
        
            
                
            
        

    



HISTOIRE ROMAINE


Théodore Mommsen


traduit et annoté par C.A. Alexandre























[bookmark: _Toc366703292][bookmark: _Toc366595561]Avant-Propos, Dédicace
et Préfaces



































[bookmark: _Toc366703293][bookmark: _Toc366595562]AVANT-PROPOS DU
TRADUCTEUR


Frappé des mérites austères de ce livre, ou l’érudition
vaste et sûre de l’archéologue, la connaissance des vieilles langues et des
vieilles mœurs de l’Italie s’associent aux méditations profondes du
jurisconsulte, du philosophe et de l’homme politique des temps modernes : transporté
pour la première fois, et complétement peut-être, en le lisant, dans le monde
réel et vivant de la Rome antique, aussi loin des légendes merveilleuses dans
lesquelles se complaisaient les historiens du siècle d’Auguste et leurs plus
récents imitateurs, que des conjectures trop souvent chimériques osées par les
érudits de génie, comme Vico et Niebuhr : retrouvant enfin, dans
cette œuvre venue d’outre-Rhin, les conclusions sagaces et pratiques d’un
disciple de Montesquieu, à côté des découvertes inespérées dues à la science
épigraphique et à la philologie de nos jours ; il m’a semblé que je n’avais
pas à redouter en France, pour M. Mommsen, un accueil moins
sympathique que celui qu’il a reçu en Allemagne.


Il s’en faut bien qu’on ait tout dit sur la Rome et sur l’Italie
antiques : il y a là un champ inépuisable où la science fait chaque jour
des trouvailles, et réussit à ouvrir des perspectives nouvelles. D’une autre
part, notre sens critique et politique s’est aiguisé au contact de nos
révolutions, et l’on a constaté avec vérité, qu’à la lueur de ce flambeau que
nous a mis en main une expérience chèrement achetée, les institutions des
anciens ont été à la fois, et mieux comprises, et mieux décrites, que par les anciens
eux-mêmes[bookmark: _ftnref1][1].


Oui, ces histoires de la Grèce et de Rome, tant de fois
remaniées, semblent toujours à refaire ! Nous rencontrons un attrait toujours
neuf et puissant dans ces grandes leçons du passé qui nous enseignent le
présent, comme les vicissitudes des temps présents nous donnent souvent le
secret des événements d’autrefois, et les rapprochent en quelque sorte de notre
propre histoire. Aussi ces études sont-elles partout en pleine faveur. L’Allemagne
a sa cohorte d’érudits et d’historiens profonds, ses Mommsen, ses Max
Duncker, ses Curtius, et tant d’autres ; l’Angleterre nomme
avec fierté ses Cornewall Lewis, ses Thirlewall, ses Merivale
et ses Grote, et chez nous, enfin, des travaux nombreux et récents
attestent l’intérêt que les bons esprits n’ont cessé de porter à l’étude des
deux grandes civilisations de l’ancien monde[bookmark: _ftnref2][2].


Comme M. Amédée Thierry[bookmark: _ftnref3][3], M. Mommsen
envisage les annales de Rome, et du dedans et du dehors ; tout ensemble :
ainsi qu’il le proclame dans l’introduction à son livre, l’histoire
romaine, ·à ses yeux, c’est l’histoire de l’Italie unie avec Rome : c’est
celle de la civilisation du monde occidental uni avec l’Italie. Préparation
grandiose et nécessaire à la formation des nationalités modernes.


Comme M. Ampère[bookmark: _ftnref4][4]
a tenté de le faire après lui dans une intelligente et brillante esquisse, M. Mommsen
appelle en témoignage les monuments romains et grecs, étrusques et italiotes :
il déchiffre les inscriptions ; il met au jour le sens jusque-là caché des
œuvres de l’art et des révolutions des idiomes ; il promène enfin dans l’Italie
et dans le monde romain le flambeau d’une érudition immense autant qu’ingénieuse.
De telles études, auxquelles nous assistons trop rarement en France, constituent,
certes, l’un des côtés les plus neufs et les plus curieux de ce livre.


En ce qui touche sa composition même, et surtout l’exposition
des origines, deux remarques sont à faire. Les premiers progrès de Rome,
jusqu’à l’expulsion des rois, la réforme de Servius, la constitution
consulaire, les luttes du tribunat du peuple, tous ces faits ne
comportent guère un récit suivi. Il faut exposer un tableau resserré dans son
cadre, plutôt que dérouler une toile sur laquelle serait peinte la série des
annales primitives de Rome. Quoi qu’en aient dit certains critiques[bookmark: _ftnref5][5], on comprend
aisément la nécessité de cette histoire sans personnages, de ces grands
événements reproduits sans le portrait des hommes qui y ont pris part. Vouloir
mieux faire, c’est retomber aussitôt dans la fable et la légende, c’est vouloir
retourner à Tite-Live, en lui redemandant la magie de ses couleurs et de son
style, et les illusions enchanteresses de son patriotisme romain. M. Mommsen
n’a point hésité. Il a préféré les sévères devoirs de la saine critique et de
la vérité historique. Il n’a pas tenté de replacer sur un piédestal, tant bien
que mal reconstruit, les statues brisées ou perdues des héros de la légende ;
il a disposé simplement et dans un ordre méthodique, il a divisé par époques
ses chapitres divers et les résultats obtenus par ses devanciers, comme ceux
conquis par ses recherches propres. Immigrations venues de l’Orient, – commencements
de Rome, – organisation puissante et exclusive de la cité, – conquêtes sur les
Latins, les Étrusques et les Samnites, – civilisation de l’Étrurie et de la
Grande-Grèce, – marines toscanes et carthaginoises, – le droit, la religion, l’agriculture,
l’industrie et le commerce, l’écriture et les arts mathématiques ; enfin, et
pour couronner le tout, l’art proprement dit et la littérature : tels sont
les sujets qu’il parcourt et épuise. À dater de la guerre des Gaulois et de l’invasion
de Pyrrhus en Italie, le récit commence, à vrai dire. Viennent alors les
guerres puniques et la rapide conquête du monde occidental par les armes de
Rome. Là, les personnages vivent et se montrent : la narration s’anime et
s’enrichit de brillantes couleurs : les portraits, les tableaux variés se
succèdent : l’intérêt historique et politique va grandissant !


M. Mommsen nous avait priés de commencer notre
publication par le IIIe livre (Guerres puniques). Il
craignait, bien à tort selon nous, que ses études sur les origines ne
semblassent arides au lecteur, et ne nuisissent, par cela même, au succès, sinon
à l’estime qui lui est légitimement due. À ces scrupules, nous avons opposé une
résistance respectueuse ; nous avons pensé qu’une telle œuvre, écrite par
un savant sérieux et illustre, veut avant tout être étudiée suivant l’ordre
logique des matières et l’enchaînement historique des faits. Nous nous tromperions
fort, ce nous semble, si l’opinion publique ne venait pas ratifier notre
jugement. Pour remarquables et complets que soient les travaux de notre auteur
sur Hannibal, César, et leur temps, les origines romaines, que nous
publions d’abord, n’en sont pas moins un morceau de maître, et constituent une
sorte de portique grandiose à l’histoire des siècles postérieurs[bookmark: _ftnref6][6].


Les travaux de la science allemande sont trop peu connus en
France ; avouons-le courageusement, si cet aveu doit nous inspirer une
émulation plus noble et plus féconde dans l’avenir. Le sceptre de l’érudition, de
l’archéologie, de la philologie comparée et de la science des lois, et par
suite, de l’histoire ; le sceptre que nos illustres écrivains du XVIe siècle
ont tenu d’une main si vaillante, il appartient à nos voisins, sans conteste, dans
la seconde moitie du XIXe. En veut-on un exemple et une preuve ?
Il suffira de parcourir les quelques lignes qui suivent, où nous esquissons la
biographie de M. Mommsen. Sa vie se résume par ses écrits.


M. Mommsen a quarante-six ans. Il est né dans les États
allemands (Schleswig), de la couronne du Danemark. Il est Allemand de cœur et d’action.
Il professe par dessus tout les doctrines libérales, en même temps qu’il est l’ennemi
de ces révolutions violentes dont le cercle se referme toujours aux dépens de
la liberté politique.


Successivement professeur à Leipzig, à Zurich et à Breslau, après
de longues pérégrinations dans le sud de l’Europe, il a écrit dans cette
dernière ville, vers 1856, le premier volume de l’Histoire romaine, qui
a mis le sceau à sa réputation. Il est aujourd’hui professeur de droit romain (Institutes)
à l’université de Berlin.


Auparavant, il avait publié de nombreux travaux de
numismatique, d’épigraphie, d’histoire et de jurisprudence ancienne, parmi
lesquels nous citerons de préférence :


a) Le Corpus inscriptionum Neapolitanarum, Leipzig,
1851 ;


b) Un traité sur le Système monétaire des Romains
(Ueber das Rœm. Mûnzwesen), Leipzig, 1860, dont M. de Blacas
prépare, dit-on, une traduction ;


c) Une étude sur les Dialectes antiques de la
Basse-Italie (die unteritalischen Dialekte), avec 16 tableaux et 2
cartes. Leipzig. 1850 ;


d) La Chronologie romaine jusqu’aux temps de César
(die Rœm. Chronologie bis auf Cæsar), Berlin, 1859 ;


e) Enfin, avec Henzen et autres, M. Mommsen·est
l’un des principaux et plus actifs éditeurs du grand Corpus inscriptionum,
magnifique et immense recueil auquel l’Académie de Berlin donne ses
soins. Pour son compte, M. Mommsen vient de publier les Inscriptiones
latinæ antiquissimae ad C. Cæsaris mortem, immense tome de 649 pages in-fol.
(Berlin, 1863) [bookmark: _ftnref7][7].


On s’étonne vraiment qu’au milieu de si immenses travaux, il
reste à notre auteur du temps pour la conception et la mise à fin d’une œuvre
de style, d’art et de science, aussi achevée que l’est l’Histoire romaine.


Quant à celui qui écrit ces lignes, magistrat, voué depuis
longtemps à l’étude du droit et de l’histoire ; ayant partout constaté
avec le plus vif intérêt l’influence décisive de la loi civile et politique sur
les mœurs, la civilisation et la fortune des peuples, il s’est volontiers
retourné, en lisant et relisant ce livre, vers l’enseignement toujours fécond
puisé dans les annales de Rome.


Il s’est rappelé, non sans quelque présomption peut-être, l’exemple
des grands magistrats qui se délassaient jadis des travaux de la justice dans
la contemplation des événements du passé, et, admirant de loin les grands
devanciers que la robe a prêtés à la critique historique, les
Montesquieu, les président de Brosse, et tant d’autres ; imitant du moins
le dernier venu, le regrettable M. de Golbéry, qui fit connaître le
livre de Niebuhr à la France, – il a, comme lui, tenté de faire une œuvre utile,
en accomplissant ici son modeste office de traducteur.


Puisse-t-il avoir réussi ! Il ne regretterait alors ni
son temps, ni sa peine[bookmark: _ftnref8][8] !


Paris, 1863.
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MORITZ HAUPT[bookmark: _ftnref9][9]
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[bookmark: _Toc366703294][bookmark: _Toc366595563]PRÉFACE DE LA DEUXIÈME
ÉDITION

(ALLEMANDE)


Cette nouvelle édition de l’Histoire romaine diffère
sensiblement de celles qui l’ont précédée. Elle s’en écarte surtout dans les
deux livres qui comprennent les cinq premiers siècles de la République. Quand s’ouvre
plus tard la série des faits historiques certains, notre œuvre s’ordonne et se
limite suivant la forme même et le contenu du récit ; mais pour les
époques antérieures, les difficultés de l’investigation des sources, sans base
et sans règle déterminée, le décousu des matériaux, sous le rapport des temps
et de l’ensemble, sont, en vérité, trop grands pour que l’auteur, peu content
de lui-même, ose espérer de contenter ceux qui le liront. Certes, il a lutté de
son mieux contre tous les obstacles que rencontraient ses études et son récit ;
mais, quoi qu’il ait fait, il reste encore beaucoup à faire, beaucoup à
corriger. Cette édition comprend une suite de recherches nouvelles, notamment
en ce qui concerne la condition politique des sujets de Rome, les progrès et
les productions de la poésie et des arts du dessin. En maint endroit, des
lacunes moins importantes ont été remplies ; les tableaux ont été rehaussés
de ton et enrichis de plus nombreux détails ; toute l’ordonnance du livre
mieux disposée pour la clarté et l’intelligence plus haute de l’ensemble. Dans
le troisième livre, on ne s’est plus borné, comme dans la première édition, à
ne faire qu’esquisser l’état intérieur de la république au temps des guerres
carthaginoises : toute cette partie a été refondue, et traitée avec soin
et étendue, comme le voulaient l’importance et la difficulté du sujet.


Nous faisons appel au juge impartial, à celui-là surtout qui
déjà, comme nous, a tenté de résoudre tous ces problèmes. Il s’empressera de
nous excuser, et de dire combien il n’y a pas lieu de s’étonner de tant de
remaniements. En tous cas, l’auteur remercie son public, qui lui a pardonné des
lacunes et des imperfections trop visibles, pour ne faire porter son
assentiment, et aussi sa critique, que sur les parties achevées et complètes de
l’œuvre.


Il s’est efforcé de rendre ce livre commode, jusque dans sa
forme extérieure. Conservant dans le corps du texte la computation Varronienne
à dater de la fondation de la ville, il a placé en marge les chiffres
correspondants de la période comptant par années avant la naissance du Christ. Dans
ce calcul comparé, la première année de Rome correspond à l’an 753 avant J.-C.,
et à la sixième année de la 4e olympiade : quoique, à vrai dire,
l’année solaire romaine commençant au 1er mars, et l’année grecque
au 1er juillet, la première année de Rome, pour compter exactement, devrait
ne comprendre que les dix derniers mois de 753, avec les deux premiers de 752, avant
J.-C., ou encore que les quatre derniers mois de la troisième année, avec les
huit premiers de la quatrième de la sixième olympiade. Les valeurs sont
énoncées en livres et en sesterces, en deniers romains, et
en drachmes attiques. Au-dessus de 100 deniers, l’or au taux actuel ;
au-dessous, l’argent en poids égal, sont pris pour étalons comparatifs, en
sorte que la livre d’or romaine, de 4.000 sesterces, ou du poids de 327 grammes
46 centigrammes, est évaluée (le rapport de l’or à l’argent étant de 1 : 155)
à 286 thalers prussiens (ou 1.072 fr. 50 c.).


Une petite carte, dressée par Kiepert, a été placée à la fin
du premier volume ; elle fera mieux comprendre encore que notre récit, comment
s’est opérée la réunion militaire de l’Italie. De courtes indications en marge
faciliteront au lecteur ses recherches. Enfin, au volume qui se termine parla
chute de la république, sera jointe une table alphabétique. L’auteur ne veut
pas la rejeter plus loin, des travaux autres et multiples ne lui permettant pas
d’achever son livre aussi vite qu’il le voudrait.


Breslau. – Novembre
1856.



















[bookmark: _Toc366703295][bookmark: _Toc366595564]PRÉFACE DE LA TROISIÈME
ÉDITION


Cette troisième édition ne s’éloigne pas considérablement de
la seconde, ce dont les juges sérieux et expérimentés ne feront point un
reproche à l’auteur. Ils n’exigeront pas de lui qu’à chaque tirage de son livre,
il le reprenne en sous-œuvre, et y introduise tous les résultats nouveaux, si
minces qu’ils soient, des recherches particulières accomplies dans l’intervalle.
Les oublis ou les méprises que la critique nationale ou étrangère a pu signaler
dans l’édition dernière, nous les avons réparés, cela était juste : mais
nous n’avions à refaire dans son ensemble aucune des parties de l’ouvrage. Le
14e chapitre du IIIe livre contenait, sur les bases de la
chronologie romaine, une dissertation, que nous avons transportée dans un
ouvrage spécial plus étendu et mieux approprié à la matière (Die Rœmische
Chronologie bis auf Cæsar. – Chronologie rom. jusqu’aux temps de César, 2e
édition, Berlin, 1859). Aussi l’avons-nous resserrée ici dans un cadre plus
étroit, en nous bornant aux résultats généraux les plus importants. – Rien n’a,
d’ailleurs, été changé dans l’ordonnance de l’ouvrage. – Des empêchements
imprévus ont arrêté la publication de l’Index que nous avions promis de
placer la suite de ces volumes : nous espérons pouvoir le donner bientôt
dans une livraison de supplément.


Berlin, 1er février
1861.
















[bookmark: _Toc366703296][bookmark: _Toc366595565]Livre Premier

Depuis Rome fondée, jusqu’à la suppression des rois







[bookmark: _Toc366703297][bookmark: _Toc366595566]Chapitre premier – Introduction.


Τα
παλαιότερα σαφῶς μὲν εύρεῖν διἁ
χρόνου πλῆθος
άδύνατα ἦν.
Έϰ δἑ τεϰμηρίων ὧν έπἱ μαϰρότατον
σϰοποῦντι μοι
πιστεῦσαι
ξυμϐαίνει,
ού μεγάλα
νομίζω γενέσθαι,
οὕτε ϰατά
τοὑς
πολέμους, οὕτε τἁ
ἅλλα.


Quant aux faits plus anciens, ils ne pouvaient, à la distance
des temps, nous être exactement connus. Toutefois, après avoir jeté le plus
loin possible mes regards, et à en juger par les indices les plus dignes de
fois je n’y ai pas trouvé de grands évènements, faits de guerre ou autres.


Thucydide, I, I.


La mer Intérieure a des multiples bras qui s’enfoncent au
loin dans le continent pour y découper le plus vaste des golfes océaniques. Tantôt
elle se rétrécit devant les îles ou les saillies dès promontoires : tantôt,
elle élargit l’immensité de sa nappe, formant à la fois la séparation et le
lien des trois parties de l’ancien monde. Tout alentour, sont venus s’asseoir
des peuples, divers de race, à les considérer d’u seul point de vue des
origines et de la langue, mais qui, historiquement parlant, ne constituent qu’un
seul et même système. La civilisation des peuples méditerranéens dans ce qu’on
appelle assez improprement l’histoire ancienne, fait passer devant nos regards,
divisée en quatre grandes périodes, l’histoire de la race copte ou égyptienne, au
sud ; celle de la nation araméenne ou syriaque, qui occupe la côte
orientale, et va s’enfonçant dans l’intérieur de l’Asie sur les bords de l’Euphrate
et du Tigre ; et enfin l’histoire des deux peuples jumeaux, les Hellènes
et les Italiotes, sur les rivages européens de la même mer. Chacune d’elles à
ses débuts touche sans doute à d’autres cycles historiques, à d’autres champs d’étude ;
mais bientôt elle prend sa voie et la suit séparément. Quant aux nations de
races étrangères ou apparentées qui se montrent autour de ce vaste bassin, Berbères
et Nègres en Afrique, Arabes, Perses et Indiens en Asie, Celtes et Germains en
Europe, elles sont venues souvent se heurter contre les peuples méditerranéens,
sans leur donner, ni recevoir d’eux, les caractères de leur propre progrès. Et
s’il est vrai de dire que jamais le cycle d’une civilisation s’achève, on ne
peut refuser le mérite d’une complète unité à celui où brillèrent tour à tour
les noms de Thèbes, de Carthage, d’Athènes et de Rome. Il y a là quatre peuples,
qui, non contents d’avoir ; chacun à part soi, fourni leur grandiose
carrière, se sont encore transmis dans de nombreux échanges, en les perfectionnant
chaque jour, tous les éléments les plus riches et les plus vivaces de la
culture humaine, jusqu’à ce qu’ils eussent pleinement accompli la révolution de
leurs destinées. Alors se levèrent des familles nouvelles, qui n’avaient encore
effleuré les terres méditerranéennes que comme les vagues qui viennent mourir
sur la plage. Elles se répandirent sur l’une et l’autre rive. À ce moment la
côte sud se sépare de la côte nord dans les faits de l’histoire ; et la
civilisation, dont le centre se déplacé, quitte la mer Intérieure pour se
porter vers l’océan Atlantique. L’histoire ancienne a pris fin l’histoire
moderne commence, non pas seulement dans l’ordre des accidents et des dates. C’est
une toute autre époque de la civilisation qui s’ouvre, quoique elle se rattache
maintes fois encore à la civilisation disparue ou sur son déclin des États
méditerranéens, comme celle-ci s’était jadis reliée à l’antique culture
indo-germanique. Cette civilisation nouvelle aura à son tour sa carrière propre
et ses destinées ; elle fera passer les peuples par l’épreuve du bonheur
et des souffrances : avec elle ils franchiront encore les âges de la
croissance, de la maturité et de la vieillesse ; les travaux et les joies
de l’enfantement, dans la religion, dans la politique et dans l’art ; avec
elle ils jouiront de leurs richesses acquises dans l’ordre matériel et dans l’ordre
moral ; jusqu’à ce que viennent aussi, peut-être, au lendemain du but
atteint, l’épuisement de la sève féconde, et les langueurs de la satiété !
N’importe, le but n’est lui-même qu’un temps d’arrêt rapide ; et si, quelque
grand qu’il soit, le cercle parcouru se referme, l’humanité ne s’arrête pas
pour cela on la croit au bout de sa carrière, que déjà une idée plus haute, de
nouveaux horizons la sollicitent, et son antique mission se rouvre devant elle.


Le sujet de ce livre est le dernier acte du grand drame de l’histoire
générale ancienne. Nous voulons dire ici l’histoire de la péninsule, située
entre les deux autres prolongements méditerranéens du continent septentrional. L’Italie
est formée par un rameau puissant détaché du contrefort des Alpes occidentales,
et se dirigeant vers le sud. L’Apennin (tel est
son nom) court d’abord au sud-est entre deux des bassins de la mer
Intérieure, l’un plus large à l’ouest, l’autre plus étroit à l’orient, et il
touche aux rives mêmes de ce dernier par le massif montagneux des Abruzzes, ou
il atteint son point Culminant, et s’élève presque à la ligne des neiges
éternelles. Après les Abruzzes, la chaîne s’avance au sud, toujours unique et
toujours haute : puis elle, se déprime, s’éparpille en un massif mamelonné ;
puis, se séparant enfin en deux chaînons, l’un moins élevé, qui va vers le
sud-est ; l’autre plus escarpé, qui va droit au Sud, elle se termine de
chaque côté par deux étroites presqu’îles. Les plaines du nord, entre les Alpes
et l’Apennin, vont se continuant jusqu’aux Abruzzes. Géographiquement parlant, et
jusque fort tard en ce qui touche l’histoire, elles n’appartiennent point au
système de ce pays de montagnes et de collines, à cette Italie proprement dite,
dont nous voulons raconter les destinées. Ce ne fut, en effet, qu’au VIIe siècle
de Rome que la côte située entre Sinigaglia et Rimini[bookmark: _ftnref10][10] fut incorporée au
territoire de la République : la vallée du Pô n’a été conquise qu’au VIIIe siècle.
L’ancienne frontière de l’Italie au nord, ce ne sont pas les Alpes ; c’est
l’Apennin. Celui-, ci, d’ailleurs, ne formé nulle part une arête abrupte, il
couvre le pays, au contraire, de son large massif ; ses vallées et ses
plateaux se relient par de faciles passages, offrant ainsi aux populations un
terrain commode ; et quant aux côtes et aux plaines en avant de la
montagne, au sud, à l’est et à l’ouest, leur disposition est plus propice
encore. A l’orient, néanmoins, l’Apulie fait exception, avec son sol plat, uniforme,
mal arrosé ; avec sa plage sans découpures, qu’elle est fermée au nord, par
le système montagneux des Abruzzes ; interrompue ailleurs par l’îlot
abrupte du Monte-Gargano[bookmark: _ftnref11][11].
Mais entre les deux. presqu’îles du sud qui terminent la chaîne Apennine, s’étend,
jusqu’au fond de leur angle, une contrée basse, très irriguée et fertile quoique,
aboutissant à une côte où les havres sont rares. Enfin, le rivage au couchant
se lie à une contrée large que sillonnent d’importantes rivières, le Tibre, par
exemple, et que les flots et de nombreux volcans se sont jadis disputés. On y
rencontre en foule les collines et les vallées, les ports et les îles. Là sont
1’Étrurie, le Latium, la Campanie : ce noyau de la terre italique ; puis,
au sud de la Campanie, la plage disparaît, et la montagne tombe presque à pic
dans la mer Tyrrhénienne. Enfin, de même que la Grèce a son Péloponnèse ; l’Italie
aussi confine à la Sicile, la plus belle, la plus grande des îles de la Méditerranée,
montueuse dans l’intérieur, et souvent stérile, mais qu’entoure, du côté de l’est
et du sud notamment une large et riche ceinture de terres presque entièrement
volcaniques. Et de même que ses montagnes continuent la chaîne de l’Apennin, dont
un pas étroit seulement la sépare (Ρηγίον,
la fracture, Rhegium ou Reggio) ; de même qu’elle a joué son
rôle marqué dans l’histoire de l’Italie ; de même, aussi le Péloponnèse a
fait partie de la Grèce, et a servi d’arène aux révolutions des races
helléniques, dont la civilisation, comme dans la Grèce du Nord, y a un jour
magnifiquement fleuri. La péninsule italique jouit d’un climat sain et tempéré,
pareil à celui de la Grèce ; l’air est pur dans ses montagnes moyennes et
dans presque toutes ses plaines et ses vallées. Ses côtes sont moins heureusement
découpées ; elles ne touchent point à une mer couverte d’îles, comme celle
qui a fait des hellènes un peuple de marins. En revanche, l’Italie l’emporte en
ce qu’elle a de vastes plaines sillonnées par ses fleuves : les
contreforts de ses montagnes sont plus fertiles, plus tapissés de verdure, et
se prêtent mieux à l’agriculture et à l’élève du bétail. Comme la Grèce enfin
elle est une belle contrée propice à l’activité de l’homme, récompensant son
travail, ouvrant à l’esprit d’aventures de faciles et lointaines issues, donnant
aux ambitions plus calmes des satisfactions faciles et sur place. Mais tandis
que la péninsule grecque est tournée vers l’orient, c’est à l’occident que l’Italie
regarde. Les rivages moins importants de l’Épire et de l’Acarnanie sont à la
Grèce ce que les côtes Apuliennes et Messapiennes sont à l’Italie : là l’Attique
et la Macédoine, ces deux nobles champs de l’histoire, se dirigent vers l’est :
ici, l’Étrurie, le Latium, la Campanie sont situés au couchant. Ainsi donc, ces
deux terres voisines et jumelles se tournent le dos l’une à l’autre ; et
quoique à l’oeil nu on puisse d’Otrante apercevoir les monts Acrocérauniens, ce
n’est point sur la mer Adriatique qui baigne leurs communs rivages, que les
deux peuples se sont rencontrés : leurs relations se sont établies et
concentrées d’abord sur une tout autre route ; nouvelle et incontestable
preuve de l’influence de la constitution physique du sol sur la vocation
ultérieure des peuples. Les deux grandes races qui ont fait la civilisation de
l’ancien monde ont projeté leurs ombres et leurs semences dans deux directions
opposées.


C’est l’histoire de l’Italie et non pas seulement l’histoire
de Rome que nous voulons raconter. A ne consulter que les apparences du droit
politique externe, la ville romaine a conquis d’abord l’Italie, puis le monde. Il
n’en est point ainsi pour qui va jusqu’au fond des secrets de l’histoire. Ce qu’on
appelle la domination de Rome sur l’Italie est bien plutôt la réunion en un
seul État de toutes les races italiques, parmi lesquelles sans doute les
Romains sont les plus puissants, mais sans cesser d’être autre chose qu’un
rameau de la souche commune. – L’histoire italique se partage en deux grandes
périodes : celle qui va jusqu’à l’union de tous les Italiens sous l’hégémonie
de la race latine, ou l’histoire italique intérieure, et celle de la domination
de l’Italie sur le monde. Nous aurons donc à dire l’établissement des peuples
italiotes dans la Péninsule : les dangers que courut leur existence
nationale et politique, leur assujettissement partiel à des peuples d’une autre
origine et d’une autre civilisation, tels que les Grecs et les Étrusques ;
leurs soulèvements contre l’étranger ; l’anéantissement ou l’assujettissement
de celui-ci ; enfin la lutte des deux races principales, Latine et Samnite,
pour l’empire de l’Italie, et la victoire des Latins à la fin du IVe siècle
avant Jésus-Christ, ou du Ve siècle de Rome. Tous ces événements rempliront
les deux premiers livres de cette histoire. Les guerres puniques ouvrent la seconde
période, qui renferme les accroissements rapides et irrésistibles de la domination
romaine jusqu’aux frontières naturelles de l’Italie, puis bien loin au delà de
ces frontières puis, après le long statut quo de l’empire, vient la chute du
colossal édifice. Les livres troisième et suivants seront consacrés au récit de
ces faits.







[bookmark: _Toc366703298][bookmark: _Toc366595567]Chapitre II – Premières
immigrations en Italie.


Nul récit, nulle tradition ne fait mention des plus anciennes
migrations de la race humaine en Italie. L’antiquité, là comme partout ailleurs,
croyait les premiers habitants sortis du sol. Laissons au naturaliste à décider
dans sa science, de l’origine des diverses races, et de leurs rapports
physiques avec les climats qu’elles ont traversés. L’histoire n’a pas d’intérêt,
pas plus qu’elle n’en a le pouvoir, à rechercher si la population originaire d’une
contrée a été autochtone, ou si elle est venue d’ailleurs. Ce qu’elle doit
tenter de retrouver, ce sont les couches successives des peuples qui se sont
superposés sur le sol. Par là seulement, et, en remontant aussi loin que possible
en arrière, il lui sera donné de constater les étapes de toute civilisation
quittant son berceau pour parcourir sa carrière de progrès, et d’assister à l’anéantissement
des races mal douées ou incultes sous l’alluvion de celles marquées au coin d’un
plus haut génie.


L’Italie est tout à fait pauvre en monuments de l’époque
primitive, différant notablement en cela d’avec d’autres contrées, illustres au
même titre. A en croire les recherches des antiquaires allemands, l’Angleterre,
la France, l’Allemagne du Nord et la Scandinavie auraient été occupées, avant
les migrations des peuples indo-germaniques, par un rameau de la branche tchoude[bookmark: _ftnref12][12], par un
peuple-nomade encore peut-être, vivant de la chasse et de la pêche, fabriquant
ses instruments usuels avec la pierre, les os ou l’argile, se parant avec des
dents d’animaux ou des bijoux d’ambre, ignorant l’agriculture et le travail des
métaux. Dans l’Inde aussi, les migrations indo-germaines rencontrèrent devant
elles une population de couleur brune et moins accessible à la culture. Mais
vous chercheriez en vain en Italie les vestiges d’une nation autochtone
dépossédée de son ancienne demeure tandis qu’on rencontre encore ceux des
Lapons et des Finnois dans les contrées celtiques et germaniques, ou ceux des
races noires dans les montagnes de l’Inde. Vous n’y trouveriez pas davantage
les débris d’une nation primitive éteinte, ces squelettes, singulièrement
conformés, ces tombeaux, ces salles de banquet appartenant à l’âge de pierre
de l’antiquité germaine. Rien jusqu’ici n’est venu faire croire à l’existence
en Italie d’une race antérieure à l’âge de l’agriculture, et du travail des
métaux. S’il était vrai qu’il y ait jamais eu dans ce pays une famille humaine
appartenant à l’époque première de la civilisation, à celle où l’homme vit
encore à l’état sauvage, cette famille n’a laissé d’elle absolument aucun
témoignage, si mince qu’il puisse être.


Les races humaines ou les peuples appartenant à un type
individuel, constituent les éléments de la plus ancienne histoire. Parmi ceux
que l’on trouve en Italie plus tard, les uns, comme les Hellènes, sont
certainement venus par immigration ; les autres, comme les Brutiens
et les habitants de la Sabine, procèdent d’une dénationalisation
antérieure. En dehors de ces deux groupes, nous entrevoyons encore un certain
nombre de peuplades, dont l’histoire ne nous apprend pas les migrations, mais
que nous reconnaissons à priori pour immigrées, et qui assurément ont subi du dehors
une atteinte profonde à leur nationalité primitive. Quelle a été cette nationalité ?
C’est à la science de le rechercher et de le dire. Tâche impossible, d’ailleurs,
et dont il faudrait se hâter de désespérer, si nous n’avions pour guides d’autres
indications que le ramas confus des noms de peuples, et des vagues traditions
soi-disant historiques, puisées dans les maigres esquisses de quelques
voyageurs plus éclairés, et dans des légendes sans valeur, conventionnellement
rassemblées ou fixées, et le plus souvent contraires au sens vrai de la
tradition et de l’histoire. Une source seule nous reste, d’où nous puissions
tirer quelques documents, partiels sans doute, mais du moins authentiques :
nous voulons parler des idiomes primitifs des populations assises sur le sol de
l’Italie, dès avant les commencements de l’histoire. Constitués au jour le jour
avec la nation à laquelle ils appartenaient, ces idiomes portaient trop bien l’empreinte
du progrès et de la vie pour pouvoir être jamais totalement effacés par les
civilisations postérieures. De toutes les langues italiennes, il n’en est qu’une
qui nous soit entièrement connue ; mais il reste assez de débris des
autres pour fournir à la science des éléments utiles. A la faveur de ces
données, l’historien discerne encore entre les races italiques les différences
et les affinités, et le degré même de parenté des idiomes et des races. La
philologie enseigne donc qu’il a existé en Italie trois races primitives, les Japyges,
les Étrusques, et les Italiotes (c’est le nom que nous réservons
au troisième groupe) ; et ceux-ci, à leur tour, se divisent en deux
grandes branches, l’une se rattachant à l’idiome latin, l’autre au dialecte des
Ombriens, des Marses, des Volsques et des Samnites.


Des Japyges nous ne savons que peu de chose. A l’extrémité
sud-est de l’Italie, dans la péninsule messapienne ou calabraise, on a retrouvé
des inscriptions assez nombreuses, écrites dans une langue toute particulière, et
aujourd’hui disparue[bookmark: _ftnref13][13],
débris certains de l’idiome japyge, que la tradition affirme avoir été
totalement étranger à la langue des Latins et à celle des Samnites. De plus, à
en croire aussi des traces assez fréquentes, et d’autres indications non
dépourvues de vraisemblance, la race et la langue de ce peuple ont aussi primitivement
fleuri en Apulie. Nous sommes d’ailleurs assez renseignés sur les Japyges pour
les distinguer nettement des autres Italiotes ; mais quelle serait la
place de leur nationalité ou de leur langue dans l’histoire de la famille
humaine ? c’est ce que nous ne saurions affirmer. Les inscriptions qui
leur appartiennent n’ont point été déchiffrées, et ne le seront sans doute
jamais. Leur idiome toutefois semble remonter vers la source indo-germanique ;
témoins leurs formes génitives AIHI et IIII, correspondant à l’ASYA du
sanscrit, à l’OIO du grec. D’autres indices, l’usage par exemple des consonnes
aspirées, l’absence complète des lettres m et t
dans les terminaisons, établissent entre le dialecte japyge et les langues
latines une notable différence, et le font au contraire se rapprocher en cela
des langues helléniques. Cette parenté même semble attestée encore par deux
faits : d’une part, on lit souvent dans les inscriptions les noms de
divinités appartenant à la Grèce ; et, de l’autre, tandis que l’élément
italiote a opiniâtrement résisté aux influences helléniques, les Japyges, au
contraire, les ont acceptées avec une facilité surprenante. Au temps de Timée (vers
l’an 400 de Rome – 350 av. J.-C.), l’Apulie est décrite encore comme une terre
barbare ; au VIe siècle (150 av. J.-C.), sans le fait d’aucune
colonisation directe par les Grecs, elle est devenue grecque à peu près complètement,
et le rude peuple messapien laisse voir aussi les marques d’une semblable
transformation. Nous croyons d’ailleurs que la science doit provisoirement
arrêter ses conclusions à cette sorte de parenté générale ou d’affinité
élective entre les Japyges et les Grecs ; en tous cas, il serait téméraire
d’affirmer que la langue des Japyges n’a été qu’un rude idiome appartenant à la
branche hellénique. Il conviendra d’ajourner tout système jusqu’à la découverte
de documents plus concluants et plus sûrs[bookmark: _ftnref14][14].
Cette lacune nous cause après tout peu de regrets : quand l’histoire ouvre
ses pages, déjà nous voyons cette race à demi éteinte descendre à jamais dans l’oubli.
Absence de ténacité, fusionnement facile avec d’autres nations, tel est le
caractère des Japyges : joignez-y la position géographique de leur contrée,
et vous tiendrez pour vraisemblable qu’ils ont été sans doute les plus anciens
immigrants, ou les autochtones historiques de la Péninsule. Les premières
migrations des peuples ont eu lieu par les voies de terre, cela est certain :
et l’Italie elle-même, avec ses côtes étendues, n’aurait été accessible par mer
qu’à des navigateurs habiles, comme il n’y en avait point alors. Nous savons qu’au
temps d’Homère encore, elle était totalement ignorée des Hellènes. Les premiers
immigrants seraient donc venus par l’Apennin ; et de même que le géologue
sait lire tous leurs soulèvements dans les couches des montagnes, de même le
critique peut, hardiment soutenir que les races refoulées au bout de l’Italie
en ont été les plus anciens habitants. Or, tel est le lot échu aux Japyges ;
ils occupent, quand l’histoire les rencontre, la pointe extrême sud-orientale
de la contrée.


Quant à l’Italie centrale, si loin que la tradition remonte,
on la trouve habitée par, deux peuples, ou plutôt par deux groupes d’un même
peuple, dont la place, dans la grande famille indo-germanique se détermine
mieux que celle des Japyges. Ce peuple, nous l’appellerons Italien par
excellence : c’est sur lui que se fonde essentiellement la grandeur
historique de la Péninsule. Il se divise en deux branches : celle des
Latins et celle des Ombriens, avec leurs rameaux méridionaux des Marses, des Samnites,
et des peuplades issues des Samnites, depuis l’ère historique. L’analyse de
leurs idiomes, à tous, démontre qu’ils n’ont formé jadis qu’un seul et même
anneau dans la chaîne des Indo-Germains, et qu’ils ne s’en sont séparés qu’assez
tard, pour aller constituer ailleurs le système un et distinct de leur nationalité.
On remarque tout d’abord dans leur alphabet la consonne aspirante toute
spéciale f, qu’ils possèdent en commun avec les Étrusques, mais
par laquelle ils se distinguent des races helléniques, hellénico-barbares, et
aussi même de celles parlant le sanscrit. En revanche, les aspirées proprement
dites leur sont primitivement inconnues, quand les Grecs et les Étrusques en
font constamment usage, ces derniers mêmes ne reculant pas devant leurs sons
les plus rudes. Seulement, les Italiens les remplacent par l’un de leurs
éléments, tantôt par la consonne moyenne, tantôt par l’aspiration simple f
ou h. Les aspirées plus délicates, les sons s, v,
j, dont les Grecs s’abstiennent le plus qu’ils peuvent, se
maintiennent presque inaltérés dans les langues italiques, et parfois même y
reçoivent certains développements. El les ont aussi cela de commun avec
quelques idiomes grecs et l’étrusque, qu’elles retranchent l’accent, et arrivent
ainsi souvent à la destruction des désinences ; m, ais elles vont moins
loin dans cette voie que le second, et elles y vont plus loin que les premiers.
Si cette loi des éliminations des finales s’observe à un degré démesuré chez
les Ombriens, il faut dire que, cet excès n’est point un résultat propre à leur
langue, et qu’il dérive d’influences étrusques plus récentes, qui se sont de
même, mais, plus faiblement, fait sentir à Rome. Par cette raison encore, dans
les langues italiques, les voyelles brèves sont régulièrement supprimées à la
fin des mots ; les longues disparaissent fréquemment aussi, et, quant aux
consonnes, tandis qu’elles persistent à cette même place dans le latin et le
samnite, l’ombrien les élimine encore. De plus, le verbe du mode moyen n’a laissé
que peu de vestiges dans les idiomes italiques : il y est suppléé par un
passif tout particulier en r. Les temps y sont formés, pour la
plupart, à l’aide des racines es et fu ajoutées au
mot principal ; tandis que les Grecs, grâce à leur augment et à la
richesse de leurs terminaisons vocales, ont presque toujours, pu se passer des
verbes auxiliaires. Comme l’éolien, les dialectes italiques n’usent pas du duel ;
ils ont, en revanche, toujours, l’ablatif que les Grecs ont perdu, et
quelquefois même le locatif. Avec leur logique droite et nette, ils se refusent,
dans la notion du multiple, à séparer le duel et le pluriel proprement dits, conservant
d’ailleurs, avec soin, tous les rapports des mots selon les inflexions de la
phrase. Notons enfin, dans l’italique, une forme toute particulière, inconnue
même au sanscrit, celle du gérondif et du supin : nulle langue, à cet
égard, n’a jamais poussé aussi loin la transformation du verbe en substantif.


Ces quelques exemples, choisis dans une foule de phénomènes
identiques, démontrent l’individualité bien tranchée de l’idiome italique, comparé
à toute autre langue indo-germaine. Ils font voir que, par le langage, les
Italiotes sont les proches parents des Hellènes, comme ils en sont les proches
voisins géographiques : on peut dire des deux peuples qu’ils sont frères. Avec
les Celtes, les Germains et les Slaves, leur affinité va, au contraire, s’éloignant.
Cette unité primitive des races et des idiomes grecs et italiques semble, d’ailleurs,
s’être de bonne heure révélée clairement à chacune des deux nations. Nous
trouvons chez les Romains le vieux mot d’origine incertaine, Graius ou Graïcus,
servant à désigner les Hellènes ; et, de même chez les Grecs, par une
désignation analogue, le mot Ώπίxος (Opique)
s’applique à toutes les races latines ou samnites connues d’eux, les Japyges et
les Étrusques laissés en dehors.


A son tour, le latin, dans le système italique, se distingue
nettement des dialectes ombro-samnites. De ceux-ci, d’ailleurs, nous ne
connaissons, guère que deux idiomes, l’ombrien et le samnite ou l’orque ; et
notre science encore est-elle, à leur égard, fort hésitante et pleine de
lacunes. Quant aux autres, ou bien comme le volsque ou le marse, ils ne nous
ont transmis que de trop minces débris pour qu’il nous soit possible de
constater leur individualité même, ou de leur assigner un classement quelconque
avec un peu de sûreté ou d’exactitude ; ou bien, comme le sabin, ils se
sont totalement perdus, sauf peut-être quelques traces légères d’idiotismes
conservés dans le latin provincial. Il suffira d’affirmer, en toute certitude, en
s’appuyant sur les faits historiques et philologiques, que tous ils ont
appartenu au groupe ombro-samnite, et que celui-ci, à son tour, plus voisin du
latin encore que du grec, n’en avait pas moins son caractère et son génie tout
particuliers. Dans les pronoms, et souvent aussi ailleurs, l’ombro-samnite met
le p là où le romain emploie la lettre q (exemple pis, pour
quis), phénomène qui se retrouve dans toutes les langues sœurs, et tardivement
séparées. C’est ainsi qu’au p celtique, bas breton et gallois, se substitue le
k dans le gaélique et l’irlandais. Le système des voyelles offre aussi ses
particularités. Les dialectes latins, ceux du Nord surtout, altèrent les
diphtongues, qui demeurent presque entières dans les dialectes du Sud : dans
les composés, le romain affaiblit aussi la voyelle fondamentale qu’il conserve
si fortement ailleurs. Les autres idiomes de sa famille, ne l’imitent point en
cela. Chez ceux-ci, le génitif des noms en a se termine en as,
comme chez les Grecs : à Rome, la déclinaison perfectionnée est en œ.
Les noms en us finissent leur génitif en eis chez
les Samnites, en es chez les Ombriens, en ei chez
les Romains. Pendant qu’il demeure en pleine vigueur dans les autres dialectes
italiques, le locatif tombe peu à peu en désuétude à Rome ; enfin, le
latin seul a le datif du pluriel en bus. L’infinitif ombro-samnite en um
est étranger aux Romains, et pendant que les Osques et les Ombriens formaient
leur futur, comme les Grecs, au moyen de la racine es (her-est, en grec λέγ-σω),
les Romains encore semblent l’abandonner tout à fait, et lui substituent l’optatif
du verbe simple fuo, ou ses formations analogues (ama-bo).
Souvent, d’ailleurs, et, par exemple, pour les désinences des cas, la diversité
n’existe dans les dialectes que quand ceux-ci se sont développés chacun dans sa
voie : aux débuts, ils concordent. – Constatons le donc : la langue
italique a sa place toute indépendante à côté de la langue hellénique ; puis,
dans son sein même, le latin et l’ombro-samnite se comportent entre eux comme l’ionien
el le dorien ; enfin, l’osque, l’ombrien et les dialectes analogues sont
les uns aux autres, à leur tour, ce que sont entre eux les dialectes doriens de
la Sicile et de Sparte.


Toutes ces formations idiomatiques ont été les produits et
les témoins d’un grand fait historique. Ils conduisent en effet à affirmer avec
toute certitude, qu’à un jour donné, il est sorti de la contrée, mère commune
des peuples et des langues, une grande race, comprenant tout ensemble les aïeux
des Grecs et des Italiens ; qu’un autre jour ceux-ci ont pris une
direction séparée ; puis, qu’ils se sont ensuite divisés en Italiotes
orientaux et occidentaux ; puis, qu’enfin, le rameau oriental a projeté d’un
côté, les Ombriens, et de l’autre les Osques. Où, quand ont eu lieu ces séparations ?
Les langues ne l’enseignent point. La critique la plus hardie tente à peine de
pressentir des révolutions dont elle ne peut suivre le cours, et dont les premières
remontent sans nul doute jusqu’aux temps antérieurs à la grande migration, qui
fit passer les cols de l’Apennin aux ancêtres des peuples italiotes. Du moins, la
philologie, sainement et prudemment étudiée, nous fait assez exactement
connaître à quel degré de culture étaient arrivés ces peuples, au moment même ou
ils quittèrent leurs frères ; et par là, elle nous fait assister aux
commencements de l’histoire, qui n’est autre chose que le tableau progressif de
la civilisation humaine. Le langage, à de telles époques, est en effet l’image
vraie et l’interprète des succès obtenus ; c’est en lui que les révolutions
des arts, des mœurs, déposent tous leurs secrets : archive vivante où l’avenir
ira encore chercher la science, quand la tradition directe des temps passés se
sera évanouie.


Les peuples indo-germaniques ne formaient qu’un seul corps
et parlaient encore la même langue, alors que déjà ils avaient conquis une
certaine civilisation ; et leur vocabulaire, dont la richesse était en
rapport avec leurs progrès, formait un trésor commun où chacun d’eux puisait
selon des lois précises et constantes. Nous n’y trouvons pas seulement l’expression
des idées simples, de l’être, de l’action, la perception des rapports (sum,
do, pater) ; c’est-à-dire l’écho des premières impressions
que le monde extérieur apporte à la pensée de l’homme ; nous y rencontrons
aussi un grand nombre d’autres mots impliquant une certaine culture, tant par
les radicaux eux-mêmes, que par les formes que l’usage leur a déjà données. Ces
mots appartiennent à toute la race, et sont antérieurs soit à des emprunts
faits au dehors, soit aux effets du développement simultané des idiomes
secondaires. C’est ainsi qu’à cette époque si reculée, les progrès de la vie
pastorale chez les peuples nous sont attestés par des dénominations invariables,
servant à désigner les animaux devenus domestiques : le gâus du
sanscrit est le boûs des Grecs, le bos des Latins. On dit en
sanscrit ovis, avis en latin, όις en grec ;
et dans le même ordre, nous avons encore les mots comparés, açvas, equus
et ίππος ; hânsas, anser, χήν ;
âtis, anas, νήσσα. De même encore
les mots latins pecus, sus, porcus, taurus, canis
sont du pur sanscrit. Ainsi donc, déjà la race à laquelle est due la fortune
morale de l’humanité depuis les temps d’Homère, jusqu’à l’ère actuelle, avait
franchi le premier âge de la vie civilisée, l’époque de la chasse et de la
pêche elle cessait d’être nomade et entrait dans les habitudes sédentaires d’une
culture meilleure. Pourtant il ne serait point sûr d’affirmer que l’agriculture
ait été dès lors trouvée. La langue semblerait même attester le contraire. Les
noms gréco-latins dés céréales ne se retrouvent point dans le sanscrit ; sauf
le grec ζεά, et le sanscrit yavas, qui désignent l’orge
chez les Indiens, l’épeautre (triticum spelta) chez les Grecs. Non que
de cette concordance remarquable dans les noms d’animaux d’une part, et de
cette dissemblance absolue dans ceux des plantes utiles, il faille nécessairement
conclure à la non-possession par la race indo-européenne des éléments d’une
agriculture commune. Les migrations et l’acclimatation des plantes sont en
effet, dans les temps primitifs, bien plus difficiles que celles des animaux :
puis la culture du riz par les Indiens, celle du froment et de l’épeautre par
les Grecs et les Romains, et celle du seigle et de l’avoine par les Germains, peuvent
fort bien se rattacher à un ensemble de connaissances pratiques appartenant
originairement à la race mère. D’un autre côté la même appellation, donnée par
les Indiens et les Grecs à une graminée, fait voir seulement qu’avant la
séparation des peuples, ceux-ci recueillaient et mangeaient déjà l’orge et l’épeautre
croissant à l’état sauvage dans les plaines de la Mésopotamie ; mais elle
ne prouve pas qu’ils les aient spécialement cultivés[bookmark: _ftnref15][15]. Ne tranchons
donc rien témérairement ; mais notons encore un certain nombre de mots
également empruntés au sanscrit, et qui, dans leur acception toute générale
sans doute, se rattachent, pourtant. à une culture déjà avancée. Tels sont :
agras, la plaine, la campagne ; kûrnu, mot à
mot, le trituré ou le broyé ; aritram, le gouvernail
ou le navire ; venas, la chose agréable, et surtout
la boisson agréable. L’antiquité de ces mots est certaine ; mais
leur sens spécial n’a point encore apparu : ils ne signifient pas encore
le champ labouré (ager), le grain pour moudre (granum), l’instrument
qui sillonne le sol comme le vaisseau sillonne les flots (aratrum), et
le jus de la grappe (vinum). Ce n’est qu’après la dispersion des peuples
qu’ils reçoivent leur acception définitive ; de là les différences que
présentera celle-ci chez les diverses nations : le kûrun du
sanscrit désignera tantôt le grain à moudre, et tantôt même la pierre à moudre,
la meule, (quairnus, en gothique ; girnôs, en lithuanien). Tenons-le
donc pour vraisemblable, le peuple indo-germain primitif n’a pas connu l’agriculture
proprement dite ; ou s’il en a su quelque chose, elle n’a joué, dans sa
civilisation, qu’un rôle sans importance. Elle n’a jamais été pour lui ce qu’elle
fut plus tard, en Grèce et chez les Romains ; autrement sa langue on eut
conservé des traces plus profondes. Mais déjà les Indo-Germains s’étaient
construit des huttes et des maisons (dam (as), lat. domus, gr. δομος ;
veças, lat. vicus, gr. οίxος ; dvaras,
lat. fores, gr. θύρα) : ils ont
construit des bateaux à rames ; ils ont le mot nâus (lat. navis,
gr. ναΰς) pour désigner l’embarcation ; le mot aritram
(gr. έρετμός, lat. remus, tri-res-mus)
pour désigner la rame. Ils connaissaient l’usage des chars ; ils
attelaient les animaux comme bêtes de trait et de course. L’akshas du
sanscrit (essieu et char) correspond au latin axis, au grec άξων,
άμαξα ; et le joug se dit en sanscrit jugam
(lat. jugum, gr. ζυγόν). Le vêtement se
désigne en sanscrit, en grec et en latin de la même manière, vastra, vestis,
έσθής. Siv en sanscrit, suo en
latin, veulent dire coudre ; de même que nah, sansc. ; neo,
lat. ; νήθω, gr. Toutes les langues
indo-germaines offrent de semblables points de comparaison. L’art du tissage, en
revanche, n’existait peut-être point encore, du moins rien ne le prouve[bookmark: _ftnref16][16]. Mais les
Indo-Germains savaient user du feu, pour la cuisson des aliments ; du sel,
pour l’assaisonnement des mets : ils travaillaient enfin les métaux que l’homme
a les premiers utilisés pour s’en faire des ustensiles ou des ornements. Le
cuivre (œs), l’argent (argentum), l’or même peut-être, ont leurs
dénominations spéciales en sanscrit ; celles-ci, à leur tour, n’ont pu
naître chez ces peuples avant qu’ils eussent appris a séparer les minerais et à
les employer. Enfin, le mot sanscrit asis (lat. ensis) indique l’usage
des armes en métal.


L’édifice de la civilisation indo-européenne repose sur la
base de notions et d’usages également contemporains de ces époques primitives. Tels
sont les rapports établis entre l’homme et la femme ; la classification
des sexes, le sacerdoce du père de famille ; l’absence d’une caste
sacerdotale exclusive, ou de castes séparées ; l’esclavage à l’état d’institution
légale ; les jours légaux et publics, et la distinction entre la nouvelle
et la pleine lune. Quant à l’organisation positive de la cité et au partage du
pouvoir entre la royauté et les citoyens, quant à la prééminence entre les
races royales et nobles en face même de l’égalité absolue appartenant à tous, ce
sont là autant de faits plus récents, en tous pays.


La science et la religion portent ainsi la trace de l’antique
communauté des origines. Jusqu’au nombre cent, les nombres s’appellent de même :
(sansc. çatam, ékaçatam ; lat. centum ; gr. έ-xατον ;
goth. hund) : la lune tire son nom de ce fait, qu’elle sert à
mesurer le temps (mensis). La notion de la divinité (sansc. dévos ;
lat. deus ; gr. θεός), les plus
anciennes conceptions religieuses, et les images mêmes des phénomènes naturels
sont déjà dans le vocabulaire commun de ces peuples. Le ciel est pour eux le
père des êtres : la terré est leur mère. Le cortége solennel des dieux, qui,
montés sur des chars, se transportent d’un lieu à un autre, par des routes
soigneusement unies ; la vie des âmes dans l’empire des ombres, après la
mort, sont aussi des croyances ou des conceptions qui se retrouvent dans l’Inde,
dans la Grèce., en Italie. Le nom des dieux est souvent le même sur les bords
du Gange, de l’Ilissus et du Tibre. L’Ouranos grec est le Varounas
des Indiens : le Djâuspitâ des Védas correspond à Ζεύς,
Jovis pater ou Diespiter. Telle création de la mythologie grecque
est demeurée une énigme, jusqu’au jour où l’étude des anciens dogmes de l’Inde
est venue jeter sur elle une lumière inattendue. Les vieilles et mystérieuses
figures des Erinnyes ne sont point filles de la poésie grecque ; elles
sont venues du fond de l’Orient avec le flot des émigrants. Le lévrier divin Saramâ,
qui garde pour le souverain du ciel les troupeaux dorés des étoiles et des
rayons solaires, qui ramène aux étables où on les liait les vaches célestes, les
nuages nourrissants de la pluie, qui enfin conduit aussi les morts pieux dans
le monde des bienheureux, se transforme chez les Grecs en fils de Saramâ,
Saraméyas (l’Hermeias ou l’Hermès). Et vraiment, n’est-ce
point là qu’on pourrait trouver la clef de la légende du vol des bœufs du
Soleil ; peut-être même celle de la légende latine de Cacus, où il ne
faudrait plus rien voir qu’un vague ressouvenir poétique et symbolique du naturalisme
de l’Inde ?


Tout ce que nous venons de dire de la civilisation
indo-européenne avant la séparation des peuplés appartient davantage à l’histoire
universelle de l’ancien monde : mais le sujet même de ce livre nous impose
la tâche de rechercher plus particulièrement à quel point en étaient arrivées
les nations gréco-italiques, lorsqu’elles se séparèrent à leur tour. Étude
assurément, importante, et qui, prenant sur le fait la civilisation italienne à
son début, fixe en même temps le point de départ de l’histoire nationale de la
Péninsule.


On se souvient que, suivant toute probabilité, la vie des
Indo-Germains a été purement pastorale, et qu’ils connurent à peine l’usage de
quelques graminées encore sauvages. De nombreux vestiges attestent, au
contraire, que les Gréco-Italiotes ont cultivé les céréales, et peut-être même
déjà la vigne. Nous ne parlerons pas de la communauté de leurs pratiques
agricoles ; c’est là un fait trop général pour qu’on en puisse déduire la
communauté des origines nationales. L’histoire nous signale en effet d’incontestables
rapports entre l’agriculture indo-germanique et celle des Chinois, des Araméens
et des Égyptiens ; il est certain pourtant que tous, ils n’ont aucune
parenté de race avec les Indo-Germains, ou que, du moins, ils ne se seraient
séparés d’avec eux qu’à une époque bien antérieure à l’invention de la culture
rurale. Les races douées d’un certain génie ont de tout temps, autrefois et aujourd’hui,
échangé entre elles les instruments et les plantes agricoles. Quand les
annalistes chinois font remonter l’agriculture de leur pays à l’introduction, à
une certaine date, de cinq espèces de céréales, par un roi qu’ils nomment ;
leur récit n’est autre chose que l’expression frappante du fait tout général de
la propagation des procédés de la primitive agriculture. Agriculture commune, alphabet
commun, emploi commun des chars de combat, de la pourpre, de certains
ustensiles ou de certains ornements, tout cela prouve le commerce international,
mais nullement l’unité originaire des peuples. En ce qui touche les Grecs et
les Romains, et malgré les rapports suffisamment connus qui existent entre
leurs deux civilisations, il serait absolument téméraire de soutenir que l’agriculture
chez les seconds, pas plus que l’écriture ou la monnaie, aurait été importée de
chez les premiers. Nous n’y méconnaissons pas pourtant les nombreux points de
contact, la communauté même des plus anciens termes techniques (ager, άγρός ;
aro, aratrum, άρόω, άροτρον ;
ligo, rapproché de λαχαίνω ; hortus,
χόρτος ; hordeum, χριθή ;
milium, μελίνη ; rapa, ραφανίς ;
malva, μαλάχη ; vinum, οϊνος).
Nous voyons aussi ces ressemblances se produire jusque dans la forme de la
charrue qui est la même sur les monuments anciens de l’Attique et de Rome ;
dans le choix des céréales primitives, le millet, l’orge, l’épeautre dans l’emploi
de la faucille pour couper les épis ; dans le battage des grains foulés
par le bétail sur l’aire unie ; enfin même jusque dans leurs préparations
alimentaires (puls, πόλτος ; pinso,
πτίσσω ; mola, μύλη) ;
la cuisson du pain au four est de date plus récente, et nous voyons dans le
rituel romain figurer seulement la pâte ou la bouillie de farine. La vigne a de
même précédé en Italie les premiers contacts de la civilisation grecque : aussi
les Grecs ont-ils, appelé cette terre Œnotrie (Οίνωτρία :
pays du vin), et cela, ce semble, dès l’arrivée de leurs premiers immigrants. On,
sait aussi de science certaine que la, transition du régime pastoral nomade au
régime de l’agriculture, ou plutôt que la fusion, de tous les deux, pour s’être
effectuée après le départ des Indo-Germains de la patrie d’origine, remonte
cependant à une date antérieure à la division du rameau italo-hellénique. A
cette même époque les deux peuples se confondaient avec d’autres encore dans
une seule et grande famille : et la langue de leur civilisation tout à
fait étrangère à celle des rameaux asiatiques de la même souche indo-germaine, renferme
des mots communs aux Romains, aux Hellènes, aux Celtes, aux Germains, aux
Slaves et aux Lettes[bookmark: _ftnref17][17].


Faire dans les mœurs et dans la langue le partage de ce qui
a appartenu à tous ces peuples, ou de ce qui a été la conquête propre à chacun
d’eux, constitue la plus épineuse des taches : la science n’a pu descendre
encore tous les échelons et suivre tous les filons de la mine : la
critique philologique commence à peine ; et l’historien trouve plus
souvent commode d’emprunter le tableau des anciens temps aux muettes pierres de
la légende, au lieu d’aller feuillet les couches fécondes des idiomes primitifs.
Contentons nous, en ce moment, de bien marquer la différence des caractères de
l’époque gréco-italique d’avec ceux de l’époque antérieure, alors que la
famille indo-germaine réunissait encore tous ses membres. Constatons dans une
vue d’ensemble l’existence des rudiments d’une civilisation à laquelle les
Indo-Asiatiques sont demeurés étrangers : lot commun au contraire de tous
les peuples de l’Europe, et que chacun de leurs groupes, les Helléno-Italiques,
les Slavo-Germains ont agrandi, dans la direction propre à leur génie. Plus
tard l’étude des faits et des langues en apprendra sans doute davantage. L’agriculture
a certainement été pour les Gréco-Italiens comme pour tous les autres peuples, le
germe et le noyau de la vie publique et privée ; et elle est restée l’inspiratrice
du sentiment national. La maison, le foyer, que le laboureur s’est construits à
demeure, au lieu de la hutte et de l’âtre mobile du berger, prennent bientôt
place, dans le monde moral, et s’idéalisent dans la figure de la déesse Vesta,
ou Έστία, la seule peut-être du panthéon
helléno-grec qui ne soit pas indo-germaine, alors pourtant qu’elle est
nationale chez les deux peuples. Une des plus anciennes traditions italiques
fait honneur au roi Italus, ou, pour parler comme les indigènes, au roi Vitalus
(ou Vitulus), d’avoir substitué le régime agricole à la vie pastorale : elle
rattache, non sans raison, à ce grand fait la législation primitive de la
contrée. Il faut attribuer le même sens à une autre légende ayant cours chez
les Samnites : « Le bœuf de labour a conduit, disent-ils, les
premières colonies ; » enfin on trouve dans les plus anciennes
dénominations du peuple italiote celles des Siculi ou des Sicani (faucilleurs),
celles des Opsci (travailleurs des champs). La légende des origines romaines
est donc en contradiction avec les données de la légende commune, lorsqu’elle
attribue, la fondation de Rome à un peuple de pasteurs et de chasseurs : la
tradition et les croyances, les lois et les mœurs, tout fait voir dans les
Helléno-Italiens une famille essentiellement agricole[bookmark: _ftnref18][18].


De même qu’ils possèdent en commun les procédés, de la
culture rurale, les deux peuples mesurent et limitent les champs selon les
mêmes règles : on ne conçoit pas en effet le travail de la terre sans un
arpentage, si grossier qu’il soit. Le vorsus, de cent pieds au carré, des
Osques et des Ombriens, répond exactement au pléthron des Grecs. Le
géomètre s’oriente vers l’un des points cardinaux : il tire deux lignes, l’une
du nord au midi, l’autre de l’est à l’ouest : il se place au point de rencontre
(templum, τέμενος, de τέμνω) ;
puis, de distance en distance, il trace des lignes parallèles aux
perpendiculaires principales, couvrant ainsi le sol d’une multitude de rectangles,
délimités par des pieux ou pieds corniers (termini, τέρμονες
dans les inscriptions siciliennes ; όροι dans
la langue usuelle). Ces termes existent aussi en Étrurie, bien qu’ils ne soient
pas d’origine étrusque : les Romains, les Ombriens, les Samnites en font
usage ; on les trouve même jusque dans les anciens documents des Héracléotes
Tarentins ; et certes, ceux-ci ne les ont pas plus empruntés aux Italiens,
que les Italiens aux habitants de Tarente : c’est là une pratique commune
à tous. En revanche, les Romains, ont poussé loin l’application toute, spéciale
et très caractéristique du système rectangulaire : là même où les flots et
la mer viennent former une limite naturelle, ils n’en tiennent pas compte, et
le dernier carré plein de leurs figures planimétriques constitue seul la limite
de la propriété.


L’affinité étroite des Grecs et des Italiens se manifeste
aussi dans les autres détails primitifs de l’activité humaine. La maison
grecque, telle que la décrit Homère, diffère peu de celle que les Italiens ont
de tout temps construite. La pièce principale, celle qui comprenait ordinairement
l’habitation tout entière dans la maison latine, est l’atrium (chambre
obscure) avec l’autel domestique, le lit conjugal, la table des repas et le
foyer. Or l’atrium c’est aussi le mégaron d’Homère, également pourvu de son
autel, de son foyer, et recouvert de son toit enfume. En matière de navigation,
les mêmes rapprochements ne sont plus possibles. Le canot à rames est bien d’origine
indo-germaine : mais on ne saurait soutenir que l’invention de la voile se
rapporte à l’époque gréco-italique : le vocabulaire de la mer ne contient
pas de mots qui n’étant pas indo-germains, soient, d’un autre côté, propres et
communs tout à la fois aux seuls Italo-grecs. Les paysans dînaient tous
ensemble au milieu du jour, et cet antique usage se rattachant au mythe de l’introduction
de l’agriculture, a été comparé par Aristote aux syssitiès crétoises : de
même aussi les premiers Romains, les Crétois et les Laconiens mangeaient assis,
et non couchés sur un lit, comme ils l’ont fait plus tard. Le feu allumé par le
frottement de deux morceaux de bois d’essences différentes, a été dans la
pratique commune de tous les peuples ; mais le hasard n’a certes pas fait
que les Grecs et les Italiens aient employé les mêmes mots pour désigner le trépan
(τρύπανον, terebra) et le
plateau (στόρευς, έσχάρα,
tabula, qui vient de tendere, ou τέταμαι),
les deux instruments producteurs du feu. Le vêtement est identique aussi chez
les deux peuples : la tunique (tunica) n’est autre que le chitôn
des Grecs : la toge n’est aussi que leur himation à plis plus amples et il
n’est pas jusqu’aux armes, sujettes à tant de changements selon le pays, qui ne
se ressemblent chez eux. Ils ont du moins pour principales armes offensives, l’arc
et le javelot : d’où, chez les Romains les noms donnés à ceux qui les
portent : quirites, samnites, pilumni, arquites[bookmark: _ftnref19][19] : il est
vrai de dire aussi qu’alors, on ne combattait guère de près.


Ainsi donc, dans la langue et les usages des Grecs et des
peuples italiques, tout ce qui se rattache aux bases matérielles de l’existence
humaine trouve une commune et élémentaire expression : et les deux peuples
vivaient encore dans le sein d’une société unique, quand il leur a été donné de
franchir ensemble les premières étapes de la condition terrestre.


Dans le domaine de la culture intellectuelle, la scène
change.


L’homme doit vivre en harmonieuse entente avec lui-même, avec
son semblable, avec le monde qui l’entoure : mais la solution de ce
problème peut varier autant de fois qu’il y a de provinces dans l’empire de
notre Père céleste ; et le caractère et le génie des peuples et des
individus se diversifient surtout dans l’ordre moral. Durant la période
gréco-italique, les oppositions ne pouvaient encore se faire jour : elles
n’avaient alors point de cause : mais à peine la séparation a-t-elle eu
lieu, qu’on voit se manifester un contraste profond, dont les effets se sont
perpétués jusqu’à nos jours. Famille et état, religion, beaux-arts, se
développent et progressent chez, l’un et l’autre peuple, dans un sens
éminemment national et propre à chacun d’eux : et il faut à l’historien
une clairvoyance grande parfois, pour retrouver le germe commun sous la végétation
puissante qu’il a devant les yeux. Les Grecs tendent à sacrifier l’intérêt
général à l’individu ; la nation à la commune ; la commune au citoyen :
leur idéal dans la vie, c’est le culte du beau et du bien-être, souvent même la
jouissance du doux loisir : leur système politique consiste à approfondir
chaque jour au profit du canton ou de la tribu, le fossé séparatif du
particularisme primitif ; à dissoudre même dans chaque localité tous les
éléments du pouvoir municipal. Dans la religion ils font des hommes de leurs
dieux ; puis bientôt ils les nient : ils laissent à l’enfant toujours
nu le libre jeu de ses membres : à la pensée humaine l’indépendance
absolue d’un essor majestueux, parfois même effrayant. Les Romains au contraire
garrottent le fils dans la crainte du père, le citoyen dans la crainte du chef
de l’État, et eux tous dans la crainte des dieux ; ils ne veulent rien, n’honorent
rien que les actes qui sont utiles. Pour le citoyen, tous les instants de sa
courte vie doivent être remplis par un travail sans relâche. Chez les Romains, dès
le plus bas âge, d’amples vêtements doivent voiler et protéger la chasteté du
corps ; c’est être mauvais citoyen que de vouloir vivre autrement que tous
les citoyens. Chez eux enfin l’État est tout, et la seule haute pensée permise,
est celle de l’agrandissement de l’État. Certes, il est difficile, après tant
de contrastes, de remonter jusqu’aux souvenirs de l’unité primitive, où les
deux peuples un instant confondus avaient puisé les éléments de leur
civilisation postérieure. Bien téméraire serait celui qui essayerait de lever
ces voiles. Nous esquisserons pourtant en quelques mots les commencements de la
nationalité italique, et les traits par où elle se rattache à l’époque plus
ancienne ; non point tant pour abonder dans les idées préconçues du
lecteur, que pour lui montrer du doigt la direction à suivre.


L’élément patriarcal dans l’État, ou ce qui peut s’appeler
de ce nom, repose en Grèce et en Italie sur les mêmes fondements. Et tout d’abord,
le régime conjugal est institué selon les règles de l’honnête et de la loi morale[bookmark: _ftnref20][20]. La monogamie est
prescrite au mari : l’adultère de la femme est puni sévèrement. La mère de
famille a autorité dans l’intérieur de la maison : ce qui atteste à la
fois l’égalité de la naissance chez les deux époux, et la sainteté du lien qui
les associe. Mais aussitôt, l’Italie se sépare de la Grèce en conférant à la
puissance maritale, et surtout à la puissance paternelle, des attributions
absolues et indépendantes de toute acception de personnes : la subordination
morale de la famille se transforme en un véritable servage légal. De même chez les
Romains, l’esclave n’a pas de droits, conséquence naturelle de l’état de servitude,
et qui se poursuit jusqu’à la plus extrême rigueur : chez les Grecs, au
contraire, les faits et la loi apportant de bonne heure des adoucissements à la
condition servile, le mariage conclu avec une esclave fut reconnu comme légitime.


La famille ou l’association formée de tous les descendants
du père commun, a sa base dans la maison commune : et à son tour, en Grèce
comme en Italie, c’est de la famille que naît l’État. Mais chez les Grecs, où l’organisation
politique se développe, moins puissante, le pouvoir familial persiste fort tard
à l’égal d’un véritable corps constitué en face même de l’État ; en Italie,
au contraire, l’État surgit immédiatement, et prédomine. Neutralisant
complètement l’influence politique de la famille, il ne représente plus l’association
des familles réunies, mais seulement la communauté de tous les citoyens. Aussi
l’individu lui-même atteint-il bien plus vite, en Grèce à la pleine
indépendance de sa condition et de ses actes : il se développe librement
en dehors même de la famille. Et ce fait si important se reflète jusque dans le
système des noms propres, lequel, semblable à l’origine chez les deux peuples, s’est
diversifié singulièrement plus tard : les Grecs dans les anciens temps, soudent
fréquemment, et comme un adjectif, le nom de la famille à celui de l’individu :
les lettrés romains au contraire, attestent que, chez leurs ancêtres, on ne
portait qu’un nom, celui qui devint ensuite le prénom. Puis, tandis qu’en Grèce
le nom de famille adjectif est abandonné de bonne heure, à Rome et aussi chez
tous les Italiotes il devient l’appellation principale à laquelle se subordonne
le nom individuel, le prénom. Ici, le prénom perd son importance, et on le retrouve
chaque jour moins souvent accolé à l’autre : là, au contraire, il se
produit plein et poétique dans son sens et dans sa résonance, nous faisant
ainsi voir comme dans une image palpable, à Rome et dans l’Italie, le niveau
social passé sur toutes les têtes ; en Grèce, les franchises entières
laissées à l’individu. On se peut figurer par la pensée les communautés
patriarcales de la période hélléno-italique : appliqué aux systèmes
ultérieurs des sociétés grecque et italienne une fois séparées, ce tableau ne
serait plus, suffisant, sans doute, mais il contiendrait encore les linéaments
premiers des institutions édifiées en quelque sorte nécessairement chez l’un et
l’autre peuple. Les prétendues « lois du roi Italus » restées
en vigueur au temps d’Aristote contenaient des prescriptions qui étaient au
fond communes. La paix et l’ordre légal au dedans de la cité, la guerre et le
droit de la guerre au dehors, le gouvernement domestique du chef de la famille,
le Conseil des anciens, l’assemblée des hommes libres et pouvant porter les
armes, la même constitution primitive enfin, s’étaient à la fois établis en
Grèce et en Italie. L’accusation (crimen, xρίθείν),
la peine (pœna, ποίνη), la réparation (talio,
ταλάω, τλήναι) dérivent
de notions communes. Le droit si rigoureux appartenant au créancier qui s’en
prend au corps même du débiteur en cas de non payement de la dette est en
vigueur à la fois chez les Italiques et chez les Tarentins d’Héraclée. S’il en
faut croire les détails fournis par Aristote sur l’ancienne constitution de la
cité, le sénat, l’assemblée du peuple, maîtresse de rejeter ou d’accepter les
propositions émanées du sénat et du roi, toutes ces institutions, si
exclusivement romaines, se rencontrent aussi chez les Crétois, puissantes et
vivaces autant que nulle part. Chez les Latins et les Grecs on distingue à un
degré égal la tendance à former de grandes fédérations d’États ; ils
affichent entre eux la fraternité politique et s’efforcent de fondre en un même
corps les races voisines jusque-là indépendantes (symmachies, synœcisme,
συνοιxισμός), tendances
communes d’autant plus remarquables qu’elles ne se révèlent pas, chez les
autres peuplés indo-germaniques ! C’est ainsi, par exemple, que la commune
germanique ne ressemble en rien à la cité gréco-italique avec son roi électif
au sommet. Mais pour reposer sur les mêmes bases, les institutions politiques n’en
différaient pas moins beaucoup chez les Grecs et, les Italiens : avec les
progrès et les perfectionnements dus au temps, elles revêtirent même en chaque
pays un caractère tranché et exclusif, que nous aurons lieu de constater plus
amplement[bookmark: _ftnref21][21].


Dans les choses de la religion, il en a été de même. Les
croyances populaires de l’Italie et de la Grèce reposent sur un fond commun de
notions puisées dans l’ordre physique, et transformées en allégories et en
symboles : aussi l’analogie est-elle grande entre les Panthéons grec et
romain ; et l’on sait quel rôle immense a joué plus tard chez les deux
peuples le monde des dieux et des esprits. Ce n’est point le pur hasard qui
produit de telles ressemblances, qui crée ces figures divines si souvent
pareilles, Jupiter (Zeus, Diovis), Vesta (Hestia,
Vesta) ; qui apporte la notion commune de l’espace sacré (templum,
τέμενος), des sacrifices et des
cérémonies appartenant aux deux cultes. Et pourtant, chacune de ces religions
se fit nationale et exclusivement grecque ou italienne : plus tard même, toute
trace de cet ancien patrimoine commun y devint à peu près méconnaissable, et il
fut, du moins, ou ignoré ou compris à rebours. Quoi d’étonnant à cela ? De
même que chez les deux peuples les contrastes principaux de leur génie, masqués
d’abord sous l’écorce primitive de la civilisation helléno-italique, vont se
séparant et s’approfondissant chaque jour davantage, de même, dans l’ordre
religieux, les idées et les images perdues en un tout confus dans l’âme humaine,
se dégagent peu à peu et apparaissent au jour. Quand ils voyaient, les nuages
cassés dans le ciel, les paysans incultes s’écriaient que la chienne céleste
poussait, devant elle les vaches effrayées des troupeaux d’en haut. Le Grec
oublia bientôt que ce nom donné aux nuages n’était qu’une naïve métaphore, et
du fils de leur gardienne, chargé comme elle d’une mission toute spéciale, il
fit le messager des dieux, apte à tout faire, et toujours agile. Quand
le tonnerre retentissait sur les montagnes, il croyait voir Jupiter (Zeus)
assis sur l’Olympe, et lançant la foudre : quand le ciel redevenu bleu lui
souriait de nouveau, il lui semblait se mirer dans les yeux brillants d’Athénée,
fille de Zeus. Mais les créations de son esprit étaient si vives qu’il ne
vit plus bientôt en elles que des figures humaines revêtues de tout l’éclat et
de toute la puissance des forces naturelles ; et sans la libre richesse de
sa fantaisie il les façonna encore, et les dota de tous les attributs
compatibles avec les lois de la beauté. Le sens religieux chez les Italiotes ne
fut pas moindre, mais il suivit une autre direction : attaché fortement à
l’Idée, il ne la laissa pas s’obscurcir sous la forme extérieure. Le Grec, quand
il sacrifie, a les yeux tournés au ciel ; le Romain, lui, se voile la tête ;
l’un contemple quand il prie ; l’autre pense. Au milieu de la nature, le
Romain voit toujours l’universel et l’immatériel. Toute chose physique, l’homme
et l’arbre, l’État et le magasin domestique ont, pour lui leur génie qui naît
et périt avec eux[bookmark: _ftnref22][22] :
toute la nature physique enfin se répercute et revit dans les esprits qu’il
imagine ; il a un Génie viril pour l’homme, une Junon, pour la
femme, un dieu Terme pour la limite des champs, un Sylvain pour
la forêt, un Vertumne pour l’année et ses saisons changeantes ; et ainsi
de suite. Il a des divinités même pour les fonctions et les actes spéciaux :
le cultivateur invoque le dieu de la jachère, celui du labour, des sillons, des
semailles ; il en invoque d’autres encore quand il recouvre les semences, quand
il herse ; et plus tard encore quand il enlève la moisson, quand il
engrange, il quand il ouvre ses greniers[bookmark: _ftnref23][23].
Enfin le mariage, la naissance et, tous les autres événements de la vie ont
dans son rituel une consécration pareille. Plus l’abstraction s’étend loin, plus
aussi s’élève le dieu, et plus s’accroît la crainte qu’il inspire : Jupiter
et Junon deviennent l’idéal de l’homme et de la femme ; la Dea Dia
ou Cérès représente, la force productive, Minerve la puissance de
la mémoire ; et la bona Dea ou Dea supra des Samnites est la
bonne déesse. Chez les Grecs tout est concret tout prend un corps ; chez
les Romains l’abstraction et ses formules parlent seules à l’esprit les
premiers rejettent en grande partie les légendes des anciens temps, parce qu’elles
sont trop simples, et que leur plastique est trop nue : le Romain les repousse
bien davantage encore, parce que l’allégorie, même sous le plus léger de ses
voiles, vient obscurcir la sainteté sévère de ses idées pieuses. Il n’a pas
conservé le plus lointain souvenir des mythes primitifs qui ont couru le monde ;
il ne sait rien, par exemple, du Père commun des hommes survivant à un immense
déluge, alors que la tradition s’en est conservée chez les Indiens, les Grecs, et
même chez les Sémites. Les dieux de Rome ne se marient pas : ils n’engendrent
point d’enfants comme les dieux grecs ; ils ne circulent pas invisibles
parmi les mortels ; ils n’ont pas besoin de boire le nectar. Ces notions
immatérielles sembleront bien effacées à des critiques superficiels : et
pourtant tout démontre quelle impression profonde et vivace elles avaient faite
sur les âmes. Si l’histoire ne disait pas combien elles ont exercé plus de
puissance que n’en eurent jamais en Grèce les figures divines créées à l’image
des hommes, le nom tout romain de la Religion (Religio), expression
du lien moral par lequel elle nous attache, nous apporterait aussitôt une idée
et une appellation qui n’ont rien de commun avec la langue et la pensée des
Hellènes. Comme l’Inde et l’Iran avaient puisé aux mêmes sources, l’une, les formes
pleines et splendides de son épopée religieuse ; l’autre les abstractions
du Zend-Avestâ, ainsi les mêmes notions religieuses ont été le point de départ
des mythologies grecque et romaine. Mais, tandis qu’en Grèce on s’attache
davantage à la personne des dieux, à Rome l’idée de la Divinité prédomine. En
Grèce, l’imagination se meut dans la liberté : à Rome, elle s’arrête
devant, un type obligé.


Les arts sont l’expression de la vie d’un peuple ; non
pas seulement dans leurs travaux sérieux, mais aussi quand ils la reflètent
dans les jeux et la plaisanterie. En tout temps et surtout aux époques où, pour
la première fois, l’homme est entré dans l’entière et naïve possession de son
existence, ces jeux, loin d’exclure la pensée sérieuse, l’enveloppent et la
vêtissent. Les éléments primitifs de l’art ont été les mêmes en Grèce et en
Italie ; la danse grave des armes, et les sauts déréglés (triumpus,
θρίαμβος, όι-θυραμβος) ;
les mascarades des hommes au ventre plein (σάτυροι
satura), qui terminent la fête, affublés de peaux de brebis ou de bouc, et
se livrant à des jeux de toutes sortes ; le joueur de flûte accompagnant
ou réglant la danse solennelle ou folle des accents mesurés de son instrument, tous
ces détails sont communs aux Italiques et aux Hellènes.


Nulle part autant qu’ici n’apparaît en plein jour l’étroite
affinité des Hellènes et des Italiotes ; et nulle part aussi les deux
peuples ne se sont jetés dans des directions plus opposées. Chez les Latins, l’éducation
des jeunes gens se fait à huis clos, dans l’étroite enceinte de la maison
paternelle : en Grèce, on poursuit avant tout les perfectionnements
multiples et harmonieux de l’esprit et du corps ; l’on invente la gymnastique
et la pœdeutique, ces deux sciences nationales que tous pratiquent à l’envi, et
qu’ils estiment comme les institutions les meilleures. Le Latium est stérile en
productions artistiques : les peuples sans culture ont fait autant de
progrès que lui : en Grèce, une rapide et incroyable fécondité fait
jaillir les mythes et la plastique sacrée des notions religieuses populaires ;
puis bientôt surgit tout ce monde merveilleux de la poésie et de la statuaire
que nous n’avons plus revu depuis. Dans le Latium, les vérités, puissantes et
reconnues de la vie publique et privée sont la prudence, la richesse, la force :
il a été donné aux Grecs d’obéir par-dessus tout à la bienheureuse suprématie
du beau. Sensuel et idéal tout ensemble, leur culte enthousiaste s’attache au
brillant et toujours jeune Éros ; et quand leur courage faiblit dans les
combats, la voix d’un chantre divin les l’anime.


Telles étaient, les deux nations par qui l’antiquité a atteint
le point culminant de sa civilisation ; il y a chez elles parité de
naissance, et divergence des voies parcourues. Les Hellènes ont eu sur leurs
rivaux l’avantage de l’intelligence plus compréhensive, et d’un plus lumineux
éclat : mais le sentiment profond de l’universel dans le particulier ;
l’abnégation volontaire et le sacrifice personnel ; la croyance sévère et
ferme dans les dieux du pays, sont restés la richesse de la nation italique. L’un
et l’autre peuple a suivi chacun sa route, et chacun aussi avec un égal et
complet succès ! Il y aurait petitesse d’esprit à reprocher à l’Athénien
de n’avoir pas su comprendre la cité comme les Fabius et les Valérius ; ou
au Romain d’en n’avoir pas appris à sculpter comme Phidias, à écrire des vers
comme Aristophane.


Ce furent ses qualités les meilleures et les plus exclusives
qui rendirent impossible au peuple grec le passage de l’unité nationale à l’unité
politique, sans échanger aussi les libertés civiques contre le despotisme. Le
monde du beau idéal était tout pour l’Hellène, et compensait ce qui lui faisait
défaut dans le cercle de la vie réelle. Quand nous voyons les aspirations vers
l’unité en Grèce se manifester dans les tendances populaires, tenons pour
certain qu’elles ont bien moins pour mobiles les conseils directs de la
politique, que l’entraînement des jeux et des arts. Les luttes olympiques, les
chants des homérides, la tragédie d’Euripide, voilà les liens qui rattachaient
les Grecs en un seul faisceau. L’Italien, au contraire, immola sans, réserve
son libre arbitre, à la liberté politique il apprit de bonne heure à obéir à
son père, pour que celui-ci put obéir à l’État. L’individu asservi
disparaissait sans doute ; les germes les plus riches du génie humain
pouvaient être étouffés dans son âme : mais il y gagnait une patrie, un
patriotisme inconnu de la Grèce ; et c’est aussi pour cela que, seul entre
tous les peuples civilisés de l’ère antique, le peuple romain, avec un
gouvernement fondé sur le pouvoir populaire, sut conquérir l’unité nationale ;
et par l’unité, en passant par dessus les ruines de l’édifice hellénique
lui-même, arriver à la domination du monde.







[bookmark: _Toc366703299][bookmark: _Toc366595568]Chapitre III – Établissement
des Latins.


Les races indo-germaniques ont leur patrie dans la région
occidentale du centre de l’Asie. C’est de là qu’elles se sont étendues, les
unes au sud et dans l’Inde ; les autres au nord-ouest vers l’Europe. Dire
plus exactement le pays qu’elles habitèrent serait chose bien difficile : on
conjecture seulement qu’il était situé dans l’intérieur des terres, loin de la
mer, celle-ci n’ayant point de nom qui appartienne à la fois aux idiomes de l’Asie
et à ceux de l’Europe. Des indications assez nombreuses semblent désigner les
espaces qui avoisinent 1’Euphrate ; d’où, la coïncidence remarquable qui
rattacherait à une même contrée les origines des deux races les plus
importantes dans l’histoire, celles des Araméens et des Indo-Germains, et qui, si
l’on se reporte jusqu’à l’ère inconnue où naquirent les langues et la civilisation,
semblerait aussi attester la communauté première des uns et des autres. Ne
tentons rien de plus ; nous nous égarerions en voulant aussi les suivre
dans leurs migrations extérieures. Il se peut qu’après le départ de la famille
indienne, les Européens aient encore séjourné en Perse et en Arménie : la
culture des champs et de la vigne y a été inventée, dit-on. L’orge, l’épeautre,
le froment sont, en effet, indigènes en Mésopotamie ; la vigne croît
naturellement au sud du Caucase et de la mer Caspienne, en même temps que le
prunier, le noyer, et un certain nombre d’autres arbres à fruits d’une
acclimatation facile. Chose remarquable aussi, le mot mer est commun à la
plupart des races européennes, aux Latins, aux Celtes, aux Germains et aux
Slaves ; d’où l’on conclut qu’avant leur séparation, ils ont dû toucher
ensemble les rivages de la Caspienne ou de la mer Noire. Mais quelle route ont
suivie les Italiotes pour gagner les contrées alpestres ? En quel lieu se
sont-ils un instant arrêtés avec leurs, co-émigrants les Hellènes ? On ne
le saura dire que quand on dira aussi par quelle voie les Hellènes sont arrivés
en Grèce, par la route de l’Asie Mineure, ou par celle qui franchit le Danube. Il
est certain, en tous cas, que comme les Indiens sont entrés dans leur péninsule
par le Nord, c’est également par le Nord que les Italiens ont pénétré dans l’Italie.
On suit à la trace les étapes de la famille ombro-sabellique le long des crêtes
montueuses de l’Italie centrale : elle marche du Nord au Sud, et ses
derniers déplacements appartiennent déjà à l’ère historique. On connaît moins
la route suivie par les Latins. Ils avaient pris sans doute une direction
semblable le long de la côte occidentale, même avant les irruptions des peuples
sabelliques. Le flot ne couvre les hauteurs que quand la plaine est inondée ;
et puisque ces derniers se contentèrent d’abord du rude asile des montagnes, ne
cherchant que plus tard à se frayer la voie au milieu des Latins, c’est qu’évidemment
les Latins occupaient depuis longtemps toute la région des côtes.


Tout le monde sait qu’une peuplade latine s’était établie entre
la rive gauche du Tibre et la montagne des Volsques, laquelle aurait été
dédaignée alors que les plaines du Latium et de la Campanie s’ouvraient encore
à l’immigration. Elle fut ensuite occupée, les inscriptions volsques le
démontrent, par une petite nation plutôt sabellique que latine. En Campanie, au
contraire, habitaient aussi des Latins, antérieurement aux invasions grecques
et samnites. Certains noms italiques qu’on y rencontre, Novla ou Nova (ville
neuve), Campani, Capua ; Volturnus (de volvere, rouler, comme
Juturna de juvare), Opsci (travailleurs), etc., sont
antérieurs aux incursions samnites ; et attestent qu’à l’époque de la
fondation de Cymé (Cumes), le pays appartenait à un peuple de race
vraisemblablement latine, les Ausones. Et quant aux habitants anciens de la
contrée qui, plus tard, fut la demeure des Lucaniens et des Brutiens, ils portaient
l’appellation même d’Italiens (Itali, peuple de la terre des bœufs)
aussi, pour beaucoup de bons juges, convient-il de les rattacher aux Italiotes,
bien plutôt qu’aux Japyges : peut-être même, rien ne démontrant le
contraire, faut-il encore, les compter parmi les Latins. Toute trace, d’ailleurs,
de leur antique nationalité, s’était évanouie bien avant les premiers progrès
de l’organisation politique de l’Italie. L’hellénisme déjà les avait absorbés ;
et, plus tard encore, l’essaim des peuplades samnites était venu s’abattre sur
toute la contrée. Les antiques traditions de Rome l’apparentaient aussi avec la
nation également éteinte des Sicules. Un vieil historien de l’Italie, Antiochus
de Syracuse[bookmark: _ftnref24][24],
raconte qu’au temps où le roi Morgès régnait sur les Itales (dans la péninsule
brutienne) ; un transfuge romain, nommé Sikelos, vint dans ces pays. Une
telle table repose évidemment sur la notion, alors acceptée, de la parenté de
race entre les Sicules, dont il existait encore quelques-uns en Italie, au
temps de Thucydide[bookmark: _ftnref25][25],
et ici Latins. Que si, dans certains dialectes grecs de la Sicile, on rencontre
en grand nombre des idiotismes quasi-latins, ceux-ci ne tiennent pas non plus
le moins du monde à une prétendue communauté de langue entre les Latins et les
Sicules ; ils sont tout simplement le résultat de rapports commerciaux
anciens entre Rome et la Grèce sicilienne. Nous croyons d’ailleurs volontiers
que la famille latine a occupé, dans les temps tout à fait reculés, le Latium, la
Campanie, la Lucanie, l’Italie propre entre les golfes de Tarente et de Laüs[bookmark: _ftnref26][26], et même la
moitié orientale de la Sicile.


Le sort de toutes ces races a beaucoup varié. Celles qui avaient
émigré en Sicile, dans la Grande-Grèce et en Campanie, se trouvèrent en contact
avec les hellènes à une époque où elles durent subir leur civilisation sans
aucune résistance possible : elles furent, ou complètement grécisées, comme
en Sicile, ou grandement affaiblies et mises hors d’état de lutter utilement
contre l’invasion des peuplades samnites, plus jeunes et plus vigoureuses. Les
Sicules, les Itales et les Morgètes, pas plus que les Ausones, n’ont donc joué
aucun rôle dans l’histoire de la Péninsule.


Il en fut tout autrement du Latium, où nulle colonie grecque
ne s’était fondée là, les habitants surent, après de longs combats, repousser l’invasion
des Sabins et de leurs voisins du Nord. Jetons un coup d’œil sur cette petite
contrée, dont le peuple a plus que nul autre, influé sur les destinées du monde.


A une époque reculée, la plaine du Latium a été le théâtre
de bouleversements géologiques formidables. Les lentes formations neptuniennes,
les éruptions plutoniennes des volcans, ont produit couches par couches, ce
remarquable territoire, où se décide un jour la fortune du peuple auquel était
promis l’empire de la terre. Il est fermé à l’est par la chaîne des monts
Sabins et Éques, laquelle se relie à l’Apennin ; au sud, par les pics du
pays des Volsques, hauts de quatre mille pieds, et qui, laissant s’étendre
entre eux et l’Apennin l’antique territoire des Herniques (ou le val supérieur
du Sacco – Trérus, affluent du Liris –), courent vers l’ouest,
et vont se terminer au promontoire de Terracine. Il est borné au couchant par
la mer, qui n’a découpé sur la côte que des havres étroits et rares ; au
nord enfin, il va se perdre dans, la région accidentée de l’Étrurie. C’est dans
ce cadre qu’il étale ses plaines majestueuses, parcourues par le Tibre ou torrent
de la montagne, lequel descend du massif ombrien ; et par l’Anio, qui
vient de la Sabine. Au nord-est surgit l’îlot calcaire et escarpé du Soracte ;
au sud-ouest s’élève l’arête du promontoire Circéien ; et tout près de
Rome, la colline semblable, quoique plus humble, du Janicule. Ailleurs se
projettent des soulèvements volcaniques, dont les cratères éteints se sont
jadis changés en lacs ; souvent remplis encore. Citons le plus important
parmi ces derniers, le cône du mont Albain, qui se dresse abrupte entre le
chaînon volsque et le Tibre.


C’est là que vint s’établir un jour la race connue dans l’histoire
sous le nom de latine ; la race des anciens Latins (prisci
latini), ainsi qu’ils s’appelèrent plus tard, pour se distinguer des autres
peuplades de la même famille, qui s’étaient fixées ailleurs. Le Latium n’embrasse
qu’une partie de la plaine de l’Italie centrale. Toute la région située au nord
du Tibre est restée


étrangère, hostile même, aux Latins. Une alliance
perpétuelle, une paix durable n’a jamais existé entre les deux contrées : de
courtes trêves ont pu seules interrompre un instant les guerres presque
quotidiennes. La frontière latine a été posée sur 1es bords du Tibre dès les
temps les plus anciens, sans que l’histoire ou la tradition aient jamais pu
indiquer une date précise à ce fait important. Quand notre récit commence, les
terres basses et marécageuses au sud du mont Albain appartiennent à des peuplades
ombro-sabelliques, aux Rutules et aux Volsques : déjà Ardée et Vélitres ne
sont plus purement latines. Le Latium propre ne s’étend donc pas au delà de la
région étroite qu’enveloppent le Tibre, les contreforts de l’Apennin, le mont
Albain et la mer. Vu du sommet du monte Cavo, la large plaine (Latium[bookmark: _ftnref27][27]) n’a guère en
étendue que trente-quatre milles allemands carrés[bookmark: _ftnref28][28] ; c’est un
peu moins que le canton de Zurich actuel. Le pays n’est point absolument plat
sauf le long des côtes sablonneuses, et que les crues du Tibre inondent parfois,
il est entrecoupé de ravins profonds, et de collines enlacées, peu élevées d’ordinaire,
mais souvent fort abruptes. Cette constitution du sol à pour effet la formation
de vastes flaques d’eau durant l’hiver ; s’évaporant pendant l’été, et
chargeant alors l’atmosphère des miasmes fiévreux qui se dégagent des matières
organiques tenues en décomposition. Aussi, de tout temps, autrefois, comme de
nos jours, l’été a-t-il été fort malsain autour de Rome. C’est bien à tort qu’on
a attribué l’insalubrité du sol à la décadence de l’agriculture, soit dans le
dernier siècle de la République, soit sous le gouvernement actuel : elle
tient surtout à une cause persistante, le défaut de pente, et la stagnation des
eaux. Sans doute la culture intensité peut contribuer jusqu’à un certain point
à chasser le mauvais air, et sans qu’on ose affirmer que cette raison seule
suffise pour l’explication du phénomène, il est vraisemblable pourtant que le
sol, ainsi ameubli à la surface, se prêterait mieux à l’épuisement des eaux
mortes qu’il recèle. Quoi qu’il en soit, un fait constant et qui nous étonnera
toujours, c’est l’accumulation au temps passé, d’une population agricole
nombreuse, dans un pays qui aujourd’hui ne la comporte plus sans qu’aussitôt la
maladie la dévore, et où le voyageur ne peut séjourner une seule nuit sans être
atteint. Telles ont été pourtant la campagne de Rome, et les terres basses de
Sybaris et de Métaponte. Faut-il expliquer ce problème en disant qu’à l’état
semi-barbare, les peuples ont l’instinct plus vrai des conditions physiques au
milieu desquelles ils vivent ; qu’ils s’accommodent plus docilement à
leurs exigences ; et qu’ils jouissent même d’une constitution corporelle
plus élastique, ou mieux appropriée au sol ? Nous voyons aujourd’hui encore
le laboureur de la Sardaigne accomplir sa tâche au milieu des mêmes dangers :
là aussi, l’aria cattiva règne ; et pourtant il sait échapper à son
influence, soit par le mode de son vêtement, soit par le choix intelligent de
sa nourriture et de ses heures de travail. De fait, les meilleurs moyens de
défense consistent à porter la toison des animaux, à allumer des feux qui flambent
or, nous sayons que le paysan romain ne sortait que couvert d’épaisses étoffes
de laine, et ne laissait jamais s’éteindre son foyer. Du reste, la campagne
Latine avait son charme pour un peuple laboureur : sans être d’ailleurs d’une
fertilité surprenante pour l’Italie, le sol y est léger : la pioche et la
houe, de l’émigrant ont pu l’entamer sans peine ; il ne demandait que peu
ou point de fumure ; et le froment y rend environ cinq grains pour un[bookmark: _ftnref29][29]. Quant à l’eau
potable, elle est assez rare : de là le haut prix, la sainteté même
attachée à toutes les sources vives.


Nul récit venu jusqu’à nous ne fait connaître la série des
migrations à la suite desquelles lés Latins se sont établis dans le pays qui
porte leur nom. Toutefois, réduits que nous sommes à remonter jusqu’à ces temps
par la voie de l’induction nous arrivons encore à certaines constatations :
tout au moins à des conjectures non dénuées de vraisemblance.


La terre romaine se divisait dans l’origine en un certain
nombre de circonscriptions appartenant chacune à une même famille, et qui se
groupaient entre elles pour former les anciens cantons, ou tribus
villageoises (tribus rusticæ). Ainsi, l’on rapporte que la tribu
Claudienne s’est constituée par l’établissement de la famille Claudia sur les
bords de l’Anio ; l’on en peut dire autant, d’après les noms quelles
portent, de toutes les autres tribus existant alors. Les dénominations ne sont
point encore empruntées aux localités, comme cela se fera un jour pour les
agglomérations plus récentes ; elles ne font toutes que reproduire le nom
même de la famille : et de même les familles qui ont ainsi attaché leur
appellation aux quartiers où elles vivent cantonnées dans la campagne romaine, deviendront
plus tard les anciennes gentes patriciœ, les Æmilii, les Cornelii,
Fabii, Horatii, Menenii, Papirii, Romilii, Sergii,
Veturii ; à moins que comme plusieurs autres (les Camilii, Galerii,
Lemanii, Polii, Papinii, Voltinii, par exemple), elles
ne s’éteignent tout d’abord. Chose remarquable, il n’en est aucune parmi elles,
que l’on voie venir plus tard et pour la première fois, s’installer dans Rome. Là,
comme dans le reste de l’Italie, et aussi, sans doute, comme en Grèce, chaque
canton se forme peu à peu d’un certain nombre de petites communautés habitant
le même lieu, et appartenant aux mêmes familles. C’est bien la maison (οίxία)
ou la famille hellénique, d’où sortent le Cômé ou le Dême (xώμη,
δήμος, bourg, tribu) et aussi la tribu des Romains.
En Italie, les noms sont analogues le vicus (οϊxός, signifiant
aussi la maison), et le pagus (de pangere, bâtir) indiquent visiblement
la réunion du clan sous les mêmes toits ; ce n’est qu’à la longue et par
une dérivation du sens littéral que l’usage explique ; qu’ils signifieront
bourg et village. De même que la maison a son champ, de même le village ou les
maisons de la communauté ont leur territoire délimité ; lequel, ainsi que
nous le verrons plus loin, sera cultivé longtemps encore comme champ
patrimonial, c’est-à-dire d’après la loi de la communauté agraire. La maison-famille
des Latins, n’a-t-elle donné naissance à l’agglomération par tribus, que dans
les temps postérieurs ? Les Latins n’ont-ils pas plutôt apporté avec eux
cette institution toute faite ? Nous ne le saurions dire ; pas plus
que nous ne savons si la famille, à côté des parents du sang, n’a pas aussi
admis quelquefois dans son sein, des individus d’un sang étranger.


Dans l’origine, ces communautés de famille n’ont pas formé
autant de centres indépendants les uns des autres : elles ne furent d’abord
considérées que comme les éléments intégrants d’un corps politique (civitas,
populus). La cité se compose d’un certain nombre de pagi ayant une
souche commune, parlant la même langue, obéissant aux mêmes usages, obligés les
uns envers les autres à se prêter l’assistance d’une justice et. d’une loi
pareilles, associés ensemble, enfin, pour la défense et pour l’attaque. La Cité,
de même que la gens (famille) a toujours sur un point du territoire son
emplacement déterminé. Mais comme les citoyens, membres des diverses gentes, habitent
dans leurs villages respectifs, il se peut faire que le chef-lieu de la cité ne
constitue pas à proprement parler une agglomération d’habitants : il peut
n’être que le forme de l’assemblée générale, enfermant le lieu du conseil et de
la justice, et les sanctuaires communs, où les citoyens se réunissent tous les
huit jours pour leur plaisir ou pour les affaires ; où, en cas de guerre, ils
trouvent, pour eux et leur bétail, dans une enceinte fermée, un plus sûr abri
contre les incursions de l’ennemi. Mais ce chef-lieu n’est encore ni
régulièrement, ni beaucoup peuplé. Son emplacement s’appelle en Italie, la
hauteur (capitolium, άxρα, le sommet du mont) ;
ou la citadelle (arx, d’arcere, repousser) ; il n’est
point une ville : il le deviendra plus tard, quand les maisons allant s’appuyer
à la citadelle, se seront entourées d’un ouvrage (oppidum) ou d’une
enceinte (urbs, voisin de urvus, curvus, orbis).
La différence essentielle entre la citadelle et la ville tient surtout au
nombre des portes : la première n’en a que le moins possible, une seule d’ordinaire ;
la seconde en a beaucoup, trois au moins. La forteresse centrale avec les pagi
bâtis au dehors constitue un système propre à l’Italie : on en retrouve
encore la tradition et les vestiges manifestes dans les parties du pays où les
villes ne se sont formées et accrues que fort tard, où les agglomérations d’habitants
ne se sont que partiellement effectuées. Dans l’ancienne contrée des Marses, par
exemple, et dans les petits cantons des Abruzzes, quand on parcourt le pays des
Equicules, lesquels, au temps des empereurs, n’avaient point de villes, mais, demeuraient
dans de nombreux bourgs ouverts, on retrouve une multitude d’anciennes
enceintes murées, sortes de cités désertes, avec leur sanctuaire particulier
debout encore, et qui firent l’étonnement des archéologues romains, comme de
ceux de nos jours. Les Romains les attribuaient à leurs Aborigènes (aborigines) :
les modernes ne manquent jamais de les assigner aux Pélasges. N’est-il pas plus
exact d’y voir, non pas d’anciennes villes fermées, mais bien plutôt les
réduits ou refuges des habitants des pagi, qui en relevaient. De tels refuges
plus ou moins artistement construits ont existé sans nul doute dans toute l’Italie
à une époque où quelques peuplades, passant de la vie des champs à la vie
urbaine, entouraient d’une muraille de pierre les villes à population
agglomérée : on doit tout naturellement penser que celles aussi qui
continuèrent de demeurer dans les villages ouverts ont du remplacer par des
ouvrages de pierre les remparts de terre et les lignes de pieux de leurs
forteresses Mais plus tard, la paix et la sécurité régnant dans les campagnes
les refuges devinrent inutiles ; ils furent abandonnés ; et leur
destination première devint une sorte d’énigme pour les générations
postérieures.


Les pagi, avec leurs forteresses pour chef lieu ou les
associations formées par un certain nombre de gentes, sont donc de véritables
unités politiques déjà constituées au moment où va s’ouvrir l’histoire de l’Italie
En ce qui touche le Latium, nous ne pouvons dire avec certitude en quel lieu
elles se sont formées, ni quelle a été leur importance. Peu importe d’ailleurs.
Le mont Albain, avec son massif isolé au milieu la plaine, offrait comme un
refuge naturel et, sur où les habitants trouvaient un air sain, et les sources
d’eau vive les plus pures : il a dû être occupé le premier. C’est sur le
plateau étroit qu’il supporte au dessus de Palazzuola, entre le lac (lago di
Castello) et la montagne (monte Cavo), qu’a dû s’étendre la ville d’Albe,
regardée par tous comme la plus ancienne cité latine et comme la métropole de
Rome et des autres établissements latins. Au même point, et sur les contreforts
des collines, se dressaient aussi les antiques murs de Lanuvium, d’Aricia, de
Tusculum. On y retrouve, de nos jours, ces constructions primitives, oeuvres d’une
civilisation encore à ses débuts, mais faisant bien voir en même temps que
Pallas Athéné quand elle se montre aux peuples, n’hésite pas à se montrer
adulte et toute formée. Au dessous du lieu où fut Albe, du côté de Palazzuola
le rocher a été taillé à pic : au sud le monte Cave tombe, brusquement et la
nature eu a rendu l’accès impraticable. Au nord, un travail d’art à établi une
pareille défense et n’a laisser libres que deux passages étroits et faciles à
intercepter aux côtés de l’est et de l’ouest. Il faut admirer surtout le tunnel
creusé à hauteur d’homme dans un dur massif de laves de six mille pieds d’épaisseur.
Ce canal a procuré, jusqu’à leur niveau actuel, l’écoulement des eaux formant
lac dans l’ancien cratère et a donné à l’agriculture un territoire fertile en
pleine montagne. Les collines avancées de la chaîne sabine étaient aussi des
forteresses naturelles. Les villes prospères de Tibur et de Préneste sont
évidemment nées des citées qu’y formèrent d’antiques pagi. Labicum, Gabies, Nomentum,
dans la plaine entre le mont Alban, la Sabinie et le Tibre ; Rome, à son
tour sur le fleuve ; Laurentum et Lavinium près de la côte, ont une
origine semblable : elles ont été toutes, plus ou moins, des centres
divers de la colonisation latine, sans parler d’autres lieux, en assez grand
nombre, dont le nom moins illustre s’est à toujours perdu. Toutes ces cités
furent d’abord autonomes : chacune était régie par son prince avec l’assistance
des anciens et de l’assemblée des citoyens portant les armes. La communauté de
la langue et de la race produisit encore d’autres effets : une institution
politique et religieuse de la plus haute importance, le pacte d’éternelle alliance
entre toutes les cités latines, a évidemment sa cause dans l’étroite affinité
qui les unissaient. La préséance dans la fédération appartint, suivant l’usage
latin et grec, à la cité sur le territoire, de laquelle était le sanctuaire fédéral.
Ce privilège échut à Albe, la plus ancienne et la plus importante des villes
latines. Dans les premiers temps, il y eut trente cités fédérées : le
nombre trente se retrouve sans cesse en Italie et en Grèce comme expression du
nombre des parties intéressées dans toute association politique. L’histoire ne
nous a pas légué les noms des trente cités de l’ancien Latium, ou des trente
colonies albaines, car elles durent être tenues pour telles à cette époque. De
même que les Béotiens et les Ioniens, également fédérés, avaient leurs fêtes
panbéotiennes et panioniques, de même l’association latine eut aussi ses
solennités annuelles (latinœ feriœ), célébrées sur le mont Albain (mons
Albanus), au jour désigné par le chef fédéral, et dans lequel les Latins
réunis immolaient un taureau au Dieu du Latium (Jupiter Latiaris). Chaque
cité contribuait, pour sa part et selon une règle invariable, à l’approvisionnement
des banquets de la fête : elle y apportait du bétail, du lait, du fromage ;
et, de même, elle recevait aussi sa part des viandes rôties au moment du
sacrifice. Tous ces usages ont longtemps duré et sont bien connus ; quant
aux effets légaux d’une telle association politique, on ne les sait guère que
par conjecture. – De toute ancienneté, outre les solennités religieuses qui
appelaient la foule sur la mont Albain, il y eut encore des assemblées
fréquentas en un lieu voisin assigné aux délibérations d’intérêt public. Nous
voulons parler des conseils tenus par les représentants des diverses cités, près
de la source Ferentina[bookmark: _ftnref30][30]
(non loin de Marino). On ne peut, en effet, se représenter une confédération
quelconque sans une tête, sans un pouvoir dirigeant, et tenant la main au
maintien d’un certain ordre dans tout la territoire fédéré. La tradition, d’accord
avec la vraisemblance, nous apprend que les infractions au droit fédéral
étaient poursuivies devant une juridiction régulièrement constituée, et ayant
même le droit de prononcer la sentence capitale. La jouissance d’une loi commune,
la communauté des mariages entre les cités latines sont évidemment des
institutions du code fédéral. Tout citoyen latin, en épousant une femme latine,
donnait naissance à des enfants légitimes il pouvait acquérir des terres dans
toute l’étendue du Latium, et y vaquer librement à ses affaires. Si les cités
avaient quelques différends entre elles, le pouvoir fédéral les tranchait sans
doute par sa sentence, ou par voie d’arbitrage. Mais ses attributions
allaient-elles jusqu’à restreindre au détriment des cités, leur souveraineté
individuelle, leur droit de paix et de guerre ? c’est ce que rien ne
démontre. On n’en peut douter d’ailleurs ; par le fait de la confédération,
une guerre locale pouvait devenir fédérale, qu’elle fût offensive ou défensive ;
et en pareil cas, les troupes unies obéissaient à un général commun. Mais on n’en
peut pas conclure que toutes les cités fussent dans tous les cas et de par la
loi, astreintes à fournir leur contingent ou qu’à l’inverse, il ne leur fut
jamais permis de mener pour leur propre compte, une guerre particulière, fut-ce
même contre un membre de la fédération. Du moins, pendant les fêtes latines, à
en croire certains indices comme en Grèce durant les fêtes fédérales, il
régnait dans tout la Latium, une sorte de trêve de Dieu[bookmark: _ftnref31][31] : les
belligérants alors, devaient se donner mutuellement des saufs conduits. Quant
aux droits appartenant à la cité ayant la préséance, il est impossible d’en
déterminer la nature et l’étendue : je ne connais nulle raison qui
autorisa à considérer les Albains comme ayant exercé une hégémonie véritable
sur le Latium ; et très probablement leurs privilèges ressemblaient à la présidence
honoraire accordée par les Grecs à l’Édile[bookmark: _ftnref32][32].
Dans ses commencements la confédération n’eut point à vrai dire un droit stable
et coordonné : tout y fut variable ou indéterminé : mais comme elle
ne fut jamais une agrégation, due au hasard de peuplades plus ou moins
étrangères, elle devint promptement et nécessairement la représentation dans l’ordre
politique et légal de la nationalité latine. Elle a pu ne pas enfermer toujours
dans son alliance la totalité des cités du Latium ; mais elle n’a non plus
jamais, admis des non-Latins dans son sein. Elle a eu ses pareilles en Grèce, non
point tant dans l’Amphictionie delphienne, que dans les ligues béotienne et
étolienne.


Nous nous en tenons à cas quelques linéaments : ne pas
se contenter d’une simple esquisse, et vouloir le tableau complet, c’est s’exposer
à l’erreur. Nous ne décrirons pas la mouvement et le jeu de ces éléments
anciens de l’unité latine : nul témoin n’est venu dire comment les cités
se sont tour à tour rapprochées ou évitées. Mais un fait important demeure :
c’est que, sans abandonner à jamais, au profit du centré commun, leur autonomie
séparée, elles ont cependant éprouvé et activé en elles le sentiment d’une
commune et réciproque dépendance, et préparé la transition nécessaire du
particularisme cantonal, par ou commence l’histoire de tous les peuples, à
celui de l’unité nationale, par où ils achèvent, ou doivent achever la
révolution de leur progrès.







[bookmark: _Toc366703300][bookmark: _Toc366595569]Chapitre IV – Les
Commencements de Rome.


À quelques trois milles allemands (six lieues) en amont de l’embouchure
du Tibre, s’élèvent, près de ses rives, un certain nombre de collines, plus
hautes sur la rivé droite, plus humbles sur la rive gauche : à ces
dernières, depuis deux mille cinq cents ans, s’est attaché le grand nom de Rome.
D’où est venu ce nom ? quand est-il apparu ? L’histoire l’ignore :
selon les premières notions qui nous parviennent, les habitants de la cité
fondée en ce lieu, ne s’appellent point les Romains mais les Ramniens (Ramnes),
suivant la règle grammaticale de l’élision des voyelles, familière aux langues
primitives, et que les Latins ont d’ailleurs promptement abandonnée[bookmark: _ftnref33][33]. L’orthographe du
mot Ramnes est par elle-même un sur témoin de son antiquité immémoriale. D’où
est-il dérivé ? quel sens a-t-il ? Rien ne nous l’indique d’une façon
sûre : peut-être, par Ramnes, faut-il entendre les hommes de la forêt ou
des bois.


Les Ramniens n’occupaient point seuls les collines Tibérines.
La division administrative de l’ancienne Rome la montra sortie de la fusion de
trois tribus, peut-être indépendantes à l’origine, celle des Ramniens, celle des
Titiens et celle des Lucères. Il s’est passé là un phénomène de synœcisme
pareil à celui qui a donné naissance à Athènes[bookmark: _ftnref34][34].


Cette triple division de la cité romaine remonte si haut, qu’elle
est passée dans la langue politique. Les mots partager et partie, chez les
Romains, expriment à proprement dire le partage par tiers (tribuere, tribus)
seulement et à la longue, comme pour le mot quartier, chez les modernes, le
sens primitif spécial s’est perdu dans une acception toute générale, et qui ne
tient plus compte du nombre[bookmark: _ftnref35][35].
L’union accomplie, chacune des trois tribus primitives, posséda son tiers du
territoire commun, et fut également représentée, soit à l’armée, soit dans le
conseil des anciens. L’on retrouve aussi la trace du partage tripartite dans
tout le système du culte. Les membres des anciens collèges sacerdotaux, les
Vierges sacrées, les Saliens, les frères Arvales, les Lupercales, les Augures, sont
toujours au nombre divisible par trois. Combien d’erreurs, d’absurdités, ont
été d’ailleurs entassées dans les livres à l’occasion du triple élément de la
cité romaine ? Il est le point de départ de la critique inintelligente qui
a voulu faire sortir la nation romaine d’un mélange d’hommes accourus de divers
cotés, ou qui, ailleurs, s’efforce de représenter les trois grandes races
italiques comme ayant fourni chacune son contingent à la Rome primitive. Le
peuple romain à un tel compte, ce peuple qui fut exclusif entre tous, qui a
façonné à lui seul sa langue, sa constitution et sa religion ne serait plus qu’un
informe ramassis de débris étrusques, sabins, helléniques ou même pélasgiques !
Laissons de coté toutes ces hypothèses fondées sur le vide ou contraires au bon
sens, et disons en peu de mots tout ce que l’on peut savoir de l’origine des
peuplades qui ont constitué la cité romaine.


Les Romains étaient latins cela ne peut faire un doute ;
ils ont donné leur nom à la cité romaine nouvelle, ils ont essentiellement
contribué à fixer la nationalité formée de l’union de ses divers membres. Des
Lucères il est difficile de dire quelque chose. Rien d’ailleurs ne défend de
voir aussi en eux une peuplade latine. Quant à la seconde tribu, celle des
Titiens, les traditions sont unanimes à leur assigner la Sabinie pour lieu d’extraction.
L’une de ces traditions, source de toutes les autres peut-être, appartenait à
la confrérie appelée aussi Titienne[bookmark: _ftnref36][36],
laquelle aurait été fondée à l’occasion même de l’entrée des Titiens dans la
cité et en vue d’assurer la conservation des rites sabins qu’ils avaient
apportés avec eux. Il est donc présumable qu’à une époque reculée, alors que
les races latines et sabelliques n’étaient point encore aussi fortement
séparées par la langue et les moeurs, que le furent plus tard les Romains et
les Samnites, une tribu sabellique quelconque est entrée dans le sein d’une
communauté latine. En outre comme d’après les données de leur tradition la plus
ancienne et la plus vraisemblable, les Titiens ont maintenu leur existence
indépendante en face des Ramniens, il faut croire qu’ils ont obligé ceux-ci à subir
leur cohabitation (synœcisme). A ce point de vue nous en convenons, il y
a eu là mélange de deux nationalités ; mais mélange superficiel et dont, quelques
siècles plus tard l’établissement à Rome du Sabin Attus Clauzus (ou Appius
Claudius), suivi de sa nombreuse clientèle, rappellera la forme et les
conditions. Ni l’accueil fait aux Titiens parmi les Ramniens, ni le droit de
cité donne aux Claudiens dans Rome, ne peuvent permettre de classer les Romains
parmi les peuples de sang mêlé. A l’exception de quelques détails introduits
dans le cérémonial religieux, vous ne trouvez nulle part chez eux les
manifestations de l’élément sabellique : rien enfin dans la langue latine
ne révèle l’atteinte sérieuse qu’elle en aurait dû recevoir dans une telle hypothèse[bookmark: _ftnref37][37]. Il serait
étonnant, répétons le, que l’introduction parmi les Latins d’une seule tribu
non latine ait suffit pour altérer d’une façon sensible le caractère national. Ajoutons
aussi, car il ne faut point oublier ce fait, qu’au temps où les Titiens sont venus
se fixer à coté des Ramniens, la nationalité latine avait le Latium tout entier,
et non point seulement la territoire romain, pour centre. La cité nouvelle et
tripartite de Rome, nonobstant l’immixtion de quelques éléments d’origine
sabellique, n’a donc point cessé d’être ce qu’elle était en tant que cité des
Ramniens, à savoir une fraction pure de la nation latine.


Longtemps avant l’établissement d’une ville proprement dite
sur les bords du Tibre, les Ramniens, les Titiens et les Lucères paraissant avoir
occupé séparément d’abord, et plus tard. en commun, les diverses collines
Tibérines. Ils avaient leurs forteresses sur les sommets, et leurs villages
dans la plaine inférieure, où ils cultivaient leurs champs. Nous voyons un
vestige traditionnel de ces anciens temps dans la fête du loup (lupercalia).
C’était bien là la fête des laboureurs et des pasteurs : elle était
célébrée sur le Palatin par la gens Quinctia, avec ses jeux et ses récréations
d’une simplicité naïve et patriarcale. Chose remarquable, elle s’est perpétuée,
plus qu’aucune autre des solennités païennes, jusque dans la Rome christianisée.


Tels furent les premiers établissements d’où semble être
sortie la cité de Rome. La ville ne fut point, à proprement parler, fondée tout
d’une pièce ainsi que le raconte la légende : bâtir Rome n’a pu être l’oeuvre
d’un jour. D’où vient donc sa prééminence politique si précoce parmi les autres
villes latines, alors que tout semblait la lui interdire dans la constitution
physique du sol ? Le sol en effet est moins sain, moins fertile à Rome que
dans le voisinage des autres anciennes localités du Latium. La vigne et le
figuier n’y prospèrent point : les sources vives y sont rares et maigres. La
source, excellente d’ailleurs, des Camènes devant la porte Capène, ne fournit
que peu d’eau : et il en faut dire autant de la fontaine Capitoline, plus
tard enfarinée dans le Tullianum[bookmark: _ftnref38][38].
De plus, le territoire était exposé aux fréquentes inondations du fleuve, qui, grossi
par les torrents descendus de la montagne dans la saison des pluies, n’avait
point un écoulement suffisamment rapide vers la mer, et refluant alors dans les
vallées et les dépressions d’un terrain entre les collines, y formait de
nombreux marais. Cette région n’offrait par elle-même aucun attrait à l’émigrant,
et les anciens eux-mêmes reconnaissent que si la colonisation est venue s’établir
sur ce sol malsain et infertile, elle ne s’y est point spontanément et naturellement
portée ; qu’il a, en un mot, fallu la nécessité ou un motif spécial et impérieux
pour déterminer la fondation de Rome. La légende aussi semble témoigner de l’étrangeté
du fait : de là, la fable de la construction de la ville par une bande de
transfuges venus d’Albe sous la conduite de deux princes de race royale : Romulus
et Remus. Ne faut-il point voir, dans ce conte, l’effort naïf de l’histoire
primitive essayant d’expliquer l’établissement singulier de Rome en un lieu
aussi peu favorisé par la nature, et voulant en même temps rattacher les
origines romaines à l’antique métropole du Latium ? La véridique et sévère
histoire doit avant tout faire bon marché de toutes ces fables, qui n’ont pas
même les mérites d’une poétique ébauche. Mais, allant plus loin, ensuite, il ne
lui sera pas refusé de tirer de l’examen des circonstances locales, sinon le
récit de la fondation de Rome, du moins la raison de ses progrès si étonnants, si
rapides ; et l’explication du rang tout spécial qu’elle a occupé dans le
Latium.


Parcourons d’abord les limites primives du territoire romain.
A l’est, nous rencontrons les villes d’Antemnœ, de Fidènes, de Cœnina, de
Collatie, de Gabie, situées dans un rayon tout rapproché, à moins de deux
lieues des portes de l’enceinte de Servius. La frontière romaine devait donc
presque toucher l’emplacement de cette enceinte. A l’est encore, on rencontrait
à six lieues les cités puissantes de Tusculum et d’Albe ; de ce coté le
territoire n’a pas dû aller au delà de la fossa Cluiliana (à deux lieues). A l’ouest
la frontière était à la sixième borne milliaire, entre Rome et Lavinium. Mais
pendant qu’il est ainsi renfermé dans des frontières étroites du coté de la
terre, le domaine primitif de la ville s’étend, sans obstacle, le long des
rives du Tibre en allant vers la mer. Entre Rome et la côte on n’a jamais connu
ici une cité antique quelconque, ni une localité, ni une limite de bourgade
indépendante. La légende, qui sait toutes les origines à sa manière, raconte
comment le roi Romulus a enlevé aux Véiens les possessions romaines de la rive
droite, les sept bourgs (septem pagi) et les salines importantes placées
à l’embouchure du Tibre ; comment le roi Ancus a fortifié la tête de pont,
le mont de Janus (ou Janicule) sur la rive droite et a construit sur la rive
gauche, le Pirée romain, le port et la cité commandant les bouches du fleuve (Ostia).
Les campagnes longeant la rive étrusque ont tout d’abord, on le voit, appartenu
à Rome : ce que rien n’a démontré mieux que l’existence d’un sanctuaire
consacré dans un temps reculé à la bonne déesse (Dea Dia[bookmark: _ftnref39][39]), et placé à la
hauteur de la quatrième borne milliaire sur la route plus tard construite pour
aller au port (via portuese). Là se célébraient les grandes fêtes de l’Agriculture,
et les processions des frères Arvales. Là vivait, de temps immémorial, la gens
Romilia ; la plus illustre entre toutes les familles romaines. Le Janicule
fit donc originairement partie de la ville, et Ostie fut sa colonie, son
faubourg, allais-je dire. Qu’on ne croie pas que le hasard a été pour quelque
chose dans toutes ces créations. Le Tibre était pour le Latium, la route
naturelle du commerce : son embouchure, sur une côte sans découpures, y
offrait au navigateur un unique et nécessaire ancrage. Le Tibre aussi constitua,
de tout temps pour les Latins, une utile défense contre l’invasion des peuples
établis au Nord. Il y fallait bien un entrepôt pour la traite fluviale et
maritime, et une citadelle pour assurer aux Latins la possession de leur
frontière du côté de la mer. Or, quel lieu était plus propre à cette
destination que l’emplacement de Rome, réunissant à la fois les avantages d’une
forte position et du voisinage du fleuve ; de Rome, qui commandait les
deux rives jusqu’à l’embouchure : qui offrait une escale facile aux
bateliers descendus par le Tibre supérieur ou l’Anio, et un refuge, plus sûr
que les autres refuges de la côte, aux petits navires d’alors fuyant devant les
pirates de la haute mer ? Rome doit donc sa précoce, importance, sinon sa
fondation même, à des circonstances toutes commerciales et stratégiques.


Citons-en d’autres preuves, bien plus concluantes que les
contes faits à plaisir et jadis acceptés par l’histoire. Notons d’abord las
anciennes et étroites relations, avec Cœré, qui jouait, en Étrurie, le rôle de
Rome dans le Latium ; relations créées par la voisinage et l’amitié
commerciale. Notons l’attention singulière prêtée au pont du Tibre, à sa
construction et à son entretien ; regardés comme l’un des objets intéressant
la république[bookmark: _ftnref40][40] :
notons la galère placée dans les armes de la ville ; les droits de douanes
prélevés dès cette époque sur toutes les importations ou exportations d’Ostie
destinées à la vente (promercale) ; celles réservées à la
consommation personnelle du maître de la cargaison, en demeurant affranchies (usuarium).
De même encore, l’argent monnayé a été de bonne heure en usage à Rome, et des
traités de commerce avec les places trans-maritimes y ont déjà été conclus. Tout
cela fait comprendre, ce que d’ailleurs la légende confirme, comment Rome n’a
pas été fondée et bâtie d’un seul coup ; comment elle s’est faite peu à
peu ; comment enfin, parmi les villes latines, elle fut la plus récente, peut-être,
au lieu d’être la plus vieille. Avant l’établissement du grand marché (emporium)
sur les bords du Tibre, les terres antérieures ont été occupées et peuplées ;
le mont Albain et les autres collines de la campagne s’étaient couronnées de
leurs citadelles. Que Rome ait été créée en vertu d’une décision prise par les
Latins confédérés : qu’elle doive plutôt sa naissance au coup d’oeil et à
l’entreprise d’un fondateur oublié depuis ; ou qu’elle soit le produit
naturel de ce mouvement commercial, attesté par de sûrs indices, peu importe
après tout : nous ne tenterons pas, à cet égard une conjecture peut-être
impossible.


À ces considérations sur l’heureuse situation commerciale de
Rome, d’autres observations viennent utilement s’ajouter. Quand l’histoire
éclaire ces temps de ses premières lueurs, la ville apparaît déjà dans son
unité exclusive, avec son enceinte fermée, au milieu de la confédération latine.
Tandis que les Latins persistant à habiter des villages ouverts, et ne se
rassemblent dans la citadelle commune qu’aux jours de fêtes ou de conseil, ou
qu’en cas de péril imminent, il semble probable que ces habitudes de vie à l’extérieur
ont été plus tôt et plus facilement abandonnées chez les Romains. Loin de nous
de prétendre que le Romain ait pour cela cessé d’occuper sa maison des champs, et
qu’il n’ait pas continué d’y voir son véritable foyer domestique : mais l’air
de la campagne était malsain, et les habitants se sentirent entraînés souvent à
se bâtir aussi une demeure sur les collines, où ils respiraient dans une atmosphère
plus pure et plus salubre. Puis, à côté des paysans se faisant citadins, vint
bientôt s’établir une population non agricole nombreuse, composée à la fois d’indigènes
et d’étrangers. C’est là ce qui fait comprendre l’intensité même de la population
totale de l’ancien territoire romain qui, n’ayant au plus que onze lieues carrées
d’étendue, sur un sol moitié marais et moitié sable, pouvait déjà, sous l’empire
de la constitution politique primitive, fournir trois mille trois cents hommes
libres armés pour la défense de la ville, et contenait une population de 10.000
habitants libres, au moins. Ce n’est pas tout. Quand on connaît Rome et son
histoire, on sait que le trait le plus frappant de ses institutions publiques
et privées y a été l’organisation fortement exclusive du droit de cité et de
commerce : au regard des autres Latins et, notamment, de tous les
italiques, elle se distingua surtout par la séparation tranchée qu’elle avait
établie entre les citoyens proprement dits et les paysans. N’allons pas
pourtant, chercher dans Rome une place de négoce à la façon de Corinthe ou
Carthage ; le Latium était, avant tout, pays agricole ; et Rome a été
et est demeurée ville latine. Mais elle a dû à sa position commerciale, et par
là même, à l’esprit exclusif de ses citoyens, de prendre un rang à part et à la
tête des autres cités latines. Comme elle était le marché du pays, les
pratiques de la vie urbaine se sont rapidement et puissamment développées à
côté et au-dessus de celles de la vie des champs, auxquelles les Latins étaient
demeurés fidèle. Ces pratiques lui ont fait une condition plus haute. Certes, la
recherche et l’étude des progrès commerciaux et stratégiques de la cité
Tibérine sont autrement fécondes et importantes que l’analyse minutieuse des
conditions à peu près invariables dans lesquelles ont végété tant d’autres
sociétés des anciens temps. Nous retrouvons enfin la trace, et comme les étapes
du progrès de Rome dans les traditions relatives à ses diverses enceintes, et à
ses fortifications successives. Leur construction a effectivement marché pas à
pas, et au fur et à mesure des agrandissements de la cité elle-même.


La première ville, noyau de la Rome future que de longs
siècles viendront agrandir, n’a du occuper, s’il faut en croire des témoignages
très plausibles, que le sommet du Palatin : elle s’appela un peu plus tard
Rome carrée (Roma quadrata), à raison de la forme même de la
colline, qui s’étendait alors en un carré irrégulier. Les portes et les murs de
l’enceinte primitive étaient encore visibles au temps des empereurs : l’emplacement
de deux de ces portes, celui de la Porta Romana (non loin de Santo-Georgio
in Velabro), et celui de la Porta Mugionis (près de l’arc de Titus),
nous sont connus ; et Tacite décrit, comme l’ayant vu, le mur de l’enceinte
Palatine du côté de l’Aventin et du Cœlius. C’est là, de nombreux vestiges l’indiquent,
que furent l’emplacement et le centre primitif de l’ancienne Rome. Sur le
Palatin se trouvait le symbole sacré de la ville, le Mundus [mundus,
xόσμος, ordonnance de l’univers] où chacun des
premiers habitants avait enfoui en quantité suffisante tous les objets de
nécessité domestique, et une motte de terre apportée du champ patrimonial. C’est
aussi là qu’était le bâtiment public où se réunissaient toutes les curies (curiœ
veteres), chacune à son foyer particulier, pour les choses du culte ou pour
toute autre cause. C’est là que se voyait l’édifice, où s’assemblaient les
Saliens ou sauteurs (curia saliorum), où l’on conservait les
boucliers sacrés de Mars ; c’est là, enfin, qu’était placé le sanctuaire
du loup (lupercal), et la demeure du prêtre de Jupiter. Sur cette
même colline, ou autour d’elle, la légende de la fondation de la ville avait en
outre arrangé toute la scène, tous les souvenirs de ses fables. On y montrait
aux croyants la chaumière de Romulus ; la cabane de berger de son père
nourricier Faustulus ; l’olivier sacré près duquel le berceau des deux
jumeaux avait été apporté sur les eaux ; la cornouiller né du javelot que
Romulus lança de l’Aventin, par-dessus la vallée du Grand Cirque, et qui était
allé tomber dans l’intérieur de l’enceinte Palatine : sans compter d’autres
monuments non moins merveilleux encore. De temples proprement dits, pareils à
ceux bâtis plus tard, il n’y en avait alors ni sur le Palatin ni ailleurs :
l’époque ne les comportait pas. Le lieu du conseil a été changé de bonne heure,
et le souvenir s’en est perdu ; on peut conjecturer pourtant que le sénat
et les citoyens s’assemblèrent primitivement, sur la place laissée libre autour
du Mundus, et appelée plus tard place d’Apollon : le théâtre
postérieurement construit sur le Mundus lui-même a occupé sans doute l’emplacement
du conseil de la cité.


Plus tard, l’établissement romain s’étend autour du Palatin.
La fête des sept montagnes (septimontium) atteste les
accroissements successifs par l’effet, desquels les faubourgs s’ajoutant à la
ville, chacun avec son enceinte séparée, quoique moins forte sans doute, et s’appuyant
aux hauts murs du Palatin : dans le marais en bas, les digues extérieures
s’appuient aussi à la digue principale. Les sept enceintes sont alors celles du
Palatin ; du Cermale, contrefort du Palatin descendant vers le marais
jadis existant entre lui et le Capitolin (Velabrum) ; de la Vélie, qui
joint la Palatin à l’Esquilin, et que les constructions impériales ont plus
tard complètement aplanie ; celles du Fagutal, de l’Oppius et du Cispuis, formant
les trois têtes de l’Esquilin ; celle enfin de la Sucûsa ou Subûra, dans
la vallée située entre l’Esquilin et le Quirinal, et en dehors du mur de terre
qui défendait la ville neuve du côté des Carines (au dessous de San Pietro in
Vincoli). Toutes ces constructions nous font en quelque sorte assister aux
progrès de l’ancienne Rome Palatine : et leur histoire se complète par la
division des quartiers attribués à Servius Tullius, laquelle, aussi, prit pour
base l’ancienne distribution des sept collines.


Le Palatin a donc été le site primitif de la cité romaine ;
il a été enfermé, par sa première et alors unique enceinte : mais ici
comme ailleurs, les habitants, non contents de demeurer à l’intérieur de la
ville, ont en outre construit leurs maisons au dehors, et au-dessous de la
forteresse. Les plus anciens faubourgs, ceux qui plus tard sont entrés dans le
premier et le second quartier Servien, s’étalèrent en cercle au bas du Palatin.
Tel était celui qui occupait les pentes du Cermale, et la rue des Étrusques, et
dont le nom rappelle d’anciennes et fréquentes relations de commerce entre la
ville Palatine et les habitants de Cœré ; tel encore celui de la Vélie. Ces
deux faubourgs réunis à la colline Palatine fortifiée, ont formé plus tard l’un
des quartiers de la ville de Servius. Un autre quartier engloba de même le
faubourg bâti sur le Cœlius, et qui probablement n’en couvrait que la pointe
extrême, au-dessus de l’emplacement du Colysée ; celui construit aux
Carmes, ou sur la hauteur qui prolonge l’Esquilin vers le Palatin ; et
enfin celui compris dans la vallée, avec l’ouvrage avancé de la Subûra, qui
plus tard lui a donné son nom. Ces deux quartiers réunis étaient toute la ville
ancienne ; et quant à la Subûra, qui, partant d’au-dessous de la citadelle,
allait de l’Arc de Constantin jusqu’à S. Pietro in Vincoli, et remplissait
toute la dépression intermédiaire, elle semble avoir alors constitué une
localité plus importante, et primant, par son ancienneté, les autres parties
comprises ensuite dans la circonscription palatine de Servius. Elle passe du
moins avant le Palatin dans la liste des quartiers. Le souvenir de ces deux
localités, alors séparées et distinctes, s’est perpétué dans l’un des plus
anciens rites de Rome, le Sacrifice du cheval[bookmark: _ftnref41][41], qui se célébrait
au Champ de Mars, au mois d’octobre de chaque année. Dans cette fête, on vit
longtemps les hommes de la Subûra disputer la tête du cheval aux hommes de la
rue Sacrée (via Sacra) ; et, suivant que les uns ou les autres l’emportaient,
cette même tête était clouée à la tour Mamilienne (dont on ignore l’emplacement),
ou contre la demeure royale, sur le Palatin. C’était donc les deux moitiés de
la vieille ville qui luttaient ensemble, à armes et droits égaux. A cette
époque, les Esquilies (Ex-quiliœ), dont le nom, pris à la lettre, exclut
complètement les Carines, étaient réellement ce que leur appellation indique, des
constructions extérieures (ex-quiliœ, in-quilinus, de colere),
un faubourg. Elles devinrent le troisième quartier dans l’organisation
postérieure ; et, à côté du Palatin et. de la Subûra, elles furent
toujours tenues en moindre estime. Nous croyons enfin que la ville aux sept
monts a pu encore englober, d’autres hauteurs voisines, le Capitole et l’Aventin.
Mais le pont sur pilotis (pons sublicius), venant se soutenir sur l’étai
naturel de l’île Tibérine, existait aussi dès époque : le collège des
Pontifes, déjà institué, l’atteste ; et je crois même volontiers que les
Romains n’avaient pas dû négliger le Janicule, cette tête de pont commandant la
rive étrusque. Ni l’un ni l’autre pourtant n’étaient compris dans l’enceinte de
la cité. Il demeura toujours de rite religieux qu’il n’entrât aucun morceau de
fer dans la construction ou dans l’entretien du pont ; ce que l’on conçoit,
en se reportant aux nécessités de la défense de la Rome ancienne. Il fallait là
un pont volant, qui pût être rapidement abattu ou brûlé : ce qui prouve
que, pendant longtemps, la possession du passage du fleuve demeura incertaine, ou
qu’elle fut souvent interrompue.


On a vu que la cité romaine se divisait en trois tribus, dès
une époque fort reculée. Les établissements et les enceintes actuels
avaient-ils quelque rapport avec cette division ? Rien n’autorise à le
croire. Que les Ramniens, les Titiens et les Lucères, puisqu’ils ont été
indépendants les uns des autres, se soient aussi fixés chacun à part, nous le
croyons ; mais ils n’ont point eu leurs forteresses séparées, sûr les sept
collines ; et tout ce qui a été imaginé à cet égard dans les anciens temps,
ou chez les modernes, paraît, aux yeux de la critique prudente, devoir être
rejeté bien loin, avec la fable du combat sur le Palatin, et l’agréable roman
de la trahison de Tarpéia. Peut-être que déjà chacun des deux quartiers de la
ville primitive, la Subûra et le Palatin, et même aussi les faubourgs, se
subdivisaient en trois districts affectés aux Ramniens, aux Titiens el aux
Lucères. Du moins, on pourrait le conjecturer quand on voit, dans l’un et l’autre
de ces deux quartiers, et dans, tous ceux ajoutés plus tard à la ville ancienne,
s’élever en triple couple les chapelles des Argées[bookmark: _ftnref42][42]. La ville
Palatine aux sept collines a peut-être eu son histoire. Pour nous, il n’en
reste rien que la tradition de son existence à une date reculée. Mais, de même
que les feuilles des bois sont un message envoyé au printemps futur, alors qu’elles
tombent sans attirer le regard des hommes, de même la ville oubliée du
Septimontium a préparé la place à la Rome de l’histoire.


La Rome palatine n’a point seule, été enfermée dans les murs
de Servius : tout près et en face d’elle, il existait une autre cité sur
le Quirinal. L’ancienne citadelle (Capitolium vetus), avec ses
sanctuaires dédiés à Jupiter, Junon et, Minerve, avec son temple du Dieu de la
fidélité (Deus fidius), où se concluaient publiquement tous les contrats
politiques, a sa contrepartie exacte dans le Capitole nouveau, avec ses temples
de Jupiter, de Junon et de Minerve ; avec son autel dédié à la bonne foi
romaine, où sont de même établies les archives du Droit des gens international.
Le Quirinal fut donc bien certainement le chef-lieu d’une cité indépendante. Ce
qui le prouve encore, c’est le culte de Mars établi sur le Quirinal aussi bien
que sur le Palatin : Mars est le prototype de l’homme de guerre ; il
est en même temps le dieu principal de toute communauté italique. Ajoutons que
les corporations de ses serviteurs, les deux antiques collèges des Saliens et
des Luperques, existaient encore en double dans la Rome républicaine ; qu’il
y avait à la fois les Saliens du Palatin, et les Saliens du Quirinal ; et
qu’à côté des Loups ou Luperques Quinctiens du Palatin, il y avait aussi les
Loups Fabiens, dont les rites se célébraient probablement sur l’autre colline[bookmark: _ftnref43][43]. Tous ces indices
sont bien, décisifs par eux mêmes : ils le deviennent plus encore, lorsque
l’on voit l’enceinte exactement connue de la ville aux sept monts, laisser le
Quirinal en dehors ; et, plus tard, celui-ci joint au Viminal, son voisin,
former le quatrième quartier de la ville de Servius Tullius ; les trois
premiers comprenant exclusivement l’ancienne cité Palatine. On s’explique aussi,
désormais, les motifs de la construction de la forteresse avancée de la Subûra,
dans la vallée située entre l’Esquilin et le Quirinal. Les limites des deux
territoires se touchaient ici ; et les Palatins, maîtres du vallon, avaient
dû le fortifier et le défendre contre les gens du Quirinal. – Enfin, ceux-ci se
distinguaient encore par le nom des habitants de l’autre colline. La ville
Palatine est la ville des sept monts, Ses citoyens s’appellent les montagnards (montani),
et ce nom de montagne (mons), appliqué d’ailleurs à toutes les collines
qui en dépendent, est surtout donné au Palatin. D’autre part, le Quirinal avec
le Viminal, son appendice, quoique plus élevé que les sept monts, est
spécialement tenu pour une colline (collis) ; et, de plus, dans la
langue des rites religieux, la colline, tout court, le désigne particulièrement.
De même, la porte par où l’on descend de la hauteur, est appelée la porte de la
colline (porta collina) ; le collège des Prêtres de Mars s’appelle
le collège des Saliens de la colline (Salii collini), par opposition, aux
Saliens du Palatin (Salii Palatini) ; et, enfin, la Tribu colline (Tribus
collina), est la dénomination ordinaire du quatrième quartier de Servius[bookmark: _ftnref44][44]. Quant au nom de
Romains, comme il était attaché à toute la contrée, les habitants de la colline
l’ont pris (Romani collini), aussi bien que les gens du Palatin. Il se
peut, d’ailleurs, que les deux cités aient eu une population d’origine
différente, sans que rien vienne indiquer, pourtant, qu’il y ait jamais eu là
une immigration d’une peuplade étrangère à la souche latine[bookmark: _ftnref45][45].


Ainsi donc, à l’époque où nous sommes, deux cités séparées
et souvent luttant entre elles, occupaient l’emplacement de Rome ; celle
des montagnards du Palatin, et celle des Romains de la colline du Quirinal (n’y
a t-il pas encore aujourd’hui les Montigiani et les Trasteverini ?).
La Rome des sept monts était bien plus forte que la Rome du Quirinal : elle
avait poussé plus loin sa ville neuve et ses faubourgs : et plus tard, les
Romains de la colline durent se contenter du rang inférieur dans l’organisation
de la Rome unie de Servius. Mais dans la ville Palatine elle-même, on rencontre
aussi les traces d’une lutte entre les divers éléments de la population. La
fusion complète et l’uniformité des droits ne s’y ont opérées qu’à la longue. Nous
avons déjà cité la lutte annuelle entre la Subûra et le Palatin pour la
possession de la tête du Cheval de Mars. Il y avait également des instincts et
des intérêts divers dans chacune, des sept montagnes, et dans les curies même, la
ville n’avait point de foyer sacré commun : chaque curie avait le sien, placé
dans la même localité, à côté de celui des autres. De là, un sentiment
séparatiste, plutôt que d’union ; de là, dans cette Rome d’alors, un
assemblage de petites communautés urbaines, plutôt qu’une cité agrégée en un
seul corps. De nombreux indices nous disent enfin que les maisons des anciennes
et plus puissantes familles étaient des espèces de forteresses, si pauvres qu’elles
fussent. Pour la première fois, le mur monumental attribué à Servius a enfermé
les deux villes du Palatin, du Quirinal, et les hauteurs du Capitole et de l’Aventin ;
et définitivement fondé la Rome nouvelle, la Rome de l’histoire universelle. Mais
une révolution nécessaire avait précédé cette grande entreprise : et la
position de Rome, au milieu du pays environnant, s’était déjà modifiée. Durant
une première époque, le paysan établi sur l’un des sept monts, mène sa charme
comme en toute autre terre latine : les lieux de refuge, au sommet des
collines, sont vides en temps ordinaire, et n’offrent encore que des ébauches d’établissements
à poste fixe, tels qu’ils existent partout dans le Latium, alors que ni le
commerce, ni l’activité sociale ne viennent encore vivifier l’histoire. Plus
tard, une cité s’est formée sur le Palatin ; elle devient florissante, et
s’enferme dans la septuple enceinte ; elle s’assure en même temps la
possession des bouches du Tibre. La Rome ancienne, et avec elle les Latins
eux-mêmes, déploient alors un certain mouvement dans l’organisation de leurs
libertés et de leur commerce. Les moeurs urbaines se développent à Rome ; les
peuplades séparées s’y réunissent en un centre plus compact, et s’allient entre,
elles ; et, enfin, l’unité définitive de la grande ville se fonde, le jour
où se construit le mur de Servius. A dater de ce moment, elle va prétendre à la
préséance et à l’hégémonie dans la Confédération latine ; elle luttera
pour la conquérir, et elle deviendra assez forte pour achever enfin sa conquête.







[bookmark: _Toc366703301][bookmark: _Toc366595570]Chapitre V – Les
Institutions primitives de Rome.


Le père et la mère, les fils et les filles, le domaine
agricole et l’habitation de la famille, les serviteurs et le mobilier
domestique, tels sont partout, hormis là où la polygamie fait disparaître la
mère, les éléments naturels et essentiels de l’unité ménagère. La diversité qui
se remarque entre les peuples doués du génie de la civilisation tient, avant
toute chose, au développement de ces institutions ; les uns y apportant un
sens plus profond, des moeurs et des lois plus tranchées que ne le font les
autres. Nul peuple n’a égalé les Romains dans la rigueur inexorable de leurs
institutions du droit naturel.


La famille, composée de l’homme libre, que la mort de son
père a fait maître de ses droits ; de son épouse, que le prêtre lui a unie
dans la communauté du feu et de l’eau, par le rite sacré du gâteau au sel (confarreatio) ;
de ses fils ; des fils de ses fils avec leurs femmes légitimes ; de
ses filles non mariées, et des filles de ses fils, avec tout le bien que chacun
d’eux possède : telle est l’unité domestique, base de l’ordre social, à
Rome. Les enfants de la fille en sont exclus, bien entendu, dès qu’elle est
passée, par le mariage, dans la maison d’un autre homme ; ou quand, procréés
en dehors du légitime mariage, ils n’appartiennent à aucune famille. Une maison,
des enfants, voilà, pour le citoyen romain, le but et l’essence de la vie. La
mort n’est point un mal, puisqu’elle est nécessaire ; mais que la maison
ou la descendance périsse, voilà un vrai malheur. On l’empêchera à tout prix, dès
les premiers temps, en donnant à l’homme sans enfants le moyen d’en aller
solennellement chercher dans le sein d’une famille étrangère, et de les faire
siens en présence du peuple. La famille romaine, ainsi constituée, portait en
elle-même, grâce à cette subordination morale puissante de tous ses membres, les
germes d’une civilisation féconde dans l’avenir. Un homme seul peut en être le
chef : la femme, sans doute, petit aussi bien que lui acquérir et posséder
la terre et l’argent : la fille a dans l’héritage une part égale à celle
de son frère ; la mère hérite aussi sur le même pied que les enfants. Mais
cette femme ne cesse jamais d’appartenir à la maison : elle n’appartient
point à la cité ; et, dans sa maison, elle a toujours un maître, le père, quand
elle est la fille ; le mari, quand elle est l’épouse[bookmark: _ftnref46][46] ; son plus
proche agnat mâle, quand elle n’a plus son père et qu’elle n’est point mariée. Eux
seuls, et non le prince, ont droit de justice sur elle.


Mais, sous le toit conjugal, loin d’être asservie, elle est
maîtresse. Suivant l’usage romain, écraser le grain sous la meule, vaquer aux
travaux de la cuisine, constituent la tâche imposée à la domesticité ; ici,
la mère de famille exerce une haute surveillance ; puis elle tient le
fuseau, qui, pour elle, est comme la charrue dans les mains du mari[bookmark: _ftnref47][47].


Les devoirs moraux des parents envers leurs enfants étaient
profondément gravés dans le coeur du Romain. C’était un crime à leurs yeux que
de négliger un fils, que de le gâter, que de dissiper le bien patrimonial à son
préjudice. D’un autre côté, le père dirige et conduit la famille (pater
familias) selon la loi de sa volonté suprême. En face de lui, tout ce qui
vit dans la maison est absolument sans aucun droit : le boeuf comme l’esclave,
la femme comme l’enfant. La vierge, devenue épouse par le libre choix de l’époux,
a cessé d’être libre ; l’enfant qu’elle lui donne, et qu’il s’agit d’élever,
n’aura pas davantage son libre arbitre. Et qu’on ne suppose pas que cette loi
ait eu sa source dans l’absence de tout souci pour la famille : les
Romains croyaient fermement, au contraire, que fonder sa maison et procréer des
enfants, constitue une nécessité, un devoir social. Nous ne rencontrons
peut-être à Rome qu’un seul et unique exemple de l’immixtion du pouvoir public.
Dans les choses de la famille et il fut en même temps un acte d’assistance. Nous
voulons parler des secours fournis au père ayant trois jumeaux. L’exposition
des nouveau-nés donnait lieu à une loi caractéristique : interdite par
rapport au fils, sauf au cas de difformité, elle était également défendue pour
la première fille. Sauf ces restrictions, quelque blâmable en soi, quelque
dommageable pour la société que fût un pareil acte, le père avait le droit de
le consommer ; il était et devait rester maître absolu chez lui. Il tenait
les siens assujettis à la règle d’une discipline sévère ; il avait le
droit et le devoir d’exercer la justice parmi eux ; il prononçait même, s’il
le jugeait à propos, la peine capitale. – Le fils, devenu adulte, fonde-t-il un
ménage distinct, ou, pour parler comme les Romains, a-t-il reçu de son père un
troupeau (peculium) en propre ? Peu importe ; dans la rigueur
du droit, tout ce qu’il gagne par lui même ou par les siens, qu’il le doive à
son travail ou aux libéralités d’autrui, qu’il le gagne dans sa maison ou sous
le toit paternel, appartient avant tout au père de famille. Tant que celui-ci
est vivant, nul de ses subordonnés ne peut être propriétaire de ce qu’il
possède ; nul ne peut aliéner, ou hériter, sans son assentiment. Sous ce
rapport, la femme et l’enfant sont sur la même ligne que l’esclave, à qui
souvent il est permis aussi de tenir un ménage ; et d’aliéner même son
pécule. Bien plus, comme il transfère souvent la propriété de son esclave à un
tiers, le père peut en agir de même à l’égard de son fils : l’acheteur
est-il un étranger, le fils devient son esclave ; le fils est-il cédé à un
Romain, comme il est Romain lui-même, et ne peut être asservi à un concitoyen, il
tient seulement lieu d’esclave à son acquéreur. On le voit donc, la puissance
paternelle et conjugale du père de famille est absolue. La loi ne la limite
point. La religion parfois a pu maudire ses excès : de même que le droit d’exposition
a été restreint, de même le père est excommunié quand il vend sa femme ou son
fils marié. Enfin, la loi voulut encore que, dans l’exercice de son pouvoir de
justice domestique, le père et surtout le mari ne pussent prononcer sur le sort
des enfants et de la femme, sans avoir auparavant convoqué leurs proches, et au
second cas, les proches aussi de la femme. Toutefois leur puissance n’était
point pour cela amoindrie. Aux dieux seuls, et non à la justice humaine, appartenait
l’exécution de la sentence d’excommunication qu’ils auraient pu encourir ;
et les agnats, appelés par lui au. jugement domestique, ne faisaient que donner
leur avis ; ils ne jugeaient pas. De même qu’elle est immense et
irresponsable devant les hommes, de même la puissance du père de famille est
immuable et inattaquable tant qu’il n’a pas cessé de vivre. Dans le droit grec,
dans le droit germanique, dès que le fils est adulte, dès que sa force physique
lui a donné l’indépendance, la loi lui donne aussi la liberté. Chez les Romains,
au contraire, ni l’âge du père, ni les infirmités mentales, ni même sa volonté,
expresse, ne peuvent affranchir sa famille. La fille seule sort de sa
dépendance, quand elle passe par les justes noces sous la main de son mari ;
elle quitte alors la famille et les pénates paternels, pour entrer, dans la
famille de celui-ci, sous la protection de ses dieux domestiques ; elle
lui devient assujettie comme auparavant elle l’était à son père. La loi permet
plus facilement l’affranchissement, de l’esclave que celui du fils. De bonne
heure, celui-là a été libéré, au moyen des formalités les plus simples. L’émancipation
de celui-ci, au contraire, n’a pu avoir lieu que plus tard, et par toutes
sortes de voies détournées.


Le père a-t-il vendu à la fois son fils et son esclave, et l’acquéreur
les a-t-il affranchis tous les deux ? L’esclave est libre ; le fils, lui,
retombe sous la puissance paternelle. La puissance paternelle et conjugale, fortement
organisée comme elle l’était à Rome, avec tous ses attributs et ses
conséquences d’une inexorable logique, constituait un véritable droit de
propriété. Mais si la femme et l’enfant étaient, on le voit, la chose du père ;
s’ils étaient sous ce rapport traités comme l’esclave et le bétail, sous d’autres
rapports ils étaient loin de se confondre avec le patrimoine : en fait et
en droit, leur position était bien tranchée. La puissance du père de famille ne
s’exerce qu’à l’intérieur de la maison ; elle est viagère, elle est une
fonction personnelle en quelque sorte. La femme, et l’enfant ne sont point là
pour le seul bon plaisir du père, comme la propriété pour le bon plaisir du
propriétaire, comme le sujet pour celui du prince, dans un royaume absolu. Ils
sont aussi des choses juridiques : mieux que cela, ils ont des droits
actifs, ils sont des personnes. Ces droits actifs, sans doute, ils ne les peuvent
exercer, parce que la famille est unie et a besoin d’un pouvoir unique qui la
gouverne ; mais, vienne la mort du chef, aussitôt les fils sont pères de
famille à leur tour, et ils ont dès lors sur leurs femmes, leurs enfants et
leurs biens, la puissance à laquelle ils étaient soumis tout à l’heure. Pour
les esclaves, au contraire, rien n’est changé ; ils restent esclaves comme
devant.


D’un autre côté, telle est la force d’unité de la famille
que la mort même de son chef n’en dénoue pas le faisceau. Ses descendants, devenus
libres, continuent, sous beaucoup de rapports, l’unité ancienne, pour le
règlement, par exemple, des droits de succession et autres, et surtout en ce
qui touche le sort de la veuve et des filles non mariées. Comme, dans les idées
des anciens Romains, la femme n’est pas capable d’avoir la puissance sur autrui
et sur elle-même, il faut bien que cette puissance, ou, pour parler en termes
moins rigoureux, tutelle (tutela) soit donnée à la maison à laquelle la
femme appartient. Dès lors elle est exercée, à la place du père de famille
défunt, par tous les hommes membres de la famille, et plus proches agnats ;
par les fils sur la mère ; par les frères sur la sœur. Et ainsi la famille
dure immuable, jusqu’à l’extinction de la descendance masculine de son
fondateur. Toutefois, après plusieurs générations, le lien qui l’attache devait
se desserrer : la preuve de l’origine remontant à l’auteur commun devait
aussi s’évanouir. Telles sont les bases de la famille romaine, qui se distingue
en famille proprement dite, et en race ou gens ; dans l’une sont compris
les agnats (adnati) ; dans l’autre, les gentils (gentiles). Les
uns et les autres remontent à la souche masculine commune ; mais, tandis
que la famille ne contient que les individus pouvant établir le degré de leur
descendance, la gens comprend aussi ceux qui, tout en se réclamant du même
ancêtre commun, ne peuvent plus énumérer, ni les aïeux intermédiaires, ni leur
degré par rapport à lui. Les Romains exprimaient clairement ces distinctions, quand
ils disaient : Marcus, fils de Marcus, petit-fils de Marcus, etc. Les
Marciens, voilà la famille ; elle se continue tant que les ascendants
peuvent être individuellement désignés par le nom commun ; elle finit et se
complète par la race ou gens, qui remonte, elle aussi, à l’antique aïeul, dont
tous les descendants ont hérité de même du nom d’enfants de Marcus.


Ainsi concentrée autour de son chef, lorsque celui-ci est
vivant, ou formée du faisceau des diverses maisons issues de la maison du
commun aïeul, la famille ou la gens s’étend, encore sur d’autres personnes. Nous
n’y voulons pas compter les hôtes (hosplites), parce que, membres d’une
autre communauté, ils ne s’arrêtent pas sous le toit où ils ont reçu accueil. Nous
n’y comptons pas les esclaves, parce qu’ils font partie du patrimoine, et ne
sont pas, en réalité, des membres de la famille. Mais nous devons y adjoindre
la clientèle (clientes, les clients, de cluere), c’est-à-dire
tous ceux qui, n’ayant pas un droit de cité ne jouissent à Rome que d’une
liberté tempérée par le protectorat d’un citoyen père de famille. Les clients
sont : ou des transfuges venus de l’étranger, et reçus par le Romain qui
leur prête assistance ; ou d’anciens serviteurs, en faveur desquels le
maître a abdiqué ses droits, en leur concédant la liberté matérielle. La
situation légale du client n’avait rien qui ressemblât à celle de l’hôte ou à
celle de l’esclave : il n’est point un ingénu (ingenuus) libre, bien
qu’à défaut de la pleine liberté, il pût jouir des franchises que lui laissait
l’usage et la. bonne foi du chef de maison. Il fait partie de la domesticité
comme l’esclave, et il obéit à la volonté du patron (patronus, dérivé de
la même racine que patricius). Celui-ci, enfin peut mettre la main sur
sa fortune ; le replacer même, en certains cas, en état d’esclavage ;
exercer sur lui le droit de vie et de mort. Si, enfin, il n’est pas, à l’égal
de l’esclave, assujetti à toutes les rigueurs de la loi domestique, ce n’est
que par une simple tolérance de fait qu’il reçoit cet adoucissement à s’on sort.
Enfin, le patron qui doit à tous les siens, esclaves ou clients, sa sollicitude
de père, représente et protége, d’une façon toute spéciale, les intérêts de ces
derniers. Leur liberté de fait se rapproche peu à peu de la liberté de droit, au
bout d’un certain nombre de générations : quand l’affranchissant et l’affranchi
sont morts, il y aurait impiété criante, chez les successeurs du premier ;
à vouloir exercer les droits du patron sur les descendants du second. Aussi, voit-on
peu à peu se relâcher le lien qui rattache à la maison les hommes libres et
dépendants tout à la fois : ils forment une classe intermédiaire, mais
nettement tranchée, entre les serviteurs esclaves et les gentiles ou cognats,
égaux en droits au nouveau père de famille.


Au fond et dans la forme, la famille romaine est la base de
l’État romain. La société s’y compose de l’assemblage des anciennes
associations familiales, Romiliens, Voltiniens, Fabiens, etc., qui se sont à la
longue, ici comme partout ailleurs, fondues en une grande communauté. Le
territoire romain se compose de leurs domaines réunis ; tout membre d’une
de ces familles est citoyen de Rome. Tout mariage contracté suivant les formes
voulues, dans le cercle de la cité, est un juste mariage ; les enfants qui
en proviennent seront également des citoyens. Aussi, les citoyens, de Rome s’appellent-ils
emphatiquement pères, patriciens, ou enfants de pères (patres, patricii) :
eux seuls ont un père, selon le sens rigoureux du droit politique : eux
seuls sont pères ou peuvent l’être. Les gentes, avec toutes les familles qu’elles
embrassent, sont incorporées en bloc dans l’État. Dans leur constitution
intérieure, les maisons et les familles restent ce qu’elles étaient auparavant ;
mais au regard de la cité, leur loi n’est plus la même sous la main du père
chez celui-ci, le fils de famille, au dehors, se place à coté de lui ; il
a ses droits et ses devoirs politiques. De même, et par la force des choses, la
condition des individus, sous le protectorat d’un patricien, s’est aussi
altérée : les clients et les affranchis sont admis dans la cité à cause de
leur patron ; et, tout en restant dans la dépendance de la famille à
laquelle ils tiennent, ils ne sont point totalement exclus de la participation
aux cérémonies du culte, aux fêtes populaires ; sans qu’ils puissent
prétendre encore, cela va de soi, aux droits civils et civiques, et sans qu’ils
aient à supporter les charges acquittées par les seuls citoyens. Il en est de
même, et a plus forte raison, des clients de la cité tout entière – Ainsi donc
l’État, comme la maison, renferme deux éléments distincts : les ingénus, s’appartenant
à eux mêmes, et ceux qui appartiennent à autrui : les citoyens, et les
habitants ayant simplement l’incolat.


Comme l’État repose sur l’élément de la famille ; de
même, dans l’ensemble et dans les détails, il en a adopté les formes. La nature
a donné pour chef à la famille, le père dont elle procède, et sans lequel elle
prendrait fin. Mais dans la communauté politique qui ne doit pas périr il n’existe
point de chef selon la loi de la nature. L’association romaine, entre toutes, s’est
formée par le concours de paysans, tous libres, tous égaux, sans noblesse
instituée de droit divin. Il lui fallait quelqu’un pourtant qui la dirigeât (rex),
qui lui dictât ses ordres (dictator), un maître du peuple enfin (magister
populi) ; et elle l’a choisi dans son sein pour être, à l’intérieur, le
chef de la grande famille politique. Longtemps plus tard, on verra encore auprès
de la demeure, ou dans la demeure même de ce chef, le foyer sacré de la cité
toujours allumé, les magasins clos de l’État, la Vesta romaine, et les Pénates
romains[bookmark: _ftnref48][48] ;
symboles vénérés de l’unité domestique suprême de la cité romaine. La fonction
royale a commencé par une élection : mais dès que le roi a convoqué l’assemblée
des hommes libres en état de porter les armes, et qu’ils lui ont formellement
promis obéissance, ils la lui doivent fidèle entière. Il a dans l’État la
puissance du père de famille dans sa maison : elle dure également tant qu’il
vit. Il entre en rapports avec les dieux de la cité ; il les interroge et
leur donne satisfaction (auspicia publica) : il nomme les prêtres
et les prêtresses. Les traités qu’il a conclus avec l’étranger, au nom de la
cité, obligent le peuple ; alors que dans l’origine, aucun contrat avec un
non Romain n’était obligatoire pour un membre de l’association romaine. Il
commande (imperium) en temps de paix et en temps de guerre et, quand il
marche officiellement, ses appariteurs, ou licteurs (lictores de licere,
ajourner) le précèdent portant la hache et les verges. Lui seul a le
droit de parler en public aux citoyens ; il tient les clefs du trésor, que
seul il peut ouvrir. Comme le père de famille, il rend la justice et châtie. Il
prononce les peines de police : il soumet à la peine du bâton, par exemple,
les contrevenants au service militaire. Il connaît des causes privées et
criminelles : il condamne à mort : il condamne à la privation de la
liberté, soit qu’il adjuge le citoyen à un autre citoyen pour lui tenir lieu d’esclave,
soit même qu’il ordonne sa vente et mise en esclavage chez l’étranger. Sans
doute l’appel au peuple (provocatio) est possible après la sentence
capitale prononcée : mais ce recours en grâce, le roi, qui a mission de l’accorder,
n’est point tenu a l’ouvrir. Il appelle le peuple à la guerre et commande l’armée ;
en cas d’incendie il doit accourir en personne sur le lieu du sinistre. Comme
le père de famille qui n’est pas seulement le plus puissant, mais le seul puisant
dans sa maison, le roi est à la fois le premier et le seul organe du pouvoir
dans l’État ; qu’il prenne et organise en collèges spéciaux, pour pouvoir
demander leur conseil, les hommes ayant davantage la connaissance des choses de
la religion et des institutions publiques : que, pour faciliter l’exercice
de son pouvoir, il confère à d’autres des attributions diverses, les
communications à transmettre au sénat, certains commandements à la guerre, la
connaissance des procès moins importants, la recherche des crimes qu’il confie
par exemple, lorsqu’il s’absente du territoire, tous ses pouvoirs d’administration
à un autre lui-même, à un préfet urbain (prœfectus urbi) laissé en ville
à sa place : toutes ces fonctions ne sont que des émanations de la royauté :
tout fonctionnaire n’est tel que par le roi et ne reste tel que pendant le
temps qu’il plaît au roi. Il n’y a point, alors, de magistrats dans le sens
plus récent du mot ; il n’y a que des commissaires royaux. Nous venons de
parler du préfet urbain temporaire, nous en disons autant des inquisiteurs du
meurtre (quœstores paricidii) dont la mission continue, sans doute, et
des chefs de section (tribuns, tribuni de tribus), préposés
à la milice de pied (milites) et à la cavalerie (celeres). La puissance
royale est et doit être sans limites légales : pour le chef de la cité il
ne peut y avoir de juge dans la cité ; pas plus que dans la maison il n’y
a de juge pour le père de famille. Avec sa vie finit seulement son règne. Quand
il n’a pas nommé son successeur, ce qu’il avait assurément le droit et même le
devoir de faire, les citoyens se réunissent sans convocation et désignent un
interroi (interrex), qui ne reste que cinq jours en fonctions, et ne
peut prendre le peuple à foi et hommage Et comme il ne peut non plus nommé le
roi puisqu’il a été simplement et imparfaitement désigné sans la convocation
préalable des citoyens, il nomme alors un second interroi pour cinq autres
jours et celui-ci a enfin le pouvoir d’élire le roi nouveau. Il ne le fera pas,
on le comprend, sans interroger les citoyens et le conseil des anciens, sans s’assurer
de leur assentiment au choix qu’il va faire. Toutefois ni le conseil des
anciens, ni les citoyens ne concourent virtuellement à ce grand acte ; et
ceux-ci même n’interviennent qu’après la nomination. Le roi est toujours bien
et régulièrement nommé, dés là qu’il tient son de son prédécesseur[bookmark: _ftnref49][49]. C’est par là que
la protection divine qui avait présidé à la fondation de Rome, a
continué de reposer sur la tête des rois, se transmettant sans interruption de
celui qui le premier l’avait reçue, à tous les successeurs. C’est ainsi que l’unité
de l’État a persisté inviolable, malgré les changements survenus dans la
personne de son chef. Le Roi est donc le représentant suprême de cette unité du
peuple de Rome, symbolisée par le Diovis[bookmark: _ftnref50][50],
dans le Panthéon romain. Son costume est pareil à celui du plus grand des dieux :
il parcourt la ville en char, quand tout le monde va à pied : il tient un
sceptre d’ivoire, surmonté de l’aigle : il a les joues fardées de rouge :
comme le dieu romain, enfin, il porte la couronne d’or de feuilles de chêne. Toutefois,
la constitution romaine n’est rien moins qu’une théocratie. Jamais en Italie
les notions de Dieu et de Roi ne se sont fondues l’une dans l’autre comme chez
les Égyptiens ou les Orientaux. Le roi n’est point dieu aux yeux du peuple ;
il est plutôt le propriétaire de la cité. On n’y rencontre pas la croyance en
une famille faite royale par la grâce de Dieu ; en ce je ne sais quel charme
mystérieux, qui fait du roi autre chose qu’un mortel ordinaire. La noblesse du
sang, la parenté avec les rois antérieurs est une recommandation : elle n’est
point une condition d’éligibilité. Quiconque est majeur et sain de corps et d’esprit.
peut être fait roi[bookmark: _ftnref51][51].
Le roi est un citoyen comme un autre : son mérite ou son bonheur, la
nécessité d’avoir un père de famille à la tête de la cité, l’ont fait le premier
parmi ses égaux, paysan parmi les paysans, soldat parmi les soldats. Le fils, qui
obéit aveuglément à son père, ne s’estime pas son inférieur : de même, le
citoyen obéit à son chef, sans se croire au-dessous de lui. C’est ici que dans
les mœurs et dans les faits la royauté se trouve limitée. Certes, le roi peut
faire beaucoup de mal, sans violer absolument le droit public : il pourra
réduire la part de butin de son compagnon de guerre ; ordonner des corvées
excessives ; porter atteinte par des impôts injustes à la fortune, du
citoyen ; mais, en agissant ainsi, il oubliera que sa puissance absolue ne
lui vient pas de la Divinité, qu’elle ne lui vient que du peuple qu’il représente,
avec l’assentiment de celle-ci. -Et alors qu’arrivera-t-il de lui, si ce peuple
oublie le serment qu’il lui a prêté ? Qui le défendra en un tel jour ?
– Enfin la constitution aussi avait, sous un rapport, élevé une barrière devant
la puissance royale. Pouvant librement appliquer la loi, le roi ne pouvait la
modifier. S’il veut la faire changer de route, il convient, qu’avant tout l’assemblée
populaire l’y autorise ; sans quoi l’acte qu’il consomme sera nul et
tyrannique, et n’engendrera pas de conséquences légales.


La royauté, à Rome, telle que les moeurs et la constitution
l’avaient faite, diffère essentiellement de la souveraineté chez les modernes :
de même qu’on ne trouve chez ceux-ci rien qui ressemble à la famille et à la
cité romaines.


A cette puissance absolue que nous venons de dépeindre, la
coutume et les moeurs opposèrent pourtant une barrière sérieuse. Comme fait le
père de famille chez lui, le roi, en vertu d’une règle reconnue, ne prend pas
de décision dans les circonstances graves, sans s’éclairer du conseil d’autres
citoyens. Le conseil de famille est un pouvoir modérateur pour le père et l’époux :
le conseil des amis, dûment convoqué, influe par son avis sur le parti qui sera
adopté par le magistrat suprême. C’est là un principe constitutionnel en pleine
vigueur sous la royauté, comme sous les régimes venus après-elle. L’assemblée
des amis, du Roi rouage désormais important dans l’ordre politique, ne fait pas
pourtant obstacle légal au pouvoir illimité dont le représentant l’interroge en
certaines graves occurrences. Elle n’a point à intervenir dans les choses
touchant à la justice ou au commandement de l’armée. Elle est un conseil
politique : le Conseil des anciens, le Sénat (Senatus). Mais le roi
ne choisit pas les amis, les affidés qui le composent : corps politique
institué pour durer toujours, le Sénat, dès les premiers temps, a le caractère
d’une véritable assemblée représentative. Les gentes romaines, quand elles nous
apparaissent dans les documents d’une histoire bien moins ancienne que le temps
des rois, n’ont plus leur chef à leur tête : nul père de famille ne
représente au-dessus d’elles ce patriarche ; souche commune de chaque
groupe de familles, de qui tous les gentiles mâles descendent ou croient être
descendus. Mais à l’époque où nous sommes, lorsque l’État se formait de la
réunion de toutes les gentes, il n’en était point ainsi : chacune d’elles
avait son chef dans l’Assemblée des anciens. Aussi voit-on plus tard les
sénateurs se regarder encore comme les représentants de ces anciennes unités
familiales, dont l’agrégation avait constitué la cité. Voilà ce qui explique
pourquoi, une fois entré dans le Sénat, le sénateur y demeurait à vie, non par
l’effet de la loi, mais par la force même dès choses. Voilà ce qui explique
pourquoi les sénateurs étaient en nombre fixe : pourquoi celui des gentes
restait invariable dans la cité ; et pourquoi, enfin, lors de la fusion en
une seule, des trois cités primitives, chacune ayant ses gentes en nombre
déterminé, il devint à la fois nécessaire et légal d’augmenter
proportionnellement aussi le nombre des siéges des sénateurs. Du reste, dans la
conception première du Sénat, celui -ci n’était que la représentation des gentes,
il n’en fut point ainsi dans la réalité, et cela même sans violer la loi. Le
roi était pleinement maître du choix des sénateurs, et il dépendait de lui de
le porter même sur des individus non citoyens. Nous ne soutenons d’ailleurs pas
qu’il l’ait fait quelquefois : seulement on ne soutiendra pas contre nous
qu’il ne l’a pas pu faire. Tant que l’individualité des gentes a survécu, il a
sans doute été de règle, qu’en cas de mort d’un sénateur, le roi appelât à sa
place un homme d’âge et d’expérience appartenant à la même association de
famille ; mais tous ces éléments jadis distincts se confondant chaque jour
davantage, et l’unité du peuple s’étendant de plus en plus, l’élection des
membres du conseil a fini par dépendre souverainement du libre arbitre du chef
de la cité. Seulement il aurait commis un excès de pouvoir, s’il n’avait pas
pourvu à la vacance. – La durée viagère de la fonction, et son origine basée
sur les éléments fondamentaux de la cité elle-même, conférèrent d’ailleurs au
Sénat une importance grande, et qu’il n’aurait jamais acquise, s’il n’avait dû
sa convocation qu’à un simple appel venant de la royauté. En la forme, il est
vrai, le droit des sénateurs n’est que le droit de conseil, quand ils en sont
requis. Le roi les convoque et les interroge, lorsqu’il lui plaît ; nul n’a
à ouvrir un avis, si cet avis n’est pas demandé ; et le Sénat n’a pas à se
réunir lorsqu’il n’est pas convoqué. Le sénatus-consulte, à l’origine, n’est
rien moins qu’une ordonnance ; et si le roi n’en tient pas compte, il n’existe
pas pour le corps dont il émane de moyen légal de faire descendre son autorité
dans le domaine des faits. Je vous ai choisis, dit le roi aux sénateurs,
non pour être conduit, mais pour être obéi par vous. D’un autre côté, il
y aurait abus criant à ne pas consulter le Sénat dans toute circonstance grave ;
soit pour l’établissement d’une corvée, ou d’un impôt extraordinaire ; soit
pour le partage ou l’emploi d’un territoire conquis sur l’ennemi ; soit, enfin,
au cas où le peuple lui-même est nécessairement appelé à voter, qu’il s’agisse
d’admettre des non citoyens au droit de cité, ou d’entreprendre une guerre
offensive. Le territoire de Rome a-t-il été endommagé par l’incursion d’un
voisin, et la réparation du tort est-elle refusée, aussitôt le Fécial appelle
les dieux à témoin de l’injure, et il termine son invocation par ces mots :
C’est au Conseil des anciens qu’il convient maintenant de veiller à notre
bon droit. Là-dessus le roi, après avoir pris l’avis du Conseil, fait
rapport de l’affaire au peuple : si le peuple et le Sénat sont d’accord (il
faut cette condition), la guerre est juste, et elle aura certainement pour elle
la faveur des Dieux. Mais le Sénat n’a pas affaire dans la conduite de l’armée,
non plus que dans l’administration de la justice. Que si, dans ce dernier cas, le
roi, siégeant sur son tribunal, s’adjoint des assesseurs à titre consultatif, ou
s’il les délègue à titre de commissaires assermentés pour décider le procès, les
uns et les autres, même pris dans le sein du Sénat, ne sont désignés jamais que
d’après son libre choix : le Sénat en corps n’est point appelé à concourir
à l’oeuvre de la justice. Jamais enfin, même sous la république, on en voit la
cause, le Sénat n’a exercé une juridiction quelconque.


Selon la loi d’une antique coutume, les citoyens se divisent
et se répartissent entre eux comme il suit. Dix maisons forment une gens ou
famille (lato sensu) ; dix gentes ou cent maisons forment une curie
(curia : de curare, cœrare, xοίρανος) ;
dix curies, ou cent gentes, ou mille maisons, constituent la cité. Chaque
maison fournit un fantassin (d’où mil. es, le millième, le milicien) :
de même chaque gens fournit son cavalier (equ. es) et un conseiller pour
le Sénat. Quand les trois cités se fusionnent ; quand chacune d’elles n’est
plus qu’une partie (une tribu, tribus) de la cité totale (tota.
en dialecte ombrien et osque), les nombres primitifs se multiplient à raison du
nombre des sociétés politiques ainsi réunies. Cette division fut purement personnelle
d’abord : elle s’appliqua ensuite au territoire même, lorsque celui-ci fut
aussi partagé. On ne peut douter qu’il n’ait eu, en effet, ses délimitations
par tribus et curies, alors que, parmi les rares noms curiaux qui soient
parvenus jusqu’à nous, nous rencontrons à la fois des noms de gentes (Faucia,
par exemple) et des noms purement locaux (Veliensis, par exemple). Il
existe aussi une ancienne mesure agraire qui correspond exactement à la curie
de cent maisons : la centurie (centuria), dont la contenance est de
cent héritages de deux arpents (jugera) [bookmark: _ftnref52][52]. Nous avons déjà
dit un mot de ces circonscriptions agricoles primitives combinées avec la
communauté des terres de la famille : à cette époque la centurie a été, paraît-il,
la plus petite unité de domaine et de mesure.


Les cités latines, les cités romaines plus tard, créées sous
l’influence ou l’initiative de Rome reproduiront toujours l’uniforme simplicité
des divisions de la métropole. Elles auront aussi leur conseil de cent anciens (centumviri,
centumvirs), dont chacun sera à la tête de dix maisons (decurio) [bookmark: _ftnref53][53]. Dans la Rome
tripartite des temps primitifs on retrouve aussi les mêmes nombres normaux :
trois fois dix curies ; trois cents gentes curiales, trois cents cavaliers ;
trois cents sénateurs ; trois mille maisons ; trois mille soldats de
pied.


Cette organisation toute primitive n’a point été inventée à
Rome. Elle est bien certainement d’origine purement latine, et remonte
peut-être jusque bien au delà de l’époque de la séparation des races. La
tradition mérite confiance, lorsqu’on la voit ; celle qui a une histoire à
conter pour chacune des autres divisions de la cité, faire cependant remonter
les curies à la fondation de Rome. Leur institution n’est point seulement en
parfaite concordance avec l’organisation primitive : elle constitue aussi
une partie essentielle du droit municipal des Latins et de ce système archaïque,
retrouvé de nos jours, sur le modèle duquel toutes les cités latines étaient
établies.


Mais il serait difficile d’aller plus loin et de porter un jugement
sûr touchant le but et la valeur pratique d’une telle organisation. Les curies
ont été évidemment son noyau. Quant aux autres divisions ou tribus, elles n’ont
pas la même valeur, à titre d’éléments constitutifs : leur avènement, comme
leur nombre, est chose contingente et de hasard : et elles ne font, quand
elles existent, que perpétuer la mémoire d’une époque où elles ont constitué un
tout[bookmark: _ftnref54][54].
La tradition ne dit pas qu’elles aient jamais obtenu une prééminence quelconque,
ni qu’elles aient eu leur lieu spécial d’assemblée. Dans l’intérêt même de l’unité
sociale qu’elles ont constituée par leur réunion, un tel privilège n’a pas dû, cela
se comprend, leur être donné ni laissé. À la guerre, l’infanterie avait autant
de doubles chefs qu’il y avait de tribus ; mais chaque couple des tribuns
militaires, loin de ne commander qu’au contingent des siens, commandait seul ou
avec tous ses collègues en corps, à l’armée tout entière. Comme les tribus, les
gentes et les familles à leur tour, ont plus d’importance, dans la symétrie de
la cité que dans l’ordre même des faits. La nature n’a pas assigné de délimitations
fixes à une maison, à une race. La puissance qui légifère peut entamer ou modifier
le cercle qui les enferme ; elle peut couper en plusieurs branches une
race déjà nombreuse ; elle en peut faire deux ou plusieurs gentes, plus
petites : elle peut augmenter ou diminuer de même une famille simple. – Quoi
qu’il en soit, la parenté du sang est restée à Rome le lien tout puissant des
races et bien plus encore des familles ; et quelle qu’ait été sur elles l’action
de la cité, elle n’a jamais détruit leur caractère essentiel et leur loi d’affinité.
Que Si, dans l’origine, les maisons et les races ont été de même en nombre
préfixe dans les villes Latines, ce qui semble probable, là aussi le hasard des
événements humains a dû bientôt détruire la symétrie première. Les mille
maisons et les cent gentes des dix curies ne sont un nombre normal qu’aux
premiers débuts ; et à supposer que l’histoire nous les montre telles d’abord,
elles constituent une division plus théorique que réelle[bookmark: _ftnref55][55], dont le peu d’importance
pratique est suffisamment démontré par le fait même qu’elle ne s’est jamais, quant
au nombre, pleinement réalisée. Ni la tradition, ni les vraisemblances n’indiquent
que chaque maison a toujours fourni son fantassin, et chaque gens, son cavalier
et son sénateur. Les 3.000 fantassins, les 300 cavaliers étaient bien requis, et
devaient être fournis par les unes et les autres, en bloc mais la répartition s’en
fit de bonne heure, on n’en peut douter, selon les circonstances du moment. Le
nombre normal, et typique fut uniquement maintenu, grâce à cet esprit de
logique inflexible et géométrique qui caractérise les Latins. Disons le donc une
dernière fois, la curie est le seul organe resté réellement debout dans tout
cet antique mécanisme : elle est décuple dans la cité, ou, s’il y a
plusieurs tribus dans celle-ci, elle est décuple dans chaque tribu. Elle est la
véritable unité d’association ; elle est un corps constitué, dont tous les
membres se réunissent au moins pour les fêtes communes : elle a son
curateur (curio), et son prêtre spécial (flamen curialis, le flamme
curial). Le recrutement, les taxes se lèvent par curies : c’est par
curies que les citoyens se rassemblent et émettent leurs votes. Et pourtant
elles n’ont point été créées en vue du vote, autrement leur classification se
fût faite, à coup sûr, par nombres impairs.


Si tranchée que fût la séparation entre les citoyens et les
non citoyens, chez les premiers par contre, l’égalité devant la loi régnait
pleine et entière. Nul peuple peut être n’a, poussé aussi loin que les Romains,
la rigueur des deux principes. Cherche-t-on une marque nouvelle et éclatante de
l’exclusivité du droit de cité, on la trouvera dans l’institution toute
primitive des citoyens honoraires, institution destinée pourtant à concilier
les deux extrêmes. Lorsqu’un étranger était admis, par le vote du peuple, dans
le sein de la cité[bookmark: _ftnref56][56],
il avait la faculté d’abandonner son droit de citoyen dans sa patrie, auquel
cas il entrait avec tous les droits actifs dans la cité romaine, ou de joindre
seulement la cité qui lui était conférée à celle dont il était déjà pourvu
ailleurs. L’honorariat est un ancien usage pratiqué de même et de tout temps en
Grèce, où l’on a vu, jusque fort tard, le même homme citoyen de plusieurs
villes. Mais le sentiment national était trop puissant, trop exclusif dans le
Latium, pour qu’une telle latitude y fût laissée au membre d’une autre cité. Là,
si le nouvel élu n’abandonnait pas son droit actif dans sa patrie, l’honorariat
qui venait de lui être conféré n’avait plus qu’un caractère purement nominal :
il équivalait simplement aux franchises d’une hospitalité amicale, à un droit à
la protection romaine, telle qu’elle avait été de tout temps concédée à des
étrangers. Ainsi fermée du côté du dehors, la cité plaçait sur la même ligne
tous les membres qui lui appartenaient, nous venons de le dire. On sait que les
différences existant à l’intérieur de la famille, quoique souvent elles persistassent
encore au dehors, devaient pleinement s’effacer au regard des droits de citoyen ;
que tel fils, regardé dans la maison comme sien, par son père, pouvait être
appelé à lui commander dans l’ordre politique. Il n’y avait point de classes ni
de privilèges parmi les citoyens. Si, les Titiens passaient avant les Ramniens,
et ces deux tribus avant celle des Lucères, cette préséance ne nuisait en rien
à leur égalité civile.


Appelée à se battre, en combat singulier surtout, à pied
autant qu’à cheval, et en avant de la ligne de l’infanterie, la cavalerie d’alors
constituait une troupe d’élite ou de réserve, plutôt qu’une arme spéciale :
composée de citoyens plus riches, mieux armés, mieux exercés que les fantassins,
elle était plus brillante que ceux-ci. Mais le fait ne changeait rien au droit :
il suffisait d’être patricien pour pouvoir entrer dans ses rangs. Seule, la
répartition des citoyens dans les curies créait entre eux des différences, sans
créer jamais une infériorité constitutionnelle, et leur égalité se traduisait
jusque dans les apparences extérieures. Le chef suprême de la cité se
distinguait par son costume : le sénateur se distinguait aussi du simple
citoyen ; l’homme adulte et propre à la guerre, de l’adolescent. Sauf ces
exceptions, tous, riches et pauvres, hommes nobles ou hommes de naissance
obscure, revêtaient le même et simple vêtement de laine blanche, la toge (toga).
Assurément on peut faire remonter jusqu’aux traditions indo-germaniques les
pratiques de cette égalité civile ; mais nul peuple ne l’a mieux comprise
et poussée plus loin que le peuple latin : elle est le caractère propre et
fécond de son organisation politique ; et elle remet en mémoire ce fait si
remarquable qu’à l’époque de leur arrivée dans les campagnes italiques, les
immigrants latins n’y ont pas rencontré devant eux une race antérieurement
établie, inférieure à leur civilisation, et qu’ils auraient dû s’assujettir. De
là, une grave conséquence. Ils n’ont fondé chez eux, ni les castes à la façon
des hindous, ni une noblesse à la façon des Spartiates, des Thessaliens et des
Hellènes en général ; ni enfin ces conditions distinctes entre les
personnes instituées chez les peuples germaniques à la suite de la conquête.


Il va de soi que l’administration de l’État s’appuie sur les
citoyens. La plus importante des prestations dues par eux, est le service
militaire, puisque les citoyens seuls ont le droit et le devoir de porter les
armes. Le peuple et l’armée sont un, à vrai dire (populus, se rapprochant
de populari, ravager ; de popa, le sacrificateur qui
frappe la victime). Dans les anciennes litanies romaines, le peuple est la
milice armée de la lance (poplus, pilumnus), pour qui est invoquée
la protection de Mars : le roi enfin, quand il parle aux citoyens, les
appelle du nom de porte lances (quirites) [bookmark: _ftnref57][57]. Nous avons vu
déjà comment était formée l’armée d’attaque, la levée ou légion (legio). Dans
la cité romaine tripartite, elle se composait des trois centuries (centuriœ)
de cavaliers (celeres, les rapides, ou flexuntes, les caracoleurs)
sous le commandement de leurs trois chefs (tribuni celerum) [bookmark: _ftnref58][58], et des divisions
de mille fantassins chacune, commandées par leurs trois tribuns militaires (tribuni
militum). Il y faut ajouter un certain nombre d’hommes armés à la légère, et
combattant hors rang, des archers, principalement[bookmark: _ftnref59][59]. Le général, dans
la règle, était le roi : et, comme il lui avait été ajouté un chef spécial
pour la cavalerie (magister equitum), il se mettait lui-même à la tête
de l’infanterie, qui, à Rome, comme ailleurs d’ordinaire, fut tout d’abord le
noyau principal de la force armée.


Mais le service militaire ne constituait pas la seule charge
imposée aux citoyens. Ils avaient aussi à entendre les propositions du roi en
temps de paix et de guerre ; ils supportaient des corvées, pour la culture
des domaines royaux, pour la construction des édifices publics ; et, notamment
la corvée relative à l’édification des murs de la ville était tellement lourde
que le nom de ceux-ci est demeuré synonyme de prestations (mœnia)
[bookmark: _ftnref60][60] : quant aux
impôts directs, il n’en existait pas plus qu’il n’y avait de budget direct des
dépenses. Ils n’étaient point nécessaires pour défrayer les charges publiques, l’État
n’ayant à payer ni l’armée, ni les corvées, ni les services publics, en général.
Que si parfois une indemnité pouvait être accordée, le contribuable la recevait,
soit du quartier qui profitait de la prestation, soit du citoyen qui ne pouvait
ou ne voulait pas, y satisfaire. Les victimes destinées aux sacrifices étaient
achetées au moyen d’une taxe sur les procès. Quiconque succombait en justice
réglée remettait à l’État, à titre d’amende, du bétail d’une valeur
proportionnelle à l’objet du litige (sacramentum). Les citoyens n’avaient
ni présents, ni liste civile régulière à fournir au roi. Quant aux incolœ
non citoyens (œrarii), ils lui payaient une rente de protectorat. Il
recevait aussi le produit des douanes maritimes, celui des domaines publics, notamment
la taxe payée pour les bestiaux conduits sur le pâturage commun (scriptura) ;
et la part de fruits (vectigalia) versés à titre de fermages par les
admodiateurs des terres de l’État. Enfin, dans les cas urgents, il était frappé
sur les citoyens une contribution (tributum), ayant le caractère d’un
emprunt forcé, et remboursable en des temps plus favorables. Celle-ci
était-elle imposée à la fois sur tous les habitants, citoyens ou non, ou sur
les citoyens seuls, c’est ce que nous ne pouvons dire ; probablement, ces
derniers, y étaient seuls tenus.


Le roi gouvernait les finances, et le domaine de l’État ne
se confondait point avec son domaine privé, lequel dut être considérable, à en
juger par les documents que nous possédons sur l’étendue des propriétés
foncières appartenant à la famille royale des derniers Tarquins.


Les terres conquises par les armes entraient de droit dans
le domaine, public. Le roi était-il tenu par des règles, ou par la coutume, dans
l’administration de la fortune de la cité. Nous ne saurions ni l’affirmer, ni
retracer ces règles ; mais, les temps postérieurs nous apprennent, qu’à
cet égard, le peuple ne fût jamais appelé à voter ; tandis qu’il parait, au
contraire, avoir été d’usage de prendre l’avis du Sénat, tant sur la question
du tribut à imposer que sur le partage des terres conquises.


En échange des services et des prestations dont ils sont
redevables, les Romains participent au gouvernement de l’État. Tous les
citoyens, à l’exception des femmes et des enfants trop faibles pour le service
militaire ; tous les quirites, en un mot (tel est le titre qui leur est
alors donné) se réunissent au lieu de l’assemblée publique, et sur l’invitation
du roi, soit pour y recevoir ses, communications (conventio, contio),
soit pour répondre, dans leurs votes par curies, aux motions qu’ ‘il leur adresse
après convocation (calare, com-itia calata) formelle, faite trois
semaines à l’avance (in trinum noundinum). Régulièrement ces assemblées
avaient lieu deux fois l’an, le 24 mars et le 24 mai : sans préjudice de
toutes autres, quand le roi les croyait opportunes. Mais le citoyen ainsi
appelé n’avait qu’à entendre, et non à parler : il n’interrogeait pas, il
répondait seulement. Dans l’assemblée, nul ne prend la parole que le roi, ou
celui à qui le roi la donne ; quant aux citoyens, ils répondent, je le répète,
à la motion qui leur est faite par un oui ou un non, sans discuter, sans
motiver leur avis, sans y mettre de conditions, sans établir de distinctions
sur la question. Et pourtant, en fin de compte, comme chez les Germains, comme
chez l’ancien peuple indo-germanique, probablement, le peuple est ici le
représentant et le dépositaire suprême de la souveraineté politique : souveraineté
à l’état de repos dans le cours ordinaire des choses, ou qui ne se manifeste, si
l’on veut, que par la loi d’obéissance envers le chef du pouvoir, à laquelle le
peuple s’est volontairement obligé. Aussi le roi, à son entrée en charge, et
lorsqu’il est procédé à son inauguration par les prêtres, en face du peuple, assemblé
en curies, lui demande-t-il formellement s’il entend lui rester fidèle et
soumis, et le reconnaître en sa qualité, comme il est d’usage, lui, et ses
serviteurs, questeurs (quœstores), et licteurs (lictores). A
cette question il était toujours affirmativement répondu : de même que l’hommage
au souverain n’est jamais refusé dans les monarchies héréditaires. Par suite, le
peuple, tout souverain qu’il était, n’avait plus, en temps ordinaire, à s’occuper
des affaires publiques. Tant et si longtemps que le pouvoir se contente d’administrer
en appliquant le droit actuel, son administration est indépendante : les
lois règnent, et non le législateur. Mais s’il s’agit, au contraire, de changer
l’état du droit, ou s’il devient seulement nécessaire d’en discéder pour un cas
donné, le peuple romain reprend aussitôt le pouvoir constituant. Le roi est-il
mort sans avoir nommé son successeur ; le droit de commander (imperium)
est suspendu : l’invocation de la protection des dieux pour la cité
orpheline appartient au peuple, jusqu’à ce qu’un nouveau chef ait été trouvé, et
c’est le peuple aussi qui désigne spontanément le premier interroi. Toutefois, son
intervention n’est qu’exceptionnelle ; la nécessité seule la justifie ;
et l’élection du magistrat temporaire, par une assemblée que le souverain n’a
pu convoquer, n’est pas tenue pour pleinement valable. La souveraineté publique
veut donc, pour être régulièrement exercée, l’action commune de la cité, et du
roi ou de l’interroi. Et comme les rapports de gouvernant à gouvernés ont été
établis, à titre de véritable contrat, par une demande et une réponse verbale
échangées entre eux, il s’ensuit pareillement que tout acte de souveraineté, émané
du peuple a besoin, pour être légal et parfait, d’une rogation (rogatia,
question) à lui adressée par le roi, par le roi seul, que son délégué ne
saurait ici remplacer ; et d’un vote favorable de la majorité des curies :
celles-ci demeurant aussi maîtresses de l’émettre contraire. Ainsi, la loi, à
Rome, n’est point, comme on le croit souvent, l’ordre émané du roi et transmis
par lui au peuple ; elle est de plus un contrat solennellement conclu par
une proposition faite, et par un consentement donné entre deux pouvoirs
constituants[bookmark: _ftnref61][61].
Ce préliminaire d’une entente légale est indispensable toutes les fois que le
droit ordinaire doit être abandonné. Suivant la règle commune, tout citoyen est
absolument maître de laisser sa propriété à qui il le veut, à la seule condition
d’une tradition immédiate : si la propriété lui est demeurée de son vivant,
elle ne peut à sa mort passer dans les mains des tiers, à moins que le peuple n’ait
autorisé une telle dérogation à la loi. Cette autorisation, elle est donnée
soit par les curies assemblées, soit par les citoyens se disposant au combat. Telle
fut l’origine et la forme des testaments[bookmark: _ftnref62][62].
Dans le droit usuel, l’homme libre ne peut ni perdre ni abandonner le bien
inaliénable de sa liberté : par suite, le citoyen qui n’est soumis à nul
autre[bookmark: _ftnref63][63],
ne peut s’adjuger à un tiers en qualité de fils ; mais le peuple peut
également autoriser cette aliénation véritable. C’est là l’adrogation
ancienne[bookmark: _ftnref64][64].
Dans le droit usuel, la naissance seule donne la cité, que rien ne peut faire
perdre : mais le peuple peut aussi conférer le patriciat : il en
autorise de même l’abandon ; et ces autorisations n’ont évidemment pu
avoir lieu dans l’origine que par le vote des curies. Dans le droit commun, l’auteur
d’un crime capital, après que le roi, ou son délégué, a prononcé la peine
légale, doit être inexorablement mis à mort ; car le roi, qui a le pouvoir
de juger, n’a pas celui de faire grâce ; mais le condamné peut encore l’obtenir
du peuple, si ce moyen de recours lui est accordé par le roi. C’est là la
première forme de l’appel (provocatio). Il n’est jamais permis au
coupable qui nie, mais seulement à celui qui avoue, et fait valoir des’ motifs
d’atténuation[bookmark: _ftnref65][65].
Dans le droit commun, le contrat éternel conclu avec, un État voisin ne peut
être brisé, si ce n’est de l’autorité du peuple, et pour cause d’injure subie. Aussi,
avant de commencer la guerre offensive, les citoyens, sont appelés à statuer. Il
n’en est pas de même, en cas de guerre défensive : ici, la rupture
provient du fait du voisin. Le concours du peuple n’est pas non plus requis
pour la conclusion de la pais. Mais la rogation au cas de guerre offensive n’était
point portée devant les curies ce semble : c’est l’armée qui prononçait. –
Quand enfin le roi veut innover, introduire une modification dans le texte même
de la loi, il est obligé, plus que jamais, d’interroger le peuple. Le pouvoir
législatif est donc au fond dans la main de celui-ci. Dans toutes les
circonstances que nous avons énumérées, le roi ne fait rien régulièrement qu’avec
le concours des citoyens : l’homme déclaré patricien par lui seul ne
serait pas plus citoyen que devant ; et l’acte royal, pour entraîner
quelques conséquences de fait, n’en aurait point de légales.


Telles étaient les prérogatives de l’assemblée populaire :
toutes restreintes et enchaînées qu’elles fussent, elles firent d’abord du
peuple un des pouvoirs constituants de l’État. Et ses droits et son action, comme
aussi ceux du Sénat, se mouvaient, en définitive, dans une complète
indépendance en face de la royauté.


Résumons tous les faits. La souveraineté reposait dans le
peuple ; mais il ne pouvait agir seul, qu’en cas de nécessité : il
agissait concurremment avec le magistrat suprême, quand il y avait à discéder
de la loi. Le pouvoir royal, pour parler comme Salluste, était à la fois
illimité et circonscrit par les lois (imperium legitimum) : illimité
en ce sens, que les ordres du roi justes ou injustes, étaient aussitôt exécutés :
circonscrit, en ce que, s’il était contraire à la coutume et non approuvé dans
ce cas, par le vrai souverain, le peuple, son ordre ne pouvait engendrer d’effets
légaux durables. La constitution primitive de Rome a donc été une monarchie
constitutionnelle en sens inverse. Tandis que dans la monarchie constitutionnelle
ordinaire, le roi revêt et représente la plénitude des pouvoirs de l’État, et
que lui seul, par exemple, a le droit de grâce ; tandis que la direction
politique y appartient aux représentants de la nation et aux administrateurs
responsables devant ceux-ci ; à Rome, le peuple avait le rôle du roi en
Angleterre. Le droit de grâce, prérogative de la couronne anglaise, était une
de ses prérogatives. La direction politique, au contraire, y appartenait tout
entière au représentant de la cité. Que si nous recherchons les rapports
existant entre l’État et les citoyens, nous voyons qu’ils s’éloignent tout
autant du système d’un protectorat sans lien, sans concentration, que de la
notion moderne d’une toute puissance absorbante. Sans doute, il n’y avait à
Rome de restrictions possibles ni pour la puissance publique, ni pour le
pouvoir royal ; mais, s’il est vrai que la notion du droit est par
elle-même une barrière juridique, elle devient aussi bientôt une barrière
politique. Le peuple touchait aux personnes en votant les charges publiques, et
la punition des délits et des crimes ; mais une loi spéciale, punissant ou
menaçant un citoyen d’une peine non existante au moment du fait par lui commis,
une telle loi, bien qu’il en ait été décrété plus d’une en la forme, aurait
semblé aux Romains et leur assemblée toujours une iniquité et un acte
arbitraire. La cité avait encore bien moins à s’immiscer dans les droits de
propriété et dans ceux de la famille, qui coïncident avec les premiers plutôt
qu’ils n’en dépendent. Jamais, comme dans la cité de Lycurgue, la famille
romaine n’a été absorbée par l’État agrandi à ses dépens. Selon un des
principes les plus certains et les plus remarquables de la constitution romaine
primitive, l’État peut mettre un citoyen dans les chaînes et le faire exécuter ;
il ne peut lui ôter ni son fils ni son champ, ni même le frapper d’un impôt. Nul
peuple, dans le cercle de ses droits politiques, n’a été aussi puissant que le
peuple romain ; chez nul peuple pourtant, les citoyens, pourvu qu’ils
vécussent sans commettre de délits, n’ont vécu dans une aussi complète
indépendance les uns par rapport aux autres ou encore par rapport à l’État.


Ainsi se gouvernait la cité romaine, cité libre où le peuple
savait obéir à son magistrat ; résister nettement à l’esprit de vertige
sacerdotal ; pratiquer l’égalité complète devant la loi et entre tous ;
marquer enfin tous ses actes à l’empreinte de sa nationalité propre : pendant
que, d’un autre côté, comme la suite de notre récit le fera bien voir, il
ouvrait avec générosité et intelligence la porte au commerce avec l’étranger. Une
telle constitution n’est ni une création ni un emprunt : elle est née, elle
a grandi dans le peuple, avec lui. Qu’elle plonge ses racines jusque dans les
institutions primitives italiques, gréco-italiques, indo-germaniques, nul n’en
doute ; mais quelle chaîne immense, infinie, de changements et de progrès
politiques entre les institutions qu’Homère nous révèle, ou que Tacite a
décrites dans sa Germanie, et les anciennes lois de la cité romaine ! Le
vote par acclamation des Hellènes, les boucliers frappés à grand bruit par les
Germains assemblés sont aussi, certes, la manifestation d’un pouvoir souverain :
mais qu’il y a loin de ces modes primitifs à la compétence savamment ordonnée
déjà, et au vote précis et régulier de l’assemblée des curies romaines
Peut-être que la royauté, de même qu’elle avait emprunté son manteau de pourpre
et son bâton d’ivoire aux Grecs (et non, comme on l’a dit, aux Étrusques), a
pris aussi à l’étranger ses douze licteurs et l’appareil extérieur de sa
dignité. Quoi qu’il en soit, et en quelque lieu que se place leur origine, les
institutions politiques de Rome ne se sont, en réalité, formées que dans le
Latium et à Rome même les emprunts faits au dehors ont été sans importance ;
et ce qui le prouve, c’est que la nomenclature tout entière de ces institutions
est décidément latine.


La constitution romaine, telle que nous l’avons esquissée, portait
dans ses flancs la pensée fondamentale et éternelle de l’État romain. Les
formes ont changé souvent ; n’importe ! Au milieu de tous leurs
changements, tant que Rome subsistera, le magistrat aura l’imperium illimité ;
le Conseil des anciens ou le Sénat sera la plus haute autorité consultative ;
et toujours, dans les cas d’exception, il sera besoin de solliciter la sanction
du souverain, ou du peuple.







[bookmark: _Toc366703302][bookmark: _Toc366595571]Chapitre VI – Les
Non-citoyens – Réforme de la Constitution.


L’histoire d’une nation, de la nation italique entre toutes,
offre le phénomène d’un vaste synœcisme. Déjà la Rome primitive, celle, du
moins, dont la connaissance nous est parvenue, est une cité due à une triple
fusion : les incorporations de même nature n’y cessent que quand l’État romain
est arrivé à la consolidation parfaite de ses éléments. Laissons de côté l’antique
association des Ramniens, des Titiens et des Lucères : nous n’en savons
que le fait nu. Une autre incorporation plus récente est celle qui réunit les
gens de la Colline à la Rome palatine. Quand elles se confondirent, les deux
cités avaient, ce semble, des institutions semblables ; et l’oeuvre même
de la fusion eut à choisir entre leur maintien à l’État séparé, et en double, et
la suppression des unes par l’extension des autres sur le corps entier de l’État
nouveau. En ce qui touche les choses saintes et le sacerdoce, le statu quo fut,
conservé. Rome eut par suite ses deux corporations de Saliens et de Luperques
son double prêtre de Mars ; l’un, sur le Palatin, qui s’appela proprement
du nom du Dieu ; l’autre sur la colline, et qui fut nommé le prêtre de
Quirinus. On présume, non sans raison, même en l’absence de documents qui l’attestent,
que ces anciens collèges sacerdotaux, les Augures, les Pontifes, les Vestales, les
Féciaux, sont aussi sortis des collèges de prêtres appartenant d’abord aux deux
cités Palatine et Quirinale. Aux trois quartiers de la ville Palatine, le
Palatin, le Subûra et le Faubourg (Exquilies), il en fut adjoint
un quatrième, celui de la ville de la Colline Quirinale. Mais, tandis que les
trois cités entrées jadis dans le synœcisme romain, avaient, jusqu’à un certain
point, conservé leur individualité politique, il n’en fut pas de même pour la
cité Colline ni pour toutes les autres annexions qui eurent lieu par la suite. Rome
demeura définitivement formée de trois parties ou tribus de dix curies chacune ;
et les Romains du Quirinal, qu’ils fussent ou non divisés eux-mêmes en un plus
ou moins grand nombre de tribus avant leur fusion, furent simplement distribués
dans les trente curies de la cité tripartite. Chacune des tribus, chacune des
curies reçût probablement un nombre déterminé de ces citoyens nouveaux : mais
toute distinction ne s’effaça pas absolument entre eux et les anciens Romains, puisqu’on
voit alors les trois tribus se constituer doubles en quelque sorte, et les
Titiens, les Ramniens et les Lucères se désigner par les expressions caractéristiques
de premiers et de seconds (priores, posteriores). A
ce fait remarquable correspond sans doute l’ordonnance par couples de toutes
les institutions spéciales, fondées au sein de l’État. Ainsi, les trois couples
des vierges sacrées[bookmark: _ftnref66][66]
rappellent expressément celles qui jadis représentaient les trois tribus avec
leurs citoyens du premier et du second ordre : ainsi il en est des six
chapelles des Argées desservies dans les quatre quartiers[bookmark: _ftnref67][67]. Ainsi il en est
encore des Lares honorés par couple, dans chaque rue[bookmark: _ftnref68][68]. Mais c’est
surtout dans l’armée que cette division se retrouve : après l’annexion, chaque
demi tribu de la cité nouvelle y envoie cent hommes de cheval, qui portent la
cavalerie civique à six centuries, avec leurs chefs également élevés de trois à
six (et qui seront plus tard les seviri equitum Romanorum). L’infanterie
a-t-elle été augmentée dans une proportion correspondante ? Nul témoignage
direct ne l’affirme : mais l’usage également introduit plus tard de n’appeler
les légions que deux par deux, semble l’indiquer suffisamment ; et c’est
aussi sans doute à la suite du doublement des levées, que la légion aura six
chefs de section et non plus trois seulement, comme autrefois. – Dans le Sénat,
rien n’a été changé : le nombre antique de 300 restera normal jusqu’au VIIe siècle :
mais cela n’empêche point que certains des hommes les plus considérables de la
cité annexée n’aient dû être admis dans le conseil des Anciens de la cité
Palatine. Rien non plus n’a été changé dans la magistrature souveraine : un
seul roi commande aux cités réunies : il continue à ne nommer qu’un chef
de la cavalerie, qu’un préfet urbain ; ses délégués principaux demeurent
uniques. Ainsi la ville Colline subsiste dans ses institutions religieuses :
dans l’organisation militaire, l’État demande à la population doublée des
citoyens une double levée d’hommes : pour tout le reste, le Quirinal est
absolument subordonné à la cité Palatine. D’autres indices l’attestent encore. L’appellation
de familles mineures (minores gentes) s’applique certainement aux familles
entrées les dernières dans la Cité romaine : l’on peut conjecturer d’ailleurs,
que comme cette distinction entre les citoyens anciens et nouveaux avait déjà
été faite pour les premiers et seconds Titiens, Ramniens et Lucères[bookmark: _ftnref69][69], elle se
reproduisit aussi à l’occasion de l’annexion ; et que les nouveaux
citoyens furent bien ceux de la Cité Quirinale. Distinction honorifique après
tout, plutôt qu’elle ne conféra de privilèges. Faisons observer cependant que
dans le Conseil, les sénateurs appartenant aux gentes majeures votaient avant
ceux des gentes mineures[bookmark: _ftnref70][70].
De même, le quartier de la Colline prend rang même après le faubourg de la cité
Palatine : le prêtre de Mars Quirinal vient après celui de Mars Palatin :
les Saliens et les Luperques du Quirinal suivent aussi ceux de l’ancienne cité.
L’annexion actuelle tient enfin le milieu entre l’ancienne fusion des Titiens, des
Ramniens et des Lucères, et les annexions postérieures : la cité annexée
ne constitue plus une tribu propre dans la cité annexante ; mais cependant
elle constitue une fraction dans chaque tribu ou partie : elle conserve ses
institutions saintes, ce qui aura lieu plus tard encore, quand Albe sera
transférée à Rome : enfin, ces mêmes rites religieux deviennent des institutions
de la cité unie, chose qui ne se verra plus à l’avenir.


Cette réunion de deux villes pareillement constituées n’a
été, après tout, que l’agrégation de leurs deux populations, et non une
révolution fondamentale et constitutionnelle. Mais un autre changement et d’autres
incorporations s’opéraient insensiblement dans leur sein, qui eurent des
conséquences bien plus profondes. Dès l’époque où nous sommes arrivés commence
la fusion des citoyens proprement dits et des simples habitants (incolœ).
On n’a pas oublié qu’il y eut de tout temps dans Rome, à côté des citoyens, les
protégés, les clients des familles citoyennes ; la multitude, la plèbe (plebes,
de pleo, plenus), comme, on l’appelait par allusion
aux droits politiques dont elle était absolument privée[bookmark: _ftnref71][71]. La maison
romaine, nous l’avons fait voir, contenait déjà les éléments de cette classe
intermédiaire entre les hommes libres et non libres : dans la cité elle
croit rapidement en importance, le fait et le droit y aidant sous deux rapports.
D’une part la cité elle-même pouvait avoir ses esclaves, et ses clients à demi
libres : il arriva notamment qu’après la conquête d’une ville et l’anéantissement
de son état politique, la ville victorieuse, au lieu de vendre simplement tous
les habitants à titre d’esclaves, leur laissa la liberté de fait, en les considérant
comme ses affranchis, et les faisant ainsi tomber dans la clientèle du roi. D’un
autre côté l’État, à l’aide du pouvoir qu’il exerçait sur les simples citoyens,
put un jour aussi se mettre à protéger leurs clients contre les excès et les
abus du patronat légal. De temps immémorial la loi romaine avait admis une
règle, sur laquelle se fonda la situation juridique, de toute cette classe d’habitants.
Lorsqu’à l’occasion d’un acte public quelconque, testament, procès, taxation, le
patron a expressément ou tacitement résigné le patronage, il ne peut plus jamais,
ni lui, ni son successeur, revenir arbitrairement sur cet abandon, soit contre
l’affranchi lui-même, soit contre ses descendants. Les clients ne possédaient d’ailleurs
ni le droit de cité, ni les droits de l’hôte : il fallait pour leur
conférer la cité, un vote formel du peuple ; et pour obtenir l’hospitalité,
il fallait d’abord être citoyen d’une ville alliée. Ils n’avaient donc que la
liberté de fait, sous la protection de la loi ; mais, en droit, ils n’étaient
pas libres. Aussi, durant longtemps, le patron, eut-il sur leurs biens les
droits qu’il avait sur le bien de ses esclaves : il les représentait
nécessairement en justice : et, par voie de conséquence, il levait sur eux
des subsides : en cas de besoin, il les traduisait au criminel devant sa
juridiction domestique. Peu à peu, néanmoins, ils se dégagèrent de ces chaînes ;
ils commencèrent à acquérir, à aliéner pour leur compte ; et on les vit, sans
qu’ils fussent formellement tenus à l’assistance de leur patron, comparaître
devant les tribunaux publics, y réclamer et obtenir justice. Le mariage et les
droits qu’il fait naître furent concédés aux étrangers sur le pied de l’égalité
avec les Romains, bien avant d’être permis aux habitants non libres de droit, ou
qui n’étaient pas citoyens d’un État quelconque ; mais il ne fut jamais
défendu à ceux-ci de se marier entre eux, et d’engendrer ainsi certains
rapports de puissance conjugale et paternelle, d’agnation et de famille, d’héritage
et de tutelle, analogues au fond à ceux existant entre les citoyens. – Les
mêmes effets se produisirent, en partie, par l’exercice de l’hospitalité (hospitium),
aux termes de laquelle l’étranger pouvait venir se fixer à Rome, y établissait
sa. famille, et y acquérait peut-être même des propriétés. L’hospitalité fut
toujours pratiquée à Rome de la façon la plus libérale. Le Droit romain ignore
les distinctions nobiliaires attachées ailleurs à la terre, ou les prohibitions
qui ferment l’accès de la propriété immobilière. En même temps qu’il laisse à
tout homme capable de disposer, les droits les plus absolus sur son patrimoine,
sa vie durant, il autorise aussi quiconque peut entrer en commerce avec les
citoyens de Rome, fût-ce un étranger ou un client, à acquérir sans nulle
difficulté, soit des meubles, soit même des immeubles, depuis que les immeubles
entrent aussi dans les fortunes privées. Rome enfin a été une ville de commerce,
qui a dû au commerce international les premiers éléments de sa grandeur, et qui
s’est empressée de donner largement et libéralement l’incolat à
tout enfant né d’une mésalliance, à tout esclave affranchi, à tout étranger
immigrant ou abandonnant son droit de cité dans sa patrie, et même à tous ceux,
en grand nombre, qui voulaient rester citoyens de la ville amie d’où ils
étaient sortis.


Au commencement, il n’y avait que des citoyens patrons des
clients, et des non-citoyens, clients ou protégés des premiers ; mais, comme
cela arrive partout où le droit de cité est fermé au plus grand nombre, il
devint bientôt difficile, et la difficulté alla croissant, de maintenir les
faits en harmonie avec la loi. Les progrès du commerce, l’incolat
donné par l’alliance latine à tout Latin venu dans la ville placée à la tête de
l’alliance, le nombre des affranchis s’augmentant avec le bien être des habitants,
élevèrent rapidement la population des non-citoyens à un chiffre démesuré. Vinrent
ensuite les peuples des villes voisines conquises et incorporées ; lesquelles
toutes, soit qu’elles fussent effectivement amenées dans Rome, soit qu’elles
demeurassent dans leur ancienne patrie déchue à l’état de simple village, avaient
dans la réalité échangé le droit de cité dans leur ville, contre la condition
de véritables Métœques[bookmark: _ftnref72][72].
D’un autre côté les charges du service militaire pesant sur les anciens
citoyens seuls, les rangs du patriciat allaient s’amoindrissant tous les jours,
pendant que les simples habitants participaient aux profits de la victoire, sans
l’avoir payée de leur sang. – Aussi devons-nous nous étonner de ne pas voir les
patriciens disparaître plus vite qu’ils ne le faisaient ; s’ils sont
restés nombreux durant longtemps encore, il n’en faut pas attribuer la cause à
l’introduction de quelques familles considérables venues du dehors, et qui, abandonnant
volontairement leur patrie, ou transportées par force après la conquête, auraient
reçu la cité pleine. De telles admissions n’ont été d’abord que très rares ;
et elles le devenaient davantage à mesure que le titre de citoyen romain avait
acquis une haute valeur. Un fait plus sérieux explique ce phénomène : nous
voulons parler du mariage civil qui, contracté sans les solennités de la
confarréation, légitimait les enfants nés de la simple cohabitation prolongée
des parents, et en faisait des citoyens complets. Très probablement ce mariage,
pratiqué dès avant la loi des Douze Tables, sans produire, il est vrai, ses
effets civils au début, a dû la faveur dont il a joui au besoin de mettre
obstacle à la diminution croissante du patriciat[bookmark: _ftnref73][73]. Il faut reporter
à la même cause les moyens imaginés pour propager dans chaque maison une
descendance nombreuse. Il est probable enfin que les enfants nés d’une mère
patricienne mésalliée ou non mariée ont été aussi plus tard admis à la cité. – Mais
toutes ces mesures étaient insuffisantes : les simples habitants allaient
toujours s’augmentant, sans que rien y mît obstacle : les efforts des
citoyens, au contraire, n’aboutissaient tout au plus qu’à ne pas trop décroître
en nombre. La force des choses améliorait la situation des premiers. Plus
nombreux, ils devenaient nécessairement plus libres. Il n’y avait pas seulement
parmi eux des affranchis, des étrangers patronnés : ils comptaient surtout
dans leurs rangs, nous ne saurions trop le redire, les anciens citoyens des
villes latines vaincues, et les immigrants latins vivant à Rome, non pas selon
le bon plaisir du roi, ou des citoyens romains, mais aux termes même d’un
traité d’alliance. Maîtres absolus de leur fortune ils acquéraient de l’argent
et des biens dans leur patrie nouvelle ; ils laissaient leur héritage
foncier à leurs enfants, et aux enfants de leurs enfants. En même temps se relâchait
le lien de la dépendance étroite qui les attachait tous aux familles des
patrons. L’esclave affranchi, l’étranger nouvellement venu dans la ville, étaient
isolés jadis ; aujourd’hui, des enfants, des petits enfants les ont
remplacés, qui s’entraident, et tentent de repousser dans l’ombre l’autorité du
patron. Jadis le client, pour obtenir justice avait besoin de son assistance :
mais, depuis que l’État en se consolidant avait à son tour amoindri la prépondérance
des gentes et des familles coalisées, on avait vu souvent le client se
présenter seul devant le roi, demander justice, et tirer réparation du
préjudice souffert. Et puis, parmi tous ces anciens membres des cités latines
disparues, il en était beaucoup qui n’étaient jamais entrés dans la clientèle d’un
simple citoyen ; ils appartenaient à la clientèle du roi, et dépendaient d’un
maître auquel tous les autres citoyens, à un autre titre si l’on veut, étaient
aussi tenus d’obéir. Or le roi qui, à son tour, savait son autorité dépendante
du bon vouloir du peuple, dut trouver avantageux de se former avec ces nombreux
protégés tout une utile classe d’hommes, dont les dons et les héritages pouvaient
remplir son trésor, sans compter la rente qu’ils lui versaient en échange de sa
protection ; dont il appartenait à lui seul de déterminer les prestations
et les corvées, et qu’il trouvait toujours prêts enfin à s’enrôler pour la défense
de leur protecteur. – Ainsi donc, à côté des citoyens romains une nouvelle communauté
d’habitants s’était fondée : des clientèles était sortie la plèbe. Le nom
nouveau caractérise la situation. Certes, il n’y a pas de différence en droit
entre le client et le plébéien, le subordonné et l’homme du peuple ; en
fait, il en existe une grande. Le client, c’est l’homme assujetti au patronage
fort lourd d’un des citoyens ; le plébéien est le Romain auquel manquent
les privilèges politiques. A mesure que s’éteint chez lui le sentiment de la
dépendance vis-à-vis d’un particulier, le simple habitant supporte impatiemment
son infériorité civique ; et, sans le pouvoir suprême du roi, qui s’étend
également sur tous, la lutte s’ouvrirait promptement entre l’aristocratie
privilégiée et la foule des déshérités.


Le premier pas vers la fusion totale des deux classes n’eut
pas lieu cependant par l’effet d’une révolution, quoiqu’il semble qu’une
révolution fût la seule issue. La réforme attribuée au roi Servius Tullius se
perd dans les ténèbres qui enveloppent tous les autres événements d’une époque,
dont le peu que nous en savons ne nous est pas parvenu par la tradition
historique, et ne consiste que dans les inductions de la critique après examen
des institutions postérieures. Cette réforme, on le voit par elle-même, n’a
point été faite à la demande et dans l’intérêt des plébéiens : elle leur impose
des devoirs, sans leur conférer des droits. Elle est due, sans doute, ou à la sagesse
d’un roi, ou aux instances des citoyens, jusque-là chargés tout seuls du
service militaire, et voulant aussi que les simples habitants concourussent
enfin au recrutement des légions. A dater de la réforme Servienne, le service à
l’armée et, par voie de conséquence, l’impôt à payer à l’État en cas de besoins
pressants (tributum), ne pèsent plus seulement sur les citoyens. Ils
ont dorénavant la propriété foncière pour base ; tous les habitants
contribuent dès qu’ils habitent un domaine (adsidui), ou dès qu’ils
le possèdent (locupletes), qu’ils soient ou non citoyens. Les
charges deviennent réelles, de personnelles qu’elles étaient. Entrons davantage
dans les détails. Tout homme domicilié est astreint au service militaire, de
seize à soixante ans, y compris aussi les enfants du père domicilié, sans
distinction de naissance ; d’où l’affranchi lui-même sert, si par
exception il possède une propriété foncière. Quant aux étrangers propriétaires,
on ne sait pas s’il en était de même : probablement pas la loi ne leur
permettait pas d’acquérir un héritage, à moins de se fixer à Rome, et d’entrer
par là dans la classe des domiciliés ; auquel cas, ils auraient dû aussi
le service. Les hommes destinés à l’armée furent partagés en cinq classes ou
appels (classes, de calare). Ceux de la première
classe seuls, c’est-à-dire ceux qui possèdent au moins un lot formant plein
domaine, doivent venir au recrutement avec une armure complète : ils sont
appelés miliciens des classes plus spécialement (classici). Quant
aux quatre autres ordres des petits propriétaires, de ceux qui ne possèdent que
les trois quarts, la moitié, le quart, ou le huitième de l’heredium,
ils sont également tenus à servir, mais leur armure est moins compliquée. A
cette époque, les héritages pleins comprenaient à peu près la moitié des terres ;
à l’autre moitié appartenaient les parcelles ne contenant que tout juste les
trois quarts, la moitié, le quart, ou le huitième et un peu plus du huitième
même de l’heredium. Aussi fut-il décidé que quatre-vingts
propriétaires de la première classe étant levés comme fantassins, il en serait
levé vingt dans chacune des trois classes suivantes, et vingt-huit dans la
dernière. La considération des droits politiques n’entrait donc pour rien dans
le recrutement de l’infanterie. Pour la cavalerie, on opéra différemment. La
cavalerie civique fut maintenue avec ses cadres antérieurs ; mais il lui
fut adjoint une troupe de cavaliers plus nombreuse du double, et composée en
tout ou en grande partie d’habitants non citoyens. Sans doute de sérieuses
raisons présidèrent à cet arrangement nouveau. Les cadres de l’infanterie n’étaient
formés jamais que pour l’entrée en campagne : puis elle était licenciée au
retour. Mais la cavalerie, les exigences de l’arme le voulaient ainsi, était au
contraire maintenue, hommes et chevaux, sur le pied de guerre, même en temps de
paix : elle était journellement exercée : les revues et les
manoeuvres de la chevalerie romaine ont duré fort longtemps et ont été même des
sortes de fêtes[bookmark: _ftnref74][74].
Voilà comment il s’est fait que le premier tiers des centuries de chevaliers, dans
une organisation nouvelle qui ne tenait plus compte de la distinction entre
citoyens et non citoyens, a continué cependant d’être exclusivement recruté
parmi les premiers. Cette anomalie n’a rien de politique ; elle tient
uniquement à des considérations militaires. Du reste, on prit pour former la
cavalerie les plus riches et les plus considérables parmi les propriétaires de
l’un et de l’autre ordre : on voit de bonne heure, dès le début peut être,
exiger la possession de propriétés d’une certaine étendue pour l’admission dans
les cadres. Ceux-ci en outre comptaient un nombre notable de places gratuites
pour lesquelles les femmes non mariées, les enfants mineurs, les vieillards
sans enfants ayant des propriétés foncières et ne pouvant servir par eux-mêmes,
étaient tenus de fournir à leur remplaçant les chevaux (chaque homme en avait
deux), et le fourrage. En somme il y avait à l’armée, neuf fantassins pour un
cavalier, et dans le service actif la cavalerie était mélangée davantage. Les
gens non domiciliés, les prolétaires (proletarii, procréateurs d’enfants)
fournissaient à l’armée les musiciens et les hommes de peuple, et aussi
quelques milices accessoires (les adcensi, aides surnuméraires) qui
marchaient sans armes avec l’armée (velati) ; et qui, une
fois en campagne comblaient les vides et se plaçaient dans le rang, en prenant
les armes des malades, des blessés et des morts.


Pour faciliter les levées, la ville et la banlieue furent de
recrutement ; partagées en quatre quartiers ou tribus ; et l’ancienne
division fut abandonnée, tout au moins quant à la désignation des localités. Les
quatre tribus nouvellement circonscrites furent : celle du Palatin, renfermant
le mont Palatin et la Vélie ; celle de la Subura, avec la rue du même nom,
les Caries et le Cœlius ; celle de l’Esquilin ; celle enfin de la
Colline, comprenant le Quirinal et le Viminal ; la Colline, ainsi appelée,
on l’a vu, par opposition à la Rome du Septimontium, du Capitole et du Palatin.
Nous avons décrit plus haut la formation de ces quatre quartiers, et de la
double cité Palatine et Quirinale. Il est inutile d’y revenir. Hors des murs, le
canton rural adjacent est annexé à chacun des quartiers ; Ostie, par
exemple, appartient au Palatin. Ils avaient tous une population mâle à peu près
égale, puisqu’ils contribuaient également au recrutement militaire. Disons
enfin que la division est nouvelle, purement attachée au sol et que, par suite,
elle en entraîne avec elle les possesseurs ; mais qu’étant ainsi purement
extérieure, elle n’a jamais eu de signification religieuse : objectera-t-on
les six chapelles érigées dans chaque quartier à ces énigmatiques Argées ?
Un sens sacré ne sera pas plus attaché à leurs sanctuaires, qu’il ne s’attache
aux rues, cependant toutes pourvues de leur autel des dieux Lares. – De même qu’ils
comptaient chacun le quart de la population mâle, de même les quatre quartiers
avaient à fournir, chacun aussi, sa section de milice : chaque légion, chaque
centurie renfermait en nombre égal le contingent de chacun d’eux ; répartition
dont le but était manifeste : l’État voulait noyer dans une seule et
commune milice tous les antagonismes de localité ou de famille, et, en s’aidant
du puissant niveau de l’esprit militaire, fondre en un seul peuple, les
citoyens et les simples habitants.


Les hommes capables de porter les armes furent distribués dans
deux catégories de recrutement. A la première appartenaient les plus jeunes (juniores),
ceux âgés de plus de quinze ans jusqu’à leur vingt-quatrième année révolue ;
ils étaient de préférence employés au service au dehors. A la seconde, chargée
de la défense de la ville, appartenaient les plus âgés (seniores).
Dans l’infanterie, la légion demeure l’unité militaire. Elle n’était rien moins
qu’une vraie et complète phalange de trois mille hommes, rangés et équipés
suivant le mode dorique, ayant six rangs de profondeur, sur un front de six
cents hommes pesamment armés. Il s’y joignait l’important accessoire de nulle
deux cents vélites (velites, voir chapitre V, note 50) armés
à la légère. Les quatre premiers rangs de la phalange étaient occupés par les
hoplites, en armure complète, levés parmi les habitants de la première classe, ou
les possesseurs d’un domaine normal ; au cinquième et au sixième rang
étaient les propriétaires ruraux de la seconde et de la troisième classe, ceux-là
moins complètement équipés ; enfin les hommes des deux dernières classes, (4e
et 5e) formaient le dernier rang ou combattaient aux côtés de la phalange :
ils étaient légèrement armés. De sages mesures pourvoyaient au comblement
facile des vides amenés par la guerre, et toujours dangereux pour la phalange. Chaque
légion se divisait en quarante-deux centuries, faisant quatre mille deux cents
hommes au total, dont trois mille hoplites, deux mille de la première classe, cinq
cent de la deuxième, cinq cent de la troisième puis venaient les mille deux
cents vélites, dont cinq cent appartenaient à la quatrième, sept cent à la
cinquième classe. Chaque quartier fournissait ses mille cinquante hommes à la légion,
soit vingt-cinq hommes par centurie.


D’ordinaire deux légions entraient en campagne ; deux
autres, tenant garnison dans la ville : d’où l’on conclut que les quatre
légions composaient un corps d’infanterie de seize mille huit cents hommes, se
divisant en quatre-vingts centuries tirées de la première classe, et vingt
centuries tirées de chacune des seconde, troisième et quatrième ; et en
vingt-huit centuries tirées de la cinquième (cent soixante-huit centuries au
total) ; sans compter deux centuries d’hommes de renfort, les ouvriers et
les musiciens. Ajoutez à cela la cavalerie, qui comptait mille huit cents
chevaux ; dont un tiers appartenait aux citoyens. Lorsqu’on faisait
campagne, il n’était adjoint à la légion que trois centuries de cavaliers. Ainsi
donc l’effectif normal de l’armée romaine, de premier, et de second ban, se
montait à vingt mille hommes approximativement : et ce chiffre correspond
au nombre vrai, sans doute, des hommes en état de porter les armes, à l’époque
où cette organisation fut introduite. Quand la population s’accrut plus tard, on
n’augmenta pas le nombre des centuries : on se contenta d’augmenter les
sections en y introduisant des hommes, de surcroît sans pour cela abandonner le
nombre normal ; de même que l’on voit, aussi les corporations civiles, avec
leur nombre presque sacramentel, s’augmenter en fait d’une multitude de membres
surnuméraires, et tourner par ce moyen, leurs limites légales, sans les
renverser.


Avec la nouvelle organisation militaire, l’État fit marcher
de pair un cadastre exact des domaines fonciers. Il fut prescrit alors, ou tout
au moins soigneusement réglé, qu’un livre terrier serait ouvert, sur lequel les
propriétaires faisaient inscrire leurs champs, avec toutes leurs appartenances
et servitudes actives et passives, avec tous les esclaves et les bêtes de trait
ou de somme qui y étaient installés. Toute aliénation non faite publiquement et
devant témoins était tenue pour nulle. Le rôle foncier, qui était aussi le rôle
de la conscription, était révisé tous les quatre ans. Ainsi, la mancipation (mancipatio)
et le cens (census) sont sortis des règlements militaires de la
constitution Servienne.


On voit clairement se dessiner le but premier de toutes les
institutions de Servius. Dans tout ce plan, savamment compliqué, on ne trouve
rien qui n’ait trait à l’arrangement des centuries, en vue de la guerre et, pour
quiconque s’est habitué à réfléchir sur ces matières, il devient évident qui ce
n’est que plus tard qu’il a été possible de tourner ces institutions vers la
politique intérieure. S’il en était autrement, comment expliquer la règle qui
excluait le sexagénaire des centuries ? N’en ressort-il pas qu’elles n’étaient
rien moins qu’une forme représentative, à l’égal et à côté des curies ? Et,
comme, d’un autre côté, l’adjonction des simples domiciliés aux citoyens dans
les rangs de l’armée n’a certainement eu lieu que pour augmenter celle-ci, il
serait vraiment absurde d’y aller découvrir l’introduction de la timocratie
dans Rome. Ne méconnaissons pas pourtant, qu’à la longue, l’entrée des simples
habitants dans l’armée amena des modifications essentielles à leur condition
politique. Quiconque est soldat, doit pouvoir devenir officier dans un État
sainement constitué. Aussi ne fait-il pas doute que, dès cette époque, il ne
fut plus interdit à un plébéien de s’élever aux grades de centurion et de
tribun militaire ; et, par suite, même de pénétrer dans le Sénat. Rien n’y
mettait obstacle du côté de la loi. Mais, quand, par le fait, les portes
venaient à s’ouvrir pour lui, il n’en résultait nullement l’acquisition de la
cité[bookmark: _ftnref75][75].
Que si les privilèges politiques appartenant aux citoyens dans les comices par
curies ne subirent aucun amoindrissement par l’institution des centuries, les
citoyens nouveaux et les domiciliés, qui composaient ces dernières, n’en
obtinrent pas moins aussitôt et par la force des choses, tous les droits qui compétaient
aux citoyens, en dehors des curies et dans les cadres des levées militaires. C’est
ainsi que désormais les centuries donneront leur assentiment au testament, fait
par le soldat in (procinctu) avant la bataille ;
c’est à elles aussi qu’il appartiendra maintenant de voter la guerre offensive,
sur rogation royale. Cette première immixtion des centuries dans les affaires
publiques veut être soigneusement remarquée l’on sait jusqu’où elle les a
conduites. Mais qu’on ne l’oublie pas, la conquête de leurs droits ultérieurs a
été plutôt un progrès successivement gagné par voie de conséquence médiate, qu’il
n’a été voulu et prévu par la loi. Avant comme après la réforme de Servius, l’assemblée
des curies fut toujours la vraie, la légitime assemblée des citoyens ; là,
seulement, le peuple continua de prêter au roi l’hommage qui lui conférait la
toute puissance. A côté de ces citoyens proprement dits, il fallut néanmoins
tenir état des clients et des domiciliés, des citoyens sans suffrage (cives
sine suffragio), comme ils furent appelés plus tard, qui participaient
aux charges publiques, au service militaire, aux impôts, aux corvées (d’où leur
autre appellation de municipes, municipaux, contribuables) [bookmark: _ftnref76][76]. Ils cessèrent
aussi, à dater de ce moment, de payer la rente de patronage, qui demeura
imposée aux individus vivant hors des tribus, aux métœques non
domiciliés (œrarii). Jadis, la population de la cité ne comportait
que deux catégories, les citoyens et les clients ; il y en a trois aujourd’hui :
il y a des citoyens actifs, des citoyens passifs et des patronnés, division qui,
durant de nombreux siècles, a formé la clef de voûte de là constitution romaine.


Quand, comment s’est faite la réorganisation militaire de la
cité romaine ? Sur ce point, nous n’avons à apporter, que des conjectures.
Les quatre quartiers existaient auparavant ; en d’autres termes, la
muraille de Servius a dû être construite avant la réforme servienne. Déjà aussi,
la ville avait sans doute considérablement dépassé ses limites originaires ;
autrement, elle n’eût pu contenir huit mille propriétaires ou fils de
propriétaires d’un plein domaine, et huit mille possesseurs de parcelles, sans
compter, parmi les premiers, un certain nombre de grands propriétaires ou fils
de ceux-ci. A la vérité, nous ignorons l’étendue du domaine plein proprement
dit ; mais il n’est guère possible de l’évaluer à moins de vingt jugères[bookmark: _ftnref77][77]. Calculons pour
le tout un équivalent minimum de dix mille domaines [à 5 hectares 40 centiares],
et l’on arrive à une étendue superficielle de neuf milles carrés allemands [environ
dix luit lieues carrées] pour les terres labourables. Qu’on y ajoute les
pâtures, les emplacements bâtis et les dunes, en les évaluant aussi modérément
qu’on le voudra, et l’on obtient, à tout le moins, pour le total du territoire,
quelque chose comme vingt milles carrés [quarante lieues environ]. Nous
supposons d’ailleurs, conformément aux vraisemblances, que cette évaluation
doit rester encore au-dessous du chiffre vrai à l’époque de la réforme
servienne. Que si maintenant nous nous en rapportons aux traditions, Rome
comptait alors quatre-vingt-quatre mille habitants, citoyens ou domiciliés, en
état de porter les armes : le premier cens de Servius n’aurait pas donné
moins que ce résultat. Mais ce cens est une fable ; il suffit d’un coup d’oeil
jeté sur la carte pour s’en convaincre : aussi son chiffre n’est-il pas
directement fourni par la tradition ; il ne ressort que d’une évaluation
conjecturale. C’est en partant des seize mille huit cents hommes du cadre
normal, de l’infanterie, et en les multipliant par un chiffre moyen de cinq
têtes par famille, qu’on est arrivé au total des quatre-vingt-quatre mille
citoyens actifs et passifs. Or, comme les calculs les plus modérés font voir
que le territoire comprenait alors environ seize mille domaines (de vingt jugères),
avec une population de près de vingt mille hommes en état de porter les armes, et
d’un chiffre au moins triple de femmes, d’enfants, de vieillards, de non
propriétaires et d’esclaves, il en faut conclure que Rome avait déjà occupé, non
seulement toute la région entre le Tibre et l’Arno, mais aussi tout le
territoire Albain ; à l’époque où fut décrétée la constitution nouvelle. La
tradition confirme d’ailleurs la donnée géométrique. En quel rapport de nombre
les patriciens et les plébéiens entraient-ils dans les cadres militaires ?
Nous ne le pouvons dire. Même pour la cavalerie, nous l’ignorons. Pour les six
premières centuries, on n’y comptait, il est vrai, aucun plébéien ; mais
rien n’empêchait les patriciens de servir dans les autres.


Somme toute, les institutions de Servius ne sont pas sorties
d’une lutte des classes : elles portent plutôt le cachet d’un législateur
agissant dans son initiative réformatrice, comme l’ont fait Lycurgue, Solon, Zaleucus.
D’une autre part, elle semble inspirée par l’influence grecque. Laissons de
côté certaines analogies facilement trompeuses, celle, par exemple, déjà
constatée par les anciens eux-mêmes, de la fourniture du cheval du cavalier aux
frais des veuves et des mineurs, que l’on retrouve aussi à Corinthe. Mais, chose
plus grave, les armes, la formation légionnaire, sont copiées manifestement sur
le système des hoplites grecs. Ce n’est point là un fait dû au hasard. Rappelons-nous
que, pendant le second siècle de Rome, les États grecs de l’Italie méridionale
modifièrent de même leurs constitutions basées jadis sur l’influence pure des
familles ; et que chez eux aussi le pouvoir passa dans les mains des
possesseurs des terres[bookmark: _ftnref78][78].
Or, voilà bien le mouvement qui se propagea jusque dans Rome, et y amena la
réforme dite de Servius. La même pensée s’y fait au fond reconnaître ; et,
si des différences notables s’y rencontrent dans les applications d’un commun
principe, elles tiennent au génie et à la forme puissamment monarchique de l’État,
dans la cité romaine.







[bookmark: _Toc366703303][bookmark: _Toc366595572]Chapitre VII – Suprématie
de Rome dans le Latium.


Braves et passionnés comme ils l’étaient, les peuples de la
race italique ne manquèrent pas d’entrer fréquemment en lutte, soit entre eux, soit
avec leurs voisins. Puis, le pays devenant plus riche, et la civilisation
progressant tous les jours, les querelles firent place à de véritables guerres ;
le pillage se changea en conquêtes ; et bientôt naquirent de plus
puissants États. Mais de ces temps de rixes et de courses pillardes, où du
moins se trempent les caractères ou le génie d’un peuple se développe et s’affermit,
comme le courage de l’enfant dans les jeux et les agitations du jeune âge, nul
Homère italien n’est venu retracer l’épopée. La tradition ne nous fournit, non
plus rien d’exact et de complet sur les progrès des diverses peuplades latines,
sur leur puissance et leurs rapports respectifs. Tout au plus la critique, peut-elle
suivre de loin, les accroissements de Rome, en force et en territoire. Nous
avons esquissé ailleurs les limites primitives de la cité romaine unie. Du côté
de la terre, elles n’allaient guère, qu’à deux lieues du chef-lieu ; du
côté de la mer, elles s’étendaient jusqu’aux bouches du Tibre (Ostia),
à un peu plus de six lieues du Palatin. Des peuplades grandes et petites,
dit Strabon dans sa description de la Rome antique, environnaient
la ville nouvelle ; plusieurs d’entre elles résidaient dans des bourgs
indépendants, et n’obéissaient à aucun lien de race. C’est aux dépens
de ces voisins d’un même sang qu’eurent lieu les premières extensions du territoire.


Vers le Tibre supérieur, et entre le Tibre et l’Arno, Rome
était comme étouffée par une ceinture de cités latines, par Antemnœ, Crustumerium,
Ficulnéa, Medullia, Cœnina, Corniculum, Camérie,
Collatie. Elles ont tout d’abord payé de leur indépendance ce voisinage
incommode pour les Romains. Une seule, dans cette région, semble avoir gardé
quelque temps sa liberté : c’est Nomentum, grâce peut-être à un
traité spécial d’alliance. La possession de Fidènes, tête de pont sur la rive
gauche du fleuve, fut disputée dans de longues guerres entre les Latins et les
Étrusques, ou si l’on veut, entre les Romains et les Véiens. Les succès furent
souvent changeants. Le combat fut également long et indécis avec Gabies, dont
le territoire allait de l’Arno au mont Albain. Plusieurs siècles après, vêtement
de Gabies (cinctu Gabino) [bookmark: _ftnref79][79]
voulait dire encore vêtement de guerre : et territoire de Gabies était
synonyme de territoire ennemi[bookmark: _ftnref80][80].
Ces agrandissements portèrent le pays romain à quelque chose comme huit lieues
carrées environ. Mais il est une ville dont la chute et la conquête ont laissé,
dans la légende tout au moins, un retentissement plus vivace que ces quelques exploits
oubliés. Vers ces temps aussi, Albe, l’antique métropole du Latium, succomba
sous les coups de Rome, et fut totalement détruite. Comment s’entama la lutte :
comment elle se décida, nous l’ignorons. Le combat des trois jumeaux romains
contre les trois jumeaux albains ne nous semble que la personnification naïve d’une
guerre à outrance entre deux cités également puissantes et apparentées ; et
dont l’une, Rome, était la ville aux trois tribus que nous connaissons. Au fond
tout ce que nous savons de la chute d’Albe, c’est le fait pur et simple de
cette chute[bookmark: _ftnref81][81].
– A cette époque, et pendant que Rome ajoutait à son territoire les campagnes
de l’Anio et du mont Albain, d’autres villes latines s’arrondissaient de même, et
fondaient des États d’une certaine importance. -Les conjectures sont ici tout à
fait vraisemblables ; nous citerons particulièrement Tibur et Prœneste. Celle-ci
domina plus tard sur huit localités qui l’avoisinaient.


Nous regrettons moins de ne pas savoir l’histoire des guerres,
que le caractère et les conséquences juridiques des premières conquêtes faites
par Rome dans le pays latin. Très certainement, elle a poursuivi le système d’incorporations,
d’où déjà était sortie la fusion de la triple cité. Mais actuellement, les
peuplades contraintes par la voie des armes à entrer dans l’État romain, à
titre de quartiers ou cantons romains, ne gardent plus une sorte d’indépendance
relative, comme l’avaient fait les trois premières tribus ; elles sont
totalement absorbées, et nulle trace n’est restée d’elles. Partout où s’étendait
la puissance d’une cité latine, elle n’admettait jamais, dans ces temps reculés,
l’existence d’un autre centre que le chef-lieu. Encore moins formait-elle au
dehors des établissements indépendants et pareils à ceux des Phéniciens ou des
Grecs ; lesquels envoyaient dans leurs colonies des émigrants, aujourd’hui
leurs clients, demain leurs rivaux. Voyez, par exemple, comment Rome en agit
avec Ostie. Il ne fut jamais question. d’empêcher (on ne l’aurait pu en effet) la
création d’une ville en ce lieu. Mais Rome se garda bien de lui accorder l’indépendance
politique : les colons qui s’y établirent n’eurent pas de droits civiques
locaux : ils conservèrent seulement avec ses privilèges ordinaires le
titre de citoyens romains, qu’ils avaient eu déjà avant d’émigrer[bookmark: _ftnref82][82]. Le même principe
servit à fixer le sort des cantons plus faibles soumis au plus fort en vertu de
la loi de la guerre, ou d’une reddition volontaire. Leurs forteresses furent
détruites ; leur territoire fut ajouté au territoire du vainqueur et les
habitants s’en allèrent avec leurs dieux chercher une nouvelle patrie dans sa
ville capitale. Loin de nous pourtant de dire qu’il y ait eu toujours une
transportation en masse comme cela se pratiquait en Orient lors de la fondation
des villes. Nous faisons nos justes réserves, au contraire. Mais qu’était ce
alors que les villes latines ? De simples réduits fortifiés, servant au
marché hebdomadaire des gens des campagnes. Rome n’eut qu’à transférer ce
marché et l’assemblée dans un autre chef-lieu. Les temples furent souvent
conservés dans leur antique place. Après leur destruction même, Albe et Cœnina
eurent encore une sorte d’existence religieuse. Que si la position militaire
étant trop forte, il était absolument nécessaire de transplanter toute la
population ailleurs, Rome ne pouvait oublier, d’un autre côté, les intérêts de
l’agriculture ; et elle se contenta souvent de répartir les habitants dans
les bourgs ouverts de leur ancien territoire. Quoi qu’il en soit, les vaincus
furent souvent, tous ou pour la plupart, transportés dans la ville romaine, et
contraints à se fixer. Les légendes latines le disent en maintes occasions :
et, ce qui le prouve mieux que la légende, c’est la loi romaine elle-même, d’après
laquelle celui-là seul pouvait pousser en avant le Pomœrium (mur
de ville), qui avait d’abord agrandi le territoire romain[bookmark: _ftnref83][83]. Naturellement, qu’ils
fussent ou non conduits à Rome, les vaincus tombèrent en clientèle[bookmark: _ftnref84][84] : quelques-uns
d’entre eux, des familles entières même, furent admis au droit de cité, autrement
dit, au patriciat. Sous les empereurs, on citait encore des familles Albaines, ainsi
introduites dans Rome, avec droit de cité, après la ruine de leur patrie ;
les Jules, les Serviliens, les Quinctiliens, les Clœliens,
les Géganiens, les Curiaces, les Métiliens. Ces familles
perpétuaient les souvenirs de leur origine, en entretenant des sanctuaires sur
l’ancien territoire d’Albe : c’est ainsi que la chapelle des Jules à
Bovilles redevint illustre à l’établissement de l’empire.


La centralisation ainsi opérée par la fusion de plusieurs petites
cités dans une cité plus grande, n’était rien moins que le résultat d’une
pensée appartenant en propre aux Romains. Les peuples latins et sabelliques ne
sont pas les seuls chez lesquels l’histoire montre la lutte entre le
particularisme des cantons et le mouvement vers l’unité nationale : la
civilisation des Hellènes offre le même phénomène. Ainsi que pour Rome dans le
Latium, la concentration des tribus en un seul État fit la fortune d’Athènes
dans l’Attique. Le sage Thalès indiqua cette réunion aux peuples de l’Ionie,
comme l’unique moyen de sauver leur nationalité. Mais Rome poursuivit l’idée de
l’unité avec une persistance, une logique et un bonheur qu’on ne retrouve nulle
part en Ionie ; et de même qu’en Grèce le rang éminent occupé par Athènes
était dû à une centralisation précoce, de même Rome dut aussi sa grandeur à l’application
plus complète et plus énergique encore d’un système politique semblable.


Les premières conquêtes de Rome dans le Latium eurent pour
résultat immédiat l’agrandissement de la cité et de son territoire : mais
la conquête d’Albe entraîna de plus des conséquences immenses. Si la tradition
fait grand bruit de cet exploit des Romains, ce n’est point à cause de la
puissance ou de la richesse fort problématiques de la ville vaincue. Mais, celle-ci,
métropole de la confédération latine, avait la préséance sur les trente villes
alliées. Sa destruction consommée, la fédération ne tomba point pour cela :
pas plus que n’était tombée la ligue bœotienne après la chute de Thèbes[bookmark: _ftnref85][85]. Seulement, chose
en tous points conforme au droit des gens d’alors, et au régime privé des
guerres entre les peuplés latins, Rome soutint qu’elle avait succédé aux
privilèges d’Albe, et revendiqua la présidence de la ligue. Sa prétention
fut-elle admise de plein droit ? Y eut-il lutte, au contraire, soit avant,
soit après cette revendication ? On l’ignore. Ce qu’il y a de sûr, c’est
que l’hégémonie de Rome fut à peu de temps de là généralement acceptée, sauf en
deux où trois localités, qui comme Labicum et surtout Gabies, réussirent
quelque temps à s’y soustraire. A cette époque, déjà, la mer faisait Rome
puissante en face de la région intérieure : véritable ville, elle l’emportait
sur les bourgades d’alentour : cité fortement unie, elle était prépondérante
au milieu d’une fédération de petites villes. C’était enfin par elle, et avec
elle seule, que les Latins pouvaient défendre leurs côtes contre les
Carthaginois, les Hellènes et les Étrusques ; repousser de leurs
frontières leurs voisins remuants des contrées Sabelliques, et s’agrandir même
en les refoulant. J’admets que la destruction d’Albe n’a pas plus agrandi le
territoire romain que ne l’a fait la conquête d’Antemnœ ou de Collatie : j’admets,
si l’on veut, que, bien avant la prise d’Albe, Rome était déjà la cité la plus
puissante parmi les cités du Latium : encore n’est-ce qu’à dater de là qu’elle
a eu la présidence dans les grandes cités latines ; et que, par suite, elle
a conquis l’hégémonie de toute la confédération. Il importe de faire connaître
le plus exactement possible cet événement décisif dans son histoire.


L’hégémonie de Rome fut établie sur le pied d’une alliance
conférant des droits égaux aux parties contractantes. D’un côté était Rome, de
l’autre, la fédération latine. La paix fut déclarée perpétuelle dans tout le
territoire ; et l’alliance, aussi perpétuelle, fut offensive et défensive
tout à la fois : Il y aura paix entre les Romains et les cités des
Latins, disait le traité, si longtemps que dureront le ciel et la
terre les fédérés ne se feront point la guerre entre eux ; ils n’appelleront
point l’ennemi dans le pays et ne lui livreront point passage ; si l’ennemi
les attaque, ils seront secourus par tous ; le gain de la guerre faite en
commun sera partagé entre tous. Égalité complète dans les relations de
la vie et du commerce, dans la jouissance du crédit, dans le droit d’hérédité :
langues et moeurs pareilles : rapports multiples et quotidiens entre les
villes alliées : tout créait la communauté des intérêts, resserrait l’alliance
et produisait aussitôt l’effet obtenu de nos jours par la suppression des
barrières douanières. Chaque cité pourtant conserva son droit propre : entre
le droit latin et celui des Romains, il n’y eut pas identité nécessaire et
préconçue, du moins jusqu’au temps de la guerre sociale. Citons un exemple :
les fiançailles consommées engendraient une action, qui fut maintenue chez les
Latins, alors que depuis longtemps elle avait disparu à Rome. Mais le génie de
la loi latine était simple et populaire ; il tendait à fonder partout l’égalité :
et bientôt, dans le régime du droit privé, il amena, pour le fond et pour la
forme, l’identité même des institutions. Les dispositions relatives à la perte
ou à l’acquisition de la liberté civile, attestent d’une façon remarquable l’égalité
du droit entre les Latins. L’on sait qu’en vertu d’un antique et vénérable
précepte, nul citoyen ne pouvait devenir esclave, ou perdre la cité, là où il
avait vécu libre : que si cependant il avait encouru, à titre de peine, et
la privation de sa liberté, et par suite, celle de ses droits civiques, il
était obligé de quitter l’État, et devenait esclave chez l’étranger. Cette
règle fut en vigueur dans toutes les villes de ligue : nul citoyen de l’une
d’elles ne pouvait tomber en esclavage dans l’étendue du territoire fédéral. A
cette même règle se réfèrent et la disposition des XII Tables, d’après laquelle
le créancier, qui veut vendre son débiteur insolvable, est tenu de le conduire
de l’autre côté du Tibre[bookmark: _ftnref86][86],
c’est-à-dire hors du territoire allié : et l’article du second traité
entre Rome et Carthage, suivant lequel tout captif appartenant aux fédérés
romains, redevient libre dés qu’il touche à un port appartenant à Rome. Nous
avons vu que, très probablement, l’égalité juridique, établie dans la confédération,
avait eut aussi pour résultat la communauté des mariages : et que tout
citoyen d’une ville latine contractait de justes noces en épousant une femme, citoyenne
d’une autre ville aussi latine. Il ne pouvait espérer de droits politiques que
dans sa cité seule, cela est clair : mais, dans l’ordre au droit civil
privé, il avait là faculté de s’établir en tout lieu du Latium. Pour emprunter
le langage moderne, côté du droit civil spécial à chaque cité, et aux termes du
droit fédéral commun à tous les membres de l’alliance, la complète liberté du
domicile existait au profit de tous. Rome, plus que toute autre, ville, tira
avantage de ces institutions. Capitale de la confédération des États latins, seule
elle offrait les ressources d’une ville relativement grande, au commerce, à l’esprit
de lucre et au besoin des jouissances matérielles. On ne sera pas étonné en
voyant le nombre de ses habitants s’accroître démesurément vite, à dater du
jour où le pays latin va vivre avec elle sur le pied d’une paix perpétuelle.


Les cités latines ne restèrent pas seulement indépendantes
et souveraines dans les choses qui tenaient à leur constitution et à leur
administration particulières, ou qui n’avaient plus trait aux devoirs fédéraux :
de plus, et réunies en un corps de trente cités, elles conservèrent d’abord
leur autonomie réelle en face de Rome. Quand l’histoire affirme que vis-à-vis d’elles,
Albe avait exercé une prépondérance plus grande que celle accordée ensuite à
Rome, et qu’après la chute de la première, elles maintinrent leur indépendance
extérieure, l’histoire dit vrai, peut-être. Albe était essentiellement ville
fédérale : Rome, au contraire, formait un État séparé, placé à côté de la
confédération bien plus qu’au dedans d’elle. Il en fut ici, sans doute, comme
de la souveraineté des États de la Confédération du Rhin : souveraineté
indépendante selon la lettre de la loi, tandis que les États de l’ancien empire
d’Allemagne relevaient d’un commun suzerain. En fait, la prééminence de la cité
d’Albe ne fut guère qu’un titre honorifique, semblable à celui de l’empereur
allemand ; le protectorat de Rome, au contraire, emporta une véritable
domination, comme il en a été plus tard du protectorat de Napoléon vis-à-vis
des États Rhénans. Albe avait la présidence dans le conseil fédéral : Rome
laisse les représentants des cités latines délibérer entre eux, sous la
présidence d’officiers qu’elles ont choisis ; elle se contente de la
préséance d’honneur dans les fêtes fédérales ; elle érige un second
sanctuaire fédéral dans ses murs mêmes, le Temple de Diane, sur l’Aventin ;
et dorénavant la religion a ses doubles solennités consacrées à l’alliance on
sacrifie à Rome, pour Rome et le Latium ; on sacrifie en pays latin, pour
le Latium et pour Rome. Celle-ci, d’ailleurs, avait pris l’important engagement
de ne point former d’alliance séparée avec une autre cité latine : stipulation
qui témoigne clairement des inquiétudes suscitées chez les fédérés par la
puissance et l’influence agrandies de leur voisine. Si telle était la position
de Rome, en dehors et à côté plutôt qu’au dedans de la confédération latine, il
en devait sortir une préoccupation constante du maintien de l’égalité entre les
deux parties contractantes. Or, cette préoccupation se manifeste aussitôt dans
les combinaisons adoptées en cas de guerre. L’armée confédérée, ainsi que le
démontre irrésistiblement le mode ultérieur de son recrutement, est formée de
deux contingents, l’un romain et l’autre latin, de force égale. Le commandement
supérieur alterne entre Rome et le Latium ; dans l’année où il appartient
à Rome, le contingent latin vient jusqu’aux portes de la ville et réclame pour
chef le général choisi par les Romains, après toutefois, que les augures
romains, délégués par le conseil général latin, ont consulté le vol des oiseaux,
et se soit assurés que ce choix a reçu l’assentiment des dieux. Tout le gain
fait à la guerre est aussi partagé, terres et butin, en deux parts égales, entre
Romains et Latins. L’égalité des droits et des devoirs fédéraux est donc
maintenue partout avec une extrême jalousie ; et nous croyons volontiers
que dans les premiers temps aussi Rome n’a pas eu le pouvoir de représenter
seule la ligue auprès de l’étranger. Les traités n’interdisent ni à Rome ni aux
Latins d’entamer au dehors, et pour leur compte, une guerre offensive. Mais, quand
la ligue tout entière a pris les armes, soit en vertu d’une décision du conseil
fédéral, soit pour repousser une attaque de l’ennemi, ce conseil a évidemment à
délibérer sur la conduite et la mise à fin de la guerre. Tel était l’état de
droit au début ; mais je soupçonne que, dès l’époque où nous sommes, Rome
avait conquis la prééminence réelle au sein de la ligue : entre une cité
forte et unie et une confédération de cités qui se lient par un traité durable
d’alliance, la prépondérance appartient bientôt à la première.


Albe est tombée, et Rome, maîtresse d’une région
considérable, devient la puissance dirigeante au sein de la ligue latine. Nul
doute qu’elle n’augmentera tous les jours son territoire médiat et immédiat. Ici,
le détail des faits nous échappe. La possession de Fidènes est l’objet de
luttes quotidiennes avec les Étrusques, avec les Véiens surtout. Mais, en dépit
des Romains, cet avant-poste de l’ennemi, planté sur la rive latine du Tibre, à
un peu plus de deux lieues seulement de leurs murs, demeure entre ses mains :
ils ne réussissent point encore à arracher aux Véiens cette base offensive si
menaçante. Ailleurs ils sont plus heureux, et la possession du Janicule et des
deux rives du Tibre à son embouchure, leur demeure incontestée. Vis-à-vis des
Sabins et des Èques, Rome est également la plus forte dès le temps des rois, elle
entre en relations qui se resserreront, chaque jour davantage, avec le peuple
plus éloigné des Herniques. Aidés de ceux-ci et des Latins confédérés, elle
enferme et contient des deux côtés ses turbulents voisins de l’Est. Mais à
cette même époque, le champ de bataille le plus habituel est la frontière sud
du Latium, pays des Rutules et surtout celui des Volsques. C’est de ce côté que
le territoire latin, s’est étendu le plus tôt : c’est là que nous
rencontrons pour la première fois des colonies, dites latines, des cités
fondées à la fois par Rome et les Latins en pays étranger, et appartenant à la
confédération, tout en gardant leur autonomie. Les plus anciennes de ces
colonies paraissent remonter au temps des rois. Quant aux limites de la terre
romaine, à cette même heure, on ne peut les déterminer. Les annales contemporaines
des rois parlent assez et trop souvent des luttes de Rome avec ses voisins
Latins, et Volsques ; mais elles sont presque toujours muettes sur le
point qui nous occupe ; ou encore, leurs rares indications, sauf peut-être
celle relative à la reddition de Suessa, dans la plaine Pontine, n’ont pas une
valeur historique sérieuse. Assurément Rome, sous les rois, n’a pas seulement
vu poser les fondements politiques de la cité ; elle a vu aussi s’ébaucher
sa puissance au dehors. Quand s’ouvre l’ère républicaine, elle est déjà bien
moins placée dans la ligue latine, qu’elle ne s’élève à côté et au-dessus d’elle.
D’où il faut conclure que déjà elle a conquis à sa souveraineté extérieure un
domaine assez vaste. Des événements, des succès brillants se sont réalisés, dont
le bruit s’est évanoui, mais dont l’éclat persiste et, se projetant sur les
rois, sur les Tarquins entre tous, ressemble à ces feux du soir, au milieu
desquels se perdent les lignes de l’horizon.


Pendant que la famille latine s’avance vers l’unité sous l’impulsion
de Rome, et qu’elle agrandit son domaine à l’est et au sud, la ville elle-même,
grâce aux faveurs de la fortune, et à l’énergie de ses habitants, cesse d’être
une simple place de commerce ou un bourg agricole, pour devenir le centre
imposant des campagnes voisines. Il y a un étroit rapport entre la refonte des
institutions militaires, la réforme politique dont elle recèle le germe, et que
nous nommons la constitution de Servius Tullius, et la transformation complète
du régime intérieur de la cité. Dans l’ordre matériel, l’affluence de
ressources nouvelles, les ambitions surexcitées, l’horizon politique agrandi, n’amènent
pas des changements moins considérables. Déjà l’annexion de la cité Quirinale
était consommée, quand la réforme de Servius fut entreprise : mais lorsque
celle-ci eut concentré la force armée de l’État dans les cadres d’une unité
vivace et puissante, il ne suffit plus bientôt à la population de rester
enfermée dans les enceintes des collines couvertes de maisons et d’édifices, ou
d’occuper aussi, peut-être, l’île du Tibre, qui en commandait le cours, avec la
hauteur placée sur la rive opposée. Il fallait à la capitale du Latium un autre
système de défense mieux approprié et continu : le mur de Servius fut
construit. La nouvelle enceinte partait du fleuve, au-dessous de l’Aventin, qu’elle
enfermait. Tout récemment, en 1855, on y a retrouvé, en deux endroits, sur la
pente occidentale, en allant vers le Tibre, et sur celle opposée, du côté de l’Orient,
les restes gigantesques de l’antique fortification. Des pans de murs hauts
comme ceux d’Alatri et de Ferentino, formés de blocs quadrangulaires, irréguliers,
taillés dans le tuf, ont tout à coup revu le jour : témoins, au temps
jadis, d’énergies populaires impérissables comme les rochers qu’elles avaient
entassés, et plus impérissables qu’eux encore dans les immenses résultats qu’elles
enfantèrent. Après l’Aventin, le mur contournait le Cœlius, l’Esquilin tout
entier, le Viminal et le Quirinal. Là, un remblai énorme, et qui étonne encore
aujourd’hui le regard., réparait les inconvénients de la dépression naturelle
du terrain et allait se rattacher à l’escarpement du Capitole, dont le mur de
ville empruntait l’enceinte puis, celui-ci allait retomber dans le Tibre
au-dessus de l’île. L’île, le pont de bois, et le Janicule, ne faisaient point
partie de la ville, à proprement parler : le Janicule en était comme l’ouvrage
avancé et fortifié. Jusqu’alors le Palatin avait porté la citadelle : actuellement
il est livré aux constructions privées, et l’on érige la forteresse nouvelle du
Capitole (arx, capitolium) [bookmark: _ftnref87][87] sur la hauteur d’en
face, la colline Tarpéienne, facile à défendre à raison de son isolement même
et de sa minime étendue. Le capitole avait sa citerne d’eau vive soigneusement
disposée (le Tullianum) [bookmark: _ftnref88][88] ;
il renfermait le trésor (œrarium) ; la prison publique et l’ancien
lieu d’assemblée des citoyens (ares capitolina), sur lequel se
fit, durant longtemps encore, l’annonce régulière des phases de la lune. Il
avait été-défendu dans l’origine de construire là des édifices privés de quelque
durée[bookmark: _ftnref89][89].
L’intervalle entre les deux sommets, le sanctuaire du Dieu mauvais (Vediovis)
ou, comme il a été appelé plus tard sous l’influence des idées helléniques, l’asyle
(asylum), était caché par un bois, et avait pour destination sans
doute de recevoir les paysans et leur bétail, quand l’inondation ou la guerre
les chassaient de la plaine. Ainsi, de fait et de nom, le Capitole était l’acropole
romaine. Son château isolé pouvait tenir encore, même après la ville
prise. Il avait sa porte tournée vers le point où fut plus tard placé le marché
(forum boarium) [bookmark: _ftnref90][90].
L’Aventin paraît avoir été également fortifié, quoique avec moins de soin :
on n’y bâtissait pas non plus à demeure. C’est enfin en vue de pourvoir encore
à des intérêts purement municipaux ; à la répartition des eaux des
aqueducs, par exemple, que les habitants de Rome se partagèrent alors, en
habitants de la ville proprement dite, ou montagnards (montani), et
en confréries dites des districts du Capitole et de l’Aventin[bookmark: _ftnref91][91]. – Ainsi l’enceinte
servienne enveloppait tout à la fois les villes Palatine et Quirinale, et les
deux citadelles fédérales construites sur les autres collines[bookmark: _ftnref92][92]. Le Palatin, l’ancienne
Rome était désormais environné d’une ceinture d’autres hauteurs ; au pied
desquelles s’appuyait la nouvelle muraille avec ses deux châteaux au milieu.


Tous ces travaux seraient restés incomplets si le sol de la
ville, protégé à si grands frais contre les incursions de l’ennemi, n’avait pas
été, en outre, défendu contre l’invasion des eaux. Celles-ci remplissaient la
vallée entre le Palatin et le Capitole, où la traversée se faisait en bateau (le
Vélabre) : elles formaient un marais aussi dans les
dépressions placées entre le Capitole et la Vélie, entre le Palatin et l’Aventin.
Mentionnons ici les fameux égouts souterrains, construits en énormes blocs
carrés, que les Romains ont plus tard admirés comme l’oeuvre étonnante de leurs
rois[bookmark: _ftnref93][93].
Nous les croyons d’une époque plus récente : le travertin y est employé ;
et nous savons par maints récits que c’est surtout sous la République qu’il en
a été fait usage. Il se peut fort bien que l’égout soit du temps des rois, mais
encore a-t-il été bâti à une date plus récente que le mur de Servius et que le
Capitole. Des travaux intelligents avaient aussi asséché et rendu libres les
vastes terrains, les places publiques dont avait besoin la nouvelle ville. L’assemblée
des citoyens, qui naguère se réunissait sur la place, Capitoline[bookmark: _ftnref94][94], dans la
citadelle, fut ramenée sur le terrain aplani qui descendait de celle-ci vers la
ville (les comices, comicium), et se prolongeait
entre le Palatin et les Carines du côté de la Vélie. Là, tout près, et sur les
murs mêmes de la citadelle qui dominaient les comices, les membres du sénat, les
hôtes de la ville occupaient une place d’honneur, assistant comme du haut d’une
tribune, aux fêtes et aux assemblées du peuple. Tout près de là, encore, fut
construite une maison du conseil, la curia Hostilia, rappelant,
par son nom, le nom de celui qui l’avait bâtie. L’estrade pour les juges (tribunal),
celle du haut de laquelle les orateurs parlaient aux citoyens (les rostres,
rostra, plus tard) furent dressées sur la place même, qui, en se
prolongeant vers la Vélie, devint le Marché neuf (forum Romanum).
A l’ouest, sous le Palatin, s’élevait la maison publique, demeure officielle
des rois d’abord (Regia), renfermant et le foyer sacré de la cité,
et la rotonde du temple de Vesta. Plus loin, au sud, s’élevait un second
bâtiment, aussi de forme ronde, le trésor de la cité, ou le temple
des Pénates, debout encore, et qui sert aujourd’hui de vestibule à l’église
des SS. Cosma e Damiano. La pensée qui présida à l’organisation de la
ville neuve, si différente de l’ancienne association des habitants primitifs
cantonnés sur les sept monts, fut donc une pensée essentiellement unitaire. A
côté et au-dessus des foyers sacrés des trente curies que la Rome palatine s’était
contentée de réunir sous un même toit, la ville servienne, par une institution
caractéristique de la fusion et de l’unité opérées, avait construit un foyer
central et commun[bookmark: _ftnref95][95].
Aux deux côtés longs du Forum, étaient les boutiques des marchands et les
étalages dés bouchers. Entre l’Aventin et le Palatin avait été réservé un vaste
emplacement pour les courses : là, fut le Cirque. Sur tous les sommets se
voyaient des temples et des sanctuaires : sur l’Aventin, notamment, s’élevait
le temple fédéral de Diane, et sur la hauteur du Capitole, le temple dominant
au loin, de Diovis, père des Romains (pater
Diovis, Diespiter), auteur de la grandeur de son peuple, et
qui, de même que Rome levait la tête au-dessus des nations environnants, triomphait,
lui aussi, au-dessus de leurs dieux vaincus. – Les noms des hommes qui
présidèrent à ces constructions grandioses se sont perdus dans la nuit des
temps, comme aussi les noms des généraux qui commandaient les armées romaines
aux jours de leurs premières et plus anciennes victoires. La légende a voulu
les rattacher successivement aux divers rois : la Maison du conseil,
ou Curie à Tullus Hostilius ; le Janicule et
le pont de bois à Ancus Marcius ; le grand égout, le cirque,
le temple de Jupiter à Tarquin l’Ancien ; le temple de Diane,
la nouvelle enceinte, à Servius Tullius. Il peut y avoir là
beaucoup de choses vraies : la nouvelle enceinte et le nouveau système
militaire, si importants pour la défense des murailles de la ville, appartiennent
sans doute à un même temps et à une même main. Mais il serait téméraire de
demander à la tradition au delà de ce qu’elle peut donner : qu’on se
contente de voir Rome se refondre et se renouveler au moment même où sa
puissance s’étend dans le Latium, et où sa milice civique vient d’être
réorganisée. Une seule et même grande pensée a bien dirigé tous ces changements ;
mais ils n’ont été ni l’oeuvre d’un seul homme, ni l’oeuvre d’un seul siècle. Notons
un autre fait considérable : l’influence hellénique a visiblement marqué
tous ces travaux de son empreinte. Il n’est pas possible d’en douter un seul
instant ; alors cependant qu’on ne saurait dire ni comment, ni jusqu’où, elle
s’était fait jour au sein de la cité romaine. Déjà nous l’avons vue se
manifester dans le système militaire de Servius ; nous la verrons plus
loin inspirer jusqu’aux détails des jeux du cirque. Le palais du roi avec le
foyer de la cité n’est autre que le Prytanée des Grecs ; le temple de
Vesta, avec sa rotonde tournée à l’est, et que les augures n’ont jamais
consacrée, n’offre rien d’italique dans l’ordonnance sacramentelle de sa
construction : ici, les rites grecs ont été certainement suivis. Enfin, suivant
une antique et vraisemblable tradition, la ligue romano-latine se serait
modelée sur la ligue ionienne de l’Asie-Mineure ; et le nouveau temple
fédéral de l’Aventin n’aurait été qu’une imitation de l’Artemisium
d’Éphèse.







[bookmark: _Toc366703304][bookmark: _Toc366595573]Chapitre VIII – Les
Races ombro-sabelliques – Commencements des Samnites.


Les migrations des races ombriennes paraissent avoir
commencé plus tard que celles des Latins. Comme ces derniers, les Ombriens ont
marché vers le sud, mais en se tenant davantage au centre ou le long de la côte
occidentale de la Péninsule. On éprouve un sentiment de tristesse en parlant de
ces peuples, dont le nom nous arrive comme le son des cloches d’une ville
engloutie sous les flots. Hérodote mentionne les Ombriens, et les fait s’étendre
jusqu’aux Alpes. Il n’est point improbable, en effet, qu’ils aient
primitivement occupé toute l’Italie du Nord, jusqu’au point où s’avançaient du
côté de l’est les tribus Illyriennes, et les tribus Ligures, du côté de l’Ouest.
La légende raconte leurs combats avec ces dernières, qui semblent avoir aussi
dans les anciens temps pénétré vers le Sud. Du moins certains noms l’attestent
peut-être. Ilva (appellation antique de l’île d’Elbe) offre,
par exemple, une remarquable analogie avec le nom de la peuplade Ligure, des Ilvates.
Les Ombriens à l’époque de leur grandeur ont donc eu des établissements dans la
vallée du Pô, où les villes antiques d’Hatria (ville noire),
de Spina (ville de l’Épine), avaient reçu d’eux, sans
doute, des noms décidément italiques. Ils ont laissé des traces nombreuses dans
l’Étrurie méridionale, où l’on trouve le fleuve Umbro (l’Onbrone),
les localités de Camars (ancien nom de Clusium), de Castrum
Amerirum [près du Lago Vadimone]. De même, et dans la région la
plus méridionale de cette contrée, entre la forêt Ciminienne et le Tibre (environs
de Viterbe), on rencontre des vestiges non méconnaissables du passage d’une
race italique antérieure aux Étrusques. Strabon rapporte qu’à Faléries sur la
limite de l’Ombrie et de la Sabine, les habitants parlaient une langue autre
que l’étrusque ; et l’on y a trouvé de nos jours des inscriptions, dont l’alphabet
et l’idiome, tout en ayant quelques rapports avec l’étrusque, offrent dans l’ensemble
une analogie grande avec le latin[bookmark: _ftnref96][96].
Le culte local y montre aussi des traces sabelliques ; et c’est à cette
circonstance qu’il faut attacher les relations religieuses primitives entre
Rome et Cœré. Les Étrusques n’ont arraché ces contrées aux Ombriens que
longtemps après qu’ils avaient conquis la région située au nord de la forêt Ciminienne ;
et même après la défaite, quelques peuplades de la race vaincue sont restées au
milieu des vainqueurs. Enfin l’on constate que la conquête romaine amena chez
les Ombriens une latinisation rapide et surprenante, pour qui compare ce
résultat avec la persistance opiniâtre de la langue et des moeurs dans l’Étrurie
du Nord. Le séjour des Ombriens, dans la région du Sud donne la clef de ce
phénomène. Ainsi refoulés et au Nord et à l’Ouest, les Ombriens, après des
combats acharnés, se retranchèrent dans la contrée montueuse et étroite que l’Apennin
enferme de ses deux bras, et qu’ils ont possédée jusque dans les temps
postérieurs. Ici la géographie enseigne leur histoire, comme elle enseigne
ailleurs celle des Grisons et des Basques : et pour achever notre conviction
à cet égard, la légende elle-même raconte que les Étrusques leur avaient enlevé
trois cents villes. Dans la prière nationale des Iguviniens (peuple
ombrien[bookmark: _ftnref97][97]),
que nous possédons encore[bookmark: _ftnref98][98],
nous voyons les Étrusques inscrits en tête des ennemis du pays.


C’est alors sans doute que les Ombriens se tournent vers le
Sud, tout en restant à cheval sur la chaîne de l’Apennin. Au Nord, en effet, un
peuple plus fort les repousse : à l’Ouest, ils trouvent les plaines du
Latium occupées déjà par des peuples d’une race apparentée avec la leur, qu’ils
entament ou arrêtent à leur tour, ou avec lesquels ils se mêlent d’autant plus
aisément qu’à cette époque ancienne, les divergences de la langue et des moeurs
étaient moins grandes qu’elles ne le devinrent plus tard. C’est à ces contacts
avec les Latins que se réfère la légende, quand elle raconte les incursions des
Réatins (Reate, Rieti) et des Sabins, dans le
Latium, et leurs combats avec les Romains. Des événements pareils se sont
probablement déroulés le long de la côte occidentale. Les Sabins, en définitive,
restèrent dans la région voisine du Latium, à laquelle ils ont donné leur nom, et
aussi dans le pays Volsque ils n’y avaient rencontré sans doute qu’une
population peu dense, ou dans tous les cas, moins nombreuse ; tandis qu’ailleurs,
la plaine déjà occupée par les Latins leur avait toujours résisté, sauf à
recevoir, bon gré malgré parfois, les hôtes venus de la montagne, comme la
tribu des Titiens, ou comme la gens Claudia, plus tard. Dans toute cette
contrée, le mélange des races naquit aussi des rapports de tous les jours, et
la Latinité absorba de bonne heure et les Sabins et les Volsques.


Le rameau principal de la souche ombrienne s’établit dans
les Abruzzes, à l’est de la Sabine, et dans le pays montueux qui lui fait suite
au midi. Là encore, les Ombriens occupèrent les crêtes, dans une région dont
les habitants disséminés leur cédèrent la place ou se soumirent à leur joug. Il
en fut autrement de la côte Apulienne, où ils trouvèrent devant eux les Japyges,
qui luttèrent sur leur frontière du Nord, autour de Luceria et d’Arpi[bookmark: _ftnref99][99], et se maintinrent
jusqu’au bout sur leur propre territoire. Nous ignorons l’époque de ces
migrations : elles eurent lieu, vraisemblablement, au temps des rois
romains. La légende rapporte que les Sabins, pressés par les Ombriens, vouèrent
un printemps (ver sacrum), c’est-à-dire jurèrent d’expulser
hors de leurs frontières, une fois qu’ils seraient parvenus à l’âge adulte, tous
leurs fils et filles nés dans l’année de la guerre, pour que les dieux en
fissent à leur volonté, soit en les laissant périr, soit en leur donnant une
nouvelle patrie. L’une des bandes partit avec le taureau de Mars à sa
tête, elle donna naissance aux Safines ou Samnites,
qui s’établirent dans la montagne et aux bords du Sagrus (Sangro),
et de là conquirent les belles plaines situées à l’est du Monte Matese, et
aux sources du Tifernus (Biferno) ; nommant dans l’une et l’autre
région, là près d’Agnone, ici près de Bojano[bookmark: _ftnref100][100], le lieu de
leurs assemblées populaires d’après le taureau qui leur avait servi de guide (Bovianum).
Une autre bande suivit le Pic oiseau de Mars, et fonda les Picentins,
ou le peuple du Pic, lesquels occupèrent le pays actuel d’Ancône ;
une troisième suivit le loup (hirpus) et fonda les Hirpins,
dans le pays de Bénévent. C’est aussi de cette même souche commune que
descendirent d’autres petits peuples, les Prœtuttiens, non loin d’Interamne
[bookmark: _ftnref101][101], les Vestins,
au pied du Gran-Sasso ; les Marucins, près de Chieti ;
les Frentrans, le long de la frontière Apulienne ; les
Pœligniens, près du Monte Majella, et enfin, autour du lac
Fucin, les Marses, qui touchaient aux Latins et aux
Volsques. Chez tous, le sentiment d’une commune origine et d’une parenté
rapprochée demeura fort et vivace, et la légende s’en est fait l’éloquente interprète.
Tandis que les Ombriens succombaient dans une lutte inégale ; que les rameaux
occidentaux de la nation allaient se noyer dans le flot des populations latines
et helléniques, les peuples Sabelliques demeurant enfermés dans l’amphithéâtre
reculé de leurs montagnes se dérobèrent longtemps aux coups des Étrusques, des
Latins et des Grecs. Ils continuèrent à habiter en rase campagne : chez
eux, point ou peu de villes fermées : leur position géographique les
tenait éloignés de tout courant commercial : les pics des monts, les
réduits bâtis sur les sommets suffisaient aux besoins de leur défense : les
paysans résidaient dans les bourgs ouverts, ou s’établissaient, selon leur bon
plaisir, partout où les appelait une source vive, un bois, une prairie. Leurs
institutions étaient comme eux, immobiles : pareilles à celles des Arcadiens,
de ce peuple grec placé dans des conditions semblables, elles n’engendrèrent
jamais la cité, par l’incorporation des communautés réunies. Tout au plus, se
prêtèrent-elles à la formation de petites fédérations, sans lien étroit et
suffisamment fort. Dans les Abruzzes surtout, les hautes montagnes qui
séparaient les vallées, séparaient complètement aussi les diverses peuplades, éloignées
entre elles autant qu’elles l’étaient de l’étranger. Aussi nulles relations
mutuelles. Vis-à-vis le reste de l’Italie, l’isolement est complet. En dépit de
son incontestable bravoure, ce peuple exercera moins que tout autre une
influence quelconque sur le mouvement historique de la Péninsule. Mais parmi
les Ombriens de la région orientale, les Samnites sont les plus avancés dans la
vie politique, de même que les Latins marchent au premier rang dans l’Ouest. De
temps immémorial, peut-être même dès l’époque de leur immigration, ils vivent
sous la loi d’une organisation politique égalitaire, et relativement puissante.
Elle les fera assez forts pour disputer un jour la première place à Rome. Nous
ne savons ni quand, ni comment, ni dans quelles formes s’est constituée la
ligue samnite. Ce qui est sûr, c’est que dans le Samnium, aucune cité ne
dominait sur les autres : c’est qu’il n’y avait point de ville centrale ou
chef-lieu commun, ainsi que Rome l’était devenue pour les Latins. La puissance
publique reposait directement dans les communautés rurales, puis dans l’assemblée
générale de leurs délégués ; celle-ci, en cas de besoin, nommant les
généraux de l’armée. La politique de la ligue fut d’ailleurs ce qu’on la
suppose aisément nullement agressive, et se contentant de pourvoir à la défense
des frontières. Il n’appartient qu’à un État uni, centralisé, d’éprouver des
pressions puissantes, et de poursuivre l’extension méthodique de son territoire.
Aussi voit-on l’histoire des deux nations latine et samnite se refléter tout
entière dans le système diamétralement opposé de leurs colonisations. Ce que
les Romains gagnent à la guerre est gagné pour l’État : les terres
occupées par des Samnites, le sont par de libres bandes, sorties de leur patrie
pour faire du butin, et que la patrie abandonne à leur sort, heureux ou
malheureux. D’ailleurs, les conquêtes faites par eux sur les côtes de la mer
Tyrrhénienne et Ionienne, appartiennent à une époque toute postérieure au temps
des rois romains, ils viennent de se fixer seulement dans la région où nous les
trouverons plus tard. Leur migration a produit un ébranlement considérable chez
les peuples italiques ; et l’un de ses contrecoups les plus remarquables
est l’attaque dirigée contre Cymé par les Tyrrhéniens
de la Mer supérieure, les Ombriens et les Dauniens,
en l’an 230 de Rome[bookmark: _ftnref102][102].
Il semble, s’il est possible d’en juger d’après les récits du temps, embellis
par la légende, que vainqueurs et vaincus s’étaient réunis en une seule armée
comme cela arrive parfois en cas pareil ; les Étrusques donnant la main à
leurs ennemis de l’Ombrie ; les Japyges refoulés au Sud par les Ombriens, se
joignant aussi à eux tous. L’entreprise échoua : la science militaire des
Grecs et la bravoure du tyran Aristodème réussirent cette fois à soustraire la
belle et élégante ville maritime aux fureurs de l’orage barbare.







[bookmark: _Toc366703305][bookmark: _Toc366595574]Chapitre IX – Les
Étrusques.


Le peuple des Étrusques, ou des Rases[bookmark: _ftnref103][103], ainsi qu’il se
nommait lui-même, diffère essentiellement des familles latines et sabelliques, et
aussi des races helléniques. Ces différences sont marquées tout d’abord dans
les caractères ethnographiques : au lieu de la stature fine et équilibrée
des Grecs et des Italiques, les figures étrusques sculptées nous représentent
des corps ramassés et solides, de grosses têtes, des bras épais. Ce que nous
savons des moeurs et des usages des Étrusques nous atteste aussi une divergence
profonde et originaire. Leur religion a un caractère sombre et fantastique ;
elle se complait dans les mystères des nombres, dans les images et les
pratiques licencieuses et cruelles. Elle est aussi éloignée du rationalisme
exact des Romains que de l’anthropomorphisme serein et brillant de la Grèce. Toutes
ces indications, le plus important des attributs de la nationalité, la langue
les confirme. Jusqu’ici, on n’a pu trouver à l’Étrusque sa place et son rang
certains dans le tableau des idiomes, loin qu’on ait pu même en interpréter les
restes arrivés jusqu’à nous, l’étrusque a eu deux époques, voilà ce qui est sûr.
Dans la première et la plus ancienne, les voyelles sont par tout conservées ;
l’hiatus est évité avec soin. Plus tard, il rejette les voyelles
et les consonnes finales ; affaiblit ou élude les voyelles dans le corps
du mot, et de doux et sonore qu’il était, il se transforme en un parler d’une
rudesse et d’une dureté excessives. Ainsi Tarquinius devient Tarchnas ;
Minerva, Menrva ; Menelaos, Polydeukes,
Alexandros sont changés en Menle, Pultuke, Elch∫entre.
Veut-on une autre preuve de la rudesse en même temps assourdie de la prononciation ?
L’o et l’u, le b et le p,
le c et le g, le d et le t,
se confondent de très bonne heure dans cette langue. Comme chez les Latins, et
dans les plus durs dialectes de la Grèce, l’accent y est ramené sur la syllabe
initiale. Les consonnes aspirées sont également modifiées : tandis que les
Italiques les rejettent toutes à l’exception de la labiale aspirée b,
et aussi de l’ƒ ; tandis que les Grecs, au contraire, les
gardent toutes (θ, φ, χ),
à l’exception de l’ƒ, les Étrusques abandonnent la plus douce et
la plus agréable à l’oreille, le f (sauf à la maintenir dans
quelques mots d’emprunt, seulement), et, quant aux trois autres (θ,
χ, ƒ) ils en font un emploi continuel, là même
où elles n’ont rien à faire ; pour eux, Telephus devient Θclaphe ;
Odysseus, Utuze ou Uthuze. Le peu de mots ou
de terminaisons dont le sens nous soit connu, n’a pas la moindre analogie avec
les idiomes grecs ou italiques. La finale al indique la
descendance, celle maternelle d’ordinaire : ainsi Canial, dans
une inscription bilingue de Chiusi, est traduit par ces mots Cainia natus.
La finale sa, dans les noms des femmes, indique la famille à
laquelle elles sont alliées par le mariage. Ainsi l’épouse d’un certain Licinius
s’appelle Leenesa. Citons quelques mots : cela ou clan,
faisant clensi dans les cas déclinés, veut dire fils ; sex,
veut dire fille ; ril, année. Le Dieu Hermès s’appelle
Turms ; Aphrodite, Turan ; Hephæstos, Sethlans ;
Bacchus, Fufluns : ce sont là autant de formes et de sons
étrangers. A côté d’eux pourtant se rencontrent quelques analogies non
méconnaissables avec les langues italiques. Les noms propres sont formés
en général de la même manière que dans ces dernières. Ainsi, de même qu’on
trouve chez celles-ci la terminaison enas ou ena[bookmark: _ftnref104][104] indicative de la
famille et correspondant avec l’enus sabellique ; de même
les noms étrusques Vibenna, Spurinna, correspondent
exactement aux Vibius, Vibienus, Spurius
des Romains. On lit fréquemment sur les monuments de noms de dieux ; on en
rencontre aussi chez les auteurs, qui sont donnés comme étrusques, et qui
semblent, soit par leur radical, soit souvent par leur terminaison même, d’autre
formation évidemment identique au latin ; au point que s’ils étaient réellement
et originairement étrusques il faudrait en conclure l’étroite affinité des deux
langues : citons usil (le soleil et l’aurore, cf.
avec aurum, aurora, sol) ; Minerva (menervare) ;
Lasa (lascivus) ; Neptunus ; Voltumna.
Hâtons-nous de dire que ces analogies remarquables s’expliquent très bien par
les contacts politiques et religieux, si fréquents plus tard entre les
Étrusques et les Latins : d’où ces emprunts et ces accommodements partiels
entres les deux idiomes. Mais tout cela ne contredit en rien les résultats
auxquels la philologie a été décidément conduite. Bien certainement la langue
étrusque s’éloigne des langues gréco-italiques autant que le celte ou le slave.
L’oreille des Romains ne les avait pas trompés à cet égard. Pour eux le toscan
et le gaulois sont des idiomes barbares ; tandis que l’osque
et le volsque ne sont que des patois latins rustiques. Étranger
à la famille gréco-italique, à quel rameau connu l’étrusque pourra-t-il donc se
rattacher ? Nul ne le peut dire. Les archéologues se sont mis à la torture,
ils l’ont rapproché de tous les idiomes possibles, toujours sans le moindre
succès. On avait cru d’abord, se fondant tout naturellement sur quelques
rapports géographiques, lui trouver des analogies dans la langue basque ; les
chercheurs ont perdu leur peine. On a tenté, également en vain, un
rapprochement avec quelques noms de lieux et d’hommes, avec les faibles
vestiges qui nous sont restés de la langue ligurienne. Il n’a pas été non plus
possible de rattacher l’étrusque au peuple éteint qui a érigé par milliers dans
les îles toscanes, et surtout dans la Sardaigne, ces étranges tours sépulcrales,
appelées nouraghes ; mais aucun édifice de ce genre ne se
trouve en Étrurie[bookmark: _ftnref105][105].
Tout ce que l’on peut dire, c’est qu’à en juger par quelques indices assez
décisifs, les Étrusques doivent être rangés dans la grande famille
indo-germanique. Ainsi, le mot mi qui se lit au commencement d’un
grand nombre d’inscriptions fort anciennes, n’est évidemment pas autre que έμί,
έίμί et le génitif, dans certains radicaux
consonnants, veneruƒ, raƒuvuƒ, se trouve aussi dans
le latin archaïque, et répond à la finale sanscrite en as. De
même le nom du Jupiter étrusque, Tina où Tinia
ressemble au sanscrit dina (jour), comme záv
(étr.) correspond à diwan (sanscr.), qui a le même sens. Quoi qu’il
en soit, les Étrusques n’en demeurent pas moins isolés dans la grande famille
des peuples. Ils ne ressemblent, dit Denys d’Halicarnasse, à
aucune nation, ni par la langue, ni par les moeurs. La critique moderne
ne saurait ajouter un mot à ce jugement.


L’origine des Étrusques, le pays d’où ils sortirent un jour,
pour venir en Italie, nous sont également ignorés. Perdons nous beaucoup à cela ?
Leur migration touche, évidemment au temps de leur enfance : leur développement
historique commence et s’achève en Italie. Néanmoins on a entamé les recherches
sur le problème de leurs origines. Les archéologues ont un peu l’habitude de
vouloir surtout connaître ce qui ne peut être retrouvé, ou ce qui n’en vaut pas
la peine, s’inquiétant surtout de savoir, selon le mot de Tibère, qui fut
la mère d’Hécube ! Comme les villes les plus anciennes et les plus
importantes de l’Étrurie étaient placées dans l’intérieur, et qu’à l’exception
de Populonia (laquelle d’ailleurs n’a jamais fait partie de l’antique
Dodécapole), il n’en existait pas une sur les bords de la mer qui méritât d’être
nommée ; comme enfin nous voyons ce peuple, dans les temps historiques, se
mouvoir du nord au sud, il nous semble probable qu’ils sont descendus par voie
de terre dans la Péninsule : leur civilisation fort humble encore, au
moment où ils se font connaître, ne se concilierait pas non plus facilement
avec l’hypothèse d’une immigration maritime. Dès les temps les plus anciens, on
a vu des peuples franchir un détroit, comme ils eussent fait d’un fleuve :
mais il était tout autrement difficile de venir débarquer sur les côtes de l’Italie
occidentale. C’est donc vers le nord ou à l’ouest de l’Italie qu’il convient d’aller
chercher la patrie des Étrusques. Rien ne défend de croire qu’ils aient suivi
la route des Alpes rhœtiennes : les plus anciens habitants des Grisons et
du Tyrol, les Rhœtiens, ont parlé étrusque, au dire des premiers
historiens, et leur nom ne diffère pas sensiblement de celui des Rases. Sans
doute, les Rhœtiens peuvent n’être eux mêmes que les restes d’une colonisation
étrusque transpadane ; mais pourquoi ne pas les considérer plutôt
comme le peuple primitif demeuré dans ses cantonnements anciens est toute
simple : elle est conforme à la nature des choses. Lui opposera-t-on le
récit différent, d’après lequel les Étrusques ne seraient qu’une colonie
lydienne, venue d’Asie ? Ce récit a pour lui l’ancienneté de sa date ;
Hérodote y fait allusion[bookmark: _ftnref106][106],
et les auteurs qui ont écrit à la suite en donnent des versions nombreuses et
rehaussées par exagération des détails. Mais d’abord il est nettement démenti
par d’anciens et intelligents critiques : Denys d’Halicarnasse, par
exemple, se prononce contre une telle origine. Il prouve qu’il n’y a aucune
ressemblance entre les Lydiens et les Étrusques : tout chez eux est autre,
la religion, les lois, les moeurs et la langue. Il se peut qu’un jour une bande
de pirates de l’Asie-Mineure soit descendue sur la côte toscane, et ait ainsi
donné matière à la légende ; mais nous croyons bien plus encore à l’existence
d’une espèce de quiproquo. Une ressemblance de nom, toute de hasard a semblé
rapprocher les Étrusques italiques ou Tursennœ (car
telle est la forme primitive d’où les Grecs ont fait Τυρσ-ηνοί,
Τυρρηνοί ; les
Ombriens Turs-ci et les Romains, Tusci et Etrusci),
et le peuple lydien des Torrhébes, appelés aussi Τυρρη-νοί,
de leur ville Τύρρα. L’antiquité de l’erreur
une fois admise, n’en a pas corrigé le vice : et la ressemblance fortuite
des noms ne saurait justifier l’échafaudage de toute une Babel d’opinions
erronées. C’est ainsi qu’on a expliqué le commerce maritime des Étrusques par
les habitudes de la piraterie lydienne puis, que plus tard, acceptant sans
contrôle une opinion relatée par Thucydide lui-même[bookmark: _ftnref107][107], on a fait des
pirates Torrhébes un rameau détaché de la grande souche des Pélasges, ces
flibustiers des anciens temps. A partir de là, la tradition embrouille
considérablement l’histoire. Les Tyrrhéniens sont les Torrhébes de Lydie, à en
croire les documents les plus antiques, les hymnes homériques[bookmark: _ftnref108][108] ; ailleurs,
ils ne sont que des Pélasges, ou même ils constituent à eux tout seuls la
nation pélasgique : ailleurs enfin, ils sont les Étrusques italiques, sans
avoir jamais eu avec les Pélasges ou les Torrhébes des relations continues, et
sans avoir avec eux une commune origine. Il est d’un plus haut intérêt de déterminer
la contrée où les Étrusques se sont établis d’abord, et d’où ils ont rayonné en
divers sens.


Avant la grande invasion celtique, ils s’étaient arrêtés au
nord du Pô, tout le démontre ; touchant du côté de l’est à l’Athésis
[Adige], et aux Vénètes, de race illyrienne (ou albanaise ?), et
côté de l’ouest aux Ligures. Citons-en pour preuve, encore, ce rude dialecte
étrusque, parlé jusque dans le siècle de Tite-Live par les habitants des Alpes
rhétiques ; citons Mantoue, restée étrusque jusque dans les temps
postérieurs. Au sud, et aux embouchures du Pô, les Étrusques et les Ombriens s’étaient
mêlés, les premiers dominant sur les seconds. Ceux-ci avaient pour eux l’ancienneté ;
ils avaient fondé les villes de commerce d’Hatria et de Spina ;
Felsina (Bononia, Bologne) et Ravenne
au contraire semblent étrusques. Les Celtes eurent besoin d’un assez long temps
avant de franchir le Pô aussi, la civilisation tusco-ombrienne s’était-elle enracinée
plus profondément sur la rive droite que sur la rive gauche, de bonne heure
abandonnée. Quoi qu’il en soit, les régions au nord de l’Apennin changèrent
trop souvent et trop vite de maîtres, pour qu’il s’y pût former alors une
nationalité durable ; mais le grand établissement fondé par les Étrusques
dans la contrée qui porte leur nom est d’une haute importance historique. Que
les Ligures ou les Ombriens y soient venus un jour, peu importe : les
vestiges de leur passage ont été presque entièrement effacés par l’occupation
étrusque, et la civilisation qui s’y est développée. Là, depuis les côtes de
Pise, jusqu’à Tarquinies [Corneto], et, à l’est jusqu’à la
chaîne Apennine, la nationalité étrusque s’est fondée à demeure, et s’est
maintenue, opiniâtre et vivace, même jusque sous les empereurs. Au nord, l’Arnus
[Arno] formait la frontière : plus loin et en remontant vers l’embouchure
de la Macra [Magra], et les contreforts de l’Apennin, le
territoire était disputé ; il appartint tantôt aux Ligures et tantôt aux
Étrusques. Il ne s’y fonda pas de grands établissements. La frontière du sud, placée
d’abord à la forêt Ciminiénne (Ciminius saltus), chaîne de
collines courant entre Viterbe et le Tibre, fut ensuite portée jusqu’au fleuve.
Nous avons constaté déjà que cette région, où s’élevèrent les villes de Sutrium
[Sutri], Nepete [Nepe], Faléries [non
loin de Civita-Castellana], Véies [près d’Isola-Farnese],
Cœré [Cervetri], ne furent occupées par les Étrusques que
longtemps après la région du nord, et peut-être seulement au second siècle de
Rome. La population italique s’y maintint, encore, mais dans un état de
sujétion, notamment à Faléries. Le Tibre étant devenu la limite étrusque du
côté de l’Ombrie et du Latium, les rapports internationaux s’y établirent sur
un pied de paix, et le peuple étrusque ne poussa pas plus loin son territoire. Quelque
étranger qu’il fut aux yeux des Romains, pour qui les Latins étaient des
parents, ceux-ci, au contraire, semblent avoir bien moins redouté des attaques
et des dangers venant de la rive droite, que du côté de Gabies et d’Albe. La
raison en est simple, ils avaient pour les protéger contre les Étrusques le
large courant du fleuve ; et, circonstance toute propice aux progrès
mercantiles et politiques de leur ville, aucune des cités puissantes de l’Étrurie
n’était placée sur le Tibre. Autrement en était-il du Latium. C’est avec Véies,
la cité étrusque la plus rapprochée du fleuve, qu’eurent lieu les premières et
les plus fréquentes luttes, entre Rome et le Latium coalisés. Il s’agissait de
la possession de Fidènes, tête de pont aussi importante pour les Véiens, que le
Janicule pour les Romains sur la rive gauche, que sur la rive droite : les
chances des combats en firent une possession tantôt latine et tantôt étrusque. Avec
Cœré, plus éloignée de Rome, les relations furent bonnes et amicales, beaucoup
meilleures surtout qu’elles ne l’étaient alors d’ordinaire entre peuplades
voisines. La légende fait bien allusion à des conflits oubliés, dans les temps
les plus lointains ; entre cette ville et les Latins : Mézence, roi
de Cœré, leur aurait fait subir une défaite désastreuse, et imposé un tribut
payable en vin : mais, après ces hostilités anciennes, la tradition
énumère avec complaisance les relations journalières et étroites, qui s’étaient
plus tard établies entre les deux centres commerciaux et maritimes des deux
peuples.


Nous disions que par la voie de terre, les Étrusques ne se
sont pas avancés au delà du Tibre. Nul vestige certain, du moins, n’indique qu’ils
soient allés plus loin. Nous les trouvons bien au premier rang dans l’armée
barbare, anéantie sous les murs de Cymé [Cumes] par
Aristodème, en l’an 230 de Rome[bookmark: _ftnref109][109] ;
mais tout ce que l’on peut en induire, à supposer vrais, jusque dans leurs
détails, les récits qu’on a faits de cet événement, c’est que des bandes
étrusiennes avaient pris part à cette expédition de flibustiers. On ne trouve
dans les terres, au sud du Tibre, aucun grand établissement étrusque ; et
l’histoire ne mentionne pas que les Latins se soient jamais vus attaqués et
refoulés sur leur propre territoire. Le Janicule, les deux rives du Tibre et
son embouchure sont toujours, et sans difficultés, demeurés entre les mains des
Romains. Veut-on parler d’immigrations dans Rome même ? Les annales
étrusques n’en mentionnaient qu’une seule : suivant elles, d’une bande, conduite
par Cœlius Vivenna de Vulsinies [Volsinii, Bolsena],
puis après sa mort, par son compagnon fidèle Mastarna, aurait
fini par entrer dans Rome, et s’établir sur le Cœlius. Nous admettons
volontiers la réalité du fait, sauf à rejeter la conjecture plus qu’improbable,
suivant laquelle ce même Mastarna serait plus tard devenu roi sous le nom de
Servius Tullius. Il faut, pour y ajouter foi, se convertir avec certains
archéologues au système du parallélisme des légendes. Le nom de quartier
Étrusque, donné à un groupe d’habitations situées au-dessous du Palatin,
semble aussi faire allusion à quelque immigration du même genre.


On ne peut pas, non plus, mettre en doute l’origine étrusque
des derniers rois de Rome, qu’ils soient venus de Tarquinies, comme le veut la
légende, ou plutôt de Cœré même, où la tombe des Tarchnas a été
récemment mise à jour[bookmark: _ftnref110][110].
Enfin, le nom de femme Tanaquil ou Tanchvil[bookmark: _ftnref111][111], mentionné dans
la légende, n’est point latin, et se rencontre fréquemment en Étrurie. Mais
aller croire avec les traditions reçues à Rome, que Tarquin l’Ancien était le
fils d’un Grec émigré de Corinthe à Tarquinies[bookmark: _ftnref112][112], et qu’il était
venu lui-même se fixer à Rome : c’est embrouiller à la fois et l’histoire
et la légende ; c’est briser et confondre la chaîne des événements. N’acceptons
rien de plus de ce récit que le fait nu et insignifiant en lui-même, de l’introduction
dans Rome d’une famille de descendance étrusque, et à laquelle, un jour aurait
été remis le sceptre des rois. La royauté donnée à un citoyen originaire de l’Étrurie
n’implique nullement la conquête de Rome par les Étrusques, ou par une cité
étrurienne, pis plus qu’elle ne donne à conclure que Rome était alors maîtresse
de l’Étrurie méridionale. Il n’existe pas de raison suffisante pour accepter
soit l’une, soit l’autre, des deux hypothèses. Les Tarquins ont leur histoire à
Rome seulement ; et pendant le temps des rois, l’Étrurie n’a pas, que nous
sachions, exercé une influence décisive sur la langue ou sur les moeurs
romaines, ou arrêté dans leur cours également régulier, les progrès de l’État
romain et de la ligue latine. Qu’on ne s’étonne pas de l’état passif de l’Étrurie
en face de ses voisins : à cette même époque, les Étrusques avaient à
combattre les Celtes sur le Pô, que ceux-ci paraissent n’avoir franchi qu’à une
date postérieure à l’expulsion des rois. Puis, tous leurs intérêts s’étaient
tournés du côté de la mer et des expéditions maritimes. Ils visaient à la
domination des côtes, ainsi que le démontrent leurs établissements dans la Campanie,
sur lesquels nous reviendrons plus tard (ch. X).


Comme chez les Grecs et les Latins, les institutions
étrusques ont pour base l’association des diverses familles dans la cité. Mais
la nation étrusienne s’étant adonnée à la navigation, au commerce et à l’industrie,
de bien meilleure heure que les autres peuples de l’Italie, les institutions
urbaines se trouvèrent aussitôt placées dans les conditions les plus favorables.
Les Grecs mentionnent le nom de Cœré avant celui de toute autre ville italique.
D’un autre côté, les Étrusques sont moins guerriers et moins habiles soldats
que les Romains et les Sabins ; ils ont tout d’abord des mercenaires qui
combattent pour eux, chose inconnue chez les peuples italiotes. Les
institutions des communautés primitives ont ressemblé sans doute à celles des
pagi romains. Elles avaient pour chefs des rois ou lucumons portant des
insignes semblables à ceux des rois romains, et ayant, comme eux, la plénitude
des pouvoirs. Il y avait une démarcation tranchée entre les nobles et les non
nobles. L’organisation de la famille étant la même, le système des noms était
le même aussi seulement, chez les Étrusques, il était tenu compte davantage de
la filiation maternelle. Le lien des diverses confédérations était des moins
resserrés. Une seule et -même ligue n’embrassait pas toute la nation : les
Étrusques du nord, ceux de la Campanie avaient leurs ligues particulières, comme
aussi les cités de l’Étrurie propre. Chaque ligue enfermait douze cités, qui
sans doute avaient leur métropole pour le culte, pour la direction de la ligue,
et aussi peut-être leur grand prêtre commun. Mais, d’un autre côté, chacune d’elles
avait les mêmes droits, la même puissance, en telle sorte qu’il n’y eût ni
suprématie, ni pouvoir central, qui pût s’établir ou se consolider dans une
même cité. La métropole de l’Étrurie propre était Vulsinii (Bolsena) :
quant aux autres localités de cette Dodécapole, la tradition n’a fait connaître,
d’une façon certaine, que les noms de Perusia [Pérouse], de
Vetulonium [Vetulia] de Volci [Ponte
della Badia] et de Tarquinies [Corneto]. Au surplus, une
entente commune de tous les Étrusques coalisés était chose aussi rare qu’elle
était fréquente chez les Latins. En Étrurie, chaque cité fait la guerre pour
son compte ; elle n’y intéresse ses voisins que si elle le peut ; et
quand par hasard une guerre fédérale est décidée, on voit souvent plusieurs
cités n’y pas prendre part. Les confédérations étrusques, bien plus encore que
les ligues formées entre peuplades affiliées au sein des peuples italiques, ont
toujours manqué d’une direction forte et suprême.







[bookmark: _Toc366703306][bookmark: _Toc366595575]Chapitre X – Les
Hellènes en Italie – Puissance maritime des Étrusques et des Carthaginois.


La lumière ne se fait pas tout d’un coup dans l’histoire des
peuples de l’antiquité. Pour l’Italie aussi le jour naît en Orient, pendant que
la Péninsule est encore noyée dans l’obscurité de l’avenir. Les régions qui
environnent le bassin de la Méditerranée, à l’est, s’éclairent de toutes parts
des lueurs d’une civilisation féconde. Les peuples, à leur point de départ, trouvent
d’ordinaire un modèle, un dominateur dans un peuple fière. L’Italie n’a pas
échappé à ce destin, tant s’en faut. Mais ce n’est pas par la voie de terre qu’elle
a reçu l’impulsion civilisatrice. Sa situation géographique fait comprendre de
suite pourquoi. Les communications terrestres, entre l’Italie et la Grèce, étaient
par trop difficiles dans les anciens temps ; et nul vestige n’est resté d’un
courant établi par cette route. Que le commerce ait pu cependant franchir
quelquefois les Alpes, nous l’admettons. L’ambre a été apporté des côtes de la
Baltique jusqu’aux bouches du Pô, en des temps d’une antiquité reculée : la
légende grecque a placé sa patrie dans le Delta du grand fleuve. Une autre
route, partant du même point, traversait l’Apennin et venait droit tomber à
Pise ; mais, en réalité, elle n’introduisait pas l’élément civilisateur au
milieu des Italiques. C’est aux nations maritimes de l’Orient que revient la
gloire d’avoir donné à l’Italie, tout ce qu’elle a reçu du dehors, en fait de
culture étrangère.


Le plus ancien des peuples civilisés de la Méditerranée, le
peuple Égyptien, ne se risquait pas encore sur les mers : son influence
directe sur l’Italie a été nulle. Les Phéniciens ne firent pas davantage pour
elle. Les premiers, ils quittèrent leur patrie et l’étroite bande de terre qu’ils
occupaient ; et ils, allèrent, sur leurs maisons flottantes, se mêler à
toutes les races connues. Se lançant à la recherche des poissons, des coquillages
utiles ; puis bientôt s’ouvrant toutes les voies du commerce les premiers,
ils coururent les mers dans tous les sens, et se répandirent avec une incroyable
rapidité jusque dans les stations les plus reculées de la Méditerranée
occidentale. Ils précèdent les Grecs presque partout, dans les ports grecs même ;
en Crète, à Chypre, en Égypte, en Lydie, en Espagne, et aussi dans les régions
maritimes, à l’ouest de l’Italie. Thucydide rapporte qu’avant la venue des
Hellènes, ou tout au moins avant leurs émigrations et l’établissement de leurs
colonies, les Phéniciens avaient déjà fait le tour de la Sicile, fondé des
comptoirs sur ses caps et dans les îles adjacentes ; n’occupant pas les
terres et se contentant du commerce avec les indigènes[bookmark: _ftnref113][113]. Avec le continent
italique ils n’agissent pas de même : on n’y a jamais connu sûrement qu’une
seule colonie phénicienne, la factorerie de Cœré, dont le souvenir s’est
conservé dans le nom d’une petite localité voisine (Punicum), située
sur la côte, et dans le second nom de Cœré elle-même ; Agylla[bookmark: _ftnref114][114] qui n’a rien de
Pélasge, quoi qu’en dise la fable, est purement phénicien et signifie ville
ronde, à raison de la forme de l’enceinte, quand on la voyait du rivage. Cette station
était d’ailleurs peu importante ; elle fut promptement abandonnée avec
toutes celles, s’il y en eut d’autres, qui auraient été fondées alors sur les
côtes italiennes. Comment, en effet, dans l’hypothèse contraire, tous les
vestiges en auraient-ils disparu ? Ajoutons qu’il n’y a pas de motifs
sérieux de tenir ces établissements pour les aînés de ceux des Grecs dans les
mêmes contrées. Citons une autre et incontestable preuve. Le nom latin des Phéniciens
est emprunté à la dénomination usitée en Grèce [Φοινίχοι]
n’en faut-il pas conclure que les Chanaanites n’ont été connus dans le Latium
que par l’intermédiaire des Grecs ? C’est par les Grecs, en effet, qu’eut
lieu la première initiation de l’Italie aux mystères de la civilisation
orientale ; et, pour qui ne veut pas remonter jusqu’aux temps
anté-helléniques, le comptoir phénicien de Cœré peut fort bien n’avoir été créé
que plus tard, et à l’occasion de relations commerciales établies avec Carthage.
La navigation primitive n’était guère qu’un cabotage côtier : elle resta
telle pendant des siècles ; et, pour les caboteurs, le continent italien
était placé à la plus longue distance des côtes phéniciennes. Les Phéniciens ne
pouvaient y arriver par la Grèce occidentale, ou par la Sicile ; et tout
porte à croire que les rapides progrès de la marine des Hellènes leur ont
permis de devancer leurs maîtres dans les parages des mers Tyrrhénienne et
Adriatique. Les Phéniciens n’ont donc point exercé, dès l’origine et directement,
une influence grande sur la civilisation italique : mais, plus tard, devenus
maîtres de la Méditerranée occidentale, nous les verrons entrer en rapports
plus fréquents avec les peuples de la mer Tyrrhénienne.


Suivant toute apparence, les navigateurs de la Grèce, ont
été les premiers, parmi les habitants de la mer orientale, à visiter les
parages italiques. De quelle contrée de la Grèce, en quel temps y sont-ils
venus ? Sur la question de date l’histoire se tait ; mais elle est
plus sûrement et plus complètement renseignée sur l’autre. Le commerce grec s’était
puissamment développé dans les villes éoliennes et ioniennes de la côte de l’Asie-Mineure.
C’est de là que partirent les expéditions qui d’un côté pénétrèrent dans la mer
Noire, et de l’autre descendirent en Italie. Le souvenir de la découverte des
Côtes du sud et de l’est, par les marins de l’Ionie, s’est perpétué dans les
noms de la mer Ionienne, entre l’Épire et la Sicile, et du golfe Ionien [mer
Adriatique], que les Grecs donnèrent tout d’abord à ces deux régions marines. Leur
plus ancien établissement en Italie, Cymé [Cumes], à en juger par son nom, et à
en croire la tradition, est une colonie de la ville de Cymé, sur la Côte d’Anatolie.
Enfin s’il faut en croire les récits faits par les Grecs, les Phocéens de l’Asie-Mineure
furent les premiers à parcourir les mers lointaines de l’Occident. D’autres les
suivirent sur ces routes nouvellement ouvertes : les Ioniens de Naxos et
de Chalcis d’Eubée, les Achéens, les Locriens, les Rhodiens, les Corinthiens, les
Mégariens, les Messéniens même et les Spartiates. De même qu’après la découverte
de l’Amérique on a vu, dans les temps modernes, toute les nations de l’Europe
civilisée accourir, comme à l’envi, et y fonder des colonies ; de même que
les instincts de la solidarité qui les doit unir toutes, se révélèrent plus
puissants que dans leur ancienne patrie chez ces émigrés d’origine diverse, de
même les expéditions maritimes des Hellènes dans l’ouest, et les établissements
fondés à la suite, loin de leur apparaître comme la chose d’une seule cité ou d’une
seule famille, leur semblèrent la propriété de tous. De même aussi que les
colonies anglaises et françaises, hollandaises et allemandes se sont mêlées et
confondues sur le sol de l’Amérique du Nord ; de même la Sicile grecque et
la Grande-Grèce, furent la création commune et indivise de toutes
les peuplades helléniques, y compris celles qui différaient le plus entre elles.
Néanmoins, et laissant de côté quelques établissements isolés, tels que ceux
des Locriens à Hippone[bookmark: _ftnref115][115]
et à Médana[bookmark: _ftnref116][116],
ou que la colonie fondée, vers la fin de cette période, à Hyélé (Velia,
Elea[bookmark: _ftnref117][117]),
par les Phocéens, on peut reconnaître trois principaux groupes. Le premier est
le groupe ionien, celui des cités chalcydiques, comme elles furent appelées
plus tard. Il comptait, en Italie, Cymé [Cumes] avec les
autres colonies grecques aux alentours du Vésuve, et Rhégion [Reggio] :
en Sicile, Zankle (la future Messana ou Messine) ;
Naxos[bookmark: _ftnref118][118],
Catane, Leontium[bookmark: _ftnref119][119],
Himère[bookmark: _ftnref120][120].
Le second est le groupe achéen, auquel se rattachent, Sybaris et la plupart des
villes de la Grande-Grèce ; le troisième, enfin, est le groupe dorien, avec
Syracuse, Géla[bookmark: _ftnref121][121],
Acragas [Agrigente ou Girgenti] et la plupart des
colonies siciliennes avec Taras (Tarentum) et sa colonie d’Héraclée[bookmark: _ftnref122][122], en Italie. Les
plus anciennes migrations celles des Ioniens et des races péloponésiaques
antérieures à la grande conquête dorienne, ont été de beaucoup les plus nombreuses :
quant aux Doriens, ce n’est guère que de leurs villes à population mixte, comme
Corinthe et Mégare, que sont partis les colons : les pays doriens purs ne
fournissent qu’un contingent minime. Il devait en être ainsi naturellement. Les
Ioniens pratiquaient, depuis longtemps le commerce et la navigation ; les
races doriennes, au contraire, n’ont quitté que plus tard leurs retraites
perdues dans les montagnes, pour descendre vers les côtes : elles étaient
restées étrangères aux affaires commerciales. Les différents groupes d’émigrés
se distinguent d’une façon remarquable par le titre de leur monnaie. Les
Phocéens frappent la leur sur le pied de la monnaie babylonienne, lequel
prédomine en Asie. Les villes chalcydiques suivent d’abord le pied éginétique, usité
dans presque toute la Grèce européenne ; puis elles adoptent la
modification que l’Eubée a aussi admise. Les villes achaïques suivent l’étalon
corinthien ; les villes doriennes adoptent à la fin les valeurs
introduites par Solon dans l’Attique, l’an 160 de Rome [594 av. J.-C.]. Toutefois, Taras et Héraclée, pour toutes leurs
monnaies importantes, imitent de préférence celles de leurs voisins achéens, et
se séparait en cela de leurs compatriotes doriens de la Sicile.


Les premières expéditions des Grecs, leurs premiers
établissements remontent à une date qu’il sera toujours difficile de préciser. Quelques
conjectures semblent pourtant permises. Dans les plus anciens monuments de la
littérature hellénique (appartenant aux Ioniens de l’Asie comme aussi les
premiers actes de commerce avec l’Occident), dans les poèmes d’Homère, l’horizon
géographique, s’étend à peine encore au delà du bassin oriental de la
Méditerranée. Quelques navigateurs, jetés par la tempête dans les parages
occidentaux, avaient bien pu dire l’existence d’une grande terre au delà ;
ils avaient parlé sans doute des tourbillons dangereux, et des îles vomissant
le feu qu’ils avaient rencontrés. Il n’est pas moins certain que, dans le pays
même de la Hellade où fut ouverte à la civilisation sa voie nouvelle, l’Italie,
la Sicile étaient à peu près inconnues. Les faiseurs de contes et les poètes de
l’Orient pouvaient, sans craindre un démenti, remplir de leurs inventions
faites à plaisir les espaces vides de l’Ouest, comme en d’autres temps les
Occidentaux en ont rempli l’Orient à leur tour. Viennent ensuite les poésies
hésiodiques ; là, l’Italie et la Sicile commencent à apparaître. On y lit
les noms de quelques peuples, de quelques montagnes et de quelques villes ;
mais l’Italie n’est encore pour le poète qu’un groupe d’îles. Plus tard, les
connaissances se sont accrues, et les écrivains d’alors parlent de la Sicile et
de toutes les échelles italiennes en des termes généralement exacts. Nous
suivons donc assez bien les étapes successives de la colonisation. Au temps de
Thucydide, Cymé passait pour la plus ancienne colonie qui ait mérité ce nom :
et Thucydide ne se trompe pas, en se rangeant à l’opinion commune. Certes les
navigateurs auraient pu aborder en maints lieux plus proches ; mais ils y
trouvaient les tempêtes ou les Barbares ; et l’île d’Ischia[bookmark: _ftnref123][123], où Cymé fut
fondée d’abord, leur offrait un sûr abri, ce qui n’était point une
considération sans importance ; car, quand la ville fut plus tard
transportée sur la terre ferme, on choisit aussi pour son nouvel emplacement, le
rocher escarpé, mais bien défendu, qui porte encore de nos jours le nom
vénérable de la métropole asiatique [Cuma, Cumes]. En nul endroit
de l’Italie, autant que dans les alentours de Cumes, ne se sont localisés en
traits vivaces et ineffaçables les détails de noms et de lieux dont fourmillent
les contes venus de l’Asie-Mineure. Là, l’esprit tout rempli des merveilles que
la légende plaçait dans l’Ouest, les premiers arrivants parmi les Grecs
foulèrent pour la première fois le sol du pays de la Fable ; là les
rochers des Sirènes, le lac d’Aornos [l’Averne], entrée
des Enfers, sont demeurés comme les restes de ce monde merveilleux où ils
avaient cru mettre le pied. C’est à Cymé que les Grecs se trouvèrent en contact
avec les Italiens ; et, comme ils avaient pour voisins immédiats, le petit
peuple des Opiques, ils donnèrent son nom pendant des siècles à tous les
peuples italiques. On rapporte, et cela peut être vrai, qu’un long temps s’écoula
entre la fondation de Cymé et les immigrations en masse qui remplirent l’Italie
du sud et la Sicile. Les Ioniens de Chalcis et de Naxos vinrent d’abord avant
tous les autres. La Naxos sicilienne [Taormine, Tauromenium]
est la plus ancienne de ces colonies : les Achéens et les Doriens ne
vinrent qu’après. Il est d’ailleurs impossible d’assigner des dates certaines à
tous ces faits. Notre unique point de repère, c’est la fondation de l’achéenne
Sybaris, l’an 33 de Rome [721 av. J.-C.] ;
ou celle de la dorienne Taras [Tarente], l’an 40 [708 av. J.-C.]. Voilà dans l’histoire
gréco-italique les plus anciennes dates dont il soit possible d’affirmer approximativement
l’exactitude. Mais, de même que nous ne saurions fixer l’époque des poésies
homériques et hésiodiques, de même nous ne pouvons dire de combien il faut
remonter en arrière pour préciser celle de la première colonisation ionienne. Si
Hérodote a assigné sa date vraie au siècle d’Homère [850 av. J.-C.], l’Italie était encore inconnue des Grecs, un
siècle avant la fondation de Rome : mais cette opinion, comme toutes
celles qui se réfèrent à l’époque contemporaine d’Homère, n’a rien de probant
en soi ; elle n’est elle-même qu’une induction. Pour qui se reporté à l’histoire
de l’alphabet italique ; pour qui se rappelle que, chose remarquable, le
monde hellénique a été révélé aux Italiens avant que le nom plus nouveau des
Hellènes ait pris la place du nom des Grecs, bien plus ancien que lui[bookmark: _ftnref124][124], l’époque oit
les relations ont commencé entre les deux peuples semblera beaucoup plus
reculée encore.


L’histoire de la Grèce siculo-italienne ne fait pas partie
de l’histoire italique : les colons grecs de l’Ouest restèrent en rapports
quotidiens avec la mère patrie, prenant part à toutes les fêtes nationales, exerçant
tous leurs droits comme hellènes. Il n’en est pas moins utile de rechercher les
divers caractères des colonies grecques, et d’y retrouver les sources multiples
et variées de leur influence sur la civilisation de l’Italie.


Parmi tous ces établissements, il n’en est pas où le système
des institutions soit aussi exclusif, aussi concentré que celui d’où sort la
ligue des villes achéennes. Elle se composait des villes de Siris,
Pandosie, Metabus [ou Métapontion, Métaponte],
Sybaris, avec ses colonies de Posidonie et Laos,
Crotone, Caulonia, Temesa, Tena,
et Pyxus[bookmark: _ftnref125][125].
Les colons en appartenaient, pour la plupart, à une race hellénique, qui
conserva obstinément son dialecte propre, différent du dorien, son voisin, sous
plusieurs rapports et notamment par l’absence de la lettre h (H)
[bookmark: _ftnref126][126]. Cette race, de
même, continua à pratiquer l’ancienne écriture, au lieu d’accepter le nouvel
alphabet, usité partout ailleurs. Enfin, en s’associant dans une forte et
étroite ligue, elle sut défendre sa nationalité particulière, tant contre les
Barbares que contre les autres Grecs. Il convient d’appliquer à la ligue
achéenne de l’Italie ce que Polybe dira plus tard de la Symmachie achéenne du
Péloponnèse : Non seulement les Achéens vivent dans les liens
amicaux de la communauté fédérale, mais ils se servent des mêmes lois, des
mêmes poids et mesures, de la même monnaie ; leurs chefs, les membres de
leurs conseils, et leurs juges sont les mêmes. Une telle ligue constate
une véritable et solide colonisation. Les villes, à l’exception de Crotone, avec
sa rade médiocre, n’avaient ni havres, ni commerce propre le Sybarite se
vantait de vieillir entre les ponts de ses lagunes ; les Milésiens et les
Étrusques lui achetaient ou lui vendaient des produits divers. Mais, ici, les
Hellènes ne s’étaient point contentés d’occuper la côte ; ils dominaient d’une
mer à l’autre sur le pays du vin ou des boeufs (Οίνωτρία ;
Ίταλία)
ou encore la Grande-Grèce. Les paysans indigènes subirent l’esclavage
ou la clientèle, cultivant pour les Grecs les terres, ou leur en payant la
rente. Sybaris, en son temps, la plus grande ville d’Italie, commandait à
quatre peuplades barbares, et à vingt-cinq plus petites villes elle fonda sur l’autre
rivage Laos et Posidonie. Les vallées plantureuses du Crathis et du Bradanus[bookmark: _ftnref127][127] enrichissaient
de leurs récoltes les habitants de Sybaris et de Métaponte ; et c’est sur
leur territoire, peut-être, que les céréales ont été pour la première fois cultivées
en vue de l’exportation. – Les cités achéennes arrivèrent incroyablement vite à
l’état le plus florissant : témoins, les quelques ouvrages artistiques que
nous possédons encore : témoins, ces monnaies, du travail antique le plus
sévère et le plus pur, que les Achéens commencèrent à frapper dès l’an 174 [580 av. J.-C.], et qui sont les plus anciens
monuments, parvenus jusqu’à nous, de l’art ou de l’écriture en Italie. Non
contents de se tenir au courant des progrès si merveilleux de la plastique dans
la mère patrie, les Achéens occidentaux la dépassèrent même dans les procédés
techniques : au lieu des pièces d’argent épaisses, frappées d’un seul côté,
et d’ordinaire sans légende écrite, ayant cours alors aussi bien dans la Grèce
propre que chez les Doriens italiques, les Achéens frappant en foule, avec une
habileté toute originale, de grandes et minces monnaies du même métal, portant
deux empreintes pareilles : partie en creux, partie en relief, et ayant
toujours leur inscription spéciale. Comme à cette époque, les faux monnayeurs
savaient déjà appliquer deux minces feuilles d’argent sur une plaque de métal
grossier, la forme des empreintes monétaires fut calculée en vue d’empêcher une
telle falsification, les précautions prises à cet effet dénotent déjà une
organisation savante. – Malheureusement cette civilisation fleuri sans porter
de fruits. Placés en face d’indigènes qui se soumettaient sans résistance, menant
sans travail une vie facile, les Achéens s’endormirent dans leurs loisirs, et
virent s’éteindre en eux et l’énergie de l’esprit et la vigueur du corps. Il n’est
sorti du milieu d’eux aucun de ces hommes dont le nom éclatant, dans les arts
et la littérature, a honoré la civilisation grecque. Pendant que la Sicile les
produit en foule ; pendant que la chalcydique Rhégium donne naissance à
Ibycus, que la dorienne Tarente compte Archytas parmi ses enfants, ce peuple, pour
qui la broche tourne toujours devant le foyer ne sait rien
inventer que les luttes du pugilat. L’aristocratie dominait, et ne laissait pas
surgir un tyran. Elle avait de bonne heure pris en main la direction politique
dans les cités ; et, en cas de besoin, elle trouvait un sûr appui dans le
pouvoir fédéral central. Mais on devait craindre de la voir dégénérer peu à peu
en oligarchie alors surtout que les familles privilégiées s’associaient entre
elles, et s’entraidaient de cité à cité. Telle était, à n’en pouvoir douter, cette
association des Amis fondées dans les conditions d’une solidarité
réciproque ; et à laquelle se rattache le nom de Pythagore. Elle
prescrivait d’honorer à l’égal des dieux les citoyens de la haute
classe ; d’assujettir à l’égal des animaux les habitants des
classes serves. La mise en pratique de ces théories iniques a eu promptement
une réaction terrible. Les Amis furent détruits, et l’ancienne confédération
fut renouvelée. Mais le mal était sans remède. Les querelles furieuses des
partis, les soulèvements en masse des esclaves, les embarras sociaux de toute
espèce, les applications maladroites d’une philosophie politique quasi
impraticable ; bref, tous les maux d’une civilisation dégénérée, concoururent
comme à l’envi à jeter la perturbation au sein des cités achéennes, et
amenèrent la chute de leur puissance. – Qu’on ne s’étonne donc pas du peu d’influence
réelle exercée par les Achéens sur la civilisation italienne. Cette influence
était réservée aux autres colonies grecques. Les colons agriculteurs des villes
achéennes ne la recherchaient nullement au delà de leurs frontières ; tandis
que les cités commerçantes, au contraire, ne visaient qu’à l’étendre.


Chez eux, les Achéens réduisaient les indigènes en esclavage ;
étouffaient tous les germes nationaux, sans ouvrir aux Italiens une voie
nouvelle au sein de l’Hellénisme. Aussi les institutions grecques de Sybaris et
de Métaponte, de Crotone et de Posidonie, après s’être montrées d’abord pleines
de vie, en dépit de toutes les disgrâces politiques, se sont-elles ensuite
évanouies, sans laisser de traces, sans gloire ; et plus fugitives qu’en
nulle autre contrée un peuple mêlé, parlant les deux langues, naquit plus tard
des débris indigènes et achéens, et des récentes migrations des bandes sabelliques.
Il ne prospéra pas davantage : mais la catastrophe qui l’attend n’appartient
pas à la période actuelle [V. infra, liv. II, chap.
V].


Nous avons dit que les colonies fondées par les autres Grecs
étaient toutes différentes, et que leur action fut grande au sein de l’Italie. Non
qu’elles aient méprisé l’agriculture et la richesse foncière : les
Hellènes n’avaient pas pour habitude, depuis qu’ils se sentaient forts surtout,
de se contenter de simples comptoirs créés en terre barbare, à la mode
phénicienne. Mais ces colonies n’en avaient pas moins été fondées pour le commerce,
d’abord, et, par cette raison, elles avaient été placées, chose à laquelle les
Achéens ne songeaient jamais, sur les points de débarquement, sur les meilleurs
havres de la côte. L’origine, le motif, l’époque de la fondation de chacune d’elles
variaient nécessairement. Mais il s’était établi entre elles, et notamment en
face de la ligue achéenne, une sorte de communauté d’usages, d’intérêts et de
vues. Elles suivaient, par exemple, le nouvel alphabet des Grecs[bookmark: _ftnref128][128]. Le dialecte dorien
fut généralement adopté partout, même dans les cités, qui comme Cymé[bookmark: _ftnref129][129], avaient originairement
suivi le doux parler ionien. On conçoit, d’ailleurs, que toutes ces colonies
aient très diversement influé sur la civilisation italienne, les unes en plus, les
autres en moins. Qu’il nous d’entrer dans quelques détails à l’égard de deux d’entre-elles,
dont l’importance a été plus décisive : la dorienne Tarente, et l’ionienne
Cymé, dont nous avons souvent cité, les noms.


Aux Tarentins est échu le rôle le plus brillant. Un port
excellent, le seul bon port de la côte méridionale, faisait de leur ville l’entrepôt
du commerce maritime dans ces parages, et même d’une partie de celui de la mer
Adriatique. Les pêcheries abondantes du golfe, la production et le travail des
laines fines du pays, leur teinture à l’aide du coquillage tarentin, dont la
pourpre luttait avec celle de Phénicie, toutes ces industries fécondes
apportées de Milet, d’Asie-Mineure, occupaient des milliers de bras, et fournissaient
ample matière au transit et aux exportations. Les Tarentins frappèrent la
monnaie, même celle d’or, en quantités plus considérables que les autres
Grecs-Italiques. Tous les jours encore on en retrouve des spécimens attestant
la grandeur et l’activité du commerce de ce peuple. Déjà, à l’époque où nous
sommes, Tarente disputait à Sybaris le premier rang ; et, déjà, par
conséquent, ses relations s’étaient agrandies au dehors. Toutefois elle ne semble
pas s’être jamais appliquée, avec un succès durable, à l’extension de son
domaine dans l’intérieur des terres, ainsi que l’avaient fait les villes de la
ligue achéenne.


Tandis que les colonies grecques, de l’Est prenaient de là
un essor rapide et éclatant ; celles situées plus au nord, au pied du
Vésuve, accomplissaient des destinées plus modestes en apparence. Là, les
Cyméens, quittant leur île fertile d’Ænaria [Ischia], descendaient
sur la terre ferme, et se construisaient une seconde patrie au sommet d’une
colline dominant la mer. Puis ils fondaient aux environs le port de Dicœarchia
[plus tard Puteoli, Pouzzoles] et les villes de Parthénopée
et de Néapolis. Avec presque toutes les villes chalcydiques de l’Italie
et de la Sicile, ils suivaient les lois rédigées par Charondas de Catane
(en l’an 100 [654 av. J.-C.]), instituant
une démocratie tempérée par un cens élevé, donnant le pouvoir à un conseil de citoyens
choisis parmi les riches : lois durables par cela même, et qui
préservèrent souvent les cités ioniennes de la tyrannie des usurpateurs, et de
la tyrannie de la multitude. D’ailleurs, nous ne savons que peu de chose de l’histoire
extérieure des Grecs Campaniens. Par la force des choses, ou par leur libre
choix, ils restèrent, plus que les Tarentins même, enfermés dans des limites
territoriales très circonscrites : ils n’en sortirent jamais en conquérants
pour assujettir les indigènes ; et, nouant avec eux de simples rapports d’amitié
ou de commerce, ils se créèrent une douce et heureuse existence, et prirent à
la fois le premier rang parmi les missionnaires de la civilisation grecque en
Italie.


Les deux cités du détroit de Rhégium, tout le
rivage méridional, et tout le rivage occidental jusqu’au Vésuve, sur la terre
ferme ; dans la Sicile, la plus grande moitié orientale de l’île, étaient
devenue terres grecques. Il n’en fut pas de mêmes des régions de l’Ouest, au
nord du Vésuve, et de toute la côte orientale de la Péninsule. On ne trouve
nulle part trace d’établissements créés sur le rivage italien de l’Adriatique. Entre
ce fait remarquable, et la rareté presqu’aussi grande des colonies, presque toujours
sans importance, fondées en face, sur la côte illyrienne, ou dans les îles nombreuses
qui la bordent, il y a une concordance singulièrement frappante. Toutefois, sur
un point tout rapproché de la Grèce propre, deux places commerciales considérables,
Epidamne (plus tard Dyrrachium, Durazzo), et
Apollonie (non loin d’Avlona), s’étaient élevées dans les
temps qui précédèrent l’expulsion, des rois romains : la première, en 127 [627 av. J.-C.] ; la seconde, en 167 [587 av. J.-C.]. Plus au nord, sauf le petit
établissement de la Corcyra Melœna [Corcyra Niyra, aujourd’hui
Curzola], datant de 174 environ [580 av. J.-C.],
il n’y a plus rien. Quelle fut la raison de cette abstention ? C’est ce
dont on n’a pu bien se rendre compte. La nature elle-même semblait appeler les
Hellènes dans ces contrées : les routes du commerce s’y étaient depuis
longtemps ouvertes à la marine corinthienne, à celle de Corcyre [Kerkyra,
Corfou], colonie presque contemporaine de la fondation de Rome (vers 44 [710 av. J.-C.]). Les villes placées aux
bouches du Pô, Spina, Hatria, étaient des entrepôts
importants. Les orages de l’Adriatique, les dangers de la côte inhospitalière, la
sauvagerie des Illyriens barbares, ne sauraient suffire pour expliquer une
telle singularité. Quoi qu’il en soit, ce fut pour l’Italie un événement de
haute importance que de recevoir l’élément civilisateur par la région de l’Ouest,
et non immédiatement par sa côte orientale. En même temps, la dorienne Tarente,
la plus orientale des places de la Grande-Grèce, entra en concurrence, dans ces
parages, avec Corinthe et Corcyre : et par la possession d’Hydrus
(Hydruntum, Otranto), elle commanda l’entrée de l’Adriatique, du
côté italien. Comme, à l’exception des Itavres du Pô, il n’y avait pas alors, dans
toute la longueur de l’Adriatique, un seul marché méritant ce nom (les succès d’Ancône
commencent plus tard, et bien plus tard encore ceux de Brundisium
[Brindisi, Brindes]), on comprend que le plus souvent les navires
d’Epidamne et d’Apollonie allaient aussi atterrir à Tarente. Enfin, les
Tarentins avaient ouvert avec l’Apurie des relations assez suivies par voie de
terre, et il faut leur attribuer les quelques éléments de civilisation grecque
qui avaient pu pénétrer dans la région du sud-est. Mais, à cette heure, ces
éléments sont à l’état de germes seulement ; ils ne se développeront que
dans les siècles postérieurs.


Il ne faut pas douter en revanche, que la côte occidentale, au
nord du Vésuve, n’ait été fort anciennement visitée par les Hellènes, et qu’il
n’y ait été créé des comptoirs sur les promontoires et dans les îles. Nous
avons,, tout d’abord, un témoignage précieux de ce fait dans la légende d’Ulysse,
qui place les aventures de son héros, non loin des plages tyrrhéniennes[bookmark: _ftnref130][130]. On croyait
retrouver les îles d’Éole, dans le groupe de Lipari ; l’île de Calypso, près
du promontoire Lacinien [île d’Ogygie] ; l’île des Sirènes, près du
cap Misène ; l’île de Circé, près du cap Circéien [maintenant Cireco] ;
le tombeau élevé d’Elpénor, au sommet de la roche escarpée de Terracine. Les
Lestrigons habitaient près de Caïéta et de Formies [Gaëte, et Mola di
Gaeta]. Les deux fils qu’Ulysse avait eus de Circé, Agrios (c’est-à-dire le
sauvage), et Latinos, régnaient sur les Tyrrhéniens dans le coin le plus
reculé de l’île sacrée. Une autre version, plus récente, mentionne
Latinus, l’unique fils d’Ulysse et de Circé, et Ausone, fils d’Ulysse et de
Calypso. Ne sont-ce point là de vieux contes rapportés par ces marins d’Ionie, que
l’image de la douce patrie avait accompagnés jusque dans les mers tyrrhéniennes ?
L’imagination vive et brillante qui se joue dans le cycle poétique de l’Odyssée
ionienne, mettait le sceau à la légende, en en transportant le théâtre dans les
environs de Cymé et dans tous les parages fréquentés par la marine cyméenne. Ces
indices d’anciennes expéditions helléniques ne sont pas les seuls. On en rencontre
d’autres encore dans le nom de l’île d’Æthalia (Ilva, Elba,
l’île d’Elbe), qui semble, après celle d’Ænaria [Ischia],
avoir été la plus tôt visitée : peut-être aussi dans le nom du port de Télarnom
[Telamone porto], en Étrurie ; dans celui des deux villes de la
côte de Cœré, Pyrgi [près Santa Severa] et Alsion
[près de Palo]. L’origine hellénique de ces villes se révèle en outre
dans l’appareil architectural des murailles de Pyrgi, lequel est absolument
différent des systèmes cœritique, et surtout étrusque. L’Æthalia, l’île
du feu, a probablement joué tout d’abord un rôle dans ce mouvement
maritime. Ses riches mines de cuivre et de fer rappelèrent l’affluence des
étrangers, et y constituèrent un centre commercial entre eux et les indigènes :
car, sans commerce avec la terre ferme, cette île étroite et non boisée, n’aurait
pu fournir le combustible nécessaire à la fonte des minerais. Les Grecs enfin
ont peut-être connu et exploité les mines d’argent de Populonia, situées
sur un promontoire, en face de l’île d’Elbe [Piombino].


En ces temps, on menait de front le commerce et la piraterie
sur terre et sur mer. Les nouveaux venus ne se firent, sans doute, nul scrupule
de piller et de brûler quand ils en trouvaient l’occasion, et d’emmener en
esclavage les habitants des contrées qu’il visitaient. Ceux-ci, de leur côté, exercèrent
de justes représailles. La légende, d’accord en cela avec la réalité, rapporte
que les Latins et les Tyrrhéniens surent se défendre avec énergie et succès. Les
Italiques, dans la région moyenne, repoussèrent vigoureusement les étrangers :
ils se maintinrent dans leurs villes et leurs havres, ou les reconquirent
promptement : et de plus, ils demeurèrent les maîtres des mers avoisinantes.
L’invasion hellénique, qui apportait l’oppression et la dénationalisation aux
races du Sud, n’a fait autre chose, contre le gré des envahisseurs eux-mêmes, que
d’enseigner les arts de la navigation et de la colonisation aux peuples latins
et toscans. On les vit alors échanger leurs radeaux et leurs bateaux infimes
contre la galère à rames des Phéniciens et des Grecs. Alors aussi grandirent et
se développèrent les places de commerce les plus importantes : Cœré dans
le sud de l’Étrurie, et Rome sur le Tibre, que les Grecs n’avaient point
fondées ; et dont l’origine purement italique est attestée par leur nom d’abord,
puis par leur éloignement de la côte ; semblables en tout cela aux deux
cités des bouches du Pô, Spina et Hatria, et à celle plus méridionale d’Ariminum
[Rimini]. L’histoire, on le comprend, n’est point en mesure de raconter ce
mouvement de la réaction italique contre l’invasion grecque : elle le
constate seulement, et fait voir, en outre, ce qui est d’un haut intérêt pour l’avenir
de la civilisation italienne, que cette réaction nationale dans l’Étrurie du
sud et dans le Latium a suivi une route tout autre que dans l’Étrurie propre et
dans les pays circonvoisins. C’est la légende qui, la première, oppose les
Latins aux Tyrrhéniens farouches, et les atterrages faciles des bouches
du Tibre aux plages inhospitalières du pays des Volsques. Il n’en faudrait pas
conclure, pourtant, que les établissements grecs auraient été tolérés dans
certaines contrées de l’Italie moyenne, et repoussés dans d’autres. Au nord du
Vésuve, il ne s’est jamais fondé de cité grecque indépendante, à dater de l’époque
historique ; et, si telle a été l’origine de Pyrgi, cette ville était du
moins retombée dans les mains des Italiques, c’est-à-dire des Cœrites, avant
même que le livre des Traditions commence à s’ouvrir. Mais, sur les côtes de l’Étrurie
du sud, du Latium, et sur la côte occidentale, il y avait paix et commerce avec
les négociants étrangers. Ce qui n’existait pas ailleurs. L’attitude de Cœré
est avant tout remarquable. Strabon dit des habitants de ces contrées que
les Grecs les estimaient fort, à cause de leur bravoure et de leur justice ;
et parce que, si puissants qu’ils fussent, ils s’abstenaient du pillage.
Non que par ce dernier mot il entende la piraterie : le négociant cœrite
la pratiquait à l’égal de tous les marins ; seulement Cœré était devenue
une sorte de port franc pour les Phéniciens et les Grecs. Déjà nous avons mentionné
l’échelle phénicienne de Punicum, et les deux stations grecques de Pyrgi et d’Alsion :
c’étaient là les ports que les Cœrites s’abstenaient de piller. Grâce à ces
stations Cœré, qui n’avait qu’une mauvaise rade, et ne possédait pas de mines
dans les environs, atteignit de bonne heure un haut degré de prospérité, et
devint pour le commerce grec un marché beaucoup plus considérable que les ports
italiques des bouches du Tibre et du Pô, placés pourtant dans des conditions
naturelles infiniment plus favorables. C’est par toutes ces villes aussi que s’établirent
les communications religieuses entre la Grèce et l’Italie moyenne. Le premier
barbare qui ait offert ses dons au Jupiter Olympien, fut le roi toscan Arimnos,
le maître d’Ariminum [Rimini]. Sans doute, Spina et Cœré, comme toutes
les cités ayant avec la divinité du lieu des rapports réguliers, possédaient
leurs trésors particuliers dans le temple d’Apollon Delphien ; les
traditions de Cœré et de Rome, les légendes des sanctuaires de Delphes et de l’oracle
de Cumes, entremêlent fréquemment leurs fables. Ces villes, enfin, dont les
Italiques étaient les paisibles maîtres, et où ils vivaient sur un pied amical
avec les commerçants étrangers, dépassèrent toutes les autres en richesses et
en puissance, et, comme elles étaient le marché de tous les produits industriels
de la Grèce, elles furent aussi le lieu où la civilisation grecque déposa et
fit éclore ses germes les plus féconds.


Il n’en fut point ainsi chez les farouches Tyrrhéniens.
Les mêmes causes qui, dans les pays latins et dans les régions de la rive droite
du Tibre, assujetties à la suprématie étrusque plutôt qu’elles n’étaient
Étruriennes, et enfin dans les cantons du Pô inférieur, avaient amené l’émancipation
des indigènes à l’encontre des puissances maritimes étrangères introduisirent
et développèrent aussi dans l’Étrurie propre une marine et une piraterie
locales, lesquelles s’accrurent dans de grandes proportions, soit par l’effet
de circonstances particulières, soit à raison du génie et du caractère de ces
peuples enclins à la violence et au pillage. Ceux-ci en effet ne se
contentèrent pas de refouler les Grecs de l’Æthalie et de Populonia ; ils
ne souffrirent pas parmi eux la présence d’un commerçant étranger, et l’on vit
bientôt les corsaires étrusques balayer au loin la mer. Leur nom fut l’effroi des
Hellènes. Pour ces derniers le grappin d’abordage était une invention étrusque.
La mer Tyrrhénienne devint pour eux aussi la mer d’Étrurie. Corsaires audacieux
et féroces, les Étrusques en parcoururent tous les parages ; et bientôt on
les vit descendre à leur tour sur les côtes latines et campaniennes. Les Latins
résistèrent dans le Latium : les Grecs se maintinrent aux alentours du
Vésuve ; mais ils ne purent empêcher les Étrusques de fonder, au milieu ou
à côté d’eux, les établissements d’Antium [Porto d’Anzio] et de
Surrentum [Sorrente]. Les Volsques subirent leur clientèle ; les
forêts volsques fournirent à leurs galères les quilles et la charpente ; et
s’il est vrai, que la conquête romaine ait seule mis fin à la piraterie des
Antiates, on s’explique facilement comment les Grecs avaient placé sur le
rivage méridional des Volsques, la patrie des Lœstrygons. Le cap escarpé de Sorrente
qui, avec le rocher de Capri, plus escarpé et plus inabordable encore, commande
tout le golfe de Naples et de Salerne, et surveille au loin la mer Tyrrhénienne,
fut de bonne heure occupé par les marins étrusques. Ils paraissent enfin avoir
fondé même une Dodécapole en Campanie : l’histoire mentionne des cités de
langue étrusque, debout encore à l’intérieur du pays jusque dans des temps comparativement
rapprochés ; et qui ont dû assurément leur origine à la domination
maritime des Toscans, et à leur rivalité avec les Cyméens du Vésuve.






Les Étrusques, d’ailleurs, ne couraient pas toujours à la
maraude et au pillage. Ils eurent aussi d’amicales relations avec les villes
grecques, témoins les monnaies d’or et d’argent frappées dès l’an 200 [550 av. J.-C.], sur le modèle et d’après le
titre des pièces grecques, dans les villes de l’Étrurie, et notamment à
Populonia. Ajoutons que ce modèle, ils ne l’allaient pas prendre dans la
Grande-Grèce, ils copiaient les monnaies de l’Attique ou de l’Asie-Mineure, de
préférence ; preuve nouvelle et sans réplique de leur hostilité vis-à-vis
des Gréco-Italiens.


Pour ce qui est du commerce, leur situation était des plus
favorables. Ils avaient sous ce rapport un grand avantage sur les Latins. Occupant
l’Italie moyenne d’une mer à l’autre, ils étaient en possession des grands
ports francs de la mer de l’ouest. A l’est, ils étaient maîtres des bouches du
Pô, et de la Venise de ces temps : enfin, ils dominaient l’antique voie de
terre, allant de Pise sur la mer Tyrrhénienne à Spina, sur la mer Adriatique
dans l’Italie du sud, ils possédaient les riches plaines de Capoue et de Nola. A
eux appartenaient le fer de l’Æthalie [Elbe], le cuivre de Volaterra [Volterre]
et de la Campanie, l’argent de Populonia, et l’ambre, qui leur était apporté
dela Baltique. A l’aide de leur piraterie, et comme par l’effet d’un acte de
navigation grossier, leur commerce prospéra : le négociant de Milet, débarquant
à Syburis, y trouvait la concurrente du négociant Étrusque. Mais si celui-ci, s’enrichit
vite dans son double métier de corsaire et de grand commerçant, il rapporta
vite aussi dans la mère patrie le luxe effréné et les moeurs licencieuses, cet
infaillible poison qui tua si rapidement la puissance étrurienne.


La lutte des Étrusques, et aussi, dans de moindres
proportions, celle des Latins contre l’hellénisme colonisateur, ne resta pas
circonscrite entre ces peuples Hellènes. Ils entrèrent forcément dans le cercle
plus vaste des rivalités qui se disputaient alors le commerce et la navigation
de la Méditerranée tout entière. Les Phéniciens et les Hellènes se
rencontraient alors partout. Ce ne serait point ici le lieu de décrire les
combats des deux grands peuples maritimes, au temps des rois de Rome : combats
dont la Grèce, l’Asie-Mineure, la Crète, Chypre, les côtes africaines, espagnoles
et celtiques étaient tour à tour le théâtre. Mais si ces batailles ne furent
point livrées sur le sol de l’Italie, elle n’en ressentit pas moins longtemps
et profondément les contrecoups. Le plus jeune des peuples rivaux l’emporta
tout d’abord, grâce à son énergie toute neuve et à l’universalité de son génie.
Les Hellènes firent disparaître tous les comptoirs phéniciens créés jadis dans
leurs deux patries européenne et asiatique ; puis, ils chassèrent les
Phéniciens des îles de Crête et de Chypre ; et mettant le pied en Égypte, et
de là allant à Cyrène, ils se répandirent, comme on l’a vu, dans l’Italie du
sud, et occupèrent la plus grande partie de la Sicile orientale. Partout, leur
colonisation plus puissante balaya les petites étapes commerciales de la
Phénicie. Déjà ils avaient fondé Sélinonte (426 [628 av. J.-C.]) et Acragas [Agrigente],
(174 [580 av. J.-C.]), dans la Sicile
occidentale ; déjà les hardis Phocéens de l’Asie-Mineure avaient parcouru
les mers de l’ouest, fondé Massalia [Marseille] sur la
côte celtique (vers 150 [699 av. J.-C.]),
et fait la reconnaissance des rivages espagnols. Mais tous ces progrès s’arrêtent
soudain vers le milieu du second siècle de Rome, et nous ne pouvons douter que
ce temps d’arrêt ne soit dû à un fait contemporain aux progrès merveilleux de
Carthage ; la plus puissante des colonies phéniciennes de la Libye ; de
Carthage, qui tenta de conjurer les dangers que couraient toutes les races
puniques. Tout n’était point perdu encore. Si le peuple, qui avait ouvert la
Méditerranée au commerce et à la navigation, se voyait obligé de partager sa
conquête avec un peuple plus jeune ; s’il n’était plus seul en possession
des deux voies de communication entre l’Orient et l’Occident ; s’il n’avait
plus le monopole commercial des deux grands bassins de la Méditerranée, il lui
était possible encore demain tenir sa suprématie à l’ouest de la Sardaigne et
de la Sicile. Telle fut la tâche que Carthage osa entreprendre avec l’énergie, l’obstination
et l’ampleur de vues propres à la race Araméenne. A dater de ce moment, la
colonisation phénicienne et la résistance se transforment. Jusque-là les
établissements puniques, ceux de Sicile, par exemple, que Thucydide a décrits, n’étaient
que de simples comptoirs de commerce. Carthage se met à pratiquer le système
des conquêtes territoriales : elle a des sujets nombreux dans les pays qu’elle
conquiert ; elle y élève des forteresses grandioses. Jusque-là les
Phéniciens des colonies avaient lutté isolés contre les Grecs : Carthage
concentre dans la virile unité de sa puissance toutes les forces défensives de
la famille phénicienne. L’histoire de la Grèce n’offre rien de comparable à
cette organisation compacte et savante. Mais la phase la plus remarquable de
cette révolution coloniale est assurément celle où, pour mieux lutter contre
les Grecs, les Carthaginois entrèrent en relations intimes avec les Siciliens
et les Italiens. De là d’incalculables conséquences. Quand, vers l’an 175 [579 av. J.-C.], les Cnidiens et les Rhodiens
voulurent s’établir à Lilybée [Lilybœon, aujourd’hui Marsala],
au milieu même des colonies phéniciennes de la Sicile, ils furent chassés par
les indigènes, les Élymiens de Ségeste [aujourd’hui Alcamo]
unis aux Phéniciens. Quand les Phocéens, vers l’an 217 [537 av. J.-C.], descendirent à Alalia [Alérie],
en Corse, juste en face de Cœré, la flotte unie des Étrusques et des Carthaginois,
comptant cent vingt voiles, accourut pour les repousser, et bien que l’escadre
phocéenne, moins forte de moitié, se soit attribué la victoire dans ce combat
naval, l’un des plus anciens dont fasse mention l’histoire, il n’en est pas moins
vrai que les marines coalisées atteignirent leur but. Les Phocéens laissèrent
la Corse, et allèrent s’établir à Hyélé [Velia], sur la
côté tucanienne, moins exposée aux coups de l’ennemi. Un traité conclu entre
Carthage et l’Étrurie, réglait tout ce qui était relatif à l’importation des
marchandises, au droit international et aux choses de la justice ; il
avait de plus institué une alliance armée, une symmachie dont les importants
résultats furent attestés par cette bataille d’Alalia, que nous avons mentionnée
plus haut. Chose non moins grave, on vit alors les Cœrites lapider les
prisonniers Phocéens sur la place de leur marché ; puis, pour expier leur
attentat, envoyer une ambassade à l’Apollon de Delphes.


Quant au Latium, il ne s’était pas engagé dans la lutte, contre
les Hellènes. On rencontre même trace dans les temps les plus reculés, d’un
commerce d’amitié entre les Romains et les Phocéens de Hyélé et de Massalie ;
et l’on affirme que les gens d’Ardée ont concouru avec les Zacynthiens à la
fondation de Sagonte en Espagne. Mais, pour n’être point ennemis des Grecs, les
Latins en général se gardèrent bien de se ranger de leur côté : la preuve
s’en trouve tout à la fois dans les liens étroits qui unissaient Rome à Cœré, et
dans les vestiges longtemps subsistants d’anciennes relations commerciales avec
Carthage. C’est par l’intermédiaire des Hellènes, que les Romains ont connu les
Chanaanites ; puisque, comme nous l’avons vu, ils ne les désignent que par
l’appellation grecque de Phéniciens (Pœni, Φοίνιχοι) ;
mais ce n’est point aux Grecs qu’ils avaient emprunté les noms qu’ils donnaient
à Carthage[bookmark: _ftnref131][131],
et au peuple Africain[bookmark: _ftnref132][132].
Les marchandises tyriennes s’appelaient sarraniennes chez les anciens
Romains[bookmark: _ftnref133][133]
et ce nom exclut aussi toute idée d’une provenance hellénique. Enfin, la plus
forte et dernière preuve du mouvement commercial existant anciennement et
directement entre Rome et Carthage ressort des traités qui furent plus tard
conclus entre les deux peuples.


Associés dans leurs efforts, les Phéniciens et les Italiotes
restèrent les maîtres de la moitié occidentale de la Méditerranée.


Le nord-ouest de la Sicile avec les havres considérables de Sobéïs
et de Panormos [Palerme] sur la côte septentrionale, de
Motyé sur le cap tourné vers l’Afrique, leur appartinrent directement ou
médiatement. Au temps de Cyrus et de Crésus, alors que Bias le Sage conseillait
aux Ioniens d’émigrer en masse, et quittant l’Asie-Mineure, d’aller s’établir
en Sardaigne (vers 200[bookmark: _ftnref134][134]),
le général carthaginois Malchus les y avait déjà devancés, et avait soumis à la
pointe de l’épée une grande partie de cette île vaste et importante. Un
demi-siècle plus tard toutes ses côtes sont en la possession incontestée des
Phéniciens. Quant à la Corse, elle échut aux Étrusques avec ses villes d’Alalia
et de Nicœa. Les indigènes leur payaient un tribut des pauvres produits de leur
île, en poix, en cire et en miel. Les Étrusques et les Carthaginois alliés
commandent également dans les eaux de l’Adriatique, et à l’ouest de la Sicile
et de la Sardaigne. Pourtant les Grecs ne désertèrent pas la lutte. Chassés de
Lilybée, les Rhodiens et les Cnidiens s’établirent fortement dans l’archipel
situé entre l’Italie et la Sicile, et y fondèrent la ville de Lipara
[Lipari] (175[bookmark: _ftnref135][135]).
Massalie prospéra en dépit de son isolement, et s’empara bientôt de tout le
commerce, depuis Nice jusqu’aux Pyrénées. Sous les Pyrénées même, les Lipariens
fondèrent la colonie de Rhoda [Rosas] : les
Zacynthiens, nous l’avons dit, descendirent à Sagonte ; on peut même que
des dynastes grecs aient trôné à Tingis [Tanger], en
Mauritanie. Quoi qu’il en soit, c’en était fait des progrès de l’hellénisme. Après
Acragas [Agrigente] bâtie, les Grecs n’ont plus occupé que
de faibles parcelles de territoire ; soit dans l’Adriatique, soit dans la
mer de l’Ouest, les eaux espagnoles et celles de l’océan Atlantique leur
demeurant à peu près interdites. Le combat se prolongea d’année en année entre
les Lipariens et les pirates toscans ; entre les
Carthaginois et les Massaliotes, les Cyrénéens et tous les Grecs de Sicile ;
mais sans résultat décisif de part ni d’autre ; et après des siècles d’hostilités
le statu quo se maintint partout.


Concluons. C’est aux Phéniciens que l’Italie a dû de ne pas
voir la colonisation grecque affluer dans les régions moyennes et du nord. Là
naquit et se développa, en Étrurie notamment, une puissance maritime nationale.
Mais vint bientôt le temps pour les Phéniciens de jalouser, à leur tour (il en
est toujours ainsi), la forte marine de leurs alliés Étrusques, sinon celle des
Latins. La lutte sourde des intérêts rivaux des deux peuples se trahit déjà
dans ce que les historiens racontent d’une expédition étrusque dirigée vers les
îles Canaries, et que les Carthaginois auraient arrêtée au passage. Vrai ou
faux, le récit a son importance caractéristique.







[bookmark: _Toc366703307][bookmark: _Toc366595576]Chapitre XI – Droit
et justice.


Ce n’est point à l’histoire toute seule qu’il appartient de
retracer la vie des peuples dans ses complications infinies. Sa tâche se borne
à présenter le tableau d’ensemble de leur développement. Le mouvement et l’activité
des individus, la pensée et l’imagination de chacun, si marqués qu’ils soient
au coin du génie populaire, ne sort point, à proprement parler, de son domaine,
et pourtant, il convient d’essayer l’esquisse de ces phénomènes individuels, et
d’en retracer au moins l’effet général, alors surtout qu’il s’agit des temps
anté-historiques ou perdus dans les profondeurs des siècles. C’est ainsi
seulement qu’il devient possible de combler un abîme qui sépare nos idées, et
nos sentiments modernes de ces anciennes civilisations disparues, et d’en
ressaisir jusqu’à un certain point l’intelligence. Les traditions venues jusqu’à
nous avec leurs noms de peuples défigurés, avec leurs légendes confuses, ressemblent
à ces feuilles desséchées, dont nous avons peine à nous dire qu’elles ont été
vertes un jour. Ne perdons point notre temps à écouter le bruit du vent qui les
soulève, et des interminables discussions à l’aide desquelles on s’ingénie à
classer par ordre ces échantillons de l’humanité, les Chones, les Œnotriens,
les Sicules et les Pélasges. Demandons-nous plutôt, cela vaut
mieux, quelles furent les institutions pratiques des Italiques, dans les
matières du droit ; quel idéal se manifeste dans leur religion, quelle fut
leur économie domestique et agricole ; d’où leur est venu leur écriture, et
quels ont été enfin les éléments divers de leur civilisation. Nos connaissances
sont bien courtes en ce qui touche les Romains, et encore plus en ce qui touche
les peuples Sabelliques ou Étrusques : mais, tout fautif et incomplet que
sera le tableau, il offrira du moins au lecteur, à la place de vains noms, des
apparences et des conjectures instructives. Notre première conclusion, pour
tout dire d’abord, c’est que les Italiques, et les Romains en particulier avaient
infiniment moins bien gardé la tradition et les souvenirs des temps primitifs, que
les autres peuples de la souche indo-germanique. L’arc et la flèche, le char de
combat, l’inaptitude des femmes à la propriété, l’achat de l’épouse, les formes
primitives de la sépulture, les sacrifices humains, la vengeance du sang, les
familles luttant contre le pouvoir central de la cité, les symboles vivants
demandés à la nature, toutes ces inventions, tous ces faits et mille autres
analogues, ont eu aussi leur jour pendant les premières étapes de la civilisation
italique. Mais à l’heure où la lumière se fait, tout cela s’est évanoui, et ce
n’est que par l’étude comparée des races apparentées que nous arrivons à la
constatation de l’état de choses antérieur. Sous ce rapport, l’histoire
italique commence à une date toute récente dans le mouvement de la civilisation
générale : les Grecs, les Germains sont ses aînés ; elle porte enfin,
dès son début, l’empreinte d’une culture relativement moderne.


Les règles du droit primitif de la plupart des races
italiques ont absolument disparu : et du droit latin, nous ne savons
quelque chose que grâce à la tradition romaine.


La juridiction se concentre dans la cité, c’est-à-dire dans
le roi, qui tient son assise, et ordonne (jus), dans les
jours consacrés à la parole (dies fasti). Il siège sur le
tribunal (tribunal) placé dans le lieu des assemblées ; il est
assis sur sa chaise curule (sella curulis) [bookmark: _ftnref136][136] ; à ses
côtés sont ses appariteurs (lictores) ; devant lui, l’accusé ou les
parties (rei). Au commencement, les esclaves furent jugés par le maître ;
les femmes par le père de famille ; le mari, avec l’assistance des proches ;
mais alors ni les esclaves ni les femmes ne comptaient, parmi les membres de la
cité. Déjà, en ce qui concernait les fils et les petits-fils, la justice royale
entrait en concurrence avec celle du père. Celle-ci ne constituait point d’ailleurs
une juridiction véritable, elle était plutôt l’application du droit de
propriété du père sur ses enfants. Nulle part nous ne trouvons trace d’un droit
de justice attribué aux gentes, ou d’une juridiction qui n’émanerait pas
de la puissance royale. La défense légitime de soi-même, la vengeance du sang, ont,
existé autrefois : et l’on en retrouve comme un écho traditionnel, dans le
fait que le meurtre du meurtrier, ou de quiconque, lui donne injustement aide
et protection, par les proches de la victime, est déclaré excusable. Mais déjà
la légende proteste contre ce principe[bookmark: _ftnref137][137] ;
et à notre sens la vengeance privée a été abolie de bonne heure dans Rome, grâce
à l’énergique intervention du pouvoir central. Nous ne trouvons rien non plus
chez les Latins qui ressemble à l’influence exercée en Germanie sur la sentence,
par l’entourage et les compagnons de l’accusé. Jamais on ne voit chez eux tenir
pour légalement nécessaire ou permise, la justification des prétentions des
parties par le combat à main armée, par le combat judiciaire si fréquent en Germanie.
Le procès est public ou privé à Rome, suivant que le roi agit d’office, ou qu’il
attend la plainte de la partie lésée. Il agît d’office quand il y a violation
de la paix publique ; et surtout au cas de trahison envers le pays ou la
cité livrés par le coupable à l’ennemi commun (proditio), ou
quand il y a révolte violente contre l’autorité suprême (perduellio). Le
meurtrier (paricida), le sodomiste, celui qui attente à la pudeur des
vierges ou des femmes, l’incendiaire, le faux témoin, celui qui jette un sort
sur les moissons, celui qui coupe de nuit les blés d’autrui confiés à la gardé
des dieux et à la bonne foi publique, tous portent injure à la paix, et sont
jugés comme traîtres. Le roi ouvre le procès, et dit la sentence, après avoir
pris l’avis des assesseurs qu’il s’est adjoints. Il peut aussi, l’instance une
fois introduite, la renvoyer à la décision de commissaires, régulièrement pris
parmi les conseillers convoqués. La connaissance des cas de révolte est
également renvoyée à des commissaires extraordinaires (duoviri perduellionis).
Les enquêteurs du meurtre (quœstores paricidii) ont la mission de
rechercher et d’arrêter tous les meurtriers ; ils ont une sorte de
compétence de police judiciaire. Les trois hommes de nuit (tres viri
nocturni ou capitales) qui, plus tard, exerceront la police de
sûreté, celles des incendies nocturnes, ainsi que la surveillance des
exécutions ; qui, par suite, auront de bonne heure un droit de juridiction
sommaire, appartiennent aussi peut-être à ces anciens temps. La détection
préventive est la règle ; mais l’accusé peut être mis en liberté sous
caution. La torture, pour contraindre à l’aveu, n’a lieu que sur la personne
des esclaves. Quiconque est convaincu d’avoir violé la paix publique, subit la
peine capitale : celle-ci varie dans ses formes : un faux témoin est
précipité du haut du rocher de la citadelle ; le voleur de moissons est
pendu ; l’incendiaire est brûlé. Le roi n’a pas le droit de grâce, réservé
au peuple seul, mais il ouvre ou refuse au condamné le recours en appel (provocatio).
La grâce est aussi légalement octroyée par les dieux : quiconque s’agenouille
devant le prêtre de Jupiter, ne peut être frappé de verges durant tout le jour :
quiconque entre enchaîné dans sa propre maison, doit être aussitôt dégagé de
ses liens : enfin, il est pardonné au criminel qui se rendant au lieu de l’exécution,
à la bonne chance de rencontrer une vestale.


Les contraventions aux ordonnances et règlements de police
sont frappées par le roi d’une peine arbitraire, et consistent dans la remise d’un
certain nombre (d’où le mot multa) de bœufs ou de brebis. C’est encore
le roi qui ordonne la peine des verges.


Dans tous les autres cas, lorsqu’il n’est porté atteinte qu’à
la paix privée, il n’est procédé du chef du magistrat que sur la requête de la
partie lésée. C’est à elle qu’il incombe de traduire son adversaire devant le
roi : souvent même il lui faut employer la contrainte personnelle. Les
deux parties comparaissent-elles, quand le demandeur a exposé verbalement sa
plainte, et que le défendeur a refusé d’y faire droit, le roi passe outre
directement à l’instruction du fond ; ou bien il renvoie la cause devant
un commissaire délégué pour en connaître. La réparation du préjudice s’opère
tout d’abord et régulièrement par voie de transaction entre les deux parties. L’État
n’interpose son autorité que quand le voleur ne donne pas satisfaction au volé ;
quand l’auteur du dommage ne le répare pas d’une façon suffisante (pœna) ;
quand il y a rétention indue de la propriété d’autrui ou enfin quand une juste
réclamation est demeurée sans effet.


Nous ignorons si, déjà, le vol constituait un délit
matériellement réparable ou à quelle époque il a commencé d’être ténu pour tel :
nous ignorons de même quelle répétition le volé était en droit d’exercer. Il
est clair qu’elle était plus forte au cas de flagrant délit, qu’au cas où le
fait avait été découvert seulement plus tard. Le dommage a quelque chose de
plus criant au moment même où il est commis. Le vol était-il irréparable ?
Le voleur était-il hors d’état de payer l’indemnité réclamée, ou celle allouée
par le juge ? Il était aussitôt adjugé lui-même au demandeur, et lui
demeurait asservi.


Pour tout dommage (injuria) corporel ou réel, la partie
lésée doit, dans les cas peu graves, accepter indemnité réglée ; que si
la voie de fait a entraîné la perte d’un membre, celle-ci réclame œil pour œil,
dent pour dent.


Les terres étant restées longtemps communes chez les Romains,
et le partage ne s’en étant effectué qu’à une date relativement récente, la
propriété ne se développe point d’abord immobilièrement : elle s’attache
d’abord à la possession des esclaves et du bétail (familia
pecuniaque). Elle n’a point pour fondement le droit du plus fort. Mais
on considère que le sol, que tout domaine en général a été concédé par la cité
au citoyen, pour en avoir possession et l’usage exclusifs : aussi le
citoyen ou celui que la cité traite à son égal, sont-ils seuls capables du
droit de propriété. Toute propriété passe librement de main en main : il n’y
a point à cet égard de différence essentielle entre les meubles et les
immeubles. Les enfants ou les proches n’ont point un droit absolu sur le patrimoine
du père ou de la famille. Mais pourtant il n’est point permis au père de priver
arbitrairement ses enfants de leur hérédité, puisqu’il ne peut ni se dépouiller
de la puissance paternelle, ni faire un testament, que du consentement du
peuple ; consentement qui peut être refusé, et qui l’a même été souvent. Sans
nul doute le père de famille, durant sa vie, peut fort bien agir d’une façon
préjudiciable à ses enfants. La loi ne restreint que rarement les droits du
propriétaire, et laisse à tout homme majeur d’âgé, la libre disposition de son
bien. J’admettrai pourtant qu’il faut reporter peut-être jusqu’à l’époque du
partage des terres arables, la règle conservatrice d’après laquelle quiconque
aliénait son patrimoine et en frustrait ses enfants, était considéré par le
magistrat comme un insensé, et placé en tutelle. A dater de ce moment, la propriété
privée eut une haute importance politique, la loi conciliant à la fois, autant
qu’il était en elle, et le droit plein du propriétaire et le maintien de la
fortune des familles. Quant à des restrictions matérielles, si l’on excepte les
servitudes que l’intérêt de l’agriculture rendait nécessaires, la propriété n’en
connaissait guère. Légalement, il n’y a place dans ce système, ni pour l’emphytéose,
ni pour la rente foncière ; et au lieu de l’impignoration hypothécaire, dont
le droit n’offre encore que peu d’exemples, on met en pratique la tradition
opérée à titre de gage entre les mains du créancier, se gérant comme un
acheteur, mais s’engageant sur parole (fiducia) à ne point aliéner la
chose jusqu’à l’échéance, et à la restituer au débiteur après le payement de la
somme convenue.


Les contrats, conclus entre l’État et un citoyen ; l’obligation,
par exemple, à laquelle s’astreignent les garants (prœvides, prœdes)
pour la sûreté d’une prestation quelconque à fournir à la cité, sont valables
de plein droit et sans nulles formalités. Il n’en est pas ainsi des conventions
entre particuliers ; elles n’engendrent par elles-mêmes aucun titre à l’intervention
secourable de la puissance publique. Le créancier n’a pour sûreté que la bonne
foi du débiteur, â l’instar des pratiques du commerce ; ou encore que la
crainte des dieux vengeurs du parjure, quand la fidélité aux promesses faites, déjà
si hautement vénérée, a de plus été, comme il arrive assez fréquemment, corroborée
par un serment. Les fiançailles, cependant, engendrent une action. Si le père
refuse la fiancée qu’il a promise, il paye une indemnité et expie par là son
tort. L’action est aussi donnée en matière de vente (mancipatio) et de
prêt (nexum). La vente est parfaite par la remise de la chose vendue
dans la main de l’acheteur (mancipare), et par la remise simultanée du
prix au vendeur, le tout en présence de témoins. Quand le cuivre devint l’étalon
régulier de la valeur à la place des brebis et des bœufs, le payement se fit à
l’aide d’une balance tenue par un témoin impartial (libripens), et sur
laquelle était déposée la quantité de métal convenue[bookmark: _ftnref138][138]. Le vendeur doit
de plus affirmer qu’il est propriétaire légitime ; enfin tous deux, vendeur
et acheteur sont tenus de remplir à la lettre les conventions arrêtées. Au cas
contraire, le contrevenant doit satisfaction à l’autre partie, exactement comme
s’il lui avait dérobé sa chose. Mais il faut le contrat parfait et consommé des
deux côtés pour faire naître l’action ; par eux-mêmes, ni la vente, ni le
crédit consensuels ne confèrent la propriété, ni une revendication quelconque. –
La formalité du prêt est la même : le prêteur, devant témoins, pèse et
livre à l’emprunteur la quantité convenue de cuivre, sous obligation (nexum)
de restituer, principal et intérêt, ce dernier dans les cas les plus habituels,
fixé à 10 pour cent l’an[bookmark: _ftnref139][139].
L’échéance arrivée, le paiement se réalise de la même manière. Un débiteur de l’État
fait-il défaut à ses engagements ? il est vendu avec tout ce qu’il possède
sans forme de procès : la dette est constante par cela seul que l’État la
réclamé. Pour les particuliers il n’en est pas de même. S’agissait-il d’une
revendication portée devant le roi (vindiciœ) pour atteinte à la
propriété, ou d’une demande en paiement pour prêt effectué, il fallait au
préalable examiner s’il y avait lieu à approfondissement du point de fait, ou s’il
ressortait tout d’abord simple et clair des circonstances de la cause. Une
instruction préparatoire était le plus souvent utile dans les procès en matière
de propriété : dans les affaires de prêt, au contraire, le litige pouvait
être aussitôt et facilement tranché d’après les règles usuelles, en appelant
les témoins du contrat. Ailleurs le point de fait était posé sous forme de pari ;
chaque partie apportant une mise, perdue pour elle au cas où elle
succomberait (sacramentum). Dans les procès importants, d’une
valeur de plus de dix bœufs, le taux du sacramentum était d’un bœuf par
cinq bœufs ; dans les petites causes, d’un mouton par cinq moutons. Le
juge décidait alors qui avait gagné, et la mise du perdant était adjugée
aux prêtres pour être employée aux sacrifices publics. Si le perdant n’avait
pas ensuite donné satisfaction dans les trente jours ; si, dans les cas où
le litige portait sur une simple prestation due au créancier ; si en
matière de prêt, par exemple, l’obligé ne prouvait pas par témoins qu’il avait
restitué ; il était aussitôt passé outre aux voies d’exécution, à la
saisie par corps (manus injectio). Le créancier l’arrêtait
partout où il le pouvait trouver, et l’amenait devant le juge pour le contraindre
à s’acquitter de sa dette reconnue. Dans cette situation il n’avait point de
défense à opposer, à moins qu’un tiers, se présentant à son tour, ne vînt
soutenir le mal fondé de la voie de fait (vindex), et n’arrêtât l’exécution
en se rendant personnellement garant et responsable. A débiteur domicilié il
fallait un répondant également domicilié. En l’absence de satisfaction donnée
par le débiteur, ou de toute caution se présentant en son lieu et place, le roi
n’avait plus qu’à l’adjuger au demandeur, qui l’emmenait et le traitait en
esclave. Pendant les soixante jours qui suivaient, il était à trois reprises
exposé sur le marché, où l’on demandait à voix haute s’il n’était pas quelqu’un
qui le prît en pitié. Ce délai passé, les créanciers avaient le droit de le
tuer et de se partager son corps ; ou de le vendre en esclavage à l’étranger,
lui, ses enfants et ses biens ; ou de le garder définitivement en
condition servile. Toutefois, ainsi que nous l’avons dit plus haut, tant qu’il
demeurait dans l’enceinte de la cité, la loi romaine ne permettait pas d’en
faire à proprement parler un esclave.


Telles étaient dans la Rome primitive les mesures légales
qui protégeaient la fortune de chacun ; on est frappé de leur impitoyable
rigueur contre le vol, le dommage à la propriété, contre la possession indue, et
surtout contre l’insolvabilité du débiteur.


Ceux qui ne peuvent défendre eux-mêmes leur avoir trouvent
également aide et protection dans la loi ; elle veille aux intérêts des
incapables, des mineurs, des insensés, et par dessus tout des femmes confiées à
la garde des plus proches héritiers. Ceux-ci succèdent au père de famille après
sa mort : tous les ayants droit partagent par parts égales, les femmes
comprises ; il est laissé la part d’une tête à la veuve comme à chaque
enfant. Le vote populaire peut seul dispenser de l’ordre des successions
légales, après l’avis préalable du collège des prêtres : la transmission
des biens de la famille rentre, en effet, dans l’ordre des devoirs de religion.
Toutefois, il fut de bonne heure et souvent accordé de telles dispenses ; et
l’on sut même aussi s’en passer au moyen du droit absolu de libre disposition
entre vifs. Le propriétaire transférait toute sa fortune à un ami, qui la
partageait après lui conformément à la volonté qui lui avait été manifestée (fidéicommis).


L’affranchissement des esclaves n’était pas mis en pratique
dans l’ancienne Rome. Nul doute qu’il ne fût loisible au propriétaire de ne
plus faire acte de propriété sur sa chose ; mais cette abstention ne
pouvait créer un nouvel état juridique entre le maître et l’esclave : nul
lien de droit n’était possible de lui à son maître ; et au regard du
peuple romain, il n’acquérait ni la cité, ni l’hospitalité. L’affranchissement
a débuté par n’être qu’un fait, sans fonder un droit ; et le maître
pouvait toujours reprendre et replacer l’affranchi en servitude. Un jour vint, pourtant,
où la liberté lui fut assurée ; ce fut quand le maître la promit à
toujours en présence du peuple. Aucune formalité spéciale ne présida d’ailleurs
à cet acte, ce qui démontre bien la non-existence de l’affranchissement
juridique dans les temps anciens. On se servit tout simplement des moyens
usités pour d’autres cas ; on affranchit par testament, par voie de procès,
ou de déclaration de cens. Mais pour avoir été ainsi libéré par acte public de
dernière volonté, ou sur procès en liberté intenté par l’esclave au maître et
acquiescé par celui-ci, ou parce qu’il lui avait été permis de se faire porter
sur les rôles du cens, l’affranchi ne passait nullement encore à l’état de
citoyen ; en face de son ancien maître ou de ses héritiers, toutefois, il
était homme libre ; classé d’abord dans la clientèle, il devint pus
tard plébéien.


L’affranchissement du fils était chose plus difficile que
celui de l’esclave : et entre celui-ci et son maître la dépendance est simple,
toute de hasard ; et partant, elle peut se dénouer à volonté : mais
le père ne peut cesser d’être père. Aussi fut-il nécessaire, pour l’émancipation
postérieure, que le fils se plaçât d’abord en esclavage, par rapport à son père,
pour recevoir ensuite de lui son affranchissement ; mais à l’époque qui
nous occupe, on peut affirmer que cette émancipation était encore inconnue.


Tel était le droit pour les citoyens de la Rome
monarchique, aussi bien que pour les clients ; entre eux, si loin
que nous portions nos regards dans les temps primitifs, l’égalité devant la loi
civile privée paraît entière. L’étranger, au contraire, s’il ne s’est pas rangé
sous le patronage d’un citoyen, s’il n’est pas son client, n’a aucun
droit à revendiquer ; il vit hors la loi, lui et son avoir. Quand le
citoyen romain lui enlève sa chose, c’est comme s’il avait ramassé une coquille
sans maître sur le bord de la mer. En fait, le Romain peut aussi acquérir et
posséder un immeuble au delà de la frontière, mais il n’en est point juridiquement
propriétaire, nul ne pouvant, si ce n’est la cité elle-même, agrandir le
territoire romain. Les choses, en cas de guerre, se passent autrement : tout
ce que gagne le soldat qui combat à l’armée, meuble ou immeuble, revient, non à
lui, mais à l’État ; et ici encore ; il appartient à l’État de
décider si la frontière sera ou non portée en avant.


L’exclusion des étrangers comporte d’ailleurs des exceptions :
des traités spéciaux peuvent assurer dans Rome certains droits aux membres des
autres cités. Ainsi, par leur traité d’alliance éternelle avec le Latium, les
Romains avaient donné force de droit à toutes les conventions privées entre
Romain et Latin. Ils avaient organisé même une sorte de procédure rapide, devant
les récupérateurs assermentés (reciperatores), qui, siégeant
toujours en nombre impair et multiple, à l’encontre de l’usage qui dans le
droit civil pur, attribue à un juge unique la connaissance des causes, composaient
sans doute une juridiction mi partie, avec ses juges choisis dans l’un et l’autre
peuple ; ayant son président, et statuant comme une sorte de tribunal de
commerce ou de tribunal forain. Ils disaient la sentence sur le lieu même où le
contrat s’était conclu ; et cela, dans les dix jours, au plus tard. Les
formes des actes entre Romains et Latins étaient d’ailleurs celles généralement
usitées, même entre patriciens et plébéiens. On se tromperait en effet, si l’on
allait chercher dans la mancipation et le nexum des formalités
rigoureuses et spéciales : l’on n’y trouvera jamais que l’expression
figurée des notions juridiques en vigueur, partout, au moins, où l’idiome latin
se parlait.


Avec l’étranger proprement dit, les formes et les actes
furent autres. Dès les débuts, Rome entra en commerce avec les Cœrites et d’autres
peuples amis. Les contrats conclus purent être déférés en justice, et
fondèrent ainsi le droit privé international (jus gentium), qui alla se
développant à Rome côte à côte avec le droit privé civil. Nous rencontrons les
traces de cette formation juridique dans quelques dénominations remarquables. Le
mutuum, par exemple, (dérivé de mutare, comme dividuus de dividere),
est un contrat de prêt, qui ne repose pas, ainsi que le nexum, sur l’engagement
oral pris par le débiteur en présence de témoins, mais sur la tradition pure et
simple, et de là main à la main, de l’objet prêté. On le voit naître naturellement
des rapports entre Romain et étranger, de même que le nexum est le
produit du commerce entre indigènes. Chose non moins curieuse, il réapparaît
dans le droit grec de la Sicile, sous le nom de moÝton
(en même temps que le χαρχαρον, provenant
du latin carcer). Notons en passant ces emprunts faits par le dialecte
sicilien local, à l’antique, vocabulaire du Latium. Pourrait-on se refuser à y
voir l’incontestable témoignage des relations fréquentes des marins latins avec
l’île ? Ils y vinrent, y empruntèrent et s’y soumirent à l’incarcération,
conséquence en tous pays de l’insolvabilité constatée du débiteur. Par contre, le
nom grec des prisons syracusaines, les latomies ou carrières, est
de bonne heure transporté à Rome, et donne à la prison d’État agrandie (lautumiœ).


Jetons encore un regard en arrière sur ces institutions :
nous en avons emprunté les principaux détails au droit coutumier de Rome durant
la seconde moitié du siècle qui suivit l’abolition de la royauté, sans qu’on
puisse mettre en doute qu’elles aient été, en vigueur aussi sous les rois, pour
la plus grande partie. Elles nous offrent le tableau des lois fort remarquables
d’une cité agricole et marchande, déjà sur la voie d’un progrès libérale et
logique. Les expressions symboliques et conventionnelles, comme celles des
adages du droit germanique, ont toutes disparu. Elles ont eu aussi leur temps
chez les Italiques, je m’empresse de le reconnaître, ainsi que le prouve la
formalité des visites domiciliaires, où le poursuivant, à Rome comme chez les
Germains, ne peut pénétrer dans la maison qu’avec sa tunique de dessous ; comme
le prouve mieux encore l’antique formalité latine de la déclaration de guerre, reproduisant
la symbolique usitée pareillement chez les Celtes et les Germains, l’herbe
pure (herba pura, la chrene chruda des Francs), image de la
terre natale, et le bâton brûlé et sanglant, signe de la guerre ouverte.
Toutefois, et sauf dans les cas exceptionnels, où l’antique usage a persisté
grâce à l’empire des idées religieuses (comme la déclaration de guerre par le
collège des Féciaux, la confarréation, etc.), le droit romain, autant
que nous en savons, a promptement rejeté les symboles, et n’exige bientôt rien
de plus que l’expression pure, simple et pleine de la volonté des contractants.
La tradition de la chose, l’entrée dans le mariage, sont complètes aussitôt que
les parties ont manifestement déclaré leur intention ; et s’il reste en
usage de mettre la chose dans la main du nouveau propriétaire, de tirer l’oreille,
du témoin, de voiler la tête de la fiancée, et de la conduire en procession
solennelle jusqu’à la maison du mari, toutes ces antiques cérémonies n’ont plus
de valeur juridique substantielle. Il en est du droit comme de la religion, où
toute allégorie, toute personnification ont été promptement mises de côté. Tandis
que les institutions germaniques et helléniques des anciens temps nous montrent
le pouvoir de la cité luttant encore contre, l’autorité des communautés cantonales
ou des familles ; nous ne trouvons plus trace à Rome de cet état de choses
primitif : nulle alliance offensive ou défensive n’y est formée au sein de
la cité entre certains de ses membres, pour suppléer à la protection
défaillante du pouvoir central. Nous n’y trouvons non plus nulle trace sérieuse
de la vengeance du sang, ou de restrictions apportées au droit de libre
disposition, dans l’intérêt des propriétés de la famille. Les Italiques ont
passé par la même route : certains rites du droit religieux, le bouc
expiatoire, par exemple, que l’auteur d’un meurtre involontaire était tenu
de donner au plus proche parent du mort, en fourniraient au besoin la preuve :
mais si loin que nous remontions dans les souvenirs de la Rome primitive, nous
voyons qu’elle a depuis longtemps franchi celte première étape de la
civilisation. Non que les races, les familles, soient noyées désormais au sein
de la cité ; mais elles ne, peuvent pas plus porter atteinte à la
toute-puissance de l’État, en matière de droit public, que ne lui préjudicie la
liberté pleine et entière qu’il laisse ou qu’il assure à chacun des citoyens. Dans
tous les actes juridiques, l’État apparaît et décide : le mot liberté
n’est autre que l’expression du droit de cité, dans son acception la plus large ;
la propriété repose sur la tradition expressément ou tacitement effectuée par l’État
lui-même, en faveur du propriétaire ; et les contrats ne valent qu’autant
que la cité les atteste par l’organe de ses représentants. Le testament ne vaut
que si la cité le confirme. Le droit public et le droit privé ont leurs limites
distinctes et précises : il y a les délits contre l’État qui appellent
aussitôt l’action du juge public, et emportent toujours la peine capitale ;
il y a les délits contre les citoyens et les hôtes, qui se réparent par la voie
des accommodements, par une expiation ou une satisfaction privée, et qui n’entraînent
au plus que la privation de la liberté. A côté du commerce largement ouvert à
tous, se placent les mesures d’exécution les plus rigoureuses. Ainsi de nos
jours, dans les villes commerciales toutes facilités sont données aux échanges,
alors que la procédure des protêts y est rapide et sévère. Le citoyen et l’homme
d’une clientèle sont égaux sur le terrain des affaires : les traités assurent
à l’hôte une égalité, à peu près complète : les femmes, quant à leurs
droits, se placent sur la même ligne que les hommes, sauf qu’elles ne peuvent
librement être marchandes : l’adolescent, enfin, à peine en âge d’homme
devient le maître absolu de sa fortune. Il suffit d’être juridiquement capable,
pour être chez soi un souverain aussi absolu que l’État l’est lui-même dans les
choses de la politique.


Le système du crédit appelle l’attention par des caractères
non moins importants. S’il n’y a point de crédit foncier organisé à la place du
gage hypothécaire, apparaît aussitôt l’acte conclusif de la procédure de saisie
immobilière : la propriété est directement transférée du débiteur au
créancier. D’autre part, le crédit fiduciaire ou personnel obtient les garanties
les plus étendues, pour ne pas dire même les plus excessives. La loi traite l’insolvable
comme s’il était un voleur ; elle accorde au créancier, et cela, le plus
sérieusement du monde, ce que le juif Shylock, cruel et moqueur tout
ensemble, exige de son ennemi mortel. Mieux que Shylock ne le fait, elle
spécifie la clause reconventionnelle pour le cas où il aura été trop coupé de
chair. Est-il possible d’expliquer plus clairement la volonté de constituer une
agriculture libre et franche de dettes ; et un crédit commercial rapide et
facile ? En même temps, le législateur proscrit, avec une inflexible
énergie, toute propriété qui ne serait qu’apparence ou mensonge, tout
manquement à la parole donnée. Ajoutez à cela le droit de libre, établissement
concédé de bonne heure aux Latins, et, vers le même temps, la validation des
mariages civils. Il faut donc bien reconnaître que si, à Rome, l’État demandait
tout au citoyen, s’il portait aussi haut qu’il a été jamais fait ailleurs, la
notion de l’assujettissement de l’individu à la société, il n’a réussi et n’a
pu réussir dans cette tentative qu’en renversant, d’un autre côté, les
barrières du commerce, et en dégageant partout cette même liberté qu’il
enchaînait dans le système gouvernemental. Qu’elle accorde ou qu’elle refuse, la
loi est toujours absolue : si l’étranger est comme la bête chassée par
les chiens, l’hôte est l’égal du citoyen. Le contrat n’engendre point l’action
par lui-même ; mais, si le droit du créancier vient à être reconnu, il est
aussitôt tout-puissant. Point d’excuse ni de salut, même pour le pauvre : nulle
humanité, nulle juste compassion. Il semble que le législateur ait pris plaisir
à ériger partout en loi les deux extrêmes ; à pousser jusqu’au bout les
conséquences les plus impitoyables ; à imposer violemment, aux plus dures
intelligences, la tyrannie de ses principes absolus. Les Romains ignorent les
formes poétiques, les naïves et suaves images qui sont la parure des anciennes
coutumes germaines ; chez eux, tout est clair et précis : point de symbole
oiseux ; point de disposition inutile. Leur loi n’est pas cruelle : elle
ne dit et ne fait que le nécessaire : elle ordonne la mort sans phrases ;
jamais, à cette époque, elle n’a permis la question contre l’homme libre,
la question, dont il a fallu tant de siècles pour proclamer l’abolition chez
les modernes ! Le vieux droit du peuple romain, si inflexible, si
effrayant dans ses rigueurs, n’allait, pas s’adoucissant qu’on se garde de le
croire, sous les tempéraments d’une pratique plus humaine ; tel n’est
jamais l’usage des codes populaires. Il autorisa longtemps ces rangées de
cachots, tombes vivantes que le pauvre voyait s’ouvrir et se refermer sur
lui-même, plus terribles que les plombs de Venise, ou que les chambres de
torture. Il a fondé néanmoins et assis la grandeur de Rome, par cela seul que
le peuple se l’était donné et s’y était soumis ; conciliant ensemble et
dans une, même loi, les principes éternels de la liberté et du commandement, ceux
de la propriété et de la juridiction, sans les fausser jamais, sans jamais les
amoindrir.







[bookmark: _Toc366703308][bookmark: _Toc366595577]Chapitre XII – Religion.


Le Panthéon romain, nous l’avons déjà dit, réfléchit la Rome
terrestre dans le miroir d’un plus haut idéal petites et grandes choses, il s’efforce
de tout reproduire avec une minutieuse exactitude. L’État, les familles, les
phénomènes de la nature, ceux du monde moral, les hommes, les lieux, les objets,
les actes même du domaine de la loi, reparaissent dans le système des divinités
de Rome ; et de même que les choses terrestres flottent et changent dans
un va-et-vient perpétuel… de même le cycle divin va se transformant à toute
heure. Le Génie, qui préside à tel acte de la vie, ne dure pas plus que cet
acte même ; et puisque l’individu a aussi son Génie qui le protége, celui-ci
naît et meurt avec lui quant au monde des dieux, s’il jouit d’une éternelle
existence, c’est que les actions et les hommes demeurent chaque jour les mêmes,
et que chaque jour, les esprits qui leur sont attachés se régénèrent au-dessus
d’eux. La cité romaine a ses divinités propres, comme les autres cités ont
également les leurs. De même qu’un abîme sépare le citoyen du non citoyen, de
même le dieu étranger reste bien loin derrière le dieu indigène. De même encore,
en vertu des traités, le droit de bourgeoisie peut être donné aux dieux, comme
il est donné aux hommes des cités étrangères et s’il arrive que les habitants
des villes conquises soient transférés à Rome, leurs dieux sont en même temps
invités à venir y fixer leur résidence.


Nous n’avons pas à exposer ici tout le détail de la
mythologie romaine : mais ce serait manquer à un devoir de l’historien, que
de ne pas faire ressortir d’abord la simplicité terre à terre, et la nature
tout intime, des divinités de Rome. Abstraire et personnifier à la fois, est de
l’essence des mythologies romaine et grecque : le dieu grec a aussi pour
prototype un phénomène naturel, ou une notion morale ; et chose qui
témoigne de la tendance prédominante chez l’un aussi bien que chez l’autre
peuple, à la personnification religieuse, c’est que leurs divinités sont tantôt
mâles, tantôt femelles. Notons l’invocation usitée à Rome : Que tu sois
dieu ou déesse, homme ou femme ! Notons enfin cette superstition
profonde du Romain, qui lui défend de prononcer le nom du génie protecteur de
la cité, de crainte, que l’ennemi de Rome n’en ait connaissance, et en l’invoquant
à son tour, n’invite le dieu à passer la frontière. L’antique figure de Mars, la
plus vieille et la plus nationale des divinités italiques est elle-même un
débris de ces personnifications puissantes. Mais tandis qu’ailleurs l’abstraction
qui est au fond de toute religion va s’élevant sur l’aide d’une pensée sans
cesse agrandie ; tandis qu’elle tend à pénétrer chaque jour plus avant
dans l’essence des choses, l’on voit au contraire les images sensibles du
paganisme romain se pétrifier d’une façon incroyable, et s’établir sur les
degrés les plus humbles dans l’ordre des conceptions contemplatives. Pour les
Grecs, tout motif religieux de quelque importance se transfigure aussitôt, et
donne matière à un groupe anthropomorphique avec son cycle légendaire et idéal.
A Rome, la notion première reste attachée à son point de départ, dans sa rigide
nudité. N’allez point chercher là les images glorieuses, tout à la fois terrestres
et idéales, du culte d’Apollon ; les ivresses divines du Bacchus Dionysos,
les dogmes profonds et cachés sous les rites et les mystères du mythe de la
Terre (Χθών). La religion romaine n’a rien qui se
rapproche de ces conceptions si savantes ; elle n’a rien à leur opposer
qui lui soit propre. Elle a bien la notion d’un dieu mauvais (Ve-jovis) [bookmark: _ftnref140][140] ; elle
invoque les dieux du mauvais air, de la fièvre, des maladies, du vol même (Laverna)
[bookmark: _ftnref141][141] ; elle a
ouï parler d’apparitions et de revenants (lemures) ; mais ce
frisson mystérieux que recherche le cœur, elle ne sait pas l’éveiller en lui ;
elle n’aime point à se mêler avec les choses incompréhensibles, avec les principes
mauvais répandus dans la nature et dans l’homme, auxquels cependant touche
toute religion complète, par cela même qu’elle nous enveloppe tout entiers. Dans
le culte romain rien n’est secret, si ce n’est le nom des dieux de la ville, des
Pénates : encore la nature de ces dieux est-elle connue du vulgaire.


La théologie nationale des Romains s’efforça toujours de
rendre sensibles, intelligibles, les phénomènes et les attributs de la divinité.
Elle voulut les traduire en relief dans les mots de sa terminologie ; les
classifier, en transportant toutefois dans sa nomenclature les distinctions des
personnes et des choses selon les principes du droit privé ; elle s’astreignit
elle-même à ses propres règles dans les invocations ; et elle les imposa à
la foule en lui communiquant ses listes et ses formules (indigitare). Tels
sont les caractères essentiels de la religion romaine : les notions
abstraites y sont ramenées à un concrétisme extérieur ; et elle affecte
une simplicité extrême, tantôt vénérable et tantôt ridicule dans les formes. La
Semence (Saturnus), le Travail des champs (Ops), la
Fleur (Flora), la Guerre (Bellona), le Terme
(Terminus), la Jeunesse (Juventus), le Salut (Salus),
la Foi (Fides), la Concorde (Concordia) : voilà
les plus anciennes, les plus saintes divinités[bookmark: _ftnref142][142]. Il en est une
pourtant, une seule, qui douée d’une personnalité plus spéciale, aurait eu en
Italie son culte propre et autochtone ; je veux parler du Janus à deux
têtes. Encore, dans la création de cette figure, on ne trouve que l’expression
de l’idée étroite qui préside à la religion, des Romains. Toute action, quelle
qu’elle soit, veut s’ouvrir par une invocation au génie tutélaire[bookmark: _ftnref143][143] : et
pendant que les dieux plus individualisés des Hellènes marchent indépendants
les uns des autres, à Rome, un sentiment puissant prescrit de rassembler et de
réunir, dans les mêmes prières, toute la série des divines croyances.


Mais de tous les cultes pratiqués à Rome, il n’en est point
peut-être qui soit plus profondément entré dans les mœurs que celui des Génies
protecteurs de la maison et de la chambre d’habitation. Notons dans les rites
officiels les invocations à Vesta et aux Pénates ; dans les prières de la
famille celles adressées aux dieux des bois et des champs, aux Sylvains ; et
avant tous, aux dieux propres du foyer, les Lases ou Lares, qui
ont leur part dans les repas de la famille ; et à qui jusque dans les
temps de Caton l’Ancien, le maître, quand il rentre chez lui, adresse d’abord
ses dévotions[bookmark: _ftnref144][144].
Et pourtant dans l’ordre des dignités divines les génies champêtres ou
domestiques n’occupent guère que la dernière place. Pouvait-il en être
autrement, sous l’empire d’une religion se dépouillant de tout idéal ! La
piété des fidèles n’allait pas chercher sa nourriture dans les abstractions
lointaines et générales ; elle s’agenouillait au contraire devant les
notions les plus simples, les plus individuelles.


Pareillement, les tendances de la religion romaine sont
pratiques et utilitaires, et vont de pair avec le rejet du principe idéaliste. Après
les dieux du foyer et des bois, les Latins, et avec eux, les nations
Sabelliques, ont en grande vénération Herculus ou Hercules, le Dieu
de la métairie cultivée sans trouble (de hercere), qui ensuite devient
le Dieu de la richesse et du gain. Rien de plus ordinaire que de voir le Romain
offrir la dîme de son avoir sur l’autel principal (ara maxima) du Dieu, au
marché aux bœufs (forum boarium). Il lui demande d’éloigner les pertes
qui le menacent, ou de faire prospérer ses gains. Comme c’est aussi là qu’il a
coutume de conduire ses contrats, et de les confirmer sous serment, l’Hercule
bientôt ne fait plus qu’un avec le Dieu de la bonne foi (Deus Fidius). Le
hasard ne fut pour rien dans le culte de la divinité protectrice du négoce :
on l’honorait, dit un ancien, dans tous les bourgs de l’Italie : ses
autels se rencontraient partout, et dans les rues des villes, et le long des
grandes voies. De même, et par les mêmes motifs, les Latins invoquent de bonne
heure et en tous lieux la déesse du hasard et de la bonne chance (Fors, Fortuna),
et le dieu marchand (Mercurius). Une économie domestique sévère et des
aptitudes mercantiles remarquables sont l’un des traits distinctifs du peuple
romain on ne s’étonnera pas de retrouver l’image divinisée de ses vertus jusque
dans les dogmes les plus intimes de sa religion.


Du monde des Esprits, il n’y a que peu de chose à dire les
âmes des mortels, après leur décès, les manes, ou les bons (manes),
descendent à l’état d’ombres, ait lieu même où reposé le corps ; et les
survivants leur donnent à manger et à boire. Mais leur demeure est au fond des
abîmes, et nulle issue ne met en communication le monde inférieur avec les
hommes placés sur la terre, ou avec les dieux du monde supérieur. Le culte grec
des héros est inconnu chez les Romains, et l’une des preuves les plus certaines
de l’invention tardive de cette pauvre légende qui veut raconter la fondation
de Rome, c’est la métamorphose assurément peu romaine du roi Romulus, devenant
le dieu Quirinus. Numa, le plus ancien et le plus vénérable personnage
de la légende, n’a jamais été à Rome l’objet d’un culte semblable à celui de
Thésée, à Athènes.


Dans les temps où lés races indigènes occupaient encore la
Péninsule, exemptes de tout contact avec l’étranger, les religions romaine et
italienne eurent leur divinité commune et, si je puis dire, centrale, dans le
Dieu qui tue, Maurs ou Mars[bookmark: _ftnref145][145],
qu’on représente brandissant sa lance, protégeant les troupeaux, et combattant
pour la cité dont il terrasse les ennemis. Mais chacune des autres cités italiques
a aussi son dieu Mars ; elle le tient pour le plus fort et le plus saint ;
et, quand le printemps sacré (ver sacrum) se lève, quand une bande d’émigrants
s’en va fonder une nouvelle ville, elle part sous la protection du Mars local. C’est
à lui qu’appartient le premier mois sur les tables de l’annuaire romain : seul
parmi les dieux, il y figure, comme aussi sans doute dans la nomenclature mensuelle
des Latins et des peuples Sabelliques. Seul encore nous le retrouvons, et cela
dès les plus anciens temps, dans la plupart des noms propres des citoyens (sic,
les Marcus, les Mamercus, les Manurius) ; Mars et son
oiseau favori, le pic, jouent un rôle dans la plus vieille des
prophéties italiques : le loup, qui lui est également consacré, est
l’animal distinctif de la bourgeoisie de Rome ; et quand les imaginations
locales s’essayent à balbutier quelques légendes touchant les origines saintes
de la Cité, c’est encore au dieu Mars qu’elles se rattachent, où à Quirinus, qui
n’est guère que sa doublure. Aussi les plus anciens sacerdoces publics lui
appartiennent. Citons, d’abord, le prêtre nommé à vie du Dieu de la cité, le flamen
Martialis, l’allumeur de l’autel de Mars, ainsi nommé parce que c’est
lui qui brûle la victime : les douze sauteurs ou Saliens (salii),
cette troupe de jeunes gens, qui dansent et chantent au mois de Mars la danse
des armes, en l’honneur de leur divinité. Quand la ville des collines se
fondit avec la cité Palatine, le Mars Romain se dédoubla : il y eut un
second flamine, le flamine quirinal (flamen Quirinalis) et une
seconde confrérie de danseurs, les saliens des collines (salii
collini). Nous avons déjà noté ce fait.


D’autres cultes encore se pratiquaient dans la Rome
primitive, antérieurs sans doute, pour la plupart de leurs rites, à la naissance
de la ville, et dont les solennités étaient publiquement confiées à des
associations ou à des familles choisies. Telle était celle des douze frères
des champs ou Arvales (fratres arvales), chargés d’appeler au
mois de mai sur les semences déposées dans la terre les faveurs de la déesse
féconde (dea dia) ; ils venaient les premiers après les deux
confréries des Saliens. Citons encore la confrérie des Titiens, préposés
au culte spécial des tribus Titiennes ; et les trente flamines curiales
(flamines curiales), commis à la surveillance des feux sacrés des trente
curies.


D’autres rites moins importants appartenaient, nous l’avons
dit, à certaines familles ; mais le public y prenait aussi sa part. La fête
du loup (Lupercales, Lupercalia) se célébrait en l’honneur du
dieu Secourable (ou dieu Faune, Faunus), durant le mois de
février. La gens Quinctia, et après l’accession de la cité Colline, la gens
Fabia aussi, en avaient le privilège. C’était un véritable carnaval de
bergers ; on y voyait les Luperques (luperci, qui éloignent le
loup) courir et bondir, le corps nu, une peau de bouc entourant la ceinture :
ils frappaient les passants à coups de lanières. – Le culte d’Hercule
appartenait encore aux gentes des Potitiens et des Pinariens.
Nul doute qu’il n’y eût, et en grand nombre, d’autres rites confiés à d’autres
familles, chargées d’y représenter la cité. A ces cultes originaires de la Rome
antique, il était venu s’en ajouter de plus récents. Le plus remarquable entre
tous se rapporte à la réunion des trois cités en une seule, et à ce que j’appelle
la seconde fondation, au temps où furent construits le nouveau mur d’enceinte
et la citadelle. J’entends parler du culte de Jupiter Capitolin, devenu
bientôt le plus grand et le meilleur des dieux. Véritable génie tutélaire du
peuple romain, il est en tête désormais de toute la céleste cohorte, et son
flamine, institué à vie, le Flamen Dialis, forme avec les deux prêtres
de Mars une sorte de trinité sacerdotale suprême. A la même époque commence le
culte du nouveau foyer sacré de la ville une et indivisible, le culte de Vesta,
et celui des Pénates communs, qui s’y rattache. Six vierges, filles du peuple
romain, sont préposées à ces rites pieux ; elles entretiennent toujours
allumé le feu salutaire de l’autel de la cité ; exemple et symbole tout
ensemble, que les particuliers doivent imiter. Centre sacré d’un culte à la
fois public et domestique, la religion de Vesta persista longtemps au milieu
même des ruines du paganisme ; elle céda la dernière à l’invasion de l’idée
chrétienne.


Diane eut aussi son temple sur l’Aventin, où elle
représentait la Confédération latine ; mais, par cette même, raison, elle
n’eut point à son service un collège de prêtres Romains. Enfin, Rome
laissa encore s’introduire dans ses murs d’autres et nombreuses divinités, soit
qu’elle leur consacrât des fêtes générales, soit qu’elle instituât pour elles
des corps de prêtres spéciaux, ou qu’elle leur donnât aussi des flamines.
De ceux-ci, en effet, on en compte jusqu’à quinze, parmi lesquels se distinguèrent
toujours les trois grands flamines ou flamines majeurs (flamines majores).
Ils furent constamment pris parmi les anciennes familles de citoyens ;
et, de même, les trois confréries des Saliens, Palatins et Quirinaux,
et des Arvales, conservèrent le pas sur toutes les autres. Les
associations religieuses instituées par l’État ou les prêtres spéciaux par lui
assignés une fois pour toutes aux divers cultes, eurent à pourvoir aux
prestations quotidiennes que chacun d’eux exigeait. Mais pour couvrir les frais
considérables des sacrifices, les temples reçurent, tantôt des terres, et
tantôt le produit des amendes judiciaires.


La religion des Latins, et celle même des tribus Sabelliques,
sont, à n’en point douter, semblables, ou peu s’en faut, à l’antique religion
de Rome. Les flamines, les saliens, les luperques et les vestales, ne sont
point évidemment d’institution purement romaine. Tous les Latins les
possédaient ; et ce n’est point d’après un formulaire romain que les trois
premiers collèges des prêtres ont été tout d’abord pareillement créés dans les
cités apparentées à Rome. – Ajoutons enfin que si l’État réglemente le culte
des divinités publiques, chaque citoyen a droit d’en faire autant pour ses
divinités domestiques ; il leur offre des sacrifices, il leur consacre des
temples, et leur assigne des serviteurs.


La classe des prêtres était donc nombreuse à Rome ; et
cependant, quand un citoyen avait affaire aux dieux, il ne les prenait pas pour
intermédiaires. Quiconque prie ou fait un vœu, s’adresse directement à la
divinité : la cité, par la bouche du roi ; la curie, par celle du
curion ; la chevalerie, par ses chefs. Jamais le prêtre n’est en tiers, et
ne vient cacher ou obscurcir la notion primitive et simple de l’invocation
personnelle. Mais il n’est point facile de converser avec les dieux. Les dieux
ont leur langage, intelligible à celui-là seul qui en a la clef : et l’homme
instruit dans ce saint commerce ne sait pas seulement interpréter la volonté
divine, il sait aussi l’incliner en un sens favorable, la surprendre même et la
dompter, s’il le faut. De là pour l’adorateur des dieux, ‘habitude d’appeler
auprès de lui des experts attitrés dont il prendra le conseil : de là, l’organisation
toute religieuse de ceux-ci en une corporation spéciale : de là enfin, cette
institution profondément nationale et italique, destinée à jouer dans la
politique un bien autre rôle que les prêtres ou les corporations sacerdotales. C’est
à tort qu’on a souvent confondu les uns avec les autres : celles-ci ont
pour mission le culte proprement dit de leur dieu ; ceux-là gardent la
tradition de certains actes religieux d’un ordre moins spécial, et dont seuls
ils possèdent la formule et le sens, ou dont la transmission fidèle d’âge en
âge importe aux intérêts de l’État. Exclusifs par excellence, et ne se
recrutant que parmi les citoyens, ces experts devinrent à la longue les
dépositaires des sciences et des procédés de l’art. Dans la cité romaine et
dans la cité latine même, il n’y eut d’abord que deux collèges d’experts sacrés :
celui des augures et celui des pontifes[bookmark: _ftnref146][146]. Les six augures
reconnaissaient le langage des dieux dans le vol des oiseaux : ils
poursuivirent assidûment leurs études, et les portèrent à la hauteur d’un
savant système d’interprétation sacrée. Les cinq constructeurs de ponts (pontifices)
tirèrent leur nom de la charge sainte et si importante qui leur était confiée, de
monter et de démonter le pont du Tibre. Ils furent, à proprement parler, les
ingénieurs romains, sachant les secrets des mesures et des nombres.
Delà, pour eux, le devoir d’établir le calendrier public, d’annoncer la lune nouvelle
ou pleine, les jours de fête, et de veiller à ce que les solennités du culte et
de la justice s’accomplissent régulièrement aux jours propices. Une telle
mission leur fit prendre bientôt la haute main sur les choses de la religion ;
aussi, qu’il s’agisse de mariage, de testament ou d’adrogation
(adoption civile), dans tous les actes pour lesquels il était d’abord
nécessaire de s’assurer qu’ils n’éprouvaient aucun obstacle du côté de la loi
religieuse, les pontifes étaient interrogés par les parties. Ce furent eux
encore qui fixèrent et notifièrent au peuple le code général de la loi sacrée, connu
depuis sous le nom de Recueil des lois royales[bookmark: _ftnref147][147]. A l’époque du
renversement de la royauté, ils avaient probablement achevé la conquête de la
suprématie religieuse. Surveillants tout puissants du culte et des choses qui s’y
rattachent (or, tout ne venait-il pas s’y rattacher dans Rome ?), ils
définissent eux-mêmes leur science professorale : la science des choses
divines et humaines[bookmark: _ftnref148][148].
Et, de fait, ils président aux commencements de la jurisprudence sacrée et
civile, et à la rédaction des premières annales. L’histoire, en effet, se
rattache forcément au calendrier et au livre des temps de l’année ; et
quant aux règles de la procédure ou aux maximes du droit, comme il ne pouvait
pas se former une tradition dans les tribunaux de Rome, avec leur organisation
essentiellement mobile, les connaissances théoriques et pratiques se réfugièrent
dans le collège des pontifes, seuls compétents pour indiquer les jours
judiciaires et donner un avis sur les questions religieuses en litige.


A côté des deux collèges plus anciens et plus considérables
des experts sacrés, vient aussi se placer celui des vingt messagers d’État,
ou féciaux (feciales, mot d’origine incertaine), archives
vivantes, qui perpétuent par la tradition orale le souvenir des traités passés
avec les cités voisines. Ils décident en forme d’avis sur les cas de violation
de ces traités et sur les droits qui en découlent ; ils réclament les expiations
dues, ou déclarent la guerre, quand elles sont refusées. Les féciaux ont été
pour le droit des gens, ce qu’étaient les pontifes pour le droit sacré :
pas plus qu’eux, ils ne prononcent la sentence ; mais, comme eux, ils
montrent la loi. – Quelque haut placés qu’ils fussent, en effet, quelque
puissantes et étendues qu’aient été leurs attributions, jamais on n’oublia, à
Rome, que les membres des collèges sacrés n’avaient pas le droit de jussion, mais
de simple avis seulement ; qu’ils n’avaient point à réclamer eux-mêmes la
réponse des dieux, mais simplement à en fournir l’interprétation. Aussi le
premier des prêtres marche-t-il après le roi ; et il ne le conseille que
quand il en est requis. Au roi seul de décider si, et à quel moment, le vol des
oiseaux sera consulté : l’augure est là qui l’assiste, et traduit, s’il y
a lieu, le langage des envoyés célestes. Le pontife et le fécial
n’interviennent non plus dans les choses du droit civil et du droit public, que
quand les parties intéressées les en sollicitent. En dépit des suggestions de
la piété, Rome a toujours maintenu inflexiblement cette maxime, que le prêtre
doit demeurer sans puissance dans le gouvernement ; et que loin qu’il ait
jamais d’ordres à donner, il doit, comme tout citoyen, obéissance au plus
humble des officiers publics.


La jouissance satisfaite des biens terrestres, et en seconde
ligne, la crainte des phénomènes de la nature quand celle-ci déchaîne sa
puissance, voilà les caractères fondamentaux de la religion latine. Elle se
meut de préférence au milieu des manifestations de la joie, dans les chants, les
jeux et la danse ; elle aime à faire chère lie. En Italie, comme
chez les peuples agricoles et vivant principalement d’une nourriture végétale, l’abattage
du bétail est le signal d’une tête domestique, ou d’une solennité religieuse. Le
porc est regardé comme la viande de sacrifice la plus agréable aux dieux,
parce qu’il fournit habituellement la rôti de la fête. Mais la sobriété romaine
s’oppose en même temps aux prodigalités et aux excès. Le culte latin se montre
économe même envers les dieux : c’est là l’un de ses traits les plus
marqués, et la discipline sévère des mœurs y arrête d’une main de fer les élans
de l’imagination populaire. Quand, ailleurs, dans les emportements de sa
licence, celle-ci produit des difformités monstrueuses, chez les Latins elle
reste calme et mesurée. Ce n’est pas qu’eux aussi, obéissant à des tendances
morales, toujours puissantes sur le cœur de l’homme, ne transportent jusque
dans le monde des dieux la faute et le châtiment terrestres. Voir dans l’une un
crime contre la Divinité, et dans l’autre une expiation envers elle, est de l’essence
de toute religion les Latins abondent dans une telle croyance. L’exécution du
condamné à mort, le meurtre de l’ennemi frappé dans une juste guerre, sont à
leurs yeux de véritables sacrifices expiatoires. Le voleur nocturne des fruits
des champs est sacrifié à Cérès sur la potence, comme l’ennemi mauvais
tombe sur le champ de bataille, voué à la bonne Mère, la Terre, et aux bons
Génies. Enfin les Latins pratiquent encore le dogme profond et sombre de la représentation
expiatoire. Quand les dieux de la cité sont irrités, quand le coupable du
crime qui appelle leur colère demeure inconnu, s’il est un citoyen qui se
dévoue (devovere se), ils s’apaisent aussitôt. On voit se fermer un
gouffre empoisonné, béant naguère au sein de la ville ; et la bataille à
demi perdue se changer en victoire, dès que le patriote qui accepte le rôle de
la victime propitiatoire, se précipité dans l’abîme, ou dans les rangs des
ennemis. Les mêmes, idées sont la cause et l’explication de l’institution du Printemps
sacré (sacrum Ver) : tout ce qui naît à cette époque, hommes ou
animaux, est offert aux dieux. Que si à toute force on veut qu’il y ait un
sacrifice humain au fond d’un tel usage, on pourra soutenir aussi que ce
sacrifice n’a point été inusité dans les cultes latins. Toutefois, si loin que
nous allions fouiller dans les profondeurs de l’histoire, nous ne verrons
jamais en Italie ôter la vie à la victime, à l’exception du criminel
judiciairement convaincu, et de l’innocent qui s’en va spontanément à la mort. Verser
le sang humain sur les autels, est contraire à la notion primitive de l’offrande
faite aux dieux, et, chez les races indo-germaniques au moins, accuse toujours
une dégénérescence et un retour à la sauvagerie. Les Romains n’ont jamais
ouvert la porte à ces coutumes barbares. A peine si, dans une seule et unique
circonstance, la misère des temps, la superstition et le désespoir les ont pu
pousser à recourir à cet horrible moyen de salut. Les vestiges sont également
rares d’une croyance dans les spectres, les enchantements et les mystères du
monde extra naturel. Jamais les oracles et les prophètes n’ont eu en Italie la
puissance qu’ils avaient acquise en Grèce : jamais ils n’ont su commander
aux actes de la vie publique et privée. En revanche, la religion latine s’est
promptement rétrécie par l’effet de l’inanition et de la sécheresse : elle
a fini par n’être rien de plus qu’un rituel pénible et vide quant à la pensée. Le
Dieu italique, répétons-le encore, est avant tout un médiateur qui procure au
fidèle l’obtention matérielle de ses vœux terrestres. Les Italiens ont toujours
eu ce penchant inné pour les notions concrètes et réalistes ; et leurs
idées religieuses suivent aujourd’hui encore la même voie dans le culte des
saints. Pour eux, l’homme est à Dieu ce que le débiteur est au créancier ;
ils se croient tous un droit acquis et légitime à là réalisation de leurs vœux.
Les dieux sont en nombre égal à tous les instants de la vie terrestre. Les
négliger ou intervertir leur culte à l’heure par eux fixée, c’est attirer sur
soi leur vengeance immédiate. Aussi quels soucis, quel travail le Latin ne s’impose-t-il
pas, ne fût-ce que pour se rappeler à propos chacun de ses devoirs religieux ?
Sans cesse il se tourne vers ces prêtres, experts savants du droit divin, vers
ces pontifes dont l’influence grandit alors démesurément. L’homme juste
apporte dans l’accomplissement des rites sacrés la ponctualité commerciale qui
le caractérise dans les autres actes de sa vie privée ; il tire son solde
hors ligne, en même temps que la divinité réserve aussi le sien. La contact
avec les dieux est affaire de spéculation : les vœux, dans leur esprit et
dans leur lettre, sont un contrat formel entre les deux parties. L’homme y
assure au dieu certaines prestations en échange des prestations divines ; et,
comme, à Rome à cette époque, nul contrat n’a lieu par procurateur, c’est
encore là un très sérieux motif d’écarter l’intervention du prêtre, à l’instant
où le fidèle présente sa prière. De même aussi, que la commerçant ne compromettra
jamais son honneur, pourvu, qu’il s’en tienne à la lettre, la lettre seule du
contrat ; de même les théologiens de Rome enseignent qu’il suffit de
donner aux dieux ou d’en recevoir un symbole nominal de la chose


Promise. Au Dieu de la voûte céleste, on apporta des têtes
d’oignons ou de pavots, en lui demandant de détourner sur elles ses
foudres lancées sur les hommes ; et, en payement des offrandes annuelles
exigées par le Dieu du Tibre (pater Tiberis), on jette dans ses ondes
trente mannequins de jonc tressés[bookmark: _ftnref149][149].
Mélange singulier des notions de la grâce et de la réconciliation divines avec
les suggestions d’une fraude pieuse, qui s’efforce de tromper un maître redouté
et de le satisfaire par un payement qui n’a rien de sérieux ! La crainte
des dieux exerce donc une grande influence sur les esprits à Rome ; mais
elle n’a rien de commun avec cet effroi que la nature souveraine ou la divinité
toute-puissante inspirent aux peuples voués au panthéisme ou au monothéisme. Ici,
elle est purement matérielle ; elle diffère à peine de la crainte que
ressent le débiteur romain devant son créancier légal, exact autant que
puissant ! Il se conçoit dès lors qu’une telle religion, loin de
promouvoir et mûrir le génie artistique ou métaphysique, l’a dû aussitôt
étouffer dans son germe. Chez les Grecs, au contraire, les mythes naïfs de l’antiquité
primitive revêtirent promptement un corps de chair et de sang ; leurs
notions de la Divinité devinrent les éléments des arts plastiques et poétiques ;
elles atteignirent rapidement à l’universalité et à ces facultés d’expansion, apanage
le plus vrai de la nature humaine, en même temps qu’elles sont la vertu innée
de toute religion ici-bas. Par là, les visions les plus simples, dans l’ordre
des choses naturelles, allèrent s’agrandissant et se faisant cosmogoniques ;
les pures notions morales s’approfondirent et devinrent humanitaires ; et,
durant de longs siècles, la religion hellénique embrassa sans peine tous les
dogmes, physiques et métaphysiques, et toutes les conquêtes de la nation dans
le domaine de l’idéal. Au fur et à mesure de ses progrès, elle marcha d’un pas
égal, en profondeur et en largeur, jusqu’à ce que vint le jour où se brisa la
vase rempli outre mesure par les effusions croissantes de la libre imagination
et de la philosophie spéculative. Dans le Latium, l’incarnation des dieux
demeura toujours trop simple et transparente pour que les poètes pussent y trouver
matière à leurs productions : la religion y est étrangère, hostile même à
l’art. La Divinité, n’étant et ne pouvant rien être de plus que la notion
spiritualisée d’un phénomène terrestre, avait dans ce phénomène lui-même et sa
propre image, et son sanctuaire (templum). Les murailles, les idoles
faites de main d’hommes auraient, aux yeux des Latins primitifs, emprisonné et
comme obscurci le dogme idéal du dieu. Aussi, dans les plus anciens cultes de
Rome, nous ne rencontrons ni statues, ni temples. Et, s’il est vrai de dire qu’à
l’instar des Grecs, sans doute, les Latins ont de bonne heure érigé à leurs
dieux et des idoles, et de petits sanctuaires (œdicula), ce fut là une
innovation toute contraire à l’esprit des lois sacrées de Numa. Déjà la pureté
du dogme s’altérait au contact des importations étrangères. Le Janus à deux
visages (bifrons) est le seul peut-être des dieux romains qui ait eu de
tout temps sa statue ; et Varron, dans un siècle postérieur, se moquait
encore des superstitions de la foule qui se passionnait pour de misérables
idoles et des mannequins habillés en dieux. Toute cette religion restait donc
dénuée de l’inspiration créatrice : elle n’a pas peu contribué à l’incurable
stérilité de la poésie et de la philosophie romaines.


Les mêmes caractères distinctifs persistent jusque dans les
choses de la vie pratique. Le Romain, à ce point de vue, ne tire de sa religion
qu’un seul résultat avec la jurisprudence sacerdotale il reçoit des mains des
Pontifes, un corps de lois morales, dont les préceptes lui tiennent lieu d’un
règlement de police, dans ces temps si éloignés encore de toute tutelle
administrative ; et dont les commandements la conduisent devant le
tribunal des dieux, pour y accomplir les devoirs que la loi politique ignore ou
ne sanctionna guère qu’à l’aide de la pénalité religieuse. Aux préceptes de la
première classe appartiennent d’abord de sévères injonctions pour la
célébration des jours de fête, pour la culture plus technique des champs et des
vignes (nous aurons à la décrire ailleurs) ; puis surtout, et pour en
citer de frappants exemples, viennent les rites relatifs aux dieux Lares, au
culte du foyer, à l’incinération du cadavre des morts, coutume usitée chez les
Romains dès la première heure, longtemps avant que les Grecs l’aient connue, et
qui suppose sur les dogmes de la vie et de la mort une doctrine absolument
étrangère aux idées ayant cours dans les temps plus anciens ou dans nos temps
modernes[bookmark: _ftnref150][150].
Il convient assurément de tenir compte à la religion romaine de ces innovations
et de ses autres pratiques analogues.


Dans l’ordre moral, ses effets sont autrement décisifs. Et d’abord
toute sentence capitale est considérée comme l’accomplissement d’un anathème
lancé par les dieux ; lequel accompagne et complète tout ensemble la
décision du juge séculier. Contre le mari qui vend sa femme ; contre le
père qui vend son fils ; contre le fils ou la bru qui frappent leur père
ou beau-père ; contre le patron qui viole la foi jurée envers l’hôte ou le
client, la loi civile n’a point, à proprement parler, de sanctions pénales :
mais à sa place la malédiction divine s’appesantit sur la tête du coupable. Non
pas que la vie de l’excommunié (sacer) soit mise au ban et
proscrite : un tel acte serait contraire à toute bonne discipline dans la
cité. Ce ne fut que dans des circonstances exceptionnelles, et pendant les
discordes civiles entre les ordres, qu’une telle sanction vint s’ajouter à la
malédiction religieuse. L’accomplissement de la sentence divine n’appartient
pas d’ordinaire à la juridiction civile, encore moins à tel ou tel citoyen, ou
à tel ou tel prêtre, celui-ci demeurant, on le sait, sans pouvoir politique. L’excommunié,
en un mot, n’est pas la chose des hommes, mais bien celle des dieux. Toutefois,
les croyances populaires sont puissamment émues par la sentence d’excommunication ;
et, dans ces anciens temps, elle imprima une terreur grande dans les esprits
même futiles ou mauvais. La religion a donc ici exercé une influence civilisatrice
d’autant plus pure et plus profonde qu’elle n’empruntait pas les armes de la
justice temporelle. Mais au delà de ces préceptes de discipline civile et de
morale, elle n’a rien apporté d’autre au peuple latin. Les cultes helléniques
ont fait bien plus pour la peuple grec : il ne leur doit pas seulement sa
culture intellectuelle, il leur doit aussi tous ses progrès dans le sens de l’unité
nationale. Chez lui, tout ce qui est grand, tout ce qui est la commune richesse
de la nation, se meut et vit autour des oracles, au milieu des fêtes
religieuses, à Delphes, à Olympie, dans le commerce des Muses, filles de la Foi.
Et, chose étrange pourtant, le Latium l’emporte ici encore sur la Grèce. Pour
abaissée qu’y soit la religion jusqu’au niveau des idées moyennes, elle n’en
est que plus claire au plus intelligible pour tous. Pendant qu’en Grèce elle n’habite
que les hauteurs de la pensée, et ne se révèle entièrement qu’aux sages, créant
de bonne heure, avec son cortège de biens et de maux, l’aristocratie brillante
des intelligences ; à Rome, elle maintient l’égalité civile. N’est-elle
point à Rome, comme ailleurs, le produit des méditations infinies de la
conscience humaine ? Croire que l’Empyrée romain est sans profondeur, parce
qu’il s’ouvre facilement aux regards, c’est ne voir les choses qu’à la surface ;
c’est croire le fleuve sans eau, parce que son eau est limpide. Je conviens qu’avec
les années les premières et intimes croyances s’évaporent comme la rosée sous
les feux du soleil levant. La religion latine a subi la commune loi, et s’est
un jour, desséchée ; mais, du moins, elle a résisté plus longtemps que
chez les autres peuples ; et les Latins nourrissaient encore une foi naïve
quand les Grecs avaient perdu la leur depuis nombre d’années. Comme les couleurs
sont filles de la lumière, alors même qu’elles en sont les dégradations
physiques ; de même, les arts et les sciences vont détruisant les
croyances auxquelles ils devaient la vie. Et, dans le va-et-vient fatal de ces
créations et de ces anéantissements, les lois de la nature ont équitablement
placé dans le lot des époques primitives certains dons que l’homme, plus tard, s’efforcera
en vain de reconquérir. Le génie grec, avec son puissant essor intellectuel, a
bien pu fonder une quasi-unité religieuse et littéraire ; mais il a en
même temps rendu l’unité politique impossible : il n’a pas su inspirer la
simplicité docile des caractères et des idées, l’esprit de renoncement et de
fusion, conditions premières de l’unification. Il serait grand temps de cesser l’enfantillage
des parallèles historiques, où les Grecs sont loués aux dépens des Romains, les
Romains aux dépens des Grecs : comme le chêne peut vivre et grandir auprès
de la rose, qu’on étudie donc, l’un auprès de l’autre cas deux géants de l’histoire
ancienne, moins pour les vanter ou les blâmer, que pour les bien comprendre, et
pour constater une bonne fois que leurs qualités dérivaient en quelque sorte de
leurs défauts. La grande, la profonde différence entre les deux nations tient
surtout à ce qu’à l’heure de leurs progrès, le Latium ne fut point en contact
avec l’Orient, tandis que la Grèce le fut sans cesse. Nul peuple sur la terre, n’a
été assez parfait par lui-même pour tirer de son propre fonds les merveilles de
la civilisation hellénique, et, plus tard, celles de la civilisation chrétienne.
Il a fallu, pour faire jaillir l’étincelle créatrice, le transport des dogmes
religieux de l’Aramée sur le sol fécond de la culture indo-européenne. Mais si
la Hellade est restée le prototype de l’humanisme pur, le Latium
sera à toujours le prototype de la nationalité. Quant à nous, enfants du
monde moderne, nous devons les honorer tout les deux, et en tirer d’efficaces
enseignements.


Nous avons esquissé le tableau de la religion romaine dans
la pureté native de ses dogmes et dans son libre et populaire progrès. Elle
reçut, d’ailleurs, dès les temps les plus anciens, mais sans avoir à en
souffrir dans son caractère propre, un certain nombre d’importations provenant
des cultes et des dogmes étrangers. De même la communication du droit de cité à
certains régnicoles venus de loin, ne fit jamais tort à l’État. Rome, cela va
de soi, échangea tout d’abord avec les Latins ses dieux en même temps que ses
marchandises ; mais ce qui nous frappe davantage, c’est l’immigration des
dieux et des cultes appartenant à des peuples de races non apparentées. Nous
avons mentionné déjà les rites sabins des Titiens : qu’il soit venu à Rome
quelques dogmes étrusques, c’est ce qui parait douteux : les Lases
ou bons Génies, sous leur nom le plus ancien (Lases, cf. lascivus),
et la Minerve (Minerva), déesse de la mémoire (mens, menervare),
qu’on suppose souvent importés de la Toscane, semblent bien plutôt indigènes, selon
les données linguistiques. Quoi qu’il en soit, aucun culte étranger n’a trouvé
faveur à Rome autant et aussitôt que celui de la Grèce. C’est là un fait historique
incontestable, et qui, d’ailleurs, se confirme par tout ce que nous savons des
rapports existant entre les deux contrées. Les oracles helléniques en furent la
première occasion. Les divinités romaines ne parlaient que par brèves sentences,
par oui et par non, ou n’annonçaient leurs volontés dans les temps primitifs
que par les sorts jetés selon la coutume italique[bookmark: _ftnref151][151] ; les
divinités grecques, au contraire, sous l’inspiration peut-être des croyances
venues d’Orient, aimaient à tenir un plus direct langage ; et à
communiquer aux mortels de véritables sentences, Les Romains les recueillirent
de bonne heure ; ils avaient reçu, de leurs hôtes et amis, les Grecs de
Campanie, les pages précieuses et prophétiques du livre de la prêtresse d’Apollon,
de la fameuse sibylle de Cumes. Pour en lire le texte merveilleux, ils avaient
fondé un collège de deux experts (duoviri sacris faciundis), ayant rang
immédiatement après les augures et les pontifes : ils leur avaient adjoint
deux esclaves publics sachant la langue hellénique. On s’adressait à ces
conservateurs de l’oracle dans toutes les circonstances critiques, lorsque, par
exemple, pour conjurer un péril imminent, il était nécessaire d’accomplir une
solennité pieuse en l’honneur d’un dieu dont on ignorait le nom, et dans une
forme non encore indiquée. Non contents de cela, les Romains allèrent aussi
jusqu’à Delphes y consulter Apollon. Bon nombre de légendes (auxquelles il a
déjà été fait allusion), attestent ce commerce. Nous retrouvons aussi dans
toutes les langues italiques le mot thésaurus, évidemment emprunté au yhsanrñw de l’oracle delphique. Enfin, il n’est
pas jusqu’à l’antique forme latine du nom d’Apollon (Aperta, celui
qui ouvre, fait savoir), qui ne soit une dérivation et une
dégénérescence de l’Apellôn des Doriens, et dont l’archaïsme ne se trahisse
dans sa barbarie même.


Les dieux des navigateurs, Castor et Polydeukès, le Pollux
des Romains ; Hermès, le dieu du commerce, qui n’est au troque leur
Mercure ; le dieu de la santé, Asclapios ou Æsculape (Æsculapius),
toutes ces divinités grecques furent également connues à Rome de toute
antiquité, bien qu’elles n’y aient reçu que plus tard des prières publiques. C’est
aussi aux époques reculées que remonte le nom de la fête de la bonne déesse
(bona dea), le damium[bookmark: _ftnref152][152],
qui répond au grec δάμιον ou δήμιον.
Le dieu protecteur des métairies, l’Hercule italien (Hercules ou Herculus,
de hercere, maintenir la paix), ne tarda point à se confondre
avec le dieu héros tout autre que les Hellènes appelaient Héraclès. Ne
faut-il pas, voir enfin des emprunts véritables bien plus que la coïncidence
primitive des dogmes, dans les mêmes noms donnés par les deux peuples au dieu
du vin, au libérateur (Lyœos, lyœus, liber pater), qui
chasse les soucis ; au dieu qui règne sous les abîmes terrestres (Ploutôn,
dis pater[bookmark: _ftnref153][153]),
à Pluton, dispensateur des richesses ; a Perséphoné, son
épouse, à laquelle, sous la dénomination latine assonante de Proserpine (Proserpina,
qui fait germer[bookmark: _ftnref154][154]),
on avait transporté les attributs de la divinité grecque. Citons, en dernier
lieu la déesse de la confédération romane-latine ; la Diane du mont
Aventin, qui semble une contrefaçon de l’Artémis d’Éphèse, déesse de la
confédération des Ioniens de l’Asie Mineure. Son image de bois sculpté dans son
temple de Rome était la reproduction pure du type éphésiaque. Si la religion
araméenne a jeté quelques rameaux éloignés jusque dans l’Italie des temps
primitifs, elle ne l’a pu faire, on le voit, que par les mythes intermédiaires
d’Apollon ; de Dionysos, de Pluton, d’Héraclès
et d’Artémis : tout imprégnés des idées orientales à leur origine. Mais
ces cultes, empruntés aux religions étrangères, n’ont jamais exercé dans Rome
une influence décisive ; et le naturalisme symbolique des âges primitifs y
est également tombé bientôt en ruines, à en juger par la rareté et l’insignifiance
de ses vestiges (comme la légende des bœufs de Cacus, par exemple). Prise dans
son ensemble et dans son caractère général, la religion romaine a bien été la
création originale et systématique du peuple qui l’a pratiquée.


Des cultes sabelliques et ombriens, nous ne savons que peu
de chose : ils semblent toutefois reposer sur les mêmes bases que la
religion latine, sauf les différences locales de formes et de couleurs. Que des
différences existassent, c’est ce que prouve l’institution à Rome d’une
congrégation spéciale pour le maintien du rite sabin ; mais on voit aussitôt
en quoi elles consistaient. Chez les deux peuples, les dieux étaient consultés
dans le vol des oiseaux ; seulement, ces oiseaux n’étaient pas les mêmes, suivant
que les Titiens ou les augures des Ramniens avaient à les interroger. D’ailleurs,
les ressemblances se retrouvent sur tous les points : et si le langage
sacré, si les rites varient, les deux peuples ont en commun la notion du dieu
impersonnel de sa nature, et image abstraite d’un phénomène terrestre. Aux
époques contemporaines, les différences du culte étaient chose grave sans doute ;
pour nous, il n’est plus possible d’y saisir des traits caractéristiques bien
distincts.


Un autre esprit, visible encore sous les débris de leur
système sacré, régnait dans la religion des Étrusques. Un mysticisme sombre et
fastidieux, le jeu des nombres, la pronostication par les signes, l’intronisation
solennelle d’une superstition radoteuse qui, dans tous les temps, sait trouver
et dominer son public, tels sont les caractères de ce culte. Nous ne le
connaissons pas, à beaucoup près, dans la pureté et le détail de ses rites, comme
nous savons celui de Rome : les rêveries de l’érudition moderne y ont pu
ajouter beaucoup ou s’appesantir de préférence sur les dogmes ténébreux et
fantastiques qui s’éloignent le plus du rituel latin. Quoi qu’il en soit de ces
deux causes d’exagération, il n’en demeure pas moins vrai que cette religion, mystérieuse
et sauvage tout ensemble, avait aussi ses fondements dans le génie propre du
peuple toscan. Dans l’état de notre science fort insuffisante, nous n’essayerons
pas d’exposer ici les différences essentielles des religions latine et étrusque ;
nous mentionnerons seulement, comme un fait important, les dieux mauvais et
nuisibles placés au premier rang dans l’olympe de la Toscane ; les rites
empreints d’une cruauté sanguinaire, et les captifs sacrifiés sur les autels :
témoins les prisonniers phocéens qui furent massacrés à Cœré, et les prisonniers
romains dont le sang fut versé à Tarquinies. -A la place du monde paisible et
souterrain, où les Latins croient voir errer les bons Esprits ombres des
trépassés, les Toscans ont un véritable enfer, où les âmes malheureuses sont
poussées au supplice du maillet et des serpents par le conducteur des
morts, vieillard à demi bestial, revêtu d’ailes et armé d’un grand marteau. Les
Romains ont plus tard emprunté son costume ; ils en ont affublé, dans les
jeux du cirque, l’homme chargé d’enlever les cadavres de l’arène. Les supplices
infernaux sont l’apanage ordinaire des ombres : certains sacrifices
mystérieux ont seuls, pourtant, le privilège d’opérer leur délivrance et de
faire monter les âmes malheureuses dans le monde des dieux supérieurs. Chose
remarquable, les Étrusques, pour peupler leur enfer, ont demandé aux Grecs
leurs plus lugubres mythes : le mythe de l’Achéron et Charon, lui-même, jouent
un grand rôle dans leur système religieux.


Mais la piété étrusque se préoccupe avant tout du sens des
signes et des prodiges. Les Romains, dans la voix de la nature, croyaient aussi
entendre la voix des dieux : toutefois, leur augure ne se retrouvait que
parmi les signes les plus simples ; il ne pouvait qu’en gros reconnaître
si l’acte à accomplir serait heureux ou malheureux. Tout dérangement dans le
cours ordinaire des phénomènes lui semblait d’un fâcheux pronostic, et
empêchait de passer outre. Un coup de tonnerre, un éclair faisaient dissoudre
aussitôt l’assemblée du peuple : d’autres fois, on s’efforçait d’anéantir
le fait accompli : l’enfant venu difforme, par exemple, était mis à mort
aussitôt. Au delà du Tibre on ne se contentait pas pour si peu. L’Étrusque plus
méditatif, dans les éclairs ou les entrailles de la victime, savait lire tout l’avenir
de l’homme pieux : plus le langage divin était étrange, plus les signes et
les prodiges semblaient surprenants, plus il proclamait haut la sûreté de sa
divination, et le moyen de prévenir les périls annoncés. On vit alors se former
toute une science des éclairs, des aruspices et des prodiges, allant se perdre
dans les subtilités capricieuses d’une intelligence affolée : mais c’étaient
les éclairs, surtout, qui tenaient la première place dans la discipline, augurale.
Un jour, un laboureur, non loin de Tarquinies, retourna d’un coup du soc de sa
charrue une sorte de petit gnome à visage d’enfant et à chevaux blancs, nommé Tagès
par la légende (comme si vraiment il eût été la vivante moquerie de cette
science, tout à la fois enfantine et vieillotte). Ce fut lui, en tous cas, qui
l’enseigna aux Étrusques ; puis il mourût, sa tâche accomplie. Ses
disciples et successeurs enseignèrent quels dieux lancent les éclairs : ils
reconnaissaient la foudre de tel ou tel dieu, suivant le coin du ciel d’où elle
était partie, ou la couleur dont elle avait brillé : ils disaient si l’éclair
présage un fait permanent, ou un événement passager ; et dans cette
dernière hypothèse, si l’événement aura une date immuable, ou si à force d’art
il sera possible d’en reculer l’apparition dans de certaines limites : ils
montraient à enfermer la foudre une fois tombée, à la contraindre à frapper, quand
elle ne fait que menacer encore : se livrant à cent autres manœuvres où se
laissent trop facilement voir les incitations de la cupidité professionnelle. Une
méthode aussi compliquée n’était en rien conforme au système de la piété
romaine ; et, ce qui le prouve, c’est que si, plus tard, elle fut parfois
suivie dans Rome, jamais elle ne tenta de s’y établir à demeure. Les Romains
trouvèrent toujours de quoi satisfaire leur curiosité pieuse dans les oracles
indigènes ou grecs. Sous un autre rapport, la religion étrusque dépasse sa
voisine, lorsque, s’emparant de ce qui fait absolument défaut chez celle-ci, elle
ébauche, sous le voile des rites sacrés, une sorte de philosophie spéculative. Le
monde étrusque a ses dieux, au-dessus desquels planent les dieux cachés, que le
Jupiter toscan, lui-même, consulte : mais ce monde est fini et périssable ;
et, comme il a eu son commencement, il tombera en dissolution, après un long
temps, dont les siècles marquent les heures. Y avait-il quelque chose de
sérieux au fond d’une telle cosmogonie et des systèmes philosophiques de l’Étrurie ?
Question difficile à résoudre. Le dogme étroit de la fatalité ; le jeu
aveugle des nombres, y semblent, en tout cas, prédominer tristement.







[bookmark: _Toc366703309][bookmark: _Toc366595578]Chapitre XIII – L’agriculture,
l’industrie et le commerce.


L’agriculture et le commerce se lient intimement au progrès
constitutionnel et à la fortune extérieure des États et il ne se peut pas que l’historien
n’y fasse des allusions continuelles. Fidèle à la loi de la logique politique, nous
allons tenter d’embrasser, dans un tableau suffisamment complet, les
institutions économiques de l’Italie et surtout celles de Rome.


On sait déjà que pour les peuples italiques le passage de la
vie pastorale à la vie agricole s’était effectué dès avant leur arrivée sur le
sol de la Péninsule. Aussi la culture des champs est-elle la base de tout le
système de leurs cités, qu’elles soient sabelliques, étrusques ou latines. L’ère
historique, en Italie, ne connaît plus les peuples pasteurs, à vrai dire :
néanmoins, et suivant la nature des lieux, les Italiens ont plus ou moins
associé partout l’économie pastorale aux travaux des champs. Convaincus profondément
que toute société à son plus solide fondement dans l’agriculture, ils avaient
une belle et symbolique coutume : avant de commencer à bâtir leurs villes,
ils traçaient à la charrue un sillon marquant l’enceinte des murailles futures.
A Rome, pour parler plus spécialement d’institutions agraires qui nous sont
mieux connues, le centre de gravité politique était placé au milieu de la
classe rurale, et l’on s’efforçait d’y maintenir au complet les cadres des
habitants établis dans les terres. La, réforme de Servius atteste bien qu’ils
constituaient en réalité le noyau de l’État. Avec la suite des temps, une
grande partie des propriétés foncières était tombée dans les mains de
possesseurs non citoyens, qui, partout, n’avaient plus, ni les droits ni les
devoirs de la cité. La constitution réformée tenta de parer à ce grave défaut, et
d’en prévenir les dangers dans le présent et dans l’avenir. Sans avoir égard à
leur situation politique, elle partagea tous les régnicoles en possesseurs
fonciers et en prolétaires ; et elle fit porter les charges
communes sur ceux qui, selon le cours naturel des choses, étaient aussi appelés
à hériter des droits communs. La politique guerrière et conquérante des Romains
prend, comme la constitution, son point d’appui sur la propriété foncière :
puisque dans l’État les propriétaires sont les seuls qui comptent, la guerre
aura surtout pour objet d’en augmenter le nombre. La cité vaincue est
contrainte d’aller tout entière se perdre dans les classes rurales ; si
elle échappe à cette extrémité, au lieu d’une contribution de guerre, ou d’un
lourd tribut à payer, elle abandonne une partie notable, le tiers ordinairement,
de son territoire, où s’élèvent aussitôt les métairies du laboureur romain. Beaucoup
d’autres peuples ont été victorieux et conquérants : nul peuple autant que
le peuple romain n’a su s’approprier la terre en y versant ses sueurs après la
victoire, et conquérir une seconde fois par le soc de la charrue ce que l’épée
avait d’abord gagné. La guerre peut reprendre ce qu’elle donne : la
charrue ne rend jamais le terrain qu’elle a fécondé. Les Romains ont perdu plus
d’une bataille ; je ne sache pas de paix qu’ils aient subie avec perte
notable de territoire. Le paysan romain défendit son champ avec autant de
bonheur que d’opiniâtreté. Commander au sol fait la force de l’homme et celle
de l’État. La grandeur romaine eut son assiette la plus inébranlable dans le
droit absolu et immédiat du citoyen sur sa terre, et dans l’unité, compacte de
la forte et exclusive classe des laboureurs.


On a vu plus haut que tout à l’origine les terres furent
occupées en commun, réparties sans doute entre les diverses associations de
famille ; et que leurs produits seulement se distribuaient par feux. La
communauté agraire, en effet, et la cité constituée par l’association des
familles, sont liées entre elles par d’intimes rapports et longtemps après la
fondation de Rome, on rencontre souvent encore de véritables communistes vivant
et exploitant le sol ensemble[bookmark: _ftnref155][155].
La langue du vieux droit atteste que la richesse a consisté d’abord en
troupeaux et en droits réels d’usages, et que ce ne fut que plus tard que la
terre fut divisée entre les citoyens à titre de propriété privée[bookmark: _ftnref156][156]. En veut en la
preuve incontestable ? La fortune alors s’appelait d’un nom remarquable, pecunia,
familia pecuniaque (les troupeaux, les esclaves et les troupeaux) :
les épargnes personnelles du fils de famille ou de l’esclave allaient son
pécule (peculium, avoir en bétail) : la plus ancienne forme
d’acquérir la propriété consistait dans la prise de possession manuelle (mancipatio) ;
laquelle ne s’entend que des choses mobilières : enfin la contenance du
domaine foncier primitif, de l’héritage (heredium, de herus,
maître), ne comprenait que 2 jugères (5 ares 4 centiares), l’étendue d’un
simple verger et nullement celle d’un domaine arable[bookmark: _ftnref157][157]. Nous ne saurions
déterminer d’ailleurs l’époque où s’est faite la première division des terres. L’on
sait seulement que dans la constitution primitive de Rome, les communautés ou
famille tiennent la place qui sera plus tard occupée par les assidus ou
citoyens fixés sur leur domaine (assidui) : et que la constitution
de Servius, au contraire, a en face d’elle un partage antérieurement consommé. A
cette dernière époque, on constate aussi que la grande masse des possessions
foncières est dans les mains d’une classe rurale moyenne : chaque famille
trouve dans son lot et du travail, et la satisfaction de ses besoins ; les
domaines comportent l’entretien d’un bétail de labour et la conduite d’une
charrue ; enfin, s’il ne nous est pas possible de dire en toute certitude
quelle est la contenance ordinaire des héritages, nous pouvons du moins
affirmer, comme nous l’avons fait déjà, qu’elle n’est pas de beaucoup
inférieure à 20 jugères [ou 5 hectares 40 ares].


La culture avait pour objet principal la production des
céréales, de l’épeautre surtout (far) ; elle ne négligeait d’ailleurs
ni les plantes légumineuses, ni les racines, ni les herbes.


La vigne a-t-elle été jadis introduite par les émigrants
helléniques, ou au contraire les peuples italiques la possédaient-ils dès l’origine ?
Je ne le déciderai pas. A l’appui de cette dernière opinion, on relève ce fait,
que l’une des fêtes du vin (vinalia), celle qui plus tard tombait le 23
avril, et, s’appelait la fête de l’ouverture des tonneaux, était dédiée au pater
Jovis, à Jupiter, et non au dieu du vin, pater Lyœus, postérieurement
emprunté à la Grèce. Selon une fort ancienne légende, Mézence, roi des Cœrites,
fit payer un tribut de vin aux Latins ou aux Rutules. Suivant une version généralement
répandue, et commentée en sens divers dans toute la Péninsule, les Celtes ayant
en connaissance des récoltes et des fruits exquis, des fruits de la grappe
surtout, produits par la terre d’Italie, il n’en aurait pas fallu davantage
pour les pousser à franchir les Alpes. A ne pas les prendre trop au sérieux, ces
traditions attestent du moins que les Latins étaient fiers de leurs richesses
vinicoles, et que leurs voisins les leur enviaient. On voit aussi, dès les plus
anciens temps, les prêtres exercer sur ces cultures une surveillance assidue. A
Rome, la vendange ne commence que sous l’autorisation du plus grand des prêtres
de la cité, du flamine de Jupiter, qui lui-même y met le premier la main. De
même le droit sacré des Tusculans défend de mettre le vin nouveau en vente, tant
que le prêtre n’a pas solennellement purifié l’ouverture des tonneaux[bookmark: _ftnref158][158]. Citons encore
les libations et le vin si fréquemment versé dans le rituel des sacrifices, et
surtout la loi bien connue de Numa, qui défend au prêtre romain de présenter en
breuvage aux dieux le vin provenant de grappes non coupées ; disposition
analogue à celle qui, pour favoriser l’usage de la dessiccation des grains, prohibe
l’offrande des céréales fraîches.


L’olivier, plus jeune que la vigne en Italie, y est certainement
venu de la Grèce[bookmark: _ftnref159][159].
Il aurait été acclimaté vers la fin du second siècle [550 av. J.-C.] dans les
régions occidentales de la Méditerranée. Aussi, sa branche et son fruit
jouent-ils, dans le rituel romain, un rôle bien moindre que le vin. Néanmoins, il
est pareillement tenu en grande estime : un cep de vigne et un olivier
sont plantés au milieu du Forum, non loin du bassin de Curtius.


Parmi les arbres fruitiers, il en est un par-dessus tous, utile
et nourrissant, qui paraît indigène. On connaît l’écheveau embrouillé des
légendes relatives aux vieux figuiers qui restèrent longtemps debout sur le
Palatin et dans le Forum ; il y en avait un autre contemporain de la ville,
devant le temple de Saturne ; et son enlèvement (en l’an 200 [494 av. J.-C.])
est l’une des plus anciennes dates que précise l’histoire locale.


Le paysan menait la charrue aidé de ses fils : avec eux
il pourvoyait aux autres travaux des champs ; et l’on peut douter qu’il
eût recours d’ordinaire aux bras des esclaves ou des journaliers. Le bœuf, quelquefois
la vache, traînaient l’araire : les bêtes de somme étaient le cheval, l’âne
et le mulet. La production de la viande et du laitage, du moins sous le régime
des communautés, n’était point l’objet d’une agriculture spéciale ou étendue. Le
paysan avait d’ailleurs son petit bétail qu’il menait sur le pâturage commun ;
on voyait dans toute métairie des porcs, de la volaille, et surtout des oies. Le
cultivateur était infatigable ; il faisait labour sur labour ; le
champ passait pour mal préparé, quand les sillons n’étalent pas assez serrés
pour rendre le hersage inutile ; mais cette culture, si intense qu’elle
fût, n’était pas des plus rationnelles. La charrue était médiocre : la
moisson, le battage, toujours les mêmes, se faisaient d’une manière imparfaite.
L’obstacle au progrès tenait moins peut-être à la routine obstinée du paysan, qu’à
l’infériorité marquée des arts mécaniques. L’italien, en effet, avec son esprit
éminemment pratique, n’éprouvait pas, le moins du monde, un engouement sentimental
pour les vieilles méthodes de ses pères ; il avait su fort bien et de
bonne heure inventer, ou emprunter à ses voisins, les procédés meilleurs, la
culture des plantes fourragères, l’irrigation des prairies. La littérature
romaine a débuté par des traités didactiques sur l’économie agricole. Au
travail opiniâtre et réfléchi succédait l’époque bénie du repos. A ce moment
encore intervenait la religion, adoucissant, même pour le plus humble, les
fatigues de son existence, et lui marquant les heures de relâche, ou les
récréations d’un plus libre loisir. Quatre fois par mois, tous les huit jours, l’un
dans l’autre (nonœ[bookmark: _ftnref160][160]),
le paysan va en ville pour ses achats, ses ventes et ses autres affaires. De
jours non ouvrables, il n’y a à proprement parler que les fêtes consacrées, et
avant tout le mois des fêtes après les semences d’hiver (feriœsementivœ)
[bookmark: _ftnref161][161]. Alors la
charrue se reposait par l’ordre des dieux, et la religion, accordait du repos
aussi bien au valet et au bœuf, qu’au laboureur et au maître.


Telles étaient les pratiques rurales des plus anciens temps.
Si le paysan administrait mal, s’il dissipait la fortune héréditaire, les
intéressés n’avaient d’autre recours devant la loi que celui de le faire mettre
en tutelle, à l’égal d’un insensé. Les femmes étant essentiellement incapables
de disposer, quand elles se mariaient, on leur donnait d’ordinaire un époux
choisi dans la même association de familles, afin que son bien n’en pût pas
sortir. On prévenait l’excès des dettes grevant la propriété, soit, au cas de
dette hypothécaire, en ordonnant la transmission immédiate du fond engagé de la
main du débiteur dans celle du créancier, soit en matière de prêt simple, en
formalisant une procédure d’exécution rapide, et menant aussitôt à la
distribution entre créanciers en concours : toutefois, comme on le verra
plus tard, ce dernier mode n’était que très imparfaitement réglé. La loi ne
mettait aucun obstacle à la libre division des héritages. Quelque désirable qu’il
fût de voir les cohéritiers continuer indivisément la jouissance de leur
-auteur, de tout temps le droit au partage resta ouvert au profit du communiste.
C’est chose utile, sans doute, que les frères vivent paisiblement ensemble ;
mais les y contraindre, serait aller contre l’esprit libéral du droit romain. On
voit par la constitution Servienne, que, même sous les rois, il y eut aussi à
Rome des métayers et de nombreux jardiniers, pour qui le hoyau remplaçait la
charrue. En abandonnant à la coutume et au bon sens des habitants le soin d’empêcher
le morcellement excessif de la terre, le législateur avait agi fort sagement :
les domaines se maintinrent intacts pour la plupart, ce dont témoigne l’habitude
longtemps maintenue de leur donner le nom de leur possesseur primitif. Mais l’État
les entama parfois d’une manière indirecte. En créant des colonies nouvelles, il
était conduit à l’allotissement d’un certain nombre de nouveaux héritages ;
et souvent aussi, en y amenant comme colons de petits propriétaires, à y
introduire l’amodiation et le métayage parcellaire.


Quant aux grands propriétaires, leur situation est plus
difficile à déterminer. Leur nombre était assez considérable, à en croire la
constitution de Servius et la position qui y fut faite aux chevaliers ;
il s’explique facilement aussi par les partages des terres communes à chaque
famille. Le nombre forcément variable des membres des familles entraînait avec
soi l’existence de possesseurs d’héritages inégalement étendus. Enfin, les
capitaux que le commerce amassait dans Rome se consolidèrent fréquemment par
des acquisitions foncières. Mais ne cherchons point à Rome, à cette époque, la
grande culture opérant, comme elle le fera plus tard, avec une armée d’esclaves.
A la grande propriété, s’applique toujours l’antique définition d’après
laquelle les sénateurs ont été appelés les pères (patres) ; ils
répartissent leurs champs entre leurs laboureurs, ainsi qu’un père entre ses
enfants. Ils divisent en parcelles à cultiver par des hommes de leur dépendance,
soit la portion de leur domaine qu’ils ne mettent point eux-mêmes en valeur, soit
le domaine tout entier. De nos jours, cette pratiqué est encore suivie dans l’Italie.
Le preneur pouvait être ou fils de famille ou esclave du bailleur : s’il
était libre, sa possession ressemblait essentiellement à l’état de droit plus
tard appelé le précaire (precarium). Il ne la conservait qu’autant qu’il
plaisait au propriétaire : nul moyen légal de s’y faire maintenir à son
encontre ; à tous les instants il pouvait être expulsé. Du reste, il ne
payait pas nécessairement redevance : que s’il avait des prestations à
fournir, comme il arrivait le plus souvent, il s’en acquittait en remettant une
part des fruits, se rapprochait ainsi de la condition du fermier, sans pour
cela le devenir. En effet, sa possession n’était point à terme préfixe : il
n ‘y avait ni lien ni action juridique entre les parties ; et la rente
foncière n’était garantie pour le maître que par son droit corrélatif d’expulsion.
La fidélité à la parole donnée étant ici la seule loi, il ne fallait rien moins,
pour la sanctionner, que l’intervention d’une coutume que la religion avait du
consacrer. Cette répartition des produits fonciers fut cri réalité la plus
solide base de l’institution morale et religieuse de la clientèle. Et qu’on
ne croie pas que la clientèle n’est née qu’après la suppression des communautés
agraires de même que le propriétaire séparé le fit plus tard pour son domaine, de
même auparavant la famille avait pu assigner à des subordonnés les lots de sa
terre indivise. Remarquez en même temps que la clientèle n’est point un lien
purement personnel, et que toujours le client entre avec tous les siens dans le
patronage du père de famille et de la famille toute entière.


L’ancien système rural des Romains fait aussi comprendre
comment les grands propriétaires ont fondé une aristocratie agricole et non
point une noblesse urbaine. Comme la funeste classe des intermédiaires et des
entrepreneurs de culture était alors inconnue, le propriétaire vivait attaché à
la glèbe autant que le paysan ou le métayer : il voyait tout, mettait la
main à tout par lui-même ; et ce devint un éloge ambitionné par le citoyen
riche que d’être proclamé bon agronome. Il avait sa maison sur ses terres en
ville, il n’avait qu’un logement où il se rendait à jour fixe pour y vaquer à
ses affaires, et parfois, durant la canicule, pour y respirer un air moins malsain.
En même temps, ces habitudes créèrent de bons et utiles rapports entre les
grands et les petits, et parèrent aux dangers inhérents à toutes les
institutions aristocratiques. La masse des prolétaires se composa des libres
possesseurs à titre précaire, descendus la plupart de familles déchues, des
clients et des affranchis ; ils n’étaient pas beaucoup plus sous la
dépendance du domainier, que ne l’est nécessairement le petit fermier
sous celle du grand propriétaire. Là, où la portion envahissante n’a pas
asservi toute la population du même coup, les esclaves sont rares d’abord ;
à leur place, on voit des travailleurs libres qui jouent un rôle tout autre que
celui qui leur sera plus tard assigné. En Grèce aussi, l’on rencontre dans les
anciens siècles les journaliers (y°tew),
à la place des esclaves. Certaines républiques, celle des Locriens, par exemple,
n’ont jamais connu l’esclavage jusque dans les temps historiques. D’ailleurs, le
valet de labour, en Italie, était toujours d’origine italique : l’attitude
du prisonnier de guerre, volsque, sabin ou étrusque, en face du maître, n’avait
rien de commun avec l’humilité servile du Syrien ou du Gaulois des temps
postérieurs. Établi sur une parcelle de terre, il possédait de fait, sinon de
droit, son champ et son bétail, sa femme et ses enfants, tout aussi bien que le
propriétaire lui-même ; et quand les affranchissements devinrent d’usage, son
travail lui permît d’acquérir assez vite sa propre liberté. La constitution de
la grande propriété dans la Rome primitive ne fut donc point une atteinte à l’économie
générale du système politique : loin de là, elle rendit des services
essentiels. Elle créa pour une foule de familles les ressources d’une existence
encore facile, même au-dessous et en dehors de la petite et de la moyenne propriété.
La classe des grands domainiers, plus indépendants encore et plus haut placés
que les autres citoyens, fournit à la Cité ses chefs naturels et ses
gouvernants : celle des laboureurs non propriétaires et à simple précaire
devint, pour la colonisation extérieure, une armée toute prête et sans laquelle
les pratiques coloniales des Romains n’eussent jamais pu s’accomplir. L’État
peut, cela est vrai, donner des terres à l’indigent : mais il ne peut lui
donner le courage et la force nécessaires pour mener la charrue ; pour
faire un colon, il faut d’abord un laboureur.


Le partage des terres ne toucha point aux pâtures. Celles-ci
ne sont point la propriété des communautés : elles restent à l’État, qui
les utilise en partie pour le service des autels publics, exigeant des
sacrifices et des frais de toute nature, et aux pieds desquels sont apportées
sans cesse les amendes expiatoires en bétail. Il abandonne le surplus aux
possesseurs de troupeaux, en échange d’une modique redevance (scriptura).
Ce droit de pâture sur les terrains publics a dû d’abord et en fait appartenir
aux propriétaires des autres terres ; mais la loi n’avait point fait de l’état
de propriétaire la condition légale de la jouissance partielle des pâtures. La
raison en est claire. Le simple domicilié pouvait tous les jours
acquérir la propriété : la jouissance des pâtures publiques était au
contraire le privilège du citoyen, et ce n’est que par exception que les rois l’avaient
quelquefois accordée à d’autres. D’ailleurs, les domaines de l’État, à cette
époque, ne jouent, ce semble, qu’un rôle peu important dans le système économique :
les pâturages publics sont originairement peu étendus ; et, quant aux
terres conquises, elles sont aussitôt réparties et livrées à la culture, d’abord
entre les familles, et plus tard entre les particuliers.


L’agriculture, pour être à Rome la première et la plus
importante des industries, n’empêcha pas qu’il en fût cultivé d’autres. La
ville, dans ses rapides progrès, devint le grand marché du peuple romain. Parmi
les institutions de Numa, ou, si l’on veut, parmi les monuments traditionnels
de la Rome antéhistorique, on trouve énumérés sept corps de métiers : les joueurs
de flûte, les orfèvres, les ouvriers en cuivre, les charpentiers,
les foulons, les teinturiers, les potiers, les cordonniers.
A cette époque où la boulangerie et l’art médical étaient choses encore inconnues,
où les femmes filaient à domicile la laine des étoffes pour vêtement, la liste
ci-dessus comprenait sans doute toutes les industries travaillant pour le
compte d’autrui. Peut-être s’étonnera-t-on de n’y pas voir figurer les ouvriers
en fer. Leur prétérition atteste combien ce dernier métal n’a été travaillé que
tard dans le Latium ; et si nous consultons le rituel, nous y voyons que, jusque
fort tard aussi, la charrue et le couteau sacerdotal étaient d’ordinaire faits
de cuivre. Les divers métiers pratiqués à Rome contribuèrent puissamment à l’activité
et au progrès de la ville, ainsi qu’à son influence sur les peuplades latines. Il
ne convient pas si l’on veut avoir la mesure de l’industrie romaine à cette
époque reculée, de prendre en considération un état de choses plus récent, alors
qu’une innombrable multitude d’esclaves exerçaient des métiers au profit de
leur maître, et que le luxe attirait dans la ville une masse de marchandises
étrangères. Les antiques chants nationaux ne célèbrent pas seulement Mamers,
Dieu des combats, mais aussi Mamurius, l’habile armurier, qui a su
forger pour ses concitoyens des boucliers pareils au bouclier divin un jour
tombé du ciel[bookmark: _ftnref162][162].
A Rome comme partout ailleurs, au début de la Civilisation, celui qui forge le
soc et l’épée est tenu en même estime que celui qui les manie : on est
loin encore de ce dédain superbe de la postérité pour tout ce qui est travail
de l’artisan. Quand la réforme Servienne eut assujetti les domiciliés à l’obligation
du service militaire, les industriels n’étant point, pour la plupart, établis à
demeure, se virent de fait, sinon par la vertu de la loi, exclus du droit de
porter les armes. Je fais une exception pour les charpentiers, les ouvriers en
bronze et quelques catégories de joueurs d’instrument, qui reçurent une sorte d’organisation
militaire, et dont certaines escouades accompagnaient l’armée. Peut-être est-ce
là la source du peu d’estime et de l’infériorité du rang politique assignés
plus tard aux métiers. Quant aux corporations, elles avaient le même objet que
les corporations sacerdotales qui leur ressemblaient par le nom : elles
avaient enfin leurs experts, qui se réunissaient pour maintenir et affirmer la
tradition. Sans doute, elles cherchaient à écarter de leur sein quiconque n’était
pas du métier toutefois, on ne constate chez les Romains ni tendances marquées
au monopole, ni garanties organisées contre la fabrication de produits défectueux.
Avouons, d’ailleurs, que parmi toutes les branches de l’histoire économique de
Rome, l’industrie est précisément celle où les renseignements nous font le plus
défaut.


Le commerce italien s’est borné d’abord aux relations des
indigènes entre eux : c’est là un fait qui se comprend de soi-même. Les
foires (mercatus), qu’il ne faut pas confondre avec les marchés, hebdomadaires
ordinaires (numdinœ), existèrent de toute ancienneté dans la Péninsule. Il
se peut qu’à Rome, elles n’aient pas d’abord coïncidé avec l’époque des fêtes
civiques, et qu’elles se soient plutôt tenues aux jours des fêtes fédérales, non
loin du temple de l’Aventin. Tous les ans, vers le 13 août, les Latins, venus à
Rome à cette occasion, en profitaient pour y suivre leurs affaires et acheter
les marchandises qui leur faisaient besoin. Des réunions annuelles semblables
et non moins importantes avaient lieu en Étrurie, près du temple de Voltumna
[aujourd’hui Montefiascone : sans doute], dans le pays de Volsinii.
Il y avait là en même temps une foire régulièrement fréquentée par les
marchands romains. Dans la plus considérable de toutes les foires italiennes se
tenait sous le mont Soracte, dans le bois sacré de la déesse Féronia,
emplacement éminemment favorable pour les échanges de toutes sortes entre les
trois grands peuples limitrophes. La masse abrupte de la montagne, s’élevant
isolée au milieu de la plaine du Tibre, offre de loin un but non méconnaissable
aux voyageurs. Elle touche à la fois aux frontières des Étrusques et des Sabins,
quoiqu’elle appartienne plutôt au territoire de ces derniers : en même
temps, elle est d’accès facile pour qui vient du Latium ou de l’Ombrie. C’est
là que les Romains se rendaient en foule pour affaires de négoce ; c’est
là, enfin, que les injures fréquemment reçues donnèrent naissance à de nombreux
démêlés avec les Sabins.


Ce commerce d’échanges et de ventes, était depuis longtemps
fort actif, quand apparurent dans la mer occidentale les premiers vaisseaux
grecs ou phéniciens. La récolte avait-elle manqué, les voisins fournissaient du
grain aux cités en proie à la disette : bétail, esclaves, métaux, toutes
les marchandises enfin qui semblaient alors nécessaires ou désirables, trouvaient
un marché facile dans les foires. La première monnaie d’échange consista d’abord
en bœufs et en brebis, le bœuf comptant pour dix brebis. Étalons communs et
légaux de la valeur en échange ou du prix, mesure réciproque du rapport entre
le petit et le grand bétail, nous retrouverons ces animaux servant aussi de
monnaie jusqu’au fond de la Germanie elle-même : bien avant les Grecs et
les Italiens, au temps des peuples pasteurs, ils accomplissent déjà la même
utilité[bookmark: _ftnref163][163].
Mais il fallait aux Italiens des métaux en quantités considérables, soit pour
les instruments de culture, soit pour les armes. Or ces métaux, peu de pays les
produisaient le cuivre ou l’airain (œs) devint bientôt un deuxième
article d’importation et d’échange : les Latins, qui ne l’avaient pas chez
eux, l’adoptèrent comme type, et son nom même passa dans la langue commerciale
à titre estimatif de la valeur (œstimatio ; œs-tumo). A un
autre point de vue, cet usage partout accepté d’un équivalent commun des
échanges ; les signes de la numération, de pure invention Italienne, et
dont nous aurons plus loin à décrire les combinaisons si simples (ch. XIV) ;
enfin le système duodécimal, tel que nous le verrons en vigueur ; tous ces
faits remarquables attestent, sans qu’on s’y puisse méprendre, l’existence et l’activité
d’un marché intérieur qui mettait exclusivement en contact tous les peuples de
la Péninsule.


Mais vînt le jour des transactions commerciales avec l’étranger
d’au delà des mers. Nous en avons fait connaître ailleurs les principaux
résultats en ce qui touche les Italiens demeurés indépendants (ch. X). Les races
sabelliques échappèrent à peu près complètement à leur influence, cachées qu’elles
étaient derrière la bande étroite et inhospitalière de leurs côtes. Ce qu’elles
reçurent du dehors, leur alphabet, par exemple, leur fut transmis par les
Latins ou les Étrusques : delà, chez elles, l’absence de grands centres
urbains. A la même époque, les relations de Tarente avec l’Apulie et la
Messapie semblent sans importance encore. Mais il en est tout autrement à l’ouest.
Grecs et Italiens vivent paisiblement ensemble dans la Campanie : et il se
fait en Étrurie et dans le Latium un mouvement régulier et étendu d’échanges. Nous
savons quels étaient les articles d’importation, en nous aidant des trouvailles
faites dans les fouilles et dans les anciens tombeaux, ceux de Cœré, notamment ;
en constatant les traces nombreuses laissées par l’étranger dans la langue et
les institutions de Rome, et surtout en assistant à l’impulsion qu’il
communique à l’industrie indigène. Du reste, les produits manufacturés au
dehors se vendirent longtemps avant d’être imités. Nous ne saurions déterminer
à quel point en étaient arrivés les arts manuels, soit avant la séparation des
races, soit même à l’époque où l’Italie vivait encore de sa vie propre et
exclusive. Les foulons, les teinturiers, les tanneurs, les potiers de la Grèce
ou de la Phénicie ont-ils contribué à l’éducation de ceux de la Péninsule ?
ou ceux-ci avaient-ils déjà poussé loin les perfectionnements de leur industrie ?
C’est ce qui demeurera toujours incertain. Pour ce qui est de l’orfèvrerie, pratiquée
à Rome de temps immémorial, elle n’est devenue assurément prospère qu’après l’établissement
du commerce trans-maritime ; c’est alors que les habitants de l’Italie
contractent le goût des bijoux d’or et de la parure. Ainsi, l’on a trouvé dans
les plus anciennes chambres sépulcrales de Cœré et de Vulci, en
Étrurie ; de Prœneste, dans le Latium, des plaques d’or portant en
creux des lions ou d’autres ornements de fabrique babylonienne. On pourra, tant
qu’on le voudra, discuter sur leur provenance, soutenir que ces ornements
viennent du dehors ou qu’ils sont une imitation indigène encore faudra-t-il
reconnaître que les métaux travaillés dans l’Orient ont été, dans ces temps, apportés
en grand nombre sur les côtes occidentales de l’Italie. Quand le moment viendra
pour nous de parler des arts plus en détail, nous ferons voir clairement quelle
influence la Grèce a exercée tout d’abord, et sur l’architecture et sur la
plastique de l’argile ou du métal : les premiers modèles et les premiers instruments
sont certainement venus d’elle. Outre les bijoux, on a trouvé, dans les tombeaux,
certains vases de verre fondu à teintes bleuâtres, ou d’argile verte, qui
seraient de provenance égyptienne, à en juger par la matière, le style et les
hiéroglyphes gravés sur leurs parois ; des vases à parfums en albâtre
oriental, dont plusieurs reproduisent la figure de la déesse Isis ; des
oeufs d’autruche peints ou sculptés, portant des sphinx, ou des griffons ;
et enfin des perles de verroteries ou d’ambre jaune. Ces dernières peuvent être
venues du Nord au travers du continent ; mais, par tous les autres objets
que nous venons d’énumérer, l’on voit que l’Orient fournissait à l’Italie des
parfums et des ornements divers, comme c’est l’Orient aussi qui envoyait la
toile et la pourpre, l’ivoire et l’encens, qui servirent de bonne heure pour
les bandelettes, les habits royaux écarlates, les sceptres et les feux des
sacrifices. Leur nom même atteste l’emprunt (λίνον,
linum ; πορφύρα, purpura ;
σχήπτρον, σχίπων,
scipio, et même έλέφας, burg ;
θύος, thus). C’est aussi par des dénominations
importées de Grèce que les Latins désignent les marchandises d’airain, les
vases, boissons, etc. Citons l’huile, dont nous avons parlé plus haut (v. la
note 5 oleum) ; l’amphore (amp [h] ora, ampulla) ; la
coupe (cratera) ; la débauche de table (commissari) ; les
mets (obsonium) ; la pâte (massa) ; et d’autres noms de
comestibles encore (lucuns ; placenta ; turunda).
Par contre, certains noms latins (patina, le plat ; arvina, la
graisse) ont trouvé accès dans l’idiome grec de la Sicile. L’usage pratiqué
plus tard de placer dans les caveaux mortuaires des vases splendides venus de l’Attique
ou de Corcyre, témoignent, à côté des emprunts linguistiques, de l’importation
fort ancienne des poteries grecques en Italie. Nous savons que les Latins
employaient principalement le cuir dans leurs armures : le mot grec qui
désigne ce produit industriel (σχΰτος) devient
le scutum (bouclier) des Latins comme lorica (cuirasse)
provient de lorum (lanière). Nous ferons enfin allusion aux
nombreux emprunts relatifs à la navigation : (toutefois la voile (velum) ;
le mât (malus), et la vergue (antenna), sont
purement latins[bookmark: _ftnref164][164]) ;
aux dénominations non moins remarquables d’epistula (lettre), de tessera
(marque), de statera (balance), d’arrabo et d’arra
(arrhes) et nous mentionnerons en sens inverse l’introduction de mots
italiens de la langue du droit dans le grec siciliote, et l’échange entre les
deux idiomes des rapports et des noms en matière de monnaie, de poids et de
mesures. Nous reviendrons plus tard sur ce dernier sujet. Tous ces emprunts ont
un caractère semi barbare, preuve décisive de leur haute antiquité. Le latin
notamment fait son nominatif avec l’accusatif grec (placenta dérive de plaxoèta ; amphora d’άμφορέα ;
statera de ατατήρα). Dans l’ordre
religieux, nous voyons le culte du dieu du commerce (Mercurius) se
surcharger dès le début de mythes helléniques, et sa fête annuelle se placer
aux ides de mai, parce que la poésie grecque célèbre en lui le fils de la belle
Maïa. Il n’en faut donc pas douter : l’Italie ancienne, aussi bien
que la Rome impériale, ont tiré de l’Orient tous les objets de luxe, avant de s’être
mis à les fabriquer en copiant les modèles importés et elles n’avaient rien à
offrir en contre échange que des matières premières, du cuivre, de l’argent, du
fer ; puis aussi les esclaves, des bois de construction maritime, de l’ambre
venu de la Baltique, et des céréales, quand les moissons avaient manqué à l’étranger.


Les besoins et les denrées en échange étant différents, on a
déjà pu constater pourquoi le commerce est tout différent dans le Latium et en
Étrurie. Les Latins, à qui font défaut les articles d’exportation, n’ont qu’un
commerce, à vrai dire, passif : à la place du cuivre que les Étrusques
leur livrent, ils donnent des bestiaux ou des esclaves. (V. au chapitre VII, comment
la traite s’en faisait sur la rive droite du Tibre) Aussi la balance commerciale
se soldait elle avantageusement pour l’Étrurie, à Cœré aussi bien qu’à Populonia ;
à Capoue aussi bien qu’à Spina. Par suite, le bien-être progresse
dans ces contrées ; les relations grandissent et s’étendent. Pendant ce
temps le Latium reste un pays purement agricole. Les mêmes résultats se
constatent partout : on trouve à Cœré d’innombrables tombeaux, d’un style
grec grossier, mais dont la construction et l’ameublement attestent une
prodigalité qui n’a rien d’hellénique : chez les Latins, au contraire, à l’exception
de Prœneste, qui, placée dans une situation exceptionnelle entretint
avec Faléres (Falerii) et l’Étrurie méridionale d’étroites et
quotidiennes relations, nulle part on n’a rencontré un seul de ces caveaux
fastueux des époques anciennes. Dans le Latium, comme dans la Sabine, il suffit
d’un tumulus de gazon pour recouvrir les corps. Les plus vieilles
monnaies, presque contemporaines de celles de la grande Grèce, appartiennent à
l’Étrurie, à Populonia, surtout. Pendant l’époque entière des rois, le
Latium paye avec du cuivre livré au poids ; il ne reçoit même pas les
monnaies étrangères ; on n’y en a point trouvé dans les fouilles, sauf une
ou deux, par-ci par-là ; sauf, par exemple, une médaille venue de
Populonia. Les arts de l’architecture, de la plastique, de la Toreutique
ou ciselure sont également en faveur dans les deux pays mais ce n’est qu’en
Étrurie qu’ils disposent de capitaux considérables ; qu’ils voient se
fonder de grands ateliers et se perfectionner les procédés. Ce sont, en un mot,
les mêmes marchandises qui se vendent, s’achètent ou se fabriquent sur les deux
rives du Tibre ; mais le peuple latin reste loin derrière ses voisins du
nord sous le rapport de l’activité industrielle et commerciale. A un jour donné,
l’Étrurie se vit en possession d’approvisionner le Latium, et notamment
Prœneste, des objets de luxe qu’elle confectionnait à l’instar des Grecs ;
elle alla les vendre même jusque chez ceux-ci ; jamais les Latins n’en ont
fait autant.


Les routes suivies par le commerce des deux peuples
diffèrent d’une façon non moins remarquable. Du plus ancien négoce des
Étruriens dans la mer Adriatique, l’on ne sait guère qu’une chose : c’est
que, suivant toutes les probabilités, il partait de Spina et Hatria
pour se diriger vers Corcyre : on a vu aussi que les Étruriens
occidentaux s’étaient de bonne heure lancés dans les mers orientales, et
commerçaient, non seulement avec la Sicile, mais aussi avec la Grèce propre. Leurs
relations avec l’Attique sont attestées, et par les poteries athéniennes qui se
trouvent en quantités innombrables dans les tombeaux de date plus récente, ou
qui furent importées à la même époque pour de tout autres usages que les
funérailles ; et aussi par les lampes d’airain et les coupes d’or
tyrrhéniennes très recherchées à Athènes ; enfin et surtout par les
monnaies. Les monnaies d’argent de Populonia furent copiées d’après une antique
pièce de pareil métal portant à l’endroit la tête de la Gorgone ; au
revers un carré frappé en creux, et que l’on a retrouvée à la fois dans Athènes
et sur l’ancienne route de l’Ambre, dans le pays de Posen : elle est
probablement un exemplaire de la monnaie de Solon. Nous avons vu qu’après l’alliance
maritime établie entre les Étrusques et les Carthaginois ; les relations
commerciales entre les deux nations ont prédominé peut-être ; et si dans
les tombeaux les plus anciens de Cœré on a trouvé beaucoup d’objets de bronze
ou d’argent de fabrique indigène, on y a recueilli en plus grande quantité
encore des pièces d’art oriental, que les marchands grecs ont bien pu apporter
eux-mêmes, mais que tout porte à croire plutôt de provenance phénicienne. Non
qu’il faille donner à ce commerce avec les Phéniciens une importance trop
grande : il y aurait méprise à oublier que l’honneur revient aux Grecs d’avoir,
à l’aide de leur alphabet et de leurs autres importations, civilisé en réalité
et fécondé l’Étrurie.


Le commerce du Latium suivit une tout autre voie. Si rares
que soient les occasions de comparer l’usage que font les Étrusques et les
Romains des données fournies par la Grèce, on voit les deux peuples travailler
sur le même canevas d’une façon absolument indépendante ; et l’on remarque
de plus que deux races grecques différentes ont influé sur l’une et l’autre
civilisation. Prenez les alphabets latins et étrusques ; vous serez
aussitôt frappé d’une divergence accusant celle des origines. L’alphabet étrusque
est essentiellement primitif : il ne laisse même plus deviner la localité
où il a pris naissance. Celui des Latins, au contraire, par les signes et les
formes, rappelle l’alphabet usité dans les colonies chalcidiennes et doriennes
de l’Italie et de la Sicile. Le même phénomène se reproduit dans les mots. Le Pollux
romain et le Pultuké des Étrusques sont tous les deux l’altération
spontanée et locale du Polydeukès hellénique. L’Uthuzé (ou Utuzé)
toscan est un dérivé de l’Odysseus grec, dont l’Ulysse (Ulixes) romain
reproduit simplement la dénomination siciliote. L’Aivas étrusque répond
à la forme grecque primitive l’Ajax romain (Aiax) n’est de même
qu’une dérivation usitée en Sicile ; enfin l’Aperta ou l’Apello
latin et l’Appellun samnite viennent de l’Apellôn dorien ; l’Apollôn
grec se retrouve, au contraire, dans l’Apulu étrurien. Tout concourt
donc, et la langue et l’écriture, à montrer le commerce du Latium tourné vers Cymè
[Cumes] et la Sicile ; tous les vestiges de ces anciens temps l’attestent ;
et la monnaie de Posidonia trouvée dans le Latium ; et les céréales
achetées quand il y a disette à Rome, chez les Volsques, les Cyméens, les
Siciliens, voire même chez les Étrusques ; et par-dessus tout, les
rapports intimes des systèmes monétaires des Latins et des Siciliens. La pièce
d’argent, appelée nñmow dans le
dialecte dorien-chalcidique, la mesure sicilienne dite ²mÛna deviennent le nummus et l’hemina des
Latins, et ont, chez eux la même signification. Les noms italiques de mesure, libra,
triens, quadrans, sextans, uncia, indiquant les
quantités et le poids du cuivre qui sert d’abord de monnaie chez les Latins, ont,
dès le troisième siècle de Rome, pénétré en Sicile et prennent place dans la
langue usuelle sous les formes hybrides et corrompues de λίτρα,
τετρας, τριας, έξας,
ούγχία. Seuls parmi les autres Grecs, les
Siciliens ont mis leurs poids et leurs monnaies en complet et exact rapport
avec la monnaie et le poids de cuivre brut des italiques. Ils ne se contentent
pas d’attribuer à l’argent une valeur conventionnelle et légale, peut-être, dépassant
deux cent cinquante fois celle du cuivre. Ils frappent à Syracuse, dès les
temps les plus reculés, des livres d’argent (λιτρα
αργυριου), qui, sont la
représentation exacte de la valeur d’une livre sicilienne de cuivre (1/120 du
talent attique, 2/3 de la livre romaine). D’où l’on est fondé à conclure que le
cuivre en barres des Italiques circulait et avait cours en Sicile ; que le
commerce latin y était purement passif, et que, par voie de conséquence directe,
la monnaie latine y arrivait à flots. Aurons-nous besoin encore de rappeler ici,
à titre de preuves, les mots italiques usités par les Siciliens pour désigner
le prêt commercial, les prisons, le plat à servir les mets ;
et d’autre part les mots siciliens reçus dans la langue romaine ?


Les Latins ont aussi, dans les premières siècles, entretenu
des relations avec les villes chalcidiques de l’Italie méridionale, Cymè
et Néapolis ; avec les Phocéens d’Éléa et de Massalie
(Massalia). On en trouve encore certains vestiges épars. Mais ce
commerce resta infiniment moins actif qu’avec la Sicile. La preuve en ressort
toujours de l’emploi exclusif de la forme dorienne, dans les mots grecs
latinisés (sic, Æsculapius, Latona, Aperta, machina,
déjà mentionnés ailleurs). S’il y avait eu entre le Latium, les villes d’origine
ionienne, comme Cymè, et les établissements phocéens, des rapports aussi
fréquents qu’avec les Doriens siciliotes, nous en rencontrerions certainement
des traces dans la langue ; quoique, à vrai dire, ces colonies ioniennes
aient elles-mêmes promptement subi l’influence dorienne et que leur dialecte se
soit dénaturé à son tour.


Tout se réunit donc pour attester l’étendue du mouvement
commercial latin, et les contacts quotidiens avec les Grecs de la mer
occidentale, et surtout de la Sicile. Ce mouvement s’est-il porté de même dans
d’autres directions ou vers d’autres peuples ? c’est ce que rien ne vient
nous dire ; et la philologie ne relève pas une seule trace d’une rencontre
quelconque avec les peuples de langue araméenne[bookmark: _ftnref165][165]. Que si l’on se
demande comment faisait tout ce négoce soit par les traitants italiens allant à
l’étranger, soit plutôt par les marchands étrangers venus en Italie : nous
répondrons qu’en ce qui concerne le Latium, nous penchons pour le premier
système. On ne saurait autrement comprendre la réception, dans le dialecte
usuel des peuples de Sicile, de tous les mots qui désignent l’équivalent
monétaire latin et le prêt commercial. Une telle migration eût-elle été
possible, si les marchands siciliens ne fussent venus à Ostie que pour y
recevoir du cuivre en échange des bijoux qu’ils apportaient ?


En ce qui touche l’état des classes et des personnes s’occupant
du négoce, il est remarquable que le haut commerce de Rome ne s’est jamais constitué
en caste indépendante en face de la propriété foncière : mais ce n’est là
qu’une anomalie facile à expliquer. Le grand commerce, en effet, est toujours
resté dans la main des grands propriétaires. Placés sur un sol découpé par plusieurs
rivières alors navigables, payés en nature seulement par leurs redevanciers, ceux-ci
bientôt, la nature des choses et les monuments du temps l’attestent, ont su se
procurer une flottille ; et, possédant ainsi les fruits à exporter et les
moyens de transport ils se sont directement adonnés aux affaires maritimes. Les
premiers Romains n’ont point connu les aristocraties rivales de la terre et de
l’argent ; et les grands domainiers chez eux furent aussi les grands
spéculateurs et les capitalistes. Si le commerce eût été fort étendu, c’eût été
chose impossible que de réunir les deux professions ; mais, qu’on ne l’oublie
pas, elles n’avaient alors qu’une importance relative. Bien que le commerce du
Latium se fût tout entier concentré dans Rome, cette ville en tant que marché, demeurait
loin encore derrière Cœré et Tarente, et ne cessait pas d’être la capitale d’un
État principalement agricole.







[bookmark: _Toc366703310][bookmark: _Toc366595579]Chapitre XIV – Poids,
mesures et écriture.


La géométrie soumet le monde à l’homme ; l’écriture
perpétue ses connaissances acquises, autrement périssables comme lui : toutes
deux lui donnent ce que lui refusait la nature, la puissance et la durée. L’historien
d’un peuple a aussi le droit et le devoir de porter de ce côté ses recherches.


Toute mesure suppose la notion de l’unité de temps, d’espace
et de poids, et celle du tout divisible dans ses parties ; de là les
nombres et leur système. En ce qui touche le temps, la nature fournit une
indication première dans les révolutions solaire et lunaire ; dans le jour
et dans le mois : la mesure de l’espace trouve son type dans le pied humain,
plus commode à employer que le bras : enfin, quand l’homme, étendant le
bras, balance (librare) l’objet qu’il tient en main, il en estime
aussitôt le poids (libra). La division du tout en parties égales a son
type dans les cinq doigts de la main ou dans les dix doigts des deux mains, origine
du système décimal. Ces éléments de la mesure et des nombres n’ont pas
simplement précédé la séparation des races grecques et latines ; ils se
perdent dans la profonde nuit des siècles. La langue dit la première combien
est ancienne la mesure du temps basée sur le cours de la lune. C’est aussi à l’époque
au moins antérieure à la séparation des races que remonte ce mode de calculer
les jours placés entre les phases lunaires, en comptant, non pas ceux qui
viennent de s’écouler, par rapport à ceux qui vont venir, mais, au contraire, ceux
qui vont venir, par rapport à ceux passés. Le système décimal appartient en
propre aux Indo-Germains. Son antiquité et son origine sont attestées par la
concordance de toutes les langues dérivées, depuis le nombre un jusqu’au nombre
cent inclusivement. En Italie, les plus anciens calculs appartiennent à ce même
système. Rappelons sommairement le nombre décimal des témoins et des cautions, des
envoyés, des magistrats ; la valeur relative du bœuf et des dix brebis, le
partage du pagus en décuries, partage qui persiste dans tous les détails ;
les bornages, la dîme rurale dans les sacrifices, la décimation, et enfin le
prénom Decimus, si fréquemment porté. Les chiffres ne sont pas moins
remarquables et se référent au même ancien système, soit pour la numération, soit
pour l’écriture. De signes conventionnels, il n’en existait point encore, quand
les Grecs et les Italiens tirèrent chacun de leur côté. En revanche, les trois
chiffres les plus anciens et les plus indispensables, I, V ou Λ, X (1,5, 40),
imitations visibles de l’extension de l’index, de la main à demi fermée ou du
croisement des deux mains, n’ont été empruntés ni aux Grecs ni aux Phéniciens ;
mais ils sont communs aux Romains, aux peuples sabelliques et aux Étrusques. Ils
démontrent l’existence d’une écriture nationale, encore à ses débuts, et
témoignent aussi de l’activité de ce commerce italique intérieur qui aurait
précédé l’intercourse maritime. Quel peuple italique les a inventés ; quel
autre ne les a reçus que d’emprunt ? Nous ne le saurions dire. Il n’existe
plus guère de vestiges de ce système décimal primitif : on peut pourtant
citer le vorsus[bookmark: _ftnref166][166],
mesure superficiaire sabellique de 400 pieds carrés, et l’année romaine
décamensuelle.


Toutefois, quand elles ne se sont pas rattachées aux
estimations helléniques, et quand elles ont précédé les relations entre Grecs
et Italiens, les mesures prédominantes se rapportent à la division du tout
(as) en douze unités (unciœ). Les vieilles corporations
sacerdotales, les Saliens et les Arvales comptent douze membres ; il y a
une Dodécapole en Étrurie. Le nombre douze revient sans cesse dans les
mesures romaines de poids et de longueur, où la livre (libra) et le pied
(pes) se divisent en douze fractions égales,. Quant à l’unité de la
mesure des surfaces, elle est composite, tenant à la fois du système décimal et
de celui duodécimal ; l’actus (l’acte géodésique) a 120
pieds au carré[bookmark: _ftnref167][167].
Les mesures des solides paraissent avoir eu de semblables dénominateurs aujourd’hui
perdus. Pour qui veut approfondir les origines du système duodécimal, en
étudier la marche et constater que, dans les temps les plus anciens, les
nombres 10 et 12 semblent ressortir partout et indifféremment des mêmes séries,
il est facile de se convaincre que c’est encore aux révolutions solaires et
lunaires qu’il faut demander la clef du problème. Les dix doigts des mains, la
révolution solaire annuelle, qui comprend. environ 12 cycles lunaires, offraient
à l’homme un rapprochement naturel et facile, en complète harmonie avec la
théorie instinctive de l’unité divisible en unités fractionnelles égales :
de là est née la notion du système de la numération, premier point de départ de
la pensée mathématique. Cette pensée, traduite en nombres duodécimaux, semble, dans
tous les cas, appartenir en propre à l’Italie ; elle est antérieure aux
contacts de la civilisation grecque.


Mais un jour le trafiquant grec s’étant frayé la voie jusque
vers les côtes ouest de l’Italie, les mesures de longueur, celles de poids, celles
des corps liquides ou solides, celles, enfin, sans qui le commerce ne serait
pas possible, se trouvèrent plus ou moins affectées par ce nouveau contact
international. Les mesures de surface seules ne furent pas changées. Le pied
romain, plus tard un peu plus court que le pied grec[bookmark: _ftnref168][168], était alors ou
égal ou tenu pour tel. Outre sa division latine en 12 douzièmes, il fut, comme
le type grec, partagé en 4 palmes (palmus et 16 pouces [digitus, doigt]).
Puis les poids furent mis en exact rapport avec les poids athéniens, usités
dans toute la Sicile (mais non à Cymè) autre et nouvelle preuve de la voie
suivie par le commerce. Quatre livres romaines valent 3 mines attiques, ou
plutôt la livre romaine équivaut à une litra et demie ou demi-mine et
demie de la Sicile. Mais les noms et les rapports les plus curieux et les plus
mêlés se retrouvent surtout dans les mesures des corps. Les noms y sont faits, ou
d’un mot grec corrompu (amphora, modius qui vient de μέδιμνος ;
congius, de xoæw ; hermina ;
cyathus) ; ou d’un mot traduit du grec (acetabulum[bookmark: _ftnref169][169], d’όξύβαφον).
En revanche, le grec j¡sthw est aussi
une corruption du latin sextarius (setier). Toutes les mesures
sont identiques, à peu d’exceptions près pour les liquides, il y a le conge
(congius ou chus) ; le setier (sextarius), le cyathus,
ces deux derniers servant aussi pour les solides. L’amphore romaine a la
même capacité que Ie talent attique ; elle est exactement à la métréta
grecque dans le rapport de 3 à 2 ; et au médimnos dans celui de 2 à
1. Ici encore, dans ces noms et ces nombres, celui qui se sert de ses yeux
saura trouver aussi la mesure vraie des relations et de l’activité commerciale
entre les peuples italo-siciliens. Les Latins ne prirent d’ailleurs pas aux
Grecs leurs signes de numération : seulement le Romain alla chercher dans
l’alphabet hellénique importé chez lui, les trois lettres aspirées qui lui
étaient inutiles, pour en former les chiffres 50,100 et 1000. Le chiffre 100, tout
au moins semble aussi avoir été pris aux Grecs par les Toscans. Puis, plus tard,
les systèmes usités chez les deux peuples voisins achevèrent de se fondre, comme
il arrive toujours, et les chiffres romains prédominèrent en Étrurie.


Il en a été de même pour le calendrier romain, et pour celui
des peuples italiques en généraI. National au début, il a bientôt subi l’influence
grecque dans ses perfectionnements ultérieurs. Ce qui frappe tout d’abord les
yeux de l’homme dans la division de sa vie, c’est le coucher et le lever
alternatifs du soleil ; c’est le retour de la nouvelle et de la pleine
lune. Aussi, durant des siècles, le temps se mesure-t-il par les jours et par
les mois, déterminés non point en calculant d’avance leur révolution mais, à l’aide
des simples observations personnelles. Le lever et le coucher du soleil ont été,
jusque dans les temps plus récents, annoncés dans Rome par un crieur public ;
et sans doute aussi dans les temps plus anciens le prêtre y proclamait, à
chacune des phases de la lune, le nombre des jours à courir jusqu’au prochain
quartier. Enfin, dans tout le Latium, et probablement chez les Sabelliens, comme
chez les Étrusques, ainsi que nous en avons fait précédemment la remarque, et
comme on vient de le voir, les jours se comptaient, non par le nombre de ceux
écoulés depuis la dernière phase, mais par le nombre de ceux à courir jusqu’à
la phase suivante. Après les jours venaient les semaines, variant entre 7 et 8
jours (d’une durée moyenne de 7 jours 3/8) ; après les semaines venaient
les mois, également lunaires. La durée moyenne du mois synodique étant de 29
jours 12 heures 44 minutes, les mois lunaires étaient tantôt de 29, tantôt
de 30 jours. Pendant quelque temps les Italiens n’ont pas connu de fraction du
temps moindre que le jour, plus grande que le mois. Puis on divisa le jour et
la nuit, chacun en 4 parties ; on s’habitua à calculer par heures. Mais,
chose remarquable, chez ces diverses races d’origine commune, le commencement
du jour ne se place pas au même instant : chez les Romains, il s’ouvre à
minuit, à midi chez les Sabelliens et les Étrusques. Le calendrier annuel n’existe
pas encore, du moins quand les Grecs et les Italiens se séparent, et à en juger
par les dénominations toutes différentes qui, chez les uns et les autres, servent
à désigner l’année et les saisons. Quant aux Italiens, il semble même qu’avant
les migrations helléniques, et sans avoir su dresser encore un calendrier fixe,
ils avaient adopté une unité de temps deux fois plus grande. Mais les Romains, en,
simplifiant le calcul de leurs mois lunaires à l’aide du système décimal, avaient
adopté la dénomination d’anneau (annus) pour désigner la révolution
de dix mois ; et cette dénomination porte dès lors le cachet d’une haute
antiquité. Quand plus tard, et toujours avant l’invasion de l’influence grecque,
le système duodécimal prend faveur, comme il se rattache évidemment à l’observation
de la marche du soleil, qui accomplit une seule révolution pendant que la lune
accomplit 2 fois la sienne, le même rapport est tout naturellement pris pour
mesure de l’unité de temps.


Citons à l’appui une concordance et une preuve. Les noms des
mois n’ont pu entrer en usage, que quand le mois est apparu comme la douzième
partie de l’année solaire. Eh bien ! ces noms, ceux de mars et de mai
plus spécialement, ne sont point adoptés à la fois par les Italiens et par les
Grecs ; mais tous les Italiens les pratiquent en commun. Établir un
calendrier usuel en harmonie avec les mouvements lunaire et solaire : résoudre
ainsi un problème sous certains rapports insoluble presque à l’égal de la
quadrature du cercle, et, que de longs siècles de travaux ont pu seuls mener à
terme, c’est là peut-être un travail devant lequel le génie italien n’avait pas
reculé, même dans les temps ante-helléniques : mais s’il a été tenté, toutes
les traces de cette entreprise nationale ont absolument disparu. Le plus ancien
calendrier qui nous soit parvenu, et qui ait été pratiqué à Rome et dans
quelques cités latines (de l’Étrurie et des pays Sabelliques nous ne savons
rien), repose très certainement sur les bases du système grec primitif : il
s’efforce de suivre les phases de la lune et le cours des saisons ; il
admet une révolution lunaire de vingt-neuf jours et demi, une révolution
solaire de douze mois et demi, ou de trois cent soixante-huit jours trois
quarts, les mois pleins de trente jours alternant régulièrement avec les mois
imparfaits de vingt-neuf ; et l’année de douze mois avec celle de treize. Il
se met enfin tant bien que mal d’accord avec le mouvement vrai du ciel, en
ajoutant ou en supprimant arbitrairement un certain nombre de jours. Je ne nie
pas que cette ordonnance de l’année grecque ait bien pu entrer sans changement
dans les usages des peuples latins : toutefois I’année romaine, dans la
forme la plus ancienne qui nous soit connue, sans présenter de grandes
différences dans les résultats de son cycle, et dans les alternances de la
révolution des douze mois et des treize mois, s’éloigne cependant de son modèle,
soit par les dénominations des mois eux-mêmes, soit par la quantité des jours
que chacun d’eux renferme. Elle commence avec le printemps : son premier
mois, le seul qui porte un nom de divinité, s’appelle du nom de Mars (Martius) ;
les trois mois qui suivent sont ceux des bourgeons qui s’entrouvrent (aprilis,
avril), de la croissance (majus, mai), et de la floraison (junius,
juin). Du cinquième au dixième, le numéro d’ordre est la désignation
acceptée [quinctilis, (juillet), sextilis (août), september,
october, november, december] ; le onzième est le mois
de l’ouverture des travaux agricoles (januarius, janvier). Après
le repos de la mi-hiver, enfin, le douzième ou dernier mois de l’année commune
est celui des purifications (februarius, février[bookmark: _ftnref170][170]). Dans les
années intercalaires périodiques, un treizième mois sans nom s’ajoute à la fin
de la période annuelle ; il vient donc après février ; il est un mois
de travail et aussi il reçoit parfois l’épithète de mercedonius, consacré
à la paye[bookmark: _ftnref171][171].
De même qui donne aux mois des noms purement latins et traditionnels, le
calendrier romain leur assigne aussi une durée qui lui est propre. Le cycle
grec compte quatre années, composées de six mois de trente jours, et de six
mois de vingt-neuf jours, avec addition, tous les deux ans, d’un mois
intercalaire, dont la durée alterne entre trente et vingt-neuf jours (354 + 384
+ 354 + 383 = 1.475 jours au total pour le cycle de quatre ans). Chez les
Romains au contraire, la période se compose de quatre années, où l’on trouve
quatre mois de trente et un jours (les 1er, 3e, 5e et 8e) ; sept mois de
vingt neuf ; un mois de février de vingt-huit jours, dans les trois
premières années ; un mois de février de vingt-neuf jours dans la
quatrième, et enfin un mois intercalaire de vingt-sept jours tous les deux ans (355
+ 383 + 355 + 382 = 1.475 jours aussi, pour les quatre ans). Le calendrier d’
ailleurs avait, comme son aîné, pour point de départ, la division originaire du
mois en quatre semaines de sept et de huit jours, le premier quart tombant
régulièrement sur le 7e dans les mois de trente et un jours ; sur
le 5e dans ceux de vingt-neuf : la pleine lune tombant le 15, dans les
premiers, et le 13 dans les seconds. De cette sorte, la deuxième et la
quatrième semaine du mois étaient de huit jours, la troisième de neuf, sauf
dans le mois de février de vingt-huit jours, où elle n’en comptait plus que
huit, et dans le mois intercalaire de vingt-sept jours, où elle n’en comptait
que sept. La première semaine était de six jours dans les mois de trente et un
jours ; elle n’en comptait que quatre dans tous les autres. Les trois dernières
semaines étaient, on le voit, semblables quant à la durée, il n’était plus
besoin que d’annoncer chaque fois à l’avance la durée variable de la première
semaine : d’où le premier jour de celle-ci prit le nom de jour de l’annonce,
ou calendes (kalendæ[bookmark: _ftnref172][172]).
Le jour qui commençait la seconde et la quatrième semaine, de huit jours toutes
deux, était appelé le neuvième, ou les nones (nonœ, noundinœ[bookmark: _ftnref173][173], conformément à
l’usage suivi à Rome, de compter dans le délai le jour où le délai expire[bookmark: _ftnref174][174]) ; tandis
que le premier jour de la troisième semaine avait gardé l’ancien nom des Ides (jour
séparatif[bookmark: _ftnref175][175]).
Telle était la curieuse ordonnance du calendrier nouveau des Romains. Elle eut
sans doute pour raison déterminante la foi dans la puissance salutaire des nombres
impairs. Tout en prenant, pour base, en général, l’antique forme de l’année grecque,
on voit clairement, qu’elle s’en écarte dans les détails, et qu’elle subit l’influence
décisive des doctrines de Pythagore, toutes puissantes alors en Italie, et tout
imprégnées, comme on le sait, du mysticisme des nombres. En conséquence, s’il
garde la trace d’un effort manifeste pour se mettre en harmonie avec les
révolutions solaire et lunaire à la fois, ce calendrier ne tombe jamais d’accord
en réalité avec le cours de la lune, comme le faisait son devancier chez les
Grecs, du moins dans l’ensemble. Et quant aux saisons ou temps solaires annuels,
il ne lui était possible de les suivre, qu’en procédant à l’instar du
calendrier grec primitif, et en se surchargeant de nombreuses intercalations
arbitraires : encore la concordance demeure-t-elle toujours très
imparfaite. Les Romains ne pouvaient guère manier leur calendrier d’une façon
plus intelligente qu’ils ne l’avaient conçu. Conserver obstinément l’ordonnance
des mois, ou, ce qui est la même chose, le calcul par année décamensuelle, c’était
reconnaître tacitement, mais de façon explicite, l’irrégularité et l’insuffisance
de l’ancienne année solaire romaine. Le calendrier de Rome semble avoir été, en
général, suivi par les Latins, dans les parties essentielles de son système. Alors
qu’en tous pays, on voit varier et la date du commencement de l’année et les
noms des mois ; de simples divergences dans les numéros d’ordre, et dans
les désignations n’empêchent pas l’existence d’une base et d’une ordonnance
commune. De même aussi, dans chacun de leurs calendriers spéciaux, sans, cesser
d’avoir les yeux sur les mouvements de la lune, les Latins ont pu facilement
accepter des mois d’une durée arbitraire, ou mis en rapport avec leurs fêtes
anniversaires. Tel fut le calendrier d’Albe, par exemple, ou les mois variaient
entre seize et trente-six jours. Il est probable aussi que la Triétérie
grecque de l’Italie du sud (τριετηρίς,
période et fête triennale) a été de bonne heure adoptée par les Latins, et
peut-être même par les autres peuples italiques ; elle a dû subir, d’ailleurs,
dans les calendriers des diverses cités, des modifications de détail nombreuses.


Quand les Romains voulurent mesurer de plus longues périodes
d’années, ils purent assurément compter par le règne. de leurs rois ; je
doute pourtant que ce mode spécial à l’Orient ait été dès cette époque adopté
par la Grèce et par l’Italie. Mais dans la période quadriennale intercalaire, avec
cens et purifications expiatoires de la ville, dans le calcul des
lustres, enfin, je vois une institution et une computation en rapport
frappant avec le calcul des olympiades helléniques[bookmark: _ftnref176][176]. Seulement, toutes
concordances chronologiques se sont évanouies par l’effet de l’irrégularité
croissante des opérations censitaires.


L’écriture phonétique est plus jeune que la science des
mesures. Les Italiens pas plus que les Grecs n’ont en une écriture nationale ;
quoique pourtant en ce qui concerne les premiers, on en pourrait trouver le
germe dans leurs signes numériques, et dans les sorts ou tailles de bois
enfilées, dont ils usèrent primitivement en dehors de toute tradition ou
influence hellénique. Un seul et unique alphabet, transmis de race à race, et
de peuple à peuple, a suffi et suffit encore à défrayer tout le groupe des
civilisations araméenne, indienne et gréco-romaine, ce qui prouve combien a été
difficile I’individualisation première des sons, au milieu des combinaisons
infinies de l’histoire. Création puissante du génie humain, ce même alphabet a
été l’œuvre commune des Araméens et des Indo-Européens. Dans la famille des
langues sémitiques, où les voyelles ne jouent qu’un rôle secondaire, et n’apparaissent
jamais au commencement des mots, l’individualisation des consonnes devient par
cela même plus aisée ; aussi est-ce là qu’a été inventé le premier
alphabet, sans voyelles, il est vrai. Puis sont venus les Indiens et les Grecs
qui, apportant chacun les inventions bien diverses de leur génie, ont remanié
sur le canevas de l’écriture araméenne certaines consonnes que le commerce leur
avait fait connaître, et ont complété l’alphabet, en y ajoutant les voyelles ou
en complétant les syllabes. Euripide précise bien leur oeuvre lorsqu’il fait
dire à Palamède : J’ai porté remède à l’oublieux passé, quand je plaçai
dans les mots les syllabes muettes ou résonnantes, et quand j’inventai pour les
mortels la science de l’écriture.


L’alphabet araméen-hellènique fut ensuite importé en Italie ;
et cela à une date fort reculée ; mais avant, il avait reçu en Grèce des
perfectionnements notables par l’addition des trois lettres nouvelles ξ, φ,
χ ; et par les changements apportés aux signes γ, ι, λ
(p. 185, note 1). Nous avons déjà dit ailleurs que deux alphabets grecs ont à
vrai dire pénétré en Italie, l’un avec le double s (le sigma, ς,
et le san, sch), le k simple, et l’ancienne forme P
(r), fut suivi en Étrurie ; l’autre avec l’s simple, le
double k (le kappa, et le koppa, q), et la forme
plus récente r, prédomina chez les Latins. L’écriture étrusque primitive
n’est pas disposée en ligne ; elle décrit des contours et serpente :
une autre plus nouvelle va de droite à gauche en lignes parallèles inégales. L’écriture
latine, au contraire, si loin que l’on remonte dans l’étude des monuments, suit
la même disposition, mais en lignes égales marchant arbitrairement, d’abord, de
droite à gauche, ou de gauche à droite, puis bientôt de gauche à droite
seulement ; chez les Romains ; chez les Étrusques, au contraire, allant
en sens inverse. – D’où est venu l’alphabet étrusque ? Ce n’est
certainement ni de Corcyre, ni de Corinthe, ni de chez les Doriens Siciliotes. L’opinion
la plus probable le rattache à l’ancienne Attique, où le koppa (q)
semble avoir été abandonné plus tôt que partout ailleurs en Grèce. Mais on ne
sait pas bien non plus si c’est par Cœré ou par Spina qu’il s’est répandu chez
les Toscans, quoique toutes les vraisemblances parleraient davantage en faveur
de Cœré, la dernière venue parmi les anciens entrepôts du commerce et de la
civilisation.


L’alphabet latin, au contraire, est une importation manifeste
des Grecs de Cymé et de la Sicile ; il ne fut pas seulement, ce semble, reçu
tout d’une pièce, comme celui des Étrusques ; les Latins grâce à leur
commerce actif avec la Sicile, se tinrent constamment au courant de l’alphabet
usité dans la grande île, et en suivirent les altérations successives. Nous
voyons, par exemple, que les formes archaïques Σ et М/ ne demeurèrent
point inconnues aux Romains, et qu’elles furent ensuite, chez eux aussi, remplacées
parles ξ et М, ce qui ne se comprendrait pas, si les Latins ne s’étaient
pas, pendant longtemps, servis de l’alphabet grec ; aussi bien pour les
dénominations grecques qu’ils avaient adoptées ; que pour celles
appartenant à la langue mère. Par cette même raison, il serait périlleux, en
comparant les deux écritures, celle de Rome et celle de l’Étrurie, de trancher
la question de priorité en faveur de celle-ci ; uniquement parce qu’elle
appartiendrait à un alphabet grec relativement plus ancien que l’alphabet
importé à Rome.


L’acquisition du précieux trésor de l’écriture fit une
impression profonde sur les peuples italiques qui venaient de la recevoir ;
ils pressentaient une force latente dans ces petits signes obscurs. En veut-on
la preuve ? L’un des plus remarquables vases extraits des caveaux bâtis à
Cœré avant l’invention du plein cintre, porte dessiné sur ses parois l’antique
alphabet grec, tel qu’il fut, dès l’origine, apporté en Étrurie ; puis, à
côté de lui, un syllabaire toscan, auquel il a servi de type, avec certaines adjonctions
analogues à celles de Palamède[bookmark: _ftnref177][177].
Ce vase est sans doute une relique sacrée, perpétuant le souvenir de l’introduction
de l’écriture phonétique et de son acclimatation en Étrurie.


Une fois naturalisé sur le sol italien, l’alphabet y accomplit
des progrès non moins importants, pour ne pas dire plus importants que le fait
même de son arrivée. On voit par là s’éclairer d’un rayon de lumière le
commerce intérieur de la Péninsule, jusqu’alors plongé dans les ténèbres plus
difficiles à écarter que le voile étendu sur le commerce des côtes avec les
peuples étrangers. L’alphabet étrusque, à son premier âge, alors qu’il était
mis en pratique tel qu’il avait été reçu, ne s’étend pas au delà des Étrusques
du Pô et de ceux de la Toscane actuelle ; puis, parti d’Hatria et de Spina,
il se dirige vers le Sud en longeant la côte orientale, et descend jusqu’aux
Abruzzes : au Nord, il pénètre dans le pays des Vénètes et dans celui des
Celtes, et il va jusqu’aux Alpes toucher le Tyrol et la Styrie de ses derniers
rameaux. La seconde époque commence par une réforme : elle se caractérise
par l’introduction des lignes parallèles, inégales, par la suppression de l’o,
qui, dans la prononciation, se confond avec l’u ; et par l’apport d’une
lettre neuve, l’ƒ, dont le signe manquait à l’alphabet de la première
période. Cette refonte est surtout l’œuvre des Étrusques occidentaux ; elle
ne s’étend pas au nord de l’Apennin, mais elle prend droit de cité chez tous
les peuples sabelliques, et même chez les Ombriens. Puis, plus tard, l’alphabet
réformé suit sa voie séparément chez les diverses races, chez lès Étrusques de
l’Arno et de Capoue, chez les Ombriens et les Samnites, perdant en tout ou
partie les lettres médianes, et créant ailleurs des voyelles ou des consonnes
nouvelles. L’époque de la réforme tusco-occidentale est d’ailleurs fort reculée,
beaucoup plus ancienne même que la construction des plus anciens caveaux
funéraires de l’Étrurie. Le syllabaire inscrit sur le vase dont on a parlé plus
haut offre déjà le type remanié, mais avec des modifications essentielles et
des innovations d’un caractère plus moderne. Et comme ce type lui-même est
relativement jeune par rapport à l’alphabet primitif, la pensée a peine, en
vérité, à remonter jusqu’à l’époque de son importation.


Tandis que les Étrusques propageaient leur alphabet au nord,
à l’est et au sud de la Péninsule : celui des Latins ne franchissait pas
les limites de leur pays, où, d’ailleurs, il se maintint à peu près sans
variations. Mais un jour vint où le γ et le χ, le ζ et le σ
se prononçant de même, l’un des deux signes homophones (le χ et le ζ)
disparut aussi de l’écriture. Il est certain, du moins, qu’à l’époque de la
publication de la loi des XII Tables, les deux lettres en question n’avaient
plus cours. Maintenant, si l’on veut bien étudier les abréviations des
inscriptions les plus anciennes, où les γ et les с, les
χ et les κ sont encore parfaitement distincts[bookmark: _ftnref178][178] ; si l’on
accorde que l’époque où ces lettres se sont confondues dans le langage, et qu’antérieurement,
l’époque même où les abréviations se sont formées et fixées, remonte bien au
delà de la publication des XII Tables ; Si, enfin, l’on réfléchit, qu’entre
l’introduction de l’écriture et la création d’un système d’abréviations
conventionnelles, il a dû nécessairement s’écouler un long intervalle, on est
conduit, bon gré malgré, à reporter, et pour l’Étrurie et pour le Latium, les
commencements de l’art de l’écriture jusque dans des temps assurément plus
voisins de la seconde période égyptienne de Sirius[bookmark: _ftnref179][179], dans l’ère
historique, ou, si l’on veut, plus rapprochés de l’année 1382 avant J.-C. que
de l’an 776, lequel sert de point de départ à la chronologie grecque des
Olympiades[bookmark: _ftnref180][180].
Il est aussi d’autres et nombreux vestiges qui témoignent de la haute antiquité
de cet art, à Rome. Les monuments écrits appartenant à l’ère des rois, y ont
existé ; l’histoire l’atteste. Citons le traité entre Gabies et Rome, conclu
par l’un des Tarquins, et non pas par le dernier d’entre eux, à ce qu’il semble.
Inscrit sur la peau d’un taureau expressément sacrifié pour la circonstance, il
était religieusement conservé, au haut du Quirinal, parmi les trésors d’antiquités
du temple de Sancus, qui paraît avoir été brûlé lors de l’invasion
gauloise. Citons aussi l’acte d’alliance avec le Latium dressé sous Servius
Tullius, et que Denys d’Halicarnasse put lire encore sur une table d’airain
dans le temple de Diane Aventine. Ce n’était là, sans doute, qu’une copie
transcrite au lendemain de l’incendie des Gaulois et d’après un exemplaire
appartenant aux Latins ; car il parait difficile d’admettre qu’au temps
des rois on gravât déjà sur le métal. Alors on inscrivait à là pointe (exarare,
scribere non éloigné de scrobes[bookmark: _ftnref181][181]),
où l’on peignait (linere, d’où littera) sur des feuilles (folium),
sur une écorce (liber), sur des tablettes de bois (tabula, album),
puis plus tard sur le cuir et la toile. Les titres sacrés des Samnites, ceux
des prêtres d’Anagni étaient écrits sur des rouleaux de toile. Il en
était de même des listes des plus anciens magistrats de Rome, déposées dans le
temple de la Juno moneta[bookmark: _ftnref182][182]
(déesse qui avertit) sur le Capitole. Est-il besoin de rappeler aussi I’antique
circonscription allotie au bétail envoyé dans les pâtures (scriptura) ;
les mots d’invocation par lesquels commence tout discours adressé au sénat (patres
conscripti), les vieux livres des oracles, les registres généalogiques, et
enfin les anciens calendriers de Rome et d’Albe. La tradition, dès le temps de
l’expulsion des rois, parle des loges du forum, où les fils et les
filles des notables allaient apprendre à lire et à écrire. C’est là une fable, peut-être,
mais ce n’en est point une nécessairement. Si les antiquités de l’histoire
romaine nous échappent, ce n’est ni à l’absence de l’écriture, ni à celle des
documents qu’il convient peut-être de s’en prendre. Il faut accuser les
historiens qui, lorsqu’ils reçurent la mission de fouiller les annales de Rome,
se montrèrent absolument incapables d’en dépouiller les archives et qui prirent
la tradition à rebours ; y allant chercher des motifs, des caractères à
mettre en scène, des récits de batailles et de révolutions ; et qui, fermant
les yeux à la lumière, ne virent pas ou ne voulurent pas voir ce que les
monuments ne manquent jamais de révéler à tout investigateur impartial et
sérieux.


En résumé, l’histoire de l’écriture en Italie confirme le
fait de la prédominance de l’influence grecque chez les peuples de l’Ouest, tandis
qu’au contraire elle ne s’exerça ni puissamment, ni directement chez les
peuples sabelliques. Ceux-ci reçurent leur alphabet des Étrusques et non des
Romains ; ils le reçurent, tout l’indique, avant d’avoir franchi les
crêtes de l’Apennin. Sabins et Samnites, en quittant leur patrie première, l’emportèrent
avec eux. D’un autre côté, cette même histoire conduit à une conclusion qui
renverse aussitôt toutes les opinions fausses, tant préconisées plus tard dans
Rome même, qui voyaient tout un monde dans le fatras mystique de l’antiquité
étrusque, et qui, reprises et complaisamment célébrées par la critique moderne,
veulent absolument placer en Étrurie, le germe et à la fois le noyau de la
civilisation romaine. S’il en avait été ainsi, on en trouverait quelque part la
trace, sans doute. Loin de là, le germe de l’écriture latine est grec, purement
grec de plus, elle est restée, nationale et exclusive dans ses progrès, à ce
point, que jamais elle ne s’est appropriée la lettre ƒ, à laquelle les
Étrusques tenaient tant. Quand il y a emprunt, pour les signes de la numération,
par exemple, l’emprunt est fait par les Étrusques, qui tout au moins ont
demandé le chiffre 50 aux Romains. Enfin, chose bien remarquable, en même temps
qu’il se propage et se développe parmi toutes les races italiques, l’alphabet
grec va se corrompant. Par exemple, les lettres médianes disparaissent dans les
idiomes étrusques : chez les Ombriens, le γ, le d se
perdent ; le d seul chez les Samnites, le γ chez les
Romains, sont aussi délaissés ; et les Romains encore sont fortement en
train de confondre le d et l’r. L’o et l’u se
confondent de bonne heure en Étrurie ; et déjà, dans le Latium, le même accident
se prépare. Pour les sifflantes, les choses se passent à l’inverse. Pendant que
les Étrusques s’obstinent à garder le z, l’s, et le sch (le
san) ; que les Ombriens, tout en rejetant l’s imaginent deux
sifflantes nouvelles, les Samnites et les Falisques se contentent comme les
Grecs de l’s et de l’r ; les Romains, de l’s tout
seul. Certes, les importateurs de l’alphabet en Italie, gens instruits et
parlant les deux langues, avaient l’oreille sensible aux plus délicates
finesses des sons ; mais, le jour étant venu où l’écriture italienne pût
cesser de copier servilement son modèle hellénique, elle élida peu à peu les médianes
et les brèves, et elle altéra résolument les sifflantes et les voyelles,
toutes élisions ou altérations essentiellement contraires au génie de la langue
grecque. En même temps disparurent bon nombre de formes de flexion ou de
dérivation. C’était là de la barbarie, dira-t-on ! soit ; encore n’y
faut-il voir que la corruption fatale où tombent incessamment toutes les
langues, quand la littérature et la grammaire rationnelle n’y mettent point
obstacle. Seulement, quand partout ailleurs le phénomène passe sans laisser de
traces, ici l’écriture l’a conservé. Les Étrusques, plus qu’aucun autre peuple
italique, ont subi les atteintes du barbarisme : preuve nouvelle, après
tant de preuves, de leur génie rebelle à la civilisation. Que si, d’un autre
côté, la dégénérescence de l’idiome écrit se fait encore profondément sentir
chez les Ombriens, puis devient moins forte chez les romains, et surtout chez
les Sabelliens du Sud, la cause en est facile à indiquer, peut-être. Les
Ombriens sont en communications journalières avec les Étrusques les autres
peuples sont davantage au contact avec les Hellènes.







[bookmark: _Toc366703311][bookmark: _Toc366595580]Chapitre XV – L’art.


La poésie est le langage de la passion, l’harmonie est son
mode : tous les peuples ont leur poésie et leur musique ; mais la
nature les a diversement doués sous ce rapport, et la nation italique ne
saurait se ranger parmi les peuples poétiques par excellence. Les Italiens n’éprouvent
pas la passion du cœur ; ils n’ont ni les aspirations surhumaines vers l’idéal,
ni l’imagination qui prête à la chose sans vie les attributs de l’humanité ;
ils n’ont point, en un mot, le feu sacré de la poésie[bookmark: _ftnref183][183]. L’Italien a le
regard vif et perçant, l’esprit souple et gracieux : l’ironie, le ton
enjoué de la nouvelle lui vont à merveille, ainsi qu’Horace et Boccace
en témoignent. Catulle, et les jolies canzonettes populaires de Naples
jouent et badinent avec l’amour ; enfin, la petite comédie et la farce
fourmillent chez le peuple italien. Dans les temps anciens, la tragédie parodiée,
dans les temps modernes, la parodie de l’épopée chevaleresque ont spontanément
réussi sur le sol de la Péninsule. Nul peuple n’a égalé les Italiens dans l’art
de la rhétorique et de la mise en scène dramatique ; que si pourtant vous
avez en vue les genres parfaits de l’art, vous reconnaîtrez aussitôt qu’ils n’ont
point été au delà de la facilité improvisatrice : à aucune des époques de
leur littérature, ils n’ont enfanté une vraie épopée, un drame sérieux et
complet. Les productions les plus hautes et les plus heureuses de leur génie, les
divines effusions de la comédie dantesque, les chefs-d’œuvre historiques
de Salluste et Machiavel, de Tacite et de Colletta, sont oeuvres de rhéteurs
plus encore que de passion naïve. La musique italienne elle-même, autrefois
comme de nos jours, est moins distinguée par la profondeur de l’idée créatrice
que par la facilité prodigieuse d’une mélodie qui s’élance en fioritures de
virtuose : à la place de l’art vrai, intime le musicien d’Italie a pour
idole une divinité creuse, et souvent aride. L’art a son domaine dans le monde
moral autant que dans le monde du dehors ; mais ce ne fut point dans les
champs de l’idéal que l’artiste italien fit ses principales conquêtes. La
beauté, pour l’émouvoir, dut apparaître à ses sens, et non pas seulement à son
âme ; aussi triomphe-t-il dans la plastique et l’architecture. On l’a vu, dans
les temps anciens, se faire sous ce rapport le meilleur élève des Grecs ; dans
les temps modernes, le maître de tous les artistes chez tous les peuples.


En l’absence de données précises, il ne nous est pas permis
d’assister aux progrès de l’art chez les principaux groupes des nations
italiques. En fait de poésie, notamment, nous ne saurions rien dire, si ce n’est
au regard de celle des Latins. Chez eux comme ailleurs, l’art de la poésie est
fils de la lyre ; ou plutôt il est né au milieu des fêtes et des
réjouissances anniversaires, où la danse, les jeux, les chants s’enlaçaient en
une seule et même solennité, où, chose curieuse et assurément vraie, ces
derniers sont primés toujours par les deux autres. Une grande procession
ouvrait la fête principale des Romains ; là, derrière les images des dieux
et derrière les combattants, venaient aussitôt les bandes de danseurs, les uns
sérieux, les autres joyeux ; ceux-là partagés en trois groupes, les hommes
faits, les adolescents, les jeunes enfants, tous portant la tunique rouge avec
la ceinture de cuivre, armés d’épées ou de courtes lances ; les hommes
ayant de plus le casque en tête, et parés de leur armure ; ceux-ci, rangés
en deux bandes, la bande des brebis, vêtue effectivement de peaux de
brebis recouvertes d’ornements bariolés, et la bande des boucs, dénudés
jusqu’à la ceinture, une peau de bouc jetée sur les épaules. Les sauteurs
(salii, saliens) furent peut-être, on l’a vu déjà, la plus
ancienne et la plus sainte des corporations sacerdotales ; les danseurs (ludii,
ludiones) prenaient place dans tous les cortèges religieux, dans les solennités
funéraires ; et leur art fut une profession usuelle durant tous les temps
anciens. Auprès d’eux sont les joueurs d’instruments, ou ce qui alors est la
même chose, les joueurs de flûte. Eux aussi, ils assistent à tous les sacrifices,
aux cérémonies nuptiales et funéraires ; leur collège (collegium
tibicinum) n’est pas moins ancien que celui des Saliens ; seulement il
prend rang loin derrière lui : Quant au caractère de leur musique, on s’en
rend facilement compte quand on les voit, à leur fête annuelle, courir masqués
et ivres de vin doux par toutes les rues. Ils défendirent longtemps leur
privilège contre les sévères efforts de la police romaine. La danse étant ainsi
une affaire de religion ; les jeux, quoique après elle, faisant de même partie
du programme des fêtes, rien d’étonnant à ce qu’ils aient eu leurs corporations
publiques. Quelle place restait alors à la poésie, si ce n’est celle que le
hasard, l’occasion lui laissaient, soit qu’elle voulut parler seule, soit qu’elle
accompagnât les pas et les sauts des danseurs ?


Les premiers chants que les Romains entendirent n’étaient
autres que le bruit harmonieux des feuilles dans la solitude des forêts. Les
murmures et les chants du bon esprit (Faunus, de favere) dans
le bocage sont recueillis par ceux à qui il est donné de lui prêter l’oreille ;
par le sage (vates), par la chanteuse (casmena, carmenta),
qui les rapportent aux hommes, soit sur la flûte, soit en paroles rythmées (casmen,
plus tard carmen, de canere). Les noms de quelques-uns de ces
médiateurs inspirés des dieux, celui qui tout de l’antique devin et chanteur
Marcius, restèrent longtemps dans la mémoire de la postérité. A côté des
prophéties, il faut ranger les incantations magiques, les conjurations contre
les maladies et les maux de toutes sortes, les chants mauvais qui éloignent la
pluie, qui appellent la foudre ou attirent les semences d’un champ sur un autre.
Seulement, ces formules semblent n’avoir été dans l’origine que de simples
interpellations verbales, ou même de simples cris[bookmark: _ftnref184][184]. Enfin, une
tradition plus précise et non moins ancienne nous a fait connaître les litanies
religieuses, chantées et dansées par les Saliens et les autres membres des
confréries sacerdotales. L’une d’elles même (seule et unique, il est vrai) est
venue jusqu’à nous. C’est le chant dansé et alterné des frères Arvales, en l’honneur
de Mars ; il nous paraît mériter une citation toute spéciale :


Enos, Lares, iuvate !

Neve lue rue, Marmar, sins incurrere in pleores !

Satur fu, fere Mars ! limen sali ! sta ! berber !

Semunis alternis advocapit conctos !

Enos, Marmor, iuvato !

Triumpe[bookmark: _ftnref185][185] !






 
  	
  Aux Dieux

  
  	
  Lares, venez-ci notre aide !

  Mars, Mars ! ne laisse pas tomber la mort et la ruine sur la foule !

  Sois rassasié, féroce Mars ! 

  
 

 
  	
  A un des frères

  
  	
  Saute sur le seuil ! Debout ! frappe (le seuil) !
  

  
 

 
  	
  A tous

  
  	
  Vous d’abord, vous ensuite, invoquez tous les Sénones ! (Dieux
  Lares). 

  
 

 
  	
  Au Dieu

  
  	
  Toi, Mars, Mars ! sois-nous en aide ! 

  
 

 
  	
  Aux frères

  
  	
  Sautez ! Sautez ! sautez ! 

  
 







Le latin du chant des Arvales, et celui des rares fragments
qui nous restent des chants des Saliens ; était regardé par. les
philologues du siècle d’Auguste comme le plus ancien monument de la langue. Il
est au latin de la loi des XII Tables, ce que la langue des Nibelungen
est à l’allemand de Luther ; et nous pouvons fort bien, quant au fond et à
l’idiome, le comparer aux Védas de l’Inde.


C’est aussi à l’époque primitive qu’appartiennent les chants
de louange ou de moquerie. Ces derniers eurent toujours grand succès dans le
Latium. Ils allaient bien au caractère du peuple ! Leur existence et leur
nombre sont d’ailleurs attestés par de très anciennes prohibitions de police. Les
louanges avaient toutefois plus d’importance. Lorsqu’un citoyen était porté
dans la tombe, une femme choisie parmi ses amis ou ses parents suivait la bière,
et chantait la chanson ses funérailles accompagnée par un joueur de flûte (nenia).
Le père de famille allait-il prendre part à un festin, l’usage voulait qu’il se
rendît chez son hôte avec son cortège de jeunes garçons. Pendant le repas, ceux-ci
célébraient tour à tour les aïeux de leur patron, tantôt accompagnés par la
flûte, et tantôt déclamant à voix seule (assa voce canere) [bookmark: _ftnref186][186]. Enfin, les
hommes chantaient aussi à tour de rôle dans les repas ; mais c’était là
sans doute un usage emprunté plus tard aux Grecs. Des chants des aïeux rien ne
nous est parvenu, mais il va de soi qu’ils retraçaient et récitaient leurs
exploits ; et que sous ce rapport ils sortaient souvent du genre purement
lyrique, pour entrer dans le domaine de l’épopée.


L’élément poétique se manifestait aussi dans les fêtés, et
les danses joyeuses ou saturœ du carnaval populaire, dont l’usage
remonte, sans aucun doute, à l’époque antérieure à la séparation des races. Les
chants ne faisaient pas défaut dans ces jeux, accompagnement ordinaire et tout
d’action des fêtes publiques, des noces, etc. On y voyait plusieurs danseurs ou
plusieurs bandes de danseurs mêler leurs pas et leurs figures ; et les
chants s’y modulaient en une sorte de drame, où naturellement dominaient la plaisanterie,
souvent même la licence la plus effrénée. Telle fut l’origine des chansons à
couplets alternés, connues plus tard sous le nom de frescennines[bookmark: _ftnref187][187], et de cette
comédie populaire primitive, dont le germe rencontra un terrain excellemment
propice dans le génie caustique des Italiens, dans leur sentiment si vif des
chosés extérieures, dans leur amour du mouvement comique, du geste et des
travestissements. Mais rien ne s’est conservé des incunables de l’épopée et du
drame romains. Les chants des aïeux reposaient sur la tradition seule, cela se
comprend de soi-même ; et on en a surabondamment la preuve dans ce fait qu’ils
étaient débités d’ordinaire par les jeunes garçons. Dès le temps du premier
Caton, ils avaient complètement disparu. Quant aux comédies, si on veut leur
donner ce nom, elles n’étaient et ne furent longtemps que de simples et
fugitives improvisations. Ainsi, de toute cette poésie, de toute cette mélodie
populaire, il ne pouvait rien sortit, si ce n’est le rythme, l’accompagnement
musical ou choral et peut-être l’usage du masque.


On est en droit de douter qu’il y ait eu alors ce que nous
appelons les vers et leur mesure. La litanie des frères Arvales
ne suit aucun mètre fixe, et ne semble guère être qu’une sorte de récitatif
animé. Mais plus tard apparaît la poésie saturnine ou de Faune[bookmark: _ftnref188][188] ; où se
fait sentir un mètre grossier, absolument inconnu des Grecs, et contemporain, sans
nul doute, des premiers bégayements de la muse populaire des Latins. On en
trouvera un exemple dans le fragment, d’ailleurs bien plus moderne, que nous
allons transcrire.


Voici ce que, craignant pour sa fortune, durement atteinte,

L’aïeul effrayé a promis accomplissant son vœu,

Cette dîme qu’ils apportent au banquet sacré, les enfants de plein gré

Te la donnent, ô Hercule, Dieu tout bienfaisant !

Ils te supplient aussi de les exaucer sans cesse !


Les vers saturnins comportaient l’éloge et la moquerie ;
ils se débitaient avec l’accompagnement de la flûte : la césure était
fortement marquée à chaque hémistiche, et souvent même, dans les chants
alternés, le second chanteur reprenait le vers après elle. Comme tous les
mètres de l’antiquité grecque ou romaine, ils avaient la quantité et se
scandaient : mais parmi tous les anciens vers, il n’en est pas dont la
prosodie fût plus imparfaite. Les licences les plus énormes ; les chutes
souvent omises ; la structure la plus grossière ; un hémistiche en
pieds iambiques tout simplement suivi d’un autre en trochaïques, tout
cela n’offrait qu’un cadre bien insuffisant pour les effusions rythmées de la
haute poésie.


C’est aussi dans ces temps qu’ont dû se produire. les
premiers essais de la musique populaire et de la choreutique latines ;
mais nous ne savons rien sur cette branche de l’art. Un seul détail nous est
parvenu. La flûte était droite, courte et mince, percée de quatre trous, et, dans
l’origine, faite, comme son nom l’indique (tibia), avec l’os de la jambe
de quelque animal.


La comédie populaire ou Atellane[bookmark: _ftnref189][189] mit plus tard un
masque sur la figure de chacun de ses principaux personnages, Maccus (l’arlequin),
Bucco (le glouton), Pappus (le vieux bonhomme), Dossennus (le
sage), etc. ; personnages dont on a ingénieusement retrouvé les
portraits et la descendance dans la farce, moderne du Pulcinella, avec les deux
valets, le Pantalon, et le Docteur. Mais la pratique du
masque remonte-t-elle elle-même à ces premiers temps de l’art ? On n’en a
pas la preuve. Il est certain du moins qu’aussi loin qu’on aille, on trouve le
masque sur le théâtre latin populaire quand le théâtre grec, au contraire, vint
dresser ses tréteaux à Rome, il n’en usa point d’abord pendant tout un siècle. Mais
comme le masque des Atellanes est, on ne peut le nier, d’origine purement
italienne ; comme sans lui, sans le rôle fixe et obligé qu’il imposait à l’acteur,
on ne comprendrait pas bien ni quel était le cadre, ni quelle était l’exécution
de ces pièces improvisées, il faut, avec raison, reporter son usage jusqu’aux
tout premiers jours de la scène romaine, et y voir même l’inspirateur de ses
débuts.


Si peu instruits que nous soyons sur la civilisation
première et les premiers résultats de l’art chez les Latins, nous en savons
encore moins long, on le comprend, sur les premiers contacts entre l’art romain
et celui du dehors. Parmi ceux-ci, il convient pourtant de ranger la
connaissance des langues étrangères, du grec surtout. En général, les Latins ne
savaient pas le grec, comme le prouvent les interprètes nommés pour les livres
sibyllins ; mais les commerçants devant souvent se le rendre familier, ils
durent en même temps et dans les mêmes circonstances, apprendre à le lire et à
l’écrire. Mais la culture du monde ancien n’était en aucune façon subordonnée à
la connaissance des langues ou des éléments et des procédés techniques comparés.
Le Latium dut plutôt ses premiers progrès aux importations seules de la muse
grecque, lesquelles remontent à l’époque la plus reculée. Ce ne sont ni les
Phéniciens, ni les Étrusques, ce sont les Grecs seuls qui ont exercé sur les
Italiens une grande et féconde influence ; nulle part vous ne trouverez
chez eux la trace d’une impulsion artistique ou littéraire venue de Cœré ou de
Carthage. Les civilisations phéniciennes et étrusques, je ne crains pas de le
dire, doivent être classées parmi celles qui n’ont pas donné de fruits ou qui n’en
ont porté que de stériles[bookmark: _ftnref190][190].
II n’en a point été ainsi de la civilisation fécondante des Hellènes. La lyre à
sept cordes (fides, de σφίδη, corde à
boyau, ou barbitus, de βαρβιτος),
n’est pas, comme la flûte, indigène dans le Latium ; elle y a toujours été
regardée comme un instrument venu de l’étranger ; et tout prouve l’antiquité
de sa naturalisation en Italie, et la mutilation par les Latins de son nom grec,
et son emploi dans les cérémonies du culte[bookmark: _ftnref191][191].
Certains fragments des légendes grecques furent à la même époque apportés chez
les Latins ; on voit, en effet, se populariser rapidement les images
créées par la statuaire des Grecs avec tous les attributs distinctifs dont les
avait ornées la fantaisie poétique de ce peuple. Proserpine, dans le
latin barbare d’alors devient Prosepna ; Bellerophon se
change en Melerpanta ; le Cyclope en Coclès ; Laomédon
s’appelle Alumentus ; Ganymède, Catamitus ; le Nil,
Melus ; Sémélé, Stimula ; faisant voir, par la
dégénérescence, même des noms, combien est ancienne l’époque où les récits
légendaires s’étaient ainsi propagés dans l’Italie du milieu. – Disons enfin un
mot de la grande et principale fête de la cité romaine (ludi maximi Romani),
qui, si elle n’a pas été importée de Grèce, lui a du moins, emprunté plus tard
les plus importants épisodes de ses rites. Instituée d’abord comme une
solennité extraordinaire d’actions de grâces pour l’accomplissement du vœu
formé par un général au moment de livrer la bataille, elle devint la fête
habituelle du retour de l’armée à la saison d’automne. Les soldats citoyens
montaient au Capitole et remerciaient Jupiter et tous les dieux qui y
habitaient avec lui. Le cortège passait par le Grand Cirque, élevé entre
l’Aventin et le Palatin, avec son arène et ses gradins pour les spectateurs ;
les jeunes garçons marchaient en tête, rangés dans l’ordre des divisions de l’armée,
cavalerie et infanterie ; puis, derrière eux, les lutteurs et les bandes
de danseurs que nous connaissons déjà, chacune avec sa musique ; ensuite
venaient les serviteurs les dieux avec les vases thuriféraires et les autres ustensiles
sacrés ; enfin, les dieux portés sur des brancards. La solennité de la
fête était l’image de la guerre de ces temps ; on luttait sur les chars, à
cheval et à pied. Les premières courses étaient celles des chars ; chacun
de ceux-ci, à l’instar des récits homériques, avait son cocher et son guerrier ;
puis, le guerrier sautait à terre pour combattre encore, puis venait le tour
des cavaliers avec leur cheval de combat et leur cheval de main (desultor),
suivant la mode romaine : enfin, les gens de pied, ne portant qu’une
simple ceinture aux hanches, disputaient le prix de la course, de la lutte proprement
dite, et du pugilat. Il n’y avait jamais qu’une seule lutte ouverte, et que
deux rivaux engagés pour le même prix. Le vainqueur recevait une couronne, et
tel était l’honneur attaché à cette simple palme, qu’à sa mort, elle était
déposée sur sa bière. La fête ne durait qu’un jour ; et après les joutes, il
restait assez de temps encore pour les réjouissances du carnaval romain. C’est
alors que les danseurs déployaient leur agilité et se livraient à mille folies.
Enfin, d’autres jeux encore, les courses des jeunes cavaliers, par exemple, achevaient
la journée[bookmark: _ftnref192][192].
Les distinctions gagnées dans les combats jouaient aussi un grand rôle dans la
fête : le guerrier heureux exposait aux yeux de tous l’armure de l’ennemi
abattu, et recevait une couronne de la cité reconnaissante.


Ainsi se célébrait la grande fête romaine, ou de la Victoire :
nous nous représenterons facilement, d’après les détails qui précèdent, les
solennités à peu de chose près semblables, quoique plus restreintes, des autres
fêtes publiques. Dans celle des mânes, ou des morts[bookmark: _ftnref193][193], par exemple, les
danseurs se livraient à leurs exercices ordinaires : il s’y joignait même,
au besoin, des courses de cavaliers ; et la cité entière était invitée par
le crieur public à assister à la pompe funéraire.


Toutes ces solennités et ces jeux sont fortement marqués à l’empreinte
des mœurs et des usages des Romains : il n’en est pas moins vrai pourtant
qu’ils ressemblent essentiellement à ceux des fêtes populaires de la Grèce. La
pensée fondamentale est la même les rites de la religion y sont réunis aux
luttes guerrières : les exercices spéciaux ne sont autres que ceux d’Olympie
célébrés par Pindare la course à pied, la lutte, le pugilat, la course en chars,
le jet du javelot, ou du disque. Le prix est le même : la couronne est
donnée, à Rome, comme en Grèce, au vainqueur des jeux nationaux : ce
vainqueur, dans la course des chars, n’est pas le cocher ; mais le propriétaire
de l’attelage : enfin, chez l’un et l’autre peuple, les exploits des guerriers
et les récompenses patriotiques sont compris dans le programme des solennités. De
pareilles concordances ne sont point l’effet du hasard : il faut les
attribuer ou à d’antiques et communs usages, ou aux contacts des relations
internationales ; et certes toutes les probabilités déposent en faveur de
la seconde opinion. La fête civique des ludi maximi, dans la forme qu’elle
a revêtue, n’est point une des institutions primitives de Rome : le Grand
Cirque n’appartient qu’à la dernière époque des rois. De même que la réforme
constitutionnelle fut alors inspirée par les idées venues de la Grèce ; de
même, tout en conservant les exercices du saut (triumpus) et de
la danse indigènes, les balancements du corps, et les contorsions qui
signalèrent si longtemps la fête du mont Albain[bookmark: _ftnref194][194], les solennités
des grands jeux accueillirent les courses grecques, et leur donnèrent même la
plus large place aux dépens de leur ancien programme. Avant cette époque on ne
trouve pas trace des courses de chars dans le Latium : en Grèce, au
contraire, elles sont populaires. Enfin, le stade des Grecs (σπαδον,
en dorique) est passé de bonne heure avec son sens propre, dans la langue
latine (spatium) : témoignage certain de l’emprunt des courses à
cheval et en char fait par les Romains aux gens de Thurium : une autre
tradition veut toutefois les faire venir d’Étrurie. Quoi qu’il en soit, comme
ils avaient reçu de la Grèce la première impulsion musicale et poétique, les
Romains en reçurent aussi l’invention utile des combats gymnastiques.


Les Latins purent donc mettre au service de leur civilisation
des éléments pareils à ceux de la civilisation et de l’art helléniques. De plus,
et dès les temps anciens, la Grèce a puissamment influé sur la culture du
Latium. Les Latins possédaient les rudiments de la gymnastique : l’enfant
du citoyen ou du paysan romain apprenait à conduire les chevaux et le char, ou
à manier l’épieu de chasse : à Rome, enfin, tout citoyen, était soldat. De
plus la danse s’y élevait à la hauteur, d’une fonction publique : puis
bientôt les jeux de l’arène grecque furent transportés à Rome avec leurs incitations
et leurs perfectionnements. Dans la poésie, les arts lyrique et tragique de la
Grèce étaient Sortis de chants de fêtes pareils à ceux des fêtes romaines. Dans
la chanson des aïeux il y avait le germe de l’épopée ; dans la mascarade, celui
de la comédie ; de ce côté encore, les exemples de la Grèce ne firent
point défaut au Latium. – Et pourtant, chose remarquable, toutes ces semences, au
lieu de lever, se flétrirent. L’éducation physique de la jeunesse lui donna la
solidité et l’adresse corporelles ; elle ne lui communiqua jamais la
souplesse élégante et artistique, résultat ordinaire de la gymnastique chez les
Grecs. Importés en Italie, les jeux publics helléniques modifièrent leurs
règles essentielles, et n’eurent plus leur sens national. Les citoyens seuls y
devaient prendre part ; il en fut ainsi, même à Rome, dans l’origine :
mais plus tard cavaliers et lutteurs n’y sont plus que des hommes
professionnels. En Grèce, il fallait, avant toute autre condition pour
descendre dans l’arène, prouver qu’on était libre et issu de sang grec : chez
les Romains, des affranchis des étrangers, et jusqu’à des esclaves sont admis
de bonne heure à concourir. Par suite, l’assistance, composée jadis, de
combattants rivaux, ne devient plus qu’une foule de curieux : de la
couronne du vainqueur, de cette couronne que l’histoire a depuis décernée si
justement à la Grèce entière, il ne sera plus bientôt question chez les Romains.
– Il en arriva de même de la poésie et de ses sœurs. Il n’a été donné qu’aux
Grecs et aux Germains, de s’abreuver aux sources jaillissantes des vers et à la
coupe d’or des muses : quelques rares gouttes seulement sont tombées sur
la terre italique. La légende locale ne s’y est point formulée en poèmes. Les
dieux sont demeurés de pures abstractions ; ils ne se sont point élevés
plus haut, ou enveloppés, si l’on aime mieux, dans une personnification
transfigurée. Les plus grands, les plus nobles héros sont restés de simples mortels ;
et, quand les Grecs, pratiquant la religion des souvenirs et cultivant avec
amour la tradition que léguaient leurs grands hommes, les plaçaient dans l’empyrée
à côté des dieux, les Latins les laissent tous à l’état de simples mortels. Leur
poésie nationale ne sortit jamais de son berceau. Les muses, la poésie surtout,
ont le beau et grand privilège de supprimer les barrières qui séparent les
cités, de faire des races un peuple, et des peuples un monde. De même que de
nos jours la littérature est universelle, qu’elle a aplani les oppositions
entre les nations civilisées ; de même la poésie grecque avait transformé
le génie étroit et égoïste des peuplades helléniques ; leur avait inspiré
la conscience du sentiment national, et plus tard les vues fécondes de l’humanité
universelle. En Italie les choses se passèrent tout autrement : et, s’il y
a eu des poètes à Albe et, à Rome, ils n’ont écrit ni l’épopée nationale, ni
même, ce à quoi l’on eût pu tout au moins s’attendre, un catalogue de préceptes
ruraux à l’instar des Œuvres et des Jours d’Hésiode. La fête de la fédération
latine aurait pu devenir une fête artistique et nationale, pareille aux jeux isthmiques
et olympiques. Ilion, chez les Grecs, avait inspiré tout un cycle de légendes ;
la chute d’Albe aurait dû remplir de longs récits poétiques ou toutes les
nobles familles du Latium auraient déposé ou retrouvé leurs archives. Rien de
tout cela n’eut lieu, et l’Italie est restée sans art et sans poésie nationale.
– Il en faut conclure, je le répète, que les secrets de la muse apportés de la
Grèce allèrent en se perdant, chez les Latins, bien loin d’y préparer une
floraison nouvelle. La tradition d’ailleurs, confirme de tous points ce
résultat. Partout, à ses débuts, la fonction de la poésie est donnée aux femmes
avant que les hommes ne l’entreprennent : les incantations magiques, les
chants funéraires sont alors leur attribution privilégiée : les camènes
du Latium, et les muses de la Grèce sont là pour l’attester. Plus tard, en
Grèce, les poètes congédièrent les chanteuses ; et Apollon marcha
dorénavant à la tête des muses. Il s’est passé, dans le Latium, quelque chose
de semblable : et si le peuple latin n’a pas un dieu spécial du chant le
nom seul du chanteur sacré, du vates, lui fait ressentir une impression
profonde et mystérieuse. Toutefois il y a loin de là à obéir, comme l’ont fait
les Grecs, à l’entraînement des beaux-arts : bientôt les impressions
premières, s’effacent, et les Romains abandonnent le culte des arts à des
femmes ou à des enfants, à des corporations ou à des ouvriers libres. Nous
savons que les nénies étaient chantées par des femmes, les chants de
table par de jeunes garçons : les hymnes religieux se disaient aussi
par l’a bouche des enfants. Les joueurs d’instruments étaient organisés en
collège : les danseurs et les pleureuses (prœficœ) exerçaient un
métier indépendant. La danse, la musique instrumentale et le chant furent
toujours en Grèce ce qu’ils avaient été un instant dans le Latium, des professions
honorées, utiles aux citoyens et à l’ornement de la cité. Mais les Romains des
hautes classes délaissèrent à l’envi ces arts trop vains à leurs yeux : et
leur dédain alla croissant à mesure que s’accroissait leur publicité, et que
les innovations étrangères leur imprimaient un nouvel essor. Ils toléraient
volontiers la flûte, mais ils ne voulurent point de la lyre : ils
toléraient les jeux des masques, mais ils ne prirent point intérêt aux luttes
de la palœstre, pour ne pas dire qu’ils méprisèrent les lutteurs. En
Grèce, les arts des Muses sont le trésor de chacun et de tous, et le fond
commun de la culture nationale : chez les Latins, ils n’ont bientôt plus
accès dans le sentiment populaire ; ils deviennent d’humbles métiers sous
tous les rapports : la grande pensée d’élever avec leur aide une jeunesse
brillante et nationale, s’est tout a fait perdue. La jeunesse romaine vit
enfermée dans l’étroite enceinte de la maison paternelle. Le fils reste aux
côtés de son père : il l’accompagne dans les champs, maniant la charrue ou
la faucille ; il l’accompagne chez ses amis, dont il est l’hôte dans la
salle des assemblées, quand il est appelé au conseil. C’était une bonne
préparation pour la vie de famille ou la vie politique que cette existence en
commun du père et du fils : le respect que l’homme fait commande à l’adolescent,
le respect de l’homme mûr pour l’innocence de la jeunesse sont autant de
solides fondements des traditions domestiques et publiques : ils
fortifient les liens de la famille : ils ont communiqué surtout aux
habitudes des Romains cette gravité (gravitas) morale et digne qui les a
tant illustrés. Il y avait une sagesse simple et profonde tout à la fois dans l’éducation
ainsi entendue : admirons-la, à ce titre ; mais sachons convenir qu’elle
n’a pu réussir et n’a réussi qu’au prix du sacrifice à jamais, regrettable de l’indépendance
individuelle du caractère, et du renoncement aux dons des Muses, dons
séduisants et féconds au milieu même de tous leurs dangers.


Nous sommes réduits à l’ignorance la plus absolue en ce qui
touche le progrès des arts chez les Étrusques et les Sabelliens[bookmark: _ftnref195][195]. Tout ce que l’on
peut dire, c’est qu’en Étrurie, même avant ceux de Rome, peut-être, les danseurs,
les mimes (histri, histriones), et les joueurs de flûte (subulones),
avaient fait de leur art un métier, et, sans être tenus en honneur le moins du
monde, allaient, pour un mince salaire, se produire devant le public étrusque, ou
devant celui de Rome. Le détail le plus remarquable à noter, c’est que, dans
les grandes fêtes étrusques célébrées par le prêtre fédéral en présence des
douze cités, il y avait des jeux pareils à ceux de la fête romaine ; mais
il ne s’ensuit nullement la preuve que les arts eussent pris, en Étrurie, un
plus puissant ou plus national essor que dans le Latium, et qu’ils s’y fussent
élevés à la hauteur d’un code commun. D’un autre côté, on y eût déjà rencontré,
sans doute, tous les éléments de cette fausse et pauvre science astrologique ou
théologique tant célébrée par la critique radoteuse d’un temps de décadence, et
qui a, valu aux Toscans l’honneur d’être mis sur la même ligne que les Juifs, les
Chaldéens et les Égyptiens, comme s’ils avaient été la source merveilleuse de
toute doctrine sacrée ! De l’art des peuples sabelliques, nous savons
moins encore, s’il est possible ; sans que par là nous accordions qu’ils
aient marché derrière leurs voisins. Si même nous nous permettions quelques
conjectures, en partant du caractère et du génie connus des trois principales
races italiques, nous dirions que les Étrusques sont restés plus loin derrière
les Grecs ; que les Samnites s’en sont au contraire davantage rapprochés
sous le rapport de la vocation artistique. N’est-il pas vrai, par exemple, que
les meilleurs et les plus originaux parmi les poètes latins, Nœvius, Ennius,
Lucilius, Horace, appartiennent aux pays samnites ? L’Étrurie,
au contraire, n’a pas de représentant dans la littérature romaine, si ce n’est,
peut-être, Mœcène, d’Arretium [Arrezzo], le poète de cour
à sec de veine insupportablement fade sous l’apprêt de ses vers ; ou
encore Perse de Volaterra [Volterre], cet idéal du poète
jeune, arrogant et blasé.


Toutes les races, on le sait, ont possédé en commun les
rudiments de l’art de bâtir. C’est par la maison que l’architecture débute ;
il en fut de même chez les Grecs et les Italiens. Construite toute en bois, recouverte
d’un toit de chaume ou de bardeaux, la maison antique dessine un rectangle
quadrangulaire, ouvert au centre et en haut par le large orifice du cavum
œdium, correspondant au bassin où s’écoulent les eaux pluviales (impluvium),
et par où descend la lumière et s’échappe la fumée. Au-dessous d’un toit
noir (atrium), se préparent et se consomment les mets ; là se
placent le foyer des Dieux domestiques, le lit nuptial, et la bière des morts :
là le chef de maison reçoit les hôtes : là enfin, l’épouse se tient assise,
filant la laine au milieu de ses femmes. Il n’y a point de pièce d’entrée car
on ne saurait donner ce nom à l’espace découvert communiquant de la porte à la
rue. Il s’appela vestibulum, parce qu’en pénétrant dans la maison il
était d’usage de ne garder que la tunique ; en sortant, au contraire, on s’enveloppait
dans les plis de la toge. Point de distribution intérieure et compliquée, à l’époque
où nous sommes : seulement autour de l’atrium il y avait parfois
des réduits pour le sommeil (cubicula) et pour les provisions. Il n’y
faut point chercher non plus des escaliers ou des étages.


Ne nous demandons pas s’il a jamais existé trace d’un art de
bâtir primitif italien, les enseignements des Grecs ayant de suite prévalu et
caché sous des constructions nouvelles les premiers et faibles essais du
savoir-faire indigène. Les plus anciens échantillons qui nous soient connus
sont calqués sur le type grec avec autant de fidélité, pour ainsi dire, que les
monuments de l’ère d’Auguste. Voyez les plus vieux tombeaux de Cœré et d’Alsium[bookmark: _ftnref196][196], ou le plus
ancien parmi ceux récemment ouverts sur l’emplacement de Prœneste [Palestrina] :
ils ressemblent exactement aux trésors d’Orchomène et de Mycènes :
ils sont construits en maçonnerie à assises rentrantes, et fermés en haut par
une énorme pierre plate. On trouve encore un exemplaire semblable dans un très
vieux monument adossé au mur de ville de Tusculum[bookmark: _ftnref197][197] ; enfin le Tullianum
(Santo Pietro in carcere), l’antique puisard creusé au pied du Capitole,
n’eut pas, d’autre toit jusqu’au jour où l’où tronqua son cône par le sommet
pour y asseoir une autre construction. Les portes d’Arpinum[bookmark: _ftnref198][198] et de Mycènes
se ressemblent, et sont bâties sur le même plan. L’émissaire du lac d’Albano,
rappelle beaucoup celui du lac Copais. Les murs d’enceinte, dits cyclopéens,
ne sont pas rares en Italie, notamment dans l’Étrurie, l’Ombrie, le Latium et
la Sabinie. Ils appartiennent assurément au plus ancien système des
constructions locales : toutefois il faut reconnaître aussi que bon nombre
d’entre eux n’ont été érigés qu’assez tard quelques-uns même rie remontent pas
au delà du VIIe siècle de Rome. Comme les murs grecs, ils consistent
tantôt en un appareil de quartiers de roche bruts, superposés et maintenus par
des pierres plus petites placées dans les irrégularités des jointures ; tantôt
en un système à assises quadrangulaires horizontales[bookmark: _ftnref199][199] ; tantôt
enfin un assemblage grossier de blocs polyèdres inégaux et engagés les uns dans
les autres. Il semble que le choix de l’appareil ait été surtout commandé par
la nature des matériaux et comme les Romains ne construisaient qu’en tuf
dans ces anciens temps, ils ne pouvaient guère alors pratiquer le système
polygonal régulier. Les analogies, quant aux deux premiers et plus simples
modes, peuvent donc très bien tenir à l’espèce de la pierre et à l’objet même
de la construction ; mais on n’en saurait plus dire autant quand l’on
rencontre des murs construits d’une façon plus savante dans le mode polygonal
pur. Le hasard n’a certainement pas donné, en Italie et en Grèce à la fois, le
plan de ces portes avec leurs chaussées toujours inclinées à gauche et
obligeant ainsi l’agresseur à laisser son flanc droit exposé aux coups des
combattants qui défendent la ville. Des vestiges remarquables attestent que
cette fortification n’a été pratiquée que dans les seules régions de l’Italie, où
les Grecs, sans pouvoir imposer leur domination, avaient cependant introduit
leur commerce. On ne trouve en Étrurie le mur polygonal régulier qu’à Pyrgi[bookmark: _ftnref200][200], et que dans les
villes peu éloignées de Cosa[bookmark: _ftnref201][201]
et de Saturnia[bookmark: _ftnref202][202].
Le nom de Pyrgi veut dire tours, (πύργος)
en grec, et fournit une raison de plus de rattacher la construction de ses murs
à l’architecture hellénique, tout aussi bien qu’on y rattache celle des
fortifications de Tvrinthe : nous y retrouvons de nos jours encore, le
type d’après lequel les Italiens des anciens temps ont dû bâtir les murailles
de leurs villes.


Le temple, appelé toscan sous les empereurs, n’était
autre, aux yeux même des Romains, qu’une construction modelée sur les anciens
types grecs. Dans son ensemble, il comporte, comme ceux-ci, une salle
quadrangulaire ou cella, enfermée entre les murs et les colonnes
surmontés d’un toit à deux plans inclinés. Les détails des colonnes et de tout
l’édifice reproduisent également les données du système hellénique. De tous ces
faits, il faut conclure que vraisemblablement, avant le contact avec les Grecs,
les Italiens ne savaient pas bâtir autre chose que des buttes de bois, empiler
des abattis, construire des levées de terre ou de pierre : la maçonnerie
véritable n’est née qu’avec l’exemple, et peut-être les instruments, venus de
la Hellade. Peut-on douter qu’ils lui doivent l’usage du fer, la préparation de
la chaux (cal [e] x, calecare) ; les échafauds (machina) ;
la règle de l’ouvrier en bâtiment (groma, corruption de γνωμων,
γνωμα), et enfin la serrure (clathri) ?
La part de l’architecture italique, s’il en a existé une, se réduit donc à bien
peu de chose : tout au plus, l’ancienne maison de bois, transformée par
les exemples dus à la Grèce, a-t-elle retenu ou perfectionné quelques détails
spéciaux ; et ceux-ci à leur tour, ont pu passer dans les dispositions
architectoniques des temples consacrés aux dieux. C’est par les Étrusques, d’ailleurs,
que l’art de la construction des maisons est venu en Italie. Durant longtemps
encore, les Latins et les Sabelliens conservèrent leurs huttes de bois ; ils
se refusaient à bâtir une demeure pour les dieux et les mânes ; ils
gardaient encore le bon et antique usage de leur consacrer simplement un lieu
nu et en plein air, quand déjà, les Étrusques commençaient à élever des
habitations plus artistiques ; et, à l’instar des édifices destinés à la
demeure des hommes, dédiaient à la divinité, un temple, aux mânes des morts, un
tombeau. Aussi, lorsque les constructions plus luxueuses pénétrèrent dans le
Latium avec les influences étrusques, les systèmes, et le style nouveau s’appelèrent-ils
de ce nom[bookmark: _ftnref203][203].
Au fond, et dans son caractère essentiel, le temple grec, importé en Italie, imite
la tente et la maison d’habitation : il est bâti en pierres de taille
carrées et recouvert en tuiles ; et c’est dans l’assemblage savant de la
pierre et de l’argile cuite que les architectes grecs ont su concilier à la
fois les lois de l’utile et celles du beau. Les Étrusques, au contraire, ne
distinguent bientôt plus entre la maison de l’homme, nécessairement faite de
bois, et la maison des dieux, où doit dominer la pierre. Leur temple raccourci
se rapproche du carré : son entablement plus haut, ses colonnes largement
espacées, la déclivité plus grande du toit, la saillie plus marquée des poutres
portant sur l’architrave et les colonnes, tout atteste un rapport intime entre
leurs constructions sacrées et domestiques : le temple étrusque, en un mot,
jusque dans ses détails, reste le voisin de l’ancienne maison de bois.


Les arts du dessin et de la plastique sont plus jeunes que l’architecture :
avant d’orner le fronton et les murs, il a fallu élever l’édifice. Nous ne
pensons pas que ces arts eussent pénétré en Italie et s’y fussent déjà
acclimatés durant, l’ère des rois ; mais ils avaient pris pied en Étrurie,
arts ou métiers, comme on voudra, grâce aux richesses amenées par le commerce
et la piraterie. L’art grec avait peu progressé encore quand il fut apporté en
Étrurie, à en juger du moins par les imitations qu’il y à produites ; et
le siècle où les Étrusques ont appris à travailler l’argile et les métaux, semble
être le contemporain de celui où ils ont reçu leur alphabet. Les monnaies d’argent
de Populonia[bookmark: _ftnref204][204],
l’unique spécimen qu’il soit possible presque de rattacher à cette même époque,
sont loin de nous donner une haute idée de l’habileté artistique des Toscans :
toutefois, les meilleurs de ces bronzes, plus tard tant estimés des connaisseurs,
semblent appartenir à ces temps reculés. Les terres cuites se fabriquaient
aussi avec quelque succès, puisque les ornements les plus anciens en ce genre
qui aient été placés dans les temples romains, les statues du Jupiter Capitolin,
le quadrige érigé sur le toit de son sanctuaire, avaient été commandés à
Véies ; et que, de même, les grandes antéfixes des toitures des autres
temples s’appelèrent plus tard : « travail toscan ». Il n’en
était point ainsi chez les peuples de l’Italie propre, chez les Sabelliens et
même chez les Latins. Là la sculpture et le dessin n’existaient pour ainsi dire
point encore. Toute oeuvre d’art de quelque importance qui s’y pouvait trouver,
était venue de l’étranger. Nous avons cité Véies et ses argiles cuites les
fouilles les plus récentes ont mis au jour des bronzes fondus en Étrurie, portant
des inscriptions étrusques, et qui, s’ils n’étaient pas encore en faveur dans
tout le Latium, trouvaient du moins un marché facile à Prœneste. La statue de
Diane, dans le temple romain fédéral de l’Aventin, passa longtemps pour la plus
vieille de Rome[bookmark: _ftnref205][205].
Elle ressemblait exactement à l’Artémis (ou Diane Éphésiaque) de Massalie,
et sans doute, avait été apportée ou de cette ville ou d’Eléa[bookmark: _ftnref206][206]. Si l’on ne
rencontrait pas dans Rome, en ces mêmes temps, les corporations des potiers, des
ouvriers en cuivre et des orfèvres, on pourrait douter qu’elle ait alors
possédé les plus simples rudiments des arts du dessin, il est impossible
aujourd’hui d’apprécier, d’une façon sûre, les progrès acquis et le chemin
parcouru.


Quoi qu’il en soit, les rares monuments que mentionne l’histoire,
et les traditions léguées par les siècles primitifs, ont du moins permis à la
critique d’asseoir un jugement, et d’affirmer que, comme les poids et mesures, et
comme l’écriture, les arts ne sont venus en Italie que par la voie de la Grèce,
et non pas par celle de la Phénicie.


Il n’est point une seule branche des arts qui ne se rattache
au tronc commun hellénique ; et la légende dit vrai au fond, lorsque, voulant
raconter l’invention des argiles peintes, les plus vieilles parmi les oeuvres
de ces temps, elle les attribue aux trois ouvriers grecs Eucheir (l’habile
de main), Diôpos (l’ordonnateur), et Eugrammos (le
dessinateur) ; quoiqu’en fait, il soit fort douteux que les arts
plastiques soient venus, comme elle dit, de Corinthe, et aient élu d’abord
domicile à Tarquinies. Nul vestige d’importation orientale, non plus que
de créations originales ou indigènes. Veut-on objecter les scarabées et
les hannetons, pareils à ceux de l’Égypte, et que fabriquaient en grand
nombre les lapidaires de l’Étrurie ? Les Grecs, répondrons-nous, en taillaient
aussi dès les temps les plus reculés : l’un d’eux a été retrouvé à Égine, avec
une fort vieille inscription hellénique. Les Grecs les ont probablement
introduits chez les Étrusques. Auprès des Phéniciens, les Italiens trouvaient à
acheter ; auprès des Grecs seulement, ils trouvaient à apprendre.


A quelle race hellénique les Étrusques ont-ils dû leur
éducation artistique ? Question aussi difficile à résoudre que l’origine
de leur alphabet. Constatons seulement que dans les choses de l’art, il existe
de remarquables rapports, entre l’Attique et l’Étrurie : les trois genres
de travaux pratiqués plus tard en grand par les Toscans, n’avaient été suivis
que d’une façon très restreinte en Grèce. Toutefois, Athènes et Égine sont les
seuls points du territoire hellénique où la peinture tombale, l’art de ciseler
les miroirs, et l’art du lapidaire semblent jusqu’ici avoir laissé de notables
vestiges. Le temple toscan n’est exactement conforme ni au mode dorique, ni a’u
mode ionique ; mais par ses caractères distinctifs les plus importants, par
sa colonnade périptérale qui enveloppe de tous côtés la cella, par
les bases mêmes de ses colonnes, il se rapproche davantage du mode ionique de
la seconde époque. Or, nous voyons qu’en Grèce, le système le plus voisin du
toscan dans ses dispositions générales, est précisément aussi le système
ionien-attique, dans lequel l’élément dorique a profondément pénétré.


En ce qui touche le Latium, les indications historiques nous
font défaut dès qu’il s’agit de dire par quelle route l’art lui, a été apporté.
Toutefois, si comme cela parait vrai, il est raisonnable d’admettre qu’il a
suivi la même voie que le commerce, on arrive à une conclusion toute en faveur
des grecs de la Campanie et de la Sicile. Ce sont eux surtout qui ont dû, en
même temps que leur alphabet, apporter leurs modèles artistiques aux Latins. Objectera-t-on
la Diane de l’Aventin et ses ressemblances avec l’Artémis d’Éphèse ?
C’est là un fait isolé qui ne prouve rien. Nous accordons aussi que les anciens
Étrusques ont fourni des modèles à leurs voisins. – Quant aux races sabelliques,
ici encore, comme pour l’alphabet grec, ce n’est que de seconde main, et par l’intermédiaire
des peuples de l’Italie occidentale, que l’architecture et la statuaire
hellénique sont arrivées à leur connaissance.


Que si nous avions à porter un dernier jugement sur la
vocation artistique des diverses nations italiques, nous le formulerions en peu
de mots. Dès l’époque où nous sommes, on constate, ce que les siècles
postérieurs démontreront mieux encore, l’antériorité des Étrusques dans la
pratique des arts ; et leurs travaux sont à la fois plus considérables et
plus riches ; mais en même temps, leur infériorité est réelle par rapport
aux Latins et aux Sabelliens. La convenance dans les formes, l’utilité vraie
sont moins bien observées chez eux, et ils n’ont pas au même degré l’inspiration
et le sens du beau. Mais ce n’est encore que dans l’architecture que ces
différences se trahissent. La structure polygonale, si belle, si bien
appropriée à son objet, se rencontre fréquemment dans le Latium et dans les
régions centrales : en Étrurie, elle est rare, et les murs mêmes de Cœré n’offrent
nulle part l’appareil à blocs multangulaires. Des constructions religieuses
déjà remarquables, l’arc, les ponts[bookmark: _ftnref207][207],
font pressentir les grandes destinées de l’art romain, l’époque des aqueducs et
des voies consulaires. Les Étrusques, au contraire, initiés aux principes de l’architecture
monumentale de la Grèce, les ont promptement dénaturés. Ils appliquent
maladroitement aux bâtiments de bois les lois qui régissent les constructions
en pierre ; ils inclinent le toit d’une façon exagérée ; ils espacent
trop les intervalles des colonnes, et pour emprunter le dire d’un architecte
ancien, ils donnent à leur temple un aspect large, écrasé et lourd. Dans
les proportions riches et pleines de l’art grec, les Latins n’ont pas trouvé
toutes choses, tant s’en faut, en harmonie avec leur puissant réalisme ; mais
ils ont su pleinement s’approprier le peu qu’ils lui ont pris. Dans la
construction polygonale du mur des villes, ils ont peut-être dépassé leurs
maîtres. L’art étrusque est la manifestation éclatante d’une incroyable
dextérité de main qui se maintient par une infatigable industrie ; mais, comme
l’art chinois, cette industrie n’atteste au plus que le génie secondaire de l’imitation,
de la réceptivité, pour parler avec l’école. On aura beau disputer :
de même qu’il a fallu jadis reconnaître que l’art grec n’avait été rien moins que
le fils de l’art étrusque : de même, dans l’histoire artistique de l’Italie,
il faudra faire passer celui-ci encore de la première place à la dernière.







[bookmark: _Toc366703312][bookmark: _Toc366595581]Livre 2

Depuis l’expulsion des rois jusqu’à la réunion des états italiques







[bookmark: _Toc366703313][bookmark: _Toc366595582]Chapitre premier – Changement
dans la constitution – Le pouvoir des magistrats limité.


La forte idée de l’unité et de la toute-puissance de l’État
dans les choses d’intérêt public, ce principe fondamental des constitutions
italiques, mettait dans la main du chef unique, et nommé à vie, un pouvoir
redoutable, pesant aussi bien sur les régnicoles que sur les ennemis du dehors.
L’abus et l’oppression étaient au bout : pour y parer, il fallut en venir
à limiter ce pouvoir. Les révolutions et les réformes ont eu cela de
remarquable à Rome, que jamais elles ne portèrent atteinte au droit suprême de
l’État, et qu’elles ne voulurent pas le moins du monde lui ôter ses
représentants véritables et nécessaires. Elles ne revendiquent pas contre lui
les soi-disant droits naturels de l’individu ; et la lutte ne porte que
sur les formes même de la fonction représentative. Depuis les Tarquins jusqu’aux
Gracques le cri de ralliement des progressistes n’est pas tant la limitation
des pouvoirs de l’État, que la limitation des pouvoirs du fonctionnaire. Jamais
ils n’oublieront que le peuple, au lieu de régner, doit être régi.


Le combat se concentre à l’intérieur parmi les citoyens. A
côté, se fait sentir un second mouvement parallèle, celui, des non citoyens qui
aspirent à la cité. De là les agitations de la plèbe, des Latins, des Italiens,
des affranchis. Tous, qu’ils portent déjà le nom de citoyens, comme les
plébéiens et les affranchis, ou que ce nom leur soit refusé encore, comme aux
Latins et aux Italiens, tous ressentent le besoin de l’égalité politique, et la
réclament.


Il y a en jeu un troisième antagonisme : en face des
riches sont les anciens propriétaires dépossédés, et ceux que la pauvreté mine.
A la faveur des institutions juridiques et politiques de Rome, il s’était formé
un grand. nombre d’exploitations rurales appartenant, les unes à de petits
propriétaires dans la dépendance des grands capitalistes, les autres à de
petits fermiers à temps ; ceux-ci dans la dépendance des maîtres du fonds.
La liberté individuelle demeurant d’ailleurs intacte, on vit souvent de simples
particuliers, ou des communautés entières dépouillées de leurs possessions en
terres. Aussi le prolétariat, dans les campagnes, devint-il rapidement nombreux
et fort : avant peu, si l’on n’y pourvoyait, il allait empiéter sur les destinées
de l’État. Quant au prolétariat dans les villes, il n’atteignit que plus tard à
l’importance politique.


C’est au milieu de ces luttes que se meut l’histoire
intérieure de Rome, semblable en cela sans doute à celle des autres cités
italiques. Agitation politique au sein des citoyens ; guerre ouverte entre
ceux qui sont exclus et ceux qui les repoussent ; conflit social entre
ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas : tous ces mouvements se
croisent, s’entremêlent, parfois se coalisent d’une façon étrange ; et, au
fond, diffèrent tous entre eux.


La réforme de Servius sous le rapport de la Loi du service
militaire, avait mis les simples habitants sur la même ligne que les vrais
citoyens ; mais, en faisant cela, elle obéissait à des convenances administratives
plutôt qu’aux exigences d’un parti politique. Aussi faut-il croire que des
divers antagonismes que nous avons signalés, celui qui le premier anima une
crise intestine et une nouvelle réforme, fut précisément dû au besoin de
limiter les pouvoirs du magistrat. L’opposition, à Rome, débuta doue par ôter à
celui-ci la durée viagère de sa fonction, ou, si l’on veut, par supprimer la
royauté. C’était là le résultat naturel des choses : il se propage, ce qui
rend la démonstration plus complète, dans tout le monde Italo-grec. Partout :
et à Rome, et chez les Latins, et chez les Sabelliens, les Étrusques et les
Apuliens, dans toutes les cités italiques enfin, comme dans les cités grecques,
des magistrats annuels remplacent tôt ou tard les magistrats à vie. En Lucanie,
le fait n’est pas douteux, on voit un gouvernement démocratique fonctionnant en
temps de paix ; et, en temps de guerre, les magistrats élisant un roi, ou,
si l’on veut, un chef pareil au dictateur de Rome. Les villes sabelliennes
comme Capoue et Pompéïa, par exemple, obéissent aussi, un peu plus tard, à un curateur
annuellement remplacé (medix tuticus) [bookmark: _ftnref208][208] ; et dans
les autres contrées nous trouverions une institution analogue. Inutile dès lors,
de s’enquérir davantage des motifs qui ont fait mettre les consuls romains à la
place des rois : ce changement était pour ainsi dire dans les conditions
organiques et naturelles des systèmes grecs et italiens. Mais si simple qu’en
ait été la cause, l’occasion de la réforme a pu varier. Tantôt ce fut à la mort
d’un roi que l’on décida qu’un roi nouveau ne serait pas élu : déjà après
Romulus, le sénat romain avait tenté cette révolution. Tantôt c’était le roi
lui-même qui abdiquait : Servius Tullius n’avait-il pas un instant songé à
se démettre ? Tantôt enfin le peuple se révoltait contre la tyrannie du
souverain, et le chassait : telle fut, en effet, la loi de la royauté
romaine. Que le roman et la légende aient allongé et embrouillé l’histoire de l’expulsion
de Tarquin le Superbe, le fait n’en reste pas moins vrai, au fond. La
tradition est là qui atteste les fautes de ce prince et la révolte qui s’en est
suivie. Il n’interrogeait plus le sénat, et ne le maintenait pas au complet ;
il prononçait les sentences capitales et les confiscations sans l’assistance d’un
conseil de citoyens ; il accaparait les grains en quantités énormes ;
il imposait à tous le service de guerre et les corvées d’une façon excessive. Enfin,
rien n’atteste mieux la colère du peuple que le serment prêté par tous et un
chacun, tant pour soi que pour ses descendants, de ne jamais accepter un roi
dans l’avenir ; que l’institution expressément créée d’un roi des
sacrifices[bookmark: _ftnref209][209],
ayant pour unique mission de remplacer, auprès des dieux, le médiateur qui
venait d’être supprimé, exclu de tous autres offices, à la fois le premier et
le plus impuissant des fonctionnaires. Avec le dernier roi fut bannie toute sa gens,
ce qui prouve aussi combien les liens de la famille avaient encore de force. Les
Tarquins allèrent demeurer à Cœré, leur ancienne patrie peut-être, et où, de
nos jours, a été retrouvé leur caveau sépulcral. Deux chefs annuels furent mis
à la tête de la cité romaine, et gouvernèrent en lieu et place du souverain
unique et à vie. Voilà, d’ailleurs, tout ce que l’on sait de source certaine
sur ce grand événement[bookmark: _ftnref210][210].
On comprend que, dans une ville déjà grande relativement et étendant au loin sa
suprématie, la puissance royale, fixée depuis plusieurs générations dans la
même famille, ait été assez forte pour soutenir une longue lutte : il n’en
était point là comme au sein des plus petites cités. Mais que des cités
étrangères se soient immiscées dans la querelle, c’est ce que rien n’atteste
sûrement. Les annales romaines placent une grande guerre avec l’Étrurie au
lendemain de l’expulsion des Tarquins : ici encore, la confusion
chronologique est évidente. Cette guerre n’a point été un acte d’intervention
en faveur d’un compatriote lésé par les Romains : autrement les Étrusques,
après la victoire complète qu’ils ont certainement remportée, n’auraient point
manqué d’imposer une restauration de la royauté et le retour des Tarquins. Or, ils
n’en ont rien fait.


Les faits historiques nous échappent donc ; mais, du
moins, nous savons d’une façon exacte en quoi a consisté la Révolution et le
changement des institutions. L’autorité royale n’a pas été supprimée, à vrai
dire : car, durant la vacance des charges, un interroi est nommé comme par
le passé ; seulement, à la place du roi à vie, deux rois annuels
sont institués, qui s’appellent généraux d’armée (prœtores, prœ-itor),
ou juges (judices), ou tout simplement collègues (consules[bookmark: _ftnref211][211], consuls).
Cette dernière dénomination est devenue la plus usuelle ; et les pouvoirs
attribués aux deux collègues leur sont conférés dans de remarquables conditions.
L’autorité suprême n’est point répartie entre eux : chacun, au contraire, en
a la plénitude, absolument comme le roi lui-même l’avait eue et l’avait exercée.
Que si, comme cela s’est fait tout d’abord, il y eut entre les consuls une
sorte de division des pouvoirs, l’un prenant, par exemple, le commandement de l’armée,
l’autre l’administration de la justice ; ils n’étaient en aucune façon
liés par ce partage, et ils pouvaient librement et en tout temps entreprendre
sur leurs attributions respectives. L’autorité suprême balancée par l’autorité
suprême ; les ordres de l’un tenus en échec par les ordres prohibitifs de
l’autre, tel, était le résultat possible de leurs fonctions parallèles. Avec
son principe dualiste, pénétrant tous les rouages et tout le mouvement
gouvernemental, l’institution consulaire est vraiment spéciale à Rome, ou tout
au moins au Latium : on la retrouverait difficilement dans un autre grand
état. Son but est manifeste : elle veut conserver à l’autorité royale sa
force primitive et intacte : elle ne veut ni la diviser, ni l’enlevant à
un seul, la transporter à plusieurs réunis en conseil. Pour cela, elle la
dédouble, et, s’il devient nécessaire, l’annule en l’opposant à elle-même. La
même règle s’observe en ce qui touche l’époque terminale de la fonction.
L’ancien interrègne de cinq jours donnait ici l’exemple et le moyen légal. Les
chefs suprêmes de la République sont tenus de ne pas rester en fonctions au
delà de l’année révolue, à dater du jour de leur avènement[bookmark: _ftnref212][212] ; mais ils
ne les cessent pas de plein droit à l’échéance : leur résignation doit
être officielle et solennelle. S’ils n’abdiquent point, s’ils se perpétuent au
delà de l’année, leurs actes n’en sont pas moins valables, et, dans les
premiers temps de la République même ; la responsabilité encourue est
purement morale. La souveraineté pleine et le pouvoir à court terme impliquent
une contradiction légale qui n’avait point échappé aux Romains : aussi ne
demandaient-ils au magistrat qu’une résignation en quelque sorte volontaire. Ce
n’était pas la loi qui marquait son heure ; elle lui avait seulement dit
de la marquer lui-même. Quoi qu’il en soit, l’échéance du pouvoir consulaire à
une haute importance : elle n’a été qu’à peine une ou deux fois dépassée :
elle a fait cesser en fait l’irresponsabilité originaire dont les consuls
auraient pu hériter des rois. Sans nul doute, ceux-ci étaient au dessous de la
loi, et non au-dessus d’elle ; mais, comme on ne concevait pas un juge
suprême traduit devant son propre tribunal, il s’ensuivait que le roi, sans
doute, pouvait commettre un crime ; mais qu’il n’y avait contre lui ni
justice, ni peine. Le consul, s’il commettait un meurtre ou un acte de haute
trahison, était couvert par sa fonction tant que sa fonction durait : mais,
une fois rentré dans la vie privée, il appartenait, comme tout citoyen, à la
justice du pays.


Ces changements furent les principaux et les plus essentiels :
ils furent loin d’être les seuls. Notons en d’autres, qui, moins considérables
et moins profonds, ne laissaient pas que d’apporter aussi des limitations
précises aux pouvoirs publics. D’abord, la royauté à vie cessant, le droit
cesse aussi pour le chef de l’État de faire cultiver ses terres par corvées
imposées aux citoyens : il perd, de plus, sa clientèle spéciale sur
les simples habitants non citoyens. En matière criminelle, au cas d’amende ou
de peine corporelle encourue, le roi avait eu l’instruction et le jugement de
la cause ; il décidait si le condamné aurait ou non la faculté du recours
en grâce (provocatio). Mais la loi Valeria (en 245 [509 av. J.-C.]) disposa
que le consul serait désormais tenu de donner l’appel à tout condamné, pourvu
que la peine corporelle ou capitale n’eût pas été prononcée en justice
militaire et une loi postérieure (de date incertaine, mais assurément antérieure
à 303 [-451]) étendit ce recours aux grosses amendes. Les licteurs consulaires,
en signe de cette diminution de pouvoirs, toutes les fois que le consul
agissait comme juge et non comme chef de l’armée, déposèrent la hache, qu’ils
avaient jusqu’alors portée devant le magistrat ayant droit de vie et de mort. En
même temps, le consul, coupable du refus illégal de la provocation, n’encourait
que la note d’infamie, simple flétrissure morale à cette époque, et
entraînant tout au plus l’incapacité d’ester et témoignage. C’est toujours l’ancienne
idée du pouvoir royal illimité qui persiste ; et quand la Révolution vient
le circonscrire dans de plus étroites barrières, les institutions nouvelles
procèdent plutôt en fait qu’en droit : leur valeur est presque plus légale
que morale. Le consul a toutes les attributions de la royauté : comme le
roi, il pourra commettre une injustice, soit un crime ; et le juge
criminel n’a point à lui demander de comptes.


Les mêmes tendances se produisent en matière civile. C’est à
cette époque, sans doute, que se trouve changée en une fonction régulière la
faculté qu’avait eue le magistrat, connaissance prise du procès, d’en confier l’examen
à un citoyen choisi. Une loi générale intervint et organisa vraisemblablement
la transmission du pouvoir à des commissaires, ou aux successeurs du magistrat
suprême. Le roi avait été libre, lui, de nommer des délégués ou d’agir par
lui-même : le consul, sous ce rapport, vit son autorité doublement limitée
et réglementée. D’une part, on ne rencontre plus, à dater du consulat, ces
puissants délégataires, participant à l’éclat de la royauté dont ils étaient l’émanation :
le préfet de la ville (prœfectus urbi), préposé à l’administration
de la justice : le maître de la cavalerie, placé à la tête de l’armée.
Dans une circonstance spéciale, il est vrai, il est encore nommé un préfet
urbain, pour remplacer les deux consuls qui s’absentent durant quelques
heures et vont assister aux grandes fêtes latines : mais ce n’est plus là
qu’une formalité sans portée, et qui n’est point autrement envisagée par l’opinion.
En confiant à deux fonctionnaires simultanément l’autorité souveraine, il
arriva même à ce résultat prévu, qu’un mandataire général pour administrer la
justice devînt à la fois une rareté et une inutilité. En cas de guerre, le chef
souverain put bien encore déléguer le commandement des troupes : mais le
délégué n’était plus que son lieutenant (legatus). La République
nouvelle ne veut plus ni du roi, ni de son représentant ou de son autre
lui-même. Cependant, il est des cas d’urgence et de nécessité, où le consul
institue un souverain temporaire, sous le nom de Dictateur ; et
celui-ci, suspendant aussitôt les pouvoirs du magistrat qui le nomme et ceux de
son collègue, reprend exceptionnellement et passagèrement en main toute la
puissance et tous les attributs de l’ancienne royauté romaine.


En second lieu et c’est là le point le plus important de la
double réforme subie par le droit de délégation, le consul, tout en le
conservant pour les choses du ressort militaire qu’il s’agisse d’un mandat
général ou spécial, est dorénavant tenu, au contraire, dans l’administration de
la cité, de nommer un commissaire pour certains cas ou offices, en même temps
que toute délégation lui est, en d’autres cas, interdite. Ayant au fond le
droit et le pouvoir, il ne peut plus les exercer souvent que par des représentants,
qu’il choisit, à la vérité. Ainsi en est-il pour tous les procès civils, pour
le jugement des crimes que jadis le roi déférait d’ordinaire à la connaissance
des deux questeurs du meurtre (quœstores) ; et enfin pour l’administration
du trésor des archives publiques, que ces deux mêmes magistrats réunissent à
leurs attributions anciennes. Depuis longtemps déjà ils siégeaient en
permanence : aujourd’hui, la loi les confirme dans leurs pouvoirs ; et,
comme ils sont désignés par le consul, de même qu’autrefois par le roi, ils
sortent aussi de charge avec lui, après l’année révolue. Pour les autres cas en
dehors de ces règlements, le chef de l’État, dans la métropole, procède ou non
en personne : toutefois le procès civil ne peut être introduit par devant
un représentant du consul. Cette différence importante dans la délégation des
pouvoirs civils et militaires se constate clairement par ses résultats. Dans
les choses du gouvernement intérieur, il n’y a point de représentation possible
du pouvoir central [pro magistratu, de promagistrature, pour
forger le mot]. Les officiers de la cité ne peuvent avoir de suppléants : à
l’armée, au contraire, les délégués du chef sont nombreux (pro-consule, pro-prœtore,
pro-quœstore : proconsuls, propréteur et proquesteurs) :
mais ils sont absolument sans pouvoir à l’intérieur.


Le roi avait eu jadis le privilège de la nomination de son
successeur : il ne fut nullement retiré aux consuls. Mais on leur imposa l’obligation
de nommer sur l’indication du peuple. Par là, on peut soutenir, sans doute, que
l’élection appartenait à ce dernier, en fin de compte. Toutefois, il s’en
fallait, dans la réalité, qu’un droit de proposition fut la même chose qu’un
droit de nomination. Le consul n’avait pas seulement la direction de l’élection
à raison de son privilège hérité des rois, il était maître de repousser tel et
tel candidat, de ne point prendre en considération les votes qui lui étaient
acquis, et même, dans les premiers temps, de circonscrire les voix sur la liste
des candidatures qu’il avait dressée. Enfin, et c’est là ce qui ressort de plus
grave de ces innovations, le peuple, tout en obtenant le droit de désignation, n’eut
jamais celui de déposer le magistrat en charge ; il l’aurait conquis
nécessairement s’il avait eu d’abord la mission de l’instituer. Bien plus, au
temps où nous sommes, le magistrat sortant, ayant continué purement et
simplement de choisir et de nommer son successeur, et celui-ci ne tenant jamais
ses pouvoirs d’un fonctionnaire en activité de service en même temps que lui, l’inamovibilité
absolue du magistrat suprême demeura, depuis la création des consuls, un
principe constitutionnel, comme elle l’avait été dans l’ancien droit public.


Enfin les rois avaient eu les nominations sacerdotales. Les
consuls n’héritèrent pas de cette attribution : les membres des collèges d’hommes
se recrutèrent eux-mêmes. Quant aux vestales et aux prêtres uniques, leur
élection appartint au collège des pontifes, qui’ eut aussi la juridiction
domestique et disciplinaire de la cité sur les prêtresses de Vesta. Et comme il
y avait très souvent des mesures à prendre qu’il convenait mieux de confier à
un seul qu’à plusieurs, c’est de même à cette époque vraisemblablement que le
collège sacerdotal se choisit un chef, un pontife suprême (pontifex
maximus). Ainsi furent séparées, du pouvoir civil les attributions
religieuses nous ne parlons plus ici d’ailleurs du roi des sacrifices
qui n’héritait des rois, ni sous l’un, ni sous l’autre rapport, et ne
conservait qu’un titre nu et pour la forme. La division des pouvoirs religieux
et civil, le nouveau grand prêtre placé presque sur le pied d’un haut magistrat,
contrairement à toutes les traditions anciennes, sont assurément les plus
remarquables et les plus importantes des innovations apportées par une
révolution, dont le but manifeste était la limitation des pouvoirs publics, dans
un intérêt tout d’aristocratie. De plus, il semble qu’en même temps, les avis
donnés par les augures et autres, d’après le vol des oiseaux ; les
prodiges et autres phénomènes, aient chaque jour acquis davantage un caractère
et une force obligatoires. Le consul qui aurait convoqué le peuple malgré l’augure,
ou consacré un temple malgré les pontifes, n’aurait plus commis seulement un
acte impie, il aurait fait un acte nul.


Le consul, en dernier lieu, ne marchait plus comme le roi, environné
du respect et de la crainte : il n’avait plus ni le prestige du nom royal,
ni celui de la consécration sacerdotale : les haches, on l’a vu, avaient
été enlevées à ses licteurs : enfin, au lieu de la toge de pourpre des
rois, il ne portait plus, pour se distinguer des autres citoyens, qu’une toge à
simple bordure rouge [trabœa]. Les rois ne se montraient guère en public
que montés sur leur char : les consuls durent subir la loi commune, et
marcher à pied dans la ville comme le premier venu.


Mais les restrictions apportées aux pouvoirs et aux insignes
de l’autorité suprême, n’atteignirent que le magistrat ordinaire. Nous avons
dit déjà que, dans les cas extraordinaires, les deux consuls élus cédaient la
place à un magistrat unique, le maître du peuple ou le dictateur (magister
populi, dictator). Le peuple n’avait point part à son choix, dont
les seuls consuls avaient le privilège. L’appel de ses décisions n’avait lieu, comme
au temps des rois, que quand il l’avait autorisé. Dès qu’il était nommé, les
autres dignitaires demeuraient sans pouvoirs propres et lui obéissaient en tout :
ainsi que le roi, il avait son maître de la cavalerie, institué
spécialement pour les temps de trouble ou de danger de guerre, qui rendaient
nécessaire la levée de tous les citoyens portant les armes. Le dictateur, on le
comprend, avait besoin de cet auxiliaire, qui lui fut aussi donné aux termes de
la constitution nouvelle. Dans le fait et dans la pensée même qui présida à la
création de cette fonction souveraine, la dictature ne diffère de la royauté
que par la brièveté de sa durée (le dictateur n’étant nommé que pour six mois
au plus) ; et que par cette autre circonstance, résultat nécessaire d’un
pouvoir créé pour des temps exceptionnels, qu’il n’avait pas à se désigner de
successeur.


Résumons tous ces longs détails. Les consuls restèrent ce
que les rois avaient été : chefs administratifs, juges et chefs de l’armée.
Dans les affaires religieuses, s’il y a un roi des sacrifices pour ne pas
laisser périr ce nom, ce sont néanmoins les consuls qui agissent : ils
prient, ils sacrifient pour le peuple, ils consultent la volonté des dieux en
son nom et par les experts sacrés. En cas de péril, il fut entendu que l’autorité
royale absolue pourrait être immédiatement ressuscitée sans rogation
préalable adressée au peuple. Devant elle alors, et pour quelques mois, tombaient
les barrières que le dualisme et l’amoindrissement de la magistrature suprême
avaient imposées au pouvoir consulaire. Ainsi fut ingénieusement réalisée la
pensée de conserver en droit le principe de la fonction royale, en la limitant
dans l’ordre des faits : système simple et tranché tout ensemble, marqué
au coin du génie de Rome, et qui fait honneur aux hommes d’État inconnus dont
la révolution fut l’ouvrage.


Les réformes constitutionnelles profitèrent aux citoyens :
ils y gagnèrent des droits considérables : la désignation des magistrats
suprêmes annuels, et la décision en dernier ressort sur la vie et la mort des
accusés. Mais les citoyens n’étaient plus, ne pouvaient plus être comme
autrefois, renfermés dans le corps du patriciat, devenu une véritable
noblesse. La force du peuple était passée dans la plèbe, ou multitude, qui
déjà comptait dans ses rangs et en grand nombre, des hommes notables et riches.
Tant que l’ensemble du peuple demeurait sans action sur la machine gouvernementale ;
tant que l’autorité royale, absolue, planait à une hauteur immense au-dessus
des simples habitants et des citoyens eux-mêmes, inspirait à tous la même
crainte et leur imposant le même niveau, la multitude ne pouvait pas réclamer
contre son exclusion des délibérations publiques, alors même qu’elle supportait
sa part dans les charges et les impôts. Mais le jour venant où la cité fût
convoquée pour l’élection des magistrats et les résolutions politiques à
prendre ; où le magistrat suprême, cessant d’être le maître, descendit au
rang d’un mandataire public, l’ancien état de choses ne put longtemps subsister,
au lendemain surtout d’une révolution faite à la fois par, les patriciens et
par les simples habitants. Il fallut étendre la cité : ce qui eut lieu
complètement par l’admission dans les curies de tous les plébéiens, c’est-à-dire
de tous les non citoyens qui n’étaient ni esclaves, ni citoyens de
villes étrangères, ou qui ne jouissaient pas simplement de l’hospitalité
romaine. On les vit ainsi tous et tout d’un coup égalés aux anciens. Mais en même
temps, les comices par curies, jusqu’alors l’autorité principale dans l’État,
vont perdre, en fait et en droit, les attributions qu’ils avaient possédées
sous le précédent régime : leur compétence se restreindra désormais aux
actes de pure formalité ou qui n’intéressent que les personnes privées. Alors
qu’au temps des rois, la promesse de fidélité était prêtée dans leur sein. Il
en fut de même encore de celle faite au dictateur et au consul : l’adrogation,
les dispenses légales en vue de tester restèrent dans leurs attributions. Mais
les mesures essentiellement politiques ne leur appartiennent plus. Les appels
au peuple, dans les causes criminelles, qui sont presque toujours des causes
politiques ; la nomination des magistrats, le rejet ou l’admission des
lois, sont dorénavant portés dans l’assemblée des citoyens assujettis à la
milice : elle attire de même à elle les autres attributions de même nature ;
et désormais les centuries, en même temps qu’elles supportent les charges, exercent
aussi tous les droits publics. Telle fut l’issue à laquelle aboutirent les modestes
commencements de la réforme de Servius. On avait donné à l’armée le vote sur l’opportunité
de la déclaration de toute guerre offensive : et ce privilège alla
croissant tant et si bien qu’un jour, rejetés dans l’ombre au profit des
comices par centuries, les comices par curies demeurèrent sans
pouvoirs, et qu’on s’habitua â ne plus chercher que dans les premiers la
manifestation de la souveraineté populaire. Le vote y avait lieu aussi sans
débat, à moins que le haut dignitaire qui les présidait, ne voulut prendre la
parole, ou ne la donnât à quelque citoyen. Dans le jugement des appels, les
deux parties étaient pourtant entendues et l’on décidait à la simple majorité
des centuries votantes. La raison de ce mode de votation est évidente : dans
les curies, régnait l’égalité absolue des votes et tous les plébéiens y étant
admis désormais, c’eût été ouvrir une dangereuse porte à la démocratie, que de
leur laisser leurs anciens pouvoirs politiques. Dans l’assemblée des centuries,
au contraire, si l’influence prépondérante n’était pas absolument mise dans la
main des nobles, elle revenait du moins aux riches : en outre, les grandes
familles y conservaient leur prééminence, en ce sens que les six centuries de
chevaliers leur appartenant votaient les premières, et par là décidaient le
plus souvent du vote.


Un second et plus important privilège encore fut concédé à
la classe des anciens citoyens. Toute décision prise en comices par centuries, qu’il
s’agît d’une désignation élective ou de tout autre objet, dut être à l’avenir
portée, pour y être approuvée ou rejetée, devant l’assemblée patricienne, qui n’est
plus en rien identique avec celle des citoyens d’autrefois[bookmark: _ftnref213][213]. Les centuries
ne statuent, en définitive, qu’en matière d’appel et de déclaration de guerre. Sous
le régime ancien, les curies n’avaient eu la juridiction suprême que
lorsqu’il avait plu au roi d’ouvrir le recours en grâce : dans les cas de
guerre, aucune rogation ne leur était non plus vraisemblablement adressée :
aussi rien n’avait empêché de conférer aux centuries des pouvoirs nouveaux qui
n’ôtaient rien aux droits des anciens citoyens. Le même argument, sans doute, aurait
pu très bien aussi s’appliquer aux propositions pour le consulat ; mais la
noblesse fut assez puissante pour se faire attribuer ici le droit d’admission
et celui de rejet.


Sur le moment, la révolution ne fut pas poussée plus loin. En
ce qui touche le sénat, il n’y eut rien de changé : il resta ce qu’il
était, une assemblée de notables siégeant à vie, sans attributions officielles
spéciales, assistant de leurs conseils les consuls annuels, comme jadis ils
avaient conseillé les rois. Leurs votes furent recueillis par les nouveaux
magistrats suivant le mode ancien, et tout fait croire que c’est aussi à la
royauté qu’il convient de faire remonter la révision de la liste des sénateurs,
laquelle se faisait en même temps que le cens, révision quadriennale, par
conséquent, à la suite de laquelle il était pourvu aux siéges vacants. Le consul,
pas plus que le roi, n’était membre du sénat : sa voix n’y comptait point.
Quant aux conditions à remplir pour y entrer, elles n’avaient jamais été fixées
de simples habitants s’y virent admettre, sans qu’il eût en cela innovation. Mais
voici quel fut le réel changement et le fait grave. Tandis que sous la royauté
les non patriciens n’avaient pénétré dans le sénat que dans quelques cas isolés,
exceptionnels, aujourd’hui les plébéiens s’y virent appelés en grand nombre ;
et si la tradition ne nous induit pas en erreur, de ses trois cents membres d’alors,
la moins forte moitié seule était encore composée d’anciens pleins citoyens
ou pères (patres) ; cent soixante-quatre places
appartenaient aux nouveaux admis, et enregistrés comme tels (conscripti) ;
d’où vint, dans les allocutions qui leur étaient adressées, l’usage de les
appeler pères, conscrits (patres [et] conscripti).


D’ailleurs, toutes choses, dans le gouvernement de la
nouvelle République, suivirent autant que possible les anciens errements. La révolution
fut essentiellement conservatrice : elle ne répudia aucun des éléments
essentiels de la machine politique antérieure : c’est là son plus
remarquable caractère. Loin que, comme le disent les pauvres documents si
profondément falsifiés qui nous restent, l’expulsion des Tarquins ait été l’oeuvre
d’un peuple fanatisé par la pitié et l’amour de la liberté, elle a été le prix
de la lutte entre deux grands partis politiques, ayant tous les deux l’entière
conscience de leur antagonisme, tous les jours croissant : le parti des
citoyens anciens, et celui des simples habitants non citoyens. De même que les
torys et les whigs Anglais de 1688, ils s’étaient trouvés ensemble un jour en
face d’un danger commun ; et, redoutant l’absorption imminente du
gouvernement tout entier dans la main d’un seul maître, ils s’étaient réunis
pour le renverser, sauf à se séparer le lendemain. Les anciens citoyens n’auraient
pu triompher des rois sans les citoyens nouveaux : il s’en fallait aussi
de beaucoup que ceux-ci pussent d’un seul effort leur arracher le sceptre. Il y
eut donc entre eux transaction et accord nécessaires, les uns ne faisant de
concessions aux autres que dans la mesure la plus restreinte et la plus
longuement débattue ; et tous remettant à l’avenir la solution des
questions de prépondérance dans le gouvernement, et atermoyant les conflits
possibles ou les conquêtes réciproquement préméditées. On apprécierait mal l’immense
portée de la Révolution romaine, si l’on se contentait de noter les changements
immédiats par elle apportés à la constitution et la réduction à une courte
échéance de la magistrature suprême. Ses effets indirects ont de beaucoup
dépasse et les réformes du moment, et les prévisions même des hommes qui la
dirigèrent.


Ce temps est bien celui où s’est constitué le peuple
romain dans le sens ultérieur de ce mot. Auparavant, les plébéiens étaient
de simples domiciliés, assujettis à l’impôt et aux charges publiques : ils
étaient sans droits aux yeux de la loi, semblables à des étrangers tolérés, tellement
qu’il semblait à peine nécessaire d’établir entre eux et les étrangers, proprement
dits, une démarcation quelconque. Mais voici qu’on les trouve inscrits
désormais, à titre de citoyens, dans les listes des curies. S’ils n’ont pas
encore l’égalité complète : si les anciens citoyens conservent
exclusivement l’éligibilité aux fonctions civiles et sacerdotales : si
seuls ils ont part aux jouissances et usages fonciers, aux
pâturages publics, par exemple, il faut aussi reconnaître que le premier pas, le
pas le plus difficile est fait vers une égalité qui s’achèvera plus tard. C’est
beaucoup pour les plébéiens de ne plus seulement servir dans la milice, mais de
voter aussi dans l’assemblée populaire et dans le conseil de la cité : la
tête et les épaules du plus infime habitant sont désormais protégées par le
droit de provocation, tout autant que celles du patricien le plus
considérable. Toutefois, en même temps que de la fusion politique de la plèbe
et du patriciat va sortir un peuple nouveau, les anciens citoyens se
transforment en une caste véritable ayant les privilèges les plus absolus et
les plus choquants ; occupant, à l’exclusion des plébéiens, toutes les
hautes magistratures et tous les sacerdoces ; ne livrant à ceux-ci que
certains grades à l’armée, et un certain nombre de siéges dans les conseils de
l’État ; maintenant, enfin, avec l’opiniâtreté la plus mal adroite et la
plus inflexible, la prohibition l’égale des mariages entre les plébéiens et les
patriciens.


La fusion eut aussi pour conséquence la réglementation plus
précise du droit de résidence pour les alliés latins et les autres cités
étrangères. En présence, non pas tant du vote accordé au plébéien dans les
centuries, vote donné, d’ailleurs au seul habitant romain, que du droit d’appel
qui ne pouvait être concédé qu’au plébéien, et jamais à l’étranger résidant ou
voyageur de passage, il fallut poser d’une façon certaine les conditions d’acquérir
le droit plébéien ; et séparer, par des barrières visibles, l’enceinte
agrandie de la cité d’avec la foule des non citoyens. Ainsi, dès cette époque, va
commencer dans les esprits un travail de haine et de sourde lutte entre
plébéiens et patriciens ; et, d’autre part, le citoyen romain (civis
romanus) se distingue de l’étranger par la hauteur superbe de son attitude.
Mais l’antagonisme intérieur devait un jour cesser ; et ce qui devait
durer à jamais, c’était le sentiment de l’unité politique et de la grandeur
croissante de Rome. Ce sentiment pousse déjà des racines profondes dans les
croyances nationales : il est assez fort, assez expansif pour noyer les
écueils sous un commun niveau et pour entraîner tout dans sa course.


C’est’ aussi vers ces temps que s’établit la différence
entre les lois et les simples édits : différence qui a sa raison
dans la constitution même ; le pouvoir royal étant placé au-dessous, et
non au-dessus des lois de la Cité. Toutefois, chez les Romains, chez ce peuple
animé entre tous du sens vraiment politique, tel était le respect profond et
pratique des citoyens pour le principe d’autorité, qu’ils avaient érigé en
règle du droit privé et public, l’obéissance préalable aux ordres du magistrat,
même au delà dû texte légal. Tant que le magistrat sera en charge, son pouvoir
sera incontesté, et son édit ne tombera qu’avec lui. On conçoit facilement qu’au
temps où il y avait une souveraineté viagère, loi ou édit étaient alors à peu
près même chose : l’action législative de l’assemblée du peuple était
nulle alors, ou peut s’en faut, et ne pouvait s’accroître. Mais, quand le chef
de l’État n’est plus qu’annuel, le pouvoir légiférant grandit aussitôt. Ce n’était
point non plus, tant s’en faut, chose indifférente, que de voir le successeur
du consul, en cas de nullité commise dans le jugement d’un procès, ordonner à
nouveau l’instruction de la cause.


Enfin, la révolution amena la division des pouvoirs civil et
militaire. Dans la cité, la loi règne : à l’armée, la hache commande. Là, la
constitution a posé des limites au magistrat, réglementé l’appel au peuple,
et les délégations de pouvoirs : ici, le général est absolu, comme le fut
le roi[bookmark: _ftnref214][214].
La règle voulait que le général et l’armée ne pussent pas, comme tels, entrer
dans la ville. Le pouvoir civil seul avait le droit de statuer par voie
réglementaire et pour l’avenir : à la vérité, ce principe était dans l’esprit
plutôt que dans la lettre de la constitution. Il arriva parfois que le chef d’armée,
en plein camp, convoqua ses soldats en assemblée du peuple ; et leur
décision alors ne fut pas rigoureusement nulle. Mais l’usage désapprouvait de
pareilles mesures ; et tous bientôt s’en abstinrent comme d’un excès de
pouvoir prohibé par les lois. Dans l’opinion chaque jour croissante et s’enracinant
davantage, il y a toute une immense différence entre les soldats et les quirites
de la cité.


La République avait besoin du temps pour voir fructifier et
se développer les institutions nouvelles. Si précieuses qu’elles aient paru aux
générations postérieures, les contemporains ne les voyaient pas du même oeil. La
cité fut donnée, il est vrai, à ceux qui ne l’avaient pas. Dans l’assemblée du
peuple, des attributions importantes furent remises au corps nouveau des
citoyens ; mais les patriciens ayant conservé le droit d’admettre ou de
rejeter leurs décisions, et se maintenant exclusifs et compactes, à l’égal d’une
Chambre haute, en face des comices, ils surent un instant arrêter l’essor
du droit populaire ; et, sans pouvoir tout à fait briser les volontés de
la foule, ils en amoindrirent ou en retardèrent l’accomplissement. Dans l’ordre
des choses nouvellement établi, avec cette chambre formée d’un double élément
de citoyens, ils s’imaginèrent, qu’ils sauraient maintenir à leur assemblée
noble la suprématie qu’ils avaient eue entière à l’époque où seuls ils étaient
les représentants de la cité ; et s’ils avaient perdu ici quelqu’un de
leurs privilèges, ils pensaient bien l’avoir regagné ailleurs. Sans doute, le
roi, comme aujourd’hui le consul, avait appartenu au patriciat : mais, tandis
que du haut de sa grandeur il dominait à la fois patriciens et plébéiens ;
tandis qu’il était tenté souvent de s’appuyer sur la foule, pour combattre la
noblesse, le consul, au contraire, ne cessait pas d’appartenir à sa caste. Il
ne revêtait qu’un pouvoir éphémère : sorti de la noblesse, il redevenait
simple citoyen noble à l’issue de sa charge ; il obéissait le lendemain à
ceux auxquels il commandait la veille : chez, lui, enfin, le patricien l’emportait
sur le magistrat. Que si, par impossible, il était hostile à la noblesse, il se
heurtait aussitôt contre les idées nobiliaires et absolues du sacerdoce : il
avait à ses côtés un collègue qui le gênait ; il avait à redouter un dictateur
et la suspension de sa propre magistrature : par dessus tout, le temps lui
manquait, le temps, cet élément premier et indispensable de la puissance. Quelque
étendues que soient les attributions du chef de l’État, il n’aura jamais dans
sa main la puissance politique, si sa fonction n’est pas à long terme. Il faut
durer pour dominer : aussi, déjà considérable au temps même des rois, l’assemblée
patricienne, avec ses membres à vie, accrut rapidement son influence et prit
une situation prépondérante en face du magistrat suprême annuel, et, par une
sorte d’interversion des droits, elle devint, le pouvoir régnant et gouvernant,
tandis que le fonctionnaire qui avait gouverné jusque-là, descendait au rang d’un
simple président, n’ayant plus avec la préséance, que des fonctions purement
exécutives. Si la constitution n’exigeait pas formellement, avant de déférer la
motion au vote du peuple, la délibération préalable et l’assentiment du sénat, un
constant usage consacra du moins cette marche : s’en écarter devint chose
grave. Les traités politiques les plus importants, l’administration et le
partage des terres publiques, tous les actes, en un mot, dont les effets se font
sentir au delà de l’année, sont déférés à l’initiative du sénat ; quant au
consul, il expédie les affaires courantes, il conduit les procès civils, il
commande l’armée. Notons, principalement les règles nouvelles qui défendent au
consul, et même au dictateur, illimité pourtant dans sa puissance, de toucher
au trésor sans l’assentiment des sénateurs. Le sénat oblige les consuls à
déléguer l’administration de la caisse publique, que les rois jadis géraient ou
avaient le droit de gérer : elle est désormais confiée à deux
fonctionnaires permanents [les questeurs], à la nomination des consuls, et
tenus de leur obéir, mais obéissant bien davantage encore au sénat lui-même. Par
le fait, c’était attirer à soi le gouvernement des finances ; en réglant
et votant ainsi les fonds et les dépenses, le Sénat romain prenait, dans le
système politique, la position et le rôle des assemblées ayant le vote de l’impôt
dans les monarchies constitutionnelles. Ce changement dans les attributions de
la magistrature suprême et de son conseil en amène un autre, en rendant plus
rigoureuses les conditions jusque-là élastiques et arbitraires de la nomination
et de l’expulsion des membres du sénat. Une coutume antique avait donné à la
fonction de sénateur sa durée viagère : la naissance, les emplois
précédemment occupés y avaient constitué une sorte de titre. Mais aujourd’hui, il
parut bon de fixer la règle et de transformer l’usage en droit.


Les effets suivirent d’eux-mêmes les réformes. La première
et essentielle condition de tout régime aristocratique est que le pouvoir
appartienne, non pas à un seul, mais à plusieurs en corps. C’est ce qui eut
lieu à Rome ; le patriciat, corporation essentiellement noble, avait
attiré à lui le gouvernement de l’État ; et par là, l’exécutif, demeuré
exclusivement dans les mains de la noblesse, se subordonnait complètement à la
corporation gouvernante des sénateurs. Objectera-t-on qu’il y avait dans le
sénat des non nobles en assez grand nombre ? mais, ils n’avaient point l’éligibilité
aux fonctions publiques ; ils étaient exclus de toute participation au
gouvernement et de toute nécessité, ils ne jouaient dans le sénat même qu’un
rôle secondaire ; enfin, ils demeuraient dans la dépendance financière de
la corporation, en ce qui touche l’usage des pâturages publics. Les consuls
patriciens, ayant le droit formel et absolu de réviser et modifier les listes
sénatoriales tous les quatre ans ; ce droit, sans force à l’encontre de la
noblesse, pouvait fort bien s’exercer dans le sens de ses intérêts : tout
plébéien qui avait déplu, se voyait tenu à l’écart, ou même renvoyé du sénat. Donc,
on est dans le vrai, quand on assigne à la révolution, comme conséquence
immédiate, la consolidation définitive de la caste noble ; mais toute la
vérité n’est point dans ce seul fait. Il a pu arriver qu’aux yeux de la plupart
des contemporains, la constitution réformée n’ait d’abord apporté aux plébéiens
que les chaînes d’un despotisme plus rigide ; pour nous venus plus tard, elle
contient déjà les germes d’une liberté prête à éclore. Le patriciat s’enrichit
des dépouilles des chefs du pouvoir ; mais il n’enlève rien au peuple ;
et, si ce dernier ne conquit alors qu’un petit nombre de minces privilèges, moins
pratiques, moins réels que ceux de la noblesse, et dont pas un citoyen sur
mille ne comprenait la portée, peut-être encore les gages de l’avenir
étaient-ils là, et là seulement. Auparavant, les simples habitants n’étaient
rien : politiquement, les anciens étaient tout : aujourd’hui que les
premiers sont entrés dans le peuple actif, les seconds se verront débordés. On
était, loin encore de l’égalité politique absolue ; rien de plus vrai :
mais c’est la première brèche faite qui décide la chute de la forteresse, et
non l’occupation de ses dernières défenses. C’est donc avec raison que le
peuple romain a daté son existence politique des commencements du consulat. – Toutefois,
tout en consacrant la victoire de l’incolat ou de la plèbe, en
dépit de la caste noble qu’elle avait paru mettre au premier plan, la
révolution républicaine ne fut pas marquée à l’empreinte de la démocratie pure,
pour parler le langage de nos jours. S’il entre dans le sénat plus de plébéiens
qu’avant, le mérite personnel tout seul, sans l’appui de la naissance et de la
richesse, y conduit moins aisément peut-être sous le régime du nouveau
patriciat que sous celui des rois. Naturellement, la classe noble et
prépondérante, en admettant certains hommes plébéiens à s’y asseoir à ses côtés,
s’efforça bien moins de choisir les capacités les plus notables que les chefs des
familles plébéiennes riches et considérées, intéressant ainsi ces familles
elles-mêmes à la garde, jalouse des prérogatives sénatoriales. Pendant que sous
l’ancien régime, l’égalité complète avait existé parmi les citoyens, on vit les
citoyens nouveaux ou l’ancien incolat se diviser aussi tôt en deux
classes : celle des familles privilégiées, et la plèbe, rejetée à l’arrière
plan. Toutefois, grâce au système des centuries, la puissance populaire
descendit jusque dans la foule ; elle parvint à cette classe des simples
habitants, qui, depuis les temps des réformes de Servius, portait le fardeau du
recrutement militaire et des impôts : et parmi ceux-ci, elle échut non
point tant aux grands propriétaires ou fermiers, qu’à la classe moyenne des
cultivateurs. Parmi ces derniers d’ailleurs, les anciens avaient cet avantage, que
moins nombreux par le fait, ils disposaient néanmoins d’autant de sections de
votants, que leurs concitoyens plus jeunes. Ainsi la hache était portée jusque
dans les racines de l’antique droit civique et des familles nobles qui seules
en avaient joui : une nouvelle bourgeoisie citoyenne était fondée, où la
prépondérance allait appartenir à la propriété foncière et à l’âge. On voyait
apparaître déjà les premiers signes d’une future noblesse, uniquement basée sur
l’importance matérielle acquise à certaines familles. Est-il rien qui mette
plus en évidence le caractère profondément stable des institutions romaines, que
cette révolution républicaine, aristocratique à la fois et conservatrice, alors
même qu’elle innove profondément dans l’État et qu’elle en reconstitue les
premiers organes ?







[bookmark: _Toc366703314][bookmark: _Toc366595583]Chapitre II – Le
tribunat du peuple et les décemvirs.


Un nouvel ordre de choses a mis les patriciens en pleine
possession légale de la puissance politique. Ils dominent par les magistratures
qu’ils se sont assujetties ; ils ont la prépondérance dans le sénat ;
ils occupent seuls les emplois et les sacerdoces ; ils ont seuls la
science des choses divines et humaines ; ils connaissent seuls les secrets
pratiques de la politique intérieure ; ils décident des voix dans la
grande assemblée du peuple ; ils exercent toute l’influence dans la cité, suivis
par un nombreux cortège d’hommes dévoués et appartenant à des familles diverses ;
ils vérifient enfin, ou rejettent toutes les décisions populaires. En une telle
situation, quoi d’étonnant qu’ils aient pu garder longtemps encore la réalité
du pouvoir, alors qu’ils avaient opportunément renoncé à la toute puissance
selon la loi ? A la vérité, les plébéiens devaient souffrir de l’humilité
de leur condition ; mais l’aristocratie ne pouvait avoir beaucoup à
redouter d’une opposition purement politique, tant qu’elle saurait tenir la
foule loin du champ du combat : la foule, en effet, ne demande rien, avec
la justice dans l’administration, que la protection de ses intérêts matériels. Et
de fait, durant les premiers temps qui suivent l’expulsion des rois, nous
assistons à des mesures économiques dont le but apparent ou réel est de gagner
l’homme du peuple au parti des nobles : les droits des douanes maritimes
sont abaissés : quand les céréales sont chères, il en est fait de grands
achats pour le compte de l’État : le commerce du sel est monopolisé, pour
livrer aux citoyens et les blés et le sel à prix réduit ; enfin, la grande
fête populaire est allongée d’un jour. Il faut assigner la même cause aux
prescriptions nouvelles relatives aux peines pécuniaires, et dont il a déjà été
parlé : elles n’ont pas seulement pour effet d’enfermer dans des barrières
plus étroites le droit si dangereux du magistrat dans les matières de police ;
elles sont également remarquables par les ménagements qu’elles comportent en
faveur des petits et des humbles. Le magistrat ne peut pas condamner, dans le
même jour, le même individu à l’amende de plus de deux brebis ou de trente
boeufs, sans lui ouvrir la voix de l’appel (provocatio). Pourquoi ces
chiffres ainsi précisés, si ce n’est que, pour le pauvre, qui ne possède que
quelques brebis, il convenait de fixer un autre maximum que pour le
riche propriétaire de troupeaux de bêtes à cornes ? Combien n’y-en a t-il
pas, parmi nos législations modernes, qui devraient prendre exemple sur ces
distinctions que commande la richesse et le dénuement du condamné ? Quoi
qu’il en soit, tous ces règlements ne touchaient qu’à la surface : au fond,
le courant se portait dans un sens opposé. Par la réforme républicaine, le
système financier et économique subit une transformation absolue. La royauté, vraisemblablement,
n’avait pas prêté faveur, en principe, à la puissance des capitaux ; elle
avait poussé de toutes ses forces à l’accroissement du nombre des propriétés
rurales. La noblesse nouvelle, au contraire, vise tout d’abord à la destruction
des classes moyennes, et surtout de la moyenne et petite propriété foncière :
elle s’efforce d’accroître d’un côté la suprématie des grands propriétaires et
des capitalistes, de l’autre, elle prépare la multiplication des prolétaires
attachés à la glèbe.


L’abaissement des tarifs des ports, mesure populaire d’ailleurs,
avait surtout en vue l’intérêt du grand commerce ; mais le système de l’administration
indirecte des finances contribua bien plus encore à l’agrandissement de la
puissance du capital. Il serait difficile de dire sur quelles bases reposait au
fond ce système. Remontait-il jusqu’au temps des rois ? Peu importe. À
dater des consuls, les mutations rapides dans les magistratures, les
attributions financières du caissier d’État étendues à de nombreuses affaires, telles
que l’achat et la revente des grains et du sel, ont aussi pour résultat d’augmenter
l’importance et l’activité de tous les intermédiaires ; et l’on assiste
alors aux débuts des fermages publics, dont les progrès ont été si
féconds en résultats et si fâcheux en même temps. Peu à peu, l’on verra l’État
abandonner ses recettes indirectes, toutes ses dépenses, toutes ses opérations
plus compliquées, à des middlemen[bookmark: _ftnref215][215],
qui, pour une somme nette et moindre, donnée ou reçue, administreront à leur
propre compte. Agir ainsi, c’était ouvrir aussitôt la porte aux grands capitalistes ;
et comme l’État, d’ailleurs, voulait avoir ses sûretés, il faisait
naturellement appel au concours des grands propriétaires, à l’exclusion de tous
autres. Ils constituèrent bientôt une classe de fermiers d’impôts et de
fournisseurs, croissant tous les jours en nombre et en fabuleuse opulence ;
et ils conquirent rapidement le pouvoir dans l’État, alors qu’ils semblaient ne
faire que le servir. L’édifice de leur ploutocratie choquante et stérile
n’est pas sans analogie avec celle des modernes spéculateurs de la Bourse.


Les tendances nouvelles en matière de finances sont plu
manifestes encore dans le mode de gestion qui a été adopté pour les terres
publiques : c’est par là que va presque aussitôt s’ensuivre, matériellement
et moralement, la suppression totale des classes moyennes. Jadis, l’usage des
pâturages communs et des domaines de l’État était, de sa nature, un privilège
attaché au droit de cité : lorsqu’un plébéien y avait part, ce ne pouvait
être que par dérogation à une loi formelle. En dehors des assignations, qui
en faisaient entrer des parcelles dans le domaine privé, il n’existait pas, sur
le domaine public, au profit des simples citoyens, d’usages fonciers fixes et
incommutables à l’égal de la propriété. Aussi, tant que ce domaine resta ce qu’il
était à l’origine, il dépendit du bon plaisir du roi d’en concéder ou d’en
restreindre la jouissance commune ; et je ne fais pas doute que souvent, dans
l’exercice de son droit ou, si l’on veut, de sa puissance, le souverain n’ait
accordé certaines concessions usagères même à des plébéiens. Mais, à l’avènement
de la république, la règle, est renforcée aussitôt : l’usage des pâtures
publiques n’appartiendra jamais qu’au citoyen du droit meilleur [optimo jure
civis], au patricien. Si le sénat, à son tour, tolère comme autrefois
certaines exceptions en faveur de quelques maisons plébéiennes plus riches, et
qui sont, entrées dans ses rangs, il n’en est, point ainsi pour les petits
propriétaires ruraux, pour les manoeuvres de la culture, pour ceux, enfin, ayant
le plus besoin des jouissances usagères : leur exclusion est formelle
autant que préjudiciable. Jadis, les troupeaux menés à la pâture payaient une
modique redevance [scriptura], trop minime, sans doute pour que l’usage
cessât d’être un privilège, mais ne laissant pas que de verser un appoint
considérable dans les caisses du trésor : cette redevance, les questeurs
patriciens se montrèrent négligents ou inactifs à la lever, et peu à peu elle
tomba en désuétude. Jadis et notamment quand la conquête donnait à l’État de nouveaux
territoires, il en était fait une répartition régulière, à laquelle les pauvres
citoyens, les simples domiciliés même se voyaient admis : on ne laissait
en communaux que les terres impropres à la culture. Aujourd’hui l’on n’ose
pas tout à fait encore supprimer les assignations, encore moins ne les
composer que dans l’intérêt exclusif des riches ; mais elles deviennent
plus rares, plus parcimonieuses : on les remplace par les occupations,
régime déplorable, qui n’est ni la concession du domaine à titre de propriété, ni
sa remise à bail avec terme préfixe, et qui, laissant la jouissance privative
de la terre au premier occupant et à ses ayants cause, maintient à l’État son
droit de retrait arbitraire, et oblige le possesseur au payement envers le
Trésor de la dixième gerbe ou de la cinquième partie des fruits en huile et en
vin. C’est là, à vrai dire, l’application pure et simple au domaine public du précaire
(precarium) dont nous avons déjà eu à parler. Nous ne nions point que
jadis, transition toute naturelle au système des assignations régulières, il
ait été déjà pratiqué au cas actuel. Mais à dater du jour où nous sommes, les
occupations n’eurent pas seulement pour elles l’avantage de la durée : les
occupants, on s’en doute bien, furent tous, ou des privilégiés ou des favoris
des privilégiés : enfin, et comme la redevance pour dépaissance, les taxes
de la dîme et du quint cessèrent d’être exactement payées. Toutes
ces innovations portèrent une triple atteinte à la propriété petite et moyenne :
elle n’eut plus de part aux usages : les impôts s’accrurent et la
chargèrent à proportion même du vide laissé dans les caisses du Trésor par la
suspension des taxes domaniales ; enfin les assignations s’arrêtèrent, alors
qu’au regard du prolétariat des campagnes elles auraient pu servir de canal de
décharge, comme font aujourd’hui, chez les peuples modernes, les émigrations
régulières, organisées sur une grande échelle. Ajoutez à cela les grandes
cultures qui commencent à s’établir, reléguant au loin la clientèle des
petits laboureurs et n’utilisant que des bras d’esclaves. Un tel système
mettait le comble à un mal désormais sans remède, et ses effets étaient plus
funestes que toutes les usurpations politiques de la noblesse prises ensemble. Les
guerres difficiles, parfois malheureuses, les impôts et les corvées
intolérables qu’elles nécessitèrent firent le reste. Le possesseur se vit
chassé de sa métairie ; il devint le valet, sinon l’esclave de son, créancier ;
ou ailleurs, ployant sous le faix de sa dette accumulée, il fut contraint de
reprendre sa terre à bail et à terme. Les capitalistes voyaient s’ouvrir devant
eux tout un champ de spéculations sûres, faciles et fructueuses : ils se
jetèrent avec ardeur dans cette voie nouvelle ; tantôt devenant grands
propriétaires par eux-mêmes ; tantôt laissant ce nom de propriétaire et la
possession de fait à l’habitant des campagnes, dont ils avaient dans la main
avec leur titre de créance, et la personne et les biens. Cette dernière
condition, en même temps qu’elle devint la plus habituelle, était aussi la plus
déplorable. En vain, pour tel malheureux débiteur, la catastrophe était un
instant ajournée, le précaire le mettait à la merci absolue de son créancier :
de la propriété, il ne récoltait plus que les charges, et toute la classe
rurale se sentait poussée à la démoralisation et, à l’annihilation politique. En
voulant empêcher l’accumulation des dettes foncières et faire peser les charges
publiques sur le possesseur réel du fond et de la terre, le législateur avait
écarté autrefois le système des gages hypothécaires, et ordonné la transmission
immédiate de la propriété aux mains du titulaire de la créance. Son attente fut
déçue, et les rigueurs du crédit personnel utile et commode moyen en
matière de commerce, précipitèrent les laboureurs dans l’abîme. Si la libre
division des terres faisait naître nécessairement, et tout d’abord, les dangers
d’un prolétariat rural obéré, la condition actuelle des paysans, écrasés d’impôts,
dénués de toutes ressources, allait aussi s’aggravant chaque jour dans une
proportion effrayante. La misère et le désespoir, tel était désormais le lot
des classes moyennes des campagnes.


Les riches et les pauvres sont désormais en présence : leur
lutte toutefois ne se confond en rien avec l’antagonisme que la constitution à
créé entre les familles nobles et les plébéiens. Les patriciens sont riches et
propriétaires pour la plupart ; mais il ne manque pas non plus, parmi les
plébéiens, de familles riches et considérables. Le sénat, dès cette époque, compte
aussi plus de moitié de ses membres qui ne sont que plébéiens ; mais comme
il a attiré à lui la haute administration financière à l’exclusion même des
magistratures patriciennes, on voit naturellement la classe riche profiter en
masse des avantages matériels que la noblesse fait abusivement sortir de ses
privilèges dans l’ordre politique ; et le mal descend d’autant plus pesant
sur l’homme du peuple, qu’en entrant dans le sénat les personnages les plus
habiles et les plus capables de conduire la résistance passent des rangs des
opprimés dans les rangs des oppresseurs.


Mais leur excès même enlève toute chance de longue durée à
ces privilèges nobiliaires. L’ordre noble se fût sans nul doute perpétué dans
la possession des hautes charges, s’il avait su se gouverner lui-même et s’il s’était
constitué le protecteur de la classe moyenne, ainsi que, du reste, plusieurs
consuls sortis du patriciat, voulurent, mais en vain, le tenter, condamnés qu’ils
étaient à l’insuccès par l’infériorité de leur puissance en tant que magistrats.
Si même l’aristocratie avait été assez sage pour accorder la complète égalité
des droits aux plébéiens riches et considérables ; si elle avait, par
exemple, attaché le patriciat à l’admission dans le sénat, pendant longtemps
encore la richesse et la noblesse eussent pu spéculer et gouverner librement. Mais
les choses se passèrent tout autrement : l’étroitesse des sentiments et de
la vue est l’apanage propre et irrémédiable de toute caste noble. L’aristocratie
de caste ne se démentit pas plus à Rome qu’elle ne le fait ailleurs ; et
la puissante cité fut condamnée à se déchirer dans des luttes inutiles, sans
but comme sans gloire.


La première crise éclata, non parmi les victimes des
privilèges, mais bien parmi les classes souffrantes. Les Annales, rectifiées,
placent la révolution politique en l’an 244 (510 av. J.-C.), la révolution
sociale en 259 et 260 (-495 et -494). De fait, elles se suivirent de près l’intervalle,
qui les sépare doit pourtant avoir été plus long. On raconte que les classes
pauvres, exaspérées par les rigueurs des créanciers, perdirent enfin patience. En
259, une levée étant devenue nécessaire pour les besoins d’une guerre difficile,
les hommes appelés sous les armes se refusèrent à partir. Force fut alors au
consul Publius Servilius de suspendre provisoirement la loi en matière
de poursuites, de mettre en liberté les individus incarcérés, et d’empêcher les
arrestations pour dettes. Les hommes des camps se rendirent alors sous les
drapeaux et concoururent à la victoire ; mais en revenant des combats, ils
retrouvèrent leurs prisons et leurs chaînes. Le second consul, Appius
Claudius, prêta impitoyablement main forte aux lois sur le crédit. En vain
les soldats se réclamèrent de son collègue ; celui-ci, ne put les défendre.
Il semblait que l’institution de la double magistrature avait moins eu en vue
la protection des intérêts populaires que la violation plus facile de la
promesse donnée, et que la consolidation du despotisme. Quoi qu’il en soit, le
peuple souffrit ce qu’il ne pouvait empêcher. Mais la guerre ayant recommencé l’année
suivante, la parole du consul ne fût plus écoutée. Il fallut un dictateur :
Manius Valerius fut nommé. Les paysans romains se soumirent, moitié par
respect pour l’autorité suprême, moitié par confiance envers les opinions
populaires de Valerius. Le dictateur appartenait en effet à l’une de ces
anciennes et nobles familles où les fonctions publiques étaient tenues à droit
et à honneur sans constituer une sorte de bénéfice. La victoire demeura
fidèle aux aigles romaines : mais quand au retour des vainqueurs le
dictateur s’en vint proposer au sénat ses plans de réforme, tous ses efforts se
brisèrent contre des refus opiniâtres. L’armée était là, tout entière réunie, comme
de coutume, devant les portes de la ville. À la nouvelle du rejet de ses voeux,
l’orage longtemps amoncelé éclata : l’esprit de corps, l’organisation des
cadres militaires, tout concourut à faciliter la révolte ; les timides et
les indifférents furent tous entraînés. L’armée quitta ses chefs et son camp ;
et, sous la conduite des commandants des légions, des tribuns militaires, plébéiens
pour la plupart, elle s’en alla sans se débander dans le pays de Crustumère,
entre le Tibre et l’Anio ; s’y installa sur une colline[bookmark: _ftnref216][216], et fit mine de
fonder une ville plébéienne dans l’une des régions les plus fertiles du
territoire romain. La sécession du peuple était, pour les plus incorrigibles de
ses oppresseurs, la démonstration trop certaine des conséquences d’une guerre
civile. La ruine était au bout, pour eux-mêmes, pour tous ; et le sénat
dut céder. Le dictateur, négocia une réconciliation : les citoyens
revinrent dans la ville : la concorde et l’union semblaient rétablies. Alors,
le peuple décerna à Manius Valerius le surnom de Très Grand (Maximus) ;
et il donna le nom de Mont Sacré, à la colline de l’Anio, illustrée par la
sécession. Qu’on ne nie, pas la puissance et la grandeur des faits. C’est chose
remarquable que cette révolution commencée par la, foule, sans chefs pour la
conduire que ceux que le hasard lui donne, et accomplie par elle sans une
goutte de sang versé. Le peuple était fier d’une telle victoire, et en garda la
mémoire. Ses résultats se continuèrent jusque pendant de longs siècles ; elle
a enfanté le tribunat populaire.


A côté des dispositions transitoires qui portaient remède à
la misère profonde des débiteurs, on ouvraient une issue à de nombreux citoyens
envoyés dans plusieurs colonies nouvelles le dictateur publia, en la forme
constitutionnelle, une loi des plus importantes ; et de plus, pour donner
aux sécessionnistes un gage d’amnistie au lendemain de leur manquement au
serment militaire, il en fit jurer le maintien par tous les membres de la cité,
individuellement ; puis, il la fit déposer dans un temple[bookmark: _ftnref217][217] sous la garde et
la surveillance de deux fonctionnaires expressément désignés par le peuple, les
deux édiles (œdiles ou gardiens des édifices). Cette loi
instituait en face des deux consuls patriciens, deux tribuns plébéiens
élus par les curies. Leur pouvoir cessait hors de la ville, où seul avait force
le commandement militaire des dictateurs ou des consuls (imperium) :
mais à l’intérieur, en face des attributions civiles et régulières, telles que
les exerçaient aussi les consuls, ils avaient une situation absolument indépendante,
sans que pour cela les pouvoirs fussent en rien partagés. Les tribuns du peuple
avaient droit, d’une part, d’annuler par leur opposition personnelle et interposée
dans les délais légaux, toute décision d’un magistrat faisant grief à un citoyen
quelconque : d’un autre côté, leur compétence était illimitée en matière
de justice criminelle, et ils allaient, en cas d’appel, défendre leur sentence
devant l’assemblée du peuple. Ce privilège les conduisit à un autre : on
les vit bientôt porter la parole devant le peuple, et proposer les plébiscites
à son vote.


La puissance tribunitienne (tribunitia potestas)
était donc en droit d’arrêter à son gré et la marche de l’administration, et l’exécution
des jugements : elle pouvait permettre au redevable du service militaire
de se soustraire impunément à l’appel : elle empêchait ou faisait cesser l’arrestation
du débiteur, la détention du prévenu : son action, enfin, touchait à
toutes choses. De plus, comme l’absence du protecteur du peuple eût pu
rendre parfois le recours illusoire, il lui fut défendu par la loi de passer
même une seule nuit hors des murs de la ville ; jour et nuit, sa porte
restait ouverte. Mais les tribuns ne pouvaient faire que le juge ne statuât, que
le sénat ne prit sa décision, et que les centuries n’émissent leurs votes. Seulement
et en vertu de leur fonction comme juges, ils pouvaient mander par leurs
appariteurs[bookmark: _ftnref218][218],
et devant leur tribunal tout citoyen, quel qu’il fut, le consul en fonctions
lui-même ; le faire appréhender au corps, en cas de contumace, le mettre
en détention préventive, ou exiger une caution, enfin, prononcer la peine
capitale ou l’amende. Les deux édiles populaires, créés en même temps qu’eux
les assistaient alors, à titre d’officiers et d’auxiliaires, et de même, ils
avaient à leurs côtés les décemvirs judiciaires (judices decemviri, ou
comme on les appela plus tard, decemviri litibus judicandis), dont la
compétence n’est pas bien connue. Pour ce qui est des édiles plébéiens, leur
juridiction, semblable à celle des tribuns, s’appliquait plus particulièrement
aux procédures de moindre importance, et ne comportant que l’amende simple. Les
tribuns n’avaient pas l’imperium militaire auquel seul était attaché le
droit de convoquer les centuries. Mais, comme il était de toute nécessité qu’ils
pussent, en cas d’appel, aller défendre leur sentence devant le peuple assemblé ;
et comme par suite, il importait de les mettre hors de la dépendance des
magistrats, on imagina à leur profit un mode nouveau de votation, le vote par
tribus. Or les quatre anciennes tribus, comprenant la ville et tout son
territoire, ne pouvaient plus cadrer avec le système actuel ; elles
étaient trop étendues, et en nombre pair. Le territoire fut donc partagé en
vingt et un nouveaux districts (259 av. J.-C.), dont les quatre premiers
représentaient les anciennes circonscriptions de la ville et de ses environs
immédiats ; dont seize autres englobaient les campagnes, sur la base des Pagi
occupés jadis par les familles anciennes, et conformément aux divisions du territoire
romain primitif ; et dont le dernier, enfin, le district Crustumérien,
tirait son nom du lieu même ou s’était faite tout récemment la sécession
plébéienne. Les votants, dans les centuries et dans les tribus, étaient au fond
les mêmes ; ils se composaient de tous les domiciliés : mais ici
cessait la distinction entre grands et petits propriétaires : la noblesse
ne votait plus la première, et l’assemblée elle-même, présidée par les tribuns,
revêtit tout d’abord un caractère d’opposition manifeste.


La juridiction des tribuns et des édiles, et la sentence
portée sur l’appel déféré à l’assemblée des tribus furent, sans nul doute, expressément
réglementées par la loi, tout comme l’étaient la juridiction des consuls ou des
questeurs, et la sentence des centuries, en cas de provocation. Mais les crimes
d’État et les contraventions de police administrative n’avaient point encore
reçu leur définition légale ; les limites des délits étaient difficiles à
poser, pour ne pas dire impossibles ; et la justice en cette matière
dégénéra forcément en un pur arbitraire. L’idée du droit allait se troublant au
milieu des luttes intestines entre les classes et les chefs donnés aux partis
par la loi politique, se faisant concurrence dans les choses même de la justice,
celle-ci devint plutôt une affaire de police, sans règles certaines et
préfixées. Les hauts magistrats furent les premiers atteints. Dans l’esprit de
la constitution, ceux-ci, tant qu’ils étaient en activité, n’avaient à répondre
devant aucune juridiction : ils demeuraient irresponsables en tant qu’ils
auraient agi comme fonctionnaires, et dans les limites de leurs attributions. Jusque
dans l’institution et l’organisation de l’appel, ce principe avait été respecté.
Aujourd’hui, la puissance tribunitienne est créée ; et par elle, aussitôt,
ou un peu plus tard, un contrôle s’établit sur toutes les magistratures, contrôle
d’autant plus redoutable, que ni le crime ni la peine n’ont de définition ou de
sanction dans la loi écrite. En résumé, la concurrence des juridictions
consulaires et tribunitiennes livre tous les citoyens corps et biens, à la
décision souveraine et arbitraire des assemblées des partis.


À la concurrence de juridiction s’ajouta ensuite la
concurrence des initiatives légiférantes. Le tribun, qui allait d’abord
défendre sa sentence criminelle devant le peuple, fut volontiers conduit à le
convoquer, à lui parler ou faire parler pour un tout autre objet. La faculté
légale lui en est confirmée par la loi Icilia (262 [492 av. J.-C.]), portant
une peine sévère contre quiconque l’interrompt dans ses discours, ou tente de
dissoudre l’assemblée. Il est clair, en effet, que c’était du même coup ouvrir
libre champ à toute motion qu’il lui plaisait de faire en dehors de ses
demandes en confirmation des jugements de condamnation. Les plébiscites (plebi-scita,
ce qui a plu au peuple) n’étaient pas par eux-mêmes des décrets ayant
force de loi ; ils n’étaient rien de plus que ne sont les décisions, ou
les avis, de nos meetings modernes ; mais la différence entre les comices
par centuries et les comices par tribus gisant moins dans le fond
que dans la forme, les plébéiens voulurent aussitôt attribuer valeur légale à
ces émanations du libre vote de la cité. La. loi Icilia elle-même, pour
choisir un exemple, est sortie d’un plébiscite.


Telle était l’institution des tribuns du peuple, protecteurs
légaux de l’individu en même temps que guides et conducteurs des masses, et
investis d’une juridiction illimitée, dans les matières pénales. Pour imprimer
une énergie plus grande encore à leur pouvoir, on les déclara en dernier lieu
inviolables (sacrosancti). Le peuple entier, citoyen par citoyen, avait
juré pour lui, pour ses enfants, de les défendre. Les attaquer c’était se
livrer à la colère des dieux ; se mettre hors la loi et au ban d’excommunication
des hommes. Les tribuns du peuple (tribuni plebis), créés à l’instar des
tribuns militaires, en avaient emprunté le nom ; mais, c’est là leur seule
ressemblance avec eux. Par leurs attributions, ils se rapprochent bien plutôt
des consuls. L’appel interjeté du consul au tribun, le droit d’intercession
contre les actes consulaires sont identiques à l’appel interjeté d’un consul à
l’autre ; et à l’intercession de l’un d’eux contre les actes de son
collègue. Là encore on rencontre l’application pure et simple du principe du
droit politique, suivant lequel, entre deux magistrats égaux celui qui prohibe
l’emporte sur celui qui ordonne. Le nombre primitif des tribuns, nombre accru
bientôt il est vrai ; la durée annale de leur charge, prenant fin au 10
décembre ; leur inamovibilité ; tout, chez eux, ressemble aux
institutions consulaires : tout, jusqu’à ces privilèges existant de
collègue à collègue, en vertu desquels chaque consul, chaque tribun, revêt la
plénitude des pouvoirs ; en vertu desquels aussi, en cas de conflit entre
les magistrats du même titre, force reste au veto d’un seul sans tenir, compte
des autres voix. Quand un tribun dit non, il arrête les volontés de tous
ses collègues, et, quand il accuse, chacun d’eux peut fermer la route à son
accusation. Consuls et tribuns ont également et concurremment la juridiction
criminelle. Si les premiers ont à leur côté, les deux questeurs, les
seconds ont les édiles[bookmark: _ftnref219][219].
Les consuls appartenaient au patriciat : nécessairement les tribuns
sortaient du peuple : tous étaient pris dans les rangs des citoyens,
mais tandis que les consuls commandants en chef de l’armée s’élisaient dans les
comices par centuries, ceux-ci, qui n’avaient pas l’imperium (ou commandement
militaire), étaient nommés dans les assemblées purement civiles des curies.
Les consuls ont un pouvoir actif plus complet, les autres l’ont plus indéfini :
le consul s’arrête devant le veto du tribun ; il est son
justiciable : le tribun, au contraire, ne lui doit rien. Ainsi la
puissance tribunitienne est l’image de la puissance consulaire ; elle est,
de plus, sa contrepartie. La puissance consulaire est positive, celle des
tribuns est négative. C’est pour cela que les consuls seuls sont magistrats, c’est-à-dire
ayant le commandement ; c’est pour cela que, seuls, ils se montrent en
public revêtus des insignes et du cortége qui siéent, aux chefs de la cité. Les
tribuns ne sont point magistrats : ils siégent sur un banc et non sur la
chaise curule : ils n’ont ni licteurs, ni bande de pourpre à leur toge,
ni insignes de magistrature ; ils n’ont enfin, dans le conseil de la Cité (curia,
sénat), ni place, ni vote. Institution singulière où le droit absolu du veto s’érige
carrément en face du commandement illimité ; où, pour arriver à l’apaisement
des haines intestines, les antagonismes des classes pauvres et des classes
riches vont recevoir une organisation complète et tranchée.


Que pouvait-il sortir de là, si ce n’est la rupture de l’unité
dans la cité, l’affaiblissement des magistratures exposées désormais à tous les
caprices, à toutes les passions mobiles des représentants du contrôle officiel ?
Sur un signe de l’un des chefs de l’opposition, élevé sur son trône populaire, la
machine gouvernementale courait risque de se voir soudain arrêtée. La juridiction
criminelle, attribuée désormais à tous ces fonctionnaires avec pouvoirs de
mutuelle concurrence, n’allait-elle pas être repoussée par la loi elle-même
loin des régions sereines du droit, et se voir portée dans l’arène de la
politique où elle se corromprait à toujours ? Je veux bien que le tribunat,
s’il n’a pas directement amené le nivellement ultérieur des ordres, ait été du
moins une arme efficace dans les mains du peuple, lorsque, à peu de temps de là,
il en vint à revendiquer l’admission des plébéiens dans les hautes
magistratures ; mais tel n’était point le but originaire de cette fonction.
Institution bien moins conquise sur un ordre privilégié dans l’ordre politique
que sur la classe des riches propriétaires et des capitalistes, elle devait
surtout assurer une justice équitable à l’homme du commun peuple, et procurer
la gestion et l’emploi meilleur des finances. Mais ce but, elle ne l’a pas
atteint ; elle ne pouvait pas l’atteindre. En vain les tribuns purent-ils
parer à quelques iniquités à quelques sévices criants. Le mal ne gisait point
dans une injustice qui se serait appelée le droit, mais dans le droit lui-même,
qui était tout injustice. Comment les tribuns auraient-ils pu régulièrement s’opposer
à la marche régulière des institutions judiciaires ? Ils l’auraient su
faire qu’ils n’eussent encore apporté qu’un remède inefficace au mal. L’appauvrissement
progressif du peuple, le mécanisme mauvais des impôts et du crédit, le système
funeste des occupations domaniales, tout appelait une réforme radicale : mais
cette réforme, on se garda d’y mettre la main. Les plébéiens riches avaient aux
abus le même intérêt que les patriciens. Il parut, plus simple de fonder cette
étrange institution du tribunat populaire, secours palpable et manifeste donné
déjà aux plus humbles, mais demeurant en deçà des nécessités économiques du
présent et de l’avenir. Loin qu’elle soit le chef-d’oeuvre de la sagesse
politique, elle ne fut qu’un pauvre compromis entre la noblesse opulente et la
multitude sans guide et sans appui. Elle a, dit-on, sauvé Rome de la tyrannie. Quand
cela serait vrai, le tribunat n’en vaudrait pas mieux : les changements
dans les formes constitutionnelles ne sont pas seuls et par eux-mêmes funestes
aux peuples ; et le grand malheur pour Rome peut-être, c’est que la
monarchie soit venue si tard, quand déjà s’étaient épuisées les forces
physiques et intellectuelles de la nation. Mais le tribunat n’a pas même eu le
mérite qu’on lui concède. Les États italiques n’ont jamais connu ces tyrans (τύραννος,
dans le sens grec) que l’on voit partout surgir au sein des cités helléniques. La
raison en est claire : la tyrannie suit toujours les excès du suffrage
universel : or, les Italiotes ont fermé plus longtemps qu’en Grèce l’entrée
des assemblées civiques aux individus non assis sur le sol. À Rome aussi, le
jour où les choses changèrent, la monarchie ne se fit pas attendre ; elle
vint même, en s’appuyant sur le tribunat. Ne méconnaissons point, pourtant les
services vrais qu’il a rendus : il a ouvert les voies légales à l’opposition :
il a empêché le mal assez souvent ; mais alors même qu’il se montrait
utile il était appliqué, à un tout autre usage que celui auquel ses fondateurs
l’avaient destiné. L’entreprise était téméraire d’accorder le droit de veto
aux chefs officiels de l’opposition, et de les faire assez forts pour qu’ils
pussent l’exercer à outrance. De tels expédients sont dangereux : ils font
sortir de ses gonds la constitution politique, traînant derrière elle comme
avant, en dépit d’un vain palliatif, toutes les misères sociales qu’on avait
voulu extirper.


La guerre civile ainsi organisée, suivit son cours. Les
partis étaient en face les uns des autres, rangés en bataille, avec leurs chefs
à leur tête. D’un côté, le peuple voulant l’amoindrissement du pouvoir
consulaire et l’agrandissement de la puissance tribunitienne ; de l’autre,
l’aristocratie visant à la ruine du tribunat : les plébéiens ayant pour
armes l’insubordination légale, avec son impunité désormais assurée, le refus
de l’appel militaire, les actions tendant à l’amende ou aux
condamnations corporelles contre tout fonctionnaire coupable d’attentat aux
droits des citoyens, ou tombé sous le coup de leur déplaisir : les nobles
leur opposant la force qu’ils ont encore en main, les intelligences avec l’ennemi
du dehors, au besoin même le poignard du meurtrier. On en vint bientôt aux
combats dans la rue, aux attaques directes contre les personnes des hauts
magistrats. La tradition rapporte que des familles entières quittèrent alors la
ville et allèrent chercher une plus paisible existence dans les États voisins. Je
suis tenté d’en croire la tradition. Il fallait, en effet, de grandes vertus
civiques aux Romains, non pas pour s’être donné une pareille constitution, mais
pour la supporter sans se dissoudre, et pour traverser, sans y périr, les plus
terribles convulsions. Un épisode fameux de ces temps est l’orageuse vie de Caius
Macius, le plus brave parmi les hommes de la noblesse, et surnommé Coriolan,
parce qu’il avait pris la ville de Corioles[bookmark: _ftnref220][220]. En 263 [-491], mécontent
de l’échec de sa candidature pour le consulat, dans les comices des centuries, il
aurait, dit-on, proposé de suspendre la vente des blés tirés des magasins de l’État,
et d’arracher aux souffrances d’un peuple affamé sa renonciation à l’institution
tribunitienne il aurait purement et simplement, suivant d’autres, demandé son
abolition. Mis par les tribuns en accusation capitale, il aurait quitté la
ville, pour revenir à la tête d’une armée volsque : mais au moment de
conquérir sa patrie pour le compte de l’ennemi, sa conscience se serait émue
devant les reproches de sa mère ; et, rachetant sa première trahison par
une trahison nouvelle envers ses hôtes, il les aurait expiées toutes les deux
en mourant. Cette histoire est-elle vraie ? je ne saurais l’affirmer :
mais, quoi qu’il en soit, au milieu même des détails naïfs où se complaît la
gloriole patriotique des annalistes de Rome, notre regard pénètre jusque dans
le vif des plaies et des hontes de ces temps. Disons-en tout autant du récit de
la prise du Capitole par une bande d’exilés politiques, sous la conduite d’Appius
Herdonius (en 294 [-400]). Ils avaient appelé les esclaves aux armes :
il fallut un combat acharné et, des secours rapidement amenés par les gens de
Tusculum, pour briser l’effort de ce précurseur de Catilina et de ses bandes. Bon
nombre d’autres faits contemporains, toujours dénaturés par les chroniques
mensongères des familles romaines, portent le cachet des mêmes haines et du
même fanatisme : tels sont, la suprématie un instant conquise par les
Fabiens, qui donnent régulièrement à Rome l’un de ses deux consuls, pendant les
années qui vont de 269 à 275 [485-479 av. J.-C.] ; la réaction qu’ils
soulèvent ; leur expatriation et leur destruction par les Étrusques, sur
les bords de la Crémère[bookmark: _ftnref221][221]
(277 [-477]). C’est à la suite de cette querelle, peut-être, que l’un des
consuls, tout au moins, se vit privé du droit, acquis à tous les magistrats
jusque là, de désigner son successeur à l’élection du peuple (vers 273 [-481]).
Citons un fait odieux encore, le meurtre du tribun Gnœus Genucius, qui
avait osé demander compte de leur conduite à deux consulaires, et qui fut
trouvé sans vie dans son lit le matin même du jour fixé pour l’accusation (284 [-473]).
Ce crime fut aussitôt suivi du vote de la loi Publilia (283 [-471]), simple
plébiscite que les nobles n’osèrent pas combattre. Nous ne savons pas si c’est
elle qui a porté les tribuns de deux à cinq, ou si déjà ce dernier nombre
existait légalement : dans tous les cas, elle a retiré leur élection aux
curies, pour la donner aux tribus (comitia tributa) accroissant d’autant
plus la puissance tribunitienne, que désormais les tribuns sont nommés par les
comices même dont la convocation leur appartient exclusivement.


Mais tous ces incidents de la querelle des partis sont
rejetés dans l’ombre par un événement d’une bien autre portée dans ses
conséquences ; j’entends parler de la tentative de Spurius Cassius,
qui voulut abattre la toute puissance des riches, et couper court ainsi à la
source du mal ; Spurius Cassius était patricien : nul, dans le patriciat,
ne le dépassait par le rang ou par l’illustration. Deux fois triomphateur, et
consul pour la troisième fois (268 [-486]), il fit dans l’assemblée du peuple
une motion tendant à un arpentage général des terres publiques, à leur location
par bail au profit du Trésor, pour partie, et, à leur partage entre tous les
nécessiteux, pour le surplus. En d’autres termes, il voulut enlever au sénat la
faculté de disposer du domaine, et, s’appuyant, sur la masse des citoyens, il s’efforça
de mettre fin au système égoïste des occupations. Il espérait, sans
doute, que sa réputation personnelle, que la justice et la sagesse de ses
propositions seraient assez puissantes pour vaincre les passions orageuses et
les défaillances des partis : il se trompait ; la noblesse se leva
comme un seul homme, les plébéiens riches marchèrent avec elle : le commun
peuple lui-même se montra mécontent, parce que, suivant en cela la justice et
le droit fédéral, Cassius avait aussi réclamé pour les alliés latins leur part
dans les assignations proposées. Cassius dut mourir ; peut-être est-il
vrai, comme on l’a dit, qu’il avait aspiré à la royauté. En réalité, il avait
voulu, comme les rois, protéger les petits citoyens contre les excès de sa
propre caste. La loi agraire fut enterrée avec lui : mais de son tombeau
sortit un spectre, que les riches virent se dressant tous les jours devant eux,
jusqu’à ce qu’enfin la république s’écroulât dans les luttes intestines dont l’ère
a dès maintenant commencé.


Ici se place une autre et mémorable tentative. Conférer au
plus humble l’égalité devant la loi au moyen d’institutions plus régulières et
plus efficaces, n’était-ce pas du même coup rendre le tribunat inutile ? En
vertu de la motion du tribun Gaius Terentilius Arsa, une commission de
cinq citoyens (quinqueviri) fut nommée, avec charge de réunir en un
corps du droit civil les lois que les consuls seraient tenus de suivre à l’avenir,
lorsqu’ils rendraient la justice. Dix années s’écoulèrent avant que la motion
ne reçut son exécution ; dix années de combats acharnés entre les ordres, de
troubles intérieurs, ou de guerres au dehors. L’obstination était égale des
deux parts, le parti du gouvernement empêchant à tout prix le projet de loi de
passer ; et le peuple s’entêtant à nommer toujours les mêmes hommes au
collège des tribuns. On se fit des concessions pour ramener la paix ; en
297 [-457], les tribuns furent portés de cinq à dix (était ce là une innovation
heureuse ?). L’année suivante, le plébiscite Icilien, qui compta
parmi les privilèges assurés au peuple sous la foi du serment, ordonna que l’Aventin,
jusque là consacré au culte, et inhabité, serait divisé en parcelles à bâtir, et
donné à titre héréditaire aux plus pauvres citoyens. Le peuple prit ce qu’on
lui donnait ; puis il continua à réclamer des lois. Enfin, en l’an 300 [-454],
l’accord fut conclu : il dut être procédé à la rédaction du code ; et
une ambassade eut à se rendre d’abord en Grèce pour en rapporter les lois de Solon
et les autres lois helléniques. Au retour des ambassadeurs (303 [-451]), dix
nobles furent, nommés décemvirs, avec mission de rédiger les lois
romaines ; ils eurent l’autorité suprême aux lieu et place des consuls (decemviri
consulari imperio legibus scribundis) : le tribunat fut suspendu ainsi
que le recours par appel ; et les nouveaux magistrats s’obligèrent seulement
à ne pas attenter aux libertés jurées du peuple. Allons au fond de toutes ces
mesures, nous n’y trouverons d’autre et principal objet que la limitation du
pouvoir consulaire par le texte de la loi écrite, aux lieu et place du tribunat.
Il semble qu’on fût alors convaincu de l’impossibilité de prolonger une
situation où l’anarchie officielle et permanente conduisait forcément à la
ruine de l’État ; sans aucun profit pour personne. Tous les hommes sérieux
en conviendront : les immixtions des tribuns dans l’administration, les
accusations continuelles dirigées par eux contre les fonctionnaires étaient la
source d’un mal incessant : le seul bien fait qu’ils eussent apporté au
petit citoyen, c’était de lui avoir ouvert un recours contre la justice
partiale et passionnée du patriciat : comme une sorte de tribunal de
cassation, ils tenaient en bride l’arbitraire de la haute magistrature. Nul
doute qu’en concédant aux plébéiens la rédaction du Code des lois, les
patriciens n’aient exigé, en échange, l’abolition du tribunat, devenant
désormais un rouage inutile ; et tout semble indiquer, entre les deux
partis, l’existence d’une convention de ce genre. Comment les choses
devaient-elles être réglées, après la publication du code ? nous ne le
savons pas bien ; il se peut même que le compromis ne l’ait pas clairement
précisé. Dans la pensée commune, je le suppose, les décemvirs devaient, à leur
retour, proposer au peuple de renoncer à ses tribuns, remettant désormais aux
consuls une compétence juridictionnelle, non plus comme autrefois, arbitraire, mais
déterminée par la lettre de la loi écrite. Un tel plan, s’il a existé, était
sage ; mais les esprits agités par la passion politique, accepteraient-ils
cet arbitrage de paix ? Les décemvirs de l’an 303 [-451], apportèrent leur
projet de loi devant le peuple, qui le vota, et voulut qu’il fût gravé sur dix
tables d’airain, puis attaché dans le Forum, à la tribune aux harangues,
devant la curie. Toutefois, des additions paraissant nécessaires, dix
autres décemvirs furent élus pour l’an 304 [-450], lesquels devaient compléter
la loi en rédigeant deux tables supplémentaires. Ainsi fut promulguée la loi
fameuse des XII Tables, le premier et l’unique code de Rome. Issue, comme on
voit, d’une transaction entre les deux partis, elle n’apportait pas, dans le
droit préexistant, des innovations bien profondes, ou dépassant, en tant que
règlements de police, la mesure des nécessités du moment. En matière de crédit,
par exemple, les XII Tables se contentent d’adoucir le sort du débiteur, en
fixant un taux assez bas, ce semble, au maximum de l’intérêt des capitaux (10
pour 100) ; en menaçant l’usurier d’une peine sévère, plus sévère même que
la peine du vol : c’est là un de leurs traits caractéristiques. Mais les
rigueurs de la procédure ne sont pas modifiées dans leurs principales
formalités. Encore moins y est-il question de changements dans l’état et le
droit des divers ordres. Les domiciliés se distinguent toujours de ceux qui ne
sont point établis. Les mariages entre les nobles et les plébéiens sont de
nouveau interdits ; enfin, pour mieux circonscrire les pouvoirs jadis
arbitraires du magistrat, et, pour assurer au peuple les garanties qui lui sont
dues, il est expressément écrit que la loi ancienne le cède à la loi nouvelle
et, qu’il ne sera plus voté de plébiscite contre un seul individu[bookmark: _ftnref222][222]. Une autre
disposition non moins remarquable, l’appel au peuple assemblé dans les tribus
est interdit en matière capitale : l’appel devant l’assemblée
centuriate demeure autorisé, ce qui justement s’explique par la suppression
de la puissance tribunitienne, et conséquemment de la juridiction criminelle
des tribuns. L’importance politique des XII Tables réside donc bien moins dans
les innovations de leur texte, que dans l’obligation expressément imposée aux
consuls de suivre à l’avenir toutes les formalités et les règles, d’un droit
écrit. De plus, ce code, placardé en plein forum, va soumettre l’administration
de la justice au contrôle, d’une publicité efficace ; et le magistrat se
verra contraint d’appliquer à tous une loi égale et commune.


La législation de Rome était achevée : il ne restait
plus aux décemvirs qu’à publier les deux dernières tables, puis, à faire place
aux magistratures normales. Ils tardèrent, et, sous le prétexte que leur loi
additionnelle n’était pas tout à fait prête, ils prorogèrent d’eux-mêmes leur
charge au delà de l’année, chose admissible selon le droit public, où le
magistrat nommé à temps, ne cessait pas ses fonctions, tant qu’il ne les avait
pas formellement résignées. Par quelle raison les décemvirs agissaient-ils
ainsi ? Il est difficile de le dire. J’estime qu’en se continuant
irrégulièrement dans leurs pouvoirs, ils ne cédaient pas seulement à un mobile
personnel. Le parti des nobles craignait sans doute, qu’à la restauration du
consulat le peuple ne voulût joindre aussi celle de ses tribuns, et l’on tenta
de différer, je suppose la nomination des consuls jusqu’au moment propice où l’on
pourrait les dégager des entraves des lois Valeriœ. La fraction modérée
de l’aristocratie, les Valériens et les Horaciens, à sa tête, aurait
voulu arracher au sénat la mise hors de charge des décemvirs ; mais le
principal d’entre ceux-ci, le champion ardent de la faction des ultra
parmi les nobles, sut aussi l’emporter parmi les sénateurs. Le peuple se soumit.
La levée d’une double armée se fit sans difficulté sérieuse, et la guerre fut
commencée contre les Sabins et les Volsques. Mais tout à coup l’ancien tribun Lucius
Siccius Dentatus, le plus brave soldat de Rome, qui avait combattu dans
cent vingt batailles, et montrait sur son corps quarante-cinq glorieuses
blessures, est trouvé mort devant le camp, assassiné, dit-on, à l’instigation
des décemvirs La révolution fermentait dans les esprits, elle éclata bientôt. On
sait l’inique sentence d’Appius dans le procès fait à la fille du centurion Lucius
Virginius, fiancée de l’ex-tribun Lucius Icilius. Revendiquée comme
esclave par un adversaire aposté, Appius la condamne et l’arrache à sa famille,
lui ôtant et ses droits et sa liberté. Le père la soustrait au déshonneur qui l’attend,
en lui enfonçant en plein Forum un couteau dans le sein. Mais pendant
que le peuple stupéfait de cet acte inouï entoure et contemple le cadavre de la
belle et jeune victime, le décemvir ordonne à ses licteurs d’amener devant son
tribunal où il les jugera sans appel, et le père et le fiancé qui ont osé
enfreindre ses ordres. La mesure était comble. Protégés par la fureur des
masses, Virginius et Icilius échappent aux appariteurs du despote ; et, pendant
que dans Rome le sénat hésite et tremble, ils se montrent dans les deux camps, avec
les nombreux témoins de la tragédie de la veille. Ils racontent le crime monstrueux
d’Appius : tous les yeux s’ouvrent : voient l’abîme où vont tomber
les garanties nouvelles de la loi, si la puissance tribunitienne ne veille pas
à leur maintien ; et les fils alors refont l’oeuvre de leurs pères. Les
armées quittent derechef les généraux, elles marchent sur Rome ; traversent
militairement la ville, vont de nouveau sur le Mont-Sacré, et renomment des
tribuns. Les décemvirs s’obstinant dans le refus de leur démission, les soldats
rentrent dans Rome, les tribuns à leur tête, et campent sur l’Aventin. La
guerre civile, la guerre des rues est imminente ! A la dernière heure
enfin, les décemvirs déposent les pouvoirs qu’ils ont usurpés et qu’ils
déshonorent ; et Lucius Valerius et Marcus Horatius se font
les intermédiaires d’un second pacte, aux termes duquel le tribunat sera
rétabli. Les décemvirs sont poursuivis : les deux plus coupables Appius
Claudius et Spurius Oppius s’ôtent la vie dans leur prison ; les
huit autres s’en vont en exil, et leurs biens sont confisqués. Les représailles
menaçaient d’aller plus loin encore ; mais un tribun du peuple, le sage et
honnête Marius Duilius s’interpose : son veto arrête tous les’
autres procès.


Tel est le récit des chroniqueurs : comme d’habitude
ils s’attachent aux faits extérieurs, et laissent les causes dans l’ombre. Je
ne crois pas que les actes impies de quelques-uns des décemvirs aient à eux
seuls provoqué la restauration du tribunat. Celui-ci aboli, les plébéiens
perdaient l’unique poste politique auquel il leur’ était donné d’arriver. Leurs
chefs n’avaient pas renoncé sérieusement à un tel avantage ; et ils ont dû
avidement saisir la première occasion qui s’offrait de montrer au peuple toute
l’inefficacité de la lettre morte de la loi, comparée à l’énergique tutelle de
la puissance tribunitienne. L’orgueil insensé des nobles, allant choisir les
décemvirs parmi les plus ardents zélateurs de la faction aristocratique, précipita
la crise ; et tous les plans de concorde furent emportés comme des toiles
d’araignée devant la fureur des partis.


Le nouveau compromis est tout en faveur des plébéiens, cela
va de soi. Il restreint tout d’abord la puissance de la noblesse. Le code des
lois civiles, arraché précédemment à celle-ci, avec ses deux tables
additionnelles récentes, survit dans son entier, et les consuls s’obligent, en
jugeant, à le suivre à la lettre. Les tribus n’ont plus la connaissance des
causes capitales ; mais par voie de compensation grande, il est enjoint à
tout magistrat, au dictateur lui-même, d’accorder l’appel par mesure
générale au moment de son élection. Quiconque institue un fonctionnaire
contrairement à cette règle encourt la peine de mort. Du reste, le dictateur
conserve, tous ses anciens pouvoirs ; et le tribun du peuple ne peut s’en
prendre à ses ordonnances comme à celles du consul. Au tribun aussi la
compétence est laissée pour toutes les causes de simple amende ; il
continue de déférer sa sentence aux comices des tribus, s’il le juge utile. Il
a donné encore le moyen de lutter contre un adversaire du peuple, et d’anéantir
même son existence civile. Mais le compromis innove en ce qui touche l’administration
publique et les finances. Une part d’influence plus grande y est faite aux
tribuns et à leurs comices. La gestion de la caisse militaire enlevée aux
consuls, est donnée à deux trésoriers payeurs (quœstores), nommés pour
la première fois en 307 par les tribuns, dans l’assemblée des tribus, mais
choisis parmi les patriciens. Cette élection fut le premier plébiscite
universellement tenu pour loi ; à son occasion aussi les tribuns acquirent
le droit d’en référer aux augures et au vol des oiseaux. Enfin, et par l’effet
d’une concession plus importante encore, ils obtinrent voix consultative dans
le sénat. Celui-ci aurait cru d’abord porter atteinte à sa propre dignité s’il
leur avait donné place dans la salle des séances : assis sur un banc, près
de la porte, ils purent de là suivre les délibérations. Peu importe : à
dater de ce jour, les tribuns étaient en mesure de combattre les
sénatus-consultes qui ne leur agréaient pas ; et il s’établit
insensiblement en principe que leur opposition suffisait pour arrêter avant le
vote la décision sénatoriale, ou celle de l’assemblée du peuple. Afin de
prévenir toute falsification ou substitution, il fut, aussi ordonné que les
sénatus-consultes seraient déposés à l’avenir en double exemplaire, l’un, dans
le temple de Saturne, sous la garde des questeurs patriciens, et l’autre, dans
le temple de Cérès, sous la garde des édiles plébéiens. Ainsi se termina cette
longue lutte : commencée d’abord pour renverser la puissance tribunitienne,
elle lui apporta la consécration entière de son droit. Les tribuns annulent
désormais selon leur bon plaisir, et les actes de l’administration attaqués par
la partie lésée, et les décisions générales des pouvoirs constitutionnels. Les
serments les plus saints, les malédictions les plus redoutables de la religion
fusent appelés à garantir l’inviolabilité de leur personne, la durée permanente
de leur institution, et le maintien au complet de leur collège. Jamais, depuis
ce jour, nul n’a tenté, dans Rome de provoquer leur suppression.







[bookmark: _Toc366703315][bookmark: _Toc366595584]Chapitre III – L’égalité
civile. – La nouvelle aristocratie.


Les agitations tribunitiennes avaient eu leur cause dans les
inégalités sociales bien plutôt que dans les inégalités politiques ; et l’on
doit supposer que la plupart des riches plébéiens, admis dans le sénat, étaient
hostiles au peuple non moins que les patriciens purs : ils profitaient, comme
ceux-ci, des privilèges contre lesquels se portait le mouvement ; et bien
que, sous d’autres rapports, ils se vissent, eux aussi, repoussés au second
rang, il leur eût semblé tout à fait inopportun de faire valoir leurs
prétentions aux magistratures publiques, au moment où le sénat tout entier se
voyait menacé dans ses prérogatives et sa puissance financière. Ainsi s’explique
leur réserve pendant les cinquante premières années de la république. L’heure n’avait
point encore sonné de revendiquer l’égalité civile et politique entre les
ordres.


Mais l’alliance, entre le patriciat et les plébéiens riches,
n’avait pas pour soi les garanties de la durée. Bon nombre de familles
considérables, parmi les plébéiens, étaient tout d’abord entrées dans le parti
du mouvement ; les unes, par un sentiment de justice envers leurs
semblables : certaines autres, par l’effet de l’accord qui unit
naturellement tous les déshérités entre eux ; enfin, il en était qui
prévoyaient la nécessité des concessions à faire au peuple à la longue, ou qui
savaient que ces concessions, habilement mises à profit conduiraient, à leur
tour, à l’extinction des privilèges nobles, et faciliteraient, à l’aristocratie
plébéienne, la conquête de la suprématie politique. Ces opinions, comme on peut
le croire, gagnant chaque jour du terrain, les notables parmi le peuple s’étaient
mis à la tête de leur ordre pour lutter contre les nobles ; appuyés sur le
tribunat, ils menaient contre eux une sorte de guerre légale ; ils
combattirent, avec les pauvres, pour l’abolition des misères sociales, dictant
au patriciat les conditions de la paix, au jour de la victoire, et s’entremettant
entre les deux camps opposés pour conquérir enfin leur admission personnelle
aux fonctions publiques.


Telle est la situation respective des partis, au moment où
les décemvirs tombent. Il était parfaitement démontré que le tribunat ne se
laisserait jamais détruire ; et l’aristocratie du peuple, à cette heure
décisive, n’avait rien de mieux à faire que de s’emparer du levier puissant, qu’elle
avait sous la main, et de s’en aider aussitôt pour ramener les classes
populaires sur le premier plan de la scène politique.


Rien ne fait mieux voir la faiblesse des nobles, en présence
des masses coalisées contre eux, que ce qui arrive moins de quatre ans après la
chute des décemvirs. Du premier coup sont renversés, dans la sphère du droit, tout
au moins, les deux principes fondamentaux de la caste exclusive l’invalidité
juridique des mariages entre les nobles et les plébéiens, et l’inaptitude
légale de ceux-ci en matière de fonctions publiques, vont cesser et faire place
à un état de choses plus libéral. En l’an 309 [443 av. J.-C.], la loi Canuléia
dispose que l’alliance entre patriciens et plébéiens peut constituer les justes
noces, et que les enfants qui en naissent suivront la condition de leur père. En
même temps il est ordonné qu’aux lieu et place des consuls, il sera nommé des tribuns
militaires (tribuni militum cum consulari potestate), pouvant être
six en nombre, ce semble, de même qu’il y avait six tribuns par légion. Leur
élection fut donnée aux centuries : ils avaient la puissance consulaire, et
leur fonction devait durer autant que celle d’un consul[bookmark: _ftnref223][223].


Les lois anciennes admettaient aux grades militaires les
citoyens et les simples habitants, indistinctement, dès qu’ils étaient appelés
sous les armes ; ouvrant ainsi d’avance, en quelque sorte, l’accès de la
fonction suprême aux plébéiens aussi bien qu’aux patriciens. On se demandera
peut-être pourquoi, la noblesse, forcée de consentir au partage de son
privilège, a concédé la chose sans vouloir concéder le nom ; et pourquoi
elle a en réalité ouvert le consulat aux plébéiens sous la forme étrange de
tribunat militaire[bookmark: _ftnref224][224].


Voici l’explication du fait. Avoir occupé les dignités
suprêmes de l’État constituait un honneur insigne dans les idées des Romains d’autrefois.
De là le droit d’exposer les images[bookmark: _ftnref225][225]
des aïeux illustres dans l’atrium de la maison, et de les montrer au public, dans
certaines occasions solennelles. Les distinctions acquises se perpétuaient
héréditairement dans les familles. Au sein même du patriciat, les « maisons
curules » tenaient un rang plus élevé que les autres, sans que nous
voulions dire toutefois que ces distinctions eussent, en fait, une importance
politique quelconque. On ne saurait ni l’affirmer ni le contredire. A l’époque
où nous sommes, on ne sait pas davantage s’il existait encore des familles
patriciennes qui n’eussent pas en même temps les honneurs curules. Mais
s’il est difficile d’en apporter les preuves, il est facile de s’expliquer
comment l’ordre noble, se laissant arracher le privilège de gouverner, a dû
mettre une opiniâtreté d’autant plus grande dans la défense de ses insignes
héréditaires. Forcés de partager le pouvoir avec les plébéiens, les patriciens
ne veulent plus voir, comme jadis, dans tout haut magistrat, l’homme illustre
qui a droit de s’asseoir sur la chaise curule[bookmark: _ftnref226][226]. Pour eux, il n’est
plus rien qu’un officier de haut grade investi d’une distinction purement
personnelle et viagère. De même les honneurs du triomphe n’étant jamais déférés
qu’au chef suprême de la cité, le tribun militaire ne pouvait y prétendre.


Toutefois, en dépit de ces affectations blessantes de
supériorité nobiliaire, les privilèges de race n’avaient plus aucune importance
politique ; les institutions nouvelles les avaient légalement écartés, et
si l’aristocratie romaine eût su se montrer vraiment digne de son nom, elle
aurait aussitôt cessé la lutte. Elle ne le fit point, tant s’en faut. Toute
résistance était dorénavant insensée et illégale ; mais pour qui voulait
faire au peuple une opposition de mauvaise foi, le champ demeurait ouvert aux
petits moyens de l’esprit de chicane et d’astuce, et, pour n’être ni honorable
ni politique, la querelle ainsi continuée n’entraîna pas moins, sous certains
rapports, des conséquences sérieuses. La guerre civile, en effet, se prolongea
durant un long siècle, et ne prit fin qu’en laissant le peuple en possession d’avantages
que l’aristocratie n’aurait pas facilement perdus, si elle eût été plus unie. D’un
autre côté, malgré les lois nouvelles, elle fit tant que le gouvernement
demeura, pendant plusieurs générations d’hommes, dans les mains de la seule
noblesse. Les moyens que celle-ci mit en usage étaient multiples comme les
vices mêmes du système politique. Au lieu de trancher une fois pour toutes la
grave question de l’admission ou de l’exclusion des plébéiens, l’aristocratie n’accorda
que ce qu’elle ne pouvait pas retenir, et par forme de concession pour telle ou
telle élection spéciale. De la sorte, le combat recommençait tous les ans. Les
consuls seront-ils nécessairement, des patriciens ? Les tribuns militaires,
investis des pouvoirs consulaires, seront-ils ou non choisis dans les deux
ordres ? Questions vaines et pourtant sans cesse débattues ! Parmi
les armes dont usa la noblesse, la fatigue et l’ennui de ses adversaires, ne
fut pas la moins efficace. Multipliant les points d’attaque et de défense, dans
le but de retarder une défaite inévitable, on créa des charges nouvelles en
démembrant les anciennes magistratures. Tous les quatre ans, par exemple, les
consuls avaient eu le devoir d’arrêter les états du budget, les listes des
citoyens et les rôles de l’impôt. Or, dès l’an 319 [-435], les centuries choisissent
dans la noblesse des contrôleurs réguliers (censores), institués
pour dix-huit mois au plus. La nouvelle fonction de la censure devint
bientôt le palladium des nobles, non pas tant à cause de son utilité
financière, que parce qu’il ‘y rattacha un droit des plus importants, celui de
pourvoir aux places vacantes dans le sénat et dans l’ordre équestre. Toutefois,
la haute mission et la suprématie morale [regimen morum] de cette
magistrature ne se dégageront que dans l’avenir ; aujourd’hui le censeur
est loin encore de les posséder.


Même chose arriva en 333 [-421] à l’égard de la questure.
Il y avait alors quatre questeurs ; deux étaient chargés, par commission
expresse des consuls, de l’administration du trésor public ; les deux
autres, en leur qualité de payeurs de l’armée, étaient nommés par les tribus :
tous étaient pris dans le patriciat. Il paraît que la noblesse aurait tenté d’enlever
aux consuls la désignation des questeurs urbains pour la transférer aux
centuries. Puisque la magistrature suprême ne pouvait plus être utilement
défendue contre les convoitises du peuple, qui, jadis, en avait été exclu, les
patriciens purent s’estimer habiles en lui enlevant du moins ses attributions
financières, et en se conservant ainsi par les censeurs et les questeurs nobles,
la haute main sur le budget et sur le Trésor. Toutefois, ce plan, s’ils l’avaient
formé, ne leur réussit point ; loin de là. Les consuls perdirent la
nomination des questeurs urbains ; mais les centuries ne furent pas non
plus appelées à la voter ; elle passa aux comices par tribus, ainsi que le
vote pour la nomination des questeurs payeurs militaires. Ce n’est pas tout :
et le peuple, soutenant que ces derniers étaient des officiers d’armée bien
plutôt que des fonctionnaires civils, et que les plébéiens avaient l’aptitude à
la questure tout autant qu’au tribunat militaire ; le peuple, dis-je, conquit
au regard de celle-ci et l’électorat et aussi l’éligibilité ; puis enfin (grande
victoire aux yeux d’un parti, grande défaite aux yeux de l’autre), on vit un
jour patriciens et plébéiens exercer les mêmes droits, actifs ou passifs, dans
l’élection des questeurs urbains ou des questeurs délégués à l’armée.


Ainsi les nobles, en dépit de leurs efforts opiniâtres, perdirent
du terrain tous les jours, leur haine croissant à mesure que diminuait leur
puissance. Ils ne se firent pas faute d’attenter souvent à ces droits qu’ils
avaient reconnus au peuple par des conventions expresses ; mais leurs
attaques ressemblent plutôt aux actes irréfléchis d’une rancune impuissante qu’aux
manoeuvres savantes d’une tactique de parti. Ainsi en fut-il du procès fait à Mœlius.
Spurius Mœlius, riche plébéien, avait, durant une disette rigoureuse (345
[-439]), vendu des grains à des prix dont la modicité faisait tort à l’administration
de l’intendant des vivres publics (prœfectus annonœ), le patricien
Gaius Minucius. Celui-ci, irrité, l’accusa de viser à la royauté. Disait-il
vrai ? Nous l’ignorons. Nous avons peine à croire qu’un homme, qui n’avait
point même encore été tribun du peuple, ait pu songer sérieusement à se faire
tyran. Quoi qu’il en soit, les hauts dignitaires prirent la chose au sérieux :
le cri de haro contre la royauté a toujours entraîné la foule à Rome, comme
le cri d’à bas le pape ! soulève les Anglais dans les temps
modernes. Titius Quinctius Capitolinus, consul pour la sixième fois, nomma
l’octogénaire Lucius Quinctius Cincinnatus dictateur, avec pouvoir de
juridiction sans appel, ce qui était une violation ouverte des lois récemment
jurées. Mælius mandé, fit mine de se soustraire à la citation donnée : il
fut tué par le maître de la cavalerie du dictateur, Gaius Servilius Ahala.
La maison du malheureux fut rasée, le grain emmagasiné par lui distribué gratis
au peuple, et l’on se délit de tous ceux qui menaçaient de le venger. Ce
meurtre judiciaire resta donc impuni, à la honte d’un peuple facile à tromper
et aveugle, plus encore, que d’une noblesse hostile et de mauvaise foi. Elle
avait espéré, dans cette circonstance, pouvoir abolir le droit de provocation ;
mais il était dit qu’elle ne gagnerait rien à enfreindre ainsi les lois et à
répandre le sang innocent.


Toutefois ce fut surtout dans les intrigues électorales et
dans les supercheries pieuses du sacerdoce que les aristocrates montrèrent leur
esprit d’agitation funeste. Ils firent tant et si bien, que, dès l’an 322 [-432],
il fallut promulguer des lois relatives aux délits en matière de candidature[bookmark: _ftnref227][227] ; ces lois,
comme on le pense, demeurèrent sans succès. Lorsque la corruption ou la menace
n’avaient pas raison des électeurs, ceux qui dirigeaient l’élection savaient
encore s’en rendre maîtres, soit en portant sur la liste des propositions des
candidats plébéiens en grand nombre, et en divisant ainsi les voix opposantes ;
soit encore en ne portant pas sur cette même liste les noms de ceux que la
majorité aurait certainement élus. En dépit de leurs efforts, avaient-ils eu le
désavantage, ils se retournaient vers les prêtres, et demandaient si quelque
nullité n’avait point été commise dans les auspices, ou dans les autres
cérémonies pieuses accompagnant l’élection. Sans se préoccuper des conséquences,
et foulant aux pieds les sages exemples des aïeux, on finit par faire prévaloir
une règle, qui attribuait indirectement aux collèges des augures, le droit d’infirmer,
lois ou élections, tous les actes politiques émanés du peuple. Par suite, bien
que, dès, l’année 309 [-445], les plébéiens eussent conquis l’éligibilité
légale ; bien, que, depuis lors, leur droit fût demeuré incontesté, on ne
vit jamais, avant 345 [-409], un plébéien élu questeur, et le premier tribun
militaire sorti des rangs du peuple ne fut nommé qu’en 354 [-400]. Au lendemain
de l’abolition légale des privilèges nobles, l’aristocratie plébéienne, n’avait
pu, en aucune façon, se mettre sur un pied vrai d’égalité avec l’aristocratie
patricienne. Beaucoup de causes donnent la raison de ce fait. Si la noblesse, cédant
à la tempête avait dû, pour un moment, et sur le terrain du droit, abandonner
la défense obstinée de ses prérogatives, elle releva aussitôt la tête dans les
luttes annuelles pour l’élection des hautes magistratures. Et puis, quelles
facilités ne lui laissaient pas les dissentiments intérieurs entre les chefs de
l’aristocratie, plébéienne et les masses populaires ? Tant que les nobles
et les plébéiens notables rejetèrent avec une égale colère les demandes et les
prétentions des hommes de la classe moyenne, ceux-ci, dont les voix l’emportaient
dans les comices, ne se crurent pas le moins du monde intéressés à choisir les
candidats non nobles de l’aristocratie plébéienne, par préférence à leurs
concurrents patriciens.


Pendant les luttes politiques, les questions sociales avaient
dormi, ou avaient été moins vivement soulevées. Depuis que l’aristocratie
plébéienne, s’emparant du tribunat, l’avait tourné vers ses fins, les lois agraires
et de crédit avaient été laissées de côté, en quelque sorte, et pourtant, il ne
manquait ni de territoires nouvellement conquis, ni de citoyens pauvres, ou
allant s’appauvrissant, dans la campagne. Quelques assignations avaient
été faites, surtout du côté des frontières, agrandies de divers côtés ; sur
le territoire de Gabies (312 [-442]), de Labici[bookmark: _ftnref228][228], de Véies (361 [-393]) ;
mais elles étaient insignifiantes : la raison politique les avait dictées,
et non l’intérêt des classes rurales. D’autres fois, certains tribuns avaient
tenté de reprendre le projet de loi de Cassius : on rencontre, en
337 [-417], un Spurius Mœcilius et un Spurius Metilius qui font
la motion du partage de tout le domaine public : ils échouent, et, chose
caractéristique de la situation, ils échouent par la résistance de leurs
propres collègues, ou de l’aristocratie plébéienne, en d’autres termes. Chez
les patriciens aussi, la misère du peuple lui suscitait des sympathies ; mais,
là encore, les efforts isolés qui furent tentés ne réussirent pas mieux que l’entreprise
de Spurius Cassius. Patricien comme lui, comme lui distingué par sa valeur et
son illustration militaire, Marcus Manlius, le sauveur du Capitole
pendant l’invasion gauloise, se leva un jour et prit en main la cause des
opprimés. Il se sentait ému par les souffrances de ses anciens compagnons d’armes ;
il se jetait dans l’opposition par haine de son rival, Marcus Furius
Camillus, le général le plus fameux de Rome, et aussi le chef du parti des
nobles. Un jour qu’un brave officier allait être incarcéré pour dettes, Manlius
vint, et le délivra en payant pour lui. En même temps, il mit ses domaines en
vente, disant tout haut que tant qu’il lui resterait un morceau de terre, il l’emploierait
à empêcher ces iniquités odieuses. C’en était assez pour réunir contre lui les
jalousies de tout le parti gouvernemental, patriciens et plébéiens. Faire un
procès de haute trahison à ce dangereux novateur ; l’accuser de prétendre
à la royauté, pousser contre lui la foule aveugle, et entrant en fureur aux
premiers mots d’une dénonciation banale ; le faire condamner à la mort ;
tout cela fut une oeuvre facile et rapidement menée : on avait eu soin, pour
lui ôter la protection de sa gloire, de rassembler le peuple en un lieu d’où l’on
ne voyait plus le Capitole, témoin muet de la patrie sauvée naguère par ce même
homme aujourd’hui livré à la hache du bourreau (370 [-384]).


Mais c’est en vain que les essais de réforme étaient
étouffés dès le début ; le mal devenait plus criant tous les jours. A
mesure que la victoire accroissait le domaine public, les dettes, la pauvreté
faisaient d’immenses progrès dans le peuple, surtout au lendemain des guerres
longues et difficiles avec Véies (348-358 [-436/-396]), et, après’ l’incendie
de la Ville par les hordes gauloises (364 [-390]). Déjà, durant les guerres
avec Véies, Rome s’était vu forcée d’allonger le temps de service du simple
soldat et de le tenir sous les armes, non plus seulement pendant l’été comme
autrefois, mais aussi pendant la saison d’hiver : mais aujourd’hui le
peuple, dans ce complet abaissement de sa condition sociale, ne voyant plus
devant lui que la ruine, fit mine de se refuser à une nouvelle déclaration de
guerre. Le sénat, alors, se décida tout d’un coup à une concession importante :
il mit à la charge du Trésor, ou, si l’on veut, il préleva sur les revenus
publics indirects et sur le produit des domaines la solde des soldats, acquittée
jusque-là par les contributions des Tribus (348 [-406]). Le tribut (tributum)
ou taxe générale ne dut plus être payé qu’en cas d’insuffisance des deniers de
l’œrarium (trésor) ; et encore était-il considéré comme un
emprunt forcé, remboursable plus tard des deniers publics. Le moyen était sage
et équitable mais, pour être efficace, il eût fallu mettre le domaine en valeur
et remplir ainsi les caisses du Trésor. On n’en fit rien, et les classes
pauvres eurent à subir, à la fois, et les charges plus onéreuses, du service
militaire, et l’impôt accru et plus fréquent. Pour être prélevé à titre de
simple avance, il ne leur en apportait pas moins la misère.


Un jour enfin, exclue jusqu’alors des bénéfices de l’égalité
politique par la résistance des nobles auxquels l’indifférence du peuple était
venue en aide, l’aristocratie plébéienne scella le pacte d’alliance avec la
foule malheureuse, isolée et impuissante en face du patriciat. Des rogations,
portées devant l’assemblée par les tribuns Gaius Licinius et Lucius
Sextius, furent converties en des lois portant leur nom, qui abolissant les
tribuns consulaires, disposèrent en même temps que l’un des deux consuls serait
à l’avenir plébéien ; que l’entrée dans l’un des trois grands collèges
sacerdotaux, celui des décemvirs sacrés, chargés de la garde des oracles
sibyllins (les anciens duumvirs, duoviri, aujourd’hui portés à
dix, décemviri sacris faciundis), serait également ouverte aux plébéiens ;
qu’en ce qui touche le domaine, nul citoyen ne pourrait plus mener sur les
communaux plus de cent bœufs et de cinq cents moutons ; que nulle parcelle
laissée à titre d’occupation à un seul détenteur n’excéderait 500 jugères (126
hectares) ; que les possesseurs de fonds de terre seraient tenus d’employer
toujours des travailleurs libres en nombre proportionnel avec celui de leurs
esclaves ; et qu’enfin, pour alléger le sort des débiteurs, les intérêts
payés seraient imputés sur le capital, le surplus demeurant payable après
termes et délais. La portée de ces lois est manifeste : elles ne tendaient
à rien moins qu’à enlever aux nobles la possession exclusive des charges
curules, et les distinctions nobiliaires et héréditaires y attachées. Or, ce
but ne pouvait être atteint qu’en retirant au patriciat l’un des deux siéges
consulaires. Elles avaient aussi pour objet de lui retirer le privilège des
dignités religieuses : mais, par une cause facile à comprendre, tandis que
les charges des augures et des pontifes, appartenant à l’ancienne Latinité, étaient
laissées aux anciens citoyens, les lois nouvelles obligèrent les nobles de
partager avec les citoyens nouveaux le troisième collège de création plus
récente, et dont le culte provenait d’une origine étrangère. Enfin, elles
appelaient le bas peuple à la jouissance des usages communaux ; elles
venaient en aide aux débiteurs, et procuraient du travail aux journaliers. Abolition
des privilèges, réforme sociale, égalité civile, voilà les trois grandes idées
qui allaient triompher. Les patriciens luttèrent jusqu’au bout, mais en vain. La
dictature, les efforts du vieux héros des guerres gauloises, Camille, purent
bien reculer quelque temps, le vote des lois Liciniennes ; ils ne purent
les écarter toujours. Le peuple, lui aussi, se fût peut-être facilement prêté à
la division des motions accumulées dans ces lois. Que lui importait, en effet, le
consulat et la garde des oracles sibyllins ? Ce qu’il voulait, c’était l’allégement
du fardeau de ses dettes ; c’était l’abandon des communaux à tous les citoyens.
Comme elle se savait à bon droit impopulaire, la noblesse plébéienne eut soin
de comprendre toutes ces réformes dans un seul projet d’ensemble, et, après de
longs combats (ils durèrent onze ans, dit-on), la loi passa dans s’on entier (en
387 [367 av. J.-C.]).


A dater de la promotion du premier consul non patricien (le
choix du peuple était tombé sur l’auteur principal de la réforme, sur l’ancien
tribun Lucius Sextius Lateranius), le patriciat, en fait et en droit, ne
compte plus parmi les institutions politiques de Rome. On rapporte qu’après le
vote des lois Liciniennes, Camille, abdiquant ses préjugés de caste, aurait
bâti un temple à la Concorde sur un point élevé du Comitium, l’antique
lieu d’assemblée du peuple, où le sénat avait aussi coutume de se réunir. Si le
fait est vrai, Camille reconnaissait par là même que les haines obstinées et
funestes d’es ordres avaient pris fin dans ce jour. Ainsi, la consécration
religieuse du traité de paix aurait été le dernier acte, de la vie publique du
grand homme d’État et du grand capitaine, et marquerait le terme de sa longue
et glorieuse carrière : Camille ne se trompait point complètement. Désormais,
les plus éclairées parmi les familles patriciennes professeront tout haut qu’elles
ont perdu leurs privilèges politiques ; elles se contenteront de partager
le pouvoir avec l’aristocratie plébéienne. Mais la majorité des patriciens, persista
encore dans son incurable aveuglement. Ainsi qu’ils l’ont fait dans tous les
temps, les champions de la légitimité s’arrogèrent aussi à Rome le privilège de
n’obéir à la loi que quand elle favorisait leurs intérêts du parti. On les vit
donc souvent, enfreignant l’ordre de choses nouvellement consenti, nommer à la
fois deux consuls patriciens. Le peuple ensuite prenait sa revanche. Après l’élection
toute patricienne de 444 [-310], il veut nommer deux plébéiens. C’était là
encore un péril auquel il dut être paré ; et, en dépit des souhaits formés
par quelques obstinés, les patriciens n’osèrent plus à l’avenir prétendre au
second siège consulaire. Les nobles s’infligèrent encore à eux-mêmes une grave
blessure, lorsqu’à l’occasion des lois Liciniennes, ils tentèrent de se faire
donner une indemnité en échange des concessions qui leur avaient été arrachées,
et de sauver par là du naufrage quelques débris de leurs anciens privilèges
politiques.


Sous le prétexte que seuls ils savaient la jurisprudence, ils
firent détacher du consulat, actuellement ouvert aux plébéiens, toutes les
attributions judiciaires : un troisième consul spécial, un préteur, fut
nommé pour rendre la justice. La surveillance du marché, la juridiction de
police, la direction des fêtes de la cité furent remises aussi à deux nouveaux
édiles, dont la compétence était permanente, et qui se distinguèrent de leurs
collègues plébéiens par le nom d’édiles curules. Le simple plébéien eut
aussitôt accès à l’édilité nouvelle ; seulement, aux charges aux élections
annuelles, les plébéiens et les nobles y étaient alternativement portés.


En 398 [356 av. J.-C.], la dictature est aussi ouverte au
peuple, admis déjà, dans l’année qui avait précédé le vote des lois Liciniennes
(386 [-368]), aux fonctions de maître de la cavalerie. Les deux places de
censeur (en 403 [-351]), la préture (est 417 [-337]), sont conquises de même ;
enfin, c’est aussi vers ce même temps (425 [-329]) que les nobles, déjà privés
de l’un des deux sièges consulaires, se voient encore enlever l’un des deux
censorats. En vain un augure patricien voulut-il une fois empêcher une
dictature plébéienne (427 [-327]), et découvrir, dans l’élection, des vices
cachés à l’oeil des profanes ; en vain, jusque dans les derniers temps de
la période actuelle (474 [-280]), le censeur patricien ne permit pas à son
collègue sorti du peuple de mettre la main aux solennités du lustrum [purifications
religieuses et sacrifices], par lesquels le cens se termine ; toutes
ces misérables chicanes ne servirent qu’à manifester le dépit de la noblesse
sans lui rendre la moindre puissance. Le patriciat avait eu jadis, sans oser
souvent le mettre en pratique, le droit de confirmer ou de rejeter les lois
centuriates : ce droit lui est même enlevé par les lois Publilia (415
[-339]) et Mœnia (celle-ci ne remonte pas au delà du milieu du Ve siècle
de Rome) ; mais en telle sorte pourtant qu’il est encore appelé à donner
son autorisation d’avance, qu’il s’agisse d’un projet de loi ou d’une élection[bookmark: _ftnref229][229]. Ce n’est donc
plus que pour la forme que la noblesse, jusque dans les derniers temps de la
république, sera désormais consultée. Les familles, on le comprend facilement, défendirent
plus longtemps leurs privilèges religieux ; et ceux-ci, pour la plupart, leur
demeurèrent intacts. Il est vrai de dire que les flamines majeurs, le roi
des sacrifices et les confréries des Saliens n’avaient aucune
importance politique. Les deux collèges des pontifes et des augures, au
contraire, à raison de leur influence dans les choses du droit, dont elles
avaient la science, et dans les comices, ne pouvaient plus appartenir
exclusivement au patriciat : la loi Ogulnia (454 [-300]) en ouvrit
l’accès aux plébéiens, en portant de cinq à huit le nombre des pontifes, de six
à neuf celui des augures, et en donnant à chacun des ordres un nombre égal de
places dans les deux collèges.


L’antagonisme avait pris fin entre les familles nobles et le
peuple, du moins sur les questions essentielles. Le patriciat, de tous ses
anciens privilèges, n’en avait gardé qu’un seul, non sans importance, il est
vrai, celui de voter le premier dans les comices centuriates. Il lui devait en
grande partie d’avoir encore un des consuls et un des censeurs choisis dans son
sein ; mais il se voyait complètement exclu du tribunat, de l’édilité
plébéienne et des deuxièmes siéges consulaire et censorial. Juste châtiment de
sa résistance égoïste et insensée, au lieu du premier rang, il se voyait
presque partout repoussé au second. Mais pour n’être plus qu’un nom, la
noblesse romaine ne périt pas. Il est dans la nature de toute noblesse que plus
elle est réduite à l’impuissance, plus elle manifeste des tendances absolues, exclusives.
Au temps des rois, le patriciat n’arbore point encore des prétentions qui
seront plus tard son principal caractère ; il s’incorpore de temps à autre
des familles nouvelles. Mais, la république venue, il ferme ses rangs
obstinément, et la rigueur infranchissable de sa loi d’exclusion va de pair
avec la ruine complète de son monopole politique. La hauteur superbe des Ramniens
survit au dernier des privilèges de leur ordre, et l’on voit aussi à Rome les
familles nobles nouvelles remplacer par l’exagération de l’insolence ce qui
leur manque du côté de l’ancienneté. Parmi tous les hobereaux romains, il
n’en est point qui aient aussi opiniâtrement combattu pour retirer le
consulat de la boue plébéienne ; il n’en est point qui aient affiché
la noblesse avec autant de dépit et d’arrogance tout ensemble que la famille Claudia.
Ardents entre les plus ardents des maisons patriciennes, les Claudiens n’étaient
que des nouveaux venus pourtant, comparés aux Valériens et aux Quinctiens,
ou même aux Fabiens et aux Jules ; ils étaient, autant que
nous le pouvons savoir, les plus récents parmi toutes les familles patriciennes[bookmark: _ftnref230][230]. Pour qui veut
comprendre l’histoire de Rome, au Ve et VIe siècles, il n’est pas permis
de ne point tenir compte de cette faction boudeuse des nobles ; elle n’a n’en
pu faire, il est vrai, que se tourmenter elle-même et tourmenter les autres :
encore s’est-elle agitée autant qu’elle l’a pu. Quelques années après la loi Ogulnia,
en 458 [-296], se rencontre un incident qui peint bien les situations. Une
patricienne ayant donné sa main à un plébéien considérable, et qui avait revêtu
les plus hautes dignités, les dames nobles l’expulsèrent, à raison de cette
mésalliance, et de leur société, et de la solennité des fêtes célébrées en l’honneur
de la chasteté des femmes. Par suite, il y eut depuis lors à Rome une
Déesse de la chasteté pour les patriciennes, et une autre pour les plébéiennes.
Ces velléités hargneuses étaient peu graves, sans doute, et les grandes
familles, pour la plupart, ne se laissaient point aller à ces actes mesquins de
mauvaise humeur. Ils n’en suscitaient pas moins des deux côtés un mécontentement
profond ; et s’il est vrai que la lutte du peuple contre les nobles a été
dans les nécessités de la situation politique et sociale, les longs
ébranlements qu’elle a causés et qui se continuèrent après elle, les combats d’arrière-garde
après la bataille décisive, et enfin les querelles petites et vides de rang et
de caste, ont aussi bien gratuitement porté une sérieuse atteinte, et jusqu’à un
certain point même, la désorganisation dans toutes les institutions de la vie
publique et privée des Romains.


Quoi qu’il en soit, l’un des objets du compromis, de 387 [-367]
était atteint pleinement, et le patriciat mis de côté. En peut-on dire autant
des deux autres buts qu’on se proposait ? Le nouvel ordre de choses
avait-il vraiment résolu le problème des misères sociales et fondé l’égalité
politique ? L’un et l’autre étaient étroitement liés ensemble. Si les
vices du système économique entraînaient la ruine des classes moyennes, et le
partage des citoyens en une classe peu nombreuse de riches et la foule
souffrante des prolétaires, l’égalité civile devenant aussitôt impossible, toute
la machine du gouvernement républicain menaçait de crouler. Aussi, la
conservation, plus que cela, l’accroissement de la classe moyenne, et surtout
des petits citoyens ruraux, était-elle pour tout patriote, homme d’État, une
grande et noble tâche, la plus grande de toutes. Quant aux plébéiens, appelés
depuis la veille à participer au pouvoir, ils se devaient d’autant plus à une
telle entreprise, qu’ils tenaient en grande partie leurs droits politiques
actuels des mains de ce prolétariat si malheureux, et qui n’espérait qu’en eux
du secours. La saine politique et la loi morale leur commandaient de venir en
aide aux basses classes, par tous les moyens administratifs dorénavant à leur
disposition. – Examinons donc si, et jusque dans quelle mesure, la législation
récente de 387 [-367] leur avait apporté un soulagement sérieux. Dès qu’il s’agissait,
d’empêcher la grande culture, desservie par les troupeaux d’esclaves, et d’assurer
leur part aux pauvres prolétaires, les prescriptions des lois Liciniennes, en
faveur des journaliers libres, restaient manifestement inefficaces. Pour remédier
tout à fait au mal, il aurait fallu remanier jusque dans ses fondements toute
la société civile or, la pensée seule d’une telle réforme dépassait de beaucoup
l’horizon de ces temps. Au contraire, il eût été facile d’améliorer le régime
du domaine de l’État ; mais, l’on n’y fit que quelques changements sans
portée. Ainsi, lorsque le règlement nouveau portait jusqu’à un maximum
élevé le nombre des têtes de bétail que les possesseurs de troupeaux avaient la
faculté de mener sur les pâtures, et autorisait les occupations des parcelles
arables, il conférait tout simplement au riche une part privilégiée, et
peut-être déjà disproportionnée, sur les produits de ce même domaine. Tout
astreintes à la dîme, toutes révocables à volonté qu’elles étaient, les possessions
domaniales, et le système des occupations lui-même recevaient par là
leur consécration légale. Ajoutez à cela que les lois Liciniennes avaient omis
de remplacer, par des moyens de perception plus rigoureux et plus sûrs, le mode
jusque-là si mal suivi pour la levée des redevances de pâture, et, des dîmes :
on ne procéda ni à la révision nécessaire, pourtant, des possessions, ni à l’institution
d’un fonctionnaire spécial préposé à l’exécution des lois domaniales nouvelles.
Partager à nouveau les terres occupées, entre les détenteurs actuels avec la
règle d’un maximum de contenance, d’une part, et les plébéiens non
propriétaires, de l’autre ; les leur abandonner en toute propriété ; abolir
les occupations pour l’avenir ; instituer une magistrature ayant mandat de
procéder de même au partage de tous les territoires à conquérir ; c’était
là des mesures que la situation indiquait. De ce qu’elles n’ont point été
prises, il ne faut pas conclure, loin de là, que leur opportunité ait passé
inaperçue. N’oublions pas que les lois nouvelles furent votées sur la
proposition de l’aristocratie plébéienne, c’est-à-dire d’une classe intéressée,
en partie, au maintien du monopole usager sur le domaine. Le promoteur de ces
lois, Gaius Licinius Stolon, fut le premier à les enfreindre ; il
se vit, peu après, lui même, condamné pour détention de parcelles outrepassant
le maximum. Je me demande, en vérité, si le législateur a été de bonne
foi, et si ce n’est point à dessein qu’il s’est écarté de la seule route qui
conduisît facilement, et dans l’intérêt de tous, à la solution complète de la
question agraire. Je reconnais d’ailleurs que, telles qu’elles étaient, les
lois Liciniennes pouvaient être de quelque secours, et qu’au fond elles furent
utiles à la cause du petit paysan et du petit journalier. Enfin, dans les temps
qui suivirent leur mise en vigueur, nous voyons du moins les magistrats tenir
assez sévèrement la main à la règle du maximum, et frapper souvent de
fortes amendes les détenteurs, de troupeaux et les occupants domaniaux.


Le régime de l’impôt et celui du crédit furent aussi
remaniés avec une fermeté inaccoutumée, et qu’on ne retrouvera plus chez le
législateur futur. On aurait voulu, autant que faire se pouvait, parer, par des
mesures légales, aux maux du système économique. En l’an 397 [-357], il est
frappé une taxe de 5 pour 100 sur la valeur de tout esclave affranchi : premier
impôt qui, à Rome, ait porté sur les riches : en même temps cette taxe
sert à enrayer les libérations croissantes d’esclaves. – Déjà les XII Tables
avaient réglementé l’intérêt ; leurs prescriptions sont renouvelées et, peu
à peu, renforcées ; le maximum, légal est successivement abaissé de 10
pour 100 (taux de l’an 397 [-357]), à 5 pour 100 par année de douze mois (407 [-347]) ;
puis, enfin, il est défendu de prendre un intérêt, quel qu’en soit le chiffre (412
[-342]). Cette dernière loi était insensée : elle ne demeura en vigueur
que pour la forme : au fond, elle ne s’exécuta jamais, et, dans l’usage, les
capitaux rendirent 1 pour 100 par mois, ou 12 pour 100 par année civile. Au
taux de la valeur monétaire dans l’antiquité, c’était quelque chose comme le 5
ou le 6 pour 100 modernes ; et l’on peut dire que, dès cette époque, tel a
été réellement et licitement l’intérêt maximum. Une quotité plus forte
avait-elle été stipulée, la demande en justice n’en était pas admise ; peut-être
même le juge ordonnait-il la restitution : de plus, les usuriers notoires
sont fréquemment traduits devant la justice populaire, et condamnés aussitôt
par les tribus à de fortes amendes. La loi Pœtilia (428 [-326] ou 441 [-313])
apporta aussi de notables changements à la procédure. Le débiteur, en affirmant
sous serment son insolvabilité, fut admis à faire l’abandon de son bien, et
sauva par là sa liberté : l’exécution rapide de l’ancien droit, par
laquelle l’emprunteur, qui ne rendait pas la somme prêtée, se voyait aussitôt
adjugé à son créancier, fut abrogée par une disposition nouvelle, exigeant le
concours d’un véritable jury pour statuer sur le sort du débiteur (nexus).
Toutes ces réformes légales avaient assurément leur importance ; elles
adoucissaient, çà et là, quelques misères mais le mal trop invétéré, persiste, et
nous voyons établir, en 402 [-352], une commission financière chargée de régler
tout ce qui tient au crédit, et de faire des avances à la caisse de l’État. En
407 [-347], les termes de payement sont de nouveau fixés législativement ;
plus tard encore, en 467 [-287], éclate une dangereuse révolte : le peuple,
qui n’a put s’entendre avec ses adversaires sur les facilités nouvelles
sollicitées dans l’intérêt des débiteurs, se retire sur le Janicule. Il ne faut
rien moins qu’une agression de l’ennemi du dehors pour ramener la paix dans la
cité. Il y aurait pourtant injustice à reprocher leur insuffisance à tant de
sérieuses tentatives pour empêcher l’appauvrissement des classes moyennes. Rejeter
un remède partiel, par cela seul qu’il est partiel, tandis que le mal est
radical, voilà bien le texte dont s’emparent les meneurs de bas étage pour le
prêcher aux simples et aux ignorants ! Insensés eux-mêmes, quand ils
parlent ainsi ! Ne pourrait-on pas se demander vraiment si ce n’était pas
là un prétexte spécieux, il est vrai, à l’usage de la mauvaise démagogie ;
et si, en réalité, il était absolument nécessaire de recourir à des moyens
aussi tranchés, aussi dangereux que l’imputation des intérêts sur le capital, par
exemple ? Nous n’avons pas assez de preuves entre les mains pour trancher
le litige. Tout ce qui ressort manifestement, c’est que la condition économique
des citoyens des classes moyennes était chaque jour plus menacée et plus
pénible : c’est que d’en haut l’on tenta de nombreux autant qu’inutiles
efforts, pour leur venir en aide, tantôt par les prohibitions de la loi, tantôt
par des mesures moratoires ; c’est qu’enfin la faction aristocratique et
gouvernante, toujours trop faible au regard de ses propres membres, toujours
empêchée par des intérêts égoïstes de caste, demeura impuissante à user du seul
remède efficace qui s’offrait, l’abolition complète, sans réserve, du système
des occupations domaniales. Mais alors, seulement, les classes moyennes
auraient cessé d’avoir à se plaindre et le gouvernement, surtout, n’aurait plus
encouru le reproche d’exploiter à son profit la misère et l’oppression des gouvernés.


Les succès de la politique de Rome, au dehors, et la
consolidation de sa domination dans toute l’Italie, apportèrent d’ailleurs aux
basses classes des ressources plus grandes que le parti du gouvernement n’aurait
pu ou voulu les donner. Les colonies importantes et nombreuses (pour la plupart
fondées au cours du Ve siècle), en même temps qu’elles assuraient le
maintien des pays conquis, procuraient aussi au prolétariat agricole, soit des
établissements sur les nouveaux territoires, soit même des facilités ouvertes, sur
le sol ancien, par les vides de l’émigration. L’accroissement des revenus
indirects et extraordinaires, la situation prospère du Trésor permirent aussi
de n’avoir que rarement recours à l’emprunt forcé, levé par voie de
contribution sur le peuple. Que si la petite propriété semblait irrévocablement
perdue ; la somme du bien-être allant croissant dans Rome, les grands
propriétaires de l’ancien temps descendaient peu à peu à un rang moindre et
apportaient un contingent nouveau à la classe moyenne. Les occupations
concédées aux grands s’étendirent de préférence sur les territoires nouveaux. Les
richesses, accumulées dans Rome par la guerre et le commerce, poussèrent à la
réduction du taux de l’intérêt. L’accroissement de la population urbaine offrit
un plus vaste marché à la production agricole du Latium tout entière ; l’incorporation
prudente et systématique d’un certain nombre de cités limitrophes et purement
sujettes, en agrandissant la cité romaine, vint aussi renforcer le peuple ;
enfin, les partis durent faire silence en face des victoires et des succès éclatants
de l’armée. La misère des prolétaires ne cessa pas, les sources en demeurant
ouvertes ; et, pourtant, il en faut de bonne foi convenir, à la fin de la
période actuelle, le sort de la classe moyenne est infiniment moins dm’ que
pendant le premier siècle qui suivit l’expulsion des rois.


L’égalité civile avait été jusqu’à un certain point fondée, ou
plutôt rétablie par la réforme de 387 [-367] et les institutions importantes
qui se développèrent à la suite. De même qu’autrefois, les patriciens, quand
ils formaient seuls le corps des citoyens étaient absolument égaux entre eux, quant
aux droits et aux devoirs : de même, aujourd’hui, devant la loi il n’y eut
plus de différence entre tous les membres de la cité agrandie. Naturellement, on
retrouvait encore, avec leur influence nécessaire sur la vie publique, les
diversités graduées que l’âge, l’intelligence, la culture de l’esprit et la
fortune introduisent sans cesse dans la vie civile : mais le peuple, par
ses tendances, le gouvernement, par sa politique, autant qu’il était en eux, empêchaient
ces disparates de ressortir. Tout le système des institutions de Rome visait à
former des hommes forts et solides, mais non à susciter des hommes de génie. La
culture des Romains ne marchait point du même pas que leur puissance ; elle
était contenue bien plus que poussée en avant par les instincts nationaux. Qu’il
y eût à la fois des pauvres et des riches, c’est ce que rien ne pouvait
empêcher. Chez eux, comme dans toute société purement agricole, le cultivateur
et le manoeuvre menaient tous les deux la charrue ; et le riche, obéissant,
lui aussi, aux seules règles de l’économie, observait une frugalité uniforme, se
gardant d’avoir jamais un capital mort entre les mains. En dehors de la salière
[salinum] et de la soucoupe [patera] servant aux
sacrifices, nulle maison ne contenait alors de vaisselle d’argent[bookmark: _ftnref231][231]. De tels faits
ont bien leur importance. A voir les succès éclatants de la République, durant
le siècle qui se place entre la dernière guerre de Véies et la lutte contre
Pyrrhus, on pressent aisément qu’alors les nobles avaient fait place aux
cultivateurs ; et que lors de la destruction de la cohorte des Fabiens, appartenant
à la haute noblesse, le deuil de la Cité tout entière ne fut ni plus grand ni
moindre que celui que ressentirent plébéiens et patriciens tous ensemble, en
présence du dévouement et de l’héroïque trépas, des Décius, lesquels
appartenaient à l’ordre plébéien. On voit aussi qu’alors le consulat ne venait
plus de lui-même s’offrir au noble le plus riche ; et l’on constate enfin,
que Manius Curius, un pauvre laboureur de La Sabine, revenu vainqueur du
roi Pyrrhus qu’il avait chassé de l’Italie, s’en retournait vivre sur son petit
domaine de la Sabine, pour y semer son blé, comme devant.


Qu’on ne l’oublie pas pourtant : cette égalité
républicaine si imposante n’était, sous beaucoup de rapports, que pour la forme.
Du milieu d’elle surgit bientôt une aristocratie véritable, dont elle renfermait
le germe. Depuis longtemps, déjà, les familles riches ou notables parmi les
plébéiens, s’étaient séparées de la foule, faisant alliance avec le patriciat, tantôt
pour la jouissance exclusive des droits sénatoriaux, tantôt pour poursuivre une
politique étrangère, souvent même contraire à l’intérêt plébéien. Vinrent les
lois Liciniœ Sextiœ, qui supprimèrent toutes les distinctions légales au
sein de l’aristocratie : en transformant les institutions qui excluaient l’homme
du peuple des positions gouvernementales, elles abolirent les prohibitions
immuables du droit public, et ne laissèrent plus subsister que des obstacles de
fait, sinon absolument infranchissables, du moins difficiles à franchir. D’une
manière ou d’une autre, un sang nouveau s’infusa dans la noblesse : mais, après
comme avant, le gouvernement resta aristocratique ; et si la cité romaine,
à cet égard même, ne cessa pas d’être une véritable cité rurale, où le riche
propriétaire de domaines ne se distinguait presque pas du pauvre métayer, et
traitait avec lui sur un pied d’égalité complète, l’aristocratie s’y maintint d’ailleurs
toute puissante, et l’homme sans fortune y eut plus aisé d’atteindre aux
fonctions suprêmes dans la ville, que d’être comme chef dans son village. En
donnant au plus pauvre citoyen l’éligibilité aux magistratures souveraines, la
loi nouvelle, assurément, décréta une innovation grande et féconde. Mais, dans
la réalité, ce ne fût pas seulement une exception des plus rares que d’y voir
arriver un homme parti des couches sociales inférieures[bookmark: _ftnref232][232] ; à la fin
de l’époque actuelle même, une telle élection ne put jamais être enlevée que de
haute lutte, et avec l’appui de l’opposition.


Un nouveau gouvernement aristocratique s’était constitué ;
en face de lui s’éleva aussitôt un parti d’opposition. La péréquation légale
des classés n’avait fait que transformer l’aristocratie. En face des nobles
nouveaux qui, non contents d’être les héritiers du patriciat, se greffaient sur
lui et croissaient avec lui désormais, les opposants demeurèrent debout, et
tinrent en toutes choses la même conduite. L’exclusion n’atteignant plus tous
les simples citoyens, mais bien seulement l’homme du peuple, ils prennent
aussitôt en main la cause des petites gens, celle surtout des petits cultivateurs ;
et, de même que la nouvelle aristocratie se rattache aux patriciens, de même
les premiers efforts de l’opposition nouvelle se relient aux dernières et
décisives luttes du peuple contre la classe privilégiée. Les noms que nous
rencontrons d’abord parmi les champions populaires, sont ceux de Manius
Curius[bookmark: _ftnref233][233]
et de Gaius Fabricius[bookmark: _ftnref234][234] ;
tous deux sans aïeux, et sans fortune ; tous deux portés trois fois par le
vote du peuple aux sommités de la magistrature, à l’encontre de la règle
aristocratique qui voudrait interdire la réélection aux grandes charges ; tous
deux, en leur qualité de tribuns, de consuls et de censeurs,
adversaires déclarés du monopole patricien, et protecteurs ardents des petits
citoyens des campagnes contre l’ambitieuse arrogance des grandes maisons !
Déjà se dessinent les partis futurs ; mais l’intérêt commun ferme encore
la bouche à l’intérêt de parti. On voit les chefs des deux factions, quoique
ennemis violents l’un de l’autre, Appius Claudius et Manius Curius,
associer leurs sages avis et la puissance de leurs bras pour vaincre Pyrrhus. Plus
tard, Gaius Fabricius, qui, censeur, a puni Publius Cornélius Rufinus
pour le fait de ses opinions et de sa vie aristocratiques, s’empresse de
reconnaître ses talents éprouvés de général d’armée, et favorise sa seconde
élection au consulat. Les rivaux se donnent encore la main au-dessus du sillon
qui déjà s’entrouvre et les sépare.


La lutte avait pris fin entre les anciens et les nouveaux
citoyens : des efforts multipliés, et parfois heureux, avaient été tentés
pour venir en aide aux classes moyennes : déjà, au sein de l’égalité
civile conquise depuis la veille, s’étaient montrés les premiers éléments d’un
parti aristocratique et d’un parti démocratique nouveaux. Après nous être
étendus sur les plus importants détails de cette grande crise, il nous reste à
dire comment le gouvernement se reconstitua au milieu de tant de réformes ;
et comment l’ancienne noblesse, avant perdu son monopole politique, les trois
organes principaux de l’État, le peuple, les magistrats, le sénat, vont
désormais fonctionner au regard l’un de l’autre.


L’assemblée des citoyens régulièrement convoquée, demeure, comme
avant, la plus haute autorité, le souverain légal dans la république. Mais la
loi dispose aussi, qu’en dehors des matières réservées aux centuries, comme l’élection
des consuls et des censeurs, la décision des comices par tribus vaudra, à l’avenir,
à l’égal de la décision centuriate. Dès 305 [-449], la loi Valeria l’avait
dit, ce semble ; les lois Publilia, de 415 [-339], et Hortensia,
de 467 [-287], en tous cas, l’érigent en règle formelle. L’innovation ne semble
d’abord pas grande : c’étaient les mêmes individus qui, en somme, votaient
dans les deux comices ; mais il ne faut pas oublier que si, dans les
tribus, tous les votants étaient égaux les uns aux autres, dans les centuries, au
contraire, la valeur des voix était en raison directe de la richesse des
citoyens. Transporter les motions dans, les tribus constituait donc un
changement inspiré par l’idée du nivellement démocratique. Mais il se produisit,
dans les derniers temps, un fait plus significatif encore. Jadis le droit de
vote était exclusivement attaché à la condition d’un établissement fondé sur la
possession du sol : cette condition fut mise en question tout d’un coup. Appius
Claudius, le plus hardi des novateurs dont fassent mention les annales de l’histoire
romaine, étant censeur, en 442 [-312], sans consulter ni le sénat, ni le peuple,
il porta sur la liste des citoyens qu’il avait à dresser des individus non
possesseurs fonciers ; et, les classant arbitrairement dans les tribus de
son choix, il les inscrivit ensuite dans les centuries correspondantes et dans
les classes en rapport avec leur fortune. Une telle tentative devançait les
temps : les esprits n’étaient point mûrs ; elle ne se soutint pas
complètement. L’un des successeurs d’Appius, Quintus Fabius Rullianus, l’illustre
vainqueur des Samnites (censeur en 450 [-304]), sans vouloir supprimer tout à fait
les inscriptions d’Appius, s’arrangea du moins de façon à les restreindre, et à
assurer toujours, dans l’assemblée du peuple, la prépondérance aux possesseurs
fonciers et aux riches. Il rejeta, en bloc, dans les quatre tribus urbaines, devenues
les dernières, de premières qu’elles étaient avant, tous les non possesseurs et
tous les affranchis détenteurs de fonds de terre, dont la propriété était
inférieure à 30.000 sesterces (2.450 thalers ou 8.062 fr. 50 c.) : aux
tribus rurales, par contre, dont le nombre avait été porté, peu à peu, de
dix-sept à trente et un, dans l’intervalle qui sépare l’an 367 [-387] de l’an
513 [-241] ; et qui, disposant déjà d’une majorité énorme, voyaient chaque
jour s’accroître encore leur prépondérance à ces tribus, furent assignés tous
les citoyens nés libres [ingenui] et propriétaires ; ainsi que tous
les affranchis possesseurs de biens-fonds dépassant la contenance ci-dessus
indiquée. Dans les centuries, les dispositions égalitaires d’Appius furent d’ailleurs
maintenues pour les ingénus : quant aux affranchis non inscrits
dans les tribus rurales, le droit de vote leur fut enlevé. Par là, en même
temps que dans les comices par tribus, on assurait l’avantage aux possessionnés,
dans les comices centuriates, où il suffisait de précautions bien moindres, les
riches y ayant déjà la prédominance, on se contentait d’empêcher les affranchis
de nuire. Mesures sages et modérées, tout ensemble, et méritant à leur auteur, dans
les oeuvres de la paix, ce surnom de Grand (Maximus), que déjà
lui avaient valu ses exploits dans les oeuvres de la guerre. Désormais le
service militaire pèsera aussi, comme de juste, sur les citoyens non
possessionnés ; et, d’un autre côté, il est mis obstacle, dans l’État, à l’influence
croissante des anciens esclaves : il en faut venir là, et fatalement, dans
toute société où l’esclavage existe. Enfin, l’établissement du cens et des
listes civiques avait insensiblement conféré au censeur une juridiction
spéciale sur les moeurs ; il excluait du droit de cité tous les individus
notoirement indignes, et maintenait ainsi intacte la pureté de tous dans la vie
privée et dans la vie publique.


Les attributions et la compétence des comices manifestent
une tendance certaine à s’accroître par degrés. Nous ne ferons que rappeler ici
l’augmentation du nombre des magistratures conférées à l’élection populaire :
notons surtout les tribuns militaires, qui, jadis nommés par le général,
sont, en 392 [-362], désignés par le peuple, dans une seule légion : après
453 [-301], nous en voyons quatre nommés par lui dans chacune des quatre
premières légions. A l’époque où nous sommes, les citoyens ne s’immiscent pas
dans le gouvernement, mais ils retiennent avec persistance leur juste droit de
voter la déclaration de guerre : ce droit leur est reconnu, même au cas d’une
longue trêve conclue au lieu d’une paix définitive, parce qu’en réalité c’est
une guerre nouvelle qui recommence à l’échéance du terme (327 [-427]). Hors de
là, nulle question d’administration ne leur est soumise, à moins d’un conflit
entre les pouvoirs dirigeants, et déféré par l’un d’eux à la décision du peuple :
on voit, par exemple, en 305 [-449] les chefs du parti démocratique, parmi la
noblesse, Lucius Valerius et Marcus Horatius, et en 398 [-356], le
premier dictateur plébéien, Gaius Marcius Rutilus, demander aux comices
le triomphe que le sénat leur avait refusé. Il en arrive de même quand, en 459 [-295],
les consuls n’ont pu s’accorder sur leurs attributions respectives ; quand,
en 364 [-390], le sénat ayant décidé de livrer aux Gaulois un ambassadeur
oublieux de ses devoirs, l’un des tribuns consulaires porte la décision devant
le peuple, premier exemple connu d’un sénatus-consulte cassé par celui-ci, et d’un
empiétement funeste qui coûtera cher à la République. D’autres fois, dans les
cas difficiles ou odieux, c’est le gouvernement lui-même qui consulte l’assemblée.
Un jour, la guerre avait été votée contre la ville de Cœré ; mais, celle-ci
demandant la paix (401 [-353]), le sénat ne voulut pas l’accorder à l’encontre
du plébiscite, sans un plébiscite nouveau. En 436 [-318], le sénat, voulant
refuser la paix aux Samnites qui la sollicitaient humblement, rejeta cependant
sur le peuple la responsabilité cruelle du vote. Dans les derniers temps, seulement,
nous voyons les comices par tribus étendre leur compétence jusque sur les
matières de gouvernement : ils sont interrogés, par exemple, sur les
traités de paix ou d’alliance. Très probablement, cette innovation grave
remonte à la loi Hortensia [de plebliscitis] de 467 [-287].


Quoi qu’il en soit de cette extension de compétence et son
immixtion dans les affaires d’État, l’assemblée du peuple vit en réalité
décroître son influence, à la fin surtout de la période actuelle. D’abord, à
mesure que la frontière romaine recule, l’assemblée primitive n’a plus sa
véritable assiette. Elle se réunissait facilement jadis, et en nombre suffisant :
elle savait alors se décider vite et sans discussion, le corps des citoyens
constituant bien moins le peuple proprement dit que l’État tout entier. Sans
nul doute, les cités incorporées dans les tribus rustiques ne se séparaient pas
de leur groupe : les voix des Tusculans par exemple décidaient du
vote de la tribu Papiria : sans nul doute aussi, l’esprit municipal
s’était fait jour jusque dans les comices (il était, et il a été en tout temps
dans le génie de la nation italienne !). Et quand le peuple s’assemblait, dans
les tribus surtout, il se coalisait parfois sous l’inspiration de l’intérêt
local et de la communauté des sentiments. De là des animosités, des rivalités
de diverses sortes. Dans les circonstances extraordinaires, l’énergie, l’indépendance
pouvaient ne pas faire défaut : mais dans les cas habituels, il faut bien
le dire, la composition et la décision des comices dépendaient du hasard, ou du
personnage investi de la présidence ; ou encore elles étaient dans la main
des citoyens domiciliés dans la ville. Aussi comprend-on facilement comment, après
avoir exercé une si réelle et si grande influence durant les deux premiers
siècles de la république, on les voit peu à peu devenir un instrument passif, à
la discrétion des magistrats qui les dirigent : instrument dangereux en
même temps, alors que ces magistrats sont en grand nombre et que tout
plébiscite est tenu désormais pour l’expression légale et définitive de la
volonté populaire. On ne songeait d’ailleurs pas encore à une extension plus
grande des droits constitutionnels du peuple : celui-ci, moins que jamais,
se montrant apte à vouloir et à agir par lui-même. La démagogie n’existait pas,
à vrai dire, et eût-elle existé, elle aurait moins visé à accroître les
attributions des comices qu’à donner simplement devant eux plus large carrière
à la discussion politique. Durant toute cette période, en effet, nous assistons
à l’application constante et rigoureuse de l’ancienne règle du droit public, aux
termes de laquelle le magistrat seul convoque l’assemblée, avec faculté de
circonscrire le débat et de le fermer à tout amendement. La constitution
pourtant commence déjà à s’altérer, sous ce rapport ; mais les assemblées
anciennes s’étaient montrées essentiellement passives ; elles n’avaient
rien exigé, rien entravé jamais, demeurant absolument étrangères aux choses du
gouvernement.


Quant aux magistrats, sans avoir été l’objet direct de la
lutte entre les anciens et les nouveaux citoyens, la limitation de leurs
pouvoirs devint l’un de ses plus importants résultats. Lorsque commencent les
combats entre les ordres, c’est-à-dire la guerre pour le partage du pouvoir
consulaire, le consulat représente encore le pouvoir royal essentiellement un
et indivisible : les magistrats inférieurs sont désignés par le libre
choix du consul, comme jadis par celui du roi. Quand la guerre a fini, le
consulat au contraire a perdu ses attributions principales : juridiction, police
de la voirie, nomination des sénateurs et des chevaliers, cens, administration
du Trésor, tout cela appartient désormais à des fonctionnaires spéciaux, élus
par le peuple comme les consuls eux-mêmes, et placés à côté plutôt qu’au-dessous
d’eux. Jadis magistrature unique et suprême, le consulat n’est plus au premier
rang à tous égards : si dans le tableau nouveau des dignités romaines, si
dans l’ordre usuel des magistratures, il a rang avant la préture, l’édilité et
la questure, il le cède en réalité à la censure, investie des plus hautes
attributions financières, chargée de la confection des listes civiques, équestres
et sénatoriales, et exerçant par là dans toute la cité le contrôle sur les
moeurs, contrôle absolu, auquel nul ne peut se soustraire, si grand ou si petit
qu’il soit. A la place de l’ancien principe du droit public, qui ne concevait
pas la fonction suprême sans le pouvoir illimité, le principe contraire se fait
jour peu à peu. Les attributions des magistrats et leur compétence seront
assujetties à des limites fixes. L’imperium un et indivisible sera brisé
et détruit. La brèche s’ouvre par la création des fonctions juxtaposées au
pouvoir consulaire, par la questure notamment : elle s’achève par la
législation Licinienne, de 387 [-367], qui répartissant les attributions
des trois plus hauts fonctionnaires de l’État, donne aux deux premiers le
pouvoir exécutif et la guerre, et le pouvoir judiciaire au troisième [préture].
On ne s’en tint pas là, quoiqu’ils eussent partout le même pouvoir et la libre
concurrence, les consuls en fait n’avaient jamais manqué de se partager entre
eux les divers départements officiels (provinciœ) [bookmark: _ftnref235][235]. Ils avaient
fait cette division, soit de commun accord, soit en tirant au sort leurs
provinces ; mais voici que les autres corps constituants de l’État s’immiscent
à leur tour dans la répartition de leur compétence. Il devint d’usage que le
sénat, tous les ans, leur délimitât leur ressort ; et que, sans aller
encore jusqu’à faire lui-même la division des affaires entre magistrats
également compétents, il leur donnât toutefois son avis, ou les invitât à se
régler suivant son conseil, exerçant ainsi une influence grande jusque dans les
questions de personnes. Dans les cas extrêmes il eut aussi recours à l’avis du
peuple, dont le plébiscite tranchait alors la question en litige. Toutefois c’était
là un moyen dangereux pour le gouvernement ; il ne fut, que rarement
employé. Enfin, on retira aux consuls les plus graves affaires, les traités de
paix, par exemple ; ils eurent dans ces circonstances à en référer au
sénat et à suivre ses instructions. Que s’il y avait péril en la demeure, le
sénat pouvait les suspendre : de plus, sans qu’une règle fixe ait été
jamais posée, mais aussi sans que la pratique l’ait jamais enfreinte, le sénat
s’arrogea la faculté d’ouvrir la dictature, et de désigner même le dictateur, dont
l’élection rentrait pourtant légalement dans les attributions consulaires.


L’unité et la plénitude des pouvoirs, l’imperium, se
maintint bien plus longtemps intacte dans les mains du dictateur ; magistrat
extraordinaire créé dans les cas suprêmes, il avait eu d’abord et naturellement
des attributions spéciales. Néanmoins nous voyons qu’en droit sa compétence est
illimitée, plus encore que celle du consul. Mais les temps ayant changé il fut
entamé à son tour par les doctrines nouvelles. En 391 [-363], un dictateur est
nommé à l’occasion d’une difficulté purement religieuse, et pour l’accomplissement
d’une sinistre cérémonie du culte : mais voici que s’emparant d’une
autorité absolue qu’il puisait dans l’ancienne loi, il regarde comme nulles les
limites posées à sa compétence, et veut prendre aussi le commandement de l’armée.
D’autres dictateurs aux pouvoirs circonscrits sont souvent nommés dans les
années postérieures à 403 [-351]. Ils ne renouvellent pas ces tentatives d’empiétement,
et sans entrer en conflit avec les magistrats, ils s’enferment dans leurs
attributions spéciales et limitées.


En 412 [-342], il est interdit de cumuler les charges
curules, et de revêtir la même magistrature avant un intervalle de dix années. En
489 [-265], il est pareillement statué que la plus haute en réalité de toutes
les magistratures, la censure, ne pourra être occupée deux fois. Le
gouvernement avait bien assez de force encore pour n’avoir pas à craindre ses
propres instruments, et pour pouvoir impunément laisser de côté, sans se servir
d’eux, les plus utiles. Mais il arriva souvent que de braves généraux virent
lever devant eux les barrières légales[bookmark: _ftnref236][236].
On peut citer quelques exemples comme celui de Quintus Fabius Rullianus
cinq fois consul en vingt-huit ans, ou celui de Marcus Valerius Corvus, six
fois consul de 384 à 483 [370 à 271 av. J.-C.], la première fois à vingt-trois
ans, la dernière fois à soixante-douze ; dont le bras fut le soutien de la
cité et la terreur des ennemis durant trois générations d’hommes, et qui mourut
centenaire.


Pendant que les magistrats romains descendent de la
condition élevée de souverain absolu, à celle chaque jour plus diminuée et
restreinte de fonctionnaire et de mandataire de la Cité, la vieille
magistrature opposante des tribuns du peuple subit aussi, au dedans bien plus
qu’au dehors, les effets d’une réaction pareille. Créée pour protéger (auxilium)
même révolutionnairement, les faibles et les petits contre la superbe et les
excès de pouvoir des hauts fonctionnaires, elle avait bientôt conduit en outre
à la conquête des droits politiques donnés aux simples citoyens, et à la destruction
des privilèges de la noblesse. Ce second but était atteint : mais l’idée
première du tribunat avait été purement démocratique : les conquêtes à
faire dans l’ordre politique ne venaient que bien après. Quant à l’idée
démocratique, elle n’était, certes, pas plus odieuse au patriciat lui-même, qu’à
cette noblesse plébéienne à qui le tribunat devait nécessairement appartenir et
appartint en effet. Au lendemain de l’égalité civile proclamée, la constitution
romaine ayant revêtu une couleur plus décidément aristocratique encore que n’était
celle de la veille, quoi d’étonnant à ce que l’aristocratie plébéienne n’ait pu
se réconcilier avec les tendances nouvelles ? Les patriciens, défenseurs
obstinés de l’institution consulaire patricienne, ne luttaient pas contre elles
avec plus d’énergie. Ne pouvant abolir le tribunat, on s’efforça de le transformer.
L’opposition avait cru y trouver tout un arsenal d’armes offensives ; on
en fit un instrument de gouvernement. Les tribuns, à l’origine, n’avaient point
part à l’administration ; ils n’étaient ni magistrats, ni membres du sénat :
on les fit entrer dans le corps des magistratures administratives. Dès le premier
moment, on leur donne une juridiction égale à celle des consuls : dès les
premiers combats entre les ordres, ils conquièrent à leur égal l’initiative
législative ; puis, plus tard, sans que nous puissions exactement dire à
quelle date, peu de temps avant ou après la proclamation de l’égalité civile, sans
doute, ils occupent, au regard du sénat, du corps qui vraiment régit et
gouverne, une situation encore pareille à celle des consuls. Jadis, ils
assistaient aux délibérations, assis sur un banc, près de la porte : aujourd’hui,
ils ont leur siége dans l’intérieur de la salle, à côté des siéges des autres
magistrats ; ils ont le droit de prendre la parole ; et s’ils ne
peuvent pas voter, c’est qu’en vertu d’une règle formelle du droit public de
Rome, celui-là n’a que voix consultative, qui n’est point appelé à agir. Tous
les fonctionnaires, en effet, durant leur année de charge entrent et parlent
dans le sénat ; ils n’y ont jamais voix délibérative. Les choses n’en
restèrent point là. Bientôt les tribuns obtinrent le privilège distinctif des
hautes magistratures, celui qui n’appartenait qu’aux consuls et aux préteurs :
j’entends parler du droit de convoquer le sénat, de faire une motion, de faire
voter un sénatus-consulte[bookmark: _ftnref237][237].
Tout cela allait de soi. Les chefs de l’aristocratie plébéienne ne pouvaient
pas ne pas obtenir, dans le sénat, les mêmes droits que les patriciens, du jour
où le gouvernement, cessant d’être le monopole de la noblesse, avait commencé d’appartenir
aux aristocraties réunies. Mais quand, à son tour, ce collège de fonctionnaires
d’opposition, contrairement à son institution primitive qui l’excluait de toute
participation au gouvernement, eut été appelé au second rang du pouvoir
exécutif, pour toutes les affaires intéressant la cité, notamment ; quand
il fut devenu l’un des organes les plus habituels et les plus actifs de l’administration,
où, si l’on veut, du sénat lui-même, ayant charge de guider le corps des
citoyens, et d’empêcher les abus de tous les autres officiers publics ; à
dater de ce jour, il fut complètement absorbé dans le système en dehors duquel
il avait été créé ; il cessa d’avoir son existence propre et politique. Résultat
nécessaire et inévitable après tout ! Qu’on se récrie tant qu’on voudra
sur les vices trop manifestes de l’aristocratie romaine, que l’on proclame
comme sa conséquence logique cette annihilation du tribunat, en présence des
progrès croissants de la prépondérance nobiliaire ; encore, on ne pourrait
pas non plus le méconnaître, il n’était pas possible au gouvernement de la
république de s’accommoder longtemps d’une magistrature sans objet défini, n’ayant
presque d’autre mission que d’amuser le prolétariat misérable et souffrant par
le mirage d’un secours chimérique, revêtant d’abord un caractère décidément
révolutionnaire, et mise en possession d’un pouvoir anarchique pour
contrecarrer l’action des fonctionnaires ou celle même du sénat ! Mais la
foi dans son idéal secret, force et impuissance, tout à la fois, de la
démocratie, avait fait aussi germer dans les esprits, à Rome, la confiance la
plus enthousiaste dans l’institution du tribunat. Est-il besoin de rappeler l’aventure
de Cola Rienzi dans un siècle bien postérieur, pour faire voir que tout
inefficace qu’elle était au regard des intérêts vrais de la foule, on eût couru
le risque d’une catastrophe terrible à vouloir abolir cette magistrature ?
On usa donc d’une prudence habile ; et l’on fit acte de bon citoyen, en la
laissant subsister, avec ses formes extérieures, au moment même où on l’annulait
dans le fond. Au sein de la cité romaine, le tribunat, avec les souvenirs de
son ancienne mission révolutionnaire, demeura toujours invoqué, comme l’expression
fidèle des antagonismes sociaux, et comme une arme dangereuse et tranchante
mise dans la main du parti qui voulait le renversement de l’ordre de choses. En
même temps et pour de longues années, l’aristocratie s’en rendit si
complètement maîtresse, que l’histoire ne fait plus une seule fois mention d’un
acte d’opposition dirigé contre le sénat par tout le collège des tribuns ;
et que si, parfois, l’un d’eux vient encore, en enfant perdu, tenter une
résistance isolée, ses efforts seront arrêtés sans peine, souvent même avec le
concours de ses propres collègues.


Dans la réalité des choses, c’est maintenant le Sénat qui
gouverne sans conteste. Sa composition a été modifiée. Le magistrat suprême
avait eu, comme on sait, le libre droit d’élection et d’expulsion des sénateurs
mais, ce droit, il ne l’avait jamais exercé pleinement, sinon même du temps des
rois, du moins après l’abolition de la magistrature souveraine à vie. il se
peut que l’usage soit lié de bonne heure de n’exclure les sénateurs des
conseils de la république qu’au moment de la révision quinquennale des listes
civiques. Mais le sénat échappe complètement à l’action de la magistrature
suprême, quand la rédaction des listes, ayant été enlevée aux consuls, celle-ci
est confiée à des fonctionnaires secondaires, aux censeurs. Vient ensuite la
loi Ovinia, qui se place vers le milieu de la période actuelle, et
probablement peu de temps après les lois Liciniennes. Cette loi restreint
encore les pouvoirs arbitraires des fonctionnaires relatifs aux promotions dans
l’ordre des sénateurs[bookmark: _ftnref238][238] ;
elle ouvre le sénat à tout citoyen ayant exercé les charges d’édile curule, de
préteur ou de consul. Celui-ci y a, tout d’abord et de plein droit, son siége
et son vote : le censeur, entrant en charge, est tenu de s’inscrire
officiellement sur les listes, à moins qu’il ne prononce son exclusion, fondée
sur les motifs qui entraîneraient aussi celle d’un sénateur ancien. Les
magistrats sortis de charge n’étaient point assez nombreux, tant s’en faut, pour
maintenir les trois cents sénateurs au complet : d’une autre part, il n’était
pas possible de les laisser tomber à un chiffre inférieur, la liste sénatoriale
était aussi celle des jurés. Il resta donc, en définitive, un large champ à l’élection
pour les censeurs ; mais les sénateurs ainsi nommés, et qui n’avaient
point passé par les charges curules, ceux qui n’avaient exercé que les fonctions
inférieures, s’étaient distingués par leur valeur, avaient tué un chef ennemi, ou
avaient sauvé un citoyen, les sénateurs subalternes ou pédaires (senatores
pedarii), comme on les appelait, votaient simplement, sans prendre part à
la discussion. Ainsi, à partir de la loi Ovinia, la portion la plus
importante du sénat, le noyau où venaient se concentrer le gouvernement et l’administration,
avait cessé d’être dans la main de la haute magistrature ; il relevait
indirectement du peuple par l’élection aux dignités curules. Sans offrir une
ressemblance complète avec le système représentatif des temps modernes et le self-government
populaire, la constitution romaine s’en rapprochait toutefois ; et les
sénateurs muets apportaient au gouvernement le concours si nécessaire, et
pourtant si difficile à assurer, d’une masse compacte de votants silencieux, en
état et en droit de juger les motions placées à l’ordre du jour.


Les attributions du sénat ne furent point modifiées, pour
ainsi dire. Il se garda bien de donner ouverture à l’opposition ou aux
ambitieux, soit par des changements impopulaires, soit par des violations trop
manifestes de la constitution, et, sans provoquer de lui-même l’extension des
droits politiques du peuple dans le sens de la démocratie, il laissa cette
extension s’accomplir. Mais si le peuple avait conquis les apparences du
pouvoir, le sénat en avait conquis la réalité son influence était prépondérante
en matière de législation, d’élection et de gouvernement.


Tout projet de loi devait d’abord lui être soumis : il
était rare qu’un fonctionnaire osât porter une motion devant le peuple, sans
son assentiment, ou contrairement à son avis. Que, s’il l’avait fait, les
sénateurs pouvaient recourir à l’intercession des autres fonctionnaires, à la
cassation sacerdotale, et à toute une série de moyens de nullité, pour étouffer
la motion dès le début ou l’écarter à la longue. Enfin, comme le pouvoir
exécutif résidait dans ses mains, le sénat était maître d’exécuter ou non le
plébiscite voté malgré lui. Plus tard encore, le peuple l’y autorisant par son
silence, il s’arrogea le droit de dispense légale dans les cas urgents, et sous
réserve de la ratification ultérieure du peuple ; réserve peu sérieuse dès
le commencement, et qui dégénéra en clause de style ; si bien que, dans
les temps ultérieurs, on ne se donna pas la peine de solliciter jamais cette
ratification.


Quant aux élections, à celles du moins qui jadis
appartenaient aux magistrats suprêmes, ou qui avaient une certaine importance, on
voit pareillement le sénat s’en rendre maître. Nous l’avons dit déjà, il alla
même jusqu’à désigner le dictateur. Sans nul doute, on tenait grand compte de l’opinion
du peuple ; on n’aurait pu lui enlever son droit fondamental de nomination
aux charges publiques ; mais, comme nous l’avons également remarqué, on
mit un soin jaloux à empêcher que l’élection ne pût équivaloir à la collation
de certains pouvoirs tout spéciaux, du généralat en chef, par exemple ; à
la veille d’une guerre imminente. Les opinions nouvelles qui voulaient des
fonctions publiques limitées, la faculté laissée au sénat de dispenser de l’observation
de la loi, conféraient à celui-ci, en grande partie, la libre disposition des
emplois. Nous avons fait voir quelle influence il exerçait dans le partage des
attributions, notamment dans celui des pouvoirs consulaires. Parmi les
dispenses légales, l’une des plus remarquables, sans contredit, dégageait le
magistrat de l’échéance de sa sortie de charge dans l’enceinte du territoire de
la ville, elle eût porté atteinte à la règle fondamentale du droit public, mais
au dehors elle était pleinement efficace, et le consul ou le préteur, quand il
avait obtenu la prorogation de ses pouvoirs, demeurait encore en fonctions à
titre de proconsul ou de propréteur (pro consule, pro
prœtore). Ce droit si important de prorogation équivalait à une réélection :
il appartint aussi au peuple dans les commencements ; mais, à dater de 447
[-307], un simple sénatus-consulte suffit pour continuer le fonctionnaire dans
sa charge. Ajoutez à tout cela l’influence croissante et prédominante des
aristocraties coalisées, qui ne manquent pour ainsi dire jamais d’appuyer dans
les élections, les candidats, que le gouvernement agrée.


Dans l’exécutif, la paix, la guerre et les alliances, les
colonies à fonder, les assignations de terres, les travaux publics, toutes les
affaires d’une importance grande ou durable, tout le système des finances enfin,
relèvent du sénat. C’est lui qui, chaque année, préside à la distribution des
départements respectifs entre les magistrats, qui détermine en général le
nombre de troupes, et le budget alloué à chacun d’eux ; c’est à lui que
tous réfèrent quand les circonstances le commandent : à l’exception des
consuls, les directeurs des caisses du Trésor ne peuvent remettre ni à un
fonctionnaire, ni à un citoyen quelconque, aucune somme que le sénatus-consulte
n’aurait pas comprise dans ses prévisions. Toutefois, le sénat ne s’immisçait
pas dans les affaires courantes et l’administration spéciale de la justice ou
de la guerre. Il y avait trop de tact et de sens politique chez l’aristocratie
romaine, pour qu’elle changeât en machines passives les organes, du pouvoir
exécutif, ou pour qu’elle mît en tutelle les agents préposés aux divers
services de l’État. Respectant, en apparence, toutes les formes anciennes, le
gouvernement inauguré par le sénat fut toute une révolution : le libre
courant des volontés populaires venait s’arrêter devant une digue puissante :
les hauts dignitaires n’étaient plus rien que des présidents d’assemblée ;
que des commissaires exécutifs. Un corps délibérant avait su, en se
transformant, hériter de tous les pouvoirs constitués ; et, se faisant à
la fois révolutionnaire et usurpateur, accaparait, sous les plus modestes
dehors, l’exécutif tout entier. La révolution, l’usurpation, quand leur auteur
est seul à posséder la science du gouvernement, trouvent, dit-on, leur
justification devant le tribunal de l’histoire ; s’il en est ainsi, la
sévérité de son jugement ne devait-elle pas s’adoucir en voyant le sénat de
Rome s’emparer de sa mission en temps opportun, et la remplir si dignement ?
Formé de tous ces hommes que n’avait pas seul désignés le vain hasard de la
naissance, mais bien plutôt la libre élection de leurs concitoyens ; confirmé
tous les cinq ans, par les décisions d’un tribunal des moeurs où siégeaient les
plus dignes ; ne comptant que des membres nommés à vie, libres de tout
mandat à courte échéance, et échappant à l’opinion changeante de la foule ;
fondu en un seul, corps uni et compact depuis l’établissement de l’égalité
civile ; réunissant dans son sein toute l’intelligence politique, toute l’expérience
gouvernementale de la nation ; disposant en maître absolu des finances et
de la politique extérieure ; commandant enfin aux agents exécutifs, à raison
de la courte durée de leurs pouvoirs, et par l’intercession du tribunat, lui-même,
devenu son auxiliaire au lendemain de la pacification des ordres, le sénat se
montre à nous, en vérité, comme la plus noble expression de la nationalité
romaine. Logique et prudence politique, unité des vues, amour de la patrie, plénitude
de la puissance, courage sûr de soi, il eut les vertus les plus hautes ; il
fut vraiment l’assemblée la plus illustre de tous les temps, une assemblée de
rois, comme on l’a dit ; il sut allier le désintéressement républicain à l’énergie
irrésistible du despotisme. Jamais peuple n’a été plus puissamment et plus
noblement, représenté que le peuple de Rome. Je reconnais que, dans son sein, les
aristocraties financière et foncière ayant la prédominance, elles ont pu
souvent l’entraîner dans le sens de leurs intérêts égoïstes : à cause d’elles,
parfois, il est allé, malgré toute sa sagesse et son énergie, s’égarer dans des
voies qui ne tendaient plus vers le bien public : mais, du milieu des luttes
intestines, était sorti le grand principe de l’égalité civile devant la loi, et
quant aux droits, et quant aux devoirs ; alors la carrière politique, ou
mieux, l’entrée dans le Sénat, s’étant par là ouverte à tous, les succès les
plus éclatants dans la politique et la guerre signalèrent l’avènement de la
concorde dans l’État et dans la nation. Les différences entre les classes ne se
manifestèrent plus par des haines acharnées et amères, comme au temps de la
lutte entre plébéiens et patriciens. Enfin, les événements prospères de la
politique extérieure eurent aussi cet avantage que ; durant un siècle et
au delà, les riches y rencontrèrent un ample champ d’action, sans faire le
moindre tort à la classe moyenne. Et ainsi, toutes ces causes aidant, Rome a pu
fonder dans le sénat, et faire durer, plus longtemps qu’il n’a été donné à un
autre peuple, la plus grandiose ses constructions humaines : ni
gouvernement populaire à la fois sage et heureux !







[bookmark: _Toc366703316][bookmark: _Toc366595585]Chapitre IV – Ruine
de la puissance étrusque. – Les Gaulois.


Nous avons esquissé les progrès de la constitution romaine
durant les deux premiers siècles de la république.


Revenons maintenant à l’histoire extérieure de Rome et de l’Italie
à dater du commencement de la même période. – Quand les Tarquins furent chassés,
la puissance Étrusque touchait à son apogée. Les Toscans étaient décidément les
maîtres dans toute l’étendue de la mer Tyrrhénienne, eux et les Carthaginois, leurs
intimes alliés. Pendant que Massalie avait à livrer de continuels
combats pour défendre son existence, tous les havres de la Campanie et du pays
Volsques et, après la bataille d’Alalie, la Corse entière, étaient
tombés au pouvoir des Étrusques. Vers 260 [494
av. J.-C.], les fils du général Carthaginois Magon avaient fondé,
par la conquête complète de la Sardaigne, la grandeur de leur maison et celle
de leur patrie. Dans la Sicile, les divisions intestines des colonies grecques
avaient assuré aux Phéniciens la possession sans conteste de toute la moitié
occidentale de l’île. Enfin les vaisseaux des Étrusques naviguaient en
vainqueurs sur les eaux de l’Adriatique. Leurs corsaires avaient jeté l’effroi
jusque dans les mers orientales.


Sur le continent leur puissance grandissait de même. Il
était pour eux du plus haut intérêt de conquérir le pays Latin, qui. seul les
séparait des villes Volsques tombées dans leur clientèle, et de leurs
possessions Campaniennes. Jusqu’alors, Rome avait été le boulevard du Latium :
elle avait maintenu avec succès sa frontière Tibérine. Mais vint le jour où la
confédération Étrusque, profitant d’un instant de désordre et de faiblesse, à
la suite de l’expulsion des Tarquins, reprit plus vivement l’offensive : son
armée, conduite par le roi Larth Porséna, de Clusium, ne trouva
plus devant elle la résistance accoutumée. Rome capitula, et échangeant contre
la paix (en 247 [507 av. J.-C.]), ce
semble, tout son territoire transtibérin dont s’emparèrent les cités Étrusques
voisines, elle perdit aussi la domination exclusive du fleuve. Elle dut livrer
au vainqueur toutes ses armes, et jurer de ne plus se servir du fer que pour la
charrue. L’Italie semble à la veille d’être englobée tout entière dans l’empire
Étrusque.


La coalition Tusco-Carthaginoise mettait donc en péril l’indépendance
des Italiotes et des Grecs : mais avertis par le danger commun, entraînés
par le sentiment de leur parenté de race, ils s’allièrent étroitement, et le
succès couronna leurs efforts. L’armée étrusque, ayant, après la chute de Rome,
pénétré plus avant dans le Latium, fut arrêtée dans sa marche victorieuse
devant les murs d’Aricie, grâce au secours des gens de Cymè (Cumes),
accourus à temps pour la dégager (248 [506 av. J.-C.]).
Nous ne savons pas comment se termina la guerre, ni si Rome avait déjà rompu la
paix honteuse et ruineuse qu’elle venait de subir : un fait est certain, c’est
que cette fois encore les Étrusques ne purent se maintenir sur la rive gauche
du Tibre.


Bientôt, la nation Hellénique eut à soutenir une lutte
immense et plus décisive encore contre les barbares de l’ouest et de l’est. C’était
le temps de la guerre des Perses. La condition des Tyriens n’était pas
indépendante en face du Grand Roi. Ils entraînèrent aussi Carthage dans le
sillon de la politique Persane. On raconte même, non sans apparence de vérité, qu’un
traité d’alliance aurait été conclu entre cette ville et Xerxès ; et les
Carthaginois auraient entraîné les Étrusques à leur tour. Une attaque, combinée
d’après un plan politique grandiose, jetait à la fois les hordes de l’Asie sur
la Grèce, et les bandes Phéniciennes, sur la Sicile. La liberté, la
civilisation menaçaient d’être enlevées d’un seul coup de la surface de la
terre. La victoire demeura aux Grecs.


La bataille de Salamine (274 [480
av. J.-C.]) sauva et vengea la Grèce propre : tandis qu’à pareil
jour, dit-on, Gélon et Théron, souverains de Syracuse et d’Alrigente
(Akragas) détruisaient non loin d’Himère l’immense armée d’Hamilcar,
fils de Magon, et mettaient ainsi fin à la guerre. Les Phéniciens, qui ne
songeaient point encore à la conquête de toute la Sicile, revinrent pour le
moment à leur politique purement défensive. On rencontre encore de grandes
médailles d’argent, frappées pour les besoins de la guerre, et provenant des
bijoux de Damareta, femme de Gélon, et des nobles Syracusaines. La
postérité a gardé un souvenir de reconnaissance envers le bon et brave roi de
Syracuse, et le poète Simonide a glorifié sa victoire.


Carthage, battue et humiliée, l’empire maritime des
Étrusques, ses alliés, s’écroule. Déjà Anaxilas, tyran de Rhegium
et de Zanclé [Messine, plus tard], avait barré le détroit de
Sicile à leurs corsaires, en y plaçant sa flotte en permanence (vers 272 [-482]) ; et, à peu de temps de là, les
Cyméens, se joignant à Hiéron, détruisaient les escadres Tyrrhéniennes à la
hauteur de leur ville (280 [474 av. J.-C.]).
Les Carthaginois avaient tenté, mais en vain, de leur apporter du secours. Pindare,
à son tour, a chanté cette victoire dans sa première Pythienne ; et
l’on possède un casque étrusque, envoyé par Hiéron à Olympie, avec l’inscription
qui suit : Hiaron, fils de Dinomène, et les Syracusains, à Jupiter :
dépouille Tyrrhénienne de Cymè. De tels succès, remportés sur Carthage et
les Étrusques, avaient placé Syracuse à la tête des villes gréco-siciliennes. Au
même temps, alors que Rome venait de chasser ses rois (243 [-511]), tombait l’achéenne Sybaris, parmi
les villes gréco-italiennes ; et la dorienne Tarente montait au premier
rang, que nul ne lui disputa. Plus tard, les Tarentins sont à leur tour écrasés
par les Japyges, dans une sanglante bataille (280 [-474]) ;
mais cet échec, le plus terrible qu’eussent jamais subi les Hellènes, provoque
chez eux, comme l’invasion des Perses dans la Grèce propre, un puissant effort
de l’esprit public, et met en relief toutes les énergies de leurs institutions
démocratiques. Désormais, les Carthaginois et les Étrusques n’auront, plus la
suprématie dans les eaux italiennes : les Tarentins, dans les mers
Adriatique et Ionienne, les Massaliotes et les Syracusains, dans les mers
Tyrrhéniennes, ces derniers surtout, serrent de près, tous les jours, les
pirates sortis des ports de la Toscane. Déjà, après sa victoire de Cymè, Hiéron
avait occupé l’île d’Ænaria [Ischia], et coupé par là les
communications entre les Étrusques septentrionaux et ceux de Campanie. Vers l’an
302 [452 av. J.-C.], Syracuse, voulant
achever la destruction des corsaires, met en mer sa flotte, s’empare de l’île
de Corse, ravage les côtes Étruriennes, et s’établit dans l’île d’Æthalie
[Elbe]. Si elle ne vient pas tout à fait à bout de son entreprise ;
si, jusque dans le Ve siècle de Rome, les pirates se maintiennent, notamment
à Antium, leur puissante ennemie n’en refoule pas moins les Toscans et
les Phéniciens réunis, litais viennent aussi pour Syracuse les jours de danger
les Athéniens menacent de renverser ses murs. Au cours de la guerre du Péloponnèse
(339-341 [-415 -413]), ils lui font subir
un long et fameux siège ; et les Étrusques, depuis longtemps en relations
commerciales avec eux, leur apportent le secours de trois galères à cinquante
rameurs. On sait l’issue du siége, les Doriens triomphent dans l’ouest comme
dans l’est. Après les honteux revers de l’expédition athénienne, Syracuse n’a
pas de rivale maritime parmi les autres cités Helléniques ; les hommes qui
la gouvernent veulent étendre sa domination sur toute la Sicile, sur l’Italie
du Sud, et sur les deux mers Italiennes. Mais, dans ce même temps, les Carthaginois,
qui voient leurs possessions de Sicile sérieusement en péril, tournent contre
les Syracusains tous les efforts de leur politique, et entreprennent la
conquête de l’île entière. Nous n’avons point à raconter ici la chute des cités
Siciliennes placées entre les deux adversaires, les progrès de la domination
Carthaginoise, et les combats nombreux qui l’affermissent. En ce qui touche l’Étrurie,
nous mentionnerons les blessures profondes que lui inflige Denys, le nouveau
tyran de Syracuse (il règne de 348 à 387 [-406
-367]). On le voit, nourrissant les plus vastes projets, fonder sa puissance
coloniale jusque dans la mer Italienne de l’est, qui, pour la première fois, obéit
à des flottes Grecques. En 367, il occupe et colonise sur la côte Illyrienne
les îles de Lissos et d’Issa [aujourd’hui Pago et Lissa] ;
sur la côte italienne, Ancône, Numana [aujourd’hui Umana, lieu
ruiné] et Hatria. Ces contrées lointaines ont gardé le souvenir de l’empire
maritime de Syracuse : témoin le canal, ou fossé de Philistos, creusé,
sans doute, près des bouches du Pô, par l’ami et l’historiographe du tyran, alors
qu’il vivait exilé à Hatria (368 [-386] et
années suivantes) ; témoin, le nom nouveau donné à la mer italienne
orientale, jadis appelée le golfe Ionique ; et désormais connue, sous la
désignation de mer Adriatique[bookmark: _ftnref239][239].


Mais non contents de ces attaques dirigées contre les
possessions des Étrusques dans la mer orientale, et les relations qu’ils y
avaient bouées, Denys alla les chercher au coeur même de leur territoire :
il prit d’assaut et pilla Pyrgi, le port de Caeré (369 [-385]). Pyrgi ne s’est jamais relevée de ce désastre. Après la
mort du tyran, Syracuse, en proie à des guerres intestines, laissa le champ
libre aux Carthaginois. Leur flotte reparut dans la mer Tyrrhénienne, et y
reprit une supériorité constamment maintenue, sauf pendant quelques courtes
interruptions. La domination carthaginoise pesa d’ailleurs aussi lourdement sur
les Étrusques que sur les Grecs, à ce point qu’en 444 [-310] Agathocle de Syracuse ayant pris les armes contre
Carthage, dix-huit galères Toscanes vinrent à son secours. Les Étrusques
avaient à craindre l’invasion de la Corse, qui leur appartenait encore. Ils
rompirent l’antique Symmachie Tusco-phénicienrne, encore debout au temps
d’Aristote (370-432 [-384 -322]), mais
sans en tirer profit pour eux-mêmes. Jamais ils n’ont depuis reconquis leur
puissance sur les mers.


On ne s’expliquerait pas la rapide décadence de leur empire
nautique, si, à l’heure même où les Grecs de Sicile les combattaient avec leurs
flottes, ils n’avaient eu aussi à lutter sur terre contre des ennemis non moins
pressants. À une date contemporaine des journées de Salamine, d’Himère et de
Cymè, il y eut guerre entré les Romains et les gens de Véies, guerre sanglante
et qui ne dura pas moins de quatre années (274-280 [-483
-474]). Plusieurs fois les Romains essuyèrent de cruelles défaites. Un
souvenir douloureux s’attache à la catastrophe des Fabiens (277 [-477]), qui, s’étant condamnés à l’exil
volontaire pour mettre fin à une crise intérieure, avaient entrepris la défense
de la frontière Étrurienne, et qui périrent jusqu’au dernier homme en état
déposer les armes, sur les bords de la Crémère. Une trêve de quatre cents mois
fut conclue au lieu de paix, et mit fin momentanément à la guerre. Elle eut
cela d’heureux pour Rome, qu’elle lui rendit les limites de son territoire au
temps des rois, les Étrusques abandonnant Fidènes et leurs conquêtes sur la
rive droite du fleuve. Cette lutte entre Rome et l’Étrurie se rattache-t-elle, par
quelque lien direct, avec les guerres des Grecs contre les Perses ; et des
Siciliens contre les Carthaginois ? C’est ce qu’il n’est pas possible de
dire. Que les vainqueurs, de Salamine et d’Himère aient eu ou n’aient pas eu
les Romains pour alliés, les intérêts et les résultats n’en étaient pas moins
les mêmes.


Les Samnites firent comme les Latins : ils attaquèrent
aussi les Étrusques. A la suite de la bataille de Cymè, les établissements de
Campanie avaient perdu. leurs communications avec la mère patrie, et, livrés à
eux-mêmes, ils n’étaient plus en état de résister aux incursions des Sabelliens
de la montagne. En 330, Capoue, la colonie principale, succombe : sa
population toscane est détruite ou chassée par les Samnites. Les Grecs
Campaniens, isolés, affaiblis eux-mêmes, ont aussi beaucoup à souffrir de cette
invasion : Cymè, est conquise en 334 [-420].
Toutefois, ils se maintiennent à Néapolis (Naples) avec l’aide des Syracusains
probablement, pendant qu’au contraire le nom Toscan disparaît de l’histoire
dans la Campanie tout entière. A peine si quelques cités Étrusques y prolongent,
durant un certain temps, leur existence chétive et obscure. Mais voici venir, dans
l’Italie du Nord, des événements bien plus graves. Une nouvelle nation a frappé
aux portes des Alpes : les Gaulois arrivent, et ce sont les Étrusques
encore contre lesquels ils se heurtent d’abord.


Le peuple des Celtes, Galates ou Gaulois,
était frère des Italiens, des Germains et des Grecs ; mais, sorti du sein
d’une même mère, il en avait reçu une tout autre nature. Avec des qualités
nombreuses, fortes, et plus brillantes même, il lui manquait la profondeur du
sens moral et le caractère politique, indispensables avant tout pour l’avancement
des sociétés humaines dans la voie du bon et du grand. Au dire de Cicéron, le
Gaulois indépendant se fût cru déshonoré, s’il eût mis la main à la charrue. Il
préférait la vie pastorale à l’agriculture : il nourrissait des bandes de
porcs au milieu des plaines fertiles arrosées par le Pô, vivant de la chair de
ses troupeaux, passent au milieu d’eux et la nuit et le jour, dans. les forêts
de chênes. Il n’avait point, comme les Italiens et les Germains, l’affection de
la terre qui lui appartenait en propre : il aimait mieux habiter les
villes et les bourgs ; aussi semble-t-il que chez lui les villes et les
bourgs aient pris de l’extension plutôt que chez les Italiens. La constitution
civile des Gaulois était imparfaite : leur unité nationale n’avait point
de lien qui la resserrât, chose qui s’observe, au reste, chez tous les peuples
à leur début bien plus, dans leurs cités, on ne rencontrait ni concorde, ni
gouvernement régulier, ni sentiments civiques, ni esprit de suite ou tendances
logiques. L’ordre leur répugnait, hormis dans les choses de la guerre : là,
du moins, les rigueurs de la discipline imposent à tous un joug qui leur
épargne d’avoir à se maîtriser eux-mêmes. Les caractères saillants de la race
celtique, selon leur historien Amédée Thierry, sont une bravoure personnelle
que rien n’égale chez les peuples anciens ; un esprit franc, impétueux, ouvert
à toutes les impressions, éminemment intelligent : mais, à côté de cela, une
mobilité extrême, point de constance ; une répugnance marquée aux idées de
discipline et d’ordre…, beaucoup d’ostentation ; enfin, une désunion
perpétuelle, fruit de l’excessive vanité[bookmark: _ftnref240][240].


Le vieux Caton les avait aussi dépeints en deux mots : les
Gaulois recherchent deux choses avec ardeur : la guerre et le beau langage[bookmark: _ftnref241][241]. Bons soldats, mauvais
citoyens, est-il étonnant qu’ils aient ébranlé tant d’États, et n’en aient
point fondé un seul ? On les voit à toute heure prêts à émigrer, ou, pour
mieux dire, à entrer en campagne, préférant à la terre les richesses mobilières,
et l’or avant tout ; faisant du métier des armes un pillage organisé, ou
une industrie mercenaire ; tellement habiles à les manier d’ailleurs, que
l’historien romain Salluste leur donne le pas sur les Romains. Ils ont été
vraiment les lansquenets de l’ancien temps, si les images et les
descriptions d’alors sont fidèles. Grands de corps, sans beaucoup de muscles ;
les cheveux ramenés en touffes au sommet de la tête, les moustaches longues et
épaisses, à la différence des Grecs et des Romains qui portent les cheveux
courts et se rasent là lèvre supérieure ; affublés de vêtements bariolés
et chamarrés de broderies ; les rejetant souvent loin d’eux pour combattre ;
avec leur large collier d’or, sans casque, sans armes de jet, se couvrant de
leur vaste bouclier, ils se précipitent en brandissant leur longue épée mal
trempée, leur poignard ou leur lance tout brillants d’ornements dorés, car ils
ne sont pas sans quelque adresse dans le travail des métaux. Ils ont la passion
de la renommée : ils font parade de leurs blessures qu’ils élargissent
souvent après coup. Ils combattent à pied d’ordinaire ; mais ils ont aussi
quelques escadrons à cheval, où chaque guerrier libre a deux valets également
montés qui le suivent ; enfin, comme chez les Libyens et les Hellènes des
temps primitifs, on voit aussi chez eus de bonne heure des chars armés. Leurs
expéditions rappellent fréquemment celles de la chevalerie du moyen âge ; ils
pratiquent le combat singulier que ne connaissent ni les Grecs ni les Romains. Ce
n’est point seulement en temps de guerre qu’ils provoquent l’ennemi, en l’insultant
du geste et de la parole ; en temps de paix aussi, ils revêtent leur
éclatante armure et se livrent des combats à mort. Il n’est point rare que la
lutte se termine par un copieux banquet. Telle était leur vie, vie de soldat, tumultueuse
et vagabonde sous leurs propres étendards ou sous ceux de l’étranger : allant
de l’Irlande ou de l’Espagne jusque dans l’Asie Mineure, et y promenant la
guerre et les héroïques exploits : mais rien ne sort de tant d’entreprises :
leurs effets disparaissent comme la neige du printemps : en nul lieu de la
terre ils ne fondent d’État, de civilisation qui leur soit propre.


Tel est le portrait que nous ont légué les anciens ; quant
aux origines gauloises, nous en sommes réduits aux conjectures. Issus de la
souche commune des rameaux hellénique, italique et germain[bookmark: _ftnref242][242] les Celtes
vinrent en Europe du fond de cet Orient, patrie commune des nations
occidentales ils poussèrent, il y a bien des siècles, jusqu’à l’Océan, et, se
fixant dans la contrée qui est aujourd’hui la France, ils envahirent au nord
les Iles Britanniques : au sud, ils franchirent le rempart des Pyrénées, et
disputèrent la Péninsule aux peuplades Ibériennes. Leurs hordes avaient
longé les Alpes du côté du nord. Une fois établis dans l’ouest, ils revinrent
par petites masses dans la direction opposée, passèrent les Alpes, l’Hœnnis
et même le Bosphore ; et frirent longtemps la terreur de toutes les
nations civilisées. Il n’a rien moins fallu que les victoires de César et la
défense organisée par Auguste sur les frontières, pour briser à jamais leur
énergie dévastatrice. – Voici ce que racontent les traditions légendaires, conservées
par Tite-Live et quelques autres, au sujet de ces émigrations retournant vers l’Orient[bookmark: _ftnref243][243]. Les confédérés
Gaulois, ayant à leur tête déjà, comme plus tard au temps de César, le peuple
des Bituriges (Bourges), envoyèrent, sous le règne du roi, Ambiat,
deux grandes armées conduites par ses neveux. L’une d’elles, commandée par Sigovése,
franchit le Rhin et, la Forêt-Noire ; l’autre, ayant pour, chef Bellovèse,
descendit par les Alpes Grées, dans la vallée du Pô. Les Gaulois de
Sigovèse fondèrent les établissements Celtiques du nord du Danube les autres, se
fixant dans la Lombardie actuelle, furent connus sous le nom d’Insubes, et
bâtirent Mediolanum [Milan], leur capitale. Bientôt suivit une
seconde bande, origine des Cénomans, qui fonda Brixia [Brescia]
et Vérone. A dater de là, l’immigration dans les belles plaines de l’Italie
ne s’arrête plus ; et les Gaulois, poussant ou entraînant avec eux les
peuplades Ligures, arrachent aux Étrusques leurs villes les unes après les
autres : ils occupent bientôt toute la rive du Pô. Melpum (dans les
environs de Milan, à ce que l’on croit[bookmark: _ftnref244][244]),
l’une des plus riches villes Étrusques, tombe sous les coups des Celtes transpadans,
aidés par les Gaulois nouveaux venus (358 ? [-396]) ;
puis, se jetant sur la rive droite, ils vont attaquer les Ombriens et les Étrusques
jusque dans leur mère patrie. Les envahisseurs, cette fois, étaient en grande
partie, dit-on, des Boïes, descendus en Italie par une autre route :
celle des Alpes Pennines (Grand Saint-Bernard). Ils s’établirent
dans la Romagne actuelle, où ils firent leur capitale, de l’antique ville
étrusque de Felsina, qui prend désormais le nom de Bononia (Bologne).
Enfin vinrent les Sénons, la dernière nation gauloise qui ait passé lés
Alpes : ils occupèrent les côtes de l’Adriatique, depuis Rimini jusqu’à
Ancône. Les frontières nord des Étrusques vont sans cesse reculant, et vers le
milieu du IVe siècle de Rome, ceux-ci se voient resserrés dans le
territoire qui depuis lors n’a pas cessé, d’après eux, de s’appeler la Toscane.


Il y avait, comme un concert entre ces divers peuples, Syracusains,
Latins, Samnites et Gaulois surtout, pour se jeter à l’envi sur les Étrusques. Attaqués
par tous les côtés, leur puissance, si rapidement agrandie aux dépens du Latium
et de la Campanie, ainsi que sur les deux mers, s’écroula plus vite encore. Ils
pendaient leur suprématie maritime, et leurs établissements de Campanie
venaient d’être renversés, au moment précis où les Cénomans et les Insubres se
fixaient dans les régions transpadanes et cispadanes : à la même heure
aussi, les Romains, que Porsena quelques dizaines d’années auparavant, avait
vaincus, humiliés, presque réduits en servage, prenaient les armes contre les
cités Toscanes. En consentant à la trêve de 280 [-474]
avec Véies, ils avaient reconquis tout le pays perdu ; ils
rétablissaient leur frontière telle qu’elle avait existé du temps des rois. Quand
cette trêve prend fin, en 309 [-445], la
guerre recommence : guerre d’escarmouches sur les frontières seulement, simples
courses en quête de butin qui demeurent sans résultat. L’Étrurie est trop forte
encore ; Rome ne peut pas l’attaquer corps à corps. Mais un jour, les gens
de Fidènes se soulèvent, chassent la garnison romaine, massacrent les envoyés
romains, et se donnent au roi Véien Larth Tolumnius. Aussitôt la lutte prend un
caractère plus sérieux et les Romains triomphent. Tolumnius est frappé dans la
mêlée par le consul Autus Cornelius Cossas (326 ? [-428]). Fidènes est reprise, et un nouvel armistice de deux
cents mois est conclu (329 [-425]). C’est
précisément alors que les dangers s’accumulent autour des Étrusques, et que les
bandes Celtiques leur enlèvent les places, jusqu’à présent épargnées, de la
rive droite du Pô. À l’expiration de la trêve (346 [-408]),
les Romains, de leur côté, entreprennent décidément la conquête de leurs
voisins du nord : pour eux il ne s’agit plus seulement de guerroyer contre
Véies ; ils veulent se rendre maîtres des villes. Les guerres Véienne, Capénate
et Falisque, ont duré dix ans, dit-on, comme le siége de Troie : les
détails en sont peu connus. La légende et la poésie s’en sont emparées comme de
juste. On combattit avec un acharnement prodigieux : le prix de la
victoire était tout autre qu’au temps passé. Pour la première fois, on vit les
légions romaines passer l’année entière, été et hiver, sous les armes, et tenir
la campagne jusqu’à la fin de la guerre : pour la première fois l’État
paya, des deniers publics une solde fixe aux milices. Mais c’était aussi la
première fois que les Romains tentaient de s’assujettir un peuple de race étrangère,
et qu’ils poussaient leurs conquêtes au delà des anciennes limites du pays
Latin. La lutte fut grandiose mais on ne pouvait douter de son issue. Appuyés
par les Latins et les Herniques, aussi intéressés qu’eux-mêmes à la chute de
leurs redoutables voisins, les Romains enlevèrent successivement Véies, laissée
seule à se défendre par presque toute l’Étrurie, et qui ne trouva d’aidé que
dans les deux ou trois cités voisines Capène, Faléries et Tarquinies[bookmark: _ftnref245][245]. Faut-il
attribuer à l’invasion gauloise l’indifférence des cités du nord ? L’explication
ne serait pas suffisante pour une telle faute : aussi raconte-t-on, et
nous sommes disposés à le croire, que des dissensions intérieures agitaient
alors la confédération des villes Étrusques, où des gouvernements tout
aristocratiques faisaient une opposition jalouse au système monarchique
conservé ou restauré chez les Véiens ; et que, dans cet état des choses, les
Étrusques assistèrent inactifs à la ruine de leurs compatriotes. Que s’ils
avaient pu ou voulu prendre part à la lutte, Rome, ce semble, eût eu bien du
mal, l’art des siéges étant encore dans l’enfance, à mener à fin une entreprise
immense et s’attaquant à des villes grandes et puissamment fortifiées. Véies, abandonnée,
succomba (358 [396 av. J.-C.]) après s’être
bravement défendue ; elle succomba devant les efforts héroïques et
opiniâtres de Marcus Furius Camillus, qui par sa victoire ouvrit au
peuple romain la dangereuse et brillante carrière des conquêtes au dehors. La
joie fut grande dans Rome, et depuis lors, en souvenir de son triomphe, les
jeux se terminèrent toujours par « l’encan véien », où, parmi les
objets figurant le butin mis en vente, était amené, pour la dernière enchère, le
plus chétif et le plus infime vieillard qui se pût trouver, et qu’on décorait
du nom de « Roi des Véiens ». Véies fut détruite : son
emplacement maudit fut condamné à rester un éternel désert. Capène et Faléries
s’empressèrent de faire la paix. La puissante cité de Volsinies[bookmark: _ftnref246][246], qui, demeurant
dans la torpeur fédérale, n’avait pas bougé quand Véies luttait encore, prit
les armes trop tard, et au bout de quelques années (363 [-391]), sollicita la paix à son tour. La tradition, se laissant
aller à un rapprochement tragique des faits, raconte que les deux avant-postes
de l’empire Étrusque ont succombé le même jour, Melpum, au nord, sous les coups
des Gaulois, et, Véies, au sud, sous les coups des Romains. Exact ou non, ce
rapprochement a un sens historique d’une vérité profonde. La double attaque au
nord et au sud, et la chute des deux forteresses gardiennes de leurs frontières,
marquent pour les Étrusques le commencement de leur ruine en tant que nation
indépendante.


A cette même heure les deux peuples qui les menaçaient à la
fois se prirent à leur tour de querelle : la fortune de Rome se vit tout à
coup arrêtée dans son nouvel et rapide essor, et faillit être renversée sous
les coups des Barbares. Rien dans le cours naturel des événements ne donnait à
prévoir un tel danger les Romains seuls l’appelèrent sur leur tête à force, d’orgueil
et d’imprudence. Les hordes gauloises avaient passé le fleuve après la prise de
Melpum, et se répandaient avec une furie irrésistible dans toute l’Italie
septentrionale, occupant les plaines ouvertes de la rive cispadane et les
rivages de l’Adriatique : delà, franchissant l’Apennin, elles descendirent
dans l’Étrurie propre. Quelques années plus tard (363 [-391]), elles étaient au cœur du pays, et une armée de Sénons
assiégeait Clusium (Chiusi, sur la limite des États de l’Église
et de la Toscane). Tel était alors l’abaissement des Étrusques, qu’ils
sollicitèrent le secours des destructeurs de Véies. Peut-être eût-il été sage à
ceux-ci d’accorder l’assistance demandée, de combattre ensemble les Gaulois, et
de saisir l’occasion offerte d’imposer le joug romain à toute l’Étrurie. Mais
une telle intervention aurait voulu des visées trop hautes. Il eût fallu porter
tout d’abord les armes de la République jusqu’aux frontières du nord de la
confédération étrusque : les conceptions des hommes d’État de Rome n’allaient
point encore aussi loin. Il eût donc mieux valu s’abstenir. Mais on choisit
follement un moyen terme. On refusa l’armée de secours et l’on envoya une
ambassade aux Gaulois, s’imaginant plus follement encore qu’il suffirait de
quelques paroles de jactance pour les arrêter. Comme elles restèrent sans effet,
les envoyés romains, comptant sur l’impunité, commirent une insigne violation
du droit des gens ; ils combattirent dans les rangs des défenseurs de Clusium,
où l’un des leurs renversa un chef gaulois à bas de son cheval, et le tua. Dans
cette circonstance la modération et la sagesse furent du côté des Barbares. Ils
envoyèrent demander aux Romains la remise des coupables d’un attentat proscrit
par la loi commune des nations. Le sénat était d’avis de les livrer. Mais le
peuple se sentit ému en faveur de ses compatriotes ; il ne voulut pas être
juste envers l’étranger, et refusa toute satisfaction. On raconte même qu’il
nomma tribuns consulaires, pour l’an 364 [-390],
les téméraires champions des gens de Clusium. L’année 364 [bookmark: _ftnref247][247] devait être funeste
entre toutes. Le Brenn (Brennus) ou général des Gaulois lève le
siège de Clusium, et toutes ses bandes (au nombre de cent soixante-dix mille
têtes, dit-on) se précipitent contre Rome. Les Gaulois avaient l’habitude de
ces invasions en masse poussées jusque dans des contrées inconnues ou
lointaines : véritables armées d’émigrants, ils marchaient sans se couvrir,
sans se ménager une retraite. Quant aux Romains, nul chez eux ne soupçonnait l’imminence
du danger et la soudaineté de l’attaque. Les Gaulois avaient déjà passé le
Tibre et n’étaient plus guère qu’à six lieues des portes de Rome, quand, le 18
juillet, ils se trouvèrent en face d’une armée de légionnaires. Ceux-ci s’avançaient
à l’étourdie et en présomptueux contre une bande de brigands, pensaient-ils, et
non contre une armée régulière. Leurs chefs étaient sans expérience à la suite
des dissensions intestines de la République, Camille se tenait à l’écart. Ces
Gaulois n’étaient que des brutes sauvages ! Qu’avait-on besoin en allant
les chercher d’établir un camp et d’assurer ses derrières ?… Mais il se
trouva que ces sauvages étaient des soldats sachant mépriser la mort ; que
leur manière de se battre était nouvelle et terrible. L’épée nue au poing, ils
se jettent furieux et bondissants sur la phalange romaine, et la culbutent du
premier choc. La défaite est complète, les Romains terrifiés mettent le fleuve
entre eux et les Barbares qui les poursuivent, et vont se réfugier dans Véies. On
tenait Rome pour perdue ; ceux qui étaient restés dans ses murs et les
fuyards revenus de l’Allia n’étaient plus en état de la défendre. Trois jours
après la bataille, l’ennemi entra par les portes laissées ouvertes ; on
avait mis à profit ce court répit pour placer en sûreté ou enfouir les choses
sacrées, et ce qui importait davantage, pour loger une forte garnison dans la
citadelle, en l’approvisionnant des vivres nécessaires. On n’y laissa entrer
que ceux qui pouvaient porter les armes : on n’avait pas de quoi nourrir
tout le monde. La multitude non armée alla chercher un refuge dans les villes
voisines : un grand nombre, les personnages âgés et considérables, entre
autres, ne voulant pas survivre à la ruine de la ville, attendirent dans leurs
maisons la mort que leur apportait le fer des Barbares. Ils arrivèrent massacrant
et pillant tout ; puis ils mirent le feu aux quatre coins de Rome sous les
yeux de la garnison du Capitole. Mais ils ne savaient pas mener le siège d’une
place forte ; et il leur fallut bloquer l’âpre rocher de la citadelle, luttant
contre l’ennui et les difficultés de toutes sortes ; ne pouvant se
procurer de quoi vivre pour leur immense multitude, qu’en envoyant au loin des
fourrageurs armés, lesquels eurent maille à partir avec les populations des
cités latines, avec les soldats d’Ardée, surtout, braves à la fois et heureux
dans ces combats de tous les jours. Pendant sept longs mois, ils s’obstinèrent
au pied du Capitole, déployant une énergie sans exemple dans une telle
situation. Déjà les vivres manquaient aux défenseurs de la citadelle romaine ;
déjà, durant une nuit obscure, sans les cris des oies du Capitole, et sans la
valeur de Marcus Manlius, qu’elles avaient éveillé, celle-ci aurait été
surprise et emportée de vive force. Tout à coup les Barbares apprennent que les
Vénètes ont envahi leur nouveau territoire transpadan ; ils consentent
alors à s’éloigner moyennant rançon. L’histoire de l’épée du Brenn, jetée
sur l’un des plateaux de la balance où se pesait l’or romain, exprime au vrai l’état
des choses. Le fer des Barbares avait vaincu ; mais ils vendirent leur
victoire et abandonnèrent leur conquête. La défaite de l’armée, la catastrophe
de l’incendie, le 18 juillet, et le ruisseau de l’Allia ; le lieu
où avaient été enterrés les vases sacrés ; le lieu où avait été repoussée
l’escalade nocturne de la citadelle ; toutes ces circonstances de la
terrible invasion de la ville, conservées clans les souvenirs des contemporains,
sont allées de même frapper l’imagination des peuples des temps postérieurs :
et nous avons peine à nous dire que deux mille ans déjà se sont passés, depuis
le jour où les oies historiques du Capitole se montrèrent gardiennes plus
vigilantes que la garnison apostée pour le défendre. A Rome, il fut ordonné qu’à
l’avenir, au cas d’une invasion gauloise [Gallicus tumultus], nul ne
pourrait revendiquer la dispense du service militaire ; on compta
désormais par les années à dater de la prise de la ville ; et le
retentissement de ce terrible événement s’étendant par tout le monde civilisé, il
en fut aussi fait mention dans les annales des Grecs. Que, si pourtant on l’envisage
dans ses résultats, le combat de l’Allia ne peut être rangé parmi les
événements décisifs de l’histoire. Il n’a apporté aucun changement dans la
condition politique de Rome. Les Gaulois une fois partis avec l’or du rachat, qu’une
tradition inventée après coup fait reconquérir et rapporter à Rome par Camille,
on voit les fugitifs revenir dans la ville ; rejeter, à la demande du
héros des anciennes guerres, la motion faite par un citoyen timide d’aller
demander asile à l’étrurienne Véies : les maisons sortant de leurs ruines
se reconstruisent à la hâte et en désordre (les rues étroites et tortueuses de
Rome remontent à cette époque), et la République reprend aussitôt son ancienne
puissance. Peut-être même faut-il le reconnaître, l’invasion celtique a aidé à
aplanir, sinon au premier moment, du moins au bout d’un temps très court, les
rivalités profondes qui divisaient Rome et l’Étrurie ; elle a dans tous
les cas resserré plus fortement l’unité nationale de Rome et du Latium. La
guerre gauloise n’a point été, comme les guerres avec l’Étrurie, avec les
Samnite, le choc de deux empires, exerçant l’un sur l’autre l’attraction de
leurs forces respectives : elle ne se peut comparer qu’à une de ces révolutions
de la nature, après, lesquelles se rassoit promptement l’équilibre du monde, quand
il n’a pas été entièrement détruit.


Les Gaulois sont souvent revenus dans le Latium. En 387 [-367], Camille les bat non loin d’Albe ; ce
fût là la dernière victoire du vieux guerrier, six fois revêtu du tribunat
consulaire, cinq fois dictateur, quatre fois triomphateur sur la plate-forme du
Capitole. En 393 [-361], le dictateur Titus
Quinctius Pennus campe en face d’eux au pont de l’Anio, à moins d’une lieue
de la ville ; mais le torrent s’écoule vers la Campanie, avant qu’on en
vienne aux mains. En 394 [-360], le
dictateur Quintus Servilius Ahala combat devant la porte Colline
contre les mêmes hordes, à leur retour du sud. En 396 [-358], le dictateur Gaïus Sulpicius Peticus leur inflige
une défaite sanglante. En 404 [-350], ils
campent, durant tout l’hiver, sur le mont Albain ; ils se battent le long
des côtes avec les pirates grecs et leur disputent leur butin ; Lucius
Ferius Camillus ne peut les chasser que l’année d’après. Aristote, contemporain
du fait (370-432), en a ouï parler jusque dans Athènes. Mais toutes ces
invasions, si terribles ou si incommodes qu’elles aient été, n’eurent jamais
non plus une importance sérieuse ; elles passent comme des accidents, dont
l’histoire n’a pas à tenir compte ; et leur résultat le plus clair est d’avoir
fait des Romains, à leurs propres yeux comme aux yeux de l’étranger, le
boulevard de la civilisation italienne contre la barbarie, d’où qu’elle vienne.
Cette opinion a plus qu’on ne croit, aidé à la fortune de Rome, dans l’ancien
monde.


Les Étrusques avaient profité de l’invasion des Gaulois pour
investir Véies ; mais ils le firent sans succès, n’ayant pu réunir des
forces suffisantes. Les Celtes avaient à peine cessé d’être en vue que le
Latium se retourne avec une énergie nouvelle contre la Toscane. Les défaites
succèdent aux défaites ; et l’Étrurie méridionale, jusqu’aux collines
Ciminiennes, demeure à toujours annexée au territoire romain. Quatre tribus
citoyennes sont organisées autour de Véies, de Capène et de Faléries
(367 [-388]) ; et la frontière, conquise au nord, est assurée par la
création des deux forteresses de Sutrium (371 [-383]) et de Nepete (381 [-373])
[bookmark: _ftnref248][248]. Ces contrées
fertiles se couvrent de colons romains et se font rapidement romaines. Vers 396
[-358], il est vrai, Tarquinies, Cœré, Faléries
plus rapprochées de Rome, tentent encore de se soulever : trois cent sept
prisonniers, faits dans la première campagne, sont massacrés sur le Forum
de Tarquinies, tant est grande la haine contre l’ambition romaine ; mais
cette haine demeure impuissante ; et pour obtenir la paix (403 [-351]) Cœré, qui, placée moins loin de Rome, est
d’autant plus sévèrement punie, se voit contrainte d’abandonner la moitié de
son territoire, et d’entrer, avec le peu qui lui reste, dans l’alliance de la République.
Sortant de la confédération étrusque, elle tombé dans la dépendance de sa
puissante voisine. Il ne parut pas prudent d’imposer les droits civiques
romains à une cité déjà éloignée de la métropole et peuplée d’habitants
appartenant à une race étrangère, tandis qu’il y avait eu tout avantage à le
faire vis-à-vis des Latins et des Volsques, issus d’une commune origine. On se
contenta de donner aux Cœrites, la cité sans les droits électoraux actifs et
passifs (civitas sine suffragio) : c’était dans la réalité les
faire sujets de Rome (subditi) ; pour les appeler d’un nom
fréquemment usité par la suite. La cité assujettie perdait son autonomie politique,
mais elle continuait de s’administrer elle-même. À peu de temps de là, Faléries,
qui, au sein de l’empire étrusque, avait su conserver, quasi-intacte sa
nationalité latine originaire, quitte aussi la confédération toscane, et
conclut avec Rome un traité d’alliance éternelle. Toute l’Étrurie du sud, sous
une forme ou sous une autre, appartient désormais à la domination romaine. Quant
à Tarquinies et à l’Étrurie septentrionale, Rome les enchaîne pour longtemps en
leur imposant une paix de quatre cents mois (403 [351
av. J.-C.]).


Dans l’Italie du nord la paix se fait peu à peu ; un
état de choses durable commence, et les peuples, jadis tourmentés par tant d’orages,
s’établissent clans des frontières définitives. Les invasions par les passages
des Alpes ont cessé, soit à cause de la défense désespérée que leur opposent
les Étrusques, resserrés sur un territoire amoindri, et les Romains devenus
plus puissants au lendemain de leur désastre ; soit par l’effet de
révolutions inconnues de l’autre côté de la chaîne Alpestre. Entre celle-ci et
l’Apennin, jusqu’aux Abruzzes, les Gaulois sont désormais la nation prédominante ;
ils occupent les terres et les riches prairies de la plaine : toutefois, leur
occupation reste superficielle. De même que leurs institutions politiques sont
sans cohésion, de même leur domination ne plonge pas de racines profondes dans
le sol, et leur possession n’est rien moins qu’exclusive. Quelle était alors la
condition des régions des Alpes ? Comment s’y opéra le mélange des
émigrants, celtiques avec les races Étrusques ou autres qui les y avaient
précédés ? Nous ne le saurions exactement dire. Jusque dans les temps
postérieurs, il ne nous est parvenu que des renseignements fort peu, certains
sur la nationalité des peuples de ces contrées. Un fait est indubitable : c’est
que les Étrusques, ou, pour les appeler du nom qu’ils prenaient, les Raetiens,
se maintiennent dans les Grisons et le Tyrol ; et les
Ombriens, dans les vallées de l’Apennin. Au nord-est des bouches du Pô sont les
Vénètes, qui appartiennent à une autre langue, et, dans les montagnes de
l’ouest, restent cantonnées les peuplades Ligures qui, s’étendant jusqu’à
Pise et Arezzo, séparent les campagnes Gauloises de l’Étrurie. Au
centre de ces régions diverses, les Gaulois, en effet, se sont définitivement
fixés, les Insubres et les Cénomans dans la plaine, au nord du
fleuve ; les Boïens, au sud ; et le long de la côte adriatique,
d’Ariminum (Rimini) à Ancône, sur le « territoire gaulois »
proprement dit (ager Gallicus), les Sénons ; sans compter
quelques autres tribus encore. Dans cette région même, il a dû subsister aussi
un certain nombre d’établissements Étrusques, de même qu’en Asie, Éphèse, et
Milet s’étaient maintenues au milieu de l’empire Perse. Jusque sous l’Empire, Mantoue,
dans son île, et grâce au lac qui l’enveloppe, restera étrusque. On en peut
dire autant, peut-être, d’Hatria, clans le delta du Pô, s’il faut en
croire les nombreux vases trouvés dans les fouilles. Enfin, le document de
géographie côtière connu sous le nom de Scylax (418 [336 av. J.-C.]) en mentionnant Hatria
et Spina, leur donne la qualification de terres Étrusques. Tenant compte
de tous ces faits, on comprend aussitôt comment les corsaires Toscans ont rendu
plus sûre la navigation du golfe jusque fort avant dans le Ve siècle ;
comment Denys de Syracuse a été conduit à vouloir couvrir ces mêmes rivages de
colonies comment, enfin, Athènes elle-même, ainsi que, nous l’enseigne un
document récent, avait décidé qu’elle y enserrait aussi des colons, dans le but
de protéger sa marine et son commerce contre les coups de main des pirates
Tyrrhéniens (429 [-325]). Mais, quelque
nombreux, quelque importants qu’ils aient pu être, les établissements de la
côte orientale n’étaient déjà plus que les débris, les vestiges isolés d’un
empire désormais disparu, et si les individus y trouvèrent encore matière à
succès, dans le négoce en temps de paix, ou dans les bénéfices de la guerre, la
nation Étrusque n’en tire pas profit pour elle-même. Sous un autre rapport, il
convient de reconnaître que, chez les Toscans à demi indépendants de l’Adriatique,
il existait le germe d’une culture, dont nous retrouvons plus tard les
résultats chez les Gaulois et les nations Alpestres. Déjà, sans doute, les
bandes des envahisseurs abandonnent d’elles-mêmes, comme Scylax le dit encore, les
pratiques de la guerre, et s’assoient tranquillement dans les fertiles plaines
du Pô. Quoi qu’il en soit, les premiers rudiments de l’industrie et des arts, ainsi
que l’alphabet et l’écriture, sont un legs de l’Étrurie aux Celtes de Lombardie,
aux peuples des Alpes, à ceux de la Styrie actuelle.


Après la perte de leurs possessions de Campanie et de leurs
territoires au nord de l’Apennin, ou au sud de la forêt Ciminienne, les
Étrusques vivent resserrés dans d’étroites frontières : pour eux, les
temps ne sont plus de la puissance et de l’ambition conquérante. La nationalité
Étrusque subit au dedans le contrecoup de sa déchéance au dehors ; et les
germes de dissolution que depuis longtemps elle recèle se développent au grand
jour. Il faut lire, dans les auteurs grecs contemporains, le récit des
fantaisies inouïes, excessives, du luxe toscan. Les poètes de l’Italie du sud, durant
le Ve siècle de Rome, célèbrent les vins de Tyrrhénie, et les historiens, Timée,
Théopompe, dépeignent à l’envi les habitudes efféminées des Étrusques, la
recherche de leur table et ce dévergondage de moeurs qui ne le cède en rien aux
excès de la luxure byzantine. L’authenticité des détails manque à leurs récits,
sans nul doute. Il en ressort du moins, en toute certitude, que ce fut de l’Étrurie
que vinrent à Rome les horribles spectacles des combats de gladiateurs, cette
lèpre de la cité impériale et de la société antique dans ses derniers âges. On
ne saurait douter dés lors de l’état de décadence profonde des Toscans à l’époque
où nous touchons. Leur condition politique en porte imprimé le cachet non
méconnaissable. Si pauvres que soient les sources, en ce qui les concerne, nous
voyons clairement chez eux prédominer des tendances aristocratiques, absolument
comme à Rome, mais plus absolues, plus funestes encore, s’il est possible. La
royauté est abolie dans toutes leurs villes, à peu près vers le temps de la
prise de Véies : elle fait place au régime d’une sorte de patriciat
qui, le relâchement du lien fédéral y aidant, va grandissant partout sans
presque rencontrer d’obstacles. Il ne sait pas, sauf en de trop rares circonstances,
réunir toutes les cités dans l’intérêt de la commune défense. Volsinies
possède bien encore une hégémonie nominale ; mais qu’il y a loin de
là à la force puissante et concentrée de Rome à la tête des Latins ! En
Étrurie aussi, les citoyens appartenant aux anciens ordres luttent pour leurs
privilèges, pour la possession exclusive des charges publiques et la jouissance
à eux seuls des produits communaux ; mais tandis qu’à Rome les
succès et les victoires au dehors permettent de donner, aux dépens de l’ennemi,
quelque satisfaction aux exigences du prolétariat souffrant, ouvrent toute une
vaste carrière aux ambitions, et sauvent ainsi la république ; en Étrurie,
quand la monarchie est renversée, quand surtout le monopole théocratique des
nobles se brise, l’abîme reste ouvert et il dévore toutes choses, institutions
politiques, morales et économiques. D’immenses richesses, la propriété foncière
presque tout entière s’étaient accumulées dans les mains d’un petit nombre de
nobles, et, à côté d’eux, les masses végétaient misérables. Des révolutions
sociales éclatèrent, qui doublaient le mal, au lieu de le guérir, et l’impuissance
du pouvoir central fut telle, qu’à un jour donné, dans Arretium (453 [-301]), dans Volsinies par exemple (488 [-266]), l’aristocratie, accablée par la plèbe
furieuse, se vit forcée d’appeler à son secours la vieille ennemie du pays. Rome
vint : elle rétablit l’ordre ; mais elle mit fin du même coup au
dernier reste de l’indépendance nationale. La puissance du peuple Étrusque
avait été frappée à mort dans les fatales journées de Melpum et de Véies. Plus
tard, s’il tente encore d’entrer en révolte contre son nouveau maître, il ne le
fera plus jamais que sur les incitations venues du dehors ; et lorsqu’un
autre peuple, celui des vaillants Samnites, lui apportera son aide avec l’espoir
de la délivrance.







[bookmark: _Toc366703317][bookmark: _Toc366595586]Chapitre V – Assujettissement
du Latium et de la Campanie.


La grande œuvre des rois avait été l’établissement de la
suprématie de Rome dans le Latium, sous la forme d’une véritable hégémonie. Les
révolutions ou les réformes de la constitution ne pouvaient pas ne pas amener
aussi des changements sensibles dans les rapports existants. Le bon sens l’indique
et la tradition le confirme. La confédération Romano-latine fut souvent
ébranlée par le contrecoup de ces révolutions : témoin la légende de la
bataille du lac Régille[bookmark: _ftnref249][249],
toute chargée de brillantes et vives couleurs. Le dictateur ou consul, Allus
Postumius (255 ou 258 ? [499 ou 498 ?
av. J.-C.]) y aurait vaincu les Latins avec l’aide des Dioscures : après
quoi aurait été renouvelé le pacte d’éternelle alliance, sous le deuxième
consulat et par l’entremise de Spurius Cassius (261 [-493]). Mais ces récits, tout curieux qu’ils
soient, ne nous font en aucune façon connaître, ce qu’il nous importerait le
plus de savoir. Quelle place fut assignée à la jeune république dans la
confédération renouvelée ? Les indications qui nous sont parvenues n’ont pas
de date précise pour les rattacher à l’époque actuelle, il faut s’en référer à
des vraisemblances purement accidentelles peut-être.


Toute hégémonie, par la pente naturelle des choses, se
transforme tôt ou tard en une domination véritable : ainsi en advint-il de
celle de Rome dans le Latium. Bien que fondée, à l’origine, sur le principe de
l’égalité parfaite des droits entre Rome et la fédération Latine, cette hégémonie
ne comportait à vrai dire l’égalité nulle part, et moins que jamais dans les
choses de la guerre, dans la distribution des parts de conquête : vouloir
en pareil cas la mettre en pratique, c’eût été du même coup détruire le
privilège de suprématie appartenant au peuple Romain. Le traité primitif d’alliance
avait décidé que la paix ou la guerre, que les conventions avec l’étranger, qui
sont du ressort et de l’essence de l’État, au premier chef, appartiendraient à
la fois aux Romains et aux Latins. De plus, en cas de guerre fédérale, Rome et
le Latium avaient le même contingent à fournir, soit, pour chacun, une armée de
deux légions, ou 8.000 hommes[bookmark: _ftnref250][250].
L’une et l’autre nommaient alternativement le général en chef, lequel à son
tour avait le choix de son état-major, ou des six tribuns militaires (tribuni
militum) pour chacune des quatre divisions de l’armée. Après la victoire, le
butin mobilier et les terres conquises se partageaient par moitié entre Rome et
les fédérés. Décidait-on de bâtir une forteresse dans le pays vaincu, la
garnison comme la population elle-même se composaient de Romains et de Latins
envoyés en nombre égal ; et la nouvelle ville fédérale, incorporée à titré
de cité Latine souveraine dans la grande confédération, avait aussitôt et sa
place et sa voix dans l’assemblée fédérale. 


Ces règles, si elles avaient reçu leur exécution à la lettre,
auraient promptement, je le répète, annihilé l’hégémonie romaine. Au temps des
rois déjà, elles avaient dû subir des restrictions et des exceptions
importantes : sous la république, elles furent nécessairement et
formellement modifiées. Tout d’abord, la confédération perd le droit de traiter
avec l’étranger de la paix ou de la guerre[bookmark: _ftnref251][251],
et le droit à la nomination du général en chef pour chaque deuxième année. Rome
désormais décide seule de la paix ou de la guerre, et seule elle nomme le chef
de l’armée fédérale. Par suite, la désignation des officiers supérieurs, même
dans les contingents latins, appartint au général romain : d’où surgit une
autre innovation plus gravé encore dans ses conséquences. Les officiers, dans
le contingent de Rome, étant sans exception choisis dans les rangs des Romains,
ceux du contingent Latin y furent également pris, sinon tous, du moins presque
tous[bookmark: _ftnref252][252].
D’un autre côté, il resta en usage de n’appeler jamais un contingent Latin
fédéral plus nombreux que ne l’était l’armée sortie des murs de Rome : et
il continua d’être interdit au général en chef romain de diviser ou d’éparpiller
l’armée latine. Dans l’ordre de marche ou de bataille, chacune des bandes
envoyées par les cités Latines formait une subdivision et gardait son chef
local[bookmark: _ftnref253][253].
Tous les alliés durent avoir, comme parle passé, part égale au butin et au pays
conquis ; néanmoins nous n’hésitons pas à croire que la cité dirigeante a
de fort bonne heure été avantagée dans la distribution. S’agissait-il de bâtir
une forteresse fédérale, de fonder une colonie dite latine, le plus
grand nombre des colons, souvent même tous, étaient Romains : que si par
le fait de leur émigration, ils cessaient d’avoir les droits de citoyens
romains actifs, la cité fédérale nouvelle devenait, grâce à eux, un auxiliaire
prépondérant et redoutable de la mère patrie, à laquelle ils restaient
invinciblement attachés.


En revanche, on ne toucha pas aux droits fort étendus dont
les traités d’alliance assuraient l’exercice dans toutes les cités de la fédération
aux citoyens venus des autres villes. Ces droits consistaient dans la faculté d’acquérir
librement les biens meubles et immeubles ; de faire le commerce, de
contracter mariage et de tester ; dans la faculté surtout d’aller et venir
sans nul obstacle ni gène. Ainsi, l’individu citoyen de la ville alliée, n’avait
pas seulement le droit de fonder un établissement dans une autre ville : il
était de plus et aussitôt investi des droits de cité passive (municeps) ;
c’est-à-dire, qu’à l’exception de l’éligibilité, il participait à tous les
droits, à tous les devoirs privés et politiques de ses nouveaux concitoyens ;
et que, dans les assemblées du peuple convoqué par tribus, il émettait
son vote, vote restreint, il est vrai, à quelques égards[bookmark: _ftnref254][254]. Tels étaient à
peu près, on le peut supposer, les rapports établis entre Rome et l’alliance
Latine, dans les premiers temps qui suivirent la révolution républicaine. On ne
saurait dire, d’ailleurs, avec certitude, quelles institutions remontent aux
anciens temps, quelles autres ont été établies lors de la révision du pacte
fédéral en 261 [493 av. J.-C.].


Mais une innovation certaine, et qui se rattache sûrement
aux relations établies entre Latins et Romains, a été le remaniement total des
institutions des cités alliées, d’après le modèle de la constitution consulaire
de Rome. Sans nul doute, quand elle chassa son roi, chacune de ces villes agit
de son chef et dans son indépendance locale ; mais, comme partout, soit
dans Rome, soit dans les villes Latines, on voit celui-ci remplacé de même par
des rois annuels ; comme les constitutions nouvelles inaugurent
toutes le système de la pluralité des fonctionnaires exerçant ensemble le pouvoir
suprême à titre de collègues[bookmark: _ftnref255][255],
il faut bien reconnaître, dans ce fait capital, le résultat certain d’une
incontestable communauté de rapports entre toutes les cités. Très probablement,
c’est en voyant les Tarquins chassée de Rome que les villes Latines ont, pour
la première fois, songé aussi à la réforme de leurs institutions et à l’établissement
d’un régime semblable au gouvernement consulaire de Rome. Que, d’ailleurs, l’assimilation
des institutions latines avec celles de la cité dirigeante ne se soit consommée
que plus tard, c’est là un fait très possible, et qui même a pour lui toutes les
vraisemblances. La noblesse Romaine, après avoir aboli la royauté chez elle, a
dû naturellement poursuivre la même réforme dans les cités fédérales, et introduire
le régime aristocratique dans tout le Latium, en dépit des résistances sérieuses
qu’elle y rencontrait, et malgré des luttes qui mirent en question l’existence
du pacte fédéral, à un moment où il fallait combattre tout à la fois et les
Tarquins bannis de Rome, et les familles royales, et les factions royalistes
puissantes alors dans le pays. La puissance Étrusque grandissait encore : les
Véiens recouraient à des hostilités sans cesse renouvelées, et Porsena passait
le Tibre : toutes circonstances qui commandaient aux Latins de persister
quand même dans leur union, telle que l’alliance l’avait faite, et dans la
reconnaissance de la suprématie des Romains. L’intérêt du salut public voulait
qu’ils se laissassent imposer tantôt une réforme sollicitée déjà par tant de
causes à l’intérieur des cités, et tantôt même l’aggravation des droits d’hégémonie
concédés jadis à la cité de Rome.


Ainsi unie et compacte à toujours, la nation Latine sut non
seulement défendre, mais encore élargir, sa position et sa puissance. Nous
avons raconté plus haut comment les Étrusques n’avaient pas longtemps gardé
leur suprématie au-delà du Tibre ; comment les limites existantes au temps
des rois avaient été bientôt rétablies : ce ne fut guère qu’un long siècle
après l’abolition de la royauté que Rome songea à s’étendre au Nord. Les
conquêtes des rois et de la république, au lendemain de sa fondation, se dirigeaient
vers l’est et le sud ; contre les Sabins, d’entre le Tibre et l’Anio ;
contre les Eques, placés à côté d’eux sur l’Anio supérieur, et contre
les Volsques des rivages de la mer Tyrrhénienne. Rome a de bonne heure
mis le pays Sabin sous sa dépendance on en voit la preuve dans ce fait, que
pendant les guerres Samnites, ses armées traversent sans cesse la Sabine comme
un pays ami. Bien avant les Volsques, les Sabins abandonnent leur dialecte
originaire et adoptent l’idiome romain. La conquête semble s’être opérée chez
eux sans difficultés sérieuses : les annales ne leur attribuent qu’une
participation très faible à la résistance désespérée des Eques et des Volsques ;
et, chose plus remarquable, nulle part le vainqueur n’élève chez eux de
citadelles pareilles à celles qu’il érige en grand nombre dans la plaine des
Volsques, pour les contenir. Peut-être aussi les Sabins se répandaient-ils déjà
dans l’Italie méridionale : peut-être qu’attirés et séduits par les bords
enchanteurs du Tiferne et du Vulturne[bookmark: _ftnref256][256], ils n’avaient
plus souci de disputer sérieusement leur patrie aux Romains. La Sabine, à demi
abandonnée, offrait à ceux-ci une conquête des plus faciles. Les Eques et les
Volsques luttèrent au contraire avec vigueur et opiniâtreté. Nous ne dirons pas
les querelles se renouvelant chaque année entre eux et Rome. La chronique
locale ne distingue pas entre les incursions les plus insignifiantes et les
combats les plus décisifs ; et laisse de côté, d’ailleurs, l’enchaînement
historique des faits. Il nous suffira d’indiquer ici les résultats les plus
importants. Les Romains avaient tout avantage à séparer les Eques des Volsques,
et à occuper tous les points de communication. A cette fin, ils fondèrent les
forteresses fédérales les plus anciennes, ou les soi-disant colonies latines de
Cora, Norba (vers 262 [492 av. J.-C.],
probablement) et Signia (renforcée vers 259 [-495])
[bookmark: _ftnref257][257], qui toutes
commandaient les passages entre les pays Eque et Volsque. Les Herniques, en
entrant dans l’alliance Romano-latine, apportèrent de nouvelles forces à Rome (265
[-489]) ; achevèrent d’isoler les
Volsques, et formèrent un inexpugnable boulevard du côté des Sabelliens du sud
et de l’est. Aussi leur peuple, en échange d’un tel service, fut-il admis par
ses deux alliés sur un pied d’égalité dans les conseils et dans le partage du
butin. Les Eques, trop faibles, cessèrent d’être un danger à l’avenir ; il
suffit, pour les dompter, de leur infliger de temps, en temps une invasion et
un pillage. Mais la lutte fut plus sérieuse avec les Volsques : là, les
Latins ne gagnèrent du terrain qu’en y construisant l’une après l’autre des
citadelles formidables. Dès 260 [-494], Vélitres
[Velletri] avait été érigée en poste avancé du Latium : vinrent
ensuite Suessa Pometia, Ardée (312 [-442]),
et surtout Circéies [Circéï] [bookmark: _ftnref258][258],
fondée ou renforcée en 361 [-393], et qui,
tant qu’Antium et Terracine conservèrent leur indépendance, ne
pouvait communiquer que par la voie de mer avec la métropole. Les Romains
tentèrent souvent d’enlever Antium ; ils l’occupèrent temporairement en
287 [-467] ; mais huit ans après (295 [-459]), elle reconquit sa liberté ;
et il ne fallût pas moins que treize années de guerres sanglantes (365-377 [-389/-377]),
après l’incendie des Gaulois, pour assurer enfin aux Romains la domination
incontestée des marais Pontins. Tenant le pays dans leurs mains par les
forteresses de Satricum (369 [-385])
et de Sétia[bookmark: _ftnref259][259]
(372, renforcée en 375 [-382/-379]), ils
le divisèrent (371 [-383] et années
suivantes) en lots d’assignation tirés au sort, et en tribus territoriales. Depuis
ce temps, les Volsques se sont encore révoltés quelquefois ; ils n’ont
plus été assez forts pour mener une vraie guerre contre Rome.


A mesure que les succès des Romains, des Latins et des
Herniques devinrent plus décisifs en Étrurie et dans la Sabine, et à l’encontre
des Èques et des Volsques, la concorde cessa entre les alliés. D’une part la
puissance grandissante de Rome, sa suprématie chaque jour plus lourde pour les
Latins, et progressant, ainsi qu’il a été dit, par les nécessités mêmes de la
situation commune ; de l’autre, certains actes odieux d’injustice finirent
par soulever les esprits. En 308 [446 av. J-C.] les
gens d’Aricie et d’Ardée se disputaient la possession d’un territoire litigieux,
placé entre les deux villes : les Romains appelés à titre d’arbitres, tranchèrent
le procès, en s’adjugeant à eux-mêmes la contrée réclamée par les deux cités. A
la suite de cette étrange sentence, de graves désordres éclatent dans Ardée :
le peuple veut se jeter dans les bras des Volsques : la noblesse tient
pour Rome, et celle-ci, profitant effrontément de ces discordes, envoie ses
colons dans l’opulente cité alliée, et partage entre eux les terres des
partisans de la faction anti-romaine (312 [-442]).
Enfin, la principale cause de la dissolution de l’alliance fut précisément l’abaissement
de l’ennemi commun. Le jour où l’on crut n’avoir plus rien à craindre du dehors,
les ménagements cessèrent d’un côté et les concessions de l’autre. Survint la
prise de Rome par les Gaulois et l’épuisement momentané de la République. Un
peu plus tard, les Marais Pontins, occupés par les Romains et partagés
fournirent un prétexte et une cause de rupture ouverte. Les Latins et les
Herniques se coalisèrent, et l’on vit bientôt les alliés de la veille se
changer en ennemis.


Déjà bon nombre de Latins avaient spontanément combattu dans
les rangs des Volsques, durant leur lutte dernière et désespérée : mais
voici que les villes Latines les plus illustres se soulèvent : Lanuvium
(371 [-383]), Praneste (372-374,400
[382-380,354]), Tusculum (373), Tibur
(394-400),


et avec elles, plusieurs des places fortes établies par la
fédération Romano-latine dans le pays Volsque, Velitres, Cicéies. Rome se voit
obligée de les réduire par les armes. Les Tiburtins vont même jusqu’à faire
cause commune avec les bandes Gauloises qui envahissent encore une fois le
territoire de la République. Quoi qu’il en soit, la révolte n’embrasse jamais
tout le pays, et les cités hostiles sont battues sans peine les unes après les
autres. Tusculum (373) est dépouillée de son droit d’indépendance politique ;
et absorbée dans la cité romaine, elle offre le premier exemple d’une incorporation
totale, alors pourtant que ses murs sont laissés debout, et qu’elle conserve de
fait une sorte d’autonomie communale. A peu de temps de là Satricum
subit le même sort. – Avec les Herniques la lutte fut plus difficile (392-396) :
Rome perdit sur le champ de bataille son premier général consulaire issu du
peuple, Lucius Genucius. La victoire pourtant lui resta. En définitive, les
traités d’alliance entre elle et les ligues Latine et Hernique furent de
nouveau signées en 396. Quelles clauses y étaient insérées cette fois ? Nous
ne le savons pas bien. Pour sûr, les deux ligues durent accepter encore l’hégémonie
de la République, et cela, il le faut croire, sous de plus dures conditions. Dans
cette même année, il est établi deux tribus nouvelles de citoyens sur le
territoire Pontin [Tribus Ponptinœ], preuve irrécusable de l’influence
actuellement prédominante de la puissance romaine.


A la crise que nous venons de raconter, se rattache immédiatement
la conclusion définitive de la ligue Latine, soit qu’elle ait suivi, soit, ce
qui parait plus probable, qu’elle ait précédé et amené même le soulèvement des
Latins contre Rome. Elle se place, en tous cas, vers l’an 370[bookmark: _ftnref260][260]. Jusque-là, toute
cité fondée par Rome ou par les Latins, était souveraine sur son territoire, et
entrait dans la ligue arec sa place dans les fêtes latines et son vote dans l’assemblée
fédérale ; mais aujourd’hui toute cité incorporée à une autre perd à la
fois son indépendance politique et se voit exclue de la ligue. D’un autre côté,
le nombre des villes fédérales y ayant voix demeure fixé à trente, ni plus ni
moins, suivant l’usage antique ; quant à celles admises plus tard, elles
ne votent pas, soit parce qu’elles sont trop peu considérables, soit parce qu’à
raison de quelque faute commise, elles ont été repoussées au second rang. Voici
d’ailleurs les noms de ces villes fédérales vers l’an 370 [-381]. Parmi les anciens lieux Latins, laissant
de côté ceux disparus ou ceux dont la position est restée inconnue, on comptait,
comme ayant leur autonomie et leur voix dans la diète, Nomentum, entre le Tibre
et l’Agio ; Tibur, Gables, Scaptia, Labicum[bookmark: _ftnref261][261], Pedum et
Prægeste, entre l’Anio et le mont Albain ; Corbio, Tusculum, Bovilles, Aricie,
Corioles et Lanuvium, dans la région de cette même montagne ; et enfin
Laurentum et Lavinium, dans la plaine voisin de la côte. Il y faut ajouter les
colonies fondées par Rome et par la ligue : Ardée, dans l’ancien pays des
Rutules, et, dans celui des Volsques, Velitres ; Satricum, Cora, Norba, Setia
et Circéies. Sept autres localités, dont les noms sont mal connus, avaient part
aussi aux fêtes latines et aux votes fédéraux. Au résumé, 47 villes en tout, dont
30 avec voix délibératives composèrent définitivement la ligue : quant aux
cités Latines postérieurement fondées, Sutrium, Nepete, Calés, Terracine, elles
n’y furent jamais admises ; et de même, Tusculum, Satricum, et toutes
celles qui perdirent leur autonomie par la suite, continuèrent d’être portées
sur la liste[bookmark: _ftnref262][262].
L’étendue de la ligue ayant été ainsi fixée, le Latium reçut enfin l’exacte
détermination de ses frontières. Avant, la fédération restait ouverte à des
adjonctions nouvelles, et le territoire Latin s’accroissait de tout le
territoire des villes fédérales annexées ; mais un jour vint où les
colonies Latines, plus jeunes, ne furent plus admises aux fêtes du mont Albain,
et se trouvèrent géographiquement placées en dehors du pays Latin : Ardée
et Circéies avaient été faites Latines ; Sutrium et Terracine ne le
deviennent point. Ce n’est pas tout : en même temps qu’elles se voyaient
exclues de la ligue, par cela seul que leur admission au Droit Latin était postérieure
à 370, elles restaient isolées les unes par rapport aux autres, dans tout ce
qui tient aux choses du Droit privé. Chacune d’elles avait le commerce et le
mariage (commercium et connubium) avec Rome, dans les avoir avec les
autres cités Latines. Tel citoyen de Sutrium, par exemple, pouvait acquérir et
posséder en pleine propriété un champ sur le territoire de Rome, qui ne l’aurait
pas pu faire à Præneste : tel pouvait procréer des enfants légitimes en s’alliant
à une femme Romaine, qui ne l’aurait pu, se mariant à une Tiburtine[bookmark: _ftnref263][263]. 


Autrefois, les villes fédérales avaient leur entière liberté
d’action à l’intérieur de la ligue. Les cinq villes palœo-latines d’Aricie, Tusculum,
de Tibur, de Lanuvium et de Laurente, par exemple, réunies aux trois cités, néo-latines
d’Ardée, de Suessa-Pometia et de Cora, avaient pu sans obstacle se grouper
autour de l’autel de Diane Aricine. Désormais, et ce n’est point là l’effet du
hasard, nous ne rencontrerons plus d’associations particulières au sein de la
fédération. Il y aurait eu là un danger pour l’hégémonie de Rome. – C’est alors
aussi que des réformes profondes viennent modifier les constitutions
intérieures des cités : celles-ci se modèlent toutes et en tout sur les
institutions de la ville capitale. Les représentants principaux de la magistrature
latine sont, en effet, les deux préteurs ; puis, plus tard, et à côté d’eux,
les deux édiles, qui ont la police et la juridiction des marchés et des rues. Or,
comme il est certain que ces officiers sont créés partout à la fois, dans les
villes de la ligue, à l’instigation du pouvoir dirigeant, et qu’ils ne
remontent certainement pas avant l’année 387 [367
av. J.-C.], époque de la création des édiles curules de Rome, il y a
tout lieu de penser que des deux côtés ces magistratures sont contemporaines. L’organisation
judiciaire n’était enfin, dans les villes fédérales, qu’un anneau de la longue
chaîne du protectorat savamment conduit de Rome ; et les réformes
introduites dans les cités tendaient toutes à mettre la police dans les mains
de l’aristocratie.


Véies tombée, la région Pontine conquise, Rome se crut assez
forte pour resserrer encore davantage les liens de son hégémonie : elle
voulut réduire toutes les cités à un état complet de dépendance ; et en
faire, à vrai dire, autant de villes assujetties. En ce même temps (406 [-348]), les Carthaginois, dans un traité de
commerce avec la République, s’obligèrent à ne point nuire aux Latins qui
acceptaient sa domination, aux habitants d’Ardée, d’Antium, de Circéies, de
Terracine, par exemple : que si l’une des villes fédérales se détachait de
l’alliance, il leur devenait loisible de l’attaque. Ils promirent de plus qu’en
cas de conquête, au lieu de la démanteler, ils la livreraient aux Romains. L’on
voit par là par quels liens puissants Rome savait contenir sa clientèle, et
quels dangers courait toute cité qui aurait tenté de se soustraire à la
domination indigène. – La ligue Latine d’ailleurs, à l’exclusion des Herniques,
conserve formellement son droit au tiers des profits de guerre : et nombre
d’autres avantages lui demeurent maintenu sur l’ancien pied d’égalité. Il n’importe.
Les Latins, perdant trop aux arrangements nouveaux, se laissèrent aller à une
irritation croissante. Partout où Rome est en guerre, leurs transfuges
accourent en foule sous les étendards de l’ennemi ; et en 405 [-349], l’assemblée de la ligue refuse même son
contingent. Tout annonce une levée de boucliers en masse et prochaine, au
moment même où Rome va se heurter contre une autre nation Italique, nation
puissante cette fois, et capable de tenir tête à tous les Latins réunis.


Au sud, derrière les Volsques domptés, les Romains n’avaient
plus trouvé d’ennemi qui fut redoutable ; et leurs légions s’étaient
portées sans obstacle jusque sur le Liris[bookmark: _ftnref264][264]. En 397 [357 av. J.-C.], ils avaient livré un combat
heureux aux Privernates[bookmark: _ftnref265][265] :
ils avaient battu les Aurunces en 409 [-345],
et pris Sora sur le haut du fleuve. Ils touchaient maintenant à la frontière
des Samnites : et le traité d’amitié et d’alliance conclu naguère (400 [-354]) entre les deux peuples les plus braves
et les plus puissants de l’Italie n’était qu’un sûr avant-coureur de la tempête.
La domination de l’Italie était en jeu, et la guerre se déchaînait, menaçante
précisément, à l’heure où les Latins se débattaient dans cette crise intestine,
dont nous avons retracé le tableau.


Longtemps avant l’expulsion des Tarquins, la nation des
Samnites avait occupé les chaînes montueuses qui s’élèvent entre les plaines d’Apulie
et celles de Campanie, et les commandent. Mais elle n’avait pu les envahir, contenue
qu’elle était d’un côté par les Dauniens, dont la ville d’Arpi [l’ancienne
Argyripa] florissait alors, et était puissante ; et de l’autre, par
les Grecs et les Étrusques. Mais l’empire Étrusque s’étant écroulé à la fin du IIIe siècle
de Rome, et les colonies Grecques s’acheminant vers une rapide décadence, durant
le cours du IVe, le champ s’ouvre pour les Samnites, et vers l’ouest et vers le
sud. Leurs bandes aussitôt se mettent en campagne et descendent jusqu’aux mers
de l’Italie méridionale. Tout d’abord, on les voit inonder les terres du golfe,
auquel les Campaniens ont attaché leur nom depuis les premières années du IVe siècle :
ils y écrasent les Étrusques, et y resserrent les Grecs, enlevant Capoue aux
premiers (330 [-424]), et Cymé aux
seconds (334 [-420]). A la même époque, et
peut-être un peu plus tôt, les Lucaniens se montrent dans la grande Grèce :
au commencement du IVe siècle, ils ont bataillé contre les habitants de Terina
et de Thurii[bookmark: _ftnref266][266],
et, bien avant 364 [-390], ils se sont
logés et fortifiés dans la cité grecque de Laos[bookmark: _ftnref267][267]. Leur armée
compte 30.000 hommes de pied et 4.000 cavaliers. A la fin de ce même IVe siècle,
on entend pour la première fois parler de la ligue séparée des Bruttiens[bookmark: _ftnref268][268] : ceux-ci, suivant
une autre route que les autres races Sabelliques, s’étaient détachés des
Lucaniens, non pas à titre de colonie, mais à titre de belligérants, et s’étaient
mêlés à beaucoup d’éléments étrangers. Les Grecs tentèrent de résister à l’assaut
des hordes barbares : la ligue Achéenne se reconstitua (361 [-393]) ; et il fut ordonné qu’à la
première attaque des Lucaniens contre une ville faisant partie de la ligue, tous
les contingents devaient accourir : la peine de mort était édictée contre
le chef d’armée qui n’amènerait pas ses troupes. Mais la coalition des villes
grecques resta inefficace, Denys l’Ancien, de Syracuse, ayant fait cause
commune avec les Italiques contre ses compatriotes. Pendant que l’un arrache l’empire
des mers aux Ilottes de la Grande Grèce, les autres occupent ou détruisent
successivement les villes helléniques ; toutes ces cités naguère
florissantes sont, en un rien de temps, ruinées ou changées en désert. Un petit
nombre seulement, Naples entre autres, purent à grand peine sauver leur
existence et leur nationalité, en mendiant des traités plutôt qu’en se
défendant par les armes. Tarente seule resta indépendante et puissante ; elle
était plus éloignée, et des guerres continuelles avec les Messapiens y
avaient trempé les courages et entretenu l’esprit militaire.


Luttant aussi tous les jours contre les Lucaniens, qui la
mettaient en péril, elle avait dû se retourner vers sa métropole au delà de l’Adriatique,
et lui demander des alliances et des soldats. Au résumé, à l’heure où Rome conquérait
Véies et la région Pontine, les bandes Samnites occupaient déjà toute l’Italie
méridionale, à l’exception de quelques colonies Grecques isolées et des rivages
Apulio Messapiens. Une description côtière qui nous vient des Grecs (418
[336 av. J. -C]), place les Samnites
propres avec leurs cinq langues dans tout le pays allant d’une mer à
l’autre : à côté d’eux et au nord, sur la mer Tyrrhénienne, elle mentionne
les Campaniens, au sud les Lucaniens ; rangeant parmi ceux-ci, comme on l’a
fait souvent, les Bruttiens, auxquels elle assigne toute la côte Tyrrhénienne, depuis
Pœstum jusqu’à Thurii, sur la mer Ionienne. Et de fait, quand l’on
compare les conquêtes alors accomplies par les deux grandes nations Italiques, les
Latins et les Samnites, avant qu’elles n’en viennent à la lutte terrible qui s’approche,
l’essor victorieux de ces derniers semble infiniment plus grand, plus brillant
que celui des Romains. Mais quelle différence dans la nature et le caractère
des conquêtes ? Appuyée sur un centre puissant, la cité de Rome, le Latium
s’étend lentement et de tous les côtés : si le périmètre de ses frontières
est relativement médiocre encore, il convient de remarquer que partout il prend
pied solidement, et qu’il assure sa domination, tantôt par la fondation de
places fortifiées à la romaine, et assujetties au droit fédéral, tantôt en
faisant Romain tout le territoire conquis. Il en est autrement chez les
Samnites. Là, point de politique obéissant à une direction une et puissante :
partant point de conquêtes systématiquement poursuivies. Tandis que la
soumission de Véies et de la région Pontine deviennent pour Rome un réel
accroissement de force, le Samnium s’affaiblit plutôt quand il se rend maître
des villes de Campanie, et quand s’organisent les ligues Lucaniennes et
Bruttiennes. Chaque bande sortie du pays, pour chercher de nouvelles terres, marche
seule et s’établit à l’aventure. Ces bandes se répandent sur un territoire
démesurément étendu, qu’elles ne songent pas le moins du monde à s’approprier
tout entier ; elles laissent subsister, affaiblies, il est vrai, ou
dépendantes, les villes Grecques, Tarente, Thurii, Crotone, Métaponte,
Héraclée, Rhégium, Néapolis : les Grecs demeurent
tolérés même dans le plat pays et dans les petites cités ; et Cymé,
par exemple, Posidonie [Pœstum], Laos, Hipponion[bookmark: _ftnref269][269], selon ce que
nous enseignent la relation descriptive citée plus haut et les monnaies locales,
restent décidément Grecques sous la domination Sabellique. De là des
populations mixtes, telles que les Bruttiens, parlant deux langues[bookmark: _ftnref270][270] et chez qui se
combinent les éléments samnites et grecs, et quelques débris des races
autochtones. De semblables mélanges, mais à un degré moindre, s’étaient aussi
opérés en Lucanie et en Campanie. Les Samnites propres ne surent pas non plus
résister au charme dangereux de la civilisation grecque : dans la Campanie
surtout, la cité de Naples [Neapolis] entra aussitôt en commerce amical
avec les nouveaux venus : le ciel même y humanisait les Barbares. Capoue,
Nola, Nucérie[bookmark: _ftnref271][271],
Téanum[bookmark: _ftnref272][272],
quoique renfermant une population Samnite pure, adoptèrent les mœurs et les
institutions grecques. Il faut dire aussi que le régime indigène, par cantons
ou par clans ne se conciliait plus avec la situation nouvelle. Les villes
Samnites-Campaniennes commencèrent à frapper monnaie, celle-ci portant souvent
une inscription grecque. Le commerce et l’agriculture font Capoue florissante :
si elle n’est qu’au seconde rang pour la grandeur, elle dépasse toutes ses
rivales par son luxe et sa richesse. Les récits des anciens ont rendu sa
démoralisation fameuse. En veut-on la preuve caractéristique ? Pour armée
elle racole des mercenaires, et elle se passionne pour les combats de
gladiateurs. Métropole brillante d’une civilisation dégénérée, on y voit plus
qu’ailleurs les embaucheurs y faire foule ; et pendant qu’elle ne sait pas
se couvrir contre les agressions des Samnites, toute la jeunesse valide de la
Campanie, court les aventures à la suite de quelques condottieri qui l’entraînent
en masse jusque dans la Sicile. Ces entreprises de lansquenets ont-elles
pesé sur les destinées de l’Italie ? Nous le dirons plus tard. Quant aux
combats de gladiateurs, s’ils ne furent pas inventés à Capoue, ils y firent
aussitôt fureur et y reçurent de nombreux perfectionnements. On appelait les
gladiateurs même pendant le repas, et leur nombre se mesurait sur l’importance
des convives. Ainsi allait en s’abâtardissant la plus puissante des cités
Samnites, soit par ses propres tendances, soit aussi, sans doute, sous l’influence
desséchante des mœurs étrusques. La ruine de la nation était au bout. Les
nobles Campaniens avaient beau joindre à leur dépravation profonde la plus
chevaleresque valeur et la culture d’esprit la plus haute, il ne leur était
plus donné d’être pour leur patrie ce que la noblesse Romaine était pour la
patrie Latine. Comme les Campaniens, mais moins, qu’eux, les Lucaniens et les
Bruttiens subirent aussi l’influence des Grecs. Les fouilles pratiquées dans
ces contrées font voir comment chez tous ces peuples l’art grec s’était allié
avec le luxe barbare. Les bijoux d’or et d’ambre, les ustensiles splendides aux
brillantes couleurs trouvés dans les nécropoles, disent éloquemment combien ils
s’étaient tous éloignés de l’antique simplicité de leurs pères. Leur écriture
porte un semblable témoignage : le vieil alphabet apporté du nord fut
échangé par les Lacaniens et les Bruttiens pour l’alphabet grec ; en
Campanie, l’alphabet, et le parler national, se développant à part sous l’empire
des mêmes influences, avaient revêtu une clarté et une délicatesse singulières.
Enfin, çà et là, se rencontrent les traces des théories philosophiques de la
Grèce.


Quant au Samnium propre, il ne fut point entamé. Mais toutes
ces nouveautés, si belles, si naturelles qu’elles paraissent à certains égards,
n’en avaient pas moins pour effet de dissoudre les liens de l’unité nationale, déjà
trop peu resserrés à l’origine. L’hellénisme fit une brèche profonde dans l’organisme
de la race Samnite. Les Philhellènes délicats de la Campanie s’accoutumèrent,
comme faisaient les Grecs, à trembler devant les rudes peuplades de la montagne,
qui de leur côté se jetaient sur la plaine, et ne laissaient ni repos ni trêve
aux habitants actuels, leurs anciens compatriotes dégénérés. Rome, au contraire,
était une cité compacte, qui disposait de toutes les forces du Latium : ses
sujets murmuraient, mais ils obéissaient. Les Samnites, eux s’étaient brisés et
disséminés. Leur confédération dans le Samnium propre avait maintenu intactes, sans
doute, les coutumes et la bravoure des ancêtres, mais elle s’était, de même, affaiblie
et comme pulvérisée par l’émiettement et la dispersion de toutes les peuplades
et de toutes les cités.


La querelle des Samnites de la plaine contre ceux de la
montagne, fut la vraie cause lui fit passer le Liris aux Romains. Les Sidicins
de Teanum et les Campaniens de Capoue, les appelèrent à leur secours (411 [343 av. J.-C.]) en se voyant chaque jour
envahis par leurs compatriotes, dont les essaims ravageaient toute la contrée, et
voulaient s’y fixer à demeure. Rome refusa l’alliance sollicitée : alors
les ambassadeurs Campaniens lui offrirent la soumission de leur pays. Une telle
proposition était irrésistible. Les députés Romains allèrent donc trouver les
Samnites, leur dénoncèrent l’acquisition que la République venait de faire, et
les invitèrent à respecter des frontières appartenant désormais à un peuple ami.
Comment se déroulèrent les événements subséquents, c’est ce qu’il n’est guère
possible de reconnaître[bookmark: _ftnref273][273].
Tout ce que nous savons, c’est qu’entre Rome et le Samnium, soit sans qu’il ait
eu guerre, soit au contraire après une guerre réelle, il intervint un
arrangement, aux termes duquel les Romains auraient gardé Capoue, les Samnites
ayant leurs coudées franches contre Teanum et contre les Volsques du haut Liris.
Les Samnites avaient un puissant intérêt à la paix, car à ce moment même, les
Tarentins faisaient d’énergiques efforts pour chasser leurs incommodes voisins ;
mais les Romains avaient de leur côté, les plus graves motifs pour s’accommoder
au plus tôt avec les Samnites. Agités déjà avant, et en pleine effervescence, les
Latins se soulevèrent en masse, lorsqu’ils virent toute la contrée limitrophe
de leur pays, du côté du sud, sur le point d’appartenir aux Romains. Toutes les
villes d’origine latine, les Tusculans eux-mêmes, admis dans Rome au partage
des droits de cité, se prononcent contre elle. Laurentum seule lui reste fidèle.
D’un autre côté, à l’exception de Vélitres, toutes les colonies romaines du Latium
persistent dans l’alliance de la République. Que Capoue, après s’être une première
fois donnée, ait saisi l’occasion de rejeter le joug : qu’elle ait fait
alors cause commune avec les fédérés latins, en dépit de la faction des grands (optimates)
qui tenaient pour Rome. Que les Volsques, à leur tour, aient couru aux armes, espérant
trouver dans l’insurrection latine un moyen suprême de reconquérir leur liberté
perdue, ce sont là des faits pleinement croyables : en revanche, on ne s’explique
pas pourquoi les Herniques adoptèrent la ligne de conduite suivie par l’aristocratie
Campanienne, et se tinrent en effet à l’écart. La situation des Romains était
dangereuse. Enfoncés au delà du Liris, dans les plaines de la Campanie qu’ils
occupaient, ils se voyaient coupés de la mère patrie par les Volsques et les
Latins révoltés ; il leur fallait vaincre pour ne pas périr. C’est alors (414
[340 av. J.-C.]) que fut livrée la
décisive de Trifanum (entre Minturnes, Suessa et Sinuessa[bookmark: _ftnref274][274]), où le consul
Titus Manlius Imperiosus défit les Latins et les Campaniens coalisés. Durant
les deux années qui suivirent, les cités des Latins et des Volsques furent
réduites : l’assaut ou les capitulations en eurent raison lorsqu’elles
résistèrent, et toute la contrée rentra bientôt sous la domination de Rome.


La victoire des Romains entraîne après elle la dissolution
de la ligue Latine. Cessant d’être une confédération politique indépendante, elle
se transforme en une simple association religieuse. Les antiques chartes des
fédérés, leur contingent de guerre avec maximum qui ne peut être dépassé
leur part proportionnelle au butin, rien de tout cela ne fait plus loi ; et
quand ils obtiennent d’être traités comme au temps jadis, ce n’est plus qu’à
titre de bon office. À la place de l’unique pacte fédéral entre Rome d’une part
et la ligue Latine de l’autre, il est conclu de nombreux pactes éternels
entre Rome et les diverses cités anciennement fédérées. Déjà les Romains
avaient essayé du système de l’isolement à l’égard des villes fondées après 370
[-384] : aujourd’hui ils l’étendent
et l’appliquent à la nation Latine tout entière, laissant d’ailleurs à chaque
cité, et ses anciens droits locaux, et son autonomie. Tibur et Prœneste sont
plus maltraitées : Rome leur prend une portion de leur territoire, et elle
fait peser plus lourdement encore les lois de la guerre sur d’autres localités
Latines ou Volsques. Antium, la place la plus importante des Volsques, très
forte à la fois du côté de la terre et du côté de la mer, reçoit dans ses murs
des colons romains : ses habitants se voient contraints d’abandonner des
terres aux nouveaux citoyens qui leur arrivent, et de subir pour eux mêmes la
loi civile de Rome (416 [338 av. J.-C.]).
Quelques années plus tard (425 [-329]), les
colons s’établissent aussi à Terracine, la seconde cité maritime du même peuple :
là encore, les anciens habitants sont ou expulsés, ou incorporés à la cité
Romaine qui y est créée. Lanuvium, Aricie, Nomentum, Pedum,
perdent à leur tour leur indépendance, et sont aussi faites romaines. Les murs
de Vélitres sont abattus ; son sénat, expulsé en masse, est interné en
Étrurie, et la ville, devenue sujette, est reconstituée sur le pied des
institutions données à Cœré (jus cœretitum). Une part du territoire, des
terres des sénateurs, par exemple, est distribuée aux citoyens romains : toutes
ces assignations nouvelles, toutes ces incorporations à la cité de Rome des
villes assujetties, amènent la création, en 422 [-332],
de deux nouvelles tribus de citoyens. Le peuple, à Rome, comprit bien l’importance
de toutes ces conquêtes : une colonne fut érigée dans le Forum en l’honneur
de Gaïus Mœnius, le consul victorieux de l’an 416 [-338] ; et l’on y orna la tribune aux
harangues, avec les éperons ou rostres de celles des galères d’Antium, qui
avaient été reconnues hors de service. 


Le sud du pays Volsque et la Campanie sont traités de même, sous
d’autres formes, et Rome y assure sa domination. Fundi, Formies, Capoue,
Cymé et une foule assujettis d’autres localités moindres y sont reçues au droit
cœrite, et deviennent romaines et sujettes. Pour empêcher Capoue de se
révolter jamais, Rome y favorise avec un art perfide la division entre les
nobles et le peuple : elle révise et contrôle au point de vue de ses
intérêts, tous les actes de l’administration locale : Prevernum a le même
sort. Ses habitants, avec l’aide d’un brave condottiere de Fundi, Vitruvius
Vaccus, avaient eu l’honneur de soutenir le dernier combat pour la liberté
latine. Leur ville fut prise d’assaut (425 [-329]),
et Vaccus subit la peine de mort au fond d’un cachot. Il fallait à tout prix
créer dans ces contrées une population romaine. Les terres conquises furent
distribuées aux colons, accourus en grand nombre, notamment dans les
territoires de Privernum et de Falernes ; si bien qu’au bout de peu d’années
(436 [-318]), deux autres tribus civiques
durent être instituées sur ce point. Deux citadelles s’y élevèrent, colonies
dotées du droit latin : elles garantirent la soumission définitive de la
contrée. L’une, Calès [Calvi] (420 [-334]),
au milieu de la plaine Campanienne, observa Capoue et Teanum ; l’autre, Frégelles
[Ceprano ou Ponte-Corvo], commanda le passage du Liris (426 [-328]). Toutes deux étaient très fortes :
elles prospérèrent rapidement, en dépit des obstacles que les Sidicins
tentèrent d’apporter à la fondation de la première, et que les Samnites
voulurent mettre à celle de la seconde. Une garnison romaine occupa Sora, les
Samnites se plaignant en vain de ce manquement à la foi des traités qui les
avaient laissés maîtres du pays. Rome va droit à son but, sans jamais dévier de
sa route : déployant dans la politique une habileté et une énergie plus
grandes encore que sur le champ de bataille : assurant son empire sur les
cités conquises, et couvrant la contrée d’un réseau d’institutions et de
soldats qui ne pourra plus être rompu.


Il va de soi que les Samnites voyaient d’un oeil inquiet les
progrès de leur ennemis, mais s’ils essayèrent de lui susciter des embarras, ils
n’osèrent pas, quand peut-être il en était temps encore, ouvrir avec elle la
lutte opiniâtre que réclamaient les circonstances, et tenter de l’arrêter dans
sa course conquérante. On les voit bien, après la paix conclue, s’emparer de
Teanum, et y mettre une garnison nombreuse : et de même qu’autrefois cette
ville a sollicité contre eux le secours de Capoue et de Rome, elle va devenir
leur poste avancé du côté de l’ouest. Sur le Liris supérieur, on les voit aussi
s’étendre, conquérir ou ravager le pays ; mais ils négligèrent d’y fonder
un établissement solide. Un jour ils détruisent la ville Volsque de Frégelles ;
mais ils donnent par là même à Rome un prétexte pour y envoyer une colonie, comme
nous l’avons dit tout à l’heure. Ils jettent l’effroi dans Fabrateria (Falvattera)
et Luca (situation inconnue) ; et ces deux villes, Volsques aussi, suivent
l’exemple de Capoue en se donnant aux Romains.


En résumé, la ligue Samnite laisse Rome accomplir et
consolider ses conquêtes en Campanie, avant de se résoudre à une opposition
sérieuse. Son inaction pourtant s’explique. Les Samnites à cette époque étaient
en luttes quotidiennes avec les Hellènes de la Grande-Grèce : et puis, leur
constitution fédérale elle-même, ne comportait pas l’action concentrée d’une
politique plus prévoyante.







[bookmark: _Toc366703318][bookmark: _Toc366595587]Chapitre VI – Guerre
de l’indépendance italienne.


Pendant que les Romains guerroyaient sur le Liris et le
Vulturne, le sud-est de la Péninsule était, le théâtre d’autres combat. La
riche cité marchande de Tarente serrée de plus près tous les jours par les
bandes, Messapiennes et Lucaniennes, ne s’en fiait plus, et avec raison, à l’épée
de ses citoyens. Elle se tourna, d’argent à la main, du côté des aventuriers de
la mère patrie. Le roi de Sparte, Archidamos, vint au secours de ses
compatriotes, suivi d’une troupe nombreuse ; mais le jour même où Philippe
de Macédoine remportait en Grèce la victoire de Chéronée, il succombait
sous les coups des Lucaniens (416 [338 av. J-C.]),
juste punition aux yeux des Hellènes pieux, du pillage des sanctuaires de
Delphes, auquel, dix-neuf ans plus tôt, il avait pris part. Un plus puissant
chef de guerre le remplace. Alexandre le Molosse, frère d’Olympie,
mère d’Alexandre le Grand, réunit aux soldats qu’il a amenés les
contingents, des villes Grecques, ceux de Tarente et de Métaponte, ceux des Pœdicules
(cantonnés autour de Rubi, aujourd’hui Ruvo), qui se voyaient, comme
les Grecs, menacés par l’invasion Sabellique, et enfin les bannis Lucaniens
eux-mêmes, dont la multitude accourue sous ses étendards attestait par là la
gravité des troubles intérieurs agitant la confédération des cités de Lucanie. Il
se vit bientôt plus fort que l’ennemi. Consentia (Cosenza), le
chef-lieu, à ce qu’il semble, de la ligue Sabellienne de la Grande-Grèce, tombe
en son pouvoir. En vain les Samnites marchent au secours des Lucaniens ; Alexandre
bat l’armée coalisée devant Pœstum : il écrase les Dauniens sous Sipontum
[Manfredonia], les Messapiens dans la péninsule sud orientale, et, devenu
maître du pays d’une mer jusqu’à l’autre, il se dispose, aidé de ses alliés, à
aller chercher les Samnites jusque chez eux. Les Tarentins étaient loin de s’attendre
à de tels succès : ils en prennent effroi, et bientôt ils tournent leurs
armes contre ce condottiere dont ils avaient loué les services, mais qui
maintenant aspire à conquérir dan l’ouest un empire Hellénique, semblable à
celui que son neveu est en train de fonder en Orient. Au début, le Molosse l’emporte ;
il arrache Héraclée [Policoro] aux Tarentins, restaure Thurium et
appelle tous les Gréco-Italiques à s’unir à lui contre Tarente, en même temps
qu’il négocie la paix entre eux et les Sabelliens. Ses visées étaient trop
hautes ! Il ne trouve qu’un faible appui chez les Grecs dégénérés ou découragés :
en changeant de parti, comme l’y obligeaient les circonstances, il s’aliène, quoiqu’il
fasse, ses adhérents de Lucanie, et un émigré Lucanien le tue près de Pandosie (422
[332 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref275][275]. Après lui, les
choses redeviennent ce qu’elles étaient avant. Les villes Grecques, de nouveau
désunies, isolées, se tirent d’affairé comme elles peuvent, par des traités, par
des tributs, ou en recourant encore à des auxiliaires venus du dehors. C’est
ainsi, par exemple, que vers 430 [-324], Crotone
repousse les Bruttiens avec l’aide de Syracuse. Les peuples Samnites
reconquièrent la suprématie ; et débarrassés de toute inquiétude du côté
des Grecs, ils tournent enfin leurs regards du côté de la Campanie et du Latium.


Durant ce court intervalle, une profonde révolution s’y
était accomplie. La ligue Latine brisée et détruite ; les Volsques abattus
dans leur dernier effort de résistance ; la région Campanienne, la plus
belle et la plus riche de la péninsule, occupée sans conteste par les Romains
qui s’y étaient fortifiés ; la seconde ville de l’Italie tombée dans la
clientèle de Rome ; la République agrandie pendant les luttes des Grecs et
des Samnites, et devenue trop puissante pour qu’aucun autre peuple Italique
puisse à lui seul désormais ébranler son empire ; ses armées enfin menaçant
l’Italie d’une conquête totale : tel est le tableau qui s’offre aux
regards. Avant que leurs fers ne fussent rivés, peut-être qu’un effort commun
et suprême, en soulevant toutes ensemble ces nations contre des conquérants
plus forts que chacune d’elles, les aurait sauvées encore : mais, pour cet
effort, il eût fallu la netteté des vues, le courage, le désintéressement :
il eût fallu la coalition indissoluble d’une multitude de peuplades et de cités
jusque-là hostiles ou étrangères les unes aux autres ! Où trouver tant de
vertus et tant d’union ? Et quand enfin elles se rencontreront, ne
sera-t-il pas trop tard ?


Après la ruine de la puissance Etrusque et l’affaiblissement
des républiques Grecques, Rome n’a plus qu’un adversaire puissant en face d’elle,
la ligue Samnite. Celle-ci est en même temps la plus rapprochée de sa frontière,
et la plus directement exposée à ses coups. Au premier rang, désormais, dans
les longs combats à soutenir pour la liberté et la nationalité des peuples
Italiques, les Samnites auront aussi à supporter les plus lourdes chargés de la
guerre. Ils pouvaient compter sur le secours des autres peuplades Sabelliques, Vestins,
Frentans, Marrucins, et sur celui de tous ces petits clans
rustiques, qui, tout en vivant enfermés dans leurs âpres montagnes, ne se montraient
point sourds, pourtant, à l’appel du patriotisme, alors qu’un peuple frère les
sollicitait de prendre les armes pour la défense de leurs communs intérêts. Les
Samnites auraient pu trouver des auxiliaires plus utiles encore chez les Grecs
de la Campanie et de la Grande-Grèce, chez les Tarentins, surtout, et enfin
chez les nations puissantes du Brutium et de la Lucanie ; mais Tarente, dominée
par une démagogie insouciante et lâche, s’était jetée à l’aventure dans le
labyrinthe des affaires siciliennes ; mais la confédération Lucanienne
était sur tous les points en proie des discordes continuelles ; et les
haines profondes et séculaires des Hellènes de l’Italie du sud contre ces mêmes
Lucaniens, leurs oppresseurs, ne laissaient guère, espérer que les Tarentins se
joindraient jamais à eux pour faire tête aux armées Romaines. Des Marses, plus
voisins de Rome, et qui avaient vécu de tout temps avec elle sur le pied de
paix, on ne pouvait au plus attendre que la neutralité, ou qu’une molle
assistance. Enfin, les Apuliens, ces anciens et opiniâtres ennemis des
Sabelliens, étaient pour la République des alliés naturels. Sans doute, si la
fortune des Samnites leur donnait d’abord le succès, on pouvait se promettre
que les Étrusques, quelque éloignés qu’ils fussent, prendraient leur fait et
cause. Le Latium, les Volsques, les Herniques se soulèveraient aussi, sans
doute. Quoi qu’il en soit, le peuple Samnite, ces Ætoliens de l’Italie, chez
qui seul demeurait intact et vivace le sentiment de la nationalité, n’avait
plus guère à compter que sur son courage. Il ne fallait rien moins dans cette
lutte gigantesque et inégale, que ses efforts opiniâtres et invincibles, pour
donner à penser aux autres peuples ; pour faire naître en eux une noble
honte, et les pousser à réunir aussi leurs forces. Un seul jour de victoire, et,
tout autour de Rome, s’allumerait peut-être l’incendie de la révolte et de la
guerre ! L’histoire doit son témoignage au peuple généreux qui comprit son
devoir, et voulut l’accomplir.


Depuis plusieurs années déjà, les entreprises quotidiennes
des Romains sur le Liris avaient excité le ressentiment des Samnites : une
dernière et plus grave infraction des traités, la fondation de Frégelles (426 [328 av. J.-C.]), vint combler la mesure. Les
Grecs de Campanie fournirent l’occasion d’où sortit la guerre. Les deux villes
jumelles de Palœpolis et de Neapolis, qui ne formaient qu’une
cité sous le rapport politique, et qui paraissent avoir eu l’empire sur les
îles du golfe, avaient seules, jusque-là, gardé, leur indépendance au milieu
des possessions Romaines. Les Tarentins et les Samnites apprirent que Rome méditait
de les asservir. Ils prirent les devants ; et, tandis que les Tarentins, trop
nonchalants, sinon trop loin placés, tardaient à se mettre en marche, ils
jetèrent tout à coup une forte garnison dans les murs de Palœpolis. Aussitôt
les Romains de déclarer la guerre aux Palœpolitains, ou plutôt aux Samnites
sous leur nom (427 [-327]), et de mettre
le siége devant la ville. Comme il traînait en longueur, les Grecs Campaniens
se fatiguèrent et de leur commerce suspendu, et de la garnison étrangère qu’ils
avaient accueillie d’abord. Les Romains, dont tous les efforts tendaient à
détacher de la coalition les États de second et de troisième ordre, en leur
donnant satisfaction par des traités séparés, les Romains, dis-je, s’empressèrent
de profiter des dispositions favorables des Grecs : ils traitèrent avec
eux, et leur offrirent les plus favorables conditions, l’égalité pleine et
entière des droits [cives œquo jure], l’exemption du service des milices
provinciales, l’alliance sur le pied des mêmes avantages réciproques, et la
paix perpétuelle. Le traité fut conclu dans ces termes : les Palœpolitains
s’étaient au préalable débarrassés par la ruse de leur garnison Samnite (428 [-326]). – Les villes au sud du Volturne, Nola,
Nuceria, Herculaneum, Pompeii, tinrent quelque temps pour
le Samnium : mais pouvaient-elles résister aux coups et aux machinations
des Romains, qui, s’appuyant partout sur la faction des grands, faisaient jouer
tous les ressorts de l’astuce et de l’intérêt, et mettaient en avant l’influence
de Capoue, et son puissant exemple ? Toutes ces cités se déclarèrent donc
bientôt, après la chute de Palœpolis, ou pour la neutralité, ou pour la
République. Les succès de celle-ci furent plus grands encore en Lucanie. Là
aussi, le peuple, par instinct, penchait pour les Samnites : mais pour s’allier
avec eux, il eût fallu conclure la paix avec Tarente. Or, la plupart des chefs
de la nation Lucanienne ne voulurent pas cesser dans l’est les courses
pillardes qui les enrichissaient, et, grâce à eux, les Romains réussirent à
contracter avec les Lucaniens une alliance d’autant plus avantageuse, qu’elle
rejetait ceux-ci sur les bras des Tarentins, et qu’elle forçait les Samnites à
soutenir seuls l’assaut des forces de Rome.


Abandonnés de tous, ils ne trouvaient plus d’auxiliaires que
dans les cantons montagneux de l’est. Avec l’année 428, la guerre s’ouvrit au
coeur même de leur pays. Les Romains occupèrent d’abord quelques places sur la
frontière Campanienne, Rufrœ (entre Vénafre et Teanum) et Allifœ[bookmark: _ftnref276][276]. L’année suivante,
les légions traversèrent le Samnium, combattant, pillant partout : elles s’enfoncèrent
jusque dans le pays des Vestins ; et, entrant victorieuses en
Apulie, elles y furent reçues bras ouverts. Les Samnites perdent courage ;
ils rendent leurs prisonniers, et envoyent aux Romains le cadavre de Brutulus
Papius, de l’homme qui, s’étant fait chez eux le chef du parti de la guerre,
s’était tué pour échapper à la hache des bourreaux de la République. L’assemblée
du peuple avait décidé qu’on implorerait la paix, et que son plus brave général
serait livré à l’ennemi afin d’en obtenir des conditions moins rigoureuses. Toutes
ces humiliations suppliantes n’ayant pas obtenu merci (432 [322 av. J.-C.]), il fallut bien s’armer de
nouveau. Cette fois, conduits par un autre capitaine, Cavius Pontius, les
Samnites ne demandèrent plus leur salut qu’à leur désespoir. L’armée Romaine, commandée
par les deux consuls de l’année qui allait suivre (433 [-331]), Spurius Postumius et Titus Veturius, campait
à ce moment non loin de Calatia (entre Caserte et Maddaloni).
De nombreux captifs ayant attesté la nouvelle que les Samnites tenaient Lucérie[bookmark: _ftnref277][277] étroitement
bloquée, et que cette place importante, clef de l’Apulie, était à la veille de
succomber, on leva le camp précipitamment. Pour arriver à temps, il fallait à
tout prix traverser la contrée ennemie, et passer là où plus tard passa la voie
Appienne prolongée, pour mener de Capoue en Apulie par Bénévent. Cette
route, touchant aux lieux aujourd’hui appelés Arpaja et Montesarchio[bookmark: _ftnref278][278], traversait
alors des pâturages humides et des marécages cernés par des hauteurs boisées et
escarpées. Un défilé étroit et profond se rencontre à l’entrée et à la sortie. Les
Samnites y étaient postés, invisibles à l’ennemi. Les Romains entrent dans le
vallon sans obstacle ; mais la sortie leur est fermée par des abattis et
de nombreux soldats : ils reviennent sur leurs pas ; derrière eux, la
route a été barrée de même, et toutes les montagnes se couronnent de cohortes
Samnites. Ils comprennent, mais trop tard, qu’ils se sont laissés prendre à une
ruse de guerre, et que les Samnites, au lieu de les attendre à Lucérie, leur
ont tendu le plus redoutable des piéges dans les défilés de Caudium. Ils
luttent d’abord, mais sans espoir et sans but : leur armée ne pouvant se
développer pour ses manœuvres, était vaincue tout entière avant de combattre. Les
généraux Romains demandèrent à capituler. A entendre les historiens-rhéteurs, et
leurs conclusions inacceptables, le chef de l’armée Samnite n’aurait eu que le
choix entre massacrer les troupes Romaines ou leur rendre la liberté. Certes, il
eût été plus sage, au contraire, d’accepter les capitulations offertes ; de
faire prisonnière, avec ses deux chefs, cette armée Romaine, qui réunissait sur
le moment toutes les forces actives de la République : après quoi la
Campanie et le Latium s’ouvraient aux Samnites ; les Volsques, les
Herniques, et la plupart des Latins, dans l’état des choses, leur tendaient les
bras, et Rome se voyait menacée jusque dans son existence. Au lieu de cela, au
lieu d’imposer aux Romains une capitulation militaire, Gavius Pontius s’imagina
qu’il mettrait fin aux hostilités en accordant la paix la plus douce : soit
qu’il éprouvât pour elle cet ardent désir auquel les confédérés avaient
sacrifié Brutulus Papius, dans l’année précédente ; soit qu’il ne se
sentit pas assez fort pour lutter contre la faction qui voulait la fin de la
guerre, et paralysait dans ses mains la plus merveilleuse des victoires. Quel
qu’ait été son motif, les conditions qu’il accorda furent des plus modérées. Rome
promettrait de démanteler ses deux forteresses de Calès et de Frégelles, érigées
en violation des traités ; et l’alliance sur le pied de l’égalité serait
renouvelée avec le vainqueur. Les généraux romains acceptèrent ces propositions ;
ils remirent, pour caution de leur exécution fidèle, six cents cavaliers
choisis comme otages ; ils engagèrent enfin leur parole, et celle de tous
leurs principaux officiers. Alors seulement les légions purent sortir des
Fourches Caudines, intactes, mais déshonorées. Enivrés par leur triomphe, les
Samnites contraignirent en outre les odieux ennemis de leur pays à déposer les
armes et à passer humiliés sous le joug. – Mais le sénat, sans prendre souci du
serment des officiers et du sort des otages, déclara le traité nul, et se
contenta de livrer aux Samnites, comme personnellement responsables, tous ceux
qui l’avaient accepté. Peu importe à l’impartiale histoire que, dans leur
casuistique sacerdotale et avocassière ils aient ainsi voulu satisfaire à la
lettre du droit public, ou qu’ils en aient ouvertement violé la règle : humainement
et politiquement parlant, les Romains, à mon sens, n’encourent ici aucun blâme.
Peu importe encore que la loi d’état positive ait ou non toléré qu’un général
Romain fit quelquefois la paix, sans réserver la ratification du peuple ! Il
ressort pleinement de l’esprit et de la pratique de la constitution Romaine, que
toute, convention non purement militaire rentrait exclusivement dans les
attributions de l’autorité civile, et qu’un chef d’armée allait au delà de ses
pouvoirs, en signant la paix, sans en avoir reçu mandat exprès et du sénat et
du peuple. En plaçant ainsi les généraux Romains entre le salut de leur armée
et un excès de pouvoir, le chef Samnite avait donc commis une plus grande faute
encore que les premiers eux-mêmes, lorsqu’ils optèrent pour cette dernière
alternative : pour la repousser, il eût fallu un bien grand héroïsme ;
et quant au sénat, il obéissait au droit et à la nécessité, en se refusant à
sanctionner l’illégalité commise. Quel grand peuple abandonne tout ce qu’il
possède, autrement que sous le coup de l’infortune la plus extrême ? Consentir
par traité un abandon de territoire, est-ce autre chose que reconnaître l’impossibilité
de la résistance ? Un tel contrat n’est nullement un engagement moral à
son point de départ. Toute nation tient à honneur de déchirer avec l’épée les
traités qui l’humilient ! Comment donc soutenir que l’honneur commandait
aux Romains d’exécuter patiemment le pacte des Fourchés Caudines, pacte conclu
par un général malheureux, sous la contrainte morale des circonstances ? L’affront
n’était-il pas de la veille et brûlant ? Et Rome ne se sentait-elle pas, à
cette heure même, puissante et intacte dans sa force ?


La convention des Fourches Caudines n’amena donc pas le
calme et le repos qu’avaient follement rêvés les amis de la paix parmi
les Samnites. Il n’en sortit que la guerre, et puis encore la guerre, avec ses
rigueurs accrues de part et d’autre par le dépit de l’occasion manquée en
échange de cette parole solennellement donnée, puis violée, de l’honneur
militaire humilié, et des compagnons d’armes livrés à la merci de l’ennemi. Cependant
les officiers Romains remis en otage furent rendus par les Samnites, trop
généreux pour se venger sur ces infortunés : ils n’auraient pas voulu non
plus concéder aux Romains que le traité n’eût obligé que ceux-là seuls qui l’avaient
fait, et non la République tout entière. Ils se montrèrent donc magnanimes
envers ceux sur qui le droit de la guerre leur avait donné droit de vie et de
mort ; et, reprenant les armes, ils marchèrent de nouveau au combat. Ils
occupent Lucérie, surprennent Frégelles, et l’emportent d’assaut (434 [-320]) avant que les Romains n’aient refait
leur armée dissoute : les Satricans passent dans leurs rangs, montrant
par là quels avantages eussent été assurés aux Italiques si on avait su agir à
l’heure opportune. Mais Rome, un instant paralysée, reprend bientôt sa
puissance : pleine de honte et de haine, elle rassemble tout ce qu’elle a
d’hommes et de ressources ; et à la tête de son armée renouvelée elle met
son soldat le plus éprouvé, et, son meilleur général, Lucius Papirius Cursor.
Une moitié des troupes passe par la Sabine, et s’avance vers Lucérie en
longeant le littoral de l’Adriatique. Une autre division s’y rend par le Samnium
même, refoulant les Samnites devant-elle après plusieurs combats heureux. Les
deux divisions se réunissent devant les murs de Lucérie, dont elles pressent le
siège avec ardeur ; car c’est là que sont enfermés les chevaliers captifs.
Les Apuliens, les gens d’Arpi[bookmark: _ftnref279][279],
notamment prêtent aux Romains un appui des plus utiles et leur assurent les
vivres. Les Samnites sont battus en s’efforçant de dégager la place qui se rend
(435 [-319]). Papirius a la joie d’un
double succès ; il délivre dés camarades que l’armée Romaine estimait
perdus, et venge le désastre de Caudium, en faisant passer sous le joug à son
tour la garnison Samnite de la ville prise. Dans les années suivantes (435-437 [319-317 av. J.-C.]), la guerre s’étend sur les
pays voisins du Samnium plutôt que sur le Samnium lui-même[bookmark: _ftnref280][280]. C’est ainsi que
d’abord les Romains châtient les auxiliaires de leurs ennemis dans les contrées
des Apuliens et des Frentans ; et qu’ils concluent de nouveaux traités d’alliance
avec les gens de Teanum et de Canusium[bookmark: _ftnref281][281].
En même temps ils rétablissent leur domination dans Satricum [en Latium] rudement
punie de sa détection. Puis ils se dirigent du côté de la Campanie, où ils enlèvent,
Saticula (probablement S. Agata de’ Goti), sur la frontière qui
touche aux Samnites (438 [316 av. J.-C.]).
A ce moment, il semble que les chances de la guerre vont encore se tourner
contre eux. Tandis que les Samnites entraînent les habitants de Nucérie (438),
et bientôt après ceux de Nola, dans leur parti, les Soraniens sur
le haut Liris chassent leur garnison Romaine (439 [-315]) ;
les Ausones se préparent à la révolte et menacent la place importante de Calès ;
la faction anti-Romaine agite même Capoue. Une armée Samnite profite du moment ;
elle entre en Campanie, et vient s’établir devant la capitale espérant par sa
présence donner la prépondérance au parti national (440 [-314]). Mais Rome ne s’endort pas ; Sora est attaquée ;
l’armée qui vient la secourir est battue et la place retombe dans les mains des
Romains (440). Les Ausones expient cruellement leur révolte avant que l’incendie
n’ait gagné au loin : un dictateur spécial, nommé dans Capoue, y instruit
le procès politique contre les chefs de la faction Samnite, qui, pour échapper
à la hache du bourreau romain, se hâtent de se donner la mort (440). Enfin, les
Samnites, après une défaite essuyée devant Capoue, sont contraints d’évacuer la
Campanie ; les Romains les suivent de près, franchissent les crêtes du Matèse
et prennent leurs quartiers d’hiver (440) devant les murs mêmes de Bovianum
[Bojano], la principale ville du Samnium[bookmark: _ftnref282][282]. Nola avait été
abandonnée à son sort. Les Romains, en politiques prudents, l’enlèvent à tout
jamais à leurs ennemis, en l’admettant à l’alliance sur le pied le plus
favorable, aux conditions accordées jadis aux Napolitains (441 [-313]). Depuis le désastre des Fourches
Caudines, Frégelles appartenait au parti samnite dont elle était la plus forte
citadelle sur le haut Liris. Elle est reprise après huit ans d’indépendance (441).
Deux cents de ses citoyens, les plus notables parmi les hommes hostiles, sont
emmenés à Rome, et leur tête roule sur le Forum : exemple terrible pour
tous les patriotes qui rêvent encore la liberté de leur pays.


L’Apulie et la Campanie étaient aux Romains. Pour assurer à
tout jamais sa conquête et sa domination, la République y érigea des citadelles
nombreuses (de 440 à 442 [314-312 av. J.C.]) :
à Lucérie d’Apulie, facilement attaquable dans sa position isolée, une demi
légion fut établie à titre de garnison permanente : les îles Pontiœ
(Ponza) occupées commandèrent le golfe ; Saticula[bookmark: _ftnref283][283], sur la
frontière des deux contrées, devint un poste avancé contre les Samnites ; enfin,
sur la route de Rome à Capoue, Intéramne (prés du Monte-Cassino) et
Suessa Aurunca (Sessa) couvrirent les communications. Des
garnisons suffisantes entrèrent aussi dans Calatia[bookmark: _ftnref284][284], Sora, et d’autres
places d’égale importance. En 442, le censeur Appius Claudius
construisit la grande voie militaire de Rome à Capone, passant avec sa chaussée
et ses digues au travers les Marais-Pontins. La Campanie est désormais rivée à
Rome, dont les vastes projets se manifestent et se complètent ; elle ne
veut rien moins que la soumission de l’Italie tout entière ; et elle va l’enserrer
chaque année, davantage dans l’immense réseau de ses forteresses et de ses
routes militaires. Déjà les Samnites sont enveloppés des deux côtés : déjà
e Rome à Lucérie une ligne coupe l’Italie du Nord et la sépare de l’Italie du
Sud. De même autrefois les citadelles de Norba et de Cora avaient séparé les
Volsques et les Èques. De même qu’alors Rome s’était appuyée sur les Herniques ;
aujourd’hui elle s’appuie sur Arpi. Il fallut bien que les Italiques ouvrissent
les yeux : c’en était fait de leur liberté si les Samnites succombaient. L’heure
avait sonné de réunir toutes leurs forces, et de marcher au secours des
héroïques montagnards qui, depuis quinze ans, soutenaient tout seuls le poids d’une
guerre inégale.


Les Tarentins étaient les alliés nés des Samnites et leurs proches
voisins ; mais ce fut un malheur pour le Samnium et pour l’Italie, dans
cette crise de leur indépendance, qu’à l’heure où la décision à prendre dans le
temps présent allait encore décider de l’avenir, les Athéniens de la Grande
Grèce eussent le sort du pays dans leurs mains. Tarente à l’origine avait reçu
une constitution Dorienne et toute aristocratique ; mais une démocratie
sans limites avait bientôt transformé ses institutions. Dans cette ville
peuplée de marins, de pêcheurs et de fabricants, régnait une activité incroyable :
dans l’ordre moral et matériel ses habitants, plus riches que distingués, avaient
rejeté bien loin les travaux sérieux de la vie pour les agitations d’une
existence ingénieuse et brillante, mais tournant au jour le jour dans un même
cercle ; continuellement suspendue entre les plus grandes audaces de l’esprit
d’entreprise et les élans du génie, et la légèreté la plus déplorable ou l’extravagance
puérile. Il n’est point hors de propos de rappeler que, dans ces conjonctures
suprêmes, où il y allait de vivre ou de mourir pour des nations si richement
douées et d’une si ancienne renommée, Platon, venu soixante ans avant (365 [389 av. J.-C.]) à Tarente, avait vu toute la
ville plongée dans l’ivresse et la débauche, au milieu des fêtes Dionysiaques ;
c’est-lui qui le raconte. Rappelons aussi qu’au temps même de la grande guerre
du Samnium, Tarente s’occupait à inaugurer la tragi-comédie (ou hilaro-tragédie).
La mollesse des mœurs, l’effémination poétique chez les élégants et les lettrés
allaient de pair dans la cité Tarentine avec la politique inconstante, arrogante
et myope des démagogues : ceux-ci s’affairant là où ils n’avaient rien à
voir, et se tenant à l’écart là où les plus graves intérêts leur auraient
commandé d’accourir. Après la journée de Caudium, quand les Romains et les
Samnites se retrouvèrent en présence au fond de l’Apulie, n’avaient-ils pas
envoyé aux deux armées une ambassade leur enjoignant de garder la paix (434 [-320]) ? Une pareille intervention
diplomatique dans la lutte où se jouait le sort de l’Italie n’eut été
raisonnable qu’autant qu’à dater de ce jour Tarente aurait eu la ferme pensée
de sortir enfin de son inaction. Certes, d’assez puissants motifs l’y
poussaient, à quelques dangers, à quelques sacrifices qu’elle s’exposât en
prenant part à la guerre ! La puissance de l’État Tarentin sous le
gouvernement démagogique ne s’était accrue que sur mer. Une flotte militaire
considérable, s’appuyant sur une nombreuse flotte commerciale, avait fait de
Tarente la première des cités maritimes de la Grande-Grèce ; mais, pendant
ce temps, l’armée de terre, dont l’importance était devenue capitale, avait été
absolument négligée, et ne comptait plus que quelques soldats mercenaires. Dans
cet état de choses, il y avait réellement difficulté grande à se jeter dans la
querelle des Romains et des Samnites ; pour ne rien dire des hostilités
tout au moins gênantes des Lucaniens, hostilités attisées avec soin par la
politique Romaine. Une volonté forte et tenace pouvait seule triompher de tous
ces obstacles. Les deux puissances belligérantes, en recevant l’intimation des
députés Tarentins, la regardèrent comme sérieuse. Les Samnites affaiblis se déclarèrent
tout prêts à y obtempérer ; les Romains y répondirent en donnant le signal
du combat. L’honneur et la prudence, après leur démarche orgueilleuse, commandaient
aux Tarentins d’ouvrir aussitôt la guerre contre la République ; mais l’honneur
et la prudence n’étaient rien moins que le fait de leur gouvernement : les
chefs de la cité avaient joué en enfants avec le feu. La guerre ne fut point
dénoncée ; au lieu de cela, les Tarentins allèrent en Sicile soutenir le
parti oligarchique contre Agathocle de Syracuse, jadis à leur service, puis
tombé en disgrâce et congédié. Imitant l’exemple de Sparte, ils envoyèrent sur
les cités de l’île une flotte dont ils auraient pu tirer bon parti dans les
eaux de Campanie (440 [314 av. J.-C.]).


Les peuples de l’Italie du sud et du milieu se comportèrent
avec une énergie plus grande. La création d’une citadelle à Lucérie les avait
profondément ébranlés. Les Étrusques, avec qui la trêve de 403 avait pris fin
depuis quelques années, furent les premiers à se mettre en mouvement. La place
frontière de Sutrium, appartenant aux Romains, soutint un siège de deux années ;
et, il y eut sous ses murs des affaires très chaudes, où les Romains, le plus
souvent, ne furent pas les vainqueurs. Mais, en 444 [-310], le consul Quintus Fabius Rullianus, excellent
capitaine formé dans les guerres du Samnium, non content de rétablir la
suprématie de ses armes dans l’Étrurie romaine, poussa hardiment
dans l’Étrurie propre, demeurée quasi-inconnue jusqu’alors, à cause de
la différence des langues et de la rareté des communications. La marche des
Romains au travers de la forêt Ciminienne, où les soldats de la République
mettaient le pied pour la première fois, et le pillage d’une contrée riche et
si longtemps épargnée par la guerre, généralisa le soulèvement des Étrusques. Le
gouvernement Romain blâmait fort l’entreprise follement audacieuse de Rullianus ;
il lui avait, mais trop tard, défendu de franchir la frontière : quand il
vit les Étrusques prendre les armes en masse, il réunit à son tour des légions
nouvelles, et les envoya en toute hâte au secours du consul. Mais celui-ci, faisant
face au danger, remportait à la même heure la victoire décisive et opportune du
lac Vadimont[bookmark: _ftnref285][285] ;
victoire si longtemps célèbre dans les souvenirs populaires ; et, terminant
une aventure téméraire par un exploit fameux, il dompta d’un seul coup la résistance
des Étrusques. Ceux-ci n’avaient rien de commun avec les Samnites, qui depuis
dix-huit ans soutenaient une lutte saris espoir. Après un premier désastre, trois
des principales villes de l’Étrurie, Pérouse, Cortone et Arretium
firent leur paix séparée pour trois cents mois (444 [-310]). L’année suivante les Romains ayant encore une fois
battu les autres Étrusques sous Pérouse, les gens de Tarquinies conclurent
également une trêve de quatre cents mois (446 [-308]) :
là dessus, le reste des cités belligérantes se retira du champ de bataille, et
les armes furent partout déposées.


Pendant ces événements, la guerre avait continué dans le
Samnium. La campagne de 443 [-311] se
borna, comme les précédentes, à l’investissement et à la prise de quelques
places ; mais, l’année d’après, les choses prirent une allure plus vive. La
position critique de Rullianus au fond de l’Étrurie, les rumeurs circulant
partout de la défaite et de la destruction de l’armée Romaine du Nord, avaient
poussé les Samnites à un effort suprême : ils vainquirent et blessèrent
grièvement le consul Gaius Marcius Rutilus. Mais la défaite des Étrusques vint
brusquement les faire tomber du haut de leurs illusions et de leurs espérances.
Lucius Papirius Cursor envahit de nouveau leur pays à la tète des légions, et
resta vainqueur dans une grande et décisive affaire (445 [-309]), où les confédérés avaient mis en jeu
leurs dernières ressources. Ils y perdirent l’élite de leur armée, les
casaques multicolores avec leurs boucliers dorés, les casaques blanches avec
leurs boucliers argentés, dont les brillantes armures allèrent orner les
boutiques du Forum, dans les jours de solennités publiques. Plus la lutte
sévissait, plus les Samnites combattaient en gens désespérés. En 446 [-308], au moment où les Étrusques déposaient
les armes, la dernière ville de Campanie qui tint encore pour le Samnium, Nucérie,
attaquée par mer et par terre, se rendit aux Romains à d’équitables conditions.
Les Samnites retrouvent bien quelques alliés, les Ombriens dans le Nord, les
Marses, les Pœligniens dans l’Italie du milieu : de chez les Herniques
même, il leur vient quelques volontaires. Tous ces secours eussent pesé
peut-être dans la balance, si les Étrusques se fussent encore tenus debout ;
mais, actuellement, ils ne pouvaient qu’accroître la victoire de l’ennemi
commun, sans la rendre plus difficile. Les Ombriens faisant mine de marcher sur
Rome, Rullianus, avec l’armée du Samnium, va leur barrer la route sur le haut
Tibre ; les Samnites, trop affaiblis, ne peuvent l’arrêter, et cette
simple démonstration suffit pour que les Ombriens se dispersent. La guerre
redescend alors dans l’Italie centrale. Les Pœligniens sont vaincus, puis les
Marses ; et, dès ce moment, si les autres peuples Sabelliques restent, de
nom, hostiles à Rome, il n’y a plus, en réalité, parmi eux, que les Samnites, qui
luttent encore. Mais voici que tout à coup un secours inattendu arrive à ces derniers
du coté même du Tibre. La confédération des Herniques, prise à partie par Rome,
à l’occasion des volontaires que celle-ci a capturés sur les champs de bataille,
lui déclare la guerre (448 [306 av. J.-C.]),
bien plus par désespoir que par sage calcul. Quelques-unes des cités de la
ligue, et non les moins importantes, se tiennent en dehors ; mais Anagnia
(Anagni), de beaucoup la plus puissante, met ses troupes en campagne. Cette
subite levée d’armes était un danger pour l’armée du Samnium qui, tout occupée
du siège des places dans le pays Sabellique, se voyait ainsi prise à dos par un
ennemi nouveau. La chance des combats semble revenir aux Samnites : Sora
et Calatia tombent dans leurs mains. Mais, tout à coup, les Anagniens sont
battus par les troupes expédiées en hâte de Rome même : les légions du
Samnium sont débarrassées sur leurs derrières, et tout est perdu encore une
fois. Il ne reste plus aux Samnites qu’à implorer la paix, mais en vain ; on
ne pouvait encore s’entendre. La campagne de 449 [-305]
amène la fin du drame. Les deux armées consulaires poussent en avant :
l’une conduite par Tiberius Minucius, et, après sa mort, par Marcus
Fulvius, part de Campanie, et franchit les cols des montagnes : l’autre,
sous Lucius Postumius, part du littoral de l’Adriatique et remonte le Tifernus
(Biferno) : elles se réunissent devant la capitale du pays, Bovianum :
livrent une dernière bataille, font prisonnier le général Samnite Statius
Gellius, et enlèvent la ville. La chute de la principale place d’armes marque
le terme de cette guerre de vingt-deux années. Les Samnites retirent leurs
garnisons de Sora et d’Arpinum [Arpino, Terre de Labour], et
envoient à Rome des ambassadeurs qui demandent encore une fois la paix : leur
exemple est suivi par tous les Sabelliens, Marses, Marrucins, Pœligniens, Frentans,
Vestins, Picentins. Rome leur fait des conditions tolérables : quelquefois,
comme aux Pœligniens, elle leur impose le sacrifice d’une portion peu considérable,
il est vrai, de leur territoire. L’alliance est renouvelée entre elle et les
États Sabelliques (450 [304 av. J.-C.]).


Vers le même temps, à ce qu’il semble, et à la suite de la
paix conclue avec les Samnites, Tarente fit aussi la sienne. Les deux États ne
s’étaient point directement combattus : les Tarentins avaient plutôt
assisté en spectateurs, du commencement jusqu’à la fin, à la longue lutte de
Rome et du Samnium ; seulement, ligués avec les Sallentins contre
les alliés des Romains, ils avaient eu journellement affaire aux bandes
Lucaniennes. Dans les dernières années de la guerre Samnite, une fois, ils
avaient fait mine d’y prendre sérieusement un rôle. Pressés d’une part, du côté
de la Lucanie, où il leur fallait repousser des incursions sans cesse
renouvelées : pressentant bien, bon gré mal gré, de l’autre part, que la
chute du Samnium était une menace pour leur propre indépendance, ils s’étaient
décidés, en dépit de l’expérience malheureuse déjà faite, et des souvenirs
laissés par Alexandre le Molosse, à appeler encore un condottiere à leur
secours. Le prince Spartiate Cléonyme passe la mer sur leur invitation, avec
cinq mille mercenaires, et réunit à sa petite bande une troupe d’égale force
levée en Italie, le contingent des Messapiens des petites cités grecques, et
surtout la milice de Tarente, comptant vingt-deux mille soldats. A la tète de
cette armée déjà considérable, il oblige les Lucaniens à faire la paix avec
Tarente, à établir chez eux un gouvernement, plus ami du Samnium ; mais, en
même temps, il leur abandonne Métaponte[bookmark: _ftnref286][286].
Les Samnites avaient encore les armes à la main : rien n’empêchait le Spartiate
de marcher à leur secours, et de jeter dans la balance, en faveur de la liberté
des peuples et des villes Italiques, tout le poids de ses armes, de ses talents
militaires, et de ses nombreux soldats. Mais Tarente ne fit pas, alors, ce que
Rome à sa place n’eût pas manqué de faire : Cléonyme n’était d’ailleurs ni
un Alexandre ni un Pyrrhus. Loin d’entamer aussitôt une guerre difficile, où il
y avait plus de coups à recevoir que de butin à gagner, il prend en main, je le
répète, la cause des Lucaniens, contre la cité de Métaponte ; puis il s’oublie
au sein des plaisirs, parlant tous les jours d’aller combattre Agathocle de
Syracuse, et délivrer les villes grecques de Sicile. A ce moment, les Samnites
concluaient la paix. Quand les Romains, dégagés de ce côté, portèrent plus
attentivement leurs regards vers le sud-est de la Péninsule ; quand, en
447 [307 av. J.-C.], par exemple, une de
leurs armées s’en alla ravager le territoire des Sallentins, ou plutôt
pousser jusque chez eux une reconnaissance significative, le condottiere
Spartiate embarqua ses soldats, et se jeta sur l’île de Corcyre, merveilleusement
placée pour en faire un nid de pirates, tant à l’encontre de la Grèce que de l’Italie.
Ainsi délaissés par le chef militaire qu’ils s’étaient donnés, privés en même
temps de leurs alliés dans l’Italie centrale, que pouvaient faire les Tarentins ?
Ils ne leur resta plus, à eux et aux Italiques ligués avec eux, Lucaniens et
Sallentins, qu’à entrer en arrangement avec Rome. Ils obtinrent, parait-il, des
conditions passables. A peu de temps de là (451 [-303]),
Cléonyme revient, et assiége Uria[bookmark: _ftnref287][287],
sur le territoire Sallentin : les habitants le repoussent, assistés par
les cohortes Romaines.


Rome avait vaincu ; elle usa pleinement de sa victoire.
Si les Samnites, les Tarentins, et les peuples plus éloignés du Latium se
virent traités avec une modération remarquable, il n’en faut pas faire honneur
à la générosité de la République : la générosité lui était inconnue ;
elle n’agissait ainsi que par prudence et sage calcul. Rien ne pressait du côté
de l’Italie du sud, et la reconnaissance formelle de la suprématie de Rome n’y
était point d’une nécessité immédiate. Il fallait tout d’abord achever et
consolider la conquête du centre. Déjà, durant les dernières guerres, les voies
militaires et les forteresses construites en Campanie et en Apulie y avaient
préparé l’établissement définitif de la puissance Romaine. Il importait de
couper les Italiques du nord et ceux du sud ; d’en faire deux groupes
militairement divisés, et n’ayant plus de contact immédiat. Ici se manifestent,
dès les premiers actes, les grandes vues, l’esprit de suite et l’énergie de la
politique Romaine. Tout d’abord, Rome saisit l’occasion tant souhaitée de
dissoudre la confédération des Herniques, et d’anéantir avec elle le dernier
débris resté debout des ligues rivales dans la région du Tibre. Anagnia
et les autres moindres cités Herniques qui avaient joué un rôle dans la dernière
levée de boucliers des Samnites, sont naturellement plus maltraitées que les
villes Latines coupables, un siècle avant, du même crime. Elles perdent leur
autonomie, et se voient imposer le droit de cité passive [civitas sine
suffragio] : une partie de leur territoire sur le haut Trerus (Sacco),
puis une autre encore sur le bas Anio reçoivent en même temps deux nouvelles
tribus de citoyens (455 [299 av. J.-C.]).
Par malheur, les trois villes les plus importantes après Anagnia, Aletrium
[Alatri], Verulœ [?] et Ferentinum [Ferentino]
n’avaient pas suivi son exemple ; et comme elles se refusaient avec une
affectation de courtoisie marquée à accepter volontairement la cité romaine
restreinte ; comme tout prétexte manquait pour les y contraindre, il
fallut bien les laisser libres, en leur accordant le commerce [commercium],
et le droit d’alliance par mariage [connubium] avec Rome. Grâce à elles,
l’ombre de la confédération Hernique se maintint encore. Dans la partie du pays
Volsque autrefois possédée par les Samnites, les Romains n’eurent point les
mêmes ménagements à garder. Là, Arpinum fut déclarée sujette ; Frusino
[Frosinone] perdit un tiers de son territoire ; et, sur le haut
Liris, non loin de Frégelles, la ville Volsque de Sora, déjà occupée par les
milices Romaines, fut transformée en forteresse latine permanente, avec garnison
d’une légion de quatre mille hommes. Le pays Volsque, assujetti complètement, marche
à pas rapides dans la voie de l’assimilation avec Rome. Dans la région qui
sépare le Samnium de l’Étrurie, deux routes militaires furent créées, avec les
forteresses nécessaires pour en assurer la possession. Celle du nord, qui devint
plus tard la voie Flaminienne, couvrait la ligne du Tibre ; elle
menait par la ville alliée d’Ocriculum [Otricoli] à Narnia
[Narni], nom donné par les Romains à la vieille citadelle Ombrienne de Nequinum,
lorsqu’ils y amenèrent une colonie militaire (455 [-299]).
Celle du sud, qui devint la voie Valérienne, se dirigeait vers le lac
Fucin [Celano] par Carsioli[bookmark: _ftnref288][288] et Alba, également
colonisées (451-453 [-303/-301]). Ces
deux places importantes, Alba surtout, qui était la clef du pays Marse, reçurent
une garnison de six mille hommes. Les petits peuples, au milieu desquels se
fondaient tous ces établissements ; les Ombriens, qui défendirent opiniâtrement
Nequinum ; les Æques, qui se ruèrent sur Alba ; les Marses, qui
assaillirent Carsioli, firent de vains efforts pour empêcher les progrès de
Rome : comme deux verrous de fer, les deux forteresses fermèrent, sans
empêchement désormais, les communications entre l’Étrurie et le Samnium. Déjà
nous avons fait mention des grandes voies et des fortifications, levées ailleurs
pour contenir l’Apulie, et surtout pour assurer la possession de la Campanie. Par
elles, le Samnium se voyait à l’ouest et à l’est enveloppé dans un réseau de
postes militaires. Quant à l’Étrurie, rien ne caractérise mieux sa faiblesse
relative que la négligence manifeste des Romains à son égard : ils ne
jugent point nécessaire en effet de pousser une chaussée, et de construire des
places fortes au milieu de la forêt Ciminienne. De ce côté, la
forteresse frontière de Sutrium [Sutri] restait le dernier point
de la ligne militaire ; et Rome se contenta de faire entretenir à l’état
de voie praticable pour les troupes la route qui mène de là à Arretium[bookmark: _ftnref289][289].


Les Samnites étaient trop braves pour ne pas comprendre qu’une
telle paix était plus funeste que la plus funeste des guerres : de la
pensé, ils passèrent aussitôt à l’action. À la même heure, les Celtes de l’Italie
du nord recommencèrent à s’agiter, après leur long repos. Dans ces régions
aussi, quelques peuplades Étrusques n’avaient point déposé les armes, et de
courtes trêves faisaient alternativement place à des luttes sanglantes, mais
sans résultats. Toute l’Italie centrale était en fermentation ; et une
partie du pays se soulevait ouvertement ; alors que les Romains n’avaient
encore ni achevé leurs citadelles, ni complètement fermé les passages entre le
Samnium et l’Étrurie. Peut-être n’était-il point trop tard, encore pour sauver
la liberté ! Mais il fallait saisir l’heure ; les difficultés de la
lutte croissaient, et sous la pression de la paix subie, les forces de l’assaillant
allaient diminuant tous les jours. Cinq années s’étaient écoulées à peine. les
blessures infligées aux rudes paysans du Samnium, par une guerre de vingt-deux
ans, saignaient encore. Dès l’an 456 [298 av. J.-C.]
pourtant, la ligue Samnite recommença la lutte. Dans les derniers
combats, Rome avait été servie à souhait par ses relations d’amitié avec les
Lucaniens, dont, les incursions sur le territoire de Tarente écartaient
celle-ci du théâtre de la guerre. Mettant à profit les enseignements de la
veille, les Samnites se jetèrent d’abord avec toutes leurs forces sur la
Lucanie ; y poussèrent leurs partisans au gouvernail des affaires, et
conclurent avec eux un traité d’alliance. Naturellement, les Romains, à la
nouvelle de ces événements, déclarent la guerre : le Samnium s’y était
attendu. Tel était l’entraînement des esprits que les chefs Samnites firent
savoir aux envoyés Romains, qu’ils ne pouvaient garantir l’inviolabilité de
leurs personnes, s’ils mettaient le pied sur le territoire d’au delà de la
frontière.


La guerre éclate donc de nouveau (456 [298 av. J.-C.]). Les légions Romaines vont
combattre en Étrurie ; et, en même temps, une seconde et principale armée
traverse le Samnium, réduit les Lucaniens à solliciter la paix et à envoyer à
Rome des otages. L’année suivante, les deux consuls se réunissent contre le
Samnium. Rullianus est vainqueur à Tifernum[bookmark: _ftnref290][290] : son
fidèle compagnon d’armes Publius Decius Mus l’est également à Maleventum :
les Romains campent cinq mois durant en pays ennemi. Cette concentration de
leurs forces était due à la lâcheté des Étrusques, dont plusieurs cités
entraient en arrangements particuliers avec la République. Les Samnites, qui n’avaient
plus chance de victoire que dans la coalition de toute l’Italie, firent les
plus énergiques efforts pour empêcher une paix séparée entre Rome et les
Étrusques : une telle paix était pour eux une immense péril. Gellius
Egnatius, leur général, alla jusqu’à offrir de passer en Étrurie, à la tête
d’une armée de secours. Ce fut alors seulement que le conseil fédéral Étrusque
se décida enfin pour la coalition, et appela les populations aux armes. Le
Samnium, de son côté, ne marchanda ni les efforts ni les sacrifices. Il mit
trois armées en campagne ; l’une resta pour défendre le pays ; l’autre
fut dirigée sur la Campanie ; la troisième et la plus forte, marcha sur l’Étrurie,
où elle entra sans coup férir (458 [-296]),
conduite en effet par Egnatius, et en traversant les contrées Marse et
Ombrienne, dont les habitants étaient d’intelligence avec les Samnites. Les
Romains, de leur côté, s’emparèrent de quelques places fortes dans le Samnium, et
renversèrent le parti Samnite en Lucanie : mais ils n’avaient point su empêcher
les mouvements du corps d’Egnatius. Quand arriva à Rome la nouvelle que l’ennemi
avait su déjouer les obstacles énormes amoncelés sur sa route, et qui séparaient
les régions du nord de l’Italie du sud ; quand l’on apprit que l’arrivée
des Samnites dans l’Étrurie y donnait le signal d’une levée de bouliers presque
générale ; que toutes les cités y travaillaient avec ardeur à mettre leurs
milices sur le pied de guerre, et appelaient à leur solde les bandes Gauloises,
la République eut aussi recours aux moyens les plus extrêmes. Les affranchis, les
hommes mariés, furent enrôlés en cohortes. De part et d’autre, tous sentaient
que l’heure suprême avait sonné. L’année 458 se passa en préparatifs, en
marches et en contre marches. En 459 [-295],
les Romains mirent à la tête de l’armée d’Étrurie leurs deux meilleurs généraux,
Publius Decius Abus, et le vieux Q. Fabius Rullianus. Renforcée de toutes les
troupes qui n’étaient point indispensables au corps de Campanie : comptant
au moins soixante mille soldats, dont plus d’un tiers citoyens romains actifs, cette
armée s’appuyait encore sur une double réserve, l’une cantonnée près de
Faléries, l’autre campée sous les murs même de Rome. Les Italiens s’étaient
donné rendez-vous dans l’Ombrie, là où convergent les routes venant des pays
Gaulois, Étrusques et Sabelliques. Les consuls remontèrent donc vers ce point
avec le gros de leurs forces, en suivant l’une et l’autre rive du Tibre. En
même temps, la première réserve faisait une diversion vers l’Étrurie, dans le
but de forcer les bataillons Étrusques à quitter le théâtre de la lutte, pour
courir au secours de leur patrie menacée. Le premier combat eut une issue fâcheuse
pour les Romains, dont l’avant-garde fut battue dans la contrée de Chiusi par
les coalisés Gaulois et Samnites. Mais le mouvement de leurs réserves n’en eut
pas moins un complet succès. Moins dévoués à l’intérêt commun que les Samnites,
qui marchaient sur les cendres de leurs villes ruinées pour arriver sur le
champ de bataille, à peine eurent-ils appris l’incursion des Romains sur leur
territoire, que le plus grand nombre des auxiliaires Toscans abandonnèrent
leurs alliés ; et ceux-ci se trouvèrent considérablement amoindris au jour
décisif. La bataille fut livrée au pied du contrefort oriental de l’Apennin, non
loin de Sentinum [Sassoferrato, en Ombrie]. La journée fut chaude.
A l’aile droite des Romains, où Rullianus avec ses deux légions avait affaire
aux Samnites, la lutte resta longtemps indécise. A l’aile gauche, commandée par
Publius Decius, les chars de guerre Gaulois jetèrent le désordre parmi la
cavalerie Romaine ; déjà les légions commençaient à faiblir. C’est alors
que le consul appela le prêtre Marcus Livius, lui ordonna de vouer aux
dieux infernaux et la tête du général de la République et l’armée ennemie ;
puis, se jetant au plus épais des bandes Gauloises, il alla y chercher et trouver
la mort. Cet acte d’héroïque désespoir eut sa récompense. En voyant tomber un
chef qu’ils aimaient, les légionnaires, qui déjà lâchaient pied, revinrent à la
charge ; et les plus braves s’élancèrent dans les rangs ennemis pour
venger le consul ou mourir avec lui. Au même instant accourait à leur secours
le consulaire Lucius Scipion, détaché par Rullianus. Les turmes
de l’excellente cavalerie Campanienne prennent Ies Gaulois à dos et en flanc, et
décident la journée : les Gaulois s’enfuient, et, après eux, les Samnites
cèdent aussi la place. Leur chef, Egnatius, était tombé devant la porte de son
camp. Les cadavres de neuf mille Romains gisaient sur le champ de bataille :
mais quelque sanglante que fût la victoire, elle n’était point trop chèrement
achetée. L’armée unie se dissout ; la coalition tombe ; l’Ombrie
demeure aux mains de Rome ; les Gaulois s’en retournent chez eux ; et
les restes de l’armée samnite repassant par les Abruzzes, regagnent aussi leur
pays.


Pendant la campagne d’Étrurie, les Samnites s’étaient aussi
répandus dans les plaines de Campanie. La guerre avec l’Étrurie terminée dans
le nord, les Romains, les réoccupent sans résistance. L’année suivante (460 [294 av. J.-C.]), l’Étrurie demande la paix :
Volsinies, Pérouse, Arretium et toutes les autres villes entrées dans la ligue
déposent les armes, et se lient par une trêve de quatre cents mois. Il en fut
autrement chez les Samnites, qui s’apprêtèrent à une lutte suprême et sans
espoir, avec l’indomptable courage d’hommes libres faisant bonté à la fortune
quand ils ne peuvent pas la vaincre. Dès cette même année (460), les deux
armées consulaires pénétreront dans le Samnium, où elles rencontrèrent partout
la résistance la plus acharnée. Marcus Acilius subit même un échec à Luceria ;
les Samnites se jetèrent encore une fois sur la Campanie, et ravagèrent les
terres de la colonie romaine d’Intéramne [Teramo], sur le Liris. En
461 [-293], Lucius Papirius Cursor,
le fils du héros des premières guerres Samnites, et Spurius Carvilius
livrent une grande bataille à Aguilonia [la Cedonia]. L’élite de
l’armée du Samnium, les seize mille casaques blanches, s’étaient engagées sous
serment à mourir ou à vaincre. Mais l’inexorable fatalité ne tient compte ni
des serments, ni des prières du plus généreux désespoir. Les Romains eurent
encore le dessus, et emportèrent d’assaut les réduits où les Samnites s’étaient
retranchés, eux et leurs biens. Après ce dernier désastre, et pendant des
années encore, on vit ces braves lutter avec un courage sans pareil. Cachés
dans leurs montagnes et dans leurs citadelles, ils remportèrent souvent des
avantages partiels sur un ennemi démesurément plus fort ; un jour même (462
[-292]), il fallut envoyer contre leurs
bandes le vieil et héroïque Rullianus ; une autre fois, la dernière, le
Samnite Gavius Pontius, le fils peut-être du vainqueur des Fourches
Caudines, battit complètement les Romains ; et ceux-ci s’en vengèrent
lâchement, en le faisant mettre à mort au fond d’un cachot, après qu’ils l’eurent
fait prisonnier (463 [-291]).


Rien ne bougeait plus en Italie. Une tentative des Falisques
(461 [-293]) mérite à peine le nom de
guerre. Les Samnites avaient encore les yeux tournés du côté de Tarente, qui
seule eût pu les assister ; mais, comme toujours, elle se tint à l’écart, et
toujours par les mêmes causes. A l’intérieur, un gouvernement déplorable :
au dehors, les Lucaniens, chez qui la faction romaine avait repris le dessus (dès
456 [298 av. J.-C.]) ; ajoutez à
cela la juste inquiétude inspirée par Agathocle de Syracuse, alors parvenu à l’apogée
de sa puissance, et qui commençait à diriger ses vues vers l’Italie. Vers 455 [-299], il occupe Corcyre, d’où Cléonyme avait
été chassé par Démétrius Poliorcète, et il menace Tarente par les deux
mers Adriatique et Ionienne. A la vérité il cède bientôt cette île (456) à
Pyrrhus, roi d’Épire (V. ch. VII), et fait ainsi cesser pour partie les
craintes qu’il avait excitées : mais les Tarentins n’en continuent pas
moins de se mêler aux affaires Corcyréennes. En 464 [-290], ils aident Pyrrhus à défendre sa nouvelle acquisition
contre une seconde entreprise de Démétrius ; d’ailleurs les visées
politiques d’Agathocle à l’égard de l’Italie du Sud leur sont toujours un motif
de souci. Quand celui-ci meurt enfin (465 [-289]),
l’heure favorable est passée. Épuisé par une guerre de trente-sept années, le
Samnium, quelques mois avant (464), a conclu la paix avec le consul Manius
Curius Dentatus : l’alliance avec Rome a été formellement renouvelée. Cette
fois, comme lors du traité de 450 [-304],
Rome n’écrase pas ce noble peuple sous le poids de conditions trop dures où
honteuses ; elle ne lui demande même pas de sacrifices de territoire. Il
convenait à la prudence Romaine de persister dans la voie jusque-là suivie. Avant
d’en venir à la conquête et à l’absorption de la région intérieure, Rome veut
placer sous sa domination, immédiate et définitive toute la région Campanienne
et le littoral de l’Adriatique. La première était depuis longtemps soumise :
mais la République à la vue longue, et elle juge nécessaire, pour assurer les
succès de sa politique, de fonder encore sur la côte Campanienne les deux
forteresses maritimes de Minturnes et de Sinuessa (450 [304 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref291][291]. Les colons qu’elle
y conduit, suivant la règle usitée pour toutes les colonies côtières, sont
dotés du droit de cité pleine. Dans l’Italie centrale la domination Romaine s’étend
et s’assoit d’une façon encore plus énergique. Après une courte et impuissante
résistance, tous les peuples Sabins sont faits sujets de la République (464 [290 av. J.-C.]), et, dans les Abruzzes, non
loin de la côte, la forte place d’Hatria est fondée (465). Mais de tous
les établissements nouveaux le plus important est sans contredit celui de Venusia
[Venosa] (463), où Rome envoie le nombre inusité de vingt mille colons. Construite
à la rencontre des frontières du Samnium, de l’Apulie et de la Lucanie, sur la
route qui relie le Samnium à Tarente, la nouvelle citadelle occupe une position
extrêmement forte : elle est destinée à contenir les peuples avoisinants, et
surtout elle intercepte les passages entre les deux plus puissants ennemis de
Rome dans l’Italie du sud. Nul doute qu’à la même époque la chaussée du sud, conduite
déjà jusqu’à Capoue par Appius Claudius, n’ait été aussi prolongée jusqu’à
Venouse. Ainsi, quand finit la guerre Samnite, le territoire romain touche au
nord la forêt Ciminienne, à l’est les Abruzzes, Capoue au sud, et deux postes
avancés, Lucérie et Venouse, placés sur la ligne de communication des peuples
hostiles à la République, du côté de l’orient et du midi, achèvent leur
isolement dans toutes les directions. Rome n’est plus seulement la première des
puissances de la Péninsule, elle en est désormais la puissance dominante. Le
cinquième siècle de la ville [255 av. J.-C.] s’achève.
À cette heure solennelle, les nations que la faveur des dieux et leurs plus
hautes aptitudes ont poussées chacune à la tête de toute la contrée
environnante, vont se rapprocher et se toucher dans les conseils et dans la
guerre ; et de même qu’à Olympie, les vainqueurs dans les premières joutes
doivent se livrer un second et plus sérieux combat ; de même dans la vaste
arène où sont en jeu les destinées du monde, Carthage, la Macédoine et Rome
entrent en lice. Une immense lutte se prépare ; elle sera décisive et
suprême.







[bookmark: _Toc366703319][bookmark: _Toc366595588]Chapitre VII – Guerre
entre Rome et le roi Pyrrhus.


Lorsque Rome eut définitivement conquis le sceptre monde, on
entendit parfois dire aux Grecs, pour dénigrer leurs maîtres, que tout l’édifice
de la grandeur Romaine n’avait tenu qu’à une chose, à cet accès de fièvre, qui,
le 11 juin 431 [323 av. J.-C.], mit fin
dans Babylone à la vie d’Alexandre de Macédoine. Au milieu des tristesses du
passé et d’u présent, les Grecs aimaient en effet à se demander ce qui serait
arrivé, si le grand roi avait eu le temps d’exécuter les projets qu’il
nourrissait dans son esprit, dit-on, au jour de sa mort ; si, se tournant
du côté de l’ouest, il avait, avec sa flotte, disputé. aux Carthaginois l’empire
des mers, et, avec ses phalanges, l’empire de la terre aux Romains. Il n’est
point impossible, en effet, qu’Alexandre ait songé à ces vastes entreprises, et,
pour les rendre vraisemblables, il n’était pas même besoin de mettre enjeu les
ambitions effrénées du puissant autocrate, marchant en avant avec ses armées et
ses, aisseaux, sans jamais trouver de limites à ses conquêtes. Certes il était
digne d’un roi Grec, de protéger la Sicile contre Carthage, Tarente contre Rome,
et de mettre fin à la piraterie sur les deux mers. Les ambassadeurs venus d’Italie,
Bruttiens, Lucaniens et Étrusques, qui affluaient à Babylone parmi ceux de tous
les autres peuples, lui apportèrent un sérieux motif de se renseigner sur l’état
des choses clans la Péninsule et d’y établir des relations[bookmark: _ftnref292][292]. Quant à
Carthage, ses rapports avec l’Orient étaient trop étroits pour qu’elle n’attirât
pas les regards du puissant monarque. Alexandre avait sans doute la pensée de
convertir en une domination réelle la suzeraineté purement nominale revendiquée
sur la colonie Tyrienne par le roi des Perses. Les Carthaginois avaient conçu
de vives craintes, et l’on voit un espion Phénicien se glisser dans l’entourage
immédiat du Macédonien. Projets sérieux ou simples rêves, tout cela s’évanouit
à l’heure où Alexandre descendit dans le tombeau, sans avoir jamais touché aux
affaires d’Occident. Il n’avait été donné que pour un petit nombre d’années à
un héros Hellène de tenir réunies dans la même main les forces intellectuelles
de la Grèce et les forces matérielles de l’Orient. Lui mort, toutefois, l’importation
de l’hellénisme en Orient, cette œuvre grandiose de sa vie, ne fut point
anéantie, tant s’en faut. Seulement l’unité à peine fondée de son empire se
divisa aussitôt ; au milieu des haines et des querelles constantes qui
agitèrent les divers États construits sur ses ruines, ceux-ci allèrent s’éloignant
de leurs destinées premières ; la propagande des idées grecques, sans être
absolument abandonnée, s’affaiblit à la fois, et s’arrêta dans ses progrès. En
un tel état de choses, ni les royaumes Grecs, ni les États Asiatiques ou
Égyptiens ne pouvaient songer désormais à prendre pied dans l’Occident, et à
entamer une lutte, avec Rome ou Carthage. Les divers empires de l’Est et de l’Ouest
vécurent côte à côte sans s’entamer mutuellement par les contacts de la
politique internationale ; et Rome, tout particulièrement, demeura complètement
étrangère à toutes les vicissitudes du siècle des Diadoques[bookmark: _ftnref293][293]. Mais des
rapports économiques n’avaient pas laissé que de s’établir : on voit, par
exemple, la libre république des Rhodiens, principaux représentants de la
politique commerciale des neutres en Grèce, et les plus actifs promoteurs du
trafic dans un temps de continuelles guerres, conclure un traité avec Rome, en
l’année 448 [306 av. J.-C.] ; traité
de commerce, cela va sans dire, quand l’on songe aux parties contractantes, un
peuple marchand, d’un côté, et un peuple maître des côtes de Cœré et de
Campanie, de l’autre. La Grèce était alors le lieu le plus propice au
recrutement des mercenaires : Tarente, entre autres villes, en appela un
grand nombre en Italie. Qu’on se garde pourtant d’aller voir dans un tel
contrat de louage la preuve de rapports politiques réciproques. Sans doute
Tarente n’était point devenue absolument étrangère à Sparte, sa métropole ;
mais qu’on le tienne pour certain, les levées de mercenaires étaient choses de
pur négoce ; et, quoique durant les guerres Italiques, Sparte eût à
fournir aux Tarentins d’ordinaire les chefs même de leurs armées, elle n’entrait
pas le moins du monde pour cela en guerre avec les peuples Italiques, pas plus
que, durant la guerre de l’Indépendance, les États Allemands n’ont été
de nos jours en guerre avec l’Union Nord-américaine, alors pourtant qu’ils
vendaient des soldats à ses adversaires.


Pyrrhus, roi d’Épire, courut aussi les aventures en qualité
de chef d’armée. En vrai chevalier de fortune qu’il était, il faisait remonter
sa généalogie jusqu’aux Æacides, jusqu’à Achille. S’il eût aimé la paix, il fût
mort le roi d’un petit peuple des montagnes, sous la suzeraineté de la
Macédoine, peut-être même, isolé et indépendant. On l’a quelquefois comparé à
Alexandre, et, de fait, c’eût été une oeuvre immense, que la fondation d’un
empire Grec occidental, ayant pour noyau l’Épire, la grande Grèce et la Sicile ;
dominant sur les deux mers italiennes, et repoussant Rome et Carthage dans la
foule des nations barbares, assises sur les frontières du système des États
Grecs, comme étaient les Gaulois ou les Indiens. La pensée seule de construire
un si vaste édifice était grande et hardie à l’égal de celle qui conduisit
Alexandre au delà de l’Hellespont. Mais ce n’est pas seulement par l’issue
différente des tentatives que l’expédition du Macédonien en Orient se distingue
de l’entreprise du roi Épirote en Occident. Les phalanges Macédoniennes, pourvues
d’un état-major excellent, formaient une arme d’attaque puissante contre les
bandes du Grand-Roi. Le roi d’Épire, au contraire, qui était à la Macédoine ce
que le duc de Hesse est à la Prusse, ne pouvait lever d’armée méritant ce nom qu’en
soudoyant des mercenaires, et qu’en contractant des alliances subordonnées aux
hasards et aux vicissitudes des rapports politiques. Alexandre était entré en
conquérant chez les Perses : Pyrrhus en Italie ne sera que le général d’une
coalition d’États secondaires. Alexandre, en quittant son royaume héréditaire, a
ses derrières assurés par la complète soumission de la Grèce et par une forte
réserve qu’il a confiée à Antipater. Rien ne garantira à Pyrrhus la
possession tranquille de son royaume ; rien, que la douteuse parole d’un
voisin ambitieux. Le succès couronnant leurs entreprises, ils n’avaient plus ni
l’un ni l’autre dans leur patrie le centre et le noyau de leur nouvel empire :
mais combien il était plus facile de transporter à Babylone le siège de la
monarchie militaire Macédonienne, que d’aller fonder à Tarente ou à Syracuse la
dynastie d’un soldat heureux ! Toute agonisante qu’elle semblât sans cesse,
la démocratie des républiques Grecques ne se laissa jamais refouler dans le
cadre étroit d’un État militaire : Philippe connaissait à fond celles-ci ;
et il se garda de les incorporer à son royaume. En Orient, au contraire, il n’y
avait nulle résistance nationale à craindre : races souveraines et races
asservies vivaient pêle-mêle depuis des siècles. Changer de maître était chose
indifférente aux masses, quand encore elles ne désiraient pas ce changement. En
Occident, si les Samnites, les Carthaginois, les Romains même n’étaient point
invincibles, jamais conquérant du moins n’eut pu transformer les Italiques en
des fellahs d’Égypte, ou condamner le paysan Romain à payer une censive
au profit de quelque baron Grec. Où que vous jetiez les yeux, puissance et
alliés de l’agresseur, forces défensives du royaume envahi, tout vous fait
regarder comme exécutable le plan conçu par le roi Macédonien ; tout vous
fait voir dans l’expédition de l’Épirote une entreprise impossible : là, l’accomplissement
d’une grande vocation politique ; ici, un coup manqué, mémorable d’ailleurs ;
là, les fondements jetés d’un nouveau système d’empires et d’une civilisation
nouvelle ; ici, un simple épisode dans le grand drame de l’histoire. Aussi
l’édifice construit par Alexandre a-t-il survécu à sa mort prématurée : Pyrrhus,
avant de mourir, devait voir de ses propres yeux tous ses plans à vau-l’eau. Grandes
et fortes natures tous les deux : mais l’un ne fut que le premier général
de son temps, l’autre en fut le plus puissant homme d’État : et s’il est
permis enfin, pour juger, de se placer par la pensée sur la ligne entre le
possible et l’impossible, laquelle sépare aussi le héros du coureur d’aventures,
il faudra bien donner ce dernier nom à Pyrrhus, et ne pas le ranger à côté de
son illustre parent ; pas plus qu’on n’irait mettre, par exemple, un
connétable de Bourbon à côté d’un Louis XI. Et, pourtant, il s’attache un
merveilleux prestige au nom de l’Épirote : la postérité a pour lui des sympathies,
soit à cause de son gémie aimable et chevaleresque, soit plutôt à raison de ce
que, le premier parmi les Grecs, il a tourné ses armes contre les Romains. A
dater de lui, commencent, entre Rome et la Hellade, ces contacts ou ces chocs
plus sérieux qui déterminent tout le progrès ultérieur de la civilisation
antique, et, pour une bonne partie, celui des sociétés modernes. La lutte entre
la phalange et les cohortes, entre les armées mercenaires et la landwehr
Romaine, entre un roi soldat et le gouvernement sénatorial, entre le talent d’un
seul individu et la force compacte de toute une nation : le combat enfin
entre Rome et l’Hellénisme, se vident tout d’abord sur les champs de bataille
où Pyrrhus croise le fer avec les généraux de la République. Le vaincu, plus
tard, aura beau en appeler encore à la décision des armes ; toutes les
journées qui suivront confirmeront purement et simplement la sentence. Mais si
les Grecs succombent et dans la mêlée des combats, et devant le sénat, ils
remporteront une victoire éclatante sur le terrain d’une autre lutte, qui, cette
fois, n’a plus rien de politique. Dès les premières guerres, on pressent l’effet
de plus douces influences : le triomphe de Rome sur les Hellènes ne
ressemblera pas à ses triomphes sur les Gaulois et les Carthaginois : à
peine auront été déposés les lances brisées, les boucliers et les casques, que
l’on verra Vénus-Aphrodite s’avancer dans la toute-puissance de ses charmes
entre les vaincus et les vainqueurs.


Issu de la lignée des Æacides, Pyrrhus était le fils de ce
souverain des Molosses (contrée de Janina), qui, ménagé par Alexandre, dont
il avait été le parent et le vassal fidèle, se vit plongé, lui mort, dans le
tourbillon des querelles de famille, et de la politique Macédonienne. Il y
avait perdu et le trône et la vie (441 [313 av. J.-C.]).
Pyrrhus avait alors six ans. Il fut sauvé et recueilli par Glaucias, roi
des Taulantiens d’Illyrie : plus tard, au milieu des combats dont l’enjeu
était la possession de la Macédoine, Démétrius Poliorcète le ramena, jeune
encore, dans sa principauté héréditaire (447 [-307]).
Quelques années après, il est encore, chassé par une faction contraire (vers
452 [-302]), et fait ses premières armes
dans l’exil, à la suite des chefs Macédoniens. Il s’y distingua bientôt. Il
accompagna Antigone dans ses dernières campagnes ; et le vieux maréchal d’Alexandre
se prit d’affection pour ce prince, né soldat, à qui ne manquait déjà plus que
l’âge, pour, être proclamé le premier des hommes de guerre de son temps. Après
la malheureuse journée d’Ipsus[bookmark: _ftnref294][294],
il vint à Alexandrie, comme otage, où, dans le palais du fondateur de la
dynastie des Lagides, sa vive hardiesse, sa franchise de soldat qui n’estime
rien que les choses de la guerre, attirèrent sur lui l’attention du prudent et
politique Ptolémée. En même temps, sa beauté virile, que ne déparaient ni la
sauvagerie de ses traits, ni l’imposant de sa démarche, lui conquérait les
regards des femmes de la cour. A peu de temps de là, Démétrius ayant réussi, par
un coup d’audace, à se faire un nouveau royaume dans la Macédoine même, ses visées
ambitieuses n’allaient à rien moins, bientôt, qu’à reconstituer aussi l’empire
d’Alexandre. Il importait de l’amoindrir, de lui créer des embarras jusque chez
lui. Le Lagide s’entendait mieux que personne à tirer bon parti, pour sa
politique, d’un caractère ardent comme celui du jeune prince Épirote. Acquiesçant
au désir de la reine Bérénice, sa femme, et, poursuivant l’accomplissement
de ses propres desseins, il marie Pyrrhus à sa belle-fille Antigone, et lui facilite
par son appui matériel et son influence, le retour dans sa patrie (458 [296 av. J.-C.]). Tous les anciens sujets de
son père volent vers lui. Les Épirotes, ces Albanais de l’antiquité, lui
apportent leur fidélité et leur bravoure héréditaires ; ils suivent joyeux
leur jeune héros, leur aigle, comme ils l’appellent. Cassandre
venait de mourir (457 [-297]) : sa
succession en Macédoine faisait naître de nouveaux troubles. Pyrrhus saisit l’occasion
de s’agrandir : il s’empare successivement de toutes les côtes, avec les
places commerciales importantes d’Apollonie, et d’Épidamne [Durazzo],
avec les îles de Lissus et de Corcyre ; il s’étend jusque
dans le pays Macédonien, et, au grand étonnement des populations, il tient tête
aux forces démesurément supérieures de Démétrius. La folie de ce dernier le
précipite à son tour à bas du trône ; et son chevaleresque rival, le
parent du grand Alexandre est invité à y monter après lui (467 [287 av. J.-C.]). Certes, nul prince mieux que
Pyrrhus ne méritait de ceindre le diadème de Philippe et du vainqueur des Perses.
Dans ce temps de décadence profonde, où royauté et lâcheté devenaient synonymes,
Pyrrhus brillait entre tous par l’attrait d’un caractère jusque-là sans tache. Il
était bien le roi pour ces libres paysans de la vieille Macédoine, qui, si
appauvris et amoindris qu’ils fussent, avaient conservé intactes et les bonnes
mœurs et la bravoure traditionnelles, ailleurs tombées en désuétude depuis les
partages de la Grèce et de l’Asie entre les Diadoques. Facile d’abord ; le
cœur franc, et ouvert, comme le grand Alexandre, recevant sous son toit ses
amis et ses familiers, Pyrrhus avait rejeté bien loin les habitudes de vie des
sultans orientaux comme Alexandre, enfin, il passait pour le meilleur tacticien
de son siècle. Mais, dans le reste du pays, les susceptibilités vaniteuses d’une
nationalité exclusive auraient donné l’avantage au compatriote le plus indigne
sur l’étranger le plus capable : l’armée Macédonienne se montrait imprudemment
réfractaire contre tout général qui n’était pas Macédonien ; et de même
que le meilleur capitaine de l’école d’Alexandre n’avait pu, ailleurs, l’emporter
contre de si grands obstacles, de même une rapide catastrophe mit fin à la
domination dix roi Épirote dans la Macédoine. Celui-ci ne pouvait garder le
trône qu’avec l’assentiment et l’affection de la contrée trop peu puissant d’ailleurs,
trop magnanime peut-être pour s’imposer par la force, après sept mois de règne,
il abandonna les Macédoniens à leurs tristes affaires, à leur triste
gouvernement, et retourna au milieu de ses chers Épirotes (467 [287 av. J.C.]). Mais l’homme qui avait porté
un instant la couronne d’Alexandre, le beau-frère de Démétrius, le gendre des
Lagides et d’Agathocle de Syracuse, le profond stratégiste, qui écrivait ses Mémoires
et des traités scientifiques sur l’art de la guerre, ne pouvait pas condamner
sa vie aux ennuis d’une paix obscure ; révisant, à chaque saison, les
comptes de ses intendants et des pasteurs des troupeaux royaux ; ne
demandant à ses vaillants sujets, et ne recevant d’eux que les cadeaux
ordinaires et périodiques, en bœufs et en brebis ; ou leur faisant ensuite
renouveler le serment de fidélité devant l’autel de Jupiter ; jurant
lui-même en échange d’observer religieusement les lois nationales ; puis, en
confirmation des paroles données, passant la nuit avec eux dans un banquet
final ! Il n’y a plus place pour Pyrrhus sur le trône de Macédoine ; eh
bien ! il saura ne pas rester confiné dans sa patrie : pouvant être
le premier, il ne sera pas le second. Alors, il jette les yeux au loin. Les
rois qui se disputent la Macédoine les armes à la main, s’entendent volontiers
pour aider et éloigner à la fois un dangereux rival ; et, quant à ses
fidèles compagnons de guerre, il est sûr d’eux ; il les emmènera où il
voudra. A cette heure, les circonstances favorisaient ses projets sur l’Italie :
il semblait redevenu possible d’y poursuivre avec succès l’entreprise tentée, quarante
ans plus tôt, par son parent, le cousin de son père, Alexandre d’Épire, et tout
récemment encore rêvée et préparée par Agathocle, son beau-père. Donc, tournant
le dos à la Macédoine, Pyrrhus part, s’en allant fonder pour lui et pour la
nation Hellénique un nouvel empire, dans les contrées de l’Occident.


La paix de 464 [290 av. J.-C.],
conclue entre Rome et le Samnium, ne fut que d’une courte durée : mais c’est
en Lucanie, cette fois, que l’explosion éclate, et que se relève encore la
ligue hostile à la République. Les Lucaniens, en prenant parti pour Rome durant
les guerres Samnites, avaient paralysé l’effort des Tarentins, et contribué puissamment
à l’issue de la lutte : en récompense, toutes les cités Grecques de leur
contrée leur avaient été abandonnées. S’unissant aux Bruttiens, au lendemain de
la paix, ils s’étaient mis aussitôt à attaquer celles-ci de compte à demi, et
les réduire les unes après les autres. Assaillis à deux reprises par le général
Lucanien Stenius Statilius, les citoyens de Thurium, dans l’extrémité de
leur désespoir, usèrent du même remède que les Campaniens jadis, quand ceux-ci
avaient invoqué le secours de Rome contre les invasions Samnites. Ils offrirent,
de même, de payer ce secours du prix de leur liberté. Comme, depuis la
fondation de Venouse, Rome n’avait plus besoin de l’assistance des Lucaniens, le
sénat s’empressa de déférer à la demande de Thurium, et fit défense à ses
anciens amis de mettre la main sur une ville qui s’était donnée à la République.
Trompés ainsi par leur puissante alliée, Lucaniens et Bruttiens se mettent à
négocier aussitôt avec la faction et l’opposition à Tarente et dans le Samnium.
Ils s’efforcent de reconstituer la coalition Italienne ; et quand les
Romains leur envoient des députés pour les avertir, ils les jettent en prison, commencent
la guerre par une nouvelle attaque contre Thurium (vers 469 [-285]) ; et non contents d’avoir appelé
aux armes les Tarentins et les Samnites, ils invitent les Étrusques, les
Ombriens et les Gaulois à se joindre à eux dans cette lutte nouvelle pour la
liberté. Les Étrusques se soulèvent aussitôt, et prennent à leur solde les
Gaulois venus en foule. Une armée Romaine, conduite par le préteur Lucius
Cœcilius au secoues des Arrétins demeurés fidèles, est anéantie sous les
murs d’Arretium par les hordes des Sénons : défaite qui coûte à Rome
treize mille soldats avec leur général (470 [-284]).
Les Sétons avaient un traité d’alliance avec la République. Elle leur dépêche
aussi une ambassade, se plaignant de ces ventes de mercenaires destinés à
porter les armes contre elle, et réclamant la restitution immédiate et gratuite
des prisonniers. Mais Britomar, chef des Sénons, avait la mort de son
père à venger : à son instigation, les ambassadeurs sont massacrés, et la
nation se range ouvertement du côté des Étrusques. Toute l’Italie du Nord, Étrurie,
Ombrie, pays des Celtes, prend feu : de grands résultats vont surgir, peut-être,
pourvu que les peuples du Sud saisissent l’occasion ; pourvu que tous, s’il
en est qui ne l’ont point fait encore, se prononcent contre Rome.


Les Samnites, toujours prêts à revendiquer leur indépendance,
ne faillirent pas, pour leur part, à déclarer la guerre à la République : mais,
épuisés par leur catastrophe récente, enfermés de tous côtés par les colonies
militaires, ils ne purent être grandement utiles à la ligue. Tarente hésite, selon
son habitude. Pendant que ses ennemis négocient entre eux, concluent des
traités de subsides, ou rassemblent des soldats achetés au dehors, Rome agit. Les
Sénons apprennent d’abord à leurs dépens combien il est dangereux d’avoir
vaincu les Romains. Le consul Publius Cornélius Dolabella entre chez eux
à la tête d’une forte armée. Tout ce qui n’est point passé au fil de l’épée est
chassé hors du pays, et la nation Sénonaise disparaît du milieu des peuples
Italiques (471 [283 av. J.-C.]). De
telles expulsions en masse se comprennent à l’égard d’un peuple vivant
exclusivement de ses troupeaux ; et je me sens porté à croire que les bandes
Gauloises chassées alors de l’Italie ne sont autres que celles qui iront un peu
plus tard inonder la région Danubienne, la Macédoine, la Grèce et l’Asie
Mineure. Le rapide châtiment infligé aux Sénons terrifie les Boïens, leurs
voisins les plus proches, et leurs plus proches apparentés ; mais
redoutant le même sort, ils se réunissent aussitôt aux Étrusques, qui
continuent la guerre avec leurs mercenaires Gaulois ; ceux-ci, excités
désormais par le désespoir et le besoin de venger leur patrie ! Une puissante
armée coalisée marche droit sur Rome. Les alliés ne veulent rien moins que
faire subir la peine du talion à la métropole Latine ; et plus terribles
pour elle encore que le Brenn Sénonne l’avait été autrefois, ils se
promettent de la raser de fond en comble, et de l’effacer de la surface de la
terre. Mais tout leur effort vient échouer sur les rivages du Tibre, non loin
du lac Vadimon, où ils essuient une sérieuse défaite (471 [-283]). L’année suivante ils ne sont pas plus
heureux sous les murs de Populonia ; et les Boïens, découragés, abandonnent
les Étrusques après avoir fait leur paix séparée (472 [-282]).


Le plus dangereux des ennemis de Rome était vaincu déjà
avant même que la ligue ne fût tout à fait constituée. Rome pouvait maintenant
se tourner du côté du Sud, où la guerre avait langui durant les années 469-471 [285-283 av. J.-C.]. La petite garnison Romaine
de Thurium avait eu peine à se maintenir contre les Lucaniens et les Bruttiens
unis. Enfin, en 472, le consul Gaius Fabricius Luscinus débouche avec
les légions devant la place ; la débloque ; bat les Lucaniens dans
une journée sanglante, et fait prisonnier Statilius, leur général. Aussitôt lés
petites villes Grecques Doriennes, pour qui les Romains sont des sauveurs, se
jettent dans leurs bras ; et les soldats de la République occupent les
places les plus importantes, Locres, Crotone, Thurium, et surtout Rhegium, sur
laquelle les Carthaginois jetaient de leur côté les yeux. Partout Rome est
décidément victorieuse. Les Sénons, écrasés, lui ont abandonné un littoral
considérable sur l’Adriatique : mais elle pressent que le feu couve sous
la cendre à Tarente : elle sait qu’en Épire une invasion se prépare et
menace, et elle se hâte de prendre possession de la côte et de la mer. En même
temps qu’une colonie de citoyens Romains (vers 471) va se loger dans Sena
[Sinigaglia], jadis le port et la capitale des Sénons, une flotte Latine,
partie de la mer Tyrrhénienne, va stationner dans les eaux de l’Est, gardant le
golfe, et défendant les établissements que Rome y occupe.


Depuis le traité de 450 [304
av. J.-C.], les Tarentins avaient vécu en paix avec Rome. Ils avaient
assisté à la longue agonie des Samnites, à la ruine foudroyante des Sénons ;
ils avaient laissé élever, sans y mettre obstacle, les citadelles de Venouse, Hatria,
Sena, et occuper Thurium et Rhegium. Mais le vase d’amertume déborde enfin
quand la flotte Romaine, à son passage de la mer Tyrrhénienne dans le golfe
Adriatique, vient naviguer jusque dans les eaux Tarentines, et jeter l’ancre
dans le port même de la cité soi-disant amie : les meneurs du parti
populaire redisent aussitôt dans l’assemblée des citoyens les clauses des
anciens contrats qui interdisaient à Rome d’envoyer ses vaisseaux à l’est du
cap Lacinien ; et-la foule, excitée, se précipitant soudain, à la
façon des pirates, sur les navires de la République, un violent combat s’engage
où les Romains surpris ont le dessous : cinq vaisseaux sont capturés ;
les hommes du bord tués ou vendus comme esclaves. L’amiral Romain avait péri
dans la mêlée. Une aussi lâche agression ne s’explique que par la suprême
sottise et la suprême mauvaise foi d’un gouvernement de démagogues. Les traités
revendiqués appartenaient à un passé depuis longtemps accompli et oublié :
ils n’avaient plus aucun sens, dans tous les cas, depuis les établissements
Romains créés à Sena et à Hatria. Les Romains avaient pleine foi dans l’alliance
existante, quand ils cinglaient vers le golfe et il était pour eux du plus
grand intérêt, la suite le fit bien voir, de ne point fournir aux Tarentins l’occasion
d’une déclaration de guerre. Quant aux hommes d’État de Tarente, en armant
contre Rome, ils ne faisaient, certes, que ce qu’ils auraient dû faire depuis
longtemps : que si encore, au lieu de se placer sur le terrain solide des
nécessités politiques, ils préférèrent se retrancher dans une question de forme
et dans une prétendue violation des traités, l’histoire ne leur en fera pas un
grave reproche. La diplomatie a toujours regardé comme au-dessous de sa dignité
de dire simplement la vérité simple. Mais il fallait être fou et barbare à la
fois pour attaquer par surprise, avec le fer et le feu, une flotte qu’on
pouvait aussi bien sommer de reprendre la route de l’ouest. Ainsi tombe dans le
crime et la sauvagerie toute société où les mœurs perdues cessent un jour de
peser sur le gouvernail. Ainsi reparaît aussitôt la brutalité toute nue de l’homme,
opposant par là un démenti cruel à ces opinions naïves qui attribuent à la
civilisation seule le don merveilleux de déraciner à toujours les instincts de
la bestialité. Quoi qu’il en soit, les Tarentins, comme s’ils n’eussent point
assez de ce beau fait d’armes, coururent ensuite à Thurium, dont la garnison
Romaine, surprise, capitula durant l’Hiver de 472 et 473 [282 et 281 av. J.-C.]. Les habitants expièrent
durement leur partialité Romaine et anti-hellène. Et pourtant, c’était Tarente,
qui, bien des fois déjà, les avait abandonnés aux Lucaniens dans les traités
conclus avec ceux-ci, et les avait par là forcément rejetés dans les rangs d’une
alliance intime avec Rome.


Les Barbares, comme les appelaient les Grecs, agirent
d’abord avec une modération qui surprend chez un peuple aussi puissant, et
après de telles offenses. Rome avait tout avantage à faire durer le plus
longtemps possible la neutralité des Tarentins ; et les hommes influents
dans le sénat firent rejeter la motion d’une minorité irritée, tendant à une
déclaration de guerre immédiate. Ils s’efforcèrent de maintenir la paix, dût-on
offrir les conditions les plus douces et les mieux conciliables avec l’honneur
du nom Romain. Ils ne demandaient que la liberté des prisonniers, la restitution
de Thurium, et enfin la remise des auteurs principaux de l’attaque contre la
flotte. C’est avec ces propositions qu’une ambassade Romaine partit pour
Tarente (473 [-281]), en même temps que, pour
appuyer ses paroles, les légions s’avançaient dans le Samnium sous la conduite
du consul Lucius Æmilius. Les Tarentins, sans diminuer en rien leur
indépendance, pouvaient très bien accéder aux réclamations faites ; et, sachant
l’humeur peu guerrière de cette ville de marchands, on croyait raisonnablement,
à Rome, à la possibilité d’un accommodement. Pourtant les tentatives de paix
échouèrent soit par l’opposition de ceux qui croyaient à la nécessité urgente
de s’opposer par les armes aux progrès continus de la puissance Romaine, soit
par l’emportement de la populace Tarentine, dont l’insolence indigne et la
fatuité toute Grecque s’en prit à la personne même des députés. Aussitôt le
consul entra sur le territoire de Tarente : une dernière fois, avant d’ouvrir
les hostilités, il offrit, mais en vain, les conditions déjà refusées. Alors
seulement il commença à ravager les champs et les villas, et refoula les
milices de la ville. Les plus considérables parmi les prisonniers furent rendus
sans rançon sur ces entrefaites, et la République espérait toujours que sous la
pression de la guerre, le parti aristocratique pourrait revenir aux affaires, et
rétablir la bonne harmonie entre les deux peuples. Les Romains se gardaient
bien de rien faire qui poussât Tarente à se jeter dans les bras du roi d’Épire.
Les projets de celui-ci sur l’Italie n’étaient plus un secret pour personne. Déjà
les envoyés Tarentins l’étaient allés trouver ; mais ils étaient rentrés
sans avoir pu rien conclure, Pyrrhus demandant bien plus qu’ils n’avaient
pouvoir de lui accorder. Il fallut prendre un parti. Les milices de la ville ne
savaient que fuir devant les légions, chacun le reconnaissait à satiété ; et.
l’on n’avait plus le choix qu’entre la paix offerte encore par les Romains tout
prêts à donner des conditions plus douces, et l’alliance avec Pyrrhus aux
conditions qu’il lui plairait d’imposer : il fallait opter, en un mot, entre
la suprématie de Rome et la tyrannie d’un soldat Grec. Les forces des
partis se balançaient presque dans la ville. Mais enfin la faction nationale
prit le dessus. Elle avait pour elle ce motif spécieux, que, puisqu’il fallait
se donner un maître, encore valait-il mieux le prendre chez les Grecs que chez
les Barbares. Et puis, les démagogues craignaient que Rome, abandonnant tout à
coup la modération que les circonstances lui avaient jusque-là commandée, ne
saisît un jour l’occasion de la vengeance, et ne punît l’attentat dont la
populace s’était rendue coupable. On traita donc avec Pyrrhus. Il eut le
commandement suprême des contingents à fournir par les Tarentins et les autres
patriotes qui prenaient les armes : il eut en outre le droit de mettre
garnison dans Tarente. Il va de soi que la ville défrayait la guerre. Par
contre, le roi d’Épire promit de ne rester en Italie que juste le temps
nécessaire ; sous la réserve mentale, sans nul doute, de fixer lui-même
combien de temps durerait cette nécessité. Il s’en fallut de peu, néanmoins, que
sa proie ne lui échappât. Pendant l’absence des députés dé Tarente, chefs de la
faction anti-romaine, sans doute, la ville étant serrée de près par les Romains,
il s’était fait un changement dans les esprits et dans la situation. Déjà, un
personnage de la faction Romaine, Agis, avait pris le commandement
suprême. A ce moment revint l’ambassade, rapportant le traité conclu avec
Pyrrhus, et accompagnée de Cinéas, son fidèle ministre. Une révolution
nouvelle eut lieu, et l’on revint encore à la guerre. Bientôt d’ailleurs, une
main plus forte saisit les rênes, et mit fini à ces tristes vicissitudes. Dès l’automne
de 473 [281 av. J.-C.], Milon, l’un des
généraux de Pyrrhus, débarqua avec trois mille Épirotes, et vint occuper la
citadelle : au commencement de l’an 474 [-208],
le roi prit lui-même la mer. Si traversée fut pénible : la tempête lui
coûta de nombreux sacrifices en hommes et en munitions. Il amenait à Tarente
une armée considérable, mais mêlée. On y voyait d’un côté ses troupes à lui, Molosses,
Thesprotiens, Chaoniens, Ambraciotes ; de l’autre, des
fantassins de Macédoine, et la cavalerie Thessalienne, que le roi Macédonien
Ptolémée lui avait cédés par un traité ; puis encore des bandes
mercenaires d’Étoliens, d’Acarnadiens et d’Athamaniens :
en tout, elle comptait vingt mille phalangistes, deux mille archers, cinq
cents frondeurs, trois mille hommes de chevaux, et vingt éléphants, soit
vingt-cinq mille cinq cents soldats : à peu de chose près ce qu’Alexandre,
cinquante ans avant, avait emmené au delà de l’Hellespont.


Quand Pyrrhus arriva, les affaires de la coalition allaient
mal. En voyant devant lui, les soldats de Milon qui prenaient la place des
milices Tarentines, le consul Romain avait abandonné l’attaque de la ville pour
rentrer en Apulie : mais les Romains, à l’exception du territoire immédiat
de Tarente, n’en dominaient pas moins dans toute l’Italie. Nulle part, dans le
Sud, les coalisés n’avaient d’armée en campagne ; et, dans le Nord, les
Étrusques, qui seuls luttaient encore, avaient été défaits sur tous les champs
de bataille (473 [281 av. J-C.]). Les
alliés, dès avant l’arrivée du roi, avaient mis toutes leurs troupes sous ses
ordres, promettant une armée de trois cent cinquante mille hommes de pied et, de
vingt mille cavaliers : les grands mots leur coûtaient bien moins que les
effets. En réalité, l’armée dont Pyrrhus devait prendre le commandement suprême
était toute à créer ; et, pour le moment, Tarente seule mettait à sa
disposition les ressources qui lui appartenaient. Pyrrhus débute par ordonner
une levée de mercenaires Italiotes aux frais de la ville, et réclame l’enrôlement
de tous les citoyens en âge de porter les armes. Les Tarentins ne l’entendaient
pas ainsi. Ils avaient cru acheter à beaux deniers la victoire, comme une
marchandise courante ; et le roi violait le contrat en les forçant à la
conquérir les armes à la main. A l’arrivée de Milon, ils s’étaient vus avec
joie débarrassés du service si lourd des portes de la place : aujourd’hui
qu’il faut aller au dehors se ranger sous les étendards de Pyrrhus, ils regimbent,
et le roi menace les récalcitrants de la peine capitale. Les événements
donnaient raison au parti Romain, qui renoue ou paraît renouer ses
intelligences avec la République. Pyrrhus, que cette résistance est loin de
surprendre, traite aussitôt Tarente en ville conquise : il cantonne ses
soldats dans les maisons des citoyens, suspend les réunions populaires et les
banquets (συσσίτια), si nombreux
d’ordinaire, fermé le théâtre et les promenades, et confie les portes à la
garde de ses Épirotes. Les meneurs sont transférés en foule en Épire, comme
otages : plusieurs n’évitent le même sort qu’en s’enfuyant à Rome. Qu’on
ne contesté pas la nécessité de ces rigueurs ! Sans elles, il n’était pas
possible de faire fond sur les Tarentins. Le roi, toutes ses dispositions
prises, et appuyé désormais sur une puissante place forte, peut enfin songer à
entamer ses opérations.


A Rome aussi on savait à quels combats il faudrait faire
face. Comme il importait de s’assurer de la fidélité des alliés, ou mieux, des
sujets de la République, celle-ci met des garnisons dans les villes dont les
dispositions lui sont suspectes : les chefs du parti de l’indépendance
nationale sont ou arrêtés, ou même mis à mort, partout où il semble nécessaire.
Tel fut le sort, notamment, d’un certain nombre de sénateurs de Præneste. Les
préparatifs de guerre sont activement poussés : une contribution militaire
est levée : les contingents entiers des alliés et des déditices
sont exigés : il n’est pas jusqu’aux prolétaires, d’habitude exempts du service,
qui ne soient appelés sous les armes. Une armée Romaine demeure comme réserve
dans la capitale. Une seconde armée, conduite par le consul Tiberius
Coruncanius, entre en Étrurie, et réduit Volci et Volsinies. Mais les
forcés principales marchent vers le Sud : on les fait partir le plus
diligemment possible, pour qu’elles puissent encore atteindre Pyrrhus dans le
pays Tarentin, et l’empêcher de réunir sa propre armée aux contingents fournis
par les Samnites et les autres Italiotes soulevés contre Rome. Avant ce moment,
les garnisons cantonnées dans les villes de la Grande-Grèce seront, on l’espère,
un premier obstacle aux progrès du roi. Sur ces entrefaites, une révolte des
soldats enfermés dans Rhegium (on y comptait huit cents Campaniens et quatre cents
Sidicins sous les ordres du Campanien Decius), enlevé aux Romains cette
importante place, sans pour cela la livrer à Pyrrhus. Si, d’un côté, la haine
nationale du nom Romain a poussé à cette révolte ; Pyrrhus, d’un autre
côté, venu d’au delà des mers pour défendre et sauver les Hellènes de l’Italie,
ne peut en aucune façon admettre dans la coalition des troupes qui ont massacré
leurs hôtes dans leurs propres maisons. Rhegium reste donc isolée et
indépendante, cultivant une étroite amitié avec les Mamertins, apparentés
et complices des Campaniens de Decius, et qui, pour la plupart anciens soldats
Campaniens d’Agathocle, se sont de la même manière emparés de Messine, la ville
Sicilienne située en face. Les nouveaux Rhégiens brûlent et détruisent ensuite
les villes Grecques voisines, Crotone, où la garnison romaine, est passée au
fil de l’épée, et Caulonia, qui est rasée. Cependant les Romains ont jeté un
faible corps sur la frontière Lucanienne, et renforcé la garnison de Venouse :
ils parviennent ainsi à empêcher la jonction des Lucaniens et des Samnites avec
l’Épirote ; et en même temps leur grande armée, formée de quatre légions
et des contingents alliés en pareille proportion, comptant ainsi, ce semble, au
moins cinquante mille hommes que commande le consul Publius Lœvinus, marche
contre le roi. Celui-ci, campé avec ses troupes et celles de Tarente entre
Pandosie[bookmark: _ftnref295][295]
et Héraclée, la colonie Tarentine, s’attachait à couvrir cette dernière place (474
[280 av. J.-C.]). Les Romains, appuyés
par leur cavalerie, franchissent le Siris. Puis, lançant celle-ci sur l’ennemi,
ils débutent par une chaude et heureuse attaque. Pyrrhus, qui se bat au premier
rang de ses cavaliers, est lui-même précipité à terre, et les escadrons Grecs, épouvantés
de la disparition de leur général, laissent le champ aux escadrons Romains. Mais
déjà le roi a couru à son infanterie : il se met à sa tête ; et le
combat recommence pour ne finir que par la victoire de l’une où de l’autre
armée. Sept fois les phalanges et les légions s’entrechoquent, et la bataille
dure toujours. Là tombe Mégaclès, l’un des meilleurs officiers de l’Épirote :
il portait l’armure royale dans cette rude journée et pour la seconde fois les
Grecs s’imaginent que Pyrrhus est mort. Leurs rangs flottent : le désordre
les gagne, et Lœvinus, qui croit enfin tenir la victoire, jette toute sa
cavalerie sur leur flanc. Pyrrhus est indomptable : il ranime le courage
ébranlé des siens, et parcourant tête nue toutes ses lignes, il fait avancer
contre les cavaliers Romains ses éléphants jusque-là gardés en réserve sur les
derrières. À leur vue les chevaux s’effarouchent : les légionnaires n’osent
plus marcher, et tournent le dos : la cavalerie est ramenée sur l’infanterie :
les éléphants, qui la poursuivent, entrouvrent et brisent les rangs serrés des
légions ; et les éléphants et les chevau-légers Thessaliens accourus
avec eux, font un affreux carnage des fuyards. Si un brave soldat Romain, Gaius
Minucius, premier hastaire de la quatrième légion, n’eût pas blessé
et renversé, l’une des monstrueuses bêtes, et par là semé aussi le désordre
parmi les ennemis, c’en était fait de l’armée Romaine. Ses débris purent à
grande peine retraverser le Siris. Ses pertes étaient grande : le
vainqueur trouva sept mille Romains morts ou blessés sur le champ de bataille :
deux mille prisonniers avaient été faits. Les Romains eux-mêmes, en y
comprenant ceux de leurs blessés qu’ils purent ramener avec eux, évaluèrent
leurs pertes à quinze mille hommes mis hors de combat. De son côté, l’armée de
Pyrrhus n’avait pas moins souffert : quatre mille de ses meilleurs soldats,
plusieurs de ses meilleurs lieutenants étaient tombés. C’étaient ses vétérans
surtout qui avaient payé de leur personne, et il lui devenait bien plus
difficile de les remplacer, qu’aux Romains de remettre au complet les cadres de
leurs milices. La victoire était due principalement à l’attaque des, éléphants,
à une première surprise, qui ne se répéterait plus sans doute ! On
comprend dès lors que le roi, en excellent tacticien qu’il était, ait plus tard
comparé son triomphé à une défaite : mais il y aurait folie à croire, avec
les poètes de la légende Romaine, que dans l’inscription du monument par lui
consacré à Tarente, il soit allé jusqu’à le dire, rabaissant ainsi sa propre
gloire devant le public. Politiquement parlant, peu importait le haut prix payé
pour la victoire ! Gagner la première bataille était tout. Ses talents de
général s’étaient manifestés au grand jour sur un terrain nouveau ; et
vainqueur à Héraclée, il rendait aussitôt l’union et l’énergie à la coalition
défaillante des Italiotes. D’abord, les résultats de la journée étaient
considérables et immédiats. La Lucanie était perdue pour Rome. Lœvinus rappela
à lui toutes les troupes qui s’y trouvaient, et rentra en Apulie. Bruttiens, Lucaniens,
Samnites, tous opérèrent leur jonction avec le roi. Excepté Rhegium qui
gémissait, opprimée par cette bande de brigands Campaniens, toutes les villes
Grecques se donnent à Pyrrhus : Locres lui livre même sa garnison Romaine.
Elles supposaient, et avec raison, qu’il ne les remettrait jamais à ses alliés
Italiques. Ainsi Pyrrhus vit arriver à lui les Sabelliens et les Grecs tout à
la fois : mais là s’arrêtèrent les effets de sa victoire. Les Latins ne se
souciaient pas d’appeler le secours d’un bras étranger pour expulser les
Romains, quelque lourd que fut le joug de leur domination. Venouse, bloquée
étroitement par l’ennemi, tint bon. Pyrrhus, bon connaisseur en bravoure, avait
traité honorablement les valeureux soldats de Rome qu’il avait capturés sur les
bords du Siris : il leur offrit, selon l’usage des Grecs, de prendre rang
dans son armée, mais leur réponse lui apprit qu’il avait affaire à une nation, et
non à des bandes de mercenaires. Pas un d’eux, soit Romain, soit Latin, ne
voulût entrer à son service.


Il offrit alors la paix aux Romains. Militaire prévoyant, il
se préoccupait des difficultés de sa position stratégique ; homme d’État
expérimenté, il se tenait prêt, à l’heure la plus opportune, à saisir l’occasion
favorable d’un traité avantageux. Confiant dans l’impression qu’on avait dû
ressentir à Rome au lendemain de la grave défaite d’Héraclée, il espérait tout
à la fois sauvegarder l’indépendance des villes de la Grande-Grèce, et interposer
entre elles et Rome un groupe d’États de second et de troisième ordre, alliés
et satellites du nouvel empire Hellénique. Aussi demandait-il aux Romains l’évacuation
et la liberté de toutes les cités Gréco-italiques, de celles de Lucanie et de
Campanie nommément ; la restitution de leur territoire aux Samnites, Dauniens,
Lucaniens, Bruttiens ; et entre autres la remise de Lucérie et de Venouse.
Que si, chose probable, il fallait une seconde fois en venir aux mains avec
Rome, encore valait-il mieux rouvrir la lutte au plus tôt, quand les Grecs
occidentaux étaient unis sous le drapeau d’un même maître, la Sicile gagnée, l’Afrique
peut-être déjà conquise. Telles furent les bases des instructions confiées par
le roi à son ministre fidèle, le Thessalien Cinéas, que ses contemporains
comparaient à Démosthène ; si tant est qu’on puisse comparer le rhéteur à
l’homme d’État, le serviteur d’un maître absolu au libre conseiller d’un peuple.
L’habile négociateur avait ordre de montrer en tout la haute estime que
ressentait en effet Pyrrhus pour les vaincus d’Héraclée ; de déclarer que
son roi souhaitait de venir à Rome en personne ; d’employer, pour lui
concilier les esprits, la louange toujours agréable à entendre de la bouche d’un
ennemi, les flatteries, dans l’occasion les présents distribués à propos, et
enfin tous les artifices tentateurs de l’école politique des cours d’Alexandrie
et d’Antioche. Le sénat hésita un moment : il semblait sage à plusieurs de
reculer pour un temps, et d’attendre jusqu’au jour où le dangereux compétiteur
irait s’embarrasser ou périr dans des entreprises ambitieuses. Mais tout à coup
se lève un consulaire aveugle et en cheveux blancs, Appius Claudius (censeur en
442 [-312], consul en 447 et 458 [-307 et -296]) ! Depuis longues années il
a quitté la scène politique ; mais dans ce jour où s’agitent les destinées
de Rome, il s’est fait conduire à la Curie. Il ranime le courage des sénateurs
plus jeunes, et en quelques paroles enflammées il leur souffle une indomptable
énergie. C’est alors et pour la première fois que fut faite cette fière réponse,
qui depuis, devint la maxime d’État de Rome : La République ne
traite pas, tant qu’il reste un étranger sur le sol Italique. Pour
joindre les actes aux dires, l’envoyé de Pyrrhus, reçoit l’ordre de quitter la
ville aussitôt. Le but de l’ambassade était manqué et le diplomate royal, loin
d’avoir lui-même produit l’effet qu’il attendait de son éloquence, s’en revint
ému de cette dignité virile et imposante au lendemain d’un tel désastre ; il
déclara à son maître que les citoyens de Rome lui avaient semblé autant de rois.
De fait, le courtisan avait eu devant lui un peuple libre !


Durant les négociations, Pyrrhus s’était avancé jusqu’en
Campanie. A la nouvelle de leur rupture, il prit la route de Rome, voulant
aller donner la main aux Étrusques, briser le faisceau des alliés de la
République, et menacer la capitale elle-même. Mais Rome ne s’effraye pas plus
qu’elle ne s’est laissé gagner. La voix du héraut appelant les citoyens à se
faire inscrire au lieu et place des soldats morts à l’ennemi, la jeunesse de
Rome était accourue en foule, à la nouvelle de la défaite d’Héraclée. Lœvinus réunit
deux légions de formation récente aux légions ramenées de Lucanie ; et, plus
fort qu’avant la bataille, il suit le roi dans sa marche, couvre Capoue, et
déjoue une tentative sur Néopolis, avec qui Pyrrhus veut se mettre en
communication. La ferme attitude des Romains leur réussit à l’exception des
villes de l’Italie inférieure, nul peuple allié qui ait un nom, n’ose rompre
avec eux. Pyrrhus pousse alors une pointe sur Rome. Il traverse de riches
contrées, dont l’aspect florissant l’étonne ; surprend Frégelles ;
force le passage du Liris, et arrive devant Anagnia, qui n’est guère qu’à huit
mille allemands [16 lieues] de Rome. Nulle
armée n’est devant lui : mais toutes les villes du Latium lui ferment
leurs portes ; mais Lœvinus le suit pas à pas avec les légions de Campanie :
tandis qu’au nord le consul Tiberius Cocuncanius, qui vient de conclure
avec les Étrusques la paix la plus opportune, amène en toute hâte un second
corps ; et qu’à Rome même, les réserves, sous les ordres du dictateur Gnœus
Domitius Calvinus, s’apprêtent aussi à le combattre. L’entreprise du roi
est manquée. Il ne lui reste plus qu’à battre en retraite. Quelque temps encore
il demeure en Campanie, inactif en face des légions et des consuls réunis ;
guettant, sans la rencontrer, l’occasion de frapper un grand coup. Puis, l’hiver
venu, il quitte le territoire ennemi, cantonne ses troupes dans les villes
amies, et va prendre ses quartiers à Tarente. Les Romains arrêtent aussi leurs
opérations ; et leur armée va se reposer à Firmum [Fermo], dans
le Picentin : là, par l’ordre du sénat, les soldats battus sur le
Liris, sont condamnés à passer l’hiver sous la tente.


Ainsi finit la campagne de 474 [280
av. J.-C.]. La paix séparément faite par les Étrusques à l’heure
décisive, et la retraite inattendue de Pyrrhus, trompant ainsi les plus
ardentes espérances de la coalition, effacèrent en grande partie l’impression
favorable et les résultats de la bataille d’Héraclée. Les Italiotes se
plaignaient de la lourdeur des charges de la guerre, de l’indiscipline des
soldats dans les cantonnements. Le roi, de son côté, importuné de ces
criailleries continuelles, fatigué des vacillations politiques et de la
pauvreté militaire de ses alliés, entrevoyait déjà qu’en dépit de sa tactique
savante, il ne lui serait pas possible d’atteindre l’accomplissement de la
mission qu’il s’était donnée. En voyant arriver une ambassade de trois
consulaires romains, parmi lesquels figurait Gaius Fabricius, le vainqueur de
Thurium, il crut d’abord à un retour vers les idées de paix : mais ceux-ci
n’avaient pouvoir de traiter que du rachat ou de l’échange des prisonniers. Pyrrhus
refusa d’abord leurs propositions ; puis, à la fête des Saturnales, il les
relâcha sur parole. La postérité a célébré leur fidélité à leur serment, et
aussi la probité de l’envoyé Romain qui ne voulut point se laisser corrompre :
éloge parfaitement maladroit, et faisant ressortir la lâcheté des contemporains,
bien plus qu’il ne caractérise les vertus des temps passés.


Pyrrhus reprit donc l’offensive au printemps de 475 [279 av. J.-C.], et marcha vers l’Apulie, où
les Romains vinrent à sa rencontre. Espérant ébranler d’une seule fois leur
système d’alliances militaires, il les provoqua à un second et décisif combat. Les
Romains ne reculèrent point. Le choc eut lieu près d’Ausculum (Ascoli
di Puglia). Sous les étendards du roi, l’on comptait les Épirotes et les
Macédoniens, les mercenaires Italiens, les milices, civiques de Tarente, les boucliers
blancs, comme elles s’appelaient, et les Lucaniens, les Bruttiens et les
Samnites : en tout soixante-dix mille hommes de pied, dont seize mille
Grecs et Épirotes ; et, de plus, huit mille chevaux et dix-neuf éléphants.
Du côté des Romains étaient les Latins, les Campaniens, les Volsques, les
Sabins, les Ombriens, les Marrucins, les Pæligniens, les Frentans et les
Arpaniens ; leur armée se composait, de même, de soixante-dix mille
fantassins, dont vingt mille citoyens de Rome, et de huit mille cavaliers. De
part et d’autre on avait modifié l’armement et l’ordre de bataille. Le coup d’œil
militaire de Pyrrhus lui avait bientôt appris les avantages de l’ordre
manipulaire des légions. Il avait donc, sur les ailes, changé le vaste front de
ses phalanges, distribué ses soldats en pelotons brisés, pareils aux cohortes
Romaines ; et, par des motifs politiques autant que par raison de tactique,
peut-être, il avait entremêlé les contingents Tarentins et Samnites avec ses
propres divisions, maintenant au centre les masses compactes de sa phalange
Épirote. Les Romains avaient amené avec eux, pour repousser les éléphants, des
chars de combat surmontés de longues barres de fer portant des réchauds enflammés
à leur extrémité, et de mâts mobiles armés d’une pointe également en fer, et s’abaissant
a volonté : premier type, sans nul doute, de ces fameux ponts d’abordage
qui, plus tard, jouèrent un grand rôle dans la première guerre Punique, selon
le récit des Grecs, moins partial, ce semble, que la version Romaine que nous
possédons aussi. Pyrrhus eut le dessous le premier jour : forcé de donner
la bataille sur les rives escarpées et marécageuses d’une rivière, il n’avait
pu développer en ligne ni sa cavalerie ni ses éléphants. Mais, le second jour, le
roi occupa le premier les bords du cours d’eau ; et atteignant la plaine
sans pentes sensibles, il déploya sa phalange tout à son aise. En vain les
Romains se précipitèrent bravement, et l’épée à la main, sur les sarisses ;
la phalange leur opposa son inébranlable muraille : de leur côté les
légions ne purent être entamées. Mais bientôt les nombreux soldats placés sur
le dos des éléphants, ayant repoussé à coups de flèches et de frondes les
hommes montés sur les chars, et coupé les traits des attelages, les éléphants
vinrent se heurter contre les lignes Romaines, où le désordre commença. La
fuite des légionnaires des chars fut le signal d’une déroute générale, déroute
peu sanglante, d’ailleurs. Le camp était proche, et reçut les vaincus. A la
vérité encore, et à en croire la relation Latine, pendant la mêlée, un corps d’Arpaniens,
séparé de l’armée principale des Romains, avait attaqué le camp des Épirotes, à
peu près dégarni, et l’avait incendié. Dans tous les cas, c’est à tort que les
Romains ont soutenu, depuis, que la journée était demeurée indécise. Leur armée
avait dû, cela est certain, repasser la rivière ; et Pyrrhus était resté
maître du champ de bataille. Les Romains avaient perdu, au dire des Grecs, six
mille hommes, et Pyrrhus trois mille cinq cent cinq[bookmark: _ftnref296][296]. Pyrrhus avait
eu le bras percé d’outre en outre d’un coup de javelot, en combattant, suivant
son habitude, au plus fort de la mêlée. Quoi qu’il en soit, victorieux cette
fois encore, il avait cueilli d’inutiles lauriers. Général ou soldat, il
remportait l’honneur de la journée, mais sans avancer d’un pas ses affaires
politiques. Il lui fallait un succès éclatant, qui entraînât la dispersion de l’armée
romaine ; et, donnant l’occasion et l’impulsion attendues peut-être, transformât
en révolte ouverte les hésitations de bon nombre des alliés de la République. Au
lieu de cela, les légions continuaient à lui tenir tête : les confédérés
Romains ne bougeaient pas ; l’armée Grecque, qui n’était rien sans son
chef, demeurait paralysée pendant le temps d’inaction que lui imposait sa
blessure. Cette seconde campagne était, pour ainsi dire, perdue. L’hiver vint, et
le roi se retira à Tarente ; les Romains, cette fois, campant en Apulie. Le
jour se faisait de plus en plus sur la situation. Les ressources militaires faisaient
défaut à Pyrrhus, comparées à celles de Rome ; de même, dans l’ordre
politique, la coalition, sans lien et sans discipline, à la tête de laquelle il
s’était placé, ne pouvait soutenir la comparaison avec la symmachie puissante
et solide de ses rivaux. Les coups de force et de surprise, le génie du
stratège Grec, pouvaient bien lui donner encore la victoire, comme dans les
journées d’Héraclée et d’Ausculum ; mais à chaque triomphe nouveau ses
moyens d’action allaient s’épuisant, et les difficultés croissaient à chaque
nouvelle entreprise. Les Romains, déjà, se sentaient visiblement les plus forts,
et attendaient l’heure, patients et courageux. La guerre contre la République n’était
plus une de ces expéditions d’artiste en tactique, comme la comprenaient et la
pratiquaient encore les princes de la Grèce ; et les combinaisons les plus
savantes de Pyrrhus venaient se briser contre les énergies puissantes, à plein
déployées, de la landwehr nationale. Ayant conscience de toutes ces
difficultés insurmontables ; dégoûté de ses victoires, méprisant ses
alliés, le roi ne persistait que pour son honneur militaire. Il avait promis de
ne quitter l’Italie que quand il aurait mis ses clients à couvert de l’invasion
des Barbares ! Mais son impatiente et fougueuse nature ne permettait pas
de douter qu’il ne saisit le premier prétexte, et qu’il ne désertât bientôt un
devoir stérile. Ce prétexte, il le trouva dans les affaires de Sicile.


Agathocle mort (465 [289 av. J.-C.]) ;
il n’y a plus eu de puissance prédominante et dirigeante chez les Grecs de
Sicile. Pendant que, dans les diverses cités, des démagogues incapables, ou des
tyrans vulgaires se relèvent, tour à tour, les Carthaginois, depuis longtemps
maîtres de la pointe occidentale, s’étendent sans obstacle dans l’Est. Agrigente
tombe enfin dans leurs mains : ils croient l’heure venue où ils toucheront
le but qu’ils ont en vue depuis des siècles, et achèveront la conquête de l’île
entière. Ils se préparent à l’attaque de Syracuse. Cette ville, qui
jadis avait tenu tête à Carthage et sur terre et sur mer, affaiblie par ses
discordes intestines et par un déplorable gouvernement, était tombée si bas
aujourd’hui, qu’elle n’attendait plus son salut que de la force de ses
murailles et du secours de l’étranger. Nul ne pouvait l’assister que Pyrrhus. Le
roi d’Épire, en effet, avait été aussi le gendre d’Agathocle ; et son fils
Alexandre, né de son second mariage avec la fille du Sicilien, était déjà
parvenu à sa seizième année. Tous deux pouvaient, sous tous les rapports se
dire les héritiers naturels de l’ancien maître de Syracuse et de ses vastes
desseins. Si la liberté était perdue pour la cité, du moins allait-elle trouver
une compensation brillante à devenir la capitale d’un royaume Grec occidental. Les
Syracusains firent donc comme avaient fait les citoyens de Tarente ; et ce
fut, à des conditions pareilles qu’ils apportèrent volontairement à Pyrrhus la
souveraineté de leur ville (vers 475 [-279]).
Par un rare concours de circonstances, tout sembla un instant favoriser les ambitieuses
visées du roi. Maître à la fois de Tarente et de Syracuse, il se crut plus
puissant que jamais. Malheureusement cette concentration dans la même main des
villes Grecques, de l’Italie et de la Sicile eut pour suite immédiate l’étroite
coalition de leurs adversaires. Carthage et Rome changèrent aussitôt leurs
antiques traités de commerce en un traité d’alliance offensive et défensive
contre Pyrrhus (475). Il était dit dans le nouveau pacte, que si Pyrrhus
mettait le pied sur les territoires Romains ou Carthaginois, la République non
attaquée viendrait jusque chez l’autre à son secours, en défrayant ses propres
troupes : Carthage s’obligeait à fournir des vaisseaux de transport, et à
appuyer les Romains avec sa flotte de guerre, sans que d’ailleurs les équipages
fussent tenus à descendre à terre, et à combattre pour Rome ; enfin les
deux peuples se donnaient réciproquement parole de ne point conclure de paix
séparée avec l’Épirote. En acquiesçant à ce traité, Rome voulait à la fois, et
pouvoir attaquer Tarente, et couper à Pyrrhus ses communications avec sa mère
patrie. Pour atteindre ce double objet, il fallait nécessairement la coopération
des flottes Phéniciennes. Du côté de Carthage on désirait occuper et retenir le
roi en Italie ; car alors seulement il devenait possible d’enlever
Syracuse, sans coup férir[bookmark: _ftnref297][297].
Ainsi les deux puissances avaient un égal intérêt à occuper les mers entre l’Italie
et la Sicile. La flotte Carthaginoise, forte de cent vingt voiles, quitta le
port d’Ortie, où Magon, son amiral, s’était, il parait, rendu pour la
signature du traité, et s’en alla croiser dans le détroit de Sicile. Les
Mamertins, trop sûrs du sévère châtiment mérité par leur attentat contre les
Grecs de Messine, si Pyrrhus réussissait dans son projet d’empire Italo-sicilien,
les Mamertins, dis-je, se jetèrent dans les bras de Rome et de Carthage, et
leur livrèrent la rive occidentale du détroit. Les alliés auraient de même
voulu occuper Rhegium sur la rive Italienne ; mais Rome ne pouvait
accorder leur pardon aux bandes Campaniennes qui s’y tenaient cantonnées. De
concert avec les Carthaginois, elle tenta de l’enlever de vive force ; son
attaque échoua. La flotte Phénicienne cingla ensuite vers Syracuse qu’elle
bloqua par mer, tandis qu’une forte armée, également Carthaginoise, entamait l’investissement
du côté de terre (476 [278 av. J.-C.]). Il
était grand temps que Pyrrhus arrivât : pourtant ses affaires en Italie n’étaient
point en tel état, qu’il y fût possible de se passer de lui et de son armée. Les
deux consuls de l’année (476), Gaius Fabricius Luscinus et Quintus
Æmilius Papus, bons capitaines tous les deux, avaient rigoureusement ouvert
les hostilités ; et quoique, jusqu’alors, les Romains eussent été battus
dans toutes les rencontres, le vainqueur seul se sentait fatigué et souhaitait
la paix. Pyrrhus fit une nouvelle tentative. Fabricius lui avait livré, un
misérable qui avait offert aux Romains de l’empoisonner moyennant salaire. Le
roi, dans sa reconnaissance, non seulement renvoya tous ses prisonniers sans
rançon, mais, transporté d’admiration pour la noble conduite de ses adversaires,
il leur offrit la paix en récompense, aux conditions les, plus équitables et
les plus avantageuses. Cinéas, dans cette circonstance, aurait fait de nouveau
le voyage de Rome ; et Carthage aurait craint un instant de voir son
alliée accéder à l’arrangement proposé : mais le Sénat persista : dans
sa première réponse. Il ne restait plus à Pyrrhus, s’il ne voulait pas voir
tomber Syracuse et s’écrouler tout l’édifice de ses plans, que de laisser à
elle-même la coalition Italique ; et de passer en Sicile, ne gardant que
les deux places maritimes les plus importantes, Tarente et Locres. En vain les
Lucaniens et les Samnites le supplient ; en vain les Tarentins le somment,
ou d’avoir, à remplir son devoir de général de la ligue, ou de leur rendre leur
ville. Aux plaintes et aux reproches, Pyrrhus répond par des paroles
consolantes, par l’espoir en des temps meilleurs, ou par de durs refus. Milon
reste à Tarente ; Alexandre, le fils du roi, garde Locres : pour
Pyrrhus, dès le printemps de 476 [-278], il
s’embarqué et met le cap sur Syracuse.


Le départ du roi laissa aux Romains toute liberté d’action
en Italie. Nul n’osa plus leur résister en rase campagne : partout leurs
adversaires s’enfermèrent dans leurs citadelles ou dans leurs forêts. Mais la
lutte dura plus longtemps qu’on ne l’espérait à Rome, soit à raison même de la
nature de cette guerre, toute de sièges ou de montagnes, soit aussi à raison de
l’épuisement des Romains, attesté par les rôles qui tombèrent à 17.000 têtes, de
l’an 473 à l’an 479 [281 à 275 av. J.-C.].
Les pertes avaient été effrayantes. En 476 [-278],
le consul Gaius Fubricius fut assez habile pour amener l’importante
colonie de Tarente, Héraclée, à faire séparément la paix ; elle obtint des
conditions très favorables. En 477, on se battit dans le Samnium, où les
Romains perdirent encore beaucoup de monde en attaquant témérairement une
hauteur fortifiée ; puis les légions allèrent dans le Sud, où les
Lucaniens et les Bruttiens furent défaits. On tenta d’enlever Crotone ; mais
Milon, venu de Tarente, y devança les Romains, et la garnison Épirote fit une
sortie heureuse contre les assaillants. A peu de temps de là, le consul, à l’aide
d’une ruse de guerre, sut la décider à quitter la ville, dont il s’empara, pendant
qu’elle était dégarnie (477 [-277]). Autre
fait important : les Locriens, qui jadis avaient livré à Pyrrhus les
Romains détachés dans leur place, réparant leur trahison par une trahison
nouvelle, massacrèrent les Épirotes qui les gardaient : en sorte que toute
la côte du Sud, à l’exception de Rhegium et de Tarente, était désormais dans
les mains des soldats de la République. Mais tous ces succès n’avaient rien de
définitif. L’Italie du Sud était depuis longtemps sans défense ; et
Pyrrhus, n’était rien moins que vaincu, tant qu’il restait maître de Tarente, et
qu’il avait la facilité de recommencer la guerre. Les Romains, de leur côté, ne
pouvaient pas songer à l’attaque de cette forte place. En face d’un capitaine
hardi et éprouvé, ils se sentaient trop peu habiles eux-mêmes dans l’art des
siéges, où les Grecs, nourris à l’école de Philippe de Macédoine et de
Démétrius Poliorcète, auraient eu sur eux un immense avantage. Ils n’avaient
point non plus la flotte nécessaire pour une telle entreprise ; et quoique
le traité avec Carthage leur eût promis son assistance par mer, il faut
convenir que, vu l’état de leurs affaires en Sicile, les Carthaginois ne pouvaient
guère la leur apporter. Pyrrhus, malgré les efforts de la flotte Punique, avait
réussi à débarquer sans obstacle, et son arrivée dans l’île avait aussitôt
changé la face des choses. Débloquant Syracuse tout d’abord, il avait rapidement
mis la main sur toutes les villes libres Grecques, et, se faisant le chef de la
confédération Sicilienne, enlevé aux Carthaginois presque toutes leurs
possessions. A peine ceux-ci, grâce à leur flotte, maîtresse sans rivale des
mers, purent-ils se maintenir dans Lilybée, pendant que les Mamertins, assaillis
jour et nuit, résistaient péniblement dans Messine. Aussi, à tant faire qu’exécuter
la convention de 475 [279 av. J.-C.], Rome
eût été hier, plutôt en situation de secourir les Carthaginois en Sicile, que
Carthage de prêter à Rome l’appui de sa flotte dans les eaux de Tarente. J’ajoute
que, des deux parts, on se sentait peu porté à se venir réciproquement en aide,
qu’il s’agît d’étendre ou simplement de garder les conquêtes faites. Carthage n’avait
offert sa flotte que quand, pour les Romains, l’heure du péril était passée :
les Romains, d’une autre part, n’avaient rien fait pour empêcher le départ de
Pyrrhus, et la ruine de la puissance Carthaginoise en Sicile. Bien plus, Carthage
demandait à faire sa paix avec le roi, et cela en complète violation des
clauses du traité. Elle promettait, si Lilybée lui était laissée, de renoncer à
tous ses autres établissements dans l’île, elle promettait même à Pyrrhus de l’argent
et des vaisseaux de guerre, naturellement avec la pensée qu’il reprendrait la
mer et irait en Italie recommencer ses entreprises contre Rome. Il n’échappait
pas à la clairvoyante république Africaine, qu’elle restant à Lilybée, et le
roi parti ; ses affaires se retrouveraient sur le même pied que devant :
abandonnées à elles-mêmes, les villes Grecques ne pouvaient plus rien, et le
terrain perdu serait bien vite regagné. Pyrrhus rejeta ces propositions d’une
duplicité perfide : il se mit lui-même à construire une flotte. Des hommes
inintelligents ou à courte vue, l’en ont blâmé plus tard ; mais la nécessité
l’y obligeait, et d’ailleurs les ressources de l’île y suffisaient amplement. Le
maître d’Ambracie, de Tarente et de Syracuse pouvait-il se passer de vaisseaux ?
N’avait-il pas encore Lilybée à conquérir, Tarente à défendre, Carthage enfin à
aller chercher chez elle-même, comme Agathocle, Régulus et Scipion le firent
avant, et après lui ? Jamais il ne fut plus près du but que pendant l’été
de 478 [-276] : alors il avait
devant lui Carthage humiliée, la Sicile à ses pieds ; et Tarente lui
gardait la clef de l’Italie, pendant qu’une flotte toute neuve, mouillée dans
le havre de Syracuse, servait de lien à toutes ses possessions, dont elle
assurait la sûreté, et l’agrandissement.


Au fond, pourtant, sa situation était mauvaise et minée par
les vices de sa politique intérieure. Administrant la Sicile, comme il avait vu
faire les Ptolémées l’Égypte, sans égard pour les constitutions des cités, il
plaçait ses affidés à leur tête, les nommant ou les retirant selon son bon
plaisir. Laissant de côté les Jurés populaires, il investissait ses
courtisans des fonctions de judicature, et prononçait la confiscation, le
bannissement, la peine capitale sans autre règle que son propre arbitraire :
il n’épargnait pas jusqu’à ceux qui avaient le plus contribué à le faire
appeler en Sicile. Ses soldats enfin occupaient toutes les villes ; et
lui-même il gouvernait, non pas comme le chef d’une Confédération nationale, mais
en roi absolu. Que dans ses idées mi-partie grecques et orientales, il crut
être et fut en effet, à ce point de vue, un bon et sage administrateur, cela se
peut encore. Mais dans l’agonie de leur indépendance, les Grecs de Sicile
avaient perdu toute habitude de la discipline : ils subissaient avec
impatience cette importation nouvelle du régime des Diadoques dans
Syracuse ; et bientôt même ils en vinrent, dans leur colère insensée, à
préférer le joug des Carthaginois à la domination militaire de l’Épirote. Les
villes les plus considérables renouèrent donc avec Carthage et avec les
Mamertins. Une forte armée Africaine revint se montrer, dans l’île : les
Grecs l’accueillirent favorablement, et, appuyée par eux, elle fit de rapides
progrès. Pyrrhus alla l’attaquer ; et, dans ce nouveau combat, la fortune
fut encore pour l’Aigle de l’Épire ; mais l’événement n’en
avait pas moins manifesté les sentiments des peuples Siciliotes : que le
roi vînt à s’éloigner, et la partie serait bien vite, décidée ! – Toutes
ces fautes capitales furent couronnées par une faute plus grande. Au lieu d’aller
avec sa flotte attaquer Lilybée, Pyrrhus passa la mer et aborda à Tarente. Quelque
hostiles que fussent les mouvements, des Siciliotes, il eut été bien autrement
nécessaire, cependant, d’achever, l’expulsion des Carthaginois, et d’enlever
aux mécontents tous leurs moyens d’action, avant de s’en retourner en Italie. De
ce côté, rien n’était à craindre. Tarente était à l’abri d’une attaque ; et
quant aux anciens coalisés, il n’y avait plus à s’en préoccuper, dès qu’ils
avaient été abandonnés à leur sort. Sans doute, le roi se laissa entraîner par
le sentiment de l’honneur militaire : il voulut réparer par un glorieux
retour le fâcheux effet de son départ de 476 [278
av. J.-C.] ; et sans doute aussi, son cœur saignait à entendre les
doléances des Lucaniens et des Samnites. Il faut être d’une nature de fer, pour
accomplir de telles entreprises : il faut souvent, dans l’intérêt du but, rester
sourd à la compassion et au cri de l’honneur ! Or, Pyrrhus n’était point
fait d’une trempe impitoyable, inflexible !


C’est vers la fin de l’an 478 [-276],
que se place son dernier et néfaste embarquement pour l’Italie. En route, la
nouvelle flotte syracusaine eut à soutenir un rude assaut de la part de la
flotte Carthaginoise ; elle y perdit un nombre considérable de vaisseaux. Le
départ du roi et la nouvelle de son échec naval suffirent pour entraîner la
chute de l’empire qu’il venait de créer si laborieusement en Sicile. Les villes
refusèrent aussitôt et l’or et les troupes demandées pour un absent ; et
le brillant édifice tomba à terre en moins de temps encore qu’il n’en avait
fallu pour l’élever, soit que le roi lui-même eût, par ses torts personnels, détruit
dans le cœur du peuple l’esprit de fidélité et d’affection, bases solides et
nécessaires de tout État ; soit qu’il manquât aux Siciliens ce désintéressement
patriotique qui, pour sauver la nationalité, sait faire le sacrifice temporaire
de la liberté. La révolte des Siciliens tuait les espérances de Pyrrhus : le
grand dessein de toute sa vie était annihilé. A dater de là, il n’est plus qu’un
aventurier, ayant la conscience de ce qu’il fut autrefois, et de son néant d’aujourd’hui :
pour lui désormais la guerre n’est plus la route sûre qui mène au but : elle
devient un jeu de dés sauvage où il se jette et s’étourdit, où peut-être il
cherche la mort du soldat dans l’aveugle mêlée ! – Descendu sur la côte
Italienne, il tenta d’abord de s’emparer de Rhegium ; mais, avec l’assistance
des Mamertins, les Campaniens le repoussèrent ; et, devant la ville, dans
une chaude sortie, au moment où il tuait un officier de l’ennemi, il fut
lui-même blessé. Il se jette ensuite sur Locres et l’enlève : il fait
payer cher aux habitants le massacre de la garnison Épirote qu’il leur avait
laissée, et pille le temple de Perséphoné (Proserpine), pour
remplir sa cassette, Il arrive enfin à Tarente, avec environ 20.000 fantassins
et 3.000 cavaliers. Mais ses soldats n’étaient plus les vétérans éprouvés qu’il
avait amenés jadis d’Épire ; et les Italiotes n’acclament plus en lui leur
sauveur. La confiance et l’espoir qui l’ont accueilli cinq ans avant, se sont
évanouis : ses alliés n’ont plus à lui donner ni hommes ni argent. Il
marche au secours des Samnites, écrasés par les Romains qui ont hiverné (478-479
[-276/-275]) dans leurs montagnes ; et,
à l’ouverture du printemps de 479, il se heurte, près de Bénévent, dans les
champs Arusiens (campi Arusini) contre l’armée du consul Manius
Curius, à qui il livre bataille avant qu’il n’ait pu être rejoint par son
collègue accourant du fond de la Lucanie. Par malheur, la division qui devait
prendre les Romains en flanc, s’était perdue la nuit dans les bois, et ne put
arriver à l’heure après une lutte sanglante, les éléphants décidèrent encore du
gain de la bataille, en faveur des Romains cette fois. Mis en désordre par les
archers apostés à la garde du camp, ils se rejetèrent sur les troupes royales. Les
vainqueurs s’emparèrent du camp de Pyrrhus ; ils firent 1.300 prisonniers ;
et prirent quatre éléphants, les premiers que Rome eût jamais vus ; sans
compter un butin immense, dont le produit fut plus tard appliqué à la
construction de l’Aqueduc menant les eaux de l’Anio, de Tibur à
Rome. Sans soldats, sans argent, Pyrrhus demande du secours à ses alliés, les
rois d’Asie et de Macédoine, qui jadis l’avaient assisté dans ses préparatifs
contre l’Italie ; mais on avait cessé de le craindre en Grèce ; il m’obtient
rien. Désespéré de sa défaite, irrité des refus qu’on lui oppose partout, il
laisse garnison dans Tarente ; et, dans cette même année (479 [-275]), retourne en Grèce, où, dans sa
détresse, il espère rencontrer l’occasion d’un coup de partie, la marche
régulière et mesurée des affaires lui ôtant désormais toute chance dans la
Péninsule Italique. En peu de temps, il a reconquis toutes les possessions qui
lui avaient été enlevées pendant son absence : mais, non content de cette
bonne fortune, il veut encore aller ravir la couronne de Macédoine. Ses
dernières entreprises échouèrent devant la politique calme et prudente d’Antigone
Gonatas. Son impatiente ardeur et son indomptable orgueil le jetèrent
ensuite dans des voies de plus en plus périlleuses : il gagna encore
quelques batailles, mais sans fixer le succès, et périt enfin misérablement
dans une échauffourée de rue, à Argos, dans le Péloponnèse (482 [272 av. J.-C.]).


En Italie, la guerre finit, à vrai dire, avec la bataille de
Bénévent : après quelques derniers tressaillements, le parti national ne
bougera bientôt plus. Tant que vécut le prince soldat, dont la vaillante main s’était
un instant saisie des rênes de la destinée, son souvenir, même lui parti, suffit
pour assurer le salut de Tarente. J’admets que la faction de la paix avait
repris le dessus dans la ville : encore Milon, qui commandait dans la
citadelle, sut-il résister à toutes les provocations. Il laissa les Philo-Romains,
réfugiés dans le château qu’ils s’étaient construit sur le territoire de
Tarente, faire leur paix tout à leur aise, sans pour cela ouvrir les portes de
la forteresse. Mais quand, Pyrrhus n’étant plus, il vit la flotte Carthaginoise
entrer dans le port, et les habitants se disposer à se rendre, il aima mieux
ouvrir la place au consul Lucius Papirius (482 [-272]), et négocier pour lui et pour les siens son libre départ
avec armes et bagages. Succès d’une portée immense pour Rome ! L’expérience
des sièges de Périnthe et de Byzance par Philippe de Macédoine, de Rhodes par
Démétrius, et enfin de Lilybée par Pyrrhus, permettent de douter qu’à cette
époque l’art de la guerre eût assez fait de progrès pour donner à l’assiégeant
la supériorité sur la citadelle investie, quand elle était pourvue de bonnes
murailles avec de solides défenseurs, et quand elle avait un havre ouvert sur
la mer. Qui peut dire ce qui fût arrivé en Italie, si les Phéniciens y avaient
eu pied en possédant Tarente, comme en possédant Lilybée, ils tenaient la clef
de la Sicile ? – En attendant, le fait accompli demeurait sans remède. L’amiral
carthaginois, quand il vit les Romains entrer dans Tarente, soutint n’être venu
que pour aider ses alliés dans l’investissement de la place, conformément au
traité avec Rome ; puis il reprit la route de l’Afrique. Et de même, l’ambassade
romaine venue à Carthage pour demander des explications sur la tentative d’occupation
reprochée aux vaisseaux carthaginois, s’en retourna avec l’assurance solennelle,
sous la foi du serment, que l’on n’avait rien voulu faire que venir en aide aux
légions. Rome se contenta de ces explications pour le moment. Elle rendit aux
Tarentins leur soi-disant autonomie, grâce à l’intervention de leurs
compatriotes, émigrés sans doute ; mais elle exigea la remise des
vaisseaux, et des armes, et la destruction des remparts de la ville.


Dans la même année, les Samnites, les Lucaniens, les
Bruttiens se soumirent définitivement ; les derniers abandonnant la moitié
de leurs forêts, très riches en produits divers et surtout en bois de marine. Vint
ensuite le tour de Rhegium. La bande de révoltés qui la détenait depuis dix ans
expia durement la violation des serments militaires, l’assassinat des citoyens
de la ville, et le massacre de la garnison de Crotone. Rome prenait cette fois
en main la défense de l’Hellénisme contre les Barbares. Le nouveau maître de
Syracuse, Hiéron, leur envoya durant le siége des vivres et des soldats ;
en même temps que, par une attaque combinée, il assiégeait, dans Messine, les
Mamertins, ces bandits, parents du sang et complices des Campaniens de Rhegium.
Mais Messine, loin de tomber, repoussa tous les assauts qui lui furent livrés :
Rhegium, au contraire, malgré une résistance opiniâtre, désespérée, fut enfin
enlevée (484 [-270]) par les Romains. Tout
ce qui restait des bandes Campaniennes fut conduit à Rome, pour y périr sous le
fouet et par le glaive. Les habitants furent rappelés, et restitués, autant que
faire se pouvait, dans leurs anciens biens. – Ainsi, à la fin de l’an 484, toute
l’Italie appartenait à la domination Romaine. Les Samnites toujours indomptables,
tentèrent encore, en 485 [-269], en dépit
de la paix officielle, de livrer encore quelques combats de partisans ou de brigands :
les deux consuls eurent à marcher contre eux. Mais l’héroïsme le plus national,
la valeur la plus désespérée prennent fin devant l’impossible, l’épée et la
potence eurent une dernière fois raison de ces robustes montagnards !


Les conquêtes de Rome nécessitaient des mesures de sûreté
nouvelles. Elle y pourvut en fondant une série de colonies. En Lucanie, Pœstum
et Cosa (481 [-273]) s’élèvent ;
Bénévent (486 [-268]), Æsernia (vers
491 [-263]) enchaînent le Samnium ; Ariminum
(490 [-264]) est jetée en avant pour
contenir les Gaulois ; Firmun (490) et la colonie civile de Castrum
novum, dans le Picentin remplissent un pareil office[bookmark: _ftnref298][298]. La grande voie
du sud est continuée passant entre Capoue et Venouse par la station
intermédiaire de Bénévent, elle ira aboutir aux deux ports de Tarente et de Brindes
[Brindusium] ; enfin une colonie occupe cette dernière ville, que
la politique romaine veut faire la rivale et l’héritière commerciale du marché
Tarentin. Toutes ces constructions de routes et de forteresses amènent, on le
conçoit, quelques résistances, quelques combats avec les peuplades dont elles
entament le territoire. Les Picentins veulent lutter (485-486 [-269/-268]) ; ils sont transportés en
masse à Salerne. Les Sallentins se font écrasé, ainsi que les Sassinates d’Ombrie
(487 et 488 [-267 et -266]), qui sont emmenés
dans la région d’Ariminum, après que les Sénons en ont été expulsés. Rome n’a
plus d’ennemis qui soient encore debout dans toute l’Italie centrale et
méridionale : des hauteurs de l’Apennin à la mer Ionienne, elle domine en
souveraine.


Il nous reste à jeter un coup d’œil sur la marine aux IVe et
Ve siècles. A cette époque, la lutte pour la suprématie dans les mers de l’Ouest
se concentre entre Syracuse et Carthage ; et celle-ci l’emporte après tout,
en dépit des succès passagers de Denys, (348-389 [-306/-365]),
d’Agathocle (437-465 [-317/-289]) et de
Pyrrhus (476-478 [-278/-276]). Syracuse
finit par n’être plus qu’une puissance de deuxième rang. De l’Étrurie, il n’est
plus question ; la Corse qui lui appartenait jadis tombe sinon tout à fait
dans la main de Carthage, du moins sous le coup de son influence : Tarente
a de même cessé de jouer un rôle : l’occupation Romaine l’a tuée. Seuls, les
braves Massaliotes gardent leur indépendance dans les eaux qui les avoisinent ;
mais ils demeurent étrangers aux événements qui transforment l’Italie. Les
autres villes maritimes ne méritent plus une mention ; et il en est ainsi
pour Rome elle-même. Les navires de l’étranger font la loi dans les mers
Latines. Et pourtant, à ses débuts, Rome avait été elle aussi, place maritime ;
et, dans ces temps d’expansion florissante, elle n’aurait pas voulu, pour rien
au monde, se montrant infidèle à ses antiques traditions, abandonner, mal
à-propos les intérêts de sa marine militaire, pour ne vouloir songer qu’à ceux
de sa puissance continentale. Voulait-elle construire des vaisseaux ? Elle
avait à son service les grands arbres du Latium ; bien plus beaux que les
arbres fameux de l’Italie du Sud ; elle avait sur le Tibre de vrais docks,
qu’elle entretenait avec un soin constant, montrant par là qu’elle entendait
avoir aussi sa flotte. Mais, durant les crises terribles qui succédèrent à l’expulsion
des rois ; pendant ces secousses intérieures qui disloquèrent tant de fois
la confédération romano latine ; au milieu des guerres souvent
malheureuses contré les Étrusques et les Gaulois, force fut bien à la
République de se tenir quelque temps en dehors du mouvement qui se faisait dans
la Méditerranée, et de s’y laisser oublier en quelque sorte, pendant qu’elle
était tout entière occupée à la conquête du continent d’Italie. Jusque vers la
fin du vers IVe siècle [vers 450 av. J. -C]
il n’est plus question de ses vaisseaux ; on sait seulement, qu’un
navire Romain a porté à Delphes l’offrande levée sur le butin de Véies (360 [-394]). Mais les Antiates lancent
encore des navires armés en guerre, et font le commerce, ou dans l’occasion, la
piraterie. Il était d’Antium, sans doute, ce Posthumius, ce corsaire
tyrrhénien que Timoléon captura en 415 [-339] !
Il n’importe ! la marine d’Antium ne compte pas parmi les grandes flottes
d’alors. Rome d’ailleurs, étant donnée la position relative des deux villes, n’aurait
en rien trouvé son avantage à un tel succès chez sa voisine. Aussi, vers l’an
400 [-354], tel est l’appauvrissement de
son état maritime, qu’une flotte grecque, sicilienne à ce qu’il semble, vient
piller sans obstacle les côtes du Latium (405 [-299]),
au moment même où tout le pays est saccagé par les hordes Gauloises. C’est
seulement dans l’année qui suit (406) [bookmark: _ftnref299][299],
et sous l’impression peut-être des malheurs du moment, que l’on voit Rome et
les Phéniciens de Carthage s’unir par un traité de navigation et de commerce, eux
et leurs alliés réciproques ; traité dont le texte, altéré probablement
par la traduction grecque, constitue le plus ancien document de ce genre que l’histoire
ait recueilli dans les archives de la République. Les Romains s’y engageaient à
ne point naviguer, les cas de force majeure exceptés, dans les eaux du Beau
Promontoire[bookmark: _ftnref300][300],
le long de la côte libyque ; mais ils pouvaient commercer librement, à l’égal
des indigènes, dans toute la Sicile carthaginoise ; ils pouvaient aussi
aller décharger leurs marchandises en Afrique et en Sardaigne, et les vendre au
prix fixé par les officiers de Carthage et sous sa garantie. D’une autre part, les
Carthaginois ont la franchise du commerce avec tout le Latium, avec Rome au
moins ; promettant de ne point commettre d’excès dans les cités Latines
sous la dépendance de la république ; de ne jamais prendre quartier de
nuit dans le pays latin, y seraient-ils même descendus en ennemis (ce qui les
empêche détendre jamais leurs déprédations à l’intérieur) ; enfin, ils n’y
bâtiront point de forteresses. A ce même temps encore, se rattache le traité, dont
il a été parlé plus haut, entre Rome et Tarente. Nous ne connaissons pas sa
date précise, si ce n’est qu’il fut de beaucoup antérieur à l’an 472 [282 av. J.-C.]. Quelles étaient les
obligations des Tarentins ? Nous ne le saurions dire ; mais les
Romains avaient promis de ne pas doubler le cap Lacinien[bookmark: _ftnref301][301], se fermant
ainsi complètement le bassin oriental de la Méditerranée. De tels traités
étaient de vraies défaites, désastreuses autant que la bataille de l’Apia. Le
Sénat n’en jugeait pas autrement. Aussi, quand au lendemain de ces humiliantes
concessions, les affaires de Rome prennent tout à coup en Italie un plus
heureux essor, elle tourne aussitôt de ce côté son attention et son énergie. Relever
sa marine déchue devient sa préoccupation constante. Elle colonise les places
les plus importantes de la côte : Pyrgi, le port de Cœré, reçoit
vers cette époque un envoi de citoyens ; puis, en 416 [-338], vient le tour d’Antium, sur le
rivage Latin ; puis encore celui de Terracine, en 425 [-329], et celui des îles Pontiennes [Ponza],
en 441 [-313]. Ostie, Ardée,
Circéii étaient depuis longtemps pourvues. Bref, tous les ports, de
quelque renom sur ces rivages, sont aujourd’hui transformés en colonies Latines
ou Romaines. En Campanie et en Lucanie, Rome s’établit de même : à Minturnes
et à Sinuessa, en 459 [-295] ;
à Pœstum et à Cosa, en 481 [-273] ;
sur le littoral Adriatique, à Sena Gallica et à Castrum novum, vers
471 [-283] ; à Ariminum, en
486 [-268] ; à Brindes enfin, qui
reçoit garnison dès la fin de la guerre de Pyrrhus. Dans la plus grande partie
de ces villes, à la fois colonies civiles et maritimes, la
jeunesse est affranchie du service des légions ; mais elle est enrôlée
pour la surveillance des côtes[bookmark: _ftnref302][302].
Enfin, en donnant son appui, après mûre délibération, aux Grecs de l’Italie du
sud, contre leurs voisins et envahisseurs sabelliques en se faisant la
protectrice de toutes les grandes cités, Neapolis, Rhegium, Lucres, Thurium, Héraclée ;
en leur donnant à toutes des conditions et des franchises pareilles ; en
les exonérant enfin du recrutement militaire, Rome leur demande une autre
prestation en échange, et elle les fait entrer dans le système de défense qu’elle
étend sur le rivage entier de l’Italie.


Ce n’était point assez de fortifier les côtes et de les
surveiller avec soin. Avec une sûreté de coup d’œil dont les générations
postérieures devraient tirer leçon et profit, les hommes d’État qui menaient
les affaires de la République comprirent aussi qu’il fallait de plus mettre la
marine de guerre sur un pied respectable. Antium soumise (416 [338 av. J.-C.]), celles de ses galères
reconnues propres au service avaient été emmenées dans les docks romains, et
servirent d’utile prétexte à la création de la flotte. D’une autre part, quand
on voit Rome interdire dorénavant la mer aux Antiates[bookmark: _ftnref303][303], on se rend
compte clairement de la faiblesse de son état maritime à cette époque. Ses
préoccupations premières avaient toutes été pour la prise de possession des
côtes. Mais bientôt, les villes grecques de l’Italie du sud, Naples entre
autres (428 [-326]), étant entrées dans
la clientèle de Rome, et s’obligeant à lui fournir l’assistance de leurs
marines particulières, la marine romaine trouva là un puissant secours pour ses
débuts. En 443 [-311], par une loi
expresse et spéciale, deux amiraux (duoviri navales) furent institués ;
et les vaisseaux de Rome, durant la guerre des Samnites, coopérèrent au siège
de Nucérie. C’est vers le même temps aussi que se place l’envoi remarquable d’une
escadre de vingt-cinq voiles, allant fonder une colonie dans la Corse. Théophraste
cite le fait dans son Histoire des plantes, écrite vers 447 [-307]. Néanmoins tout cela n’était rien qu’un
premier enfantement ; et le traité carthaginois, renouvelé en 448 [-306], le démontre jusqu’à l’évidence. Pendant
qu’en ce qui concerne l’Italie et la Sicile, il n’y était en rien innové aux
clauses et conditions du traité de 406 [-348],
les Romains, à qui déjà les eaux de la mer Orientale étaient interdites, se
virent encore exclure de l’Adriatique, où jusqu’alors ils avaient eu leur libre
parcours. Le commerce leur fut fermé avec les sujets de Carthage, en Sardaigne,
et en Afrique ; et vraisemblablement aussi ils eurent à quitter leur
colonie nouvellement fondée de l’île de Corse[bookmark: _ftnref304][304]. Leurs relations
se trouvaient du coup restreintes à la Sicile et à Carthage même. Toutes ces
exigences, toutes ces prohibitions, n’ont-elles point un sens manifeste ? A
mesure que Rome étend son empire le long des côtes, la puissance maîtresse des
mers laisse percer une jalousie chaque jour croissante : elle oblige sa
future rivale à se lier les mains, et à se tenir à distance des pays
producteurs dans l’Orient et dans l’Occident. Faut-il rappeler à ce propos l’aventure
de ce navigateur phénicien, richement récompensé dans sa patrie, pour avoir
entraîné sur un banc de sable, où il échoua son propre navire, un vaisseau
Latin, qui s’attachait à sa piste dans les parages inconnus de l’Atlantique ?
– Il ne reste plus à la marine romaine que l’étroit bassin de la mer
Tyrrhénienne : là elle peut se mouvoir, pour empêcher le pillage et la
piraterie le long des côtes, et pour aller en Sicile y continuer d’importantes
et anciennes relations.


Les Romains, bon gré mal gré, s’exécutent, mais persistent
aussi dans leurs infatigables efforts pour relever et fortifier leur état
maritime. Ainsi en 487 [267 av. J.-C.], ils
instituent quatre questeurs de la flotte (classici quœstores) et les
établissent sur les points les plus importants. L’un est fixé à Ostie, le port
de la métropole ; un autre à Calès, alors la capitale de la
Campanie romaine, d’où il surveille à la fois la Campanie et la Grande-Grèce ;
un troisième habite Ariminum, et a l’œil sur les ports d’au delà de l’Apennin ;
pour ce qui est du quatrième, on ignore sa résidence. Investis de pouvoir
permanents, ces nouveaux officiers sont aussi préposés à la garde des côtes, et
à la création d’une flotte de guerre pour les défendre en cas d’attaque. Les
visées du sénat Romain sont d’ailleurs claires comme le jour. Il s’agit pour la
République de reconquérir son indépendance sur les mers ; de couper Tarente
d’avec toutes ses communications par eau ; de fermer l’Adriatique aux
flottes venant d’Épire ; de s’émanciper enfin, et de secouer le joug de la
suprématie carthaginoise ! La situation respective des deux puissances, ainsi
que nous l’avons dit, apparaît manifestement dès les derniers temps des guerres
italiques. Il appartenait à Pyrrhus, et aux craintes qu’il avait inspirées, de
réunir encore une fois les deux cités dans le même pacte d’alliance offensive ;
mais l’une et l’autre partie, se montrant également tiède ou infidèle envers le
traité, les Carthaginois tentent de surprendre Rhegium et Tarente ; et les
Romains, la guerre avec l’Épirote à peine finie, s’établissent en toute hâte
dans la place de Brindes. Déjà les intérêts sont contraires et se heurtent.


La République chercha aussi des appuis parmi les puissances
maritimes helléniques. C’était chose naturelle. Avec Massalie, elle s’était
maintenue toujours dans les rapports d’une étroite et antique amitié. Jadis, après
la prise de Véies, son offrande à Delphes avait été déposée dans le trésor des
Massaliotes. Après la prise de la ville par les Gaulois, une souscription pour
les Romains incendiés avait été ouverte dans Massalie ; la ville elle-même
versa la première sa quote-part : Rome, en échange, avait donné aux
négociants Massaliotes les facilités commerciales les plus grandes : une
tribune d’honneur (la Grœcostasis) leur était réservée dans le forum
à côté de celle des sénateurs, quand se célébraient les Grands Jeux. Plus tard,
dans l’année 448 [306 av. J.-C.], Rome
concluait des traités d’amitié et de commerce avec Rhodes ; puis, à
peu de temps de là, avec Apollonie. A peine se voit-elle débarrassée de
Pyrrhus, qu’elle se rapproche de Syracuse, créant aussitôt, par cette utile
alliance, un embarras et un danger pour Carthage. Résumons-nous. La puissance
continentale des Romains a marché à pas de géants : sa marine est restée
bien en arrière, eu égard surtout à la situation géographique et commerciale de
la métropole. Mais voici qu’elle ressuscite à son tour, et qu’elle sort enfin
de l’état d’abaissement où elle était tombée vers l’an 400 [-354] : voici que Rome accapare les
ressources et les moyens d’action qu’elle trouve chez les peuples conquis de la
Sud-Italie ; et ses progrès tiennent justement éveillée désormais la
sollicitude jalouse des Phéniciens de la côte africaine.


Ainsi donc la crise approche ; et, terminée sur terre, la
lutte recommencera pour l’empire des mers ! En attendant, l’Italie propre
ne fait plus, à vrai dire, qu’un seul État, sous la domination de Rome. Quels
droits politiques avaient été enlevés aux anciennes cités indépendantes ? Quels
droits Rome avait-elle ramenés à elle et monopolisés â son profit ? En d’autres
termes, quelle idée faut-il se faire de l’édifice politique nouveau, ayant
aujourd’hui Rome à sa tête ? Nulle part on n’en trouve le mot. Son empire,
tel qu’il est constitué, n’a point de nom, de désignation universellement
courante, qui l’exprime et le définisse nettement[bookmark: _ftnref305][305]. Du moins est-il
certain que Rome s’était réservée la guerre, les traités, et la monnaie. Les
cités italiques ne pouvaient plus, ni déclarer la guerre à un état étranger, ni
conclure avec lui une convention internationale, ni frapper une monnaie ayant
cours légal : une guerre, au contraire, un traité conclu du chef de Rome
les obligeait toutes, selon le droit public nouveau ; et l’argent Romain
avait cours, légalement dans toute l’Italie. Peut-être les droits généraux de
la République souveraine n’allaient-ils pas plus loin en la forme. Au fond, sa
domination descendait plus avant encore dans les entrailles mêmes des peuples
vaincus. – Que si nous nous arrêtons aux détails, le système de la suprématie
Romaine comporte de notables différences suivant les nations auxquelles il s’applique ;
et en dehors du droit complet de cité romaine, donné à de nombreuses villes [civitas
optimo jure], nous pouvons distinguer chez les Italiques trois catégories
principales de sujets. Tout d’abord la cité pleine est accordée aussi
libéralement qu’il se peut faire, sans détruire complètement la notion et l’essence
de la société civile dont Rome est l’unique centre. L’antique territoire de la
cité s’étend par les assignations jusque dans l’Etrurie d’un côté, jusque dans
la Campanie de l’autre : de plus, et à l’instar de ce qui s’est fait à
Tusculum, pour la première fois, une multitude de villes, plus ou moins
voisines ou éloignées, s’incorporent et se fondent entièrement dans la
métropole. Après leurs levées de boucliers tant de fois répétées, la plupart
des membres de la vieille confédération latine ont dû recevoir la pleine cité :
ce fait nous est déjà connu. Les Sabins en masse sont, de même déclarés
citoyens, en 486 [268 av. J.-C.]. Parents
du sang des Romains, ils avaient, durant les récentes guerres, fait preuve d’une
fidélité constante. De même, et par les mêmes motifs, un certain nombre de
villes de l’ancien pays volsque paraissent, vers ces temps, avoir échangé leur
condition de sujettes contre le droit de cité pleine. Villes volsques et villes
sabines, mais déjà sans doute transformées et romanisées, si je puis
dire, elles ont été les premières communautés étrangères absorbées dans le
système civique des Romains. Ajoutons y les colonies maritimes et les colonies
de citoyens, dont les habitants participent, également au droit de la cité
romaine. Celle-ci donc pouvait alors s’étendre, au nord, jusque vers les
alentours de Cœré ; à l’est, jusqu’à l’Apennin ; au sud, jusqu’à
Formies et au-delà. Non que je sois le moins du monde tenté de lui attribuer
par là des frontières exclusives, qui ne sait, en effet, que certaines villes
de l’intérieur : Tibur, Prœneste, Signia, Norba, n’avaient pas la cité ;
tandis que d’autres, en dehors du cercle que je viens de tracer, Sena, par
exemple, en avaient été dotées ? On aurait aussi pu déjà rencontrer dans
les autres régions de l’Italie bon nombre de familles d’agriculteurs romains, éparses
ou agglomérées dans les villages.


Parmi les sujets, la meilleure et la plus importante
condition était celle des villes, dites latines.


Non qu’on retrouve parmi ces dernières les antiques cités
qui jadis prenaient part, en commun, aux fêtes de la montagne Albaine : il
n’en reste plus qu’un fort petit nombre, et des moins considérables, à l’exception
de Tibur et de Prœneste. Mais Rome, avait fondé partout en Italie, et déjà même
hors de l’Italie propre, des établissements ayant l’autonomie à l’instar des
alliés latins[bookmark: _ftnref306][306],
et appelés, pour cette raison, colonies latines. Ainsi multipliés sur tous les
points, les Latins constituèrent rapidement une classe spéciale, nombreuse, et
s’accroissant tous les jours ; mais, en même temps, leurs droits et leurs
privilèges se perdaient peu à peu, et leur condition de confédérés au début, allait
se transformant, sous la pression de Rome, en une sujétion véritable. Nous avons
raconté ailleurs la chute de la fédération latine proprement dite, les droits
politiques les plus importants enlevés à ses villes, l’ancienne réciprocité d’égalité
supprimée. Quand Rome se vit maîtresse de toute l’Italie, elle fit un pas de
plus encore ; elle mit la main sur les droits individuels du citoyen latin,
osant lui interdire jusqu’à la libre locomotion. A la vérité, elle ne toucha
pas encore aux privilèges écrits des cités anciennes ; mais elle retira à
Ariminum (fondée en 486 [268 av. J.-C.]) et
aux autres cités établies depuis, la faculté d’acquérir, par la résidence dans
le métropole, le droit de cité passive, et même le droit limité de vote. Si la
condition latine est encore préférable aux autres formes de sujétion, tout son
avantage consiste dans ce que Latins et Romains demeurent égaux dans les relations
privées, sur le terrain des affaires, du commerce et des successions. Les
citoyens latins seuls, qui, dans leurs villes, avaient exercé les hautes
fonctions publiques, furent, dès les premiers temps, appelés au droit de cité
romaine[bookmark: _ftnref307][307].
– De tous ces faits ressort l’immense changement qui s’est opéré dans la
situation de la métropole. Tant qu’elle n’est qu’une cité, la première, si l’on
veut, des nombreuses cités italiques, l’admission au droit civique romain est à
la fois un gain pour elle, et une diminution juridique pour la ville qu’elle
absorbe : on facilite par tous les moyens l’obtention de ce droit ; souvent
même on l’impose à titre de châtiment. Mais plus tard, quand Rome est devenue
souveraine, quand les peuples lui obéissent, ce n’est plus même chose, il s’en
faut ! Les Romains se montrent gardiens jaloux et avares de leur titre de
citoyens ils mettent fin d’abord à ces libres changements de domicile qui
opéraient jadis le changement d’état : c’est pour les hommes éminents, pour
les capacités seules qui émigrent des principales villes sujettes, que leurs
hommes d’État, avec une louable prudence, tiennent encore légalement ouvertes
les portes de la cité. A cette heure, les Latins apprennent à leurs dépens, qu’après
s’être servis de leurs bras pour conquérir l’Italie, la République n’a plus
besoin de leur aide, comme par le passé. Ils n’en seront pas moins toujours les
étais sur lesquels s’appuiera l’édifice de la puissance Romaine ! Il est
loin d’eux, le temps où ils livraient bataille aux Romains au bord du lac Régille,
et à Trifanum ! Il est loin d’eux le temps de l’antique Ligue
albaine, où les diverses cités latines s’estimaient égales, sinon supérieures à
Rome ! Où sont-ils, ces peuples latins, qui luttaient contre elle, et
trouvaient son joug trop lourd à porter ? Où sont-ils, ces Prœnestins, contre
qui, au début de la guerre de Pyrrhus, il avait fallu, pour les dompter, user
de rigueur, et prendre de terribles sûretés ? Ces Prœnestins et tant d’autres
encore qui, pendant de longues années, frémissent et s’agitent, et entrent en
révolte armée ? Le Latium des temps postérieurs de la République ne se
compose plus, à proprement dire, que des cités qui, dès le commencement, ont vu
et honoré dans Rome leur capitale et leur métropole ; qui, placées au
milieu de pays étrangers par la langue et la race, se sont rattachées à elle
par la communauté de l’idiome, du droit et des mœurs ; qui, devenues les
petits tyrans des districts d’alentours, se sont abandonnées elles-mêmes à un
maître, dans l’intérêt de leur propre existence ; qui tiennent à Rome
comme les avant-postes tiennent à l’armée ; et qui enfin, le droit de cité
étant devenu une source inépuisable d’avantages matériels, retirent des profits
considérables de leur égalité civile même restreinte avec les Romains : soit
que, par exemple, il leur soit attribué, selon la coutume, une part directe et
séparée dans la jouissance des domaines de l’État ; soit qu’ils concourent
avec les vrais citoyens à des fermages publics.


La condition des deux autres classes, citoyens romains
sujets, et alliés non Latins, est infiniment plus rigoureuse. Les
villes admises au droit de cité, mais sans le suffrage et sans l’éligibilité (civitas
sine suffragio) semblent d’abord, et dans la forme, plus près de la cité
complète, que les villes latines autonomes. Mais s’il est vrai que leurs
habitants se peuvent dire citoyens romains, il convient d’observer qu’ils supportent
toutes les charges civiques, sans en tirer aucune compensation. Le recrutement,
les impôts ordinaires pèsent sur eux, sans compter les contributions que Rome
leur demande ; et, comme leur nom l’indique (sine suffragio), les
droits politiques et honorifiques de la cité leur sont absolument refusés. Ils
vivent sous la loi civile de Rome ; ils sont jugés par des juges romains. Comme
adoucissement à leur sort, la République leur a rendu à titre de coutumes
locales leur droit provincial dûment révisé ; et le préteur
romain leur envoie un préfet annuel (prœfectus[bookmark: _ftnref308][308]) qui administre
la justice en ce qui les concerne. – D’ailleurs ces villes se gouvernaient
elles-mêmes, et choisissaient leurs magistrats. Tel fut le régime appliqué d’abord
à Cœré en 403 [-351] [bookmark: _ftnref309][309], puis à Capoue
et à une multitude d’autres villes plus éloignées. Au fond, il était, entre
tous, particulièrement oppressif.


Reste la classe des cités fédérées non latines :
leur condition variait partout, selon les termes essentiellement variables de
leurs traités avec Rome. Les unes, comme les villes herniques, comme Naples, Nola,
Héraclée, ont obtenu des droits fort étendus ; d’autres, au contraire, comme
Tarente et les villes samnites, sont dans un état voisin du servage.


En règle générale, chez les Latins et les Herniques, aussi
bien que les Samnites et les Lucaniens ; chez tous les peuples italiotes, en
un mot, les cités sont dissoutes, ou n’ont plus nulle importance. Rien n’est
commun entre elles désormais, ni le commerce [commercium], ni les
mariages [connubium], ni les délibérations ou les résolutions sur les
objets d’intérêt collectif. Mais Rome, qui les dirige, a grand soin, par des
combinaisons d’un autre ordre, de faire mettre à sa disposition toute leur
force armée, toutes les ressources de leur impôt.


Si les milices civiques de Rome, d’une part, et les
contingents latins [Latini nominis], de l’autre, constituent
toujours le noyau, le nerf vital de l’armée, et la marquent à l’empreinte de la
nationalité romaine, les citoyens passifs, qu’on ne l’oublie pas, sont de même
enrôlés dans les corps ; et les cités fédérées non latines y envoient
aussi leurs levées. Les villes grecques, par exemple, fournissent des vaisseaux :
les villes apuliennes, sabelliennes et étrusques, sont également portées, soit
tout d’une fois, soit les unes après les autres, sur les listes des contingents
italiques [formula togatorum[bookmark: _ftnref310][310]].
Ces contingents semblent fixés d’avance, comme pour les cités latines ; mais
rien n’empêche Rome, en cas de besoin, de demander au delà de leur chiffre
habituel. Ils sont de plus, et indirectement, un sérieux impôt, chaque ville
étant tenue d’équiper et de défrayer ses hommes. Rome a ses raisons d’agir
quand elle met les plus lourdes dépenses de son état militaire à la charge des
fédérés latins et non latins. Faisant entretenir sa marine par les villes
grecques ; demandant de la cavalerie à ses alliés, et plus tard même, en
nombre triple de la cavalerie citoyenne, elle tient la main au contraire, et
jusque dans les derniers temps, à conserver son infanterie sur le pied de l’égalité
avec les fantassins des contingents fédéraux.


Les détails de ce vaste système, les organes divers au moyen
desquels il se maintenait et se mouvait, nous sont assez mal connus. Les
documents sont peu nombreux et peu précis. Nous ignorons même quel était le
rapport numérique des trois grandes classes de sujets entre elles, et avec les
citoyens romains. Toute évaluation approximative serait donc chose téméraire ;
et l’on ne connaît que très imparfaitement la distribution géographique de ces
mêmes classes sur tout le sol italique[bookmark: _ftnref311][311].


Mais il en est tout autrement de la pensée fondamentale du
système. Elle ressort si évidente, qu’il est à peine nécessaire de la dire et d’y
insister. Tout d’abord, la cité souveraine étendit son territoire immédiat
aussi loin qu’il lui était possible, sans se désunir et se décentraliser. Elle
était, elle devait rester une cité. Avec les incorporations elle atteignit, un
jour, et dépassa bientôt peut-être ses frorntiéres naturelles : à ce
moment, les peuples vaincus sont mis en sujétion, et non plus absorbés. La
simple hégémonie ne peut longtemps durer, et devient toujours une
souveraineté pure et simple. Ainsi, se fonda à côté de la classe des citoyens, véritables
suzerains, la classe secondaire des sujets de Rome : tout cela, bien moins
par l’effet d’un monopole arbitrairement édifié, que par la pente naturelle des
choses.


Dissoudre les fédérations italiques, ériger le plus grand
nombre possible de cités relativement peu considérables ; organiser une
échelle décroissante des rigueurs de l’assujettissement, et classer les peuples
sujets dans des catégories diverses, diviser pour régner : enfin, tel fut,
on le pense bien, le principal moyen de gouvernement employé par Rome. Caton, dans
sa maison, tenait la main à ce que ses esclaves ne vécussent pas ensemble en
trop bonne intelligence ; il nourrissait au milieu d’eux les petites
querelles et les petites factions. Sur un plus vaste théâtre, la République fit
comme Caton : procédé peu noble, en vérité, mais néanmoins très efficace. Par
application de la même recette, on vit dans chaque cité dépendante de Rome les
institutions locales se transformer à l’instar de celles de la métropole :
les familles des riches et des notables y prirent la direction des affaires, naturellement
en lutte plus ou moins vive avec une opposition populaire, et s’appuyant sur
Rome pour la protection de leurs intérêts matériels et de gouvernement. En
veut-on un exemple remarquable ? Il était une cité italienne, Capoue, qui
aurait pu jadis devenir la rivale de Rome. Aussi la prévoyance la plus jalouse
préside-t-elle désormais à son organisation intérieure. La noblesse campanienne
a ses tribunaux privilégiés, son lieu d’assemblée à elle, sa place séparée partout,
et enfin des pensions considérables assignées sur le trésor campanien. On y compte
jusqu’à seize cents pensionnaires annuels à 450 statères (200 thalers de
Prusse, ou 750 francs). Ces chevaliers campaniens avaient été pour beaucoup
dans l’insuccès de la révolte latino-campanienne de 414 [340 av. J.-C.], par cela même qu’ils s’étaient refusés à y
prendre part. Leur bravoure et leur épée avaient décidé la victoire de Sentinum
en faveur des Romains, en 459 [-295]. L’infanterie
campanienne, au contraire, avait la première donné le signal de la défection, au
temps des guerres de Pyrrhus. Veut-on voir maintenant, par un autre exemple non
moins décisif, comment les Romains savaient tirer parti des discordes intestines
des ordres dans les cités soi-disant indépendantes, en y favorisant l’essor des
aristocraties ? Qu’on prête attention à ce qui se passe à Volsinies en 489
[-265] ! Là, comme à Rome, il y avait des anciens et des nouveaux citoyens
en présence ; ces derniers ayant légalement conquis l’égalité civile. Mais
voici que les anciens citoyens se tournent vers le sénat de Rome ; et
demandent le rétablissement de l’ordre de choses détruit ; le parti
démocratique, au contraire, voit dans cette démarche un crime de haute trahison,
et condamne les pétitionnaires à la peine portée par la loi. Le sénat romain
prend parti pour les anciens ; et comme Volsinies ne se soumet pas à sa
décision, il procède par voie d’exécution militaire et non content d’abolir une
constitution pleinement reconnue et en vigueur, il fait raser la vieille
capitale Étrusque, mettant ainsi devant les yeux de tous les sujets de Rome une
terrible et trop claire leçon.


Partout ailleurs, la République est trop sage pour ignorer
que la modération dans l’exercice du pouvoir en assure seule la durée. Aussi, tantôt
elle octroie la cité pleine a des villes précédemment sujettes ; tantôt
elle leur accorde une certaine autonomie, une ombre de liberté, avec part plus
ou moins grande dans les gains faits à la guerre ou dans la politique, et
surtout avec des institutions communales indépendantes. Dans toute la
confédération italique, si loin qu’elle s’étend, nulle part on ne rencontre d’Ilotes.
Rome avait d’avance, avec une sûreté de vues et une générosité presque sans
exemple dans l’Histoire, renoncé au plus dangereux des droits du gouvernant, celui
de taxer ses sujets. Tout au plus quelques tributs avaient-ils été frappés sur
certains pays celtiques : mais, dans l’intérieur de la Symmachie
italique, on ne comptait pas une seule cité tributaire. C’est pour cela que la
cité souveraine, en imposant à tous les peuples sujets l’obligation de la défense
commune, avait également pris sa part du fardeau, bien loin de le répudier. J’ajoute
que, vraisemblablement, les citoyens romains étaient plus nombreux et plus
forts que tous les fédérés pris ensemble ; de même, parmi ces derniers, la
supériorité appartenait aux Latins ; sinon sur la classe des citoyens sans
suffrage, du moins sur celle des cités non latines. Il y avait donc une
certaine justice, dans le partage des gains de la guerre, à réserver le
meilleur lot aux Romains d’abord, et ensuite aux Latins. C’était chose grave et
difficile que la surveillance et le contrôle de toutes les cités italiques
débitrices de leur contingent. Rome y pourvut par l’institution des questeurs
italiques, et aussi par l’extension de leur compétence censoriale sur les cités
sujettes. Déjà chargés d’assurer le service de la flotte, ils eurent de plus à
faire rentrer les revenus des domaines nouvellement réunis, et à veiller à la
levée des contingents auxiliaires ; ils furent les premiers fonctionnaires,
ayant ressort et résidence hors de Rome ; ils furent enfin les utiles et
nécessaires intermédiaires entre la République et les Italiques. Partout[bookmark: _ftnref312][312], ainsi qu’on en
trouve d’ailleurs la preuve dans les institutions municipales des temps
postérieurs, le magistrat local suprême, quel que fût son nom, fut obligé, tous
les, quatre ou cinq ans, à faire le recensement de sa ville : ce travail, commandé
par Rome, il n’est pas besoin de le dire, correspondait au travail parallèle
des censeurs dans la capitale, et permettait ainsi au sénat d’embrasser d’un
coup d’œil le tableau des ressources militaires et financières de l’Italie.


L’Italie est donc désormais réunie militairement et
administrativement : tous les pays en deçà de l’Apennin, jusqu’au
promontoire des Japyges et au détroit de Rhegium, forment un vaste système dont
les peuples prennent en commun, soit, la dénomination toute politique et romaine
d’hommes portant la toge [togati], ou celle toute géographique d’Italiques,
que les Grecs leur ont donnée d’abord, et qui va se généraliser dorénavant. A
dater de ce jour, ils ont le sentiment et la force de leur unité, soit qu’il
faille lutter contre les Grecs, soit qu’il faille tous ensemble tenir tête à la
barbarie gauloise. Il arrivera parfois qu’une cité ou une autre fera cause commune
avec l’ennemi, et tentera, par là de reconquérir son indépendance. Il n’importe :
la nationalité saura se consolider à la longue. Et, de même que fort tard
encore on dira le territoire gaulois [gallicus ager], par
opposition au territoire italique ; de même on dira hommes à toge, par
opposition aux Gaulois portant la braie [braccati]. Assurément la
nécessité de repousser les incursions celtiques a fourni à Rome et la cause et
le prétexte de sa puissante action diplomatique, en vue de concentrer dans ses
mains toutes les forces militaires de l’Italie propre. Pendant qu’elle prenait
la tête dans les grands combats livrés pour la défense nationale ; pendant
que, dans tout le pays dont nous allons marquer les limites, elle obligeait les
peuples, Étrusques, Latins, Sabelliens, Apuliens et Italo-Grecs, à se ranger
sous ses étendards, elle fondait l’unité jusque-là hésitante de la nation ;
elle lui donnait au dedans et au dehors la consistance et la solidité
politiques ; et ce nom d’Italie, qui, dans les temps primitifs et jusque
chez les écrivains Grecs du Ve siècle, chez Aristote lui-même, n’avait été
donné qu’à la seule terre de Calabre, il s’attachera, maintenant à la
région tout entière où vivent les hommes vêtus de la toge.


Les plus anciennes frontières de la grande confédération
ayant Rome à sa tête, ou, pour parler plus exactement, de la nouvelle Italie, touchent
à l’ouest au littoral de la mer Tyrrhénienne, non loin de l’emplacement actuel
de Livourne, au-dessous de l’Arno[bookmark: _ftnref313][313] ;
à l’est, elles vont jusqu’à l’Æsis [Esino], au-dessus d’Ancône ;
quant aux colonies peuplées d’Italiotes et non enfermées dans ces limités, telles
que Sena Gallica et Ariminum au delà de l’Apennin, ou Messine, en Sicile, elles
étaient regardées comme géographiquement placées en dehors de l’Italie ; alors
même qu’elles faisaient partie de la confédération, comme Ariminum ; ou
que, comme pour Séna, leurs habitants avaient le droit de cité romaine. Encore
moins les cantons celtes d’au delà de l’Apennin, à supposer que quelques-uns d’entre
eux fussent déjà tombés dans la clientèle de la République, pouvaient-ils être
comptés comme appartenant à la contrée des Togati. La nouvelle Italie
touchait donc à l’unité politique, et elle marchait rapidement à l’unité
nationale. Déjà les Latins l’emportent ; ils se sont assimilés les Sabins
et les Volsques ; et les cités latines se fondent partout sur le sol italique.
Les semences jetées se développent dans tous les sens en même temps qu’ils ont
pris la toge, tous les habitants de cette vaste contrée n’auraient plus un jour
qu’une même langue, le Latin. Les Romains ont le pressentiment de leurs hautes
destinées, et pour eux tous les contingents fournis par les fédérés Italiques
sont désormais des contingents Latins [latini nominis] [bookmark: _ftnref314][314].


Quoi qu’il en ait été, de ce grand édifice politique, ce que
nous en savons témoigne hautement du moins du Rome dans le génie de ses
fondateurs : si leur nom a disparu de l’histoire, ils avaient marqué leur
oeuvre d’une empreinte puissante : leur succès a été grand ; et, construite
avec une solidité peu commune, la confédération romaine a traversé victorieuse
de nombreuses et difficiles vicissitudes. A dater du jour où elle a jeté le
réseau de sa domination sur toute l’Italie du centre et du sud, Rome est devenue
une grande puissance : à elle seule, elle remplace dans le système des
États méditerranéens et Tarente, et les Lucaniens, et tous les autres petits ou
moyens peuples, qui, durant les dernières guerres, ont disparu de la scène
politique. A cette même heure aussi, elle entre dans son nouveau rôle, et se
voit à ce titre officiellement reconnue. Elle reçoit, en l’an 481 [273 av. J.-C.], une ambassade solennelle
envoyée d’Alexandrie ; elle en envoie une autre en réponse. Ce n’est
encore que d’un intérêt commercial qu’il s’agit entre elle et l’Égypte, mais
cet intérêt même fait naître d’autres et plus importantes relations. Carthage
est alors en lutte avec les Ptolémées pour la possession de Cyrène ; elle
luttera demain avec Rome, pour la possession de la Sicile ! La Macédoine, d’autre
part, dispute à l’Égypte l’influence dans la Grèce ; demain, elle
disputera aux Romains les côtes de l’Adriatique ! De grandes et inévitables
mêlées partout se préparent ; et Rome, souveraine de l’Italie, met enfin
le pied sur cet immense champ de bataille ouvert à toutes les nations par les
victoires et les gigantesques projets d’Alexandre de Macédoine.







[bookmark: _Toc366703320][bookmark: _Toc366595589]Chapitre VIII – Le
droit – La religion – L’organisation militaire – L’économie politique et la
nationalité.


Au milieu du mouvement des institutions juridiques
appartenant à l’époque dont nous venons de raconter l’histoire, l’innovation la
plus considérable à Rome est sans contredit l’organisation singulière du
contrôle des mœurs, exercé par la cité elle-même, et par ses mandataires
au-dessous d’elle, sur les citoyens et les particuliers. Il faut d’ailleurs en
rechercher l’origine, bien moins dans la pratique des condamnations religieuses,
qui dans les temps anciens avaient prêté leur sanction aux règlements de police,
que dans la mission impartie au magistrat de punir d’une amende (multa),
toutes les infractions à l’ordre établi. L’amende allait-elle au delà de deux
brebis, ou de trente bœufs ? ou encore, après qu’une loi de l’an 324 [430 av. J.-C.] eut converti la peine en nature
en une peine pécuniaire, celle-ci excédait-elle la somme de 3.020 as (216
thalers, ou 809 fr. 80 c.) ? La décision dans ce cas put être déférée
désormais au peuple par la voie de l’appel (provocatio). Les rois
avaient été chassés depuis peu, l’on s’en souvient. Par l’effet de cette
révolution, la procédure criminelle revêtit une importance jusque-là inconnue. On
fit entrer tout ce qu’on voulut sous la vague rubrique d’infractions à l’ordre
établi et, par l’échelle plus forte des peines pécuniaires, on atteignit tout
ce qu’on voulut atteindre. Il n’est même pas jusqu’aux atténuations imaginées
par le législateur qui n’attestent la gravité et les dangers de ce système, bien
plus qu’elles ne les avaient écartés : quoi qu’il en soit et pour y parer,
il fut ordonné que là où l’amende légalement indéterminée demeurerait
arbitraire, elle ne pourrait plus excéder la moitié des biens du condamné. A la
catégorie dont nous nous occupons appartiennent les lois de police, incroyablement
nombreuses dès les plus anciens temps de Rome : les prescriptions des XII
Tables, qui défendent de faire oindre le cadavre des morts par des mercenaires[bookmark: _ftnref315][315] ; d’avoir
pour les funérailles plus d’un lit de parade[bookmark: _ftnref316][316],
plus de trois voiles de pourpre ; qui proscrivent l’or et les bandelettes
flottantes[bookmark: _ftnref317][317],
l’emploi du bois ouvragé dans les bûchers, l’encens et les aspersions parfumées
de myrrhe[bookmark: _ftnref318][318] ;
qui limitent à dix au plus le nombre des joueurs de flûte accompagnant le
triste cortège, et interdisent les pleureuses et les repas funéraires[bookmark: _ftnref319][319]. Les XII
Tables sont à cet égard, la plus ancienne loi somptuaire romaine connue. Rattachons
les lois décrétées à la suite des luttes entre les ordres, pour défendre l’usage
abusif des pâtures communes, les occupations excessives du territoire domanial,
et les usures qui pressurent le pauvre. Ces règlements divers et tous ceux
analogues, en spécifiant la contravention, spécifiaient souvent aussi la peine.
Mais ce fut chose autrement grave, quand tout magistrat ayant juridiction
légale se vit investi du droit de connaître en général de toute infraction,
même indéterminée ; de prononcer la peine encourue, et, au cas ou le taux
d’appel était atteint, de déférer la cause au peuple, si le condamné n’acceptait
point la sentence de premier ressort. Déjà, au cours du Ve siècle, on a vu
des femmes et des hommes poursuivis pour l’immoralité de leur vie. L’accaparement
des grains, la sorcellerie, et autres faits de ce genre, ont été de même
condamnés. C’est enfin, vers ce temps, et en conformité parfaite avec ces mêmes
règles, que se développe et grandit la quasi-juridiction des censeurs. Chargés
de dresser le budget de Rome et les listes civiques, ils usent largement de
leurs pouvoirs : ils créent d’eux-mêmes des impôts sur le luxe, qui ne
diffèrent que par la forme des vraies peines somptuaires ; et quand un
citoyen leur est signalé pour des actes blâmables ou choquants, ils l’atteignent
par la diminution ou la privation de ses droits et honneurs politiques. Les
attributions censoriales allaient déjà si loin, qu’un citoyen pouvait se voir
frapper pour une simple négligence dans la culture de son champ. En 479 [275 av J.-C.] Publius Cornélius Rufinus,
deux fois consulaire (464,477 [-290 et -277])
fut rayé des listes du sénat, pour avoir eu chez lui une vaisselle d’argent
valant 3.360 sesterces (240 thalers, ou 900 fr.). Les ordonnances des censeurs
étaient d’ailleurs soumises à la règle commune sur la durée des édits des
magistrats. Elles n’avaient force que pendant leur charge, c’est-à-dire, pendant
cinq années consécutives. Leurs successeurs pouvaient les reprendre et renouveler
pour leur compte, ou les laisser tomber, mais, même avec ces restrictions, telle
était l’énormité de leur pouvoir, que, placés d’abord à l’un des plus humbles
échelons de la hiérarchie des magistrats Romains, ils arrivèrent rapidement au
premier par le rang et la considération dont ils jouissaient. C’est sur la
double base de cette police suprême exercée par la cité ou par les magistrats
de la cité en sous-ordre, arec la plénitude d’une juridiction immense et
arbitraire, que reposait le gouvernement sénatorial. Comme toute institution de
pouvoir absolu, cette organisation s’est signalée par le mal et le bien qu’elle
a faits ; et je me garderais de contredire ceux qui soutiennent qu’en
somme elle a plus nui que servi. Qu’on ne l’oublie pas pourtant, dans ces temps
caractéristiques où les mœurs, tout extérieures sans doute, revêtaient une rigidité,
une énergie singulières, où le sens politique des citoyens était puissamment
tenu en éveil, les abus ordinaires du pouvoir arbitraire ne se révélèrent point
encore au sein de ces institutions ; et, s’il fut porté par là quelque atteinte
à la liberté individuelle, tenons pour certain, d’un autre côté, que la
juridiction censoriale se montra efficace ; et qu’elle sut fortement
maintenir dans Rome l’esprit public, l’ordre anciennement établi, et les bonnes
traditions.


Dans la jurisprudence, les progrès sont lents : mais
déjà il s’y manifeste une tendance plus humaine, et comme le souffle précurseur
des idées modernes. Les dispositions des XII Tables, offrant pour la plupart
avec les lois de Solon une concordance marquée, ne peuvent pas ne pas être
considérées comme des innovations matérielles considérables : citons les
franchises données au droit d’association ; l’autonomie assurée aux
sociétés de tous genre ; les dispositions relatives au respect des bornes
limites, et qui proscrivent les empiétements de la charrue ; l’atténuation
de la peine du vol, et la faculté donnée au délinquant non surpris en
flagrant délit de désintéresser la partie lésée par l’indemnité du double[bookmark: _ftnref320][320]. Un siècle après
les XII Tables, la loi Pœtelia, adoucit de même la procédure d’exécution contre
les débiteurs. – Le droit de libre disposition sur sa fortune, que la
jurisprudence romaine avait de tout temps reconnu entre vifs au père de
famille, mais qu’elle avait entravé dans les cas à cause de mort, en le
subordonnant à la décision populaire, ce droit est affranchi à toujours de tout
obstacle : les XII Tables ou la pratique qui les interprète, accordent aux
testaments privés la force qu’il fallait jadis aller demander au vote
confirmatif des curies. Ce fut là une grave révolution, qui n’allait à rien
moins qu’à relâcher le faisceau de l’association de la famille, et qui
intronisait les franchises individuelles jusqu’au cœur de la propriété
patrimoniale. Pareillement, la redoutable et absolue puissance du père reçoit
une forte atteinte. Le fils, après trois ventes successives, cessa de retomber
dans la main paternelle, et la liberté lui fut acquise : d’où, par un
circuit absolument contraire à l’esprit rigoureux du droit, la possibilité fut
acquise aussi à l’ascendant de se démettre volontairement de sa puissance par
la voie de l’émancipation. Dans la matière des mariages, le mariage civil est
définitivement consacré ; mais, s’il est vrai de dire que celui-ci, comme
les justes noces religieuses, engendre nécessairement le pouvoir marital, il
convient aussi de reconnaître qu’en permettant l’alliance consensuelle, au lieu
et place du mariage ancien, et cela sans l’acquisition immédiate de ce pouvoir
par l’époux, le législateur prêtait déjà les mains à l’affaiblissement des
droits rigoureux et absolus du mari romain. D’un autre côté, il voulut
proscrire le célibat : et ce fut par l’établissement d’un impôt à la
charge des citoyens non mariés que Camille, censeur en 351 [403 av. J.-C.], marqua ses débuts dans la vie
publique.


La justice, cette branche du gouvernement plus importante, politiquement
parlant, et surtout plus changeante que le droit lui-même, est soumise aussi, pendant
cette période, à des modifications d’une immense portée. Et d’abord la
puissance souveraine de l’ancien juge est directement amoindrie par la
promulgation d’un droit appartenant en propre aux Romains. Au civil comme au
criminel, on ne décide plus d’après la règle hésitante de la coutume, mais
bien d’après la lettre seule de la loi écrite (303,304 [-451/-450]). – L’administration de la justice reçut une
impulsion plus rapide et plus sûre encore de l’institution, en 387 [-367], d’un haut magistrat spécialement
préposé au jugement des procès. A la même époque, Rome eut aussi son magistrat
spécial de police ; et sous l’influence de son exemple, cette institution
se propagea aussitôt dans les cités latines. Ces magistrats ou édiles se
voient naturellement investis, d’une juridiction propre. Tantôt, dans les
marchés publics, ils connaissent des litiges relatifs aux achats et aux ventes,
et sont des juges civils ordinaires des marchés aux bestiaux et aux esclaves ;
tantôt, en matière de contraventions simples qui n’emportent que la peine
pécuniaire, ils statuent en premier ressort ; ou, ce qui est la même chose,
à Rome, ils siègent à titre d’accusateurs publics. Par suite, c’est principalement
à eux qu’il appartient d’appliquer les lois en cette matière ; et l’on peut
dire, même, que la législation de police, à la fois si indéterminée, et si importante
au point de vue politique, repose en quelque sorte tout entière dans leurs
mains. Des pouvoirs analogues, au regard des gens infimes sur tout, appartenaient
en sous-ordre aux Triumvirs, ou Justiciers nocturnes[bookmark: _ftnref321][321], dont la
compétence fut augmentée par un ilote du peuple, en 465 [-289] ; et qui, à dater de là, furent directement élus par
lui. Mais la République allait s’agrandissant tous les jours ! Il devint
nécessaire, dans l’intérêt des justiciables, comme dans celui des juges, d’établir
encore, dans les lieux plus éloignés, d’autres magistrats chargés tout au moins
de connaître des petites causes civiles. Leur création n’eut lieu d’abord que
dans les villes où les habitants ne jouissaient que du droit passif de la cité
Romaine (civitas sine suffragio) ; mais elle a dû s’étendre sans
doute plus tard aux villes ayant l’Isopolitie entière[bookmark: _ftnref322][322] : jetant
ainsi les premiers fondements d’une justice municipale, qui allait
grandir et se développer côte à côte avec les juridictions appartenant en
propre à la capitale.


La procédure civile comprenait, on le sait, selon les idées
du temps, la plupart des délits commis de citoyen à citoyen. Déjà, durant
la période ancienne, il avait été d’usage de la séparer en deux phases
distinctes ; le magistrat, se réservant la définition du point de droit
(jus), en confiait l’application dans la cause à un autre citoyen
expressément délégué à cet effet (judicium). Cet usage devient la règle
légale après l’expulsion des rois : il a puissamment influé sur les
progrès du droit privé des Romains, qui lui doit, entre autres mérites, la
netteté et la rigueur pratique de ses définitions[bookmark: _ftnref323][323]. – Dans les
questions de propriété, la décision, jadis abandonnée à l’arbitraire illimité
du juge, est peu à peu ramenée à l’empire d’une règle légale. A côté du droit
de fond, le droit de la possession est défini ; et par là le pouvoir
judiciaire, se voit encore imposer des restrictions importantes.


En matière criminelle, la justice populaire, jusqu’alors
pure juridiction gracieuse, devient un second ressort régulier. L’accusé
condamné par le magistrat émet-il son appel au peuple, la cause est de nouveau
instruite devant trois assemblées successives, où le premier juge défend sa
sentence, et joue le rôle d’accusateur public ; le quatrième jour, a lieu
le vote (anquisitio), qui confirme, ou annule. Les circonstances
atténuantes ne sont point admises. – Le même esprit républicain inspire d’autres
maximes : le domicile couvre le citoyen, et l’arrestation ne peut se faire
qu’au dehors. Il est loisible à tout accusé d’éviter la poursuite et la
détention préventive durant l’enquête, et d’échapper même aux conséquences d’une
condamnation imminente, en renonçant à son droit de cité ; pourvu
toutefois que la peine encourue n’atteigne que la personne, et non les biens. Comme
elles ne sont pas expressément formulées dans la loi, ces règles ne constituent
point une obligation directe pour le magistrat qui accuse ; mais elles ont
une portée morale immense, et elles amènent la diminution des peinés capitales.
Néanmoins, au moment où elle témoigne ainsi des progrès de l’esprit public et
des sentiments d’humanité qui se font jour dans la nation, la législation
criminelle pratique est rudement atteinte par le contrecoup des dissensions civiles.
Les juridictions de premier ressort entrent en conflit : tous les
magistrats de la cité se disputent la connaissance des procès : luttes
fâcheuses, et qui mettront obstacle à l’institution d’un magistrat instructeur
régulier, à l’organisation stable et complète de l’instruction préliminaire !
Et, pendant que la sentence souveraine emprunte les formes et les organes même
du pouvoir législatif ; pendant qu’elle revêt manifestement encore le
signe originaire de l’antique juridiction gracieuse du peuple, les moyens de la
procédure des contraventions continuent à influer fâcheusement sur la
poursuite, en apparence semblable, des crimes ; enfin le juge, sans
commettre un abus matériel de pouvoir, en se conformant même, jusqu’à un
certain point, aux règles constitutionnelles, alors cependant, qu’il n’a aucun
texte formel de loi sous les yeux, n’a plus pour guide et pour règle de sa
décision que son propre arbitraire et ses appréciations personnelles. Une fois
dans cette voie, la procédure criminelle à Rome alla bientôt à la dérive, sans
fil conducteur et sans principes : elle devint le jouet ou l’instrument
des partis. Encore le fait eut-il été jusqu’à un certain point excusable, s’il
n’en avait été ainsi qu’au regard des seuls crimes politiques ; mais loin
de là, l’arbitraire du juge s’étendit à toutes les causes criminelles, affaires
de meurtre, d’incendie, ou autres. Et puis, comme cette procédure était
compliquée et lente, dans sa marche ; comme il répugnait à la fierté
républicaine, d’en accorder le privilège à tous ceux qui étaient pas citoyens, il
passa de plus en plus en usage de juger par voie sommaire et comme en
matière de police, les esclaves et les petites gens ; et une autre procédure
plus courte se vint ainsi placer à côté des formes anciennes. Là encore, les
passions déchaînées dans les procès politiques entraînèrent la jurisprudence au
delà des limites raisonnables ; et les institutions sorties d’un tel état
de choses ne contribuèrent pas peu à faire perdre aux Romains l’idée et l’habitude
d’une organisation judiciaire systématiquement, moralement ordonnée.


Il est plus difficile de se rendre compte du mouvement
contemporain des idées en matière de religion. Le Romain reste en général
fermement attaché à la piété naïve des ancêtres, également éloigné de la foi
superstitieuse et de l’incroyance. Le dogme, qui fait la base de sa religion, en
spiritualisant toutes les choses terrestres, est encore en pleine vigueur à la
fin du Ve siècle : témoin, l’invention du dieu de l’argent (Argentinus),
qui date sans doute de l’époque de l’introduction de la monnaie blanche, en 485
[269 av. J.-C.]. Naturellement il passe
pour fils du vieux dieu du bronze (Æsculanus[bookmark: _ftnref324][324]).
– Les rapports avec les religions étrangères restent les mêmes ; mais ici,
ici surtout, l’influence grecque va démesurément croissant. On voit pour la
première fois s’élever dans Rome des Temples dédiés aux divinités helléniques. Le
plus ancien est celui des Castors, objet d’un vœu formel à l’occasion du
combat du lac Régille ; il fut consacré le 15 juillet 269 [an 485 de Rome]. La légende s’y rattachant est
bien connue. Au plus fort de la mêlée, on vit tout à coup apparaître deux beaux
et grands jeunes gens d’apparence surhumaine. Ils combattirent dans les rangs
des Romains. La bataille gagnée, on les revit aussitôt, abreuvant leurs chevaux
couverts de sueur, à la source de Juturna, sur le Forum, et
annonçant le triomphe des armes romaines. Tout ce récit est marqué d’un cachet
qui n’a rien de romain. Nul doute qu’il ne soit la reproduction, imitée jusque
dans les détails, de l’Épiphanie des Dioscures, durant un combat
célèbre livré, quelque cent ans avant, par les gens de Crotone aux Locriens, non
loin des rives de la Sagra. Rome ne se contente pas d’envoyer des ambassadeurs
à l’Apollon de Delphes, à l’instar de tous les peuples soumis à l’influence de
la. civilisation grecque ; elle ne lui fait pas seulement porter des
présents à la suite d’un événement heureux, comme lorsque, par exemple, après
la conquête de Véies, elle lui dédie la dîme du butin (360 [-390]) ; elle lui élève de plus, dans ses
murs (323 [-341]), un temple qui sera
agrandi et reconstruit plus tard (404 [-351]).
A la fin du Ve siècle pareille chose arrive pour la déesse Aphrodité
(459 [-295]), bientôt confondue, on ne
sait comment, avec Vénus, l’antique divinité romaine des jardins[bookmark: _ftnref325][325] ; et pour l’Asclapios
ou l’Esculape (Æsculapius), instamment demandé aux gens d’Épidaure
du Péloponnèse, et conduit solennellement dans la métropole (463 [-291]). Dans les temps de crise, quelques voix
isolées protestent encore contre les empiétements de la superstition étrangère,
contre ceux, sans doute, des Aruspices de l’Étrurie (326 [-428]) ; et la police locale ne se l’ait
pas faute d’intervenir dans de certaines limites.


En Étrurie, au contraire, pendant que la nation s’arrête et
se perd dans son opulence paresseuse et sa nullité politique, le monopole
théocratique des nobles, le fatalisme abrutissant, les rêveries insensées d’un
sombre mysticisme, la magie des signes et les pratiques cupides des faux
prophètes envahissent tout, et atteignent le point qu’elles ne pourront plus
dépasser.


Dans Rome, il n’est point grandement innové, que nous
sachions, dans le système sacerdotal. A dater de l’an 465 [289 av. J.-C.], des prestations plus
considérables sont requises (sacramentum) de la part des parties en
procès, pour l’entretien des cultes publics. On comprend facilement que leur
budget devait s’accroître à mesure que croissait le nombre des dieux publics et
de leurs temples. Nous avons relaté parmi les plus funestes effets des discordes
entre les ordres, l’influence également grandissante des collèges des experts
sacrés ; on les fait intervenir souvent quand l’on veut faire annuler tel
ou tel acte politique ; et ces pratiques mauvaises ébranlent les croyances
populaires, en même temps qu’elles confèrent aux prêtres une dommageable influence
sur les affaires publiques.


Le système militaire a été soumis à une refonte complète. Sous
les derniers rois, la vieille ordonnance gréco-italique, qui, à l’instar de
celle des temps homériques, avait pour caractère principal le classement hors
rang des guerriers les plus considérables et les plus valeureux, combattant
presque toujours à cheval et en avant des lignes, avait été remplacée par la
phalange dorienne des hoplites, rangés sur huit hommes de profondeur, à
ce qu’il semble. Les hoplites, devenant l’arme principale, la cavalerie avait
été rejetée sur les ailes, pour combattre à pied ou montée, suivant les circonstances,
mais principalement à titre de réserve. Du nouvel ordre de bataille sortit
presque en même temps, en Macédoine, la phalange des sarissaires, et en
Italie, la légion manipulaire : la première, remarquable par ses
lignes serrées et profondes, l’autre, par la mobilité, l’indépendance et le
nombre de ses membres. La phalange dorienne était faite pour combattre corps à
corps avec l’épée et la courte lance ; elle ne se prêtait qu’à de courts
moments, et d’une façon toute secondaire à l’usage des armes de jet. Dans la
légion aux manipules, la lance n’est donnée qu’au soldat du troisième
rang ; celui des deux premiers rangs est muni, au contraire, d’une arme
nouvelle et spéciale à l’Italie, le pilum, ou javelot, avec son bois
rond ou carré, de cinq coudées et demie de longueur, et sa pointe de fer triangulaire
ou quadrangulaire. Inventé d’abord, je pense, pour la défense des tours du camp,
le pilum passe bien vite des soldats de l’arrière à ceux des premières
lignes, qui, de leur poste avancé, le jettent au milieu des ennemis, à dix ou
vingt pas de distance. L’épée, à son tour, acquiert une toute autre importance
que l’en avait jamais eue la courte lame des anciens phalangistes ; après
la salve de javelots qui lui ouvre l’attaque, elle entre aussitôt en jeu. Tandis
que la phalange, semblable à une lance gigantesque et irrésistible, fut un jour
précipitée tout entière sur l’ennemi ; dans la nouvelle légion italienne, les
petites divisions, ailleurs invinciblement liées entre elles, furent détachées
au besoin et mobilisées. Son carré compacte se partage en trois divisions dans
le sens de la profondeur, celle des hastaires, celle des principes
et celle des triariens [hastati, principes, triarii],
chacune d’une épaisseur convenable et ne comptant vraisemblablement que quatre
rangs. Sur son front la légion se séparé également et dix pelotons ou manipules
(manipuli), avec un espace vide entre tous, comme entre les divisions. L’individualisation
remarquable des sections réduites de la légion a pour conséquence, dans la
tactique, l’abandon presque total du combat en masse ; le combat singulier
va dominer désormais, comme le veut le rôle décisif donné à l’épée et à la
mêlée corps à corps. Le système des campements et de leurs défense se développe
à son tour : un corps d’armée s’arrête-t-il pour une nuit seulement, il s’enveloppe
toujours d’une circonvallation régulière et s’abrite comme derrière le mur d’une
forteresse. Quant à la cavalerie, dans la légion à manipules, de même que dans
la phalange, son rôle n’est plus que secondaire ; et elle se modifie peu. –
L’état-major resta aussi le même, mais il dut alors s’établir une différence
profonde entre l’officier subalterne, qui, se battant comme le simple soldat, se
frayait sa carrière l’épée au poing, à la tête du manipule, et dont l’avancement
régulier consistait à passer des manipules de l’arrière à ceux de l’avant, et
les tribuns militaires ou officiers supérieurs préposés, six par six, au
commandement des légions. Ceux-ci n’ont point d’avancement à attendre ; ils
sont d’ordinaire pris dans les hautes classes des citoyens. Notons cependant
une innovation importante : jadis, officiers simples ou officiers
supérieurs, tous étaient au choix du général. Après l’an 392 [362 av. J.-C.], le peuple les élit en partie.


La discipline demeure ce qu’elle était, sévère au plus haut
point. Aujourd’hui, comme jadis, le chef d’armée a le droit de faire tomber la
tête de tout homme placé sous ses ordres ; il fait passer aux verges l’officier
supérieur aussi bien que le simple soldat ; il ordonne le supplice non pas
seulement de l’homme du commun ou du criminel ordinaire, mais encore de l’officier
qui s’est écarté de la consigne donnée, de la division qui s’est laissée surprendre
ou a lâché pied.


La nouvelle ordonnance exigeait, du soldat une tout autre et
plus longue habitude des armes que l’ancienne phalange, où la plus simple
recrue marchait portée au milieu de masses pesantes et solides. Chez les
Romains le service militaire n’est pas une profession, et l’armée se compose, comme
autrefois, des citoyens appelés à tour de rôle. Pour satisfaire aux exigences
de l’ordonnance nouvelle ; on dut abandonner le rangement des soldats
selon leur classe et leur fortune, pour les ranger selon l’ordre de leur temps
de service. La recrue nouvelle rejoint d’abord les milices hors rang, armées à
la légère ; et le plus souvent ce sont les roraires (rorarii,
arroseurs) combattant avec la fronde qui la reçoivent : de là elle
passe dans la première division, puis dans la seconde. Les triariens se
composent des soldats vieillis et éprouvés : moins nombreux que ceux des
autres divisions, ils donnent réellement le nerf et l’esprit militaire à l’armée.


L’ordre de bataille des Romains a été sans contredit la
cause principale et immédiate de leur suprématie politique : il repose sur
la combinaison des trois grands principes de la guerre : 1°l’organisation
d’une réserve ; 2°la réunion des armes du combat corps à corps et du
combat à distance ; 3°et enfin l’offensive et la défensive rendues
également faciles au soldat. Déjà, dans l’ancienne tactique, la cavalerie
faisait l’office de réserve ; mais ce système arrive à son entier
développement par la séparation du corps d’armée en trois divisions ; dont
la troisième, formée de vétérans et de soldats d’élite, ne donne jamais qu’au
dernier et décisif moment. La phalange grecque n’était propre qu’à la lutte
corps à corps ; les escadrons de la cavalerie Orientale, avec leurs arcs
et leurs javelots légers n’avaient pourvu qu’aux besoins du combat à distance. Les
Romains usèrent à la fois du lourd pilum et de l’épée, sachant ainsi
réunir, comme on l’a fort bien dit des avantages pareils à ceux obtenus, dans
les temps modernes, par l’emploi du fusil à baïonnette. Chez eux la salve des
javelots, avant la mêlée produisait l’effet des feux de ligne avant la charge à
l’arme blanche. Enfin le système perfectionné du campement Romain cumule les
profits de la guerre offensive et défensive : il permet de refuser ou de
livrer la bataille, selon les circonstances ; et, au dernier cas, de ne la
livrer qu’appuyé sur le camp, comme si l’on était sous les murs d’une
forteresse. Le Romain, dit un proverbe de Rome, sait vaincre en
restant assis !


Nous avons dit que la légion manipulaire est sortie de l’ancienne
phalange grecque, par l’effet d’un remaniement qui fut tout entier l’œuvre des
Romains, ou tout au moins des peuples italiques. C’est ce qu’il nous sera
facile de démontrer. Sans doute, chez les tacticiens grecs des derniers temps, chez
Xénophon notamment, on rencontre déjà quelques essais de formation de la
réserve et du fractionnement de l’armée en petites divisions indépendantes ;
mais ce ne sont là que des essais. On voit que, si les vices de l’ancien
système étaient connus, le remède n’avait point été d’abord trouvé. Chez les
Romains, au contraire, dès les guerres de Pyrrhus, la légion manipulaire se
montre au complet. A quelle époque a-t-elle été formée ? Dans quelles
circonstances fut-elle inventée tout d’une pièce, ou plutôt après de longs et
partiels efforts ! Nous ne saurions le dire. La première tactique, diamétralement
étrangère à l’antique ordonnance italo-grecque, avec laquelle les Romains se
soient trouvés en contact fut l’ordre de bataille celtique, caractérisé par le
combat à l’épée. Ce, fut alors, peut-être, que pour mieux soutenir le premier
et seul dangereux choc de la furie gauloise, on imagina, et cela avec succès, le
fractionnement de la légion et les intervalles manipulaires sur son front. Rien
n’empêche de le croire, alors surtout que de nombreux documents, provenant de
sources diverses, nous désignent le plus fameux général romain de l’époque de l’invasion
gauloise, M. Furius Camillus, comme le réformateur du système militaire de
la République. Quant aux autres traditions qui se réfèrent aux guerres des
Samnites et de Pyrrhus, elles ne sont ni suffisamment accréditées, ni suffisamment
sûres[bookmark: _ftnref326][326].
Il va de soi d’ailleurs que les longues guerres dans les montagnes du Samnium
ont puissamment contribué au perfectionnement individuel du soldat romain, et
que, plus tard, la lutte soutenue contre le premier capitaine de l’école du
grand Alexandre a donné matière à des progrès non moins notables dans la
tactique, en ce qui touche l’ensemble de l’armée.


Passons à l’économie politique. A Rome et dans le nouvel
État italique créé par elle, l’agriculture resta, comme auparavant, la base
principale de l’ordre de choses social et politique. Les laboureurs romains
constituaient le fond de l’armée et de l’assemblée du peuple : ce qu’ils
avaient conquis, soldats, à la pointe de l’épée, colons, ils le gardaient et l’utilisaient
par la charrue. La dette écrasante qui pesait sur la moyenne propriété avait
amené aux IIIe et IVe siècles des crises intérieures terribles : la
jeune République se vit à plusieurs reprises suspendue sur l’abîme ; mais
elle se releva, et releva avec elle toute la classe des laboureurs dans le
Latium, soit au moyen des assignations de terre et des incorporations faites en
masse au Ve siècle, soit en abaissant le taux de l’intérêt, en même temps
que le peuple croissait prodigieusement en nombre. Il faut voir là la cause et
l’effet tout ensemble de l’agrandissement démesuré de la puissance Romaine. Pyrrhus,
avec son coup d’oeil militaire, ne s’y trompa jamais ; il attribuait
directement la prépondérance de Rome sur le terrain de la politique et sur les
champs de bataille, à la condition florissante de sa classe agricole.


C’est aussi vers cette époque que la grande propriété et la
grande culture commencent. Sans doute, et relativement parlant, la grande
propriété ne fut point inconnue aux anciens temps ; mais alors elle n’était
pas administrée en grand : il n’y avait toujours que la petite culture se
multipliant sur chaque grand domaine. Rappelons ici la loi de l’an 387 [367 av. J.-C.], dont les dispositions, sans
être absolument inconciliables avec l’ancien système, se rattachent bien mieux
aux pratiques nouvelles ; elle enjoignait aux propriétaires d’employer, à
côté de leurs esclaves, un nombre proportionnel de travailleurs libres ; son
texte est le plus vieux monument attestant l’existence de la culture
centralisée des siècles postérieurs[bookmark: _ftnref327][327].
Chose remarquable, dès ses débuts, cette culture utilise de préférence le
travail des esclaves. Nous ne nous demanderons point comment elle prit
naissance. Il se peut que les plantations carthaginoises de la Sicile aient
servi au grand propriétaire romain de leçon et de modèle ; peut-être aussi
que l’introduction du blé froment à côté de l’épeautre, que Varron rattache à l’époque
des Décemvirs, ne serait point sans quelques rapports avec la révolution
agricole. Nous ne savons point davantage quels progrès celle-ci avait faits à
la fin du Ve siècle ; elle ne primait point encore l’ancien mode, cela
est certain, et nous voyons par l’histoire des guerres d’Annibal qu’elle n’avait
point absorbé ou fait disparaître, tant s’en faut, la classe vigoureuse des
laboureurs italiens. Mais il faut aussi le reconnaître : partout où elle s’installe,
elle détruit l’antique clientèle des possesseurs précaires. De même que dans
les temps modernes, nos grandes cultures se sont principalement établies sur
les ruines de la petite propriété agricole, en transformant en vaste ferme le modeste
héritage de l’ancien paysan ; c’est surtout aussi par la diminution des
clientèles agricoles que le système nouveau arrivait à refouler et à réduire la
classe des petits laboureurs.


Les monuments écrits sont muets en ce qui touche le commerce
intérieur des Italiques. Les monnaies seules nous fournissent quelques
indications. En Italie, nous l’avons dit déjà, on ne battait pas monnaie durant
les trois premiers siècles de Rome, les villes grecques et la Populonia
étrusque [Piombino] exceptées. La valeur en échange consistait en bétail,
ou en cuivre livré au poids. Aujourd’hui, le système de l’échange a fait place
à la monnaie, qui, d’ailleurs, se modèle sur celle des Grecs ; mais la
nature des choses voulait que dans l’Italie du milieu le métal circulant fût le
cuivre et non l’argent ; et l’unité monétaire prit d’abord pour type l’ancienne
unité de valeur en échange, la livre de cuivre. Aussi les pièces de monnaie
étaient-elles simplement coulées en bronze ; on n’aurait pas su frapper
d’aussi grosses, d’aussi lourdes pièces. De plus, il s’établit tout d’abord un
rapport fixe entre l’airain et l’argent (250 : 1) ; et c’est sur ce
rapport que semble avoir été basé le système monétaire. Ainsi, par exemple, la
grosse pièce d’airain Romaine, l’as, équivalait à un scrupule d’argent
(1/288 livre). L’histoire doit consigner dans ses annales
le fait que c’est Rome vraisemblablement qui, la première parmi les Italiques, a
émis une monnaie publique. Les décemvirs furent les auteurs de cette innovation
importante, la législation de Solon leur ayant fourni le modèle et la
réglementation du système monétaire. Une foule de cités imitent Rome, dans le
Latium, en Étrurie, en Ombrie, et dans l’Italie de l’Est : preuve nouvelle
et frappante de la prépondérance de la République dés le commencement du IVe siècle.
Comme toutes ces cités jouissaient encore de leur indépendance, au moins dans
la forme, le pied monétaire a dû alors varier suivant les lieux, et le cours
des monnaies des villes, dépendre de l’étendue de leur territoire. Pourtant, on
peut ramener à trois groupes ou circonscriptions principales les systèmes des
monnaies d’airain usitées dans l’Italie du Nord et du Milieu : il semble
que, dans chacune de ces circonscriptions, les monnaies locales avaient fini
par se vulgariser et s’accepter indifféremment dans l’échange international. Au
nord de la forêt Ciminienne, on rencontrait d’abord le groupe des Étrusques, auquel
il faut joindre celui de l’Ombrie ; venaient ensuite les monnaies de Rome
et du Latium, puis celles du littoral italique oriental. Nous avons dit que les
pièces Romaines étaient calculées sur le rapport de poids entre le cuivre et l’argent ;
celles de la côte de l’Est, au contraire, se rattachaient, d’une façon exacte
aux monnaies d’argent ayant cours depuis des siècles dans l’Italie du Sud, et
dont le pied avait été adopté par tous les immigrants descendus vers l’extrémité
de la Péninsule, Bruttiens, Lucaniens, habitants de Nola ; par les
colonies latines, comme Calès et Suessa, et enfin même par les Romains, dans
leurs possessions sud-italiques. Il en faut conclure que, dans ces pays du Sud,
où les relations de peuple à peuple n’avaient lieu que comme entre étrangers, le
commerce intérieur se réduisait à peu de chose.


Nous avons précédemment, décrit les relations, actives du
commerce par mer entre la Sicile et le Latium, l’Etrurie et l’Attique, le
littoral de l’Adriatique et Tarente ; ces relations se continuent durant l’époque
actuelle, ou plutôt elles lui appartiennent aussi en propre ; nous avons
seulement dû, pour en faciliter l’intelligence complète, réunir aux faits
classés dans la première période de cette histoire, un grand nombre de faits
analogues et sans date précise, mais qui certainement se rattachent aussi à la
seconde période. A cet égard, ce sont encore les monnaies, comme de juste, qui
nous fournissent les indications les plus instructives. Dé même que la monnaie
étrusque d’argent, empruntant le pied attique ; de même que le cuivre
italique et surtout latin importé en Sicile, attestent l’existence des
relations tusco-athéniennes et siculo-latines ; de même, sans parler d’autres
indices non moins sérieux, la monnaie d’airain du Picenum et de l’Apulie établie,
comme nous l’avons dit tout à l’heure, sur un pied en exact rapport avec les
pièces d’argent de la Grande-Grèce, témoignent d’un commerce très actif entre
les Hellènes de la Sud-Italie, les Tarentins surtout, et tout le littoral
italique. En revanche, les relations jadis non moins actives entre les Latins
et les Grecs de Campanie furent un jour gravement troublées par les invasions
sabelliques ; et elles tombèrent à rien, ou peu s’en faut, pendant les
cent cinquante premières années de la République. Durant la famine de 343 [411 av. J.-C.], nous voyons les Samnites de
Capoue et de Cumes refuser aux Romains les secours en céréales dont ceux-ci ont
grand besoin. Les choses ont donc bien changé ; et le Latium et la Campanie
s’isolent entre eux, jusqu’au commencement du Ve siècle, époque où les
armes romaines victorieuses rouvrant la porte aux anciens rapports commerciaux,
ceux-ci vont de nouveau et aussitôt croissant. – Parmi les détails de quelque
intérêt, notons d’abord un des rares faits ayant date précise dans l’histoire
commerciale de Rome. La chronique des Ardéates nous apprend qu’en 454 [-300], un barbier Sicilien vint pour là
première fois s’établir à Ardée. Il vaut aussi la peine de dire un mot des
poteries peintes, envoyées principalement de l’Attique, puis de Corcyre et de
Sicile, et qui, se répandant en Lucanie, en Campanie et en Étrurie, y servirent
à l’ornement des chambres sépulcrales. Le hasard nous a procuré sur cette
branche du commerce maritime des données plus certaines que sur nulle autre. C’est
vers le temps de l’expulsion des Tarquins que les importations ont du commencer.
Les vases de style plus ancien que l’on a retrouvés en nombre fort rare d’ailleurs,
n’ont guère été peints avant la seconde moitié du IIIe siècle de Rome [de 500 à 450 av. J.-C.]. Il en est d’autres, plus
nombreux, et d’un style sévère, qui appartiennent à la première moitié du IVe siècle
[de 450 à 400 av. J.-C.] ; d’autres
encore, d’une beauté et d’une perfection remarquables, se classent dans la
période de 350 à 400 [-404 à -354] ;
enfin il s’en rencontre, et en quantités vraiment innombrables, qui se
distinguent par la magnificence et la grandeur, mais dont le travail est fort
inférieur aux premiers : ceux-ci appartiennent tous au Ve siècle [350 à 250 av. J.-C.]. C’est encore aux
Hellènes que les peuples italiques avaient emprunté l’usage de la décoration
des tombeaux ; mais pendant que les uns, retenus par la modestie de leurs
ressources et guidés par un tact exquis, ne dépassèrent jamais les limites d’une
sobriété élégante, les Italiques prodiguent en barbares tous les moyens d’une
opulence inouïe ; ils oublient les leçons de leurs maîtres, et accumulent
outre mesure les richesses d’une ornementation sans raison et sans mesure. Chose
remarquable, on ne rencontre guère cette profusion luxuriante que dans les
régions de l’Italie civilisée, à demi seulement, par les Grecs. Pour qui sait
lire le secret des monuments, les cimetières étrusques et campaniens, et tous
ces produits des fouilles classés dans nos musées, serviront aussitôt d’éloquent
commentaire aux récits tant vantés des Anciens sur les richesses, et sur le
faste orgueilleux et suffoquant des peuples quasi-cultivés de la Campanie ou de
l’Etrurie. – La frugalité samnite resta toujours étrangère à ces folies du luxe :
là, point de tombeaux ornés de vases grecs ; point de monnaie nationale :
ce peuple n’a, dès lors, ni grand commerce important, ni grandes existences au
sein des villes. Le Latium de même, quoique aussi rapproché des Grecs que les
Campaniens et les Étrusques, quoique ayant noué avec eux des relations
quotidiennes, ignore absolument l’usage des tombeaux richement décorés. Très
certainement, il faut en chercher la raison dans l’austérité des mœurs de Rome :
ou si l’on aime mieux encore, dans les réglementations sévères de sa police. Qu’on
se le rappelle en effet, c’en est encore ici le lieu, les prescriptions des XII
Tables défendent de donner aux morts ou de déposer sur leur bière des tapis de
pourpre, et des ornements en or. Ne voit-on pas aussi le riche Romain bannir la
vaisselle d’argent de sa maison, à l’exception de la salière et de la coupe des
sacrifices ? Sa considération en pourrait souffrir, et le censeur le
noterait ! Dans les bâtiments qu’il construit, nous rencontrerons le même
sentiment hostile à tout luxe noble ou trivial, quel qu’il soit. Sans nul doute,
ces prohibitions, venues de haut, ont fait durer à Rome la simplicité
extérieure des mœurs plus longtemps qu’à Capoue et à Volsinies ; mais, pendant
ce temps, le commerce et l’industrie, ces fondements de la prospérité romaine à
côté de l’agriculture, ne laissaient pas que d’être importants, et de s’activer
tous les jours Par l’effet de la puissance agrandie de la République.


Rome n’a point la classe moyenne proprement dite des
fabricants et des marchands indépendants. Son absence tient à la concentration
précoce et démesurée des capitaux d’une part, à l’esclavage, de l’autre. Il
était d’usage chez les anciens, et c’était là une conséquence forcée de la
possession de nombreux esclaves, de préposer ceux-ci aux petites opérations du
négoce urbain. Leur maître les établissait comme ouvriers ou marchands. Il en
était de même des affranchis, auquel le patron confiait le capital
nécessaire, en se réservant soit une moindre partie, soit même la moitié des
bénéfices. Le petit commerce et la petite industrie étaient en constant progrès,
et l’on voit s’introduire et se concentrer à Rome certains métiers vivant plus
spécialement du luxe des grandes villes. La cassette de toilette [cista],
connue sous le nom de Ficoroni, est l’œuvre d’un maître Prœnestin (du Ve siècle) :
elle a été vendu à Prœneste, mais le travail en a été fait à Rome[bookmark: _ftnref328][328]. D’ailleurs le
produit net du petit commerce retournant presque tout entier dans les coffres
des riches, il ne put, je le répète, donner l’essor à une classe moyenne et
proportionnée d’industriels et de négociants. Les gros négociants et les gros
industriels ne se distinguaient pas des gros propriétaires. D’un côté, ceux-ci
avaient été en outre et de tout temps, spéculateurs et capitalistes : ils
accumulaient dans leurs mains les créances hypothécaires, les grandes affaires,
les fournitures et l’entreprise des travaux publics. D’un autre côté, comme
dans les idées et les mœurs de la société romaine, toute l’importance était
acquise à la propriété foncière ; comme elle seule accompagnait les droits
politiques, sauf pourtant les quelques restrictions intervenues à la fin de la
période actuelle, il arriva souvent que le spéculateur heureux s’empressât d’immobiliser
une partie de ses capitaux. Enfin, de grands avantages ayant été également
concédés aux affranchis devenus possesseurs de biens-fonds ; on voit clairement
par là que les hommes d’État à Rome s’étaient étudiés à amoindrir le plus
possible la classe redoutable à leurs yeux des enrichis non possessionnés.


Malgré l’absence d’une classe moyenne aisée, et d’une classe
de capitalistes purs, Rome, s’accroissant sans cesse, était actuellement une
grande ville, et en avait pris tous les aspects, toutes les allures.


Déjà les esclaves étaient agglomérés en nombre croissant, témoin
la dangereuse conspiration servile de l’an 335 [419
av. J.-C.] ; déjà les affranchis s’y rendaient incommodes, redoutables
même, par leur foule également grossie. Il fallut, en 397 [-357], frapper les libérations d’un impôt
assez lourd, et restreindre en 450 [-304],
les concessions de droits politiques, primitivement octroyées aux libérés. Il
était naturel en effet que ceux-ci se consacrassent pour la plupart à l’exercice
d’une profession manuelle ou de commerce : et puis, il faut le redire, les
affranchissements constituaient bien moins de la part du patron une libéralité
et une faveur, qu’une véritable spéculation industrielle. Intéressé qu’il était
dans les bénéfices réalisés par son affranchi, le patron y trouvait souvent son
compte bien mieux que dans le gain tout entier procuré par l’esclave. Les
affranchissements se multipliaient donc à Rome en raison directe des progrès de
l’industrie et du commerce. Nous trouvons aussi dans le progrès de la police urbaine
la preuve de l’agrandissement de Rome, et des habitudes dé vie qui en étaient
la conséquence. Ce fut en grande partie vers les temps qui nous occupent, que
les quatre édiles partagèrent la ville en quatre arrondissements de police, et
qu’ils étendirent leur surveillance sur une multitude d’objets divers. Ils
entretiennent en bon état, chose difficile et importante, le réseau des grands
et petits égouts parcourant le sol de la ville, les bâtiments publics et les
places ; ils tiennent la main à la propreté et au dallage des rues ; ils
font abattre les édifices menaçant ruine ; ils écartent les animaux
dangereux et les exhalaisons mauvaises ; ils proscrivent la circulation
des chars ; sauf dans la soirée ou pendant la nuit ; ils pourvoient
surtout à l’ouverture et à la facilité des communications, à l’approvisionnement
constant du marché de la ville en grains de bonne qualité, au prix les plus
avantageux ; à la destruction des marchandises nuisibles à la santé, des
mesures et des poids faux ; enfin ils ont tout particulièrement l’œil
ouvert sur les bains, les cabarets et les mauvaises maisons.


Dans l’art du bâtiment, les deux premiers siècles de la
république ont moins produit peut-être que l’ère des rois, et surtout que la
période de leurs grandes conquêtes. Des constructions comme les temples du
Capitole et de l’Aventin, et comme le grand Cirque, ont dû péniblement choquer
les habitudes d’économie des pères de la ville, et des citoyens obligés à là
corvée ; et il convient de remarquer que le plus grand édifice de l’époque
républicaine, le temple de Cérès près du Cirque, fut l’œuvre de ce Spurius
Cassius (261 [493 av. J.-C.]), qui, sous
plus d’un rapport, affectait de remonter vers les traditions de la royauté. L’aristocratie,
devenue maîtresse, voulut comprimer le luxe des particuliers ; et elle
déploya dans ses efforts une sévérité inconnue aux rois durant leur long empire.
Mais il vint un temps où le sénat lui-même ne fut plus assez fort contre les
circonstances, et céda au torrent. Appius Claudius, pendant une censure qui fit
époque (442 [-312]) abandonna le premier
l’antique habitude du laboureur romain, l’accumulation de l’épargne et du
trésor, et montra à ses concitoyens un plus digne emploi des ressources
publiques. C’est lui qui le premier entreprit les grandioses et utiles
constructions publiques de Rome. Il inaugura ce vaste système, créateur en tous
pays d’un incontestable bien-être ; qui suffirait à lui seul, à défaut d’autre
excuse, à la justification des succès militaires de la république ; et qui,
de nos jours encore, du milieu de tant de ruines éloquentes, enseigne la
grandeur romaine à des millions de témoins, dont les yeux n’ont jamais lu une
page de l’histoire ! A Appius l’État dut sa première grande voie militaire,
et la ville, son premier aqueduc. Le Sénat imita son exemple, et après lui, enlaça
l’Italie sous un réseau de routes et de forteresses, dont nous avons raconté la
fondation. L’histoire de tous les États militaires n’est-elle point là pour
attester, depuis le temps des Achœménides de la Perse, jusqu’à ceux de l’immortel
auteur de la route du Simplon, que ces gigantesques travaux peuvent
seuls consolider la domination ébauchée par les armes ? Manius Curius,
à son tour, fit comme Appius ; avec le produit du butin des guerres de
Pyrrhus, il construisit un second aqueduc dans la métropole (482 [-272]). Quelques années avant, il avait employé
les gains faits sur les peuples Sabins, à ouvrir au Velino, au point où
il tombe dans la Nera, au-dessus de Terni, un large lit qu’il parcourt
de nos jours encore (464 [-290]). La
vallée de Rieti ainsi desséchée s’était ouverte à l’établissement d’une
nombreuse colonie, et Manius s’y était créé pour lui-même un modeste domaine. Aux
yeux des hommes intelligents, de pareils travaux, l’emportaient de beaucoup sur
l’inutile magnificence des temples imités des Grecs.


Les pratiques de la vie commune à Rome se modifièrent à leur
tour, comme on peut bien le penser. On commençait à voir de la vaisselle d’argent
sur les tables, vers les temps de Pyrrhus[bookmark: _ftnref329][329] ;
et la chronique donne la date de l’an 470 [284
av. J.-C.] à la disparition des toits à bardeaux. La nouvelle capitale
de l’Italie se débarrasse peu à peu de son apparence rustique, elle recherche
maintenant la parure. Elle n’a pas encore l’habitude de dépouiller les temples
des villes conquises pour orner ses édifices ; mais déjà, pourtant, les rostres
des galères d’Antium décorent la tribune aux harangues, sur le Forum ; et,
aux jours des fêtes publique, les Boucliers incrustés d’or, rapportés
des champs de bataille du Samnium, y sont appendus le long des loges. Le
produit des amendes de police est appliqué aussi au pavage des rues, à la
construction et à la décoration des édifices publics dans la ville ou hors de
la ville. Les baraques de bois des bouchers placées sur les deux côtés longs du
Forum, sont remplacées par les boutiques de pierre des changeurs, d’abord sur
la ligne tournée vers le Palatin, puis après sur celle parallèle aux Carines :
c’est là que s’établit ce qui fut la Bourse à Rome. C’est encore au
Forum, ou au Capitole que se voyaient déjà les statues des hommes illustres des
anciens temps, des rois, des prêtres et des héros de la légende ; celle de
l’hôte grec, ami de Rome, qui, disait-on, avait expliqué les lois de Solon aux
Décemvirs ; les colonnes et les statues élevées en l’honneur des grands
citoyens, vainqueurs de Véies, des Latins et des Samnites ; des envoyés d’État
tués à l’ennemi dans l’exercice de leurs fonctions ; des riches matrones
qui avaient aidé l’État de leur fortune ; et enfin de quelques-uns des
fameux sages ou héros de la Grèce, comme Pythagore et Alcibiade. Rome
était devenue grande ville, à mesure que l’État romain devenait grande
puissance.


De même qu’en se plaçant à la tête de la confédération
romano-italique, elle pénétrait au coeur d’un système d’États constitués à la
grecque, de même la république entrait aussi dans le système monétaire des
Grecs. Jusqu’alors, à peu d’exceptions prés, les cités italiques du Nord et du
Centre n’avaient connu que la monnaie de cuivre. Les villes du Sud, au
contraire, usaient communément de la monnaie d’argent ; mais l’étalon et
les types variaient en tous lieux : on en comptait autant que de cités
indépendantes. En 485 [269 av. J.-C.], toutes
ces monnaies diverses ne sont plus tolérées que pour les appoints ; un
type commun est adopté dans toute l’Italie, et la fabrication en est
centralisée à Rome ; Capoue seule a le privilège de garder encore, mais
avec des dénominations latines, sa monnaie d’argent d’une valeur un peu
différente. La nouvelle monnaie a pour base la valeur légale relative, depuis
longtemps figée, des deux métaux ; l’unité commune est la pièce de dix as,
ou denier romain (denarius) représentant en cuivre les ¾, en
argent le 1/72 de la livre, et pesant un peu plus que la
drachme athénienne. La monnaie de cuivre est d’ailleurs frappée en bien plus
grandes quantités. Les premiers deniers d’argent circulent de préférence dans l’Italie
du Sud, ou sont consacrés au commerce avec l’étranger. Mais, quand Rome a
vaincu Pyrrhus et Tarente ; quand elle a envoyé à Alexandrie une ambassade
qui donne à penser déjà au plus grand politique de ces temps chez les Grecs, le
simple négociant hellène peut bien aussi avoir le pressentiment de l’avenir, en
contemplant ces drachmes nouvelles, à l’empreinte plus grossière et uniforme, qui
paraissent misérables encore à côté des merveilleuses médailles de Pyrrhus et
des Siciliotes, mais qui n’ont rien de commun non plus avec les monnaies des
Barbares de l’antiquité, toujours servilement contrefaites, et toujours
inégales entre elles par le titre. Jusque dans sa simplicité, la monnaie
romaine porte le cachet d’une originalité indépendante, ayant conscience de
soi-même ; et elle se place tout d’abord au même rang que la monnaie des
Grecs.


Ainsi, quand laissant un instant de côté l’étude des
constitutions politiques, et les récits des combats pour l’empire ou la liberté
des peuples qui animent la scène politique de l’Italie et de Rome, depuis les
Tarquins expulsés jusqu’à la soumission définitive des Samnites et des Grecs, nous
tournons nos regards vers les régions plus calmes de la vie sociale, qui, elle
aussi, domine et pénètre le mouvement de l’histoire ; là encore, et sous
une autre forme, nous rencontrons les résultats des grands événements qui
marquèrent à Rome l’émancipation du peuple, le faisceau brisé du régime
aristocratique des gentes, et enfin l’absorption des riches et antiques
nationalités italiques dans une seule nationalité qu’elles agrandissent. Sans
doute l’historien n’a pas à suivre jusque dans les détails infinis de la vie
individuelle, le sillon laissé derrière eux par les grands faits qu’il relate ;
il n’empiétera pas pourtant sur d’autres domaines s’il s’en va ramassant maints
fragments épars au milieu des ruines et des traditions des peuples italiques, et
s’il fait de cette manière connaître les révolutions sociales subies durant, l’époque
actuelle. Rome est dorénavant au premier plan, non pas par un simple effet du
hasard, ou seulement à cause des lacunes des documents parvenus jusqu’à nous ;
mais sa position politique s’est changée du tout au tout ; et par elle la
nationalité latine tend à repousser, les autres Italiotes dans l’ombre. Il a
été dit déjà que les contrées voisines, l’Étrurie du Sud, la Sabine, le pays
Volsque et la Campanie, commençaient à se romaniser : ce qui le prouve, c’est
l’absence totale des monuments des vieux dialectes provinciaux, et, au
contraire, le grand nombre des inscriptions latines très anciennes retrouvées
plus tard dans tous ces pays. Les assignations de terre partout distribuées, les
colonies fondées dans toutes les parties de l’Italie, ne sont pas seulement les
postes avancés de la conquête militaire, elles sont aussi ceux de la
civilisation latine opérant avec l’aide de la langue et de la nationalité. Certes
les Romains ne songeaient guère alors à la latinisation proprement dite de l’Italie ;
il était même dans la politique du sénat de maintenir nettement la nationalité
latine en face de toutes les autres ; et l’on voit, par exemple, que la
langue de Rome n’était nullement introduite ou imposée à titre de langage
officiel aux cités assujetties. Mais la nature est plus forte que les tendances
administratives les plus énergiques : le peuple latin ayant obtenu le
principat, sa langue et ses mœurs se firent conquérantes avec lui, et minèrent
peu à peu, elles aussi, les langues et les mœurs des pays dénationalisés.


Ceux-ci, en même temps, et d’un autre côté, se voyaient
attaqués par les influences non moins prépondérantes de la civilisation grecque.
A cette heure, la Grèce avait la conscience de sa supériorité intellectuelle ;
son active propagande rayonnait tout autour d’elle. L’Italie n’échappe pas non
plus à son contact fécond. Sous ce rapport, l’Apulie présente un remarquable
phénomène à partir du Ve siècle ; elle renonce à son idiome barbare
et s’hellénise peu à peu. Comme la Macédoine, comme l’Épire, ce n’est
point une colonisation qui la transforme : c’est une autre civilisation,
importée cette fois par le commerce Tarentin. Comment en douter en effet, quand
on voit les Pœdicules et les Dauniens, amis de Tarente, revêtir
plus complètement et plus vite tous les caractères de la précité que les
Sallentins eux-mêmes, les plus proches voisins de la ville grecque, mais en
même temps ses ennemis de tous les jours ? De même, les cités placées dans
l’intérieur et loin de la côte, Arpi, par exemple, se font grecques les
premières. Enfin si l’Apulie a subi plus que nulle autre contrée italique l’influence
des Hellènes, il convient d’en chercher la raison, soit dans sa position
géographique, soit dans la faiblesse de sa civilisation nationale, soit aussi
dans sa parenté moins éloignée avec les races helléniques. On a fait remarquer
plus haut, qu’il en a été de même des races sabelliques du Sud. Alliées de
préférence arec les tyrans de Syracuse, elles s’efforcent de briser et de
détruire la prépondérance hellénique dans la Grande-Grèce, mais elles rien
subissent pas moins l’effet du contact et des mélanges avec les Grecs ; et
tantôt, elles adoptent leur idiome à côté de leur dialecte national : ainsi
faisaient les Bruttiens et les Nolans ; tantôt elles leur
prennent tout au moins leur écriture et leurs usages : ainsi faisaient les
Lucaniens, et la plupart des Campaniens. Les vases étrusques de cette époque
qui rivalisent avec ceux de Campanie et de Lucanie attestent aussi le
commencement d’une révolution analogue ; quant au Latium et au Samnium, s’ils
restent davantage en dehors de ces influences, des traces de leur action
croissante s’y font déjà reconnaître. Dans toutes les branches de la
civilisation romaine d’alors, dans la législation et les monnaies, dans la religion
et la formation des légendes nationales, on en rencontre les indices
indubitables ; et à dater des premières années du Ve siècle, c’est-à-dire,
aussitôt après la conquête de la Campanie, le mouvement des importations
helléniques se fait chaque jour plus rapide et plus décisif. C’est même au IVe siècle
que, déjà, a été construite en plein forum une tribune pour les hôtes
grecs et étrangers notables, surtout pour les Massaliotes ; et chose non
moins curieuse, cette tribune s’appelle la grécostase (grœcostasis).
Au siècle suivant, les annales mentionnent des Romains illustres portant les
surnoms grecs de Philippos (en Romain d’alors, Pilipus), de Philon,
de Sophus, d’Hypsaeus. Les usages grecs l’emportent : on
grave des inscriptions sur les pierres tumulaires à la louange des morts, coutume
qui n’est nullement italienne, et dont nous rencontrons le plus ancien vestige
sur le tombeau de Lucius Scipion, consul en 456 [298
av. J.-C.] [bookmark: _ftnref330][330].
Sans avis du sénat, on consacre dans les lieux publics des monuments en l’honneur
des aïeux ; c’est encore Appius Claudius, le grand novateur, qui, le
premier importe cette mode étrangère, quand il suspend dans le nouveau temple
de Bellone, des boucliers d’airain portant les images et les éloges de ses
ancêtres (442 [-312]). Dans les jeux
romains, en 461 [-293], des palmes, à l’instar
des Grecs, sont distribuées aux vainqueurs ; enfin à table, on se place
désormais sur un lit comme font les Grecs, tandis qu’auparavant on s’asseyait
tout simplement sur un banc. Les convives couchés durant le repas ; le
repas lui-même reporté du milieu du jour jusqu’à la deuxième ou troisième heure
après midi, suivant le calcul moderne des heures ; le roi du festin [rex
bibendi] élu à coups de dés, et par la voie du sort ; le droit
qu’il a de dire quelle boisson sera servie, quand et comment elle sera bue ;
les chansons de table tour à tour entonnées par les convives (non pas, il est
vrai, de simples scolies[bookmark: _ftnref331][331]),
ruais des chants à la louange des aïeux : tous ces usages ne sont point
indigènes ; tous ils ont été empruntés à la Grèce dès le temps de Caton ;
tous ils sont vulgairement pratiqués ; et quelques-uns même tombent déjà
en désuétude. Les faire remonter la période actuelle ne sera donc nullement
téméraire. N’est-il point enfin remarquable de voir, pendant les guerres samnites,
ériger sur le forum, par ordre d’Apollon Pythien, les statues des plus braves
et des plus sages d’entre les Grecs ? Pythagore et Alcibiade furent
choisis, le philosophe Sauveur, et l’Annibal des Grecs occidentaux. Enfin dès
le Ve siècle, la connaissance de la langue hellénique est fort répandue
parmi les hautes classes de Rome : quand les Romains envoient des
ambassades à Tarente, l’orateur parle grec, sinon très correctement, du moins
sans avoir besoin d’interprète. Cinéas, envoyé à Rome par Pyrrhus, parlera
aussi en grec. Il ne faut pas douter que dès ces temps les jeunes Romains, qui
se consacraient à la politique, ne se fussent rendu familier un idiome
universel, en quelque sorte, et devenu le langage commun de la diplomatie.


A mesure que Rome se prépare et marche à la conquête de la
terre, la civilisation hellénique s’avance d’un même pas, et envahit le monde
intellectuel : les nationalités secondaires, samnites, celtes, étrusques, serrées
qu’elles sont des deux côtés à la fois, vont se rétrécissant tous les jours, et
perdent leur force prolixe et intime. ‘


Mais, à l’heure même ou les deux grands peuples de l’Italie
et de la Grèce, arrivés au point culminant de leur progrès, se touchent et se
pénètrent en tous sens, amis ou hostiles, l’antagonisme de leurs génies ne
laisse pas que de se produire en plein relief. Chez les Italiques et chez les
Romains principalement, toute individualité disparaît : chez les Grecs, au
contraire, la personnalité la plus multiple se déploie dans les races, dans les
lieux, dans les hommes. Nulle époque n’a plus marqué dans l’histoire de Rome, que
la période placée entre la fondation de la République, et la soumission de l’Italie :
alors fut vraiment constituée la société romaine, au dedans et au dehors ;
alors l’Italie fut unifiée ; alors se posèrent les bases traditionnelles
du droit civil et de l’histoire nationale ; alors furent inventés le pilum
et la manipule, les grandes voies et les aqueducs, le
système complet de la propriété foncière et du capital ; alors fut coulée
la louve de bronze du Capitole, et la ciste de Ficoroni reçut sa
ciselure : mais où sont les individus qui apportèrent successivement leur
pierre au gigantesque édifice ? Où sont-ils, ceux qui ont assemblé tous
ces matériaux ? Leur nom même a disparu ; et le simple citoyen s’est
perdu obscur dans Rome, absolument comme les peuples italiques se sont éteints
au sein du peuple romain. De même que la tombe se ferme à la fois sur l’homme
illustre et sur le pauvre, de même, dans les listes consulaires, le hobereau
insignifiant se confond arec le grand homme d’État. Parmi les rares monuments
individuels du temps, qui soient parvenus jusqu’à nous, nul n’est à la fois
plus glorieux et plus spatial que le tombeau avec inscription laudative de
Cornelius Scipion, lequel fut consul en 456 [298
av. J.-C.], et combattit trois ans après dans la journée décisive de
Sentinum. Sur un beau sarcophage de style dorique, qui recouvrait encore, il y
a quatre-vingts ans, les cendres du vainqueur des Samnites, on lit gravées en
creux les lignes suivantes :


Cornéliủs
Lucíus – Scipió Barbảtus,

Gnaivód patré prognitus – fórtis vír sapiéns que,

Quojủs fórma vírtu – teí
parísuma fuit,

Consól censör aidílis – queí fuít apud vos,

Taurảsiả cisaủna – Sàmnió cépit,

Subigít omné Loucảnam –
ópsidésque abdoủcit[bookmark: _ftnref332][332].


Cornelius Lucius Scipion Barbatus, fils de Gnæus, homme
brave et sage, dont la beauté fut égale à la vertu. Il fut chez vous consul, censeur,
édile : il prit Taurasia et Cisauna dans le Latium. Il soumit toute la
Lucanie, et emmena des otages !


L’éloge de ce capitaine et homme d’État ne se peut-il pas
sans difficulté appliquer à une foule d’autres personnages, qui, comme lui, ont
été à la tête des affaires de la République ; qui, comme lui, furent
nobles et beaux, braves et sages comme lui ? Mais des uns comme des autres
il n’y avait rien de plus à dire ! Nous aurions tort de reprocher à l’histoire
de ne nous avoir pas transmis les portraits de tous ces Cornéliens, Fabiens,
Papiriens ! Tout sénateur romain, quel qu’il soit, vaut ses autres
collègues ; il est ce qu’ils sont, ni meilleur ni pire. Nulle nécessité, nul
profit à ce qu’un citoyen dépasse les autres, à ce qu’il se distingue ou par sa
vaisselle d’argent, ou par le poli de son éducation à la grecque, ou par sa
sagesse ou sa perfection ! Le censeur punit de tels excès : ils sont
contraires à la constitution ! La Rome de ce temps n’est point faite pour
un seul : ne faut-il pas que tous les citoyens se ressemblent, pour que
chacun d’eux puisse être pareil à un roi ?


Quoi qu’il en soit, l’individualité grecque tente aussi de
se faire jour à Rome ; et jusque dans l’antagonisme original et puissant
que nous venons de décrire, on retrouve l’empreinte profonde de la grande
époque où nous sommes arrivés. Nous ne nommerons qu’un seul homme, celui en qui
s’incarne la pensée même du progrès. Censeur en 442 [312 av. J.-C.], consul en 447 [-307]
et en 458 [-296], Appius Claudius,
l’arrière petit-fils du décemvir, appartenait à la plus fière noblesse de Rome.
Il livra les derniers combats pour la défense du patriciat et de ses privilèges
surannés : il inspira les derniers efforts faits pour écarter les
plébéiens du consulat. Nul enfin ne lutta avec plus de fougueuse passion contre
les précurseurs du parti populaire, Manius Curius et ses pareils. Mais ce fut
lui aussi qui, le premier, brisa les conditions étroites du droit de cité, attaché
jusqu’alors au seul domicile foncier et qui, détruisit l’ancien système de l’épargne
financière. De lui datent, non seulement les grandes voies et les aqueducs de
Rome ; mais encore la jurisprudence, l’éloquence, la poésie et la
grammaire. A en croire la tradition, il aurait fait dresser les formules
des actions judiciaires : on lui devrait aussi l’usage des discours
apprêtés, des sentences à la façon de Pythagore, et certaines innovations dans
l’orthographe. Appius ne se mettait point en contradiction avec lui-même. N’étant
ni aristocrate ni démocrate, il porta en lui tout ensemble l’esprit des anciens
rois et des nouveaux rois patriciens, l’esprit des Tarquins et celui des Césars,
auxquels il servit de trait d’union au travers d’un interrègne de cinq siècles,
rempli par les événements les plus étonnants, et par des hommes souvent fort
ordinaires. Dans sa vie publique, si active, dans ses charges officielles et
dans sa vie privée, on le voit hardi, impertinent à l’égal d’un Athénien, renverser
de droite et de gauche les lois et les usages. Mais un jour, après que depuis
bien des années il a disparu de la scène, vieux et aveugle, il sort du tombeau,
pour ainsi dire ; il triomphe de Pyrrhus dans le Sénat à l’heure décisive ;
et, le premier, il sait, en termes solennels, exprimer le fait accompli de la
domination suprême de Rome. Ce vigoureux génie venait trop tôt ou trop tard :
les Dieux frappèrent Appius de cécité à cause de sa sagesse inopportune. Il n’était
point donné à un seul de commander dans Rome, et par elle dans l’Italie ! Un
tel rôle n’appartenait qu’à une pensée politique immuable, se transmettant dans
le Sénat de famille en famille, et dont les enfants des sénateurs apprenaient
les maximes presque en entrant dans la vie, alors qu’ils accompagnaient leurs
pères à la Curie, et qu’ils prêtaient une oreille attentive aux sages
paroles de ceux qu’ils devaient un jour remplacer sur leurs siéges. Le prix
était inestimable ! il coûta inestimablement cher ! Toute victoire n’a-t-elle
pas sa Némésis qui la suit ? La société romaine ne permettait à aucun
homme de se produire. Chez le général, comme chez le soldat, sous la règle de
fer de sa discipline morale et politique, elle étouffait l’individu et la
flamme du génie individuel. Rome a été plus grande qu’aucune autre cité dans le
monde antique ; mais elle a bien payé sa grandeur par le sacrifice de la
grâce variée et aimable, par celui des facilités indulgentes et des libertés, intérieures,
qui furent, au contraire, l’apanage brillant de la société hellénique !







[bookmark: _Toc366703321][bookmark: _Toc366595590]Chapitre IX – L’art
et la science.


Dans l’antiquité les progrès de l’art et de la poésie
romaine sont étroitement liés aux fêtes populaires. Les grands jeux ou jeux
romains que nous avons vus sous les rois former, à l’imitation des Grecs, la
solennité principale de la fête extraordinaire d’actions de grâces, s’accroissent
encore durant la période actuelle, et par le nombre et par la durée des
réjouissances. Ils devaient jadis commencer et finir le même jour ; mais, après
l’heureuse issue des trois grandes réformes de 245,260 et 387 [509,494 et 367 av. J.-C.], ils sont allongés
chaque fois d’un jour, en sorte qu’à la fin de l’époque où nous sommes, ils
durent quatre jours pleins[bookmark: _ftnref333][333].
Une autre modification plus importante est celle ci : confiée désormais à
la surveillance et aux soins des édiles curules (387 [-367]), qui viennent d’être expressément institués, la fête des
grands jeux perd son caractère de solennité extraordinaire, elle n’est plus célébrée
pour l’accomplissement d’un vœu émané du général d’armée ; et elle prend
sa place dans le calendrier parmi les anniversaires réguliers. Mais, comme par
le passé, elle se termine officiellement par le spectacle principal de la
course des chars, laquelle n’a lieu qu’une seule fois. Pour les autres jours, le
gouvernement laisse au peuple le soin de ses amusements, bien qu’il ne manque
ni de musiciens, ni de danseurs, ni de sauteurs de corde, escamoteurs ou
bouffons gratuits ou à louer.


En 390 [364 av. J.-C.],
une autre innovation est introduite, qui concorde avec l’arrangement nouveau de
la périodicité fixe et de l’allongement de la fête. Durant ses trois premiers
jours, un échafaud en planches est dressé dans l’arène aux frais de l’État, et
des représentations scéniques y attirent la foule. Comme d’ailleurs il ne faut
pas être entraîné au delà d’une juste limite, il est ouvert, une fois pour
toutes, un crédit de 200.000 as (311.300 thalers, ou 53.625 fr.) sur le trésor
pour parfaire les frais : ce crédit n’a pas été dépassé jusqu’au temps des
guerres puniques. Le surplus des dépenses est mis à la charge des édiles, chargés
de l’emploi de la somme. Tout porte à croire qu’ils n’ont eu que bien rarement
encore à contribuer de leurs propres deniers. Le théâtre ainsi inauguré, revêt
aussitôt la forme grecque : son nom seul l’atteste assez (scœna, σxηνή).
Ces tréteaux étaient plus spécialement affectés aux joueurs d’instruments et
aux bouffons de toutes espèces, aux flûtistes surtout, dont les plus renommés
et les meilleurs venaient de l’Étrurie. A dater de ce jour, Rome a sa scène
publique, désormais ouverte aux ouvres de ses poètes. Car les poètes sont déjà
nombreux dans le Latium. Les acteurs et chanteurs ambulants (grassatores[bookmark: _ftnref334][334], spatiatores)
allaient de ville en ville, et de maison sen maisons, colportant leurs chansons
(saturœ) accompagnées de danses mimiques au son de la flûte. Le mètre n’était
autre que le mètre saturnien, seul alors connu. Nulle action précise dans ces
petits poèmes ; nul dialogue obligé : on s’en peut faire une idée par
les ballate et les tarantelle, tantôt improvisées, tantôt
débitées sur la même note, qui de nos jours encore arrêtent les passants devant
la porte des osterie romaines. Les tréteaux de la fête reçurent aussi
ces baladins ; et de là, je le répète, sortit le théâtre. Ses débuts ne
sont pas seulement modestes, comme partout ; ils sont aussi tout d’abord l’objet
d’une rigoureuse censure. Voyez les XII Tables ; elles s’attaquent à ces
chansons mauvaises ou frivoles ; elles infligent des peines sévères à
quiconque débite des chants magiques ou même satiriques contre un citoyen, ou
va les réciter devant sa porte ; elles interdisent aussi les pleureuses
dans les funérailles[bookmark: _ftnref335][335].
Mais si les restrictions légales demeurèrent sans effet, l’art encore enfant
reçut une blessure bien plus profonde sous le coup de la proscription morale, décrétée
contre tous ces métiers frivoles et mercenaires par l’austérité inintelligente
et dure des vieux Romains. La profession de poète était jadis inconnue :
c’est Caton qui parle : Ils méritèrent le nom de fainéants ceux qui les
premiers s’y adonnèrent, ou allèrent chanter dans les banquets ! Danseurs,
musiciens, chanteurs ambulants et à gages se virent donc atteints d’une double
tâche, et à raison de la nature de leurs exercices et aussi parce que l’opinion
publique tint en plus grand mépris, chaque jour, tous ceux qui gagnaient leur
vie en faisant payer leurs services. Jadis on était plus indulgent ; on pardonnait
à l’ardeur joyeuse de ces jeunes gens qui se mêlaient aux mascarades à
caractère usitées dans le pays latin ; mais, monter sur le théâtre public
pour de l’argent et sans masque, devint chose vile : chanteur et poète, danseur
de corde et arlequin, tous furent mis impitoyablement sur la même ligne. Les
censeurs les déclarèrent indignes de servir dans la milice civique, et de voter
dans l’assemblée du peuple. La direction des représentations scéniques fut
placée, chose remarquable, sous la surveillance spéciale de la police urbaine ;
et de plus, quiconque exerçait la profession d’artiste dramatique se vit à la
merci d’un arbitraire sans recours de la part du magistrat. A la fin de la
représentation, celui-ci jugeait les acteurs : le vin coulait à flots pour
les habiles, et le bâton jouait sur les épaules de ceux déclarés mauvais. Enfin
tous les officiers publics de la cité, quels qu’ils fussent, avaient sur eux, en
tout lieu et à toute heure, le droit de châtiment corporel et d’arrestation. Quoi
d’étonnant dès lors, si la danse, la musique et la poésie, celles du moins qui
se produisent sur la scène, étaient tombées dans les mains des plus vils parmi
le peuple, et surtout dans les mains des étrangers. La poésie n’a encore qu’un
rôle infime : les étrangers n’ont pas intérêt à s’y adonner. On peut sans
difficulté reconnaître que, dès ces temps, la musique sacrée et profane à Rome
est devenue essentiellement étrusque, et que l’ancienne flûte latine, si
estimée jadis, a cédé le pas à d’autres instruments venus du dehors. – De
littérature poétique, il n’est évidemment pas question. Les jeux des masques, les
récits scéniques ne se font pas sur un texte rédigé à l’avance ; l’acteur
les improvise selon les besoins du moment. – Quelques œuvres écrites ont-elles
alors vu le jour ? Les temps postérieurs n’ont rien cité qu’une sorte de
catéchisme des œuvres et des jours, qu’une sorte de programme de travaux donné
par un paysan à son fils[bookmark: _ftnref336][336]
et que les poésies pythagoriciennes d’Appius Claudius, dont nous avons parlé, et
qu’il faut certainement considérer comme la première imitation latine de la
poésie de la Grèce. On peut aussi noter une ou deux inscriptions en vers
saturniens, qui seraient de la même époque.


Les commencements de l’art historique, comme ceux du théâtre,
appartiennent à la période actuelle. Les événements contemporains notables, et
l’arrangement sur des bases tout de convention de la légende anté-historique de
Rome, font la matière de ces premiers travaux. Les magistrats, faits
contemporains prennent place dans les listes des magistratures. La plus
ancienne de toutes, celle que les antiquaires romains ont eue sous les yeux, et
qui nous est parvenue par leur intermédiaire, provenait, là ce qu’il parait, des
archives du temple de Jupiter Capitolin. Elle contient les noms consulaires
annuels, à dater de Marcus Horutius, qui consacra ce temple le 13 septembre
de l’année de sa charge ; elle mentionne le vœu fait à l’occasion d’une
épidémie sous les consuls Publius Servilius et Lucius Æbutius (l’an
291 [463 av. J.-C.] de la ville, suivant
la computation usitée désormais), et aux termes duquel un clou devra
être fiché tous les cent ans dans la muraille du sanctuaire. Plus tard, c’est
aux hommes instruits dans la science des mesures et des écritures, c’est aux
pontifes, que fut donnée la mission de tenir à jour les listes des magistrats ;
et, par suite, d’inscrire les années, comme ils inscrivaient déjà les mois. Leurs
livres prennent alors le nom de fastes ; qui sert aussi plus
spécialement à désigner les jours judiciaires (dies fasti). L’institution
des annales officielles a dû suivre de près l’expulsion, de la royauté, car
il fallut bien alors, pour constater la série chronologique des actes publics, constater
officiellement aussi là succession des magistrats annuels. Mais les plus
anciennes et les premières de ces listes, si elles ont en effet existé, ont
vraisemblablement péri dans l’incendie des Gaulois, de 364 [-390]. La liste du collège des pontifes s’est
complétée, sans doute, en s’aidant des annales capitolines, et en
remontant aussi loin qu’elles-mêmes. Nous possédons une liste de consuls, complétée
après coup, pour les détails accessoires, et notamment pour les faits généalogiques,
à l’aide des généalogies privées de la noblesse, et s’appuyant d’ailleurs, pour
tout ce qui est essentiel, sur des documents contemporains et dignes de foi ;
mais elle n’indique qu’imparfaitement et par à peu près les années selon le
calendrier, parce que les chefs de la cité n’entraient en charge ni au nouvel
an, ni à un jour fixé une fois pour toutes ; parce que les prises de
possession avaient lieu tantôt à une époque, tantôt à une autre ; et que
souvent, enfin, les interrègnes entre deux consulats se plaçaient tout à fait
en dehors de l’échéance annale des charges. Lors donc qu’on voulut faire le
compte, des années du calendrier, en prenant les listes officielles pour base, il
fallut préciser d’abord la date exacte de l’entrée en fonctions et de la sortie
pour chaque magistrature, les interrègnes y compris ; ce qui fut fait de
très bonne heure. Du reste, on fit concorder la série des magistrats annuels
avec la série par années du calendrier : on donna à chacune de ces années
son couple de magistrats, et quand il se présenta des lacunes, on les combla au
moyen d’années supplémentaires ; celles-ci, dans les Tables varoniennes
plus récentes, portent les chiffres suivants : 370 à 383,421,430,445,453. A
partir de l’an 291 [-463] de la ville, la
liste romaine, dans son ensemble, sinon dans les détails, concorde avec le
calendrier : elle est donc, au point de vue chronologique, un document, aussi
sûr que le calendrier lui-même, avec toutes ses graves défectuosités, a permis
de le dresser. Pour les quarante magistratures annuelles qui précèdent l’an 291,
bien que tout contrôle nous manque, les indications semblent également exactes[bookmark: _ftnref337][337]. Mais en
remontant plus haut que l’an 255 [-509], la
chronologie est perdue. – Il n’y a point eu chez les Romains d’ère de computation
adoptée par l’usage commun. Pourtant, en matière de choses sacrées, on calcule
à dater de la consécration du temple de Jupiter Capitolin, qui sert aussi de
point de départ aux listes des magistratures.


Il était naturel de mentionner, à côté des noms des magistrats,
les événements les plus importants survenus durant leur charge. De telles
mentions furent faites et servirent, plus tard, à écrire la chronique
romaine, de même qu’au moyen âge les Tables paschales avec leurs courtes
notices, ont fourni de précieux éléments à l’histoire. Ces mentions remontaient
jusqu’à la plus ancienne série des Tables annuelles ; et l’on y a retrouvé,
par exemple, l’indication du partage en vingt et une tribus, en l’an 259 [495 av. J.-C.], et celle de l’enlèvement du vieux
figuier du Forum, en 260 [-494]. Un peu
plus tard, la chronique est régulièrement et officiellement écrite ; et le
livre annal (liber annalis) des pontifes relate désormais tous
les noms des magistrats et tous les faits notables. Avant l’éclipse de soleil
du 1er juin 351 [-403], qui, peut-être,
n’est autre que celle du 20 juin 354 [-400],
on n’en trouve aucune autre indiquée comme ayant été vue à Rome. Ce n’est guère
non plus qu’au commencement du Ve siècle de la ville, que les chiffres du
cens peuvent être tenus pour vrais. C’est aussi à partir de la seconde moitié
du Ve siècle que sont inscrits dans la chronique toutes les expiations
publiques, tous les signes merveilleux pour lesquels il est fait des sacrifices
propitiatoires. Enfin, dans la première moitié de ce siècle encore, suivant
toute apparence, le livre des annales a été organisé d’une façon régulière ;
en même temps, cela va de soi, les anciennes listes ont été révisées suivant
les calculs indiqués par nous tout à l’heure, en se conformant à l’ordre des
années, et en y ajoutant, au cas de, besoin, un certain nombre d’années
complémentaires. Mais le grand pontife a beau inscrire exactement les courses
de guerre et les colonisations, les pestes et les temps de cherté, les éclipses
et autres prodiges, les décès des prêtres et des hommes considérables, les
nouvelles lois, les résultats du cens ; il a beau placer son livre dans sa
demeure officielle, pour y perpétuer les souvenirs du passé, et les tenir à la
disposition des citoyens, ce n’est point là encore l’histoire ; tant s’en
faut. A la fin de notre période, les énonciations des annales, en ce qui touche
les faits contemporains, étaient très insuffisantes, et laissaient le plus
ample champ à l’arbitraire des annalistes futurs. On en trouve la preuve
frappante quand on compare la mention qui y est faite de la campagne de 456 [298 av. J.-C.] avec le texte de l’inscription
tumulaire du consul L. Scipion Barbatus. Impossible, pour les historiens
postérieurs, de tirer des notes frustes du livre officiel un récit clair, lisible
et suivi ; impossible pour nous, quand bien même nous le posséderions
encore dans sa forme primitive[bookmark: _ftnref338][338],
d’y puiser les matériaux d’un travail régulier et complet sur les événements de
cette époque. Au reste, ce n’était point à Rome seulement que se tenait le
livre annal. Chaque ville latine, comme elle a ses pontifes, a aussi son
registré officiel : on le sait par quelques débris venus jusqu’à nous de
ceux d’Ardée, d’Amérie, d’Interamne sur le Nar (auj.
Terni[bookmark: _ftnref339][339]).
Leur perte est chose regrettable : elles eussent fourni vraisemblablement,
recueillies et comparées ensemble, un trésor de faits pareils à ces chroniques
conventuelles où la critique moderne va chercher avec succès le tableau
historique du moyen âge. Malheureusement, on a mieux aimé à Rome compléter les
lacunes de l’histoire en donnant droit d’asile aux brillants mensonges des
Grecs, ou à ceux imaginés à l’instar de la Grèce.


En dehors de ces maigres documents, rédigés d’une main peu
sûre quoique officielle, on ne rencontre, durant la période actuelle, aucun
travail réel d’histoire directe, enregistrant et les dates précises et les
faits. De chroniques privées, nulle trace ; seulement, dans quelques
maisons considérables, l’usage s’était établi de dresser des tables de famille,
dont l’importance était grande au point de vue du droit : l’arbre
généalogique y était peint sur les murs du vestibule. Assurément on y faisait
mention des charges remplies ; et les listes, ainsi dressées, constituaient
un sérieux point d’appui pour les traditions de famille ; un peu plus tard,
il y fût joint des indications biographiques. Quant aux oraisons
commémoratives [laudes], toujours prononcées aux funérailles des
nobles morts, le plus souvent par un de ses proches, elles ne renfermaient pas
seulement l’énumération de ses vertus et de ses dignités ; elles rappelaient
aussi les exploits et les vertus des ancêtres ; et elles se transmirent de
bonne heure de familles en familles par la tradition des souvenirs. Source
précieuse de renseignements qui autrement, se seraient perdus, elles ont
souvent aussi prêté matière aux falsifications et aux interversions de faits
les plus audacieuses.


En même temps que l’histoire commence à être écrite à Rome, commence
aussi pour les temps anté-historiques le travail des arrangements et des récits
mensongers. Leur source est la même que partout ailleurs. Certains noms, certains
faits, les rois Numa Pompilius, Ancus Marcius, Tullus Hostilius, la délaité des
Romains par le roi Tarquin, puis l’expulsion des rois Tarquins par le peuple, s’étaient
vraisemblablement perpétués dans la bouche de tous, en conservant, dans l’ensemble,
le cachet de la vérité. Les traditions des races nobles, la chronique Fabienne,
par exemple, avaient empêché d’autres faits de tomber dans l’oubli. Ailleurs, les
institutions primitives, celles juridiques notamment, avaient revêtu les formes
du symbole ou de l’histoire : témoin, la consécration de Rome, rattachée à
la légende du meurtre de Remus ; la suppression de la vendetta du sang
après le meurtre de Tatius ; les nécessités de la défense de la ville et
les ordonnances relatives au pont de bois, concordant avec l’aventure d’Horatius
Coclès[bookmark: _ftnref340][340] ;
l’origine de l’appel au peuple, et l’exercice du droit de grâce racontés dans
le beau récit des Horaces et des Curiaces ; témoin encore, l’affranchissement,
et la collation du droit civique aux affranchis, dans l’affaire de la
conjuration des Tarquins révélée par l’esclave Vindex ! Il en faut
dire autant de la légende de la fondation de Rome, à l’aide de laquelle Rome se
rattache au Latium, et à l’ancienne métropole latine d’Albe. D’autres faits
encore : les surnoms, par exemple, portés par les grands citoyens ; devinrent
l’objet de commentaires historiques. C’est ainsi que Publius Valerius, le serviteur
du peuple (poplicola), donna matière à une multitude d’anecdotes. Le
figuier sacré du Forum, d’autres lieux et d’autres particularités de la
ville eurent, à leur tour, leurs chroniques pieuses nées en foule sur ce même
sol où, mille ans plus tard, germeront les légendes des Merveilles de la
ville (Mirabilia urbis[bookmark: _ftnref341][341]).
En même temps on s’efforce de relier entre eux tous les contes, toutes les
traditions ; de dresser la liste complète des sept rois, d’arrêter les
dates de leurs règnes ; et, calculant par générations communes, de leur
assigner une durée totale de 240 ans[bookmark: _ftnref342][342].
On commence même à inscrire ces calculs dans les relations officielles. Bientôt
les traits principaux du récit, sa chronologie toute vicieuse se fixent, se
précisent d’une manière immuable ; et cela, même avant l’ère littéraire
des Romains. Quand, en 358 [396 av. J.-C.],
la louve d’airain, allaitant les deux jumeaux Romulus et Remus, est fondue et
érigée près du figuier sacré ; déjà les Romains, vainqueurs des Latins et
des Samnites, professent, sur les origines de leur ville, des croyances
populaires identiques à celles que Tite Live adoptera plus tard. Dès 465 [-289], le Sicilien Callias, fait mention des Aborigènes :
imagination naïve et premier essai de la critique historique chez les races
latines. Les chroniques veulent raconter toujours les temps antérieurs à l’histoire,
et, si, elles ne remontent pas jusqu’à la création du ciel et de la terre, du
moins elles s’efforcent d’aller jusqu’à celle des sociétés. Il est un fait
certain, c’est que les tables des pontifes portaient inscrite l’année de la
fondation de Rome. Et tout nous porte à croire que, quand, vers la première moitié
du Ve siècle [vers 300 av. J.-C.], le
collège des pontifes, ne se contentant plus des simples listes des magistrats, voulut
écrire un véritable et plus utile annuaire, il plaça tout d’abord en tête l’histoire,
inconnue jusque-là, des rois de Rome, et celle de leur chute. Puis, comme il
reportait la fondation de la République au 13 septembre 245 [-509], jour de la consécration du temple de
Jupiter Capitolin, il fit ainsi concorder (mais ce n’était là qu’une vaine apparence),
et la chronologie des annales, et les faits sans date antérieurs à l’histoire. L’Hellénisme
n’a pas été non plus sans faire sentir aussi son influence dans ces rédactions
primitives. Les rêveries relatives aux Aborigènes et à la population qui leur a
succédé ; les récits de la vie pastorale avant la culture vies terres ;
Romulus métamorphosé en un dieu Quirinus, ont un aspect fortement grec. Numa, cette
pieuse et nationale figure, la sage nymphe Egérie, subissent de nombreuses
retouches ; leur légende s’altère par le mélange de traditions pythagoriciennes
étrangères, et n’appartiennent déjà plus à la pure primitive époque romaine. De
même que les récits des temps préhistoriques de Rome, les généalogies des grandes
familles sont remaniées et complétées : il se fait, à leur occasion, tout
un travail héraldique qui, bon gré, mal gré, rattache ces familles à d’illustres
aïeux : ainsi les Æmiliens, les Calpurniens, les Pinariens
et les Pomponiens descendront des quatre fils de Numa, Mamercus, Calpus,
Pinus et Pompo : ailleurs les Æmiliens veulent avoir pour
ancêtres Mamercus, fils de Pythagore, surnommé Αίμύλος,
le persuasif. En dépit de ces réminiscences grecque, que l’on
retrouve partout, il faut dire pourtant que l’histoire de la ville et des
gentes, à cette époque, conserve son caractère propre et relativement national :
elle est vraiment liée à Rome, et elle tend bien moins à jeter un pont entre
Rome et la Grèce, qu’entre Rome et le Latium.


Rattacher l’Italie à la Grèce, tel est, au contraire, le but
de tous les récits, de toutes les fictions helléniques. Chez les Grecs, la
légende suit pas à pas et partout les connaissances géographiques, à mesure qu’elles
s’étendent ; et les romans sans nombre de leurs navigateurs errants transforment
en une sorte de drame les descriptions de la terre qu’ils nous ont laissées. Mais,
en même temps, leur légende est rarement naïve et originale. Dans le premier, livre
d’histoire où se trouve mentionné le nom de la Rome ancienne (l’histoire
sicilienne d’Antiochus de Syracuse, s’arrêtant en 330 [424 av. J.-C.]), on lit qu’un homme appelé Sicelus est
allé de Rome en Italie, c’est-à-dire dans la péninsule du Bruttium. Ce
récit met simplement en œuvre l’affinité de race des Romains, des Sicules
et des Bruttiens, ou Brettiens : la main des artistes grecs n’en a point
encore travesti la couleur ; mais c’est là aussi une rare exception. Les
Grecs éprouvent avant tout le besoin de représenter le monde barbare comme issu
d’eux, ou conquis par eux ; et, dès les temps reculés, ils prétendent
enlacer les terres de l’Ouest dans le réseau de leurs fables. – En ce qui
touche l’Italie, le mythe d’Hercule, et celui des Argonautes n’ont
qu’une minime importance ; toutefois, Hécatée (mort après 257 [-497]) connaît déjà les colonnes d’Hercule :
de la mer Noire, il conduit le navire Argo dans l’océan Atlantique ;
et de là dans le Nil, d’où il le fait rentrer dans la Méditerranée. Les voyages
des héros, au retour de la guerre de Troie, sont, d’un tout autre intérêt. Quand
se lève l’aurore des connaissances géographiques relatives à l’Italie, on voit
Diomède errant dans l’Adriatique, et Ulysse égaré dans les mers Tyrrhéniennes. Ces
dernières régions, du moins, répondent assez bien aux indications de la légende
homérique. Jusque dans le siècle d’Alexandre, elles passent, chez les Grecs, pour
le théâtre des hauts faits du héros de l’Odyssée ; Éphore, qui
finit d’écrire en 414 [-340], et le prétendu Scylax (vers 418 [-336]), suivent à peu de chose près la même
tradition. Des voyages des Troyens fugitifs, les anciens poèmes ne disent rien.
Homère même fait régner Énée dans la Troade sur les Troyens qui ont survécu à
la chute d’Ilion. C’est Stèsichore, ce grand remanieur des mythes, qui
le premier (121-202 [-633/-552]) dans un
récit de la destruction d’Ilion a conduit Énée dans l’Ouest : enrichissant
ainsi la mythologie de sa patrie et celle de son pays d’adoption, la Sicile et
l’Italie méridionale, il y mit de nouveau, en face les uns des autres, les
héros troyens et les chefs hellènes. Le premier, il esquissa ces fables poétiques
adoptées aussitôt, et achevées par les poètes ses successeurs : déjà il
montre Énée sortant des ruines fumantes de Troie avec sa femme et son enfant, et
portant son vieux père sur les épaules : il identifie même, chose
remarquable, les Romains avec les Autochtones siciliens et italiotes. Misène,
par exemple, le clairon de la flotte, est l’éponyme d’un promontoire célèbre[bookmark: _ftnref343][343]. Le vieux
mythologue entrevoyait vaguement certaines affinités entre les Barbares
italiotes et les Grecs : il s’était imaginé que sur la terre italienne, les
premiers se rattachaient par de poétiques liens aux Achéens et aux
Troyens d’Homère. En effet, la nouvelle fable troyenne se mêle de plus en plus
avec l’ancienne Odyssée, à mesure qu’elle se répand dans la péninsule. Selon Hellanicus
(qui écrivait vers 350 [404 av. J.-C.]), Ulysse
et Énée seraient venus en Italie par la Thrace et le pays des Molosses (Épire) ;
mais une fois débarquées, les femmes troyennes auraient brûlé les vaisseaux ;
puis Énée aurait fondé Rome, en lui donnant le nom de l’une d’elles. Aristote (370-432
[-384/-322]), lui aussi, raconte, mais
avec moins d’absurdes détails, qu’une flotte achéenne, jetée à la côte latine, aurait
été incendiée par les esclaves troyennes ; et que les Latins descendraient
précisément, et des Hellènes ainsi contraints à demeurer sur le sol italien, et
de ces femmes venues d’Ilion. La légende se compliqua en outre d’éléments
indigènes, dont la connaissance avait été portée, jusqu’en Sicile vers la fin
de ces siècles, à l’aide des relations actives existant entre cette île et la
péninsule ; et dans la version de la fondation de Rome, adoptée par le
Sicilien Callias (vers 465 [289 av. J.-C.]),
on trouve mêlés et confondus les mythes d’Ulysse, d’Énée et de Romulus[bookmark: _ftnref344][344]. Mais le
véritable auteur de la légende définitive et populaire de l’émigration des
Troyens, est Timée de Tauromenium [Taormine], en Sicile, dont
le livre s’arrête en 492. Le premier, il conduit Énée à Lavinium, que celui-ci
fonde d’abord, et où il assoit ses pénates troyens ; plus tard, il lui
fait aussi bâtir Rome. Timée semblé avoir enfin opéré le mariage de la légende
d’Énée et de celle de l’Élise ou Didon tyrienne : à l’entendre, c’est
Didon qui aurait fondé Carthage ; et la même année aurait vu naître les
deux villes plus tard rivales. Toutes ces nouveautés trouvèrent créance, soit à
raison même du lieu et du temps où écrivait Timée, alors que se préparaient les
orages des guerres entre Rome et Carthage, soit aussi parce que les mœurs et
les usages du Latium avaient fourni un texte aux nombreux récits colportés en
Sicile : ce qu’il y a de sûr, c’est que la fable de l’Énéide n’a pas été
inventée dans le Latium, et qu’elle n’a pu y venir que comme tant d’autres chimériques
romans colportés par la vieille faiseuse de contes[bookmark: _ftnref345][345]. Timée avait
sans doute ouï parler du temple des Dieux domestiques érigé à Lavinium ; mais
pour aller y retrouver les Pénates apportés de Troie par les Ennéades, il lui a
fallu, certes, puiser dans sa propre fantaisie. J’en dirai autant du fameux et
habile parallèle entre le cheval romain des sacrifices[bookmark: _ftnref346][346] d’octobre et le
cheval, instrument funeste de la ruine de Troie ! J’en dirai, autant de
cet inventaire exact et précis des sanctuaires de Lavinium, où se voyaient, suivant
le véridique auteur, des bâtons de héraut en fer et en airain, et jusqu’à
un vase d’argile, fabriqués à Troie ! Par malheur, nul n’avait vu
ces dieux pénates dans les siècles qui suivirent : mais qu’importe ! Timée
est bien l’un de ces historiens qui ne sont jamais plus sûrs de leur fait que
quand ils parlent de l’inconnu. Polybe avait raison en conseillant de ne pas le
croire, surtout quand il se vantait, comme au cas actuel, de s’appuyer, exclusivement
sur les sources. Ce rhéteur de Sicile n’osa-t-il pas aussi placer en Italie le
tombeau de Thucydide ? Et la plus grande gloire d’Alexandre, à ses yeux, ne
consista-t-elle pas à avoir dompté l’Asie en moins de temps qu’il n’en fallut à
Isocrate pour composer et limer son Panégyrique ? Timée fût
réellement l’homme prédestiné à remuer et pétrir toutes ces poésies naïves des
anciens siècles : le jeu du hasard a fait une étrange et illustre destinée
à son œuvre indigeste.


Les fables helléniques, relatives à l’Italie, sont donc
venues de Sicile. Ont-elles déjà trouvé faveur dans la Péninsule, à l’heure où
nous sommes ? Nous n’oserions l’affirmer. On peut admettre que déjà la
légende a préparé les fils divers à l’aide desquels, plus tard, on rattachera
au cycle Ulysséen la fondation de Tusculum, de Prœneste, d’Antium, d’Ardée et
de Cortone ; et qu’à Rome aussi, du moins dans les derniers temps, le
peuple commençait à croire à son origine Troyenne. Les premiers contacts diplomatiques
entre Rome et les terres de l’Est consistent dans l’intervention du Sénat en
faveur des parents de race de la Troade (en 472 [282 av. J.-C.]). Quoi qu’il en soit, la fable
d’Énée est toute neuve en Italie : on le voit bien en comparant sa
géographie, si pauvre encore, avec celle non moins pauvre de l’Odyssée : elle
n’a reçu sa rédaction dernière et sa complète concordance avec la légende
romaine ancienne, que dans les temps de beaucoup postérieurs.


Pendant que chez les Grecs, l’Histoire ou la légende que l’on
appelait de ce nom, reconstruisait à sa manière les origines de l’Italie, elle
laissait absolument de côté le récit des faits contemporains. Un tel oubli
porte avec soi la condamnation dans l’art historique de ces temps. A la même
époque, et au cours de leur décadence, les écrivains helléniques nous ont
infligé les plus sensibles pertes. C’est à peine si Théopompe de Chios
(il s’arrête en 418 [-336]) mentionne en
passant la prise de Rome par les Gaulois. Aristote, Clitarque, Théophraste,
Héraclide du Pont, mort vers 450 [-304],
disent deux mots à peine de certains faits intéressant les Romains. Vient enfin
Hiéronyme de Cardie, l’historiographe de Pyrrhus. Il écrit aussi
la chronique de ses guerres italiennes ; et par lui, pour la première fois,
l’art grec ouvre enfin la série de ses monuments relatifs à l’histoire romaine
proprement dite.


La jurisprudence a été fondée sur une base impérissable par
la codification du Droit civil, en 303 et 304 [-451
et -450]. Le : code en question est bien connu sous le nom de lois
des XII Tables. Il est en même temps la plus ancienne œuvre écrite en latin qui
puisse s’appeler un livre. Dans le fond, les lois Royales
elles-mêmes, comme on les appelait, ne sont pas d’une date beaucoup plus
récente. Elles ne consistaient guère, d’ailleurs, qu’en une série de prescriptions
le plus souvent relatives aux rites, fondées sur la coutume, et
vraisemblablement portées à la connaissance de tous, sous forme de soi-disant
ordonnances des rois, par le collège des Pontifes ; lesquels, s’ils n’avaient
pas le pouvoir de légiférer, avaient du moins celui de déclarer les lois. Je
suppose que, dès les premiers temps de notre période, les sénatus-consultes les
plus importants, sinon les plébiscites, ont été régulièrement conservés par l’écriture :
nous savons que, dans les premières luttes civiles entre les classes, on s’en
disputait aussi la garde.


En même temps qu’augmentait le nombre des textes, la science
du droit voyait aussi ses fondements se poser et s’affermir. Les magistrats, nouveaux
chaque année, les juges jurés, pris dans le sein du peuple, avaient
besoin de l’avis d’hommes spéciaux (auctores), sachant la procédure et
les précédents, et pouvant, à défaut de précédents fournir les motifs solides
de la décision juridique. Les Pontifes, consultés sans cesse pour l’indication
des jours fastes ou judiciaires, pour les actes du droit sacré, pour
toutes les difficultés relatives au culte des Dieux, se mirent à donner aussi
des consultations sur les points de droit. Ce fut donc au milieu d’eux que se
forma la tradition, longtemps prédominante dans la loi privée des Romains, d’un
système des formules pour toutes les actions à porter régulièrement en justice.
Vers 450 [304 av. J.-C.], Appius
Claudius, ou son greffier Gnœus Flavius, publia, avec le Calendrier
des jours fastes, le plus ancien recueil des Actions. Mais ce
premier essai, d’un art qui n’avait pas encore conscience de lui-même, demeura
longtemps isolé et incomplet. Déjà, d’ailleurs, les connaissances et la profession
du légiste étaient une puissante recommandation auprès du peuple ; elles
ouvraient la voie vers les hautes dignités. Que si, pourtant, l’on raconte que
le premier Pontife plébéien, Publius Sempronius Sophus (consul en 450) et
que le premier Grand Pontife, également plébéien, Tiberius Coruncanius (consul
en 474 [-280]), durent leurs succès
surtout à leur science juridique, c’est là plutôt une conjecture émise par les
écrivains des temps postérieurs, qu’un exemple formellement attesté par la
tradition.


La genèse des langues latines et italiotes se place, on le
sait, avant la période actuelle. Quand s’ouvre celle-ci, le latin est déjà
constitué, dans ses éléments essentiels. On s’en convainc facilement en lisant
les fragments qui nous restent des XII Tables ; fragments dont l’idiome
nous est arrivé, sans doute, modernisé par la tradition orale ; mais où l’on
trouve cependant un certain nombre de mots archaïques et de rudes liaisons ;
où l’on remarque, par exemple, l’abandon du sujet indéfini. D’ailleurs, nulle
difficulté d’interprétation, comme il s’en rencontre dans le chant des Arvales.
La langue ressemble bien plus à celle de Caton qu’à celle des anciennes
litanies. Si, au commencement du VIIe siècle, les Romains avaient
peine à comprendre les écrits du Ve, cela provenait, sans doute, de ce que la
critique philologique n’existait pas encore, non plus que l’étude des anciens
monuments. Par contre, au moment où commence la rédaction et l’interprétation
des lois écrites, la langue des affaires se fixe et se développe : elle a
ses formules et ses inflexions déterminées ; elle énumère sans fin les
détails de sa casuistique ; et ses périodes à perte d’haleine, ne le
cédant en rien à la phraséologie des Anglais modernes en ce genre, se
recommande aux initiés par la subtilité précise de ses définitions ; tandis
que, pour le commun public, selon la nature ou l’humeur de chacun, elle est un
objet de respect, d’impatience ou de colère.


Enfin, nous assistons aussi au début de la philologie rationnelle,
appliquée aux idiomes indigènes. D’abord, comme nous l’avons vu plus haut (Livre 1), les dialectes latins et sabelliques
menaçaient de tomber dans la barbarie : élision des désinences, assourdissement
des voyelles et des consonnes délicates, il se fait là un travail pareil à
celui dont les idiomes romans ont subi les effets, au Ve et au VIe siècle
de l’ère moderne. Mais bientôt une réaction s’opère : chez les Osques, les
lettres d et r ; chez les Latins, le g
et le k, un instant confondus, se séparent de nouveau, et
reprennent leurs signes distincts. L’o et l’u, qui
n’ont point eu jadis leurs caractères séparés dans l’osque, et qui, bien
distincts d’abord dans le latin, avaient aussi paru devoir se confondre, reprennent
tous deux leur type propre. L’i osque se dédouble en deux signes
et deux sons ; enfin l’écriture se conforme à la prononciation, autant du
moins qu’il est possible ; par exemple, chez les romains l’s
fait constamment place à l’r. Certains indices chronologiques
reportent ces remaniements au Ve siècle. Ainsi, vers l’an 300 [454 av. J.-C.], on ne trouve pas encore le g
latin ; vers 500 [-254], on le rencontre.
Le premier consul de la Gens Papiria qui écrive son nom Papirius
et non Papisius, a été consul en 418 [-336] ;
et l’on attribue généralement l’emploi de l’r au lieu de l’s
à Appius Claudius, censeur en 442 [-312].
Nul doute que ces perfectionnements de la langue parlée ne soient concomitants
avec les influences croissantes de la civilisation grecque. Ne voit-on pas en
effet celle-ci pénétrer partout à la fois dans les mœurs et dans les usages des
italiques ? Et de même que les monnaies de Capoue et de Nola sont
infiniment plus belles que les as d’Ardée et de Rome ; de même aussi l’écriture
et la langue, se régularisent et se complètent plus vite dans les régions campaniennes
que dans le Latium. Aussi, en dépit des efforts faits par les Romains, leur
langue et leur écriture sont encore assez mal fixées. On le voit par les
inscriptions qui nous sont restées du Ve siècle : les m,
les d, les s finales, et les n, dans
le corps des mots, y sont placés ou retirés de la façon la plus arbitraire :
les voyelles o et u, e et i
tantôt se confondent et tantôt se distinguent[bookmark: _ftnref347][347]. Enfin, très
vraisemblablement, les Sabelliens avaient fait plus de progrès sous ce rapport,
tandis que les Ombriens n’étaient encore que légèrement entamés par les
influences régénératrices de la Grèce.


La jurisprudence et la grammaire commençant à fleurir ;
l’instruction élémentaire, qui remontait déjà à l’époque précédente, dut en
recevoir une certaine impulsion. Le livre d’Homère, le plus ancien des livres
grecs, le Code des XII Tables, le plus ancien écrit romain, ont été, chacun
dans leur patrie respective, la base de l’enseignement. Les enfants de Rome
eurent à apprendre par cœur, c’était là leur principale étude, le manuel de
droit civil et politique condensé dans les XII Tables. Outre les maîtres de
lettres latines (litteratores), il y avait aussi à Rome, depuis que
la langue grecque était devenue l’indispensable auxiliaire du commerçant, de l’homme
d’État, des professeurs de langue grecque (grammatici[bookmark: _ftnref348][348]), tantôt
esclaves ou intendants du chef de maison, tantôt instituteurs privés, qui
enseignaient la lecture et l’écriture grecques, soit chez eux, soit au domicile
de l’élève. Le bâton avait son rôle dans l’éducation, comme à l’armée, comme dans
la police, nous n’avons pas besoin de le dire[bookmark: _ftnref349][349]. L’éducation n’avait
d’ailleurs, pas encore franchi les degrés élémentaires ; et nulle
distinction sociale ne séparait le Romain instruit du Romain resté ignorant.


Les Romains n’ont jamais marqué dans les sciences exactes et
dans les arts mécaniques : en ce qui touche notre époque, la preuve en
ressort d’un fait unique qui s’y rapporte sûrement ; je veux parler de la
rectification du calendrier essayée par les Décemvirs. Abandonnant celui
jusqu’alors en usage, et calculé sur l’antique période triétérique, que l’on
sait si imparfaite ; ils cherchèrent à le remplacer par la période
attique de huit ans (ỏxταετηρíς),
qui garde le mois lunaire de vingt-neuf jours et demi ; donne à l’année
solaire trois cent soixante-cinq jours et demi, au lieu de trois cent
soixante-huit jours trois quarts ; et qui assignant immuablement à l’année
commune une durée de trois cent soixante-quatre jours, au lieu de leur ajouter,
ainsi qu’on l’avait fait jusqu’alors, cinquante-neuf jours tous les quatre ans,
en ajoute tous les huit ans quatre-vingt-dix. Partant de ces bases, les réformateurs
actuels, tout en conservant les autres dispositions en vigueur dans les années
intercalaires du cycle quadriennal, projetèrent d’abord de raccourcir de sept
jours, non pas les mois intercalaires eux-mêmes, mais bien les deux mois de
février ; et de leur assigner non plus vingt-neuf et vingt-huit jours, mais
vingt-deux et vingt-et-un jours seulement. Puis, ignorants qu’ils étaient des
sciences mathématiques, inspirés d’ailleurs par des scrupules pieux, et ayant
égard plus que de raison à la fête du Dieu Terme, qui précisément tombe
dans ces mêmes jours de février, ils embrouillèrent tout en essayant de tout
réformer, et donnèrent aux deux mois en question vingt-quatre et vingt-trois
jours, portant ainsi l’année solaire romaine à trois cent soixante-six jours et
un quart. De là dans le calendrier nouveau un désordre considérable auquel il
fallut promptement porter remède. Les mois devenant par trop inégaux, il n’était
plus possible de compter par mois du calendrier, ou par périodes
déca-mensuelles. Quand donc il fut besoin de préciser les dates, on calcula par
périodes de dix mois de l’année solaire de trois cent soixante-cinq jours, ou
par les dix mois, comme on les appelait, de trois cent quatre jours. En
outre, les paysans italiens pratiquèrent spécialement, et cela, de bonne heure,
le calendrier rural d’Eudoxus, basé sur l’année solaire égyptienne de
trois cent soixante-cinq jours et un quart (Eudoxus florissait en 386 [368 av J.-C.]) [bookmark: _ftnref350][350].


Dans les arts du dessin et de la construction, arts
étroitement liés aux sciences mécaniques, les oeuvres des Italiques donnent une
meilleure idée de leur savoir-faire. Non que leurs travaux se recommandent par
une originalité vraie, loin de là, ils portent tous l’empreinte de cet esprit d’imitation,
qui caractérise les créations plastiques de l’Italie. Mais si, à ce point de
vue, l’intérêt artistique leur fit défaut, une haute valeur historique demeura
du moins attachée à tous ces remarquables témoins de relations internationales
appartenant à une époque oubliée et jadis actives, et à tous ces curieux
produits de l’industrie des divers peules italiques, pour qui, à l’exception de
Rome victorieuse, l’histoire avait déjà irrémissiblement pris fin. Rien de
nouveau à dire sur ce sujet mais ce que nous avons dit et démontré ailleurs (Livre I) se confirme ici d’une façon plus
complète et plus saisissante. La Grèce circonvient de tous côtés, et presse à
la fois les Étrusques et les Italiotes ; là, les arts qu’elle vivifie sont
plus riches et plus luxueux, ici, ses succès sont plus grands encore, en ce qu’ils
revêtent un caractère plus intelligent et plus sérieux.


Dans toutes les contrées de la Péninsule, l’architecture, à
ses débuts même, suit les leçons de la Grèce, on ne saurait trop le répéter. Fortifications
des villes, aqueducs, tombeaux fermés de forme pyramidale, temples toscans, toutes
les constructions ressemblent en somme aux édifices analogues de la Hellade. Nul
débris n’est resté de l’architecture étrusque de ces temps, et l’on ne
rencontre en Toscane ni la trace d’un principe nouveau reçu du dehors, ni un
monument de conception originale. En vain citerait-on les caveaux fastueux, la
tombe de Porsena à Chuisi, par exemple, décrite par Varron, plus tard. Elle
ne fait rien que rappeler les magnificences singulières et stériles des
Pyramides de l’Égypte. – Dans le Latium, il en est de même. Durant un siècle et
demi à dater de la République, l’art latin se traîne dans l’ancienne ornière ;
et même, il semble qu’il ait perdu plutôt que gagné. Le seul édifice important
qu’on puisse nommer, est le temple de Cérès, bâti près du grand cirque, en
261 [493 av. J.-C.]. Il passera, sous les
Empereurs, pour un modèle du style toscan. Toutefois, vers les derniers temps
de la période actuelle, un nouvel esprit se fait jour dans l’art italique, dans
l’art romain surtout. L’ère grandiose du plein-cintre commence. Non que nous
nous croyions fondés à le dire, lui et la voûte, d’invention purement italienne.
S’il est bien certain qu’aux premiers temps de leur architecture, les Grecs ne
les ont ni connus ni employés ; si le toit de leur temple était de
construction plate, ou à deux pans inclinés, tout porte à croire cependant qu’ils
les ont découverts plus tard dans les applications de la mécanique rationnelle ;
et leur tradition expresse en attribue l’honneur au physicien Démocrite (294-387
[460-367 av. J.-C.]). Mais cette
concession faite, et l’antériorité des Grecs admise, il faut aussi reconnaître
avec tout le monde et probablement avec la raison, que les voûtes de la cloca
maxima de Rome, que la voûte substituée un jour à la couverture pyramidale
de la citerne capitoline sont assurément les plus anciens spécimens existants
du système du plein-cintre. Il faut aussi croire que leur construction ne
remonte point aux Rois, et qu’elle appartient à l’ère républicaine (Livre I). Au temps des Rois, en effet, il
n’y a eu en Italie que des toitures plates ou à vive arête. Que l’on attribue à
qui l’on voudra, du reste, l’invention du plein-cintre ; en architecture
plus qu’ailleurs, l’application en grand du principe théorique est chose aussi
méritoire au moins que sa découverte elle-même or, cet honneur revient sans
conteste à l’art romain. Avec le Ve siècle commencent à sortir de terre
ces portes, ces ponts, ces aqueducs, bâtis dans le système auquel le nom romain
demeurera indissolublement attaché. Bientôt s’élèvent aussi, enfants du
plein-cintre, le temple en rotonde, et la coupole, ces formes que
les Grecs n’ont jamais pratiquées ; que les Romains ont au contraire adoptées,
et qui convenaient si bien à plusieurs de leurs cultes exclusivement nationaux,
celui de Vesta, par exemple[bookmark: _ftnref351][351].
On peut faire la même observation en ce qui touche maint autre fait d’une
importance moindre, bien que considérable encore. Que l’on conteste aux Romains,
dans toutes ces circonstances, et le savoir artistique, et l’originalité, d’accord ;
mais les larges et solides pavés de leurs voies, leurs indestructibles
chaussées, leurs tuiles larges, dures et sonores, l’éternel ciment de leur
maçonnerie expriment au vrai l’inébranlable solidité et l’activité énergique du
peuple de Rome.


Comme l’architecture, et mieux qu’elle encore, s’il est
possible, les arts du dessin et de la statuaire, pour n’avoir pas été dans la
réalité fécondés et fertilisés par la Grèce, avaient du moins reçu les
premières semences de la main des Hellènes. Nous avons vu déjà (Livre I) que frères puînés de l’architecture,
ils avaient pourtant fait quelques progrès en Étrurie, dès les temps des rois
romains ; mais leur développement principal, et en Étrurie, et dans le
Latium, appartient à la présente période : ce qui le prouve, c’est que
dans les provinces conquises au VIe siècle sur les Étrusques par les
Gaulois et par les Samnites, on ne rencontre, pour ainsi dire, aucun vestige de
l’art toscan. La plastique étrusque s’adonna tout d’abord et principalement au
travail des terres cuites, de l’airain et de l’or : les riches couches
argileuses, et les gisements de cuivre de l’Étrurie, comme aussi son commerce, offraient
toutes facilités sous ce rapport. Les terres cuites se fabriquaient en
quantités énormes, à en juger par les innombrables antéfixes et figurines, qu’on
a retrouvées dans les ruines, et dont les Étrusques chargeaient les murs, les
pignons et les toits de leurs temples. Ils en exportaient aussi beaucoup dans
le Latium. L’art des bronzes ne reste pas en arrière. Les fondeurs osaient
couler des statues même colossales, hautes de cinquante pieds, par exemple à Volsinies,
le Delphes de l’Étrurie, on ne comptait, dit-on, pas moins de deux mille
statues de bronze (vers 489 [265 av. J.-C.]).
Mais la statuaire de pierre ne commença ses essais que plus tard : c’est
ce qui arrive partout. Ici, d’ailleurs, outre les raisons ordinaires, on peut
alléguer, encore l’absence de matériaux convenables ; car alors, on n’avait
pas découvert les carrières de marbre de Luna (Carrare). – Pour
quiconque est descendu dans les splendides caveaux funéraires de l’Étrurie
méridionale, il semblera facilement admissible que les coupes d’or tyrrhéniennes
aient été tenues en estime jusque dans l’Attique. L’art du lapidaire, quoique
moins ancien, a aussi fleuri en Étrurie. Imitateurs serviles des Grecs, leurs
égaux d’ailleurs par l’habileté de main, les dessinateurs et les peintres
toscans ont fait des prodiges dans la ciselure linéaire sur métal, et dans la
peinture murale monochrome.


Que si nous leur comparons les Italiques proprement dits, ils
nous semblent d’abord bien pauvres en face de cette richesse artistique de l’Étrurie.
Mais d’un examen plus attentif il ressort promptement que les peuples sabelliques
et latins étaient, infiniment mieux doués que leurs voisins du nord. Commençons
par le dire, dans les régions sabelliques pures, dans la Sabine, les Abruzzes, le
Samnium, nous ne trouvons pas d’œuvres d’art, pour ainsi dire : les
monnaies même manquent. Il en fut autrement chez les tribus qui touchaient aux
rivages des mers Tyrrhénienne et Ionienne. Là, l’art grec ne s’est pas
seulement propagé, comme en Étrurie, par ses côtés matériels, il s’y est
acclimaté, plus ou moins complètement. A Vélitres [Velletri], où,
malgré l’introduction d’une colonie romaine, et l’admission des habitants au
droit passif de cité, la langue et les mœurs étaient volsques, et ont longtemps
persisté, on a trouvé des terres cuites d’un faire original et plein de vie. Dans
l’Italie inférieure, la Lucanie n’a été qu’a peine effleurée par les
Grecs ; mais dans la Campanie et le Bruttium, où les
Sabelliens et les Hellènes mêlèrent leurs langues et leurs nationalités, ils
ont aussi parcouru ensemble tous les chemins de l’art. Les monnaies
campaniennes et bruttiennes, sous ce rapport, se placent absolument sur la même
ligne que les médailles grecques contemporaines ; et, s’il n’y avait la
différence des inscriptions, il serait difficile de les distinguer les unes des
autres.


En ce qui touche les Latins, il n’est pas moins sûr, quoiqu’on
sache moins généralement le fait, que si les Étrusques les devançaient beaucoup
par la richesse et la profusion de leurs objets d’art, ils ne l’emportaient sur
eux ni par le sentiment, ni par l’habileté de main. La taille des pierres précieuses,
savamment pratiquée dans la luxueuse Étrurie, était, il est vrai, inconnue à
Rome ; et les ouvriers latins n’exportaient pas comme leurs voisins des
pièces d’orfèvrerie et des terres cuites. Les temples latins n’étaient pas non
plus surchargés de reliefs de bronze ou d’argile ; les tombeaux du Latium
n’étaient pas remplis d’ornements d’or ; enfin, l’on n’y voyait pas les murailles
resplendir de peintures variées. Il n’importe : dans l’ensemble, l’avantage
ne demeure pas aux Étrusques. La figure du Janus, aux yeux dès Latins véritable
image de la divinité, peut-être, n’est rien moins qu’une invention maladroite :
l’art étrusque n’a pas produit d’œuvre aussi originale. Le temple ancien de
Cérès témoignait des travaux d’artistes grecs de renom, venus à Rome ; le
sculpteur Damophile qui, avec Gorgasus, l’orna de terres cuites
peintes, est le même sans doute que Démophile d’Himère, qui fut
le maître de Zeuxis (vers 300 [454 av. J.-C.]).
Rien de plus instructif et de plus intéressant que les divers monuments d’art
qui, parvenus jusqu’à nous, ou mentionnés, dans les sources, nous permettent
encore aujourd’hui de comparer et d’asseoir notre jugement. Des monuments de
pierre du Latium, il ne reste guère qu’un sarcophage de style dorique, appartenant
à la fin de la période présente, et connu sous le nom de sarcophage du consul
romain Lucius Scipion ; la simplicité noble de ses lignes ferait
honte à toutes les oeuvres étrusques du même genre. Dans les tombeaux toscans
on a rencontré bon nombre de beaux bronzes d’un style archaïque sévère, des
casques, des lampes et autres objets analogues ; mais nul d’entre eux ne
saurait être comparé à la louve de bronze, faite du produit des amendes
criminelles, et placée (l’an 458 [296 av. J-C.])
près du figuier ruminal, sur le Forum[bookmark: _ftnref352][352] ;
ce morceau d’art fait encore le plus bel ornement du Capitole moderne ! Les
fondeurs latins ne reculaient pas plus que leurs voisins devant de grandes dépenses
c’est ainsi que Spurius Carvilius (consul en 461 [-293]), avec les armures prises sur les Samnites, fit couler
pour le Capitole une statue colossale de Jupiter, aux pieds de laquelle se
voyait debout la statue du vainqueur, celle ci fondue avec les rognures tombées
sous le burin du ciseleur. On apercevait le colosse depuis le mont Albain. Parmi
les monnaies coulées en bronze, les plus belles appartiennent certainement au
Latium méridional ; les monnaies romaines et ombriennes sont médiocres ;
celles étrusques sont presque sans effigie, et souvent même tout à fait
barbares. Les peintures murales que Gaius Fabius fit faire dans le Temple
du Salut, consacré au Capitole, en l’an 452 [-302],
enlevaient encore, et pour le dessin et pour la couleur, tous les éloges des
artistes grecs si habiles du siècle d’Auguste ; enfin, les critiques enthousiastes
de l’ère impériale admirent sans réserve et prisent comme des chefs-d’œuvre les
fresques de Cœré, et surtout les fresques romaines, celles de Lanuvium ou
celles d’Ardée. Le dessin au trait sur métal servait en Étrurie à l’ornement
des miroirs à main ; dans le Latium il était davantage employé pour
les cistes ou cassettes de toilette. Il est toujours assez rare chez les
Latins, sauf à Préneste, où on le voit en faveur. Les miroirs toscans, comme
les cassettes prénestines, offrent aussi de précieux spécimens : toutefois,
ici encore la palme appartient aux travaux de ce dernier genre, à la ciste
sortie, sans doute dans ces temps, de l’atelier d’un maître prénestin. L’antiquité
tout entière ne nous a pas légué d’œuvres graphiques d’un caractère plus
parfait et plus beau, d’un art plus pur et plus sérieux à la fois que ceux qui
donnent tant de prix à la ciste ficoronienne[bookmark: _ftnref353][353].


Le caractère général des œuvres d’art étrusques consiste
dans le luxe barbare, excessif, de la matière et du style, joint à la pénurie
absolue de sentiment. Là où le maître grec se contente d’une rapide esquisse, son
disciple toscan appesantit une attention studieuse, pénible et qui sent l’écolier :
à la place de la matière légère, et des proportions modestes adoptées par les
Grecs, l’Étrusque affecté là grandeur démesurée : il lui faut pour son
travail, un objet précieux ou un sujet simplement bizarre. Il ne sait pas
imiter sans exagérer : chez lui la sévérité devient dureté, l’agrément mollesse ;
la terreur devient horrible ; la volupté se change en luxure ; et l’on
y constate cette décadence croissante à mesure que va s’affaiblissant l’impression
première venue des Hellènes, et que l’art toscan se voit réduit à ses propres
forces. Ce qui nous frappé encore, c’est la persistance des formes et du style
traditionnel. Faut-il expliquer ce phénomène par ce fait qu’au commencement, les
relations amicales s’étant établies entre les Étrusques et les Grecs, ceux-ci
auraient d’abord répandu chez les premiers les semences de l’art ; puisque,
plus tard, les hostilités ayant succédé à la paix, l’Étrurie aurait fermé ses
portes à ses maîtres, avant d’avoir pu franchir sous leur conduite les étapes
progressives de son éducation artistique ? N’y a-t-il pas plutôt lieu de
croire que la nation étrusque s’est arrêtée dans la voie qui s’ouvrait, par l’effet
même de son immobilité intellectuelle ? Toujours est-il que l’art chez
elle est resté ce qu’il était au jour où le secret lui en avait été transmis. On
vit alors, chose bizarre, cet enfant mal venu de la civilisation grecque, passer
aux yeux de tous pour l’initiateur et le père de celle-ci. Dès que les Toscans
ne se sont plus contentés de conserver immuable le style de l’art rudimentaire
importé dans leur pays, ils n’ont plus été que de pauvres ouvriers dans les
branches nouvelles, la statuaire en pierre, ou la fonte des monnaies de bronze,
par exemple : nouvelle preuve de la stérilité rapide de leur génie ! Le
même enseignement ressort des peintures, des vases, extraits en quantités
innombrables des caveaux funéraires des âges plus récents. Si l’industrie des
poteries avait été contemporaine de la ciselure au trait sur les métaux, ou de
la fabrication des terres cuites coloriées, ils eussent aussi appris à les
produire en grand, et à les faire relativement belles ; mais quand
celles-ci devinrent un luxe à la mode, les Étrusques laissés à eux-mêmes
manquèrent tous leurs essais d’imitation. Il suffit, pour s’en convaincre, d’examiner
les quelques vases que nous possédions, portant des inscriptions dans leur
langue. Aussi bientôt, au lieu de les fabriquer chez eux, ils allèrent les
acheter au dehors.


Pour être tout à fait dans le vrai, nous devons néanmoins
distinguer entre l’Etrurie du nord et celle du sud. Les différences y sont en
effet remarquables dans les choses de l’art. C’est dans le sud, et notamment
dans les régions de Cœré, Tarquinies et Vulci, que l’on
retrouve ces pompeuses décorations des temples, ces peintures murales, ces
joyaux d’or, et ces poteries coloriées. Dans le nord, plus rien, ou presque
rien. On ne connaît pas un seul caveau décoré de peintures au-delà de Chuisi.
Les villes étrusques du sud, Véies, Cœré, Tarquinies passaient, selon la
tradition romaine, pour les berceaux et les capitales de l’art toscan ; tout
au nord au contraire, Volaterra, la cité ayant le plus vaste territoire,
demeure aussi la plus étrangère à l’art. Dans la Sud-Étrurie, a pénétré une
demi culture hellénique : ailleurs la barbarie antique persiste. La raison
de cette remarquable divergence tient en partie à une nationalité plus mêlée
déjà et altérée par les contacts étrangers, dans le sud (Livre I). Elle peut aussi s’expliquer par la puissance
essentiellement variable, selon les temps et les lieux, des influences
helléniques. A Cœré, par exemple, les Grecs imprimaient un mouvement décisif à
l’art ; ailleurs, il s’en fallait qu’il en fût ainsi. Dans tous les cas, et
qu’on les expliqué comme on le voudra, ces curieuses différences ne sauraient
être contestées. Mais l’Étrurie du sud fut promptement conquise et faite romaine,
et l’art étrusque y fut frappé à mort par la conquête ; quant au nord, abandonné
à lui-même, il ne pouvait rien produire dans les arts ; ses monnaies de
bronze sont là, qui l’attesteraient au besoin.


Tournons encore nos regards vers le Latium : là non
plus, ne se montre pas un monde artistique nouveau. Il faudra des siècles de
progrès pour tirer du principe du plein-cintre une architecture ignorée des
Grecs, et pour mettre la statuaire et la peinture en harmonie avec les
créations architecturales. Donc l’art latin n’est point original, il est
médiocre souvent ; mais sentir vivement les beautés de l’art étranger, les
choisir avec tact et savoir se les approprier, c’est déjà faire oeuvre
méritoire. Une fois sortis de la barbarie, les Latins n’y retomberont pas aisément ;
et leurs bons ouvrages iront décidément de pair avec ceux des Grecs. Dans les
premiers temps, ils s’asservissent, je le reconnais, aux modèles que leur
transmettent leurs aînés et voisins, les étrusques (Livre I).
Varron a pu affirmer avec raison, que, jusqu’à la venue des artistes grecs
chargés de la décoration du sanctuaire de Cérès, les temples romains n’avaient
jamais reçu d’autres statues que les statues d’argile toscanes. Mais,
en somme, l’art grec seul a exercé une influence immédiate et décisive sur les
artistes latins ; les oeuvres même que nous venons de citer, les monnaies
latines et romaines le démontrent. Pendant que la gravure au trait, chez les
Étrusques, se restreint à l’ornementation des miroirs, dans le Latium, on n’en
use que pour celle des cassettes à toilette[bookmark: _ftnref354][354]. Les arts
importés dans les deux pays suivent aussitôt des voies tout autres. En même
temps, Rome n’est point encore la ville privilégiée des arts : les as et
les deniers romains sont de beaucoup surpassés, et pour la finesse et pour l’élégance,
du travail, par les monnaies latines de bronze et d’argent. De même les oeuvres
les plus considérables de la peinture appartiennent à Préneste, à Lanuvium, à
Ardée. Nous avons dépeint ailleurs le génie réaliste et particulièrement sobre
de la Cité républicaine : ces résultats sont donc naturels. Le Latium
suivait difficilement la capitale dans l’austérité de sa voie ; mais, au
cours du Ve siècle, et surtout pendant la seconde moitié, l’art romain
prend enfin son essor. Alors on se met à construire les arcs et les chaussées :
alors est fondue la louve du Capitole ; alors on voit un homme, appartenant
à l’une des plus nobles et plus anciennes familles, prendre lui-même le pinceau,
et se faire le décorateur d’un temple nouvellement bâti. La postérité l’a honoré
du nom de Pictor[bookmark: _ftnref355][355].
Et tout cela n’est point le fait du hasard. Les grands siècles embrassent l’homme
tout entier : quelque raideur que montrent les mœurs à Rome, quelque
sévère qu’y soit la police, le noble élan qui pousse le citoyen romain à la
conquête de l’Italie, ou, pour mieux dire, qui conduit à la conquête du monde l’Italie
pour la première fois réunie, cet élan assure aux Latins et aux Romains la
supériorité de l’art. En Étrurie la décadence artistique va du même pas que la décadence
politique et morale du peuple. La nationalité puissante des Latins leur a
soumis toutes les nationalités plus faibles : elle a laissé de même sur l’airain
et le marbre son indestructible empreinte.







[bookmark: _Toc366703322][bookmark: _Toc366595591]Livre 3

Depuis la réunion de l’Italie jusqu’à la soumission de Carthage et de la Grèce







[bookmark: _Toc366703323][bookmark: _Toc366595592]Chapitre premier – Carthage.


Placée au milieu des peuples de l’ancien monde classique, la
race des Sémites est restée pourtant en dehors de lui. Elle a l’Orient
pour centre, tandis qu’il a le sien dans la Méditerranée ; et à mesure que
la guerre ou les émigrations vont élargissant les frontières et rejetant les
nations les unes sur les autres, les Indo-Germains et les Syriens, Israélites
ou Arabes, se séparent et s’éloignent, obéissant au sentiment croissant de leur
hétérogénéité. Il en faut dire autant des Phéniciens ou de la nation
punique, de cette branche des Sémites qui, plus que toute autre, s’est
étendue jusque dans l’ouest. Elle eut pour patrie l’étroite bande de terre
située entre l’Asie Mineure, les hauteurs de la Syrie, et l’Égypte, et qu’on
appelle à proprement parler la plaine ou Chanaan. Tel
était en effet le nom qu’elle se donnait à elle-même : jusque dans les
temps chrétiens, le paysan africain voulut être un Chanaanite. Pour les
Grecs, la terre de Chanaan était la terre de la pourpre ou la terre
des hommes rouges [Φοίνιxη]. Les
Italiens et nous-mêmes aujourd’hui, nous l’avons appelée toujours la Phénicie. Cette
contrée, d’ailleurs propice à l’agriculture, avait, avant tout, des havres excellents,
du bois, des métaux en abondance. Aussi, est-ce bien sur ces plages, où le
continent oriental, avec tous ses produits luxuriants, vient aboutir à la vaste
mer intérieure, toute parsemée d’îles et de rades, que l’on a vu, pour la
première fois peut-être, parmi les hommes, le mouvement commercial naître et
prendre aussitôt un immense essor. Tout ce que peuvent l’audace, l’intelligence
et l’inspiration dans les conceptions ; les Phéniciens l’ont tenté, pour
donner à leur commerce et à ses branches accessoires, navigation, industrie, colonisation,
tous les développements qu’elles comportent, et pour rattacher l’est à l’ouest
par le lien des relations internationales. Dès les temps fabuleusement reculés,
nous les rencontrons dans l’île de Chypre et en Égypte, en Grèce
et en Sicile, en Afrique et en Espagne, et jusque sur les
rivages de l’Atlantique et de la mer du Nord. Leur rayon commercial s’étend
depuis Sierra-Leone et la terre de Cornouailles dans l’ouest, jusqu’à
la côte de Malabar, dans l’est. C’est par leurs mains que passent l’or
et les perles d’Orient, la pourpre tyrienne, les esclaves, l’ivoire, les peaux
de lion et de panthère de l’intérieur de l’Afrique, l’encens d’Arabie, le lin d’Égypte,
les poteries et les vins généreux de la Grèce, le cuivre de Chypre, l’argent de
l’Espagne, l’étain de l’Angleterre et le fer de l’île d’Elbe. Les vaisseaux
phéniciens apportent à tous les peuples tout ce qui peut leur faire besoin, ou
tout ce qu’ils peuvent acheter : ils parcourent les mers, mais reviennent
toujours dans la patrie à laquelle ils restent attachés de cœur, si resserrées
qu’en soient les frontières. Ce peuple a mérité vraiment que l’histoire le
célébrât à côté des Grecs et des Latins : mais chez lui aussi, et plus que
chez nul autre peut-être, se vérifie d’une manière éclatante le phénomène
caractéristique des époques antiques : l’isolement des forces vives des
nations, au milieu même de leurs progrès. Du reste, les créations les plus
grandioses et les plus indestructibles qui, dans l’ordre intellectuel, soient
sorties du sein de la race araméenne n’appartiennent pas directement à la
Phénicie. Si, en un sens, la science et la foi ont été tout d’abord l’apanage
des Araméens ; si c’est bien d’eux et de l’Orient que les peuples
indo-germaniques les ont reçues, encore faut-il le reconnaître, ni la religion,
ni la science, ni les arts de la Phénicie ne se sont jamais fait une place
indépendante dans la civilisation araméenne. Ses mythes religieux sont informes,
dépourvus de toute beauté son culte excite et nourrit les passions de la luxure
et les instincts de la cruauté, bien plus qu’il ne les refrène ; et pour
nous borner aux époques qu’éclaire la lumière de l’histoire, nulle part nous ne
rencontrons les témoignages d’une action quelconque de la religion purement
phénicienne sur la religion des autres peuples. Encore moins existe-t-il trace
d’une architecture, d’une plastique nationale, qui se puissent comparer, non
pas même à celles des métropoles illustres de l’art, mais seulement à l’art
italique. La patrie la plus ancienne des observations scientifiques, le lieu où
pour la première fois elles ont été pratiquées et mises en valeur, c’est Babylone,
c’est la région euphratéenne. Là, ce semble, pour la première fois, on
étudia le cours des astres : là, de même, furent distingués et notés les
sons de la langue parlée : là, l’homme s’essaya à méditer sur les notions
du temps et de l’espace, et sur les forces puissantes et agissantes de la
nature : là enfin se retrouvent les débris des plus anciens monuments de l’astronomie,
de la chronologie, de l’alphabet, des poids et des mesures. Les Phéniciens ont
tiré grand parti, pour leur industrie, des œuvres artistiques fort remarquables
de la Babylonie ; pour leur navigation, de celles de l’astronomie
babylonienne ; pour leur commerce, de l’écriture et du système des poids
et mesures des Assyriens. A leur tour, ils ont transporté au loin, avec leurs
marchandises, tous ces germes féconds de la civilisation. Mais que jamais ils
aient tiré de leur propre fond l’alphabet ou quelque autre des grandes
créations de l’esprit humain ; c’est ce que rien ne démontre ! Dira-t-on
que les Hellènes ont reçu d’eux maintes notions religieuses et scientifiques ?
Il se peut ; mais alors les Phéniciens les leur ont apportées bien plus
comme le grain de blé tombant au hasard du bec de l’oiseau, que comme la
semence intelligente jetée par la main du laboureur. Ils n’avaient point, tant
s’en faut, le génie civilisateur et d’assimilation des peuples avec lesquels
ils entrèrent en contact, les Hellènes ; ou même les Italiens. Dans les
contrées qu’ils ont conquises, les Romains ont étouffé les langues indigènes, l’ibère,
le celte, remplacés désormais par l’idiome latin : les Berbères de
l’Afrique, au contraire, parlent de nos jours encore la langue qu’ils ont
parlée au temps des Hannon et des fils de Barca.


Mais ce qui fait le plus défaut aux Phéniciens, le trait
commun par où tous les peuples de souche araméenne se distinguent fortement de
la famille indo-européenne, c’est l’absence du génie politique qui fonde les
sociétés et les fait se gouverner elles-mêmes au sein d’une liberté féconde. Au
temps des prospérités les plus éclatantes de Sidon et de Tyr, la
terre phénicienne joue le rôle de la pomme de discorde parmi les puissances, établies
sur les bords de l’Euphrate et du Nil. Un jour elle est la sujette des
Assyriens ; le lendemain elle obéit à l’Égypte. Avec moitié moins de
ressources, des cités grecques auraient constitué solidement leur indépendance !
Mais les hommes d’État de Sidon étaient gens avisés : ils calculaient tout
ce qu’il leur en eût coûté si les routes des caravanes en Orient, si les ports
égyptiens s’étaient fermés devant eux : mieux valait cent fois un lourd
tribut ; mieux valait payer à juste échéance les lourds impôts exigés par
Ninive ou Memphis ; où aller avec leurs flottes livrer des combats sur
toutes les mers pour le compte des rois leurs suzerains. De même que, chez eux,
les Phéniciens acceptaient le joug d’un maître, de même au dehors ils ne se
laissaient guère entraîner à échanger les paisibles pratiques du commerce
contre les hasards d’une politique ambitieuse. Leurs colonies sont des comptoirs :
apporter des marchandises aux indigènes, exporter leurs produits ; voilà
leur grande affaire ! Ils n’ont souci, d’ailleurs, d’occuper de vastes
territoires dans les pays lointains, et de s’y consacrer aux longs et
difficiles labeurs de la véritable colonisation. Avec leurs rivaux mêmes, la
guerre leur répugne ; c’est presque sans résistance, qu’ils se laissent
expulser de l’Égypte, de la Grèce, de l’Italie, de la Sicile occidentale. Aux
jours des grandes batailles jadis livrées dans les eaux de la Méditerranée ;
vers le couchant, à Alalie (217 [537 av. J.-C.]),
à Cymé (280 [-474]) ; les Étrusques,
bien plus que les Phéniciens, avaient eu à supporter le poids de la lutte
contre les Grecs ; leurs communs adversaires. La concurrence commerciale
devient-elle inévitable, ils entrent en accommodement du mieux qu’ils peuvent :
jamais, par exemple, ils n’essaieront la conquête de Massalie ou de Cœré, encore
moins leur humeur les pousse-t-elle aux guerres offensives. Une seule fois, dans
les anciens temps, on les vit prendre les premiers les armes : partis des
côtes d’Afrique, ils étaient descendus en foule en Sicile : mais dans
cette circonstance encore, ils agissaient en sujets obéissants du Grand-Roi ;
et pour n’avoir point à prendre part plus directement à la grande invasion
médique, ils marchaient contre les Grecs occidentaux. Dans les mers de l’ouest,
on a vu déjà qu’ils trouvèrent devant eux Gélon, le tyran de Syracuse, qui les
battit à plate couture (274 [-480]) sous
Himère. A la même heure, leurs frères de Syrie étaient écrasés à Salamine à
côté des Perses. – La lâcheté pourtant n’était pas le vice de ce peuple. Il
faut, certes, du courage au capitaine qui commande un vaisseau de guerre, au
navigateur qui s’aventure dans des eaux inconnues : or, l’on sait qu’il s’est
trouvé chez les Phéniciens bon nombre d’excellents marins. Dira-t-on qu’ils n’avaient
ni la persistance ni l’énergie exclusive du sentiment national ? Mais les
Araméens ne se sont-ils pas signalés, au contraire, par l’obstination
indomptable de leur génie ? Quel peuple, parmi les Indo-Germains, leur
pourrait être comparé sous ce rapport ? Ne nous est-il pas arrivé à
nous-mêmes de nous demander s’ils étaient au-dessus ou bien au-dessous de l’humaine
nature, ces Sémites endurcis qui, s’armant de tout leur fanatisme, ou versant
leur sang à flots, ont su résister jusqu’au bout aux entraînements de la
civilisation grecque et aux moyens de contrainte des dominateurs venus de l’est
ou de l’ouest ? Sentiment profond de la race, amour ardent de la patrie, telles
furent aussi les vertus des Phéniciens : mais encore une fois, ils n’eurent
point avec elles le sens politique, et c’est là le trait essentiel de leur caractère.
La liberté n’a point pour eux son attrait ordinaire : ils n’aspirent point
à la domination, et pour emprunter le langage de la Bible, ils vivent
comme ont accoutumé d’être les Sidoniens, sans aucune crainte, en paix et en
assurance, extrêmement riches[bookmark: _ftnref356][356].


Parmi les établissements phéniciens, les plus rapidement et
les plus constamment prospères furent ceux, sans contredit, que les Tyriens et
les Sidoniens avaient fondés le long des côtes de l’Espagne méridionale et de l’Afrique
septentrionale. Là, ni le bras du Grand-Roi ; ni la dangereuse concurrence
des marines grecques ne venaient les atteindre : les indigènes qu’ils y
rencontrèrent étaient pour eux, à peu près, ce qu’étaient pour les Européens, les
Indiens de l’Amérique. Ils fondèrent de nombreuses et florissantes villes plans
ces parages : mais entre toutes brillait la ville neuve ou Carthage
(Karthada ou Καρχηδών, et
Carthago, pour l’appeler comme les Occidentaux). Plus récemment bâtie
que les autres cités phéniciennes de la contrée, elle avait été d’abord, à ce
qu’il semble, dans la dépendance d’Utique, sa voisine et la plus
ancienne des colonies libyques ; puis, grâce à une situation merveilleuse
et à l’activité intelligente de ses habitants, elle avait devancé promptement
tous les comptoirs de la côte, et l’emportait même sur la mère Patrie. Non loin
de l’embouchure actuellement déplacée du Bagradas (la Medjerdah),
qui traversait les régions alors les plus riches en céréales de l’Afrique
septentrionale, Carthage était assise, sur une hauteur fertile, chargée de bois
d’oliviers et d’orangers, et de nos jours encore couverte de nombreuses maisons
de campagne. D’un côté, le terrain s’abaisse doucement vers la plaine : de
l’autre, il s’avance en promontoire jusque dans la mer qui l’entoure, au centre
même du vaste golfe de Tunis, et forme un havre splendide, donné par la nature
à cette région de l’Afrique. Un vaste bassin y offre un sûr ancrage aux plus
grands vaisseaux et l’eau douce y descend jusque sur le rivage. L’agriculture
et le commerce y trouvent donc réunies les conditions les plus favorables[bookmark: _ftnref357][357]. Colonie
tyrienne, Carthage devint la plus importante place de commerce que les
Phéniciens aient possédée : conquise par les Romains, à peine est-elle
sortie de ses ruines, qu’elle devient la troisième ville de l’empire : aujourd’hui
enfin, tels sont les avantages du lieu, qu’une autre ville y compte quelque
cent mille habitants, quoique moins bien située et moins heureusement peuplée. La
position de Carthage, le génie de ses habitants, expliquent à eux seuls sa
prospérité agricole, mercantile, industrielle : mais comment, par quels
moyens, ce comptoir phénicien avait-il pu se transformer en chef-lieu d’un
empire tel que les Phéniciens n’en avaient nulle part fondé un pareil ? La
question mérite qu’on y réponde.


Les preuves abondent qu’à Carthage comme ailleurs, les
Phéniciens n’avaient point démenti les habitudes passives de leur politique. Jusque
dans les temps de leur plus haute fortune, les Carthaginois payèrent à une peuplade
de Berbères indigènes, les Maxitains ou Maziques, la rente du
terrain sur lequel était bâtie leur ville. Séparés qu’ils étaient du Grand-Roi
par la mer et les déserts, n’ayant rien à craindre des monarchies de l’Orient, ils
reconnurent cependant leur suzeraineté nominale, et leur payèrent tribut dans l’occasion,
pour assurer la facilité de leurs relations commerciales avec Tyr, avec les
régions du soleil levant. Mais en dépit de tant de docilité et de souplesse, un
jour vint où la force des choses leur imposa une politique plus virile. Ce flot
des émigrations helléniques allait se déversant dans l’ouest. Chassés déjà de
la Grèce propre et de l’Italie, les Phéniciens allaient aussi se voir expulsés
de la Sicile, de l’Espagne et de la Libye. C’en était fait de leur existence, s’ils
ne luttaient, et ne mettaient une digue devant l’invasion. Avec les trafiquants
grecs, il ne suffisait plus d’une soumission plus ou moins effective, comme
elle eût suffi avec le Grand-Roi : le payement d’un tribut ne sauvait plus
ni leur commerce ni leur industrie. Déjà lès Grecs avaient fondé Massalie
et Cyrène ; déjà ils occupaient toute la Sicile orientale : l’heure
avait sonné d’une résistance à outrance. Les Carthaginois prirent leur parti en
braves : après de longues et opiniâtres guerres, ils refoulèrent les
Cyrénéens dans leurs limités, et l’hellénisme désormais ne put prendre pied au
delà des déserts de la Tripolitaine. Avec l’aide de Carthage, les Phéniciens
établis à la pointe de la Sicile occidentale parvinrent aussi à repousser les
agressions des Grecs, et entrèrent de pleine bonne volonté dans la clientèle de
la puissante cité fondée par leurs compatriotes. C’est au IIe siècle de
Rome [654-554 av. J.-C.], que se passent
ces grands événements : ils garantissent aux Phéniciens leur suprématie
dans les mers sud occidentales, en même temps que Carthage, dont les efforts et
les armes ont tout décidé, prend naturellement la tête de se nation, et que sa
politique a radicalement changé avec les nécessités de sa position. Elle n’est
plus simplement un grand comptoir de commerce : il lui faut se faire un empire
en Libye ; dans toute une portion de la Méditerranée ; et elle s’y
emploie avec vigueur. Dans l’accomplissement de sa tâche, elle rencontre, alors
un puissant secours dans les mercenaires qui lui arrivent en foule. Le métier
de soldat de fortune, qui n’a pas pris faveur en Grèce avant le Ive siècle de
Rome [vers -354], était de toute
ancienneté pratiqué dans l’Orient, chez les Cariens notamment, peut-être
aussi chez les Phéniciens. Grâce aux condottieri, les enrôlements faits
à l’étranger transformaient la guerre en une sorte de spéculation commerciale, ce
dont s’accommodèrent facilement les Phéniciens de l’Afrique.


Le contrecoup des évènements extérieurs amena également
Carthage à modifier sa situation en Afrique. Elle n’y possédait le sol qu’à
titre de location ou de précaire : elle s’y fit conquérante
et propriétaire. Vers l’an 300 de Rome [454 av. J.-C.],
ses marchands s’affranchirent de la rente foncière qu’ils avaient jusque-là
payée aux tribus indigènes, et le champ de la grande agriculture s’ouvrit
aussitôt devant eux. De tout temps, les Phénicien savaient volontiers attaché
leurs capitaux à la terre, et cultivé leurs vastes exploitations, non par
eux-mêmes, mais par des esclaves ou des travailleurs à gages ; et, près de
Tyr, les Juifs en grand nombre se plaçaient au service des marchands de la cité.
A leur tour, les Carthaginois purent enfin soumettre le sol fertile de la Libye
à un système ressemblant fort à celui des plantations coloniales modernes. Des
esclaves enchaînés labourèrent la terre ; certains domaines en comptaient
jusqu’à vingt mille. Non contente de cela, Carthage s’empara de tous les villages
peuplés par les tribus environnantes (Les
traditions agricoles des Libyens étaient de beaucoup antérieures à la descente
des Carthaginois sur les côtes, et leur venaient sans doute de l’Égypte).
– Domptés par la force des armes, ces libres paysans furent réduits à la
condition de fellahs tributaires remettant à leurs maîtres la quatrième
partie des fruits, et fournissant à l’armée carthaginoise les contingents d’un
recrutement régulier. La lutte se perpétuait sur les frontières avec les tribus
pastorales (νόμαδες), une ligne de
postes avancés assura la tranquillité de la zone intérieure, et les nomades
furent peu à peu refoulés dans le désert ou dans la montagne : d’autres
reconnurent la souveraineté de Carthage, lui payèrent tribut et lui envoyèrent
des soldats. Au temps de la première guerre punique, la grande ville des
indigènes Thevesté (Tébessa, près des sources de la Medjerdah)
est conquise. Tous ces Libyens, dans les actes publics, sont désormais compris
sous la dénomination suivante : Les villes et les peuples (ξθνη)
des sujets : les villes sont les douars ou bourgs
assujettis ; les peuples sont les nomades qui subissent la suzeraineté de
Carthage.


Tous les Phéniciens établis en Afrique, les Liby-Phénitiens,
comme on les appelle, se reconnurent ensuite ses vassaux. Les uns, sortis jadis
de Carthage même, avaient fondé une multitude de colonies sur toute la côte du
nord et sur une partie de la côte du nord-ouest de l’Afrique ; colonies
souvent importantes, puisque nous savons que trois mille colons furent, en une
seule fois, envoyés sur les côtes de l’Atlantique. Les autres, venus de la mère
patrie asiatique, avaient occupé les côtes de la province actuelle de Constantine
et du beylick de Tunis. Parmi leurs villes on comptait Hippone (Hippo
regius, plus tard ; aujourd’hui Bone), Hadrumète (Sousa),
la petite Leptis (Lepta, au sud de Sousa), la seconde
ville des Phénico-Africains, Thapsus (Demsas, même situation), la
grande Leptis (Lébédah, non loin de Tripoli). Toutes ces
cités s’étaient-elles volontairement. Soumises, pour trouver dans Carthage une
défense contre les incursions des Cyrénéens et des Numides ?
Avaient-elles été réduites par la forcé, au contraire ? On l’ignore. Ce qu’il
y a de sûr, c’est qu’elles figuraient comme sujettes dans tous les actes
officiels ; c’est qu’elles avaient dû abattre leurs murailles et envoyer
leurs contingents à l’armée carthaginoise ; non qu’elles fussent
astreintes à une conscription régulière et à l’impôt foncier : elles
avaient simplement à fournir un chiffre déterminé en hommes et en argent. Leptis
la petite, par exemple, donnait chaque année l’énorme sommé de 365 talents (625.000
thalers [ou 2.343.750 fr.]). Il y avait d’ailleurs
entre elles et Carthage la communauté du droit civil et des mariages[bookmark: _ftnref358][358]. Seule Utique n’avait
pas été enveloppée dans l’assujettissement général ; seule elle avait
gardé ses murailles et son indépendance, non point tant par l’effet de sa force
réelle que d’un sentiment de piété de la part de Carthage envers son ancienne
protectrice. Tout autres que les Grecs, si renommés pour leur indifférence
oublieuse, les Phéniciens respectaient au plus haut point de pareils souvenirs.
Dans les relations avec l’étranger on voit toujours Carthage et Utique
stipuler ou s’engager ensemble, ce qui n’empêchait pas naturellement la Ville
neuve, devenue prépondérante, d’exercer sur sa voisine une incontestable
hégémonie.


Ainsi, l’obscur comptoir de Tyr s’était fait peu à peu la
capitale d’un vaste empire nord-africain ; ses possessions allaient, à l’ouest,
du désert de la Tripolitaine à la mer Atlantique, ne faisant souvent qu’occuper
à demi la longue zone des côtes (Maroc et Alger) ; et du
côté de l’est, poussant tous les jours au sud, et s’avançant à l’intérieur dans
les provinces plus riches de Constantine et de Tunis. Les Carthaginois,
dit un ancien, de Tyriens qu’ils étaient d’abord, s’étaient changés en
Libyens. La civilisation phénicienne dominait en Libye, absolument comme la
civilisation grecque avait conquis, avec une énergie plus grande encore, l’Asie
Mineure et la Syrie, à la suite d’Alexandre. On parlait, on écrivait en
phénicien sous la tente des cheiks nomades, et les peuplades indigènes
témoignaient de leur première et incomplète culture, en faisant de l’alphabet
phénicien l’instrument de leur langue[bookmark: _ftnref359][359].
Quant à les dénationaliser complètement, quant à les changer en des Phéniciens,
c’est ce qui n’était ni dans l’esprit ni dans la politique des Carthaginois.


Impossible de déterminer l’époque à laquelle leur ville est
décidément devenue la capitale de la Libye. Cette révolution s’est faite peu à
peu. L’écrivain que nous venons de citer nomme Hannon comme le réformateur
de sa nation. S’il s’agit ici d’Hannon, le contemporain de la première guerre
punique, il n’a pu que mettre la dernière pierre au vaste édifice, dont la construction
s’est continuée sans doute pendant tout le cours des IVe et Ve siècles de
Rome.


Chose remarquable, en même temps que grandissait Carthage, la
décadence était venue pour les grandes villes phéniciennes de la mère patrie ;
Sidon, et Tyr surtout, ne connaissaient plus de jours prospères. Assaillies par
les dissensions intérieures et par les calamités venues du dehors, elles
tombaient au Ier siècle de Rome sous les coups de Salmanassar ;
de Nabuccodrossor (Nabuchodonosor) au IIe, et du Macédonien Alexandre,
au Ve siècle. Alors les nobles familles, les antiques maisons commerciales
de Tyr, en grand nombre émigrées, allaient demander là paix et la sécurité à la
ville sœur qui florissait en Afrique, et lui apportaient le surcroît de leur
intelligence, de leurs richesses et de leurs traditions. Quand les Phéniciens
entrent, en contact avec Rome, Carthage est devenue la grande cité du monde
chanaanite, de même que Rome est la première entre les cités du monde latin.


Mais l’empire continental de Carthage en Afrique ne
constitue que la moitié de sa puissance : dans le même temps, elle a aussi
fondé un empire maritime non moins grandiose.


En Espagne, où Gadès (Cadix), la vieille
factorerie tyrienne, est aujourd’hui l’établissement principal, à l’est et à l’ouest
s’étend une longue chaîne de comptoirs : à l’intérieur, Carthage a pris
possession des mines d’argent : elle détient en un mot l’Andalousie
et la province actuelle de Grenade, ou tout au moins leurs côtes. Enlever
l’intérieur du pays aux nations guerrières indigènes, c’est ce qu’elle n’essaye
pas de faire ; il lui suffit d’avoir la main sur les trésors que recèle le
flanc des montagnes et d’avoir des stations maritimes pour le commerce, la
pêche du poisson et des coquillages : là seulement elle prend la peine d’entrer
en lutte avec les peuplades environnantes. Toutes ces possessions, on le
suppose, étaient tyriennes bien plutôt que, carthaginoises, et Gadès ne
comptait probablement pas parmi les villes tributaires ; mais comme tous
les autres établissements phéniciens de l’Occident, les stations espagnoles ont
été successivement englobées dans l’hégémonie de la ville africaine. J’en vois
la preuve dans les secours envoyés d’Afrique aux Gaditans contre les indigènes,
et dans les colonies que Carthage fonde au delà de Gadès, plus à l’ouest encore.
Ebusus [Iviça] et les Baléares, au contraire, ont été de
très bonne heure occupées, soit pour la pêche, soit comme avant-postes contre
les Massaliotes, avec qui, dans ces régions, ont lieu les combats les plus
acharnés.


Vers le IIe siècle de Rome, nous trouvons les Carthaginois
pareillement établis en Sardaigne : ils en exploitent les ressources comme
ils font des richesses de la Libye. Pendant que les indigènes vont demander aux
montagnes du centre de l’île un asile contre la servitude et l’enchaînement à
la glèbe, de même qu’en Afrique les Numides se sont réfugiés sur la lisière du
grand désert, les Phéniciens fondent Caralis (Cagliari) et, d’autres
colonies importantes, et ils mettent en valeur les côtes les plus fertiles en y
amenant des laboureurs africains.


En Sicile, où le détroit de Messine et la plus grande moitié
orientale de l’île avaient fini par rester dans la main des Grecs, les
Phéniciens, avec l’assistance de Carthage, possèdent, sans compter toutes les
petites îles voisines, les Ægades[bookmark: _ftnref360][360],
Mélite, Gaulos et Cossyra [Malte, Gozzo, Pantellaria] :
parmi celles-ci la colonie maltaise était surtout florissante. Ils occupaient
aussi toute la côte de l’ouest et du nord-ouest dans la grande terre, par Motyé
et par Lilybée [Marsala] ; plus tard, ils entretenaient de
faciles communications avec l’Afrique, par Panornte [Palerme] et Solœïs,
avec la Sardaigne. Les Élymiens, les Sicanes et les Sicèles,
indigènes, vivaient cantonnés à l’intérieur. Les Grecs, ne pouvant plus
agrandir leurs domaines, il s’était établi entre eux et leurs concurrents une
sorte d’entente et de paix, un seul instant rompue, le jour où, à l’instigation
des Perses, les Carthaginois avaient de nouveau attaqué les Hellènes (274 [480 av. J.-C.]). Après cette tentative, la
paix avait duré jusqu’à l’expédition athénienne en Sicile (339-341 [-415/-413]). Chacun supportait son voisin tant
bien que mal, et se contentait de ses anciennes conquêtes. – Mais quelque importantes
que fussent par elles-mêmes toutes les possessions de Carthage, elles avaient
une bien autre valeur encore à titre de soutiens de sa puissance sur mer. Maîtres
de l’Espagne du sud, des Baléares, de la Sardaigne, de la Sicile occidentale et
de Malte ; empêchant les progrès de la colonisation grecque sur la côte
espagnole orientale, en Corse et dans la région des deux-Syrtes ; assis
eux-mêmes sur le rivage du nord de l’Afrique, les Carthaginois avaient fait une
mer fermée [mare clausum] de la mer environnante, et monopolisaient les
détroits occidentaux. Les autres nations n’entraient avec eux en partage que
dans les eaux gauloises et tyrrhéniennes. Encore cet état de choses ne
pouvait-il subsister qu’autant que les Grecs et les Étrusques continueraient à
s’y maintenir à égalité de forces ! Carthage, contre ses autres concurrents,
fit de suite alliance avec les Tyrrhéniens, rivaux moins dangereux pour elle !
Après la chute des Étrusques, qu’elle ne s’était guère efforcée d’empêcher, ainsi
qu’il arrive toujours dans ces sortes de coalitions forcées ; après l’insuccès
de la vaste entreprise d’Alcibiade contre Syracuse, cette dernière occupa sans
conteste le premier rang parmi les puissances grecques maritimes. Les maîtres
de Syracuse, à leur tour, aspirèrent à l’empire sur toute la Sicile et l’Italie
du sud, sur les mers Tyrrhénienne et Adriatique, et les Carthaginois se virent
aussitôt et violemment rejetés dans les voies d’une politique énergique. De
longs, d’opiniâtres combats s’en suivirent entre eux et leur puissant et trop
fameux adversaire, Denys l’Ancien (348-389 [406-365
av. J.-C.]), combats dont le premier résultat fut la ruine ou l’affaiblissement
des petites cités siciliennes moyennes, qui avaient pris couleur pour les
Africains ou pour Syracuse. L’île, coupée, en deux, appartint par moitié aux
Carthaginois et aux Syracusains. Les villes les plus florissantes, Sélinunte,
Agrigente, Himère, Géla, Messine avaient été
ruinées de fond en comble par les premiers au milieu de ces luttes furieuses ;
et Denys, insensible à de tels désastres, alors que tout l’édifice de la
colonisation hellénique craquait et s’écroulait, s’empressa d’en tirer avantage
à la tête de ses mercenaires soudoyés en Italie, dans les Gaules, en Espagne :
il crut sa tyrannie mieux assurée, régnant désormais sur des campagnes désertes
ou sur des colonies militaires. Le général carthaginois Magon avait été
victorieux à Cronion (371 [-383]) :
la paix conclue avec les Phéniciens attribuait à Carthage les villes grecques
de Thermæ (Himère la vieille), Égeste, Héraclée Minoa,
Sélinunte, et une partie du territoire agrigentin jusqu’à l’Halycus.
Entre les deux rivales qui se disputaient l’île ; cette paix ne put durer.
A tous les instants, c’était à qui attaquerait et chasserait l’autre. A quatre
reprises, aux temps de Denys l’Ancien (360 [-394]),
de Timoléon (410 [-344]), d’Agathocle (445
[-309]) et de Pyrrhus (476 [-278]), les Carthaginois envahirent toute la
Sicile, hormis Syracuse, dont les murs défiaient leurs efforts : autant de
fois, en revanche, sous la conduite de généraux habiles comme ce même Denys, comme
Agathocle, comme Pyrrhus, les Syracusains se crurent à la veille de jeter le
dernier Africain à la mer. Pourtant chaque jour Carthage prenait le dessus, et
ses attaques se succédaient régulières, non pas sans doute avec toute la
persistance clairvoyante de Rome en face de son but, mais pourtant bien
autrement combinées, énergiques, que la défense des Grecs dans leur ville en
proie aux tiraillements et aux désordres des partis. Les Carthaginois, étaient
en droit d’attendre une issue favorable à leur entreprise, en dépit de la peste
et des condottieri étrangers. Déjà sur mer la victoire s’était décidée
pour eux, et Pyrrhus avait en vain tenté une dernière résurrection de la marine
syracusaine. Désormais les vaisseaux carthaginois parcourent en maîtres toutes
les mers occidentales, et, à les voir attaquer Syracuse, Rhégium et Tarente, on
comprend ce que peut et ce que veut Carthage. En même temps ils assurent avec
un soin jaloux le monopôle de tout le commerce, et vis-à-vis de l’étranger, et
vis-à-vis de leurs propres sujets. Ils n’hésitent jamais, on le sait, à user de
violence ; si la violence leur donne le succès. Un contemporain des
guerres puniques, le père de la géographie, Eratosthène (479-560 [275-194 av. J.-C.]), déclare que tout vaisseau
étranger, faisant voile vers la Sardaigne ou le détroit de Gadès, était sans
pitié coulé, à fond, si les Carthaginois venaient à s’en emparer. Qu’on se
rappelle aussi les traités avec Rome. En 406 [-348],
les Carthaginois avaient ouvert aux marchands romains les havres d’Espagne, de
Sardaigne et de Libye ; en 448 [-308],
ils les leur ferment tous, à l’exception du seul port de Carthage.


Aristote, qui mourut cinquante ans environ avant le
commencement de la seconde guerre punique, nous dépeint la constitution de
Carthage comme ayant passé de l’état monarchique à l’aristocratie, ou mieux à
la démocratie tempérée d’oligarchie ; il lui donne à la fois ces deux noms[bookmark: _ftnref361][361]. Le gouvernement
avait appartenu d’abord au Conseil des Anciens, ou Sénat, composé,
comme la Gérousie [Γερόυσία]
de Sparte, de deux rois annuels à la désignation du peuplé, et, de
vingt-quatre gérousiastes, probablement aussi nommés par lui, chaque
année. C’est à ce sénat que revenaient de droit toutes les grandes affaires :
les préparatifs de guerre, par exemple, les levées, les enrôlements étaient
faits par lui : il nommait le général d’armée, et lui adjoignait un
certain nombre de gérousiastes, parmi lesquels se recrutaient les
officiers en sous-ordre ; il recevait enfin toutes les dépêches d’État. On
doute qu’à côté de ce conseil restreint, il y en ait eu un autre plus nombreux :
en tous cas, son autorité n’aurait eu que peu de poids. Les rois n’ont pas eu
davantage de pouvoir ou d’influence : ils siégeaient comme grands juges,
voilà tout : et ce nom leur est souvent donné (schofeth, suffètes :
prœtores). Les généraux étaient bien plus forts. Isocrate, aussi contemporain
d’Aristote, rapporte, que chez eux les Carthaginois vivaient en oligarchie, mais
qu’à l’armée la monarchie l’emportait ; en telle sorte que les écrivains
latins ont pu, non sans raison, comparer les fonctions du général carthaginois
avec la dictature romaine : dictature mitigée toutefois par la présence
des gérousiastes, commissaires du sénat, et par l’obligation, inconnue, à
Rome, de rendre un compte sévère en sortant de charge. Mais elle n’avait point
de terme fixe, et sous ce rapport elle se distingue essentiellement de la
royauté annuelle, ou consulat, avec laquelle Aristote se garde de la confondre.
Enfin, les Carthaginois pratiquaient souvent le cumul, et l’on voit, sans qu’il
faille s’en étonner, le même homme à la fois suffète dans la cité et général à
la tête de l’armée.


Au-dessus de la Gérousie, au dessus des
fonctionnaires suprêmes siégeait, le conseil des Cent-Quatre, ou plus
brièvement, le conseil des Cent ou des Juges, vraie citadelle de
l’oligarchie carthaginoise. Ils n’existèrent point à l’origine, et pareils aux Éphores
spartiates, ils étaient sortis de l’opposition aristocratique, à titre de
réaction contre l’élément monarchique qui se manifestait au sein des
institutions. La vénalité des charges, le petit nombre des citoyens appelés à
avoir part commune aux fonctions suprêmes, laissaient prise au danger : une
famille puissante entre toutes par sa richesse et la gloire des armes, la
famille de Magon, semblait prête à mettre la main sur le gouvernement des
affaires, en temps de paix et de guerre, et sur l’administration même de la
justice. Il fallut conjurer le péril ; de là une réforme contemporaine
sans doute des décemvirs de Rome, et la création du nouveau corps des Juges.
Tout ce que nous en savons, c’est que l’entrée dans les Cent-Quatre
était subordonnée à l’exercice préalable de la questure ; mais que
pour être admis parmi eux, le candidat avait encore à passer par l’élection et
les votes de ce qu’Aristote nomme les Pentarchies (quinquevirs), lesquelles
se recrutaient d’elles-mêmes. De plus, bien que nommés pour l’année seulement, sans
doute, les juges surent se faire continuer au delà, à vie même, dans leurs
fonctions ; ce qui fait que les Romains et les Grecs les désignent souvent
par le nom de sénateurs. Quoi qu’il en soit des attributions de détail, demeurées
pour nous obscures, les hauts magistrats constituent, dans leur essence un
corps tout oligarchique, formé et choisi dans son propre sein par une
aristocratie prévoyante. Citons un fait caractéristique à Carthage, à côté du
bain public destiné aux simples, citoyens, il y avait le bain des juges.
Leur principale mission en faisait une sorte de jurés politiques, devant
eux le général rendait compte de sa gestion de guerre ; devant eux et le
cas échéant, étaient appelés de même les suffètes et les gérousiastes à leur
sortie de charge : impitoyables et cruels dans leur droit de sentence
arbitraire, ils envoyaient bien souvent l’accusé à la mort. Comme il arrive
toujours, là l’exécutif est placé sous une surveillance effective, le centre du
pouvoir s’était déplacé ; et du corps contrôlé avait passé au corps
contrôlant. Par un effet naturel, celui-ci s’immisça tous les jours davantage
dans l’administration : la Gérousie en vint à lui soumettre les
dépêches d’État importantes, avant de les notifier au peuple, et bientôt, devant
la menace d’un jugement mesuré sur le succès ou l’insuccès, hommes d’État et
généraux se sentirent comme paralysés dans les conseils de la cité et sur les
champs de bataille.


Le peuple, à Carthage, s’il n’était pas réduit, comme à
Sparte, à assister passivement aux actes publics du gouvernement, n’a pas joui
pour cela d’une beaucoup plus grande influence. Dans les élections aux siéges
de la Gérousie, la corruption électorale était tout : s’agissait-il de
nommer un général, le peuple était interrogé, il est vrai, mais quand, en
réalité, le choix avait été fait à l’avance par la désignation des gérousiastes.
Ailleurs, on ne le consultait que selon le libre arbitre de la Gérousie, ou que
s’il y avait là désaccord. Enfin, point de tribunaux populaires. Une telle
insignifiance politique chez le peuple tenait sans doute à son organisation
même. Peut-être que les associations de repas en commun (ainsi on les
nommait), pareilles aux phidities lacédémoniennes[bookmark: _ftnref362][362], n’étaient-elles
autre chose que des corporations exclusives et oligarchiques. En tous cas, nous
voyons qu’on distinguait entre les citoyens proprement dits et les artisans
et manœuvres, d’où l’on peut conclure que ces derniers n’avaient qu’une
humble condition, sans droits aucuns.


Rassemblons tous ces traits divers. La constitution
carthaginoise met le gouvernement dans la main des riches, ainsi qu’il arrive
dans toute cité sans classe moyenne, et composée d’une plèbe urbaine, pauvre et
vivant au jour le jour, et d’une classe de gros trafiquants, de riches planteurs
et de hauts fonctionnaires. Carthage a pour habitude, quand les notables sont
tombés et appauvris, de leur rendre la richesse aux dépens de ses sujets :
elle les envoie dans les villes de son empire à titre d’officiers d’impôt et de
corvée, signe infaillible de corruption dans toute oligarchie. Aristote, il est
vrai, voit là la cause de la solidité éprouvée des institutions carthaginoises.
Je conviens que jusqu’à son temps, Carthage n’avait passé par aucune révolution
qui méritât ce nom. La foule était sans chefs. L’oligarchie savante des riches
avait toujours des avantages matériels à offrir à quiconque se montrait
intelligent, ambitieux et besogneux ; et quant à la plèbe, on lui fermait
la bouche avec les miettes de pain jetées en récompense d’un vote électoral, ou
tombées de la table des grands. Que sous un tel régime il y eût prise pour une
opposition démocratique, on le conçoit facilement ; mais à l’heure où
commencèrent les guerres avec Rome, cette opposition était encore sans force. Plus
tard, après les désastres de l’armée, son influence politique grandit bien plus
vite qu’à Rome, où s’agite un parti pareil. Alors, les assemblées populaires
veulent dire le dernier mot dans les grandes questions, et dépouillent l’oligarchie
de son omnipotence. A la fin des guerres d’Hannibal, et sur la motion même du
grand capitaine, on décidera que nul membre du conseil des Cent ne
pourra siéger plus de deux ans. La démocratie coule désormais à pleins bords :
elle seule alors eût sauvé Carthage, si Carthage avait pu être sauvée. L’opposition,
d’ailleurs, avait pour mobile, il le faut bien reconnaître, un patriotisme
puissant, en même temps que l’ardeur des réformes ; mais les appuis
solides lui manquaient : tout était gâté et pourri sous elle.


Le peuple, au dire des Grecs instruits, qui le comparent à
celui d’Alexandrie, se montra au plus haut point indiscipliné, incapable de
mériter et conquérir la puissance ; et l’on avait à se demander, en vérité,
à quoi les révolutions pouvaient être bonnes, faites seulement par de jeunes
fous et les mauvais sujets de la rue.


En matière de finances, Carthage a droit à la première place
entre tous les États de l’antiquité. Le plus grand historien des Grecs déclare
qu’au temps des guerres du Péloponnèse, la ville phénicienne l’emportait par sa
richesse sur toutes les cités de l’Hellade ; il compare ses revenus à ceux
du Grand-Roi ; et Polybe aussi l’appelle : la plus opulente
cité de l’univers. L’agriculture était florissante et industrieuse :
les généraux, les hommes d’État aimaient, comme à Rome, à y consacrer leurs
exemples et leurs enseignements, témoin le traité spécial écrit par Magon, et
que plus tard les Romains et les Grecs considéreront comme le code de l’Agronomie
rationnelle ; qui sera traduit eu grec, que le Sénat romain donnera l’ordre
de mettre également en latin, et qu’il propagera officiellement parmi les
possesseurs fonciers de l’Italie[bookmark: _ftnref363][363].
Ce qui caractérise l’agriculture phénicienne, c’est son étroite alliance avec
la loi du capital. Le laboureur de Carthage tient à maxime, de ne pas disperser
ses ressources en argent sur un terrain plus grand qu’elles ne le comportent ;
il pratique avant tout la culture intensive. Les régions libyques
produisent en troupeaux innombrables les chevaux, les bêtes à cornes, les
brebis, les chèvres, richesse de leurs peuplades nomades, et dont Carthage sait
aussi tirer bon parti. Comme ils en remontrent aux Romains en fait d’utilisation
savante du sol, les Carthaginois leur enseignent encore l’exploitation des
nations sujettes : ils font rentrer dans leur ville la rente foncière de la
meilleure partie de l’Europe et des riches terres, de l’Afrique du nord,
comblées alors des dons de la nature ; de la Byzacène et de la
petite Syrte, par exemple. Le commerce avait toujours été tenu, à
profession honorable chez eux : les fabriques, les armements, alimentés
par le commerce, rapportaient des moissons d’or annuelles à quiconque s’était
établi dans leur ville. Déjà, enfin, nous avons fait voir leur immense monopole
accaparant tout le trafic d’importation et d’exportation dans les parages de la
Méditerranée occidentale : de même, tout le négoce international entre l’ouest
et l’est venait se concentrer dans leur port. D’ailleurs, chez eux, comme plus
tard à Rome, la science proprement dite et les arts, s’assujettissant peu à peu
à l’influence hellénique, étaient aussi cultivés, non sans succès. La littérature
phénicienne avait son importance ; et quand les Romains prirent Carthage, lis
y trouvèrent de riches collections d’art, non créées, il est vrai, avec les
produits indigènes, mais rapportées des temples de la Sicile conquise, et des
bibliothèques non moins précieuses. Mais ici encore l’esprit s’était mis au
service du capital. La littérature punique, à en juger par le peu que nous en
savons, se composait surtout d’écrits sur l’agriculture et la géographie :
témoin le livre cité plus haut de Magon : témoin le fameux Périple d’Hannon,
qu’une traduction grecque nous a conservé, et qui, affiché publiquement sur la
muraille d’un temple, racontait le voyage de circumnavigation de cet amiral le
long des côtes de l’Afrique de l’ouest[bookmark: _ftnref364][364].
Les connaissances utiles, les langues étrangères étaient étudiées à Carthage, et
nous voyons que sous ce dernier rapport elle était aussi avancée peut-être que
la Rome impériale le devint dans les temps postérieurs. Les enseignements de la
culture grecque y étaient tous dirigés dans les voies les plus pratiques[bookmark: _ftnref365][365]. S’il est
absolument impossible d’évaluer l’immense quantité des capitaux affluant dans
ce Londres de l’ancien monde, on se fera du moins une idée de la fécondité
des sources où il lui était donné de puiser, par ce seul fait, qu’en dépit de
son organisation militaire excessivement coûteuse, et de son administration
fiscale infidèle ou mal conduite, les contributions payées par les sujets et
les douanes suffisaient à couvrir amplement les dépenses, et permettaient de ne
demander aucun impôt aux citoyens. Après la seconde guerre punique, alors que l’empire
de Carthage était brisé déjà, il suffit d’un certain remaniement dans le
système financier pour parfaire aussitôt, et de même sans création d’impôt
nouveau, aux dépenses courantes, et au paiement de l’annuité de 340.000 Thalers
[4.275.000 fr.] à servir aux Romains. Enfin,
14 ans après la paix, Carthage offrit à ceux-ci de verser en une fois les 36 termes
restant à courir. Mais ce n’est point seulement par la grandeur de ses revenus
que se manifestait la supériorité financière de la ville phénicienne, nous
constatons aussi chez elle, et chez elle seule, parmi les grands États du monde
ancien, l’observation de principes économiques qui n’appartiennent d’ordinaire
qu’aux temps modernes, aux temps plus avancés dans la science économique. Carthage
prête et emprunte aux autres puissances. Dans son système des valeurs elle fait
entrer l’or et l’argent en lingots, les monnaies d’or et d’argent pour son
commerce de Sicile, et enfin un signe de convention, sans valeur matérielle, et
dont l’usage est encore inconnu partout ailleurs. Si un État pouvait n’être qu’une
vaste entreprise de spéculation commerciale, il faudrait convenir que jamais sa
fonction ne s’est mieux et plus complètement réalisée.


Comparons maintenant les deux puissances rivales. Les
Romains et les Carthaginois constituaient deux peuples agriculteurs et
marchands, avant tout : chez, l’un et l’autre, la situation faite aux arts
et à la science, situation toute subordonnée et pratique, était au fond
semblable : seulement, Carthage avait sur Rome une notable avance. Mais
chez la première, l’argent l’emportait sur le sol : à Rome, au contraire, le
sol l’emportait encore sur l’argent ; et tandis qu’en Afrique les grands
propriétaires et possesseurs d’esclaves accaparaient l’agriculture, à Rome, à
cette époque, la plupart des citoyens mettaient la main à la charrue. Ici, le
peuple possédait d’ordinaire : à Carthage, il était exclu de la propriété ;
il appartenait à l’or des riches, ou au premier cri de réforme des démagogues. L’opulence
et le luxe, apanage des grandes places de commerce, régnaient déjà dans la
ville phénicienne : chez les Romains, extérieurement du moins, les mœurs
et la police maintenaient assez fortement l’austérité critique et les habitudes
frugales. Quand les envoyés de Carthage revinrent pour la première fois d’Italie,
ils racontèrent à leurs collègues que, dans les relations intimes et réciproques
entre sénateurs romains, la simplicité dépassait toute imagination ; qu’il
n’y avait pour tout le sénat qu’un seul service de table en argent ; qu’on
le portait dans chaque maison où étaient invités les convives et les hôtes !
J’insiste sut ce trait plaisant : il est le signe de l’état économique des
deux cités.


Les deux constitutions appartenaient au régime aristocratique.
Le sénat romain, les juges de Carthage exerçaient le pouvoir, les uns et les
autres, dans des conditions politiques absolument pareilles. Les deux
gouvernements obéissent à la même pensées à Rome et à Carthage : témoin, chez
celle-ci, la dépendance où sont maintenus les divers fonctionnaires ; la
défense faite aux citoyens d’apprendre le grec sans autorisation, et l’injonction
de ne communiquer avec les Grecs que par l’intermédiaire du truchement officiel.
Mais à Carthage, la tutelle de l’État se souille par des rigueurs cruelles, par
les excès d’un arbitraire poussé jusqu’à l’enfantillage : à côté, les
peines de simple police et la note de censure, à Rome, semblent
douces et intelligentes à la fois. Le sénat romain, accessible à quiconque
brillait par ses talents, était la représentation vivante du peuple ; il
avait confiance dans le peuple, et n’avait rien à redouter des hauts magistrats.
À Carthage, le sénat avait sa raison d’être dans le contrôle jaloux de l’administration
par un pouvoir en réalité maître du gouvernement suprême ; il ne
représentait que quelques familles plus considérables : en haut, en bas, partout,
la méfiance était sa loi ; ne sachant jamais ni si le peuple irait où il
le voulait conduire ; ni si les magistrats n’aspiraient point à quelque
dangereuse usurpation. Aussi, voyez la marche ferme et réglée de la politique
romaine ! L’insuccès ne la fait point reculer ; les faveurs de la
fortune n’endorment pas sa vigilance et ne l’arrêtent jamais à moitié route. Nous
verrons les Carthaginois, au contraire, éviter le combat au moment même où un
dernier effort pourrait tout sauver peut-être ; ils se dégoûtent des
desseins les plus vastes, les plus nationaux : ils oublient l’édifice à
demi bâti et qui s’écroule ; puis, tout à coup, au bout de quelques années,
ils reviennent, mais trop tard, à la charge. Par suite, à Rome, tout magistrat
habile marche en plein accord avec le gouvernement ; tandis qu’à Carthage,
presque toujours il est en guerre ouverte avec les sénateurs : pour leur
résister, il viole la constitution et l’ait cause commune avec les partis
révolutionnaires.


Carthage et Rome avaient toutes deux à administrer des
peuples de la même nationalité que là leur propre, et de nombreux peuples
étrangers. Mais la seconde avait successivement admis à la cité toutes les
tribus romaines les unes après les autres, et quant aux villes latines, elle
leur en avait également ouvert l’accès légal. La première, au contraire, se
ferme et s’isole, elle ne laisse même pas l’espoir aux provinces sous sa
dépendance d’arriver jamais à l’égalité civile. Les alliés de Rome avaient part
aux profits de sa victoire, aux domaines conquis notamment. Enfin, dans les
autres pays soumis, la république voulait donner des satisfactions matérielles
aux notables et aux riches, visant ainsi à se créer un parti dévoué. Carthage, non
contente de garder pour elle seule tout le butin de la guerre, enlève jusqu’à
la liberté du commerce aux villes les plus favorablement traitées. Jamais Rome
n’a totalement ravi leurs droits d’autonomie intérieure aux cités qu’elle
frappait des plus rigoureuses mesures ; jamais elle ne leur à imposé une
taxe régulière. Carthage, elle, envoyait partout ses intendants ; surchargeait
jusqu’aux anciennes cités phéniciennes d’impôts périodiques et excessifs, et
courbait sous une sorte de servitude politique les nationalités tombées en son
pouvoir. Aussi, dans tout l’empire carthaginois-africain, à l’exception d’Utique,
peut-être, on n’eût pas pu rencontrer une seule localité pour qui la ruine de
la métropole ne fût un bienfait matériel ou politique. Dans l’empire
romain-italique, ou n’en eût pas trouvé une qui n’eût plus perdu que gagné, au
contraire, à la chute d’un régime toujours soucieux des intérêts matériels de
tous, et qui se gardait d’irriter les opposants par des mesures extrêmes, ou de
les pousser au combat. Les hommes d’État de Carthage croyaient tenir leurs
sujets phéniciens par la crainte d’une révolte des Libyens indigènes ; ils
croyaient tenir les grands possesseurs fonciers par le lien du signe
représentatif monétaire. Dans leur erreur grossière, ils appliquaient le
calcul du commerçant à des matières où il n’a rien à voir ; et l’expérience
des faits a démontré, qu’en dépit du relâchement apparent de son lien fédéral, la
Symmachie romaine, inébranlable à l’égal d’un mur de roc, a su repousser les
attaques de Pyrrhus, tandis que la Symmachie carthaginoise se déchira comme une
toile d’araignée le jour même où une armée étrange mit le pied sur la terre
africaine. Avons-nous besoin de rappeler les débarquements d’Agathocle
et de Régulus, et la guerre des mercenaires ? L’hostilité des
Africains contre Carthage est certaine ; et dans cette dernière circonstance,
par exemple, on voit les femmes libyennes donner leurs bijoux pour défrayer la
révolte : en Sicile, toutefois, il semble que les Carthaginois, s’étant
montrés plus doux, y aient été récompensés par un résultat meilleur. Leurs
sujets y jouissaient d’une certaine franchise commerciale avec le dehors :
le trafic intérieur s’y faisait non plus avec la monnaie conventionnelle de
Carthage, mais avec la monnaie grecque ordinaire : enfin les Siciliens se
mouvaient plus librement qu’il n’était permis de le faire aux Sardes et aux
Libyens. Que si Carthage avait pu prendre Syracuse, les choses eussent
assurément changé : mais Syracuse tint bon, et les possessions
carthaginoises continuant à vivre sous une loi tolérable, au milieu des
dissensions cruelles qui déchiraient les cités gréco-siciliennes, il se forma
dans l’île un parti vraiment carthaginois dont la persistante influence a
marqué sa trace jusque dans les écrits de Philinos d’Agrigente. C’est
lui qui, même après la conquête romaine, a raconté les grandes guerres puniques,
demandant de préférence ses inspirations à des sources tout africaines. Quoi qu’il
en soit, et pris en masse, les Siciliens, en tant que sujets et Hellènes, ont
dû détester Carthage au moins autant que les Samnites et les Tarentins ont haï
les Romains.


Sous le rapport des ressources financières, Carthage était, sans
nul doute, bien au-dessus de Rome. Mais celle-ci rachetait son désavantage, à
raison de ce que les sources de la richesse africaine, tributs, douanes et
autres, pouvaient tout à coup tarir au moment du plus pressant besoin, et bien
plus tôt qu’à Rome : la guerre coûtait aussi démesurément plus cher aux
Carthaginois. Le système des guerres différait, essentiellement chez les deux
peuples, quoique sous plus d’un rapport il y eût équilibre des forces. Quand
Carthage fut prise, elle comptait encore 700.000 têtes, femmes et enfants
compris[bookmark: _ftnref366][366] :
on ne peut dès lors lui assigner une population moindre que celle-là à la fin
du Ve siècle [vers 255 av. J.-C.], alors
qu’elle pouvait à elle seule mettre 110.000 hoplites en campagne. Au
commencement du même siècle, Rome, placée dans des conditions semblables, avait
levé une armée de citoyens aussi nombreuse ; et plus tard, après les
agrandissements de territoire qui signalèrent cette époque, elle aurait pu en
lever une du double plus forte. Mais la supériorité de ses ressources
militaires ne se doit pas seulement mesurer au nombre des citoyens proprement
dits, ayant l’aptitude aux armes. Quelque soin que l’on prit à Carthage d’appeler
aussi les citoyens au service, on n’y pouvait ni donner la force physique de l’homme
des champs au simple artisan et à l’ouvrier de fabrique, ni, surtout, vaincre l’insurmontable
répugnance du Phénicien pour le métier de la guerre. Au Ve siècle, on voit
encore combattre, dans les expéditions de Sicile, une troupe sacrée
de 2.500 Carthaginois : au VIe, à l’exception des officiers, on n’en
rencontre plus un seul dans les armées appartenant à Carthage, et notamment
dans les corps espagnols. Le paysan romain n’est pas seulement immatriculé dans
les milices. ; il est aussi dans le rang sur le champ de bataille. Les
mêmes résultats se constatent au regard des nationalités alliées de l’une et de
l’autre République : les Latins font le même service que les soldats
citoyens de Rome : mais les Libyphéniciens sont aussi peu propres que les
Carthaginois eux mêmes aux choses de la guerre, et ils l’aiment encore moins ;
si bien qu’ils s’arrangent pour ne pas se rendre aux armées, et que les villes
rachètent, à prix d’argent, sans doute, l’exemption des contingents qu’elles doivent.
Dans la première armée hispano-carthaginoise dont fasse mention l’histoire, sur
les 15.000 hommes environ qui la composent, on compte à peine un escadron de
250 cavaliers venus d’Afrique, Libyphéniciens pour la plupart. Le noyau des
troupes carthaginoises se recrutait de Libyens. Ceux-ci, instruits par d’habiles
officiers, pouvaient, à la vérité, fournir une bonne infanterie : leur
cavalerie légère était incomparable, à certains égards. Ajoutez-y les levées
faites chez les peuplades libyennes ou espagnoles plus ou moins soumises, et
surtout les fameux frondeurs des Baléares, tenant le milieu entre un contingent
confédéré et un contingent. mercenaire. Enfin, dans les cas d’urgence, Carthage
embauchait la soldatesque à louer dans les pays étrangers. Une telle armée
pouvait être réunie vite et sans peine, à quelque nombre qu’il plût de la
porter. Sous le rapport du personnel en officiers, de l’habitude des armes et
du courage, elle pouvait aussi être amenée à se mesurer avec les légions
romaines ; mais, pour faire des soldats de ces masses confuses, il fallait
du temps ; alors que, souvent, l’heure et le danger pressaient. Les
milices romaines, au contraire, étaient à tout instant prêtes à se mettre en
marche ; et ce qu’il faut surtout noter, pendant que les troupes
carthaginoises n’avaient pour lien que l’honneur militaire et la cupidité, les
soldats romains se sentaient unis et associés par tous les liens et les
intérêts d’une patrie commune. Aux yeux de leur officier, les soldats carthaginois
valaient ce que valent, aujourd’hui, les munitions de guerre et les boulets de
canon. Étaient-ils Libyens, celui-ci n’en faisait pas plus de cas. Aussi, quelles
abominations les généraux de Carthage ne se permettaient-ils pas envers eux ?
Témoin la trahison d’Himilcon envers son corps d’armée libyen, en 358 [396 av. J.-C.], trahison suivie d’une révolte
terrible, et qui mérita aux Carthaginois l’injure proverbiale et funeste de la foi
punique[bookmark: _ftnref367][367].
Tout le mal que peut causer dans l’État une armée se recrutant parmi les fellahs
et les mercenaires, Carthage, l’a éprouvé par l’effet de son système ; et
souvent ses bandes de soudards lui ont été plus dangereuses que l’ennemi.


Les vices de son état militaire sautaient aux yeux ; et
les chefs du gouvernement tentèrent tous les moyens pour y porter remède. Les caisses
du trésor tenues pleines, les arsenaux regorgeant d’armes, permettaient l’équipement
immédiat des soldats gagés. On veillait à l’entretien des engins et des
machines, cette artillerie des anciens. Les Carthaginois les construisaient
encore mieux que les Siciliens eux-mêmes ; ils avaient des éléphants
toujours prêts, depuis que ces animaux avaient pris la place des chars de
combat : dans les casemates de la ville, on voyait des écuries pour 300
bêtes de bataille : mais, comme Carthage, n’osa jamais fortifier les
villes soumises, celles-ci, comme le plat pays, appartenaient sans coup férir à
toute armée qui débarquait en Afrique. Il n’en était point ainsi en Italie, où
la plupart des villes conquises avaient gardé leurs murailles, et où les
Romains, jetant sur toute la péninsule le vaste réseau de leurs forteresses, y
avaient implanté leur indestructible domination. A Carthage, en revanche, on
voyait accumulées toutes les défenses que l’art et l’argent avaient pu réunir. Plusieurs
fois la ville ne dut son salut qu’à la force de ses murailles ; tandis que
Rome, défendue principalement par sa situation politique et son système militaire,
n’a jamais subi de siége en règle. – Le véritable boulevard de Carthage fut sa
marine ; aussi, lui prodigua-t-elle tous ses soins. Là les navires étaient
mieux construits, mieux commandés qu’en Grèce : là furent lancées pour la
première fois des galères ayant plus de trois ponts à rameurs. Les navires
carthaginois comptant cinq ponts à l’ordinaire, se montraient plus fins
coureurs que les vaisseaux des Grecs : les rameurs, tous esclaves d’État, ne
sortaient pas des bagnes et étaient admirablement exercés : les capitaines
étaient instruits et pleins d’audace. Ici, la supériorité marquée appartenait à
Carthage ; et les Romains, avec leurs quelques navires provenant des Grecs
alliés, ou des arsenaux de la République en plus petit nombre encore, n’auraient
pas pu seulement se montrer en haute mer devant les flottes de sa rivale, maîtresse
absolue de toutes les eaux de l’Ouest.


Pour nous résumer et conclure, après ce long parallèle de
Rome et de Carthage, nous souscrivons au jugement porté par un Grec
contemporain, à la fois clairvoyant et impartial. Au début de leurs guerres, les
forces se balançaient entre les deux grandes républiques. Ajoutons, et
rappelons surtout que si Carthage n’avait, rien omis de ce que peuvent procurer
l’intelligence et la richesse, en fait de moyens d’attaque et de défense, elle
était restée impuissante à remplir l’énorme lacune d’une armée nationale, et à
élever sur un pied solide l’édifice d’une Symmachie vraiment phénicienne. Rome
ne pouvait être attaquée qu’en Italie : Carthage ne pouvait aussi l’être
qu’en Afrique. Le fait est incontestable. Pour celle-ci, de plus, il était de
même certain qu’elle ne saurait pas toujours éviter une telle attaque : La
navigation était encore clans l’enfance une flotte ne constituait pas chez les
peuples une sorte de richesse héréditaire ; et il s’en pouvait construire
en tout lieu où se trouvaient’ à la fois les bois, le fer et l’eau. Quelque
puissante que fût une cité, elle n’avait pas les moyens, on le comprend, d’empêcher
le débarquement, même d’un ennemi plus faible ; et l’Afrique en a fait
maintes fois l’expérience. Agathocle ayant montré la route, on vit bientôt un
général romain suivre ses traces. Un jour, la guerre commença en Italie, apportée
par une armée d’invasion ; un autre jour, tirant vers sa fin, elle fut
reportée en Libye, et se transforma aussitôt en un long siège. A dater de ce
moment, à moins de hasards heureux, Carthage était condamnée à tomber, en dépit
des plus héroïques, des plus opiniâtres efforts.







[bookmark: _Toc366703324][bookmark: _Toc366595593]Chapitre II – Guerre
de Sicile entre Rome et Carthage.


Depuis plus d’un siècle la rivalité des Carthaginois et des
Syracusains appelait sur la belle terre de Sicile les ravages de la guerre. Chacun
des belligérants combattait et par les armes, et par la propagande politique. Carthage
avait noué des intrigues avec l’opposition aristocratique et républicaine dans
Syracuse ; les dynastes syracusains s’entendaient avec le parti national
dans les villes grecques tributaires de Carthage. Chacun des adversaires avait
son armée de mercenaires ; Agathocle et Timoléon, pour mener
leurs guerres, louaient des soldats, aussi bien que, les généraux phéniciens. Et
comme des deux côtés on luttait par les mêmes moyens, des deux côtés aussi la
lutte fut entachée de manquements à l’honneur et de perfidies sans exemple jusque-là
dans l’histoire de l’Occident. A la paix de 440 [314
av. J.-C.], Carthage s’était contentée du tiers de l’île à l’ouest d’Himère
et d’Héraclée Minoa : elle avait formellement reconnu l’hégémonie
de Syracuse sur toutes les cités de l’est. Pyrrhus chassé de Sicile et d’Italie
(479 [-275]), la plus grande moitié de l’île
et l’importante place d’Agrigente étaient restées dans les mains des
Carthaginois : les Syracusains ne possédaient plus que Tauromenium [Taormine]
et la pointe du sud-est. Une bande de soudards étrangers s’était cantonnée dans
Messine, la seconde ville de la côte orientale, et s’y maintenait indépendante
à la fois de Syracuse et de Carthage. Ces aventuriers, maîtres de Messine, étaient
originaires de la Campanie. Tombée en dissolution sous le coup de l’établissement
violent des Sabelliens dans Capoue, la Campanie, aux IVe et Ve siècles
était devenue ce que devinrent plus tard l’Étolie, la Crète et la
Laconie, la terre promise des recrutements mercenaires, s’offrant à la
disposition des princes et des villes. La demi civilisation que les Grecs y
avaient créée, le luxe barbare de Capoue et des autres cités, l’impuissance
politique à laquelle les avait condamnées la suprématie de Rome, sans leur imposer
pourtant un régime sévère, et qui leur enlevât même leur liberté intérieure ;
toutes ces causes réunies avaient poussé la jeunesse du pays au devant des
racoleurs accourus de toutes parts. Elle se vendait sans souci de son honneur
et de sa conscience ; et, comme toujours il arrive en cas pareil, elle
allait perdant le souvenir de la patrie, s’habituant à la violence, à la vie
désordonnée du soldat de fortune, et n’ayant plus égard à la foi jurée, qu’elle
rompait tous les jours. Comme les Campaniens qui se logèrent dans Messine se
seraient-ils crus coupables ? S’emparer de la ville confiée à leur garde, n’était-ce
point chose profitable, du moment qu’ils étaient assez forts pour s’y maintenir ?
Ils n’y voyaient pas plus loin ! Est-ce que les Samnites n’avaient pas
fait de même à Capoue ? Et les Lucaniens, avaient-ils usé de moyens
meilleurs, quand ils s’étaient saisis d’une multitude de villes grecques ?
Nul pays, autant que la Sicile, n’était propice à de telles entreprises : déjà,
pendant la guerre du Péloponnèse, des généraux campaniens avaient de même
enlevé Entella et Ætna. Donc, vers l’an 470 [284 av. J.-C.], une troupe campanienne, jadis
au service d’Agathocle, et qui depuis sa mort (465 [-289])
cherchait aventure pour son propre compte, rêvait, comme on vient de le dire, occupé
Messine, la seconde ville de la Sicile grecque, et le principal foyer de la
faction anti-syracusaine, dans la partie du pays restée au pouvoir des Grecs. Tous
les citoyens avaient été massacrés ou chassés ; les femmes, les enfants, les
maisons, partagés entre les envahisseurs. Ainsi maîtres de la ville, les Mamertins,
ou enfants de Mars (ils se donnaient ce nom) ne tardèrent pas à fonder
un troisième État dans l’île, et mettant à profit les troubles qui suivirent la
mort d’Agathocle, ils soumirent tout l’angle nord-est de l’île. Leur succès ne
fut point vu d’un œil défavorable par les Carthaginois : au lieu d’avoir
près d’eux une ville apparentée par la race, alliée ou sujette, les Syracusains
allaient avoir affaire à un voisin redoutable. Aussi avec l’aide des Phéniciens,
les Mamertins purent-ils résister à Pyrrhus ; et le roi parti, reconquérir
aussitôt toute leur puissance un instant refoulée. Il siérait mal à l’historien
d’atténuer en quoique ce soit l’attentat odieux par où avait débuté leur
établissement dans Messine : mais qu’on ne l’oublie pas non plus le dieu
de l’histoire n’est pas le dieu qui venge le crime des pères sur les
enfants, jusqu’à la quatrième génération ! Condamnez ces hommes, rien
de mieux, si vous êtes appelé à juger la faute du prochain ! Pour moi, je
ne puis pas ne pas reconnaître qu’il y avait là peut-être le salut de la Sicile.
Cette jeune et vigoureuse puissance qui se fondait par ses seules forces, qui
déjà mettait huit mille hommes en campagne, ne pouvait-elle pas un jour relever
le combat et tenir tête à tous les étrangers, alors qu’en dépit des guerres
continuelles les Gréco-Siciliens allaient chaque jour désapprenant le métier
des armes ?


Il n’en devait pas être ainsi. Un jeune capitaine syracusain,
Hiéron, fils de Hiéroclès, tenant à la famille de Gélon par son
origine, se rattachant à Pyrrhus, par ses alliances, et par ses brillants faits
d’armes à l’école de ce dernier, attirait alors les regards de ses concitoyens
et ceux des soldats. Acclamé par ceux-ci, à ce moment en lutte avec la cité, il
se met à leur tête (479-480 [275-274 av. J.-C.]).
Bientôt la sagesse de ses mesures, la noblesse et la modération de son attitude
lui gagnent le coeur des Syracusains, voués si souvent à l’ignoble despotisme
des tyrans et des autres Gréco-Siciliotes. Il se débarrasse, à l’aide d’une
perfidie il est vrai, des bandes indisciplinées de ses mercenaires ; rétablit
les milices citoyennes ; et, simple général d’abord, puis roi bientôt, à
la tête d’une armée nouvelle de troupes nationales et de soldats récemment
engagés et plus maniables, il tente de relever l’empire grec de ses ruines. – On
était en paix avec Carthage, qui avait aidé à chasser Pyrrhus. Les plus proches
ennemis de Syracuse étaient ces Mamertins, les compatriotes des mercenaires
abhorrés et détruits la veille, les meurtriers de leurs hôtes grecs, les
envahisseurs du territoire de Syracuse, les oppresseurs ou les incendiaires d’une
multitude de petites cités helléniques. Hiéron fait alliance avec les Romains, qui,
à cette même heure, envoyaient leurs légions contre les Campaniens de Rhégium, alliés,
de leur côté, compatriotes et complices des Mamertins : puis il marche sur
Messine. Il remporte une première et grande victoire : est proclamé roi
des Siciliotes (484 [-270]), et refoule
les Mamertins dans leur ville où durant quelques années il les tient rigoureusement
assiégés. Ceux-ci, réduits à la dernière extrémité, se voient dans l’impossibilité
de tenir plus longtemps. Se rendre à condition, ils n’y peuvent songer : la
hache du bourreau a fait tomber à Rome déjà les têtes des Campaniens de Rhégium :
le supplice les attendrait non moins sûrement à Syracuse. Une seule issue leur
reste : ils se donneront soit aux Romains, soit aux Carthaginois, trop
heureux d’acheter ainsi, au prix de quelques scrupules oubliés bien vite, une
position d’une aussi grande importance. Mais entre les Phéniciens et es maîtres
de l’Italie, à qui valait-il mieux s’adresser ? La question méritait
considération. Après avoir hésité longtemps, la majorité des
Campaniens-Mamertins se décida en faveur de Rome et voulut lui remettre
immédiatement la clef des mers de Sicile.


Ce fut une heure solennelle et décisive dans l’histoire, que
celle où les députés des Mamertins furent reçus dans le Sénat romain. Nul n’aurait
su prévoir quels événements gigantesques allaient se dérouler au lendemain du
passage de cet étroit bras de mer qui sépare l’Italie de la Sicile, mais il n’échappait
point à la sagacité des pères du Sénat que quelle que fût la résolution
qui serait prise, jamais ils n’avaient eu à en discuter ni une semblable, ni d’une
telle gravité. Pour les esprits rigides et honnêtes, il pouvait sembler étrange
qu’on pût hésiter un instant. Comment oser rompre avec Hiéron pour un semblable
motif ? On avait la veille infligé la plus exemplaire, la plus impitoyable
des peines aux Campaniens de Rhégium ; et voilà qu’on parlait d’entrer en
alliance avec les bandits de Sicile, leurs égaux dans le crime ! Par
raison d’État, on allait leur faire grâce d’un supplice mérité : on se
ferait leurs amis ! Quel texte à déclamation qu’un pareil scandale ! Amis
et ennemis, la conscience de tous allait se soulever. A tout cela pourtant il y
avait quelque chose à répondre, même pour ceux aux yeux desquels la morale est
autre chose qu’un vain mot dans la politique pratique. Rome n’avait point à
mettre des étrangers, criminels envers d’autres étrangers seulement, sur la
même ligne que des citoyens romains, coupables d’infidélité au serment, au
drapeau, et tout souillés du sang traîtreusement versé des alliés de Rome. Rome
n’avait ni à juger les Mamertins, ni à venger les Siciliens de Messine. – S’il
ne s’était agi que de la possession de cette place entre les Mamertins et
Syracuse, sans nul doute elle eût pu laisser aller les choses. Elle voulait l’empire
de l’Italie, comme Carthage voulait la possession de la Sicile : rien de
plus, rien de moins ; et l’on peut douter qu’à cette heure l’une ou l’autre
songeât à dépasser ses propres frontières. Il avait semblé utile à toutes deux
qu’un État intermédiaire les séparât. Les Carthaginois l’eussent voulu placé à
Tarente : les Romains le désiraient à Syracuse et à Messine. Mais la chose
devenant impossible, l’une et l’autre voulaient aussi, se fortifiant chacune
aux dépens de sa rivale, absorber tout le territoire neutre. En Italie, Carthage
avait tenté d’enlever Rhégium et Tarente, au moment où Rome mettait la main sur
elles ; et le hasard seul avait fait échouer sa tentative. Rome à son tour,
rencontrait l’occasion propice de rattacher Messine à la Symmachie latine :
ne pas agir aussitôt, c’était condamner la ville sicilienne, hors d’état de défendre
son indépendance, et hostile à Syracuse, à se jeter dans les bras des Africains.
Fallait-il donc laisser échapper l’heure unique, et qui ne reviendrait plus, où
l’on pouvait s’emparer de la tête de pont d’entre l’Italie et la Sicile, et s’en
assurer à toujours le domaine, en y mettant bonne et solide garnison ? Était-il
sage, renonçant à Messine, de renoncer aussi à la possession du dernier passage
resté libre entre l’est et l’ouest, et de sacrifier ainsi les franchises
commerciales de l’Italie ? D’un autre côté, quittant le terrain des sentiments
moraux et de la justice politique, l’occupation de Messine prêtait matière à de
très sérieuses objections. On aurait la guerre avec Carthage, il n’en fallait
pas douter ! Que si on ne reculait pas devant une telle perspective, Rome,
après tout, n’ayant point à la redouter, encore convenait-il de reconnaître qu’en
franchissant la mer on se lançait dans une entreprise immense ; qu’on
dépassait les limites italiennes et celles de la politique continentale de Rome.
On abandonnait le système par lequel avait été fondée sa grandeur : on se
lançait dans une voie nouvelle, dans une voie ou dans un avenir inconnus !
L’heure était venue pour les hommes d’État de la république de couper court aux
calculs trop prudents. La foi en leur propre étoile, la foi aux destinées de la
patrie pouvait seule les guider. Devaient-ils saisir cette main tendue vers eux
au travers des nuages de l’avenir ? Devaient-ils la suivre, et la suivre
aveuglément ? – Longues et anxieuses furent les délibérations du Sénat sur
la motion des consuls demandant à conduire les légions au secours des Mamertins.
On ne put arriver à une décision, mais là peuple, à qui fut renvoyée l’affaire,
avait le sentiment plus vif de la grandeur romaine édifiée par ses efforts. Comme
aux Macédoniens la conquête de la Grèce, comme aux Prussiens celle de la
Silésie au XVIIIe siècle, la conquête de l’Italie ouvrait à Rome une
nouvelle et toute autre carrière. Un vote de l’assemblée, favorable aux
Mamertins, les plaça dans la clientèle de la république. Ils furent reçus dans
la confédération italique au titre d’Italiens trans-maritimes, mais au même
droit que les Italiens du continent[bookmark: _ftnref368][368] ;
et les consuls, renouvelant leur motion dans les comices, le peuple ordonna qu’ils
seraient secourus (489 [265 av. J.-C.]).


Restait à savoir comment l’intervention des Romains serait
accueillie par les deux puissances siciliennes intéressées dans l’affaire, et, jusque-là,
à l’état d’alliance avec eux, nominalement tout au moins. Quand Rome les somma
d’avoir à s’abstenir de toute hostilité contre ses nouveaux confédérés de
Messine, Hiéron, assurément (de même que les
Samnites et les Lucaniens l’avaient fait autrefois, après Capoue et Thurium
occupées de semblable manière), Hiéron aurait eu juste motif de répondre
par une déclaration de guerre. Mais faire la guerre tout seul aux Romains, c’eût
été folie. Le roi était trop modéré, trop sage politique pour ne pas se soumettre
à un mal nécessaire, si Carthage persistait dans sa neutralité. Or, cette
neutralité ne sembla point au premier abord impossible. C’est à ce moment (489 [-265]), que six ans après la tentative avortée
de la flotte punique contre Tarente, une ambassade partit de Rome, réclamant
des explications à ce sujet. Le Sénat jugea utile de ressusciter un grief, vrai
au fond, mais depuis longtemps oublié. Au milieu des préparatifs de la lutte, ce
n’était point chose superflue que d’avoir tout prêt dans l’arsenal diplomatique
de Rome l’appareil spécieux des casus belli ; on se ménageait ainsi
le rôle de la partie offensée, pour le moment où, selon l’usage constant de
Rome, elle aurait à lancer son manifeste de guerre. En réalité, le juge
impartial mettra sur la même ligne les entreprises sur Tarente et sur Messine :
les vues, le point de droit sont les mêmes : l’issue seule fut autre. Quant
à Carthage, elle ne voulait pas une rupture ouverte. Les envoyés de Rome
rapportèrent le désaveu de l’amiral carthaginois, coupable de la voie de fait
essayée sur Tarente : il leur avait été juré tous les faux serments, ordinaires
en pareil cas. Carthage même s’abstint de toutes les récriminations dont elle
eût eu pourtant sujet ; elle se garda de dénoncer le cas de guerre dans l’invasion
qui menaçait la Sicile. Au fond, elle savait à quoi s’en tenir : les
affaires siciliennes étaient pour elle chose d’intérêt national, où nul étranger
n’avait le droit de s’immiscer, et son parti était bien pris. Mais il n’était
pas dans les traditions de sa politique de procéder brusquement par la menace
de ses armes. Pendant ce temps les préparatifs de l’expédition romaine de
secours avaient été activement poussés : déjà la flotte, formée des
contingents de Naples, de Tarente, de Vélia et de Locres ; déjà l’avant-garde
du corps d’armée de terre sous la conduite du tribun militaire Gaïus
Claudius, se tenaient réunis à Rhégium (printemps de 490 [-264]). Tout à coup, un message inattendu leur
est envoyé de Messine. Les Carthaginois y ont noué une intrigue avec la faction
anti-romaine et ménagé la paix entre Hiéron et les Mamertins. Le siège est levé :
le port est rempli des vaisseaux de Carthage, amenés par Hannon son
amiral, et la citadelle a reçu garnison africaine. Influencé par les nouveaux
venus, le peuple mamertin adresse les remerciements les plus reconnaissants au
général de Rome, et lui fait savoir que le secours si rapidement envoyé n’est
heureusement plus nécessaire. Mais le Romain en homme habile et audacieux qu’il
est, n’en persista pas moins à mettre à la voile : sur quoi la flotte
carthaginoise repoussa les vaisseaux de la république, et en captura même
plusieurs. Puis Hannon, selon la lettre de ses instructions, et pour ne pas
donner matière aux hostilités, renvoya ses prises à ses bons amis
de l’autre côté du détroit. La comédie de Tarente allait-elle se jouer une fois
encore, les Romains ayant aujourd’hui le moins bon rôle ? Claudius ne se
décourage pas, et tente un second débarquement, qui, cette fois, réussit. Aussitôt
il convoque les citoyens ; et, sur son désir, l’amiral carthaginois se présente
espérant toujours empêcher la rupture. Au milieu même de l’assemblée, les
Romains s’assurent de sa personne, et bientôt une double lâcheté les aide à
consommer leur œuvre. Hannon donne à ses soldats l’ordre de quitter la ville. Alors
on vit la petite garnison carthaginoise, privée de son chef, mais qui pouvait
tenir dans la citadelle, s’empresser d’obéir à l’injonction du captif. Elle
partit avec lui. Les Romains ont désormais pris pied dans l’île. A Carthage, les
chefs de l’État s’indignèrent de tant de sottise ou de faiblesse, et faisant
mettre à mort Hannon, ils déclarèrent aussitôt la guerre aux Romains. Avant
tout, il importait de reprendre Messine. Une flotte puissante est envoyée d’une
part, sous la conduite d’un autre Hannon, fils d’Hannibal, qui
bientôt se montre dans les eaux du détroit. Pendant qu’il tient bloqué, une
armée, jetée sur la côte, assiége la ville par le mur du nord. Hiéron, de son
côté, pour attaquer Rome, n’avait attendu que la déclaration de guerre de
Carthage. Il ramène aussitôt son armée dans les campements abandonnés seulement
de la veille, et se charge de l’assaut contre le mur du sud. Mais déjà le
consul Appius Claudius Caudex était arrivé à Rhégium avec le gros de l’armée ;
durant une nuit obscure, et malgré la flotte carthaginoise, il franchit le
détroit. L’audace et la fortune étaient du côté des Romains. Les alliés ne s’attendaient
pas à l’attaque de toute l’armée Romaine : ils étaient divisés. Les
légions sortant de la place les battirent l’un après l’autre ; et le siége
fut levé. Durant l’été, les Romains demeurèrent maîtres du pays, et tentèrent
même d’enlever Syracuse ; mais, ils ne réussirent pas, et durent en outre
se retirer avec perte de devant Echetla[bookmark: _ftnref369][369], qu’ils avaient
investie sur la frontière des possessions syracusaines et carthaginoises. Ils
reprirent donc le chemin de Messine, où ils laissèrent une forte garnison ;
puis rentrèrent en Italie. La première campagne des Romains hors de la
péninsule n’avait point répondu à l’attente publique, et le consul n’eut pas
les honneurs du triomphe ; mais l’entrée des légions en Sicile n’en avait
pas moins fait une impression profonde sur les Grecs de l’île. L’année suivante,
les deux consuls débarquèrent sans obstacle à la tête d’une armée du double
plus nombreuse. L’un d’eux, Marcus Valerius Maximus, surnommé depuis le Messinien
(Messala), remporta une brillante victoire sur les Syracusains et
les Carthaginois réunis ; et comme après la bataille l’armée phénicienne n’osait
plus tenir devant les Romains, Alœsa, Centoripœ[bookmark: _ftnref370][370], et toutes les
petites villes grecques tombèrent au pouvoir des Romains : Hiéron lui-même,
désertant ses alliés de la veille, fit sa paix, et entra en amitié avec eux (491
[263 av. J.-C.]). En cela il se montra
politique habile. Dès que Rome mettait sérieusement le pied en Sicile, il
valait mieux passer dans son parti, pendant qu’il en était temps encore, sans
avoir à payer la paix par de lourds sacrifices ou des abandons de territoire. Les
cités intermédiaires, comme Syracuse, et Messine, n’étaient point assez fortes
pour suivre une ligne indépendante ; et dès qu’il leur fallait choisir
rentre la suprématie de Rome ou celle de Carthage, elles ne pouvaient pas ne
pas se ranger du côté de Rome. La République ne semblait point encore songer à
la conquête de toute l’île : tout ce qu’elle voulait, c’était empêcher les
Carthaginois de la conquérir. D’ailleurs, on redoutait par-dessus tout le
régime tyrannique et le monopole de Carthage ; et l’on espérait de sa
rivale une protection moins pesante, avec la liberté du commerce. Aussi, à
dater de là, Hiéron se montra-t-il le plus puissant, le plus constant, et le
plus estimé des alliés des Romains dans l’île.


Le but immédiat de l’entreprise sur Messine était atteint. Garantis
par leur double alliance avec Messine et Syracuse ; fortement établis sur
toute la côte orientale, les Romains pouvaient désormais librement descendre en
Sicile. Ils y trouvaient sans peine à faire vivre les légions ; chose
auparavant des plus difficiles ; et la guerre, qui d’abord avait semblé
téméraire, n’avait plus rien de ses incalculables dangers du début. Elle ne
nécessitait pas de plus grands efforts que la lutte avec le Samnium et l’Étrurie.
Les deux légions, envoyées l’année suivante (492 [-262]),
se joignant aux Grecs-Siciliotes, suffirent pour refouler les Carthaginois dans
leurs places fortes. Leur général, Hannibal, fils de Giscon, se
jeta dans Agrigente avec le meilleur noyau de ses troupes ; et voulut
défendre jusqu’à la dernière extrémité cette ville, la plus importante des
possessions de Carthage à l’intérieur. Les Romains, ne pouvant l’emporter d’assaut,
l’enveloppèrent de leurs lignes et d’un double camp, et la bloquèrent. Les
assiégés, au nombre de cinquante mille, furent bientôt réduits au plus absolu
dénuement. Alors l’amiral carthaginois Hannon accourut, et débarquant à
Héraclée, coupa à son tour les vivres aux assiégeants. Des deux côtés les
souffrances étaient grandes : on se décida à la bataille pour échapper aux
incertitudes et aux maux de la situation. La cavalerie numide y montra sa
supériorité sur la cavalerie romaine ; l’infanterie des Romains s’y montra
de même supérieure à l’infanterie phénicienne, et décida la victoire, mais non
sans des pertes énormes. Malheureusement l’armée assiégée, profitant de la
fatigue des vainqueurs, parvint à s’enfuir de la ville et à se réfugier sur la
flotte. Les résultats de la journée n’en furent pas moins très importants. Agrigente
se rendit, mettant ainsi toute l’île dans la main de Rome, à l’exception des
places maritimes, où Hamilcar, le successeur d’Hannon, se fortifia jusqu’aux
dents, luttant, invincible, et contre la faim et contre les assauts de l’ennemi.
– La guerre s’arrête d’elle-même : toutefois, les sorties fréquentes des
Carthaginois et leurs descentes sur les côtes siciliennes ne laissent pas d’être
fatigantes et coûteuses aux Romains.


C’est maintenant, en réalité, que la république va connaître
toutes les difficultés de la guerre où elle s’est lancée. On raconte que les
envoyés de Carthage, avant les premières hostilités, avaient conseillé aux
Romains de ne point en venir à une rupture, ajoutant que si Carthage le voulait,
nul d’entre eux ne pourrait même aller se laver les mains dans la mer !
Le mot est-il vrai ? Je ne sais : dans tous les cas, la menace
eût été sérieuse. Les flottes de Carthage étaient maîtresses des mers : non
contentes de maintenir dans l’obéissance les villes de la côte sicilienne et de
les approvisionner du nécessaire, elles faisaient mine d’opérer un débarquement
en Italie, où déjà, en 492 [262 av. J.-C.],
une armée consulaire avait dû rester l’arme au bras. Sans tenter une invasion
en grand, de petites bandes carthaginoises avaient çà et là parcouru les côtes,
descendant à terre, ravageant les possessions des alliés de la république, arrêtant,
ce qui était bien pire, les relations commerciales entre eux et la métropole. Que
ces attaques se prolongeassent, et bientôt Cœré, Ostie, Naples, Tarente, Syracuse
se voyaient ruinées de fond en comble. Pendant ce temps, les contributions de
guerre et les plus riches prises compensaient et au delà, pour les Carthaginois,
la perte des tributs qu’ils prélevaient jadis sur la Sicile. Les Romains
faisaient donc à leurs dépens l’expérience qu’avaient faite avant eux Denys, Agathocle
et Pyrrhus : il était aussi facile de battre Carthage qu’il était
difficile de venir à bout d’elle. Convaincus de la nécessité d’avoir une flotte,
ils décident la construction de vingt trirèmes et de cent quinquérèmes.
Mais que de difficultés, dès qu’on en venait à l’exécution ! Les rhéteurs
ont dit depuis, dans leurs déclamations puériles, qu’alors les Romains touchèrent
pour la première fois à une rame. Erreur ! la mariné de commerce italienne
était très considérable, et il ne manquait pas de navires de guerre. Seulement
ces navires n’étaient que des barques armées, que des trirèmes, construites
selon l’ancien type ; et jamais on n’avait vu de cinq ponts pareils à ceux
de l’échantillon nouvellement adopté à Carthage, et, qui, dans son système
naval, constituaient à peu près exclusivement sa flotte de combat. Les Romains
eurent à transformer aussi la leur, comme ferait aujourd’hui une puissance
maritime, qui n’ayant que des bricks et des frégates, voudrait amener de grands
vaisseaux en ligne. De même encore que de nos jours elle prendrait un vaisseau
de l’ennemi pour modèle, de même les Romains enjoignirent à leurs constructeurs
de copier une pentère[bookmark: _ftnref371][371]
carthaginoise naufragée à la côte. Certes, s’ils l’eussent voulu, avec l’aide
de Marseille et de Syracuse, ils eussent été plus tôt prêts. Mais les hommes d’État
de Rome, étaient trop sages pour confier à une flotte non italienne la défense
de l’Italie. Par contre, ce fut à ses alliés italiens que Rome demanda et des
officiers de marine, pris pour la plupart sur les navires de commerce, et des
matelots, dont le nom (socii navales) dit assez la provenance, durant un
temps, exclusive : plus tard même, des esclaves, fournis par l’État et les
riches familles, ainsi que des citoyens pris parmi les plus pauvres, furent
embarqués à bord. Si l’on tient compte et de l’état relativement peu avancé de
la science des constructions maritimes, et de l’énergie des Romains, on comprendra
comment en une seule année, la République, réalisant une entreprise où
échouèrent de nos jours tous les efforts d’un Napoléon, parvint à se faire
puissance maritime, de continentale qu’elle était, et à mettre en mer, dès l’ouverture
de la campagne de 494 [260 av. J.-C.], une
flotte de guerre de cent vingt voiles. Les vaisseaux romains n’égalaient la
flotte carthaginoise ni par le nombre, ni par les qualités nautiques, et c’était
là une grave infériorité, car alors les manoeuvres constituaient le fond de la
tactique maritime. Du haut du pont, sans doute, combattaient des soldats
pesamment armés et des archers ; les machines de jet n’y manquaient pas
non plus : mais la grande affaire dans tout combat maritime n’en
consistait pas moins d’ordinaire à poursuivre, à atteindre l’ennemi : la
lutte se décidait en se précipitant sur lui, la proue armée d’un lourd éperon
en fer. Les navires viraient sur eux-mêmes, jusqu’à ce que l’un, devançant l’autre
de vitesse, arrivât à l’enfoncer. Dans ce but, sur les deux cents hommes, équipage
ordinaire de la trirème grecque, on ne comptait pas moins de cent soixante-dix
rameurs pour dix soldats seulement, soit cinquante à soixante rameurs par pont.
La quinquérème avait trois cents rameurs et un nombre proportionnel d’hommes de
combat. – Les Romains, voulant parer aux défauts de leurs navires, moins bien
pourvus d’officiers et de solides rameurs, moins bons manoeuvriers, par conséquent,
eurent l’heureuse pensée de donner à leurs soldats de marine un rôle plus
important au moment de la lutte. Ils établirent sur l’avant de leurs vaisseaux
un pont volant, s’abaissant en tous sens, à droite, à gauche ou par devant, garni
d’un parapet à chacun de ses côtés, et donnant passage à deux hommes de front. Le
navire ennemi laissait-il arriver sur la galère romaine, celle-ci se dérobait ;
mais au moment où l’on était côte à côte, elle abattait son pont sur lui et l’y
attachait par un grappin de fer. Ainsi arrêté dans sa course, l’ennemi, envahi
sur son bord par une nuée de soldats, était aussitôt enlevé comme dans un
combat de terre. Inutile, dans ce système nouveau, de former une milice maritime ;
les troupes ordinaires s’adaptaient le mieux du monde au service de la flotte ;
et nous savons telle grande bataille navale où les Romains ayant, il est vrai, à
bord des troupes de débarquement, on a pu compter jusqu’à cent vingt
légionnaires par navire. – Ainsi parvinrent-ils à créer une marine capable de
tenir tête aux Carthaginois. On commet une grossière erreur quand l’on fait une
sorte de conte de fée de cette création de la flotte de la République, et on
manque le but en en parlant comme d’un miracle ! Pour admirer, ne faut-il
pas comprendre ? Les Romains ne firent point autre chose qu’une oeuvre
grande et nationale. Ils surent très bien voir ce qui était nécessaire et ce
qui était possible, et s’aidant du génie qui invente, de l’énergie qui décide
et qui exécute, ils tirèrent leur patrie d’une situation difficile, plus
difficile qu’ils ne l’avaient eux-mêmes cru.


Les débuts ne furent point heureux. Leur amiral, le consul Cnæus
Cornélius Scipion, ayant pris la mer avec les dix-sept premiers navires
achevés (494 [-260]), mit le cap sur
Messine, et eut en route la velléité de s’emparer de Lipara par un coup
de main. Mais tout à coup une division de la flotte carthaginoise, stationnée à
Panorme, vint l’enfermer dans le port de l’île, où il avait jeté l’ancre,
et le fit prisonnier sans coup férir avec son escadre. Ce contretemps n’empêcha
pas l’armée principale de s’embarquer sur les autres navires, quand ils furent
prêts, et de faire aussi voile vers Messine. Le long de la côte d’Italie, elle
rencontra à son tour une escadre carthaginoise envoyée en reconnaissance, et
plus faible qu’elle. Après lui avoir infligé des pertes qui contrebalançaient
le premier échec subi par les Romains, elle entra victorieuse dans Messine, où
le second consul Caius Dilius prit le commandement au lieu et place de
son collègue captif. La flotte carthaginoise sortit de Panorme, commandée, par
Hannibal, son amiral, et s’en vint heurter les Romains au nord-ouest de la
ville, à la hauteur du promontoire de Mylæ [Milazzo]. Ce fut
vraiment dans ce jour que la marine de Rome eut à faire ses premières et
sérieuses preuves. A la vue de ces navires mauvais voiliers et lourds, l’ennemi
croit avoir devant lui une proie facile, et se précipite en désordre sur les
Romains : mais ceux-ci abattent leurs ponts volants, dont l’effet est
décisif. Les galères carthaginoises sont accrochées et prises à l’abordage au moment
même où elles arrivent séparées les unes des autres : qu’elles se
présentent par l’avant ou par les flancs, le dangereux engin tombe sur elles. A
la fin du combat, cinquante vaisseaux environ, la moitié de la flotte carthaginoise,
étaient coulés ou pris ; et parmi ceux-ci la galère amirale elle-même, jadis
bâtie par Pyrrhus. Le résultat de la victoire était grand : plus grande
encore fut l’impression qu’elle produisit ; Rome devenait tout à coup une
puissance maritime : elle allait sans doute apportée sur ce champ nouveau
toutes ses ressources, toute son énergie, et mener promptement à fin cette
guerre qui menaçait de ne jamais finir, ou de ruiner de fond en comble tout le
commerce de l’Italie !


Deux routes conduisaient au but. On pouvait attaquer
Carthage dans les îles italiennes, et assaillir l’un après l’autre ses
établissements des côtes de Sicile et de Sardaigne. Une telle entreprise n’avait
rien que de praticable à l’aide d’opérations bien combinées et par terre et par
mer. Ce premier résultat atteint, la paix se concluait moyennant l’abandon des
îles par les Carthaginois : que si la diplomatie échouait, ou si ce n’était
pas assez de leur imposer un tel sacrifice, on avait alors l’option de porter
la guerre en Afrique. On pouvait encore négliger les îles, et se jeter de suite
et directement sur l’Afrique avec toute l’armée, non point en téméraires et en
aventuriers comme Agathocle, qui brûla ses vaisseaux, et mit tout son enjeu sur
une victoire à remporter contre des gens désespérés ; mais en prenant soin,
au contraire, d’assurer et de couvrir les communications de l’armée d’invasion
avec l’Italie. En cas pareil, ou l’ennemi terrassé serait trop heureux de subir
une paix raisonnable, ou, si l’on aimait mieux pousser jusqu’aux extrémités
dernières, il était condamné à un complet assujettissement. La République s’arrêta
d’abord au premier système. Dans l’année d’après la bataille de Mylœ (495
[259 av. J.-C.]), le consul Lucius
Scipion s’empara du port d’Alérie. Nous possédons encore la pierre
tumulaire relatant le haut fait du général romain[bookmark: _ftnref372][372]. Par là, la
Corse devient une station maritime menaçant la Sardaigne. Scipion tente même
une descente sur la côte nord de cette île ; mais il échoue devant Olbia
[Terra-Nuova, auj.] faute de troupes de débarquement. En 496 [-258], les Romains sont plus heureux : ils
pillent les bourgs et les cités ouvertes sur les rivages ; mais ils ne
peuvent encore prendre pied. En Sicile, ils ne font pas de nouveaux progrès. Hamilcar
leur tient tête avec la plus habile énergie, luttant et sur terre et sur mer, avec
le fer et avec les armes de la propagande politique. Parmi les nombreuses
petites villes de l’intérieur, bon nombre se détachent tous les ans ; et
il faut à grande peine les arracher de nouveau des mains de l’Africain. Dans
les places maritimes, les Carthaginois demeurent inattaqués, notamment à Panorme,
leur principale forteresse, et à Drepana [Trapani], où Hamilcar
vient de transporter toute la population d’Eryx, derrière de plus
solides murailles. Une seconde grande bataille navale est livrée sous le cap de
Tyndaris [à l’ouest de Mylœ], et les deux armées s’attribuent
respectivement la victoire, sans que la situation soit en rien modifiée. L’absence
de résultats après tant d’efforts tenait-elle à la division du commandement, à
ces mutations rapides dans le personnel des généraux romains, empêchant toute
direction suivie, toute concentration dans la même main d’une multitude de
petites opérations de détail ? Tenait-elle à une cause plus générale, au
système militaire même, alors que dans l’état de la science stratégique toutes
les difficultés étaient encore pour l’assaillant, pour les Romains surtout, peu
versés encore dans les secrets de l’art savant de la guerre ?


Quoi qu’il en soit, et bien qu’il eût été mis un terme au
pillage et à l’incendie des villes maritimes italiennes, leur commerce n’en
était pas moins ruiné ; après comme avant la construction de la flotte. Fatigué
de ces tentatives saris résultats, impatient de finir la guerre, le Sénat
change enfin de plan de campagne. L’attaque de l’Afrique est résolue. Au
printemps de 498 [256 av. J.-C.], une
flotte de trois cent trente navires part pour les côtes libyques : elle a
pris des troupes de débarquement, à l’embouchure de l’Himère [Fiume
Salso] sur le rivage sud de la Sicile. Quatre légions sont emmenées par les
deux consuls, capitaines éprouvés tous les deux, Marcus Atilius Régulus
et Lucius Manlius Volso. L’amiral carthaginois laisse les Romains monter
à bord : mais une fois en mer, ils se heurtent contre la flotte ennemie
qui les attend en ligne à la hauteur d’Ecnomos [monte Serrato] et
leur barre le passage. Rarement de plus grandes masses luttèrent sur les flots.
La flotte romaine, sur ses trois cent trente navires, comptait environ cent
mille hommes d’équipage, non compris les quarante mille soldats de terre :
les Carthaginois avaient trois cent cinquante voiles, non moins puissamment
armées ; en sorte que trois cent mille hommes peut-être allaient s’entrechoquer
et décider de la guerre entre les deux grandes cités rivales. Les Carthaginois
formaient une longue et unique ligne, appuyant sa gauche au rivage sicilien. Les
Romains se rangèrent en triangle, le vaisseau amiral des deux consuls à la pointe,
à droite ; à gauche, la première et la deuxième escadre en ordre oblique ;
la troisième formant le triangle à l’arrière, et menant en remorque les
transports que remplissait la cavalerie. Ainsi serrés les uns contré les autres,
ils se jetèrent sur l’ennemi. Une quatrième division, division de réserve, les
suivait à plus lente allure. Devant le coin qui s’enfonçait au milieu de ses
navires, la ligne carthaginoise fléchit aussitôt : le centre recula à
dessein pour éviter le choc, et après son mouvement, le combat s’engagea sur
trois points séparés. Pendant que les amiraux romains poursuivent le centre
avec leurs deux divisions en aile, et que la mêlée s’engage, la gauche des Africains
s’élance sur la troisième escadre, embarrassée de ses remorques et restée en
arrière ; elle la presse et la pousse irrésistiblement à la côte : d’un
autre coté, l’escadre de réserve se voit tournée par la haute mer et attaquée
aussi à l’arrière par l’aile droite carthaginoise. La première des trois
batailles fut promptement terminée : trop faible contre les deux divisions
qui l’assaillaient, le centre des Carthaginois prit la fuite. Mais les deux
autres escadres romaines avaient affaire à un ennemi de beaucoup plus fort. Elles
tinrent bon néanmoins dans le combat corps à corps, grâce à leurs terribles
ponts volants, et bientôt elles virent arriver à leur secours les navires
victorieux des deux consuls. La réserve romaine put alors se dégager, et l’aile
droite ennemie, cédant au nombre, gagna au large. Ce second combat terminé à l’avantage
des Romains, tous leurs navires valides se réunirent et coururent sur l’aile
gauche carthaginoise, qui s’obstinait à poursuivre leur arrière garde et ses remorques.
Pris à dos, enveloppés, tous les vaisseaux qui la composaient furent capturés. Ailleurs,
les pertes avaient été à peu près égales, vingt-quatre vaisseaux romains contre
trente vaisseaux carthaginois coulés : mais les Romains avaient pris
soixante-quatre navires. Quelque affaiblis qu’ils fussent, les Carthaginois n’en
essayèrent pas moins de couvrir la côte africaine ; et se reformant dans
le golfe de Carthage, ils s’y tinrent prêts pour une seconde bataille.


Les Romains, au lieu d’aborder sur le rivage occidental de
la presqu’île placée au-devant de la rade, allèrent en Afrique prendre terre à
l’est, clans la baie de Clupéa [ou Aspis,
auj. Aklib]. Là se trouvait, abritée contre tous les vents, une
forteresse maritime excellente, et adossée à une colline s’élevant en dos d’âne
au-dessus de la plaine. Ils débarquèrent sans nul obstacle, s’établirent sur la
hauteur, organisèrent leur campement naval avec ses retranchements (castra
navalia [V. Rich. Dict. v°Castrum]),
et entamèrent les opérations à terre. Déjà leurs soldats parcourent et ravagent
le pays, ils ramassent vingt mille esclaves qui sont envoyés à Rome. Ainsi
cette entreprise hardie était couronnée par un succès inouï du premier coup :
sans grands sacrifices, on touchait au but. Telle était la confiance des
Romains, que le Sénat crut pouvoir faire revenir en Italie la majeure partie de
la flotte et la moitié de l’armée. Marcus Regulus resta seul en Afrique
avec quarante navires, quinze mille hommes d’infanterie et cinq cents chevaux. Et
cette témérité sembla justifiée d’abord. Les Carthaginois découragés n’osaient
plus tenir la plaine : ils se firent battre une première fois dans un
défilé boisé où leur cavalerie et leurs éléphants ne pouvaient agir. Les villes
se rendaient en masse ; les Numides révoltés inondaient les campagnes. Regulus,
espérant mettre au printemps le siége devant Carthage, alla prendre ses
quartiers d’hivers à Tunès (Tunis), presque sous ses murs


Les Carthaginois avaient perdu courage : ils demandèrent
la paix. Mais le consul leur fit les conditions les plus dures. Abandon de la
Sicile et de la Sardaigne ; alliance avec Rome sur le pied d’une inégalité
désastreuse. Ils n’auraient plus de marine de guerre à eux, et fourniraient des
vaisseaux à leur rivale ! C’était réduire Carthage au niveau de Naples et
de Tarente. Comment se soumettre à de telles exigences tant qu’il lui restait
une armée en campagne et une flotte en mer, tant que ses murailles étaient
encore debout ? C’est le propre des Orientaux, même de ceux tombés le plus
bas, de s’enflammer d’un puissant désespoir à l’approche du péril ! Ainsi
fit Carthage : puisant une énergie nouvelle dans sa détresse extrême, ses
efforts dépassèrent tout ce qu’on aurait pu attendre de son peuple de marchands
et de boutiquiers. Hamilcar, le général si heureux jadis dans la petite guerre
menée par lui contre les romains en Sicile, ramena en Libye l’élite des troupes
de l’île, noyau excellent pour l’armée nouvellement levée : ses relations
et son or procurèrent à Carthage les bandes innombrables des magnifiques
cavaliers numides, et des mercenaires grecs accourus en foule et placés sous le
commandement d’un capitaine fameux, du Spartiate Xanthippe : le
talent d’organisation et le génie militaire de celui-ci furent d’un immense secours
à ceux dont il servait la cause[bookmark: _ftnref373][373].
Tout l’hiver fut consacré à ces préparatifs. Pendant ce temps le Romain resta
oisif à Tunès. Ignorait-il l’orage qui s’amassait sur sa tête ? L’honneur
militaire lui interdisait-il les mesures commandées pourtant par sa situation ?
Il lui eût fallu, renonçant à l’idée d’un siège dont la tentative même ne lui
était plus possible, s’enfermer au plus tôt dans son réduit de Clupéa, et
attendre ! Au lieu de cela, il reste avec une poignée de soldats devant
les murs de la capitale ennemie : il néglige d’assurer ses derrières et sa
retraite vers le camp naval retranché : il néglige par-dessus tout d’entamer
des négociations avec celles des tribus numides qui s’étaient mises en révolte,
et de leur acheter aussi la facile et précieuse ressource d’une cavalerie
légère qui lui faisait absolument défaut. C’était se placer de gaieté de coeur,
soi et son armée, dans la situation où avait échoué jadis l’aventureux
désespoir d’Agathocle. Donc, à l’ouverture du printemps (499 [255 av. J. -C]), les choses avaient bien
changé. Les Carthaginois se mettent les premiers en campagne et offrent la bataille
aux Romains. Ils avaient intérêt à en finir avec Regulus avant que des renforts
lui fussent envoyés d’Italie. Par cette même raison, les Romains auraient dû
refuser le combat. Mais dans leur présomptueuse confiance, ils se crurent
invincibles en rase campagne, et ils marchèrent à l’ennemi en dépit de leur
moindre nombre (car si des deux cités l’infanterie
était égale, les Carthaginois l’emportaient grâce à leurs quatre mille
cavaliers et leurs cent éléphants). Les légions enfin avaient le désavantage
du terrain : les Carthaginois se développaient tout à l’aise dans la
plaine voisine. Xanthippe les commandait ce jour-là. Il jeta d’abord sa
cavalerie sur celle de l’ennemi, qui, comme d’ordinaire, était postée aux deux
ailes ; et l’on vit en un clin d’œil disparaître les minces escadrons
légionnaires sous les profondes masses de chevau-légers numides ; puis l’infanterie
latine fut aussitôt débordée et enveloppée. Inébranlables devant l’ennemi, les
Romains n’en marchent pas moins tout droit contre l’infanterie carthaginoise, et
bien que gênés à la droite et au centre par les éléphants rangés en bataille
qui couvrent les Carthaginois, leur aile gauche tourne la ligne de ces animaux,
se précipite sur l’aile droite africaine, et la met en déroute. Mais ce
mouvement, tout heureux qu’il fût, avait séparé en deux l’armée romaine. Le
corps principal, arrêté en tête par les éléphants, assailli sur ses flancs et, en
queue par la cavalerie, se forme, en carré et se défend avec une constance
héroïque, puis enfin succombe et se rompt sous le poids des masses ennemies. Quant
à l’aile gauche, d’abord victorieuse, elle se trouve tout à coup en face des
bataillons libyens de l’infanterie carthaginoise, lesquels n’ont point encore
combattu, et l’accablent sans peine. Le terrain se prêtant au déploiement des
cavaliers numides, déjà supérieurs par le nombre, les Romains sont écrasés, hachés
ou pris : deux mille hommes seulement, troupes légères de pied et de
cheval, dispersés à la première heure, ont pris de l’avance pendant que les
légionnaires se font tuer sur place et se réfugient à grande peine dans Clupéa.
Parmi les rares prisonniers se trouvait le consul, qui mourut plus tard à
Carthage. Sa famille, dans la supposition que l’ennemi lui avait fait subir un
traitement qui violait les usages de la guerre, le vengea odieusement sur deux
nobles Carthaginois captifs, pour lesquels les esclaves eux-mêmes se sentirent
pris de pitié : ils allèrent dénoncer leur inique supplice. Les tribuns
intervinrent[bookmark: _ftnref374][374].


La terrible nouvelle arriva bientôt à Rome. Tout d’abord on
courut au secours de la petite garnison de Clupéa. Une flotte de trois cent
cinquante voiles mit à la mer, remporta une belle victoire en vue du cap Herméen[bookmark: _ftnref375][375], laquelle ne
coûta pas moins de cent quatorze navires aux Carthaginois, et arriva devant la
ville, à temps encore pour sauver les malheureux débris de l’armée de Regulus. Envoyée
avant la bataille, elle eût pu changer la défaite en triomphe, et mettre fin d’un
coup aux guerres entre Rome et Carthage. Mais les Romains avaient perdu la tête :
après un combat heureux sous Clupéa, ils embarquent leur monde et s’en
retournent en Italie, abandonnant à la légère une place importante, facile à
défendre, et qui leur ouvrait un pied en Afrique. Faute plus grande encore, ils
livrent sans défense tous leurs alliés du continent à la vengeance des
Carthaginois. Pour ceux-ci l’occasion était trop belle ! Ils s’en saisissent
afin de remplir leur trésor vidé, et font durement sentira leurs sujets les
conséquences de l’infidélité commise. Ils les chargent d’une contribution de
guerre de 1.000 talents d’argent (1.700.000 thalers [ou 6.975.000 fr.]) et de 20.000 boeufs. Dans toutes les tribus
qui ont passé aux Romains, les cheiks sont attachés à la. croix. Trois mille, dit-on,
périrent : cette cruelle et odieuse punition ne sera pas pour peu de chose
dans l’explosion de la grande révolte qui mettra l’Afrique en feu quelques
années plus tard ! – Comme si la fortune, après avoir comblé les Romains, eût
voulu aujourd’hui se montrer constamment hostile, leur flotte, au retour, perdit
les trois quarts de ses vaisseaux et, de son monde dans une terrible tempête. Il
n’en rentra que quatre-vingts au port (juillet 499 [255
av. J.-C.]). Les capitaines de bord avaient pronostiqué le danger, mais
les amiraux improvisés à la veille de l’expédition n’en avaient pas moins
ordonné le départ.


Ces prodigieux succès permirent aux Carthaginois de
reprendre aussitôt l’offensive en Sicile. Hasdrubal, fils d’Hannon, descend
à Lilybée avec une puissante armée, laquelle munie d’éléphants en nombre
inusité (on en comptait cent quarante), semblait
de force à tenir la campagne contre les Romains. Les dernières luttes avaient
donné la preuve qu’avec l’aide de ces animaux de combat et d’une bonne
cavalerie, il serait possible de suppléer à la faiblesse du soldat de pied. – Les
Romains, de leur côté, reprirent leurs opérations dans l’île. La destruction de
l’armée d’Afrique, l’évacuation volontaire de Clupéa, nous font voir que dans
le Sénat l’influence était revenue à ceux qui, ne voulant pas d’une expédition
en Libye, insistaient au contraire pour la conquête de la Sicile. Dans tous les
cas, il fallait une flotte : celle qui avait vaincu à Mylœ, à Ecnome
et au cap Herméen n’existait plus. On en mit une autre en chantier. Deux
cent vingt coques de navires furent commencées et construites à la fois, entreprise
inouïe jusqu’alors : au bout de trois mois, chose à peine croyable, les
navires achevés étaient prêts à prendre la mer. Au printemps (500 [254 av. J.-C.]) la flotte romaine, comptant
trois cents vaisseaux, neufs pour la plupart, se montre sur la côte nord de la
Sicile. Une attaque heureuse, par mer, livre aux Romains Panorme, la principale
place des Carthaginois ; ils s’emparent de même d’autres cités plus
petites de Solus, de Cephalætion, de Tyndaris[bookmark: _ftnref376][376] : sur tout
le rivage septentrional, il ne reste plus aux Carthaginois que la seule ville
de Thermœ [auj. Termini]. A dater
de ce jour, Panorme, demeurée au pouvoir des Romains, devient l’une de leurs
plus importantes stations. A l’intérieur, la guerre traîne en longueur, les
deux armées se tenant en face l’une de l’autre, devant Lilybée, sans que les
généraux de la République, qui ne savent comment trouver prise sur les
éléphants, osent tenter une bataille décisive. L’année suivante (501 [-253]), les consuls, au lieu de poursuivre des
avantages assurés sur les rivages de l’île, se dirigent vers l’Afrique, non
pour y faire une descente, mais tout simplement pour y piller les villes
maritimes. Leur expédition réussit d’abord sans obstacle ; mais bientôt
ils s’engagent au milieu des bas-fonds de la petite Syrte, inconnus à
leurs pilotes, et dont ils ont peine à se tirer ; puis, entre la Sicile et
l’Italie, ils essuient une tempête qui leur coûte cent cinquante vaisseaux. Cette
fois encore, quand les pilotes demandaient instamment qu’il leur fût permis de
ranger la côte, les consuls leur avaient ordonné, en sortant de Panorme, de
mettre droit le cap sur Ostie, en pleine haute mer. – Les pères du Sénat
perdirent courage : la réduction de la flotte de guerre à soixante voiles
seulement fut décidée. La guerre sur mer devait dorénavant se limiter à la
défense des côtes et aux transports. Par bonheur, à ce même moment, la guerre
en Sicile prenait une tournure meilleure. En 502 [252
av. J.-C.], Thermœ, l’unique place qui tenait encore sur la côte du nord,
et l’île importante de Lipara (Lipari) sont prises et enfin le
consul Gaïus Cœcilius Métellus remporte une brillante victoire devant
Panorme sur l’armée et les éléphants de l’ennemi (été 503 [-251]). Imprudemment menées en avant, les
énormes bêtes furent assaillies tout à coup par l’infanterie légère des Romains,
cachée dans les fossés de la place ; elles s’y précipitèrent en partie, ou
se retournèrent contre les Carthaginois, qui se pressaient pêle-mêle avec eux
sur la plage, s’efforçant de regagner leurs vaisseaux. Cent vingt éléphants
ayant été pris, les Carthaginois perdaient avec eux ce qui faisait la force de
leur corps d’armée. Il ne leur restait plus qu’à s’enfermer de nouveau dans
leurs villes fortes. Bientôt Eryx succombe (505 [249 av. J.-C.]) : Lilybée et Drepana seules
tiennent encore. Pour la seconde fois, Carthage sollicite la paix ; mais
depuis la victoire de Metellus et l’affaiblissement de la rivale de Rome, le
parti de la guerre a pris toute l’influence dans le Sénat. Les propositions de
paix sont rejetées ; l’investissement des deux villes siciliennes est
décidé, et pour aider à le mener vigoureusement, une flotte de deux cents
vaisseaux met à la voile. Le siège du Lilybée a été le premier grand siége qu’ait
régulièrement en entrepris l’armée romaine. Il fut aussi l’un des plus opiniâtres
que mentionne l’histoire. Un succès important signale ses débuts. La flotte
romaine parvenant à se loger dans le port, la ville se trouva aussi bloquée du
côté de l’eau. mais les assiégeants ne pouvaient complètement fermer la mer. En
dépit des corps morts coulés à fond et des palissades amoncelées ; en
dépit de la plus exacte surveillance, les fins voiliers de l’ennemi, qui
connaissaient mieux les écueils et les passes, surent établir des
communications régulières entré la ville assiégée et la flotte carthaginoise à
l’ancre dans le port de Drepana. Puis bientôt cinquante navires phéniciens
forçant le passage, débarquèrent des vivres avec dix mille hommes de renfort, et
purent s’en retourner sans être attaqués. A terre, l’armée assiégeante ne
réussit pas mieux. L’attaque commença dans les règles : les machines
furent établies, et au bout de peu de temps, six tours croulèrent dans la
muraille de la place ; déjà la brèche paraissait praticable, mais on avait
compté sans l’habileté du défenseur de la ville, Himilcon. Derrière la brèche, on
vit tout à coup s’élever une seconde muraille qu’il venait de construire. Les
Romains tentèrent alors de nouer des intelligences avec la garnison : leur
dessein fut encore déjoué. Enfin, après une première sortie malheureuse, les
Carthaginois, profitant d’une nuit d’orage, allèrent mettre le feu à toutes les
machines de siége. Les Romains, renonçant alors à tous leurs préparatifs d’assaut,
réduisirent le siège à un blocus par terre et par mer. Expédient modeste, qui
reportait le succès à un avenir lointain. Ils étaient hors d’état d’ailleurs d’empêcher
l’approche des navires africains. Durant ce temps, l’armée de siége, à terre, avait
à lutter contre des difficultés non moins sérieuses. La cavalerie légère de l’ennemi,
nombreuse et audacieuse dans ses attaques, lui coupait fréquemment ses convois :
et d’une autre part, les maladies, inhérentes au sol malsain d’alentour, la
décimaient déjà. Et pourtant si grande était l’importance de la place, qu’il
eût mieux valu encore, au prix des plus pénibles travaux, attendre l’heure tant
souhaitée de sa chute infaillible. Mais le nouveau consul, Publius Claudius,
crut que c’était trop faire que de tenir Lilybée investie : il voulut
encore une fois changer le plan des opérations. Avec la flotte maintenant
nombreuse et garnie de nouvelles troupes, il crut pouvoir surprendre les Carthaginois,
postés dans leur havre de Drepana. Le voilà donc qui part, à minuit avec toute
l’escadre de blocus, ayant à bord un grand nombre de volontaires tirés des légions ;
et au lever du soleil il arrive en bon ordre devant l’ennemi, sa droite appuyée
à la terre, sa gauche étendue vers la haute mer. L’amiral phénicien Atarbas
commandait à Drepana. Quoiqu’il ne s’attendît point à une attaque, il ne perdit
point la tête ; et loin de se laisser enfermer, au moment où les Romains
arrivaient, rangeant la côte, et entraient dans le port ouvert en croissant
vers le sud, il en sortit de l’autre côté demeuré encore libre, et mit aussitôt
ses vaisseaux en ligne. Cette manœuvre obligea l’amiral romain à retirer au
plus vite ceux de ses navires déjà entrés dans le port, et à se préparer
lui-même au combat. Mais dans son mouvement de retraite il perdait le choix de
la position. Assailli par l’ennemi qu’il avait voulu attaquer, il avait sa
ligne débordée par cinq des vaisseaux d’Atarbas : le temps lui avait
manqué pour se développer complètement en partant du port ; et d’ailleurs,
il était serré de si près à la côte, que ses transports ne purent ni se retirer,
ni aller se placer derrière la flotte pour lui donner et en recevoir secours. La
bataille était perdue ayant qu’elle commençât, et la flotte de Rome, étroitement
enveloppée, devait tomber presque tout entière dans les mains des Africains. Le
consul évita d’être pris, en s’enfuyant d’abord ; mais il perdait
quatre-vingt-treize vaisseaux, plus des trois quarts de la flotte de blocus, et
avec eux le noyau et l’élite de ses légions. Telle fut la première et l’unique
grande victoire navale que les Carthaginois aient jamais remportée sur les
Romains.


Elle eut immédiatement de considérables résultats. Lilybée
cessa d’être sérieusement bloquée du côté de la mer. Les restes de la flotte, battus
à Drepana, allèrent bien y reprendre leur poste, mais il leur fut impossible
désormais de fermer l’entrée du port ; et s’ils n’avaient eu l’appui de l’armée
de terre, l’escadre carthaginoise les eût pris, ou détruits. Ainsi la folle et
coupable imprudence d’un officier inexpérimenté avait anéanti en un moment tous
les avantages conquis au prix de tant d’efforts, après un si long siège, et
tant de sang répandu.


Les Romains possédaient encore quelques vaisseaux
malheureusement, ce qu’avait épargné le désastre dû à la témérité d’un des
consuls, l’inintelligence de l’autre acheva de le perdre. Le second consul, Lucius
Junius Pullus, avait mission d’embarquer à Syracuse les vivres et munitions
destinés à l’armée de siège, et de longer la côte du sud, convoyant les
transports avec la deuxième flotte, qui comptait cent vingt navires de guerre. Mais
au lieu de tenir tous ses vaisseaux réunis, il commit la faute de dépêcher les
premiers transports en avant, sans protection aucune, se réservant de suivre un
peu plus tard avec les autres. Carthalo, amiral en second des
Carthaginois, commandait alors les cent voiles choisies qui bloquaient les
Romains dans le havre de Lilybée. Il apprend ce qui se passe, et aussitôt, se
portant au sud, il se jette entre les deux divisions de la flotte de Pullus, et
les contraint à se réfugier dans les deux rades de Géla et de Camarine.
L’ennemi les vient attaquer sur ces plages inhospitalières : il est
vaillamment repoussé, grâce aussi aux engins de guerre partout établis depuis
quelque temps déjà le long des côtes. Mais se réunir et continuer sa route, c’était
ce à quoi il ne fallait plus songer, et Carthalo put s’en remettre aux éléments
du soin d’achever son ouvrage. Aux premiers gros temps, les deux escadres ramassées
dans ces mauvais parages sont entièrement détruites, pendant que le Carthaginois,
manoeuvrant en haute mer, échappe sans peine ni dommage à la tempête. Les
Romains avaient d’ailleurs pu sauver en grande partie les équipages et les
cargaisons (505 [249 av. J.-C.]).


Le Sénat ne savait plus que faire. Déjà la guerre sévissait
depuis seize ans, et l’on semblait plus loin du but qu’à la première année des
hostilités. On avait perdu quatre grandes flottes, dont trois ayant une armée
romaine à bord. Une quatrième armée, toute de troupes d’élite, avait péri en
Libye, sans compter d’autres et innombrables sacrifices qu’avaient coûté tous
les petits combats sur mer, les batailles livrées en Sicile, l’attaque ou la
défense des places et des positions, et enfin les maladies ! Il s’était
fait une énorme dépense de vies humaines, tellement que les rôles civiques, de
502 à 507 [-252 à -247], avaient décru de
quarante mille têtes ou d’un sixième ; sans compter les pertes énormes des
alliés, sur lesquels portait tout le poids de la guerre maritime, et qui, au
moins autant que les Romains, avaient à défrayer la guerre de terre. Des
dépenses d’argent, impossible de s’en faire une idée ; elles étaient
énormes, soit qu’il s’agit directement de combler les vides de la flotte et du
matériel, soit qu’on eût égard aux souffrances du commerce. Le pire mal était
qu’on avait épuisé tous les moyens sans pouvoir épuiser la guerre. On avait
pratiqué une descente en Afrique avec une armée toute neuve, animée par ses
premières victoires ; et l’entreprise avait échoué. En Sicile, on avait
tenté l’attaque successive des villes : les places moindres étaient
tombées, mais les deux puissantes citadelles de Lilybée et de Drepana restaient
debout. Que faire désormais ? Le découragement prit le dessus. Les pères
conscrits désespéraient de la guerre ; ils laissèrent aller les choses :
non qu’ils ne sussent fort bien qu’une guerre se traînant sans but et sans
terme serait cent fois plus désastreuse pour l’Italie que de nouveaux et
opiniâtres efforts, lui dussent-ils demander et son dernier homme et son
dernier écu. Ils n’osèrent avoir foi ni dans le peuple ni dans la fortune, et à
tant de sacrifices dépensés en vain, ajouter encore des sacrifices immenses !
La flotte est condamnée : on ne fera plus que la guerre de corsaires, on
donnera les navires de l’État aux capitaines qui voudront les monter pour leur
compte, et aller en course. Quant aux opérations sur terre, elles ne
continueront que de nom, puisque aussi bien l’on ne peut faire autrement. Mais
on se maintiendra dans les places conquises ; on s’y défendra en cas d’attaque.
Tout modeste que fût ce plan, il nécessitait, à défaut de la flotte, une armée
nombreuse et de grands frais. Certes, l’heure avait sonné ou jamais, pour
Carthage, d’achever l’humiliation de sa puissante rivale. A Carthage aussi l’épuisement
se faisait sentir, qui peut en douter ? Néanmoins, de la façon dont y
allaient les choses, ses finances n’étaient point encore à bout. Rien n’empêchait
qu’on reprit vigoureusement l’offensive : la guerre, après tout, ne
coûtait que de l’argent. Mais ceux qui gouvernaient la cité phénicienne n’avaient
point l’énergie guerrière ; retombant dans la lâcheté et la faiblesse, dès
qu’ils n’étaient plus poussés par l’aiguillon d’un gain sûr ou de la nécessité
la plus extrême. Trop heureux de n’avoir plus la flotte de Rome sur les bras, ils
laissèrent aussi la leur se dissoudre ; ils firent comme les Romains et la
petite guerre sur terre et sur mer commença de part et d’autre dans l’île et
autour de l’île.


Ainsi se passèrent six années d’une lutte sans événements (506-511
[248-243 av. J.-C.]), années sans gloire
aussi et les plus obscures du siècle, pour les Romains comme pour les
Carthaginois. Enfin un homme se leva, qui pensait et voulait agir autrement que
ses nationaux d’Afrique. Un jeune général de talent. Hamilcar, dit Barak
ou Barcas (c’est-à-dire l’Éclair), vint en 507 [-247] prendre le commandement de Sicile. Comme
toujours, les Carthaginois manquaient d’une infanterie solide et exercée ;
et leur gouvernement, bien qu’il eût pu sans cloute en réunir une, ou qu’en
tous cas il aurait dû s’efforcer de le faire, assistait inactif à des désastres
répétés, ou, de temps à autre, envoyait ses généraux à la croix. Hamilcar ne demanda
d’aide qu’à lui-même ; il savait ses soldats par cœur. Carthage leur était
tout aussi indifférente que Rome ! Demander aux magistrats de sa
république des conscrits phéniciens ou libyens, c’eût été peine perdue. Mais
avec les troupes qui lui restaient, il ne lui était pas défendu, de sauver sa
patrie, pourvu qu’il n’en coûtât rien à celle-ci. Il se connaissait lui-même, et
il connaissait les hommes. Que ses mercenaires ne songeassent pas à Carthage, il
le voulait bien ; mais un vrai général tient lieu de patrie à ses soldats,
et le jeune capitaine était digne de s’attacher les siens. Il les habitue d’abord,
dans les escarmouches de tous les jours sous les murs de Lilybée et de Drepana,
à regarder les légionnaires en face : puis il se retranche sur le mont Eirctè
(monte Pellegrino, près de Palerme), qui commande le pays comme une
citadelle naturelle : il fait venir leurs femmes et leurs enfants qui s’y
cantonnent auprès d’eux ; et, de là, il rayonne, battant la campagne en
tous sens, pendant que ses corsaires ravagent les côtes italiennes jusqu’à
Cumes. L’abondance est dans son camp, sans que la métropole ait à défrayer l’armée :
donnant tous les jours la main à Drepana par la voie de mer, il menace bientôt
d’un coup de main Panorme, placée à deux pas de lui. Les Romains essayent en
vain de le chasser de son aire après de longs combats ils ne peuvent même l’empêcher
d’aller se loger aussi au-dessus d’Eryx. Là, la montagne portait à
mi-côte la ville de ce nom ; un temple, dédié à Vénus Aphrodite, couronnait
le sommet. Hamilcar enlève la ville, et assiége le temple, pendant que les
Romains se tiennent dans la plaine et le bloquent à son tour. Ils avaient, posté
dans le temple, en enfants perdus, une troupe de Gaulois, transfuges de l’armée
carthaginoise ; horde de pillards, s’il en fut, qui mirent à sac le lieu
confié à leur garde, commirent tous les excès et se défendirent avec le courage
du désespoir. Mais Hamilcar s’opiniâtre ; il maintient sa position dans
Eryx, et pendant ce temps se ravitaille journellement à l’aide de la flotte et
de la garnison de Drepana. La guerre prend une tournure de plus en plus
mauvaise pour les Romains. La république y épuise ses ressources en argent ;
ses soldats et ses généraux y perdent leur renommée. Il n’était que trop
certain que nul capitaine de Rome ne pouvait lutter désormais contre Hamilcar, dont
les soldats se mesuraient maintenant sans crainte avec les légionnaires. Pendant
ce temps, les corsaires redoublaient d’audace le long des côtes de l’Italie :
déjà il avait fallu envoyer un préteur à l’encontre d’une bande ennemie
descendue à terre. Si on avait laissé aller ainsi les choses, au bout de peu d’années,
Hamilcar, venant de Sicile et porté sur sa flotte, était homme à tenter l’entreprise
fameuse que son fils un jour exécutera par la route de terre.


Et pourtant le Sénat reste dans l’inaction : le parti
des gens de petit courage y est toujours le plus fort. Enfin, là aussi il se
trouva des hommes prévoyants et magnanimes qui se résolurent à sauve l’État
sans l’assistance de l’État, et de mettre fin à cette ruineuse guerre. Quelques
courses heureuses en mer avaient relevé le moral du peuple : l’énergie et
l’espoir se réveillaient : une escadre rapidement formée avait brûlé Hippone
sur la côte d’Afrique, et remporté une victoire en vue de Panorme. Des souscriptions
volontaires sont recueillies, comme autrefois l’on avait fait à Athènes, mais
dans de moindres proportions : une vraie flotte de guerre est lancée aux
frais des patriotes riches de Rome ; elle a pour noyau les anciens navires
corsaires et les équipages rompus à la mer qui les montent. Les soins les plus
minutieux ont présidé à sa construction ; jamais même on n’a autant fait
pour la marine de l’État. Les annales de l’histoire n’offrent pas d’exemple d’un
pareil enthousiasme ! Oui, l’on, vit alors quelques citoyens coalisés
donner à leur patrie, épuisée par vingt-trois années de rude guerre, une flotte
magnifique de deux cents voiles, avec ses soixante mille matelots. L’honneur de
la conduire en Sicile était réservé au consul Gaius Lutatius Catulus. Il
n’y trouva plus d’adversaires. Les deux ou trois navires carthaginois qu’Hamilcar
avait à sa disposition pour la course disparurent. Les Romains occupèrent
presque sans résistance les ports de Lilybée et de Drepana, dont le siége fut
vigoureusement repris, et par terre et par mer. Carthage se voyait devancée et
surprise : ses deux forteresses mal approvisionnées couraient le plus
grand péril. Elle arme aussitôt : mais quelque hâte qu’elle fasse, l’année
s’achève sans qu’elle ait pu envoyer ses vaisseaux dans les eaux siciliennes ;
et quand enfin, au printemps de l’an 513 [241 av.
J.-C.], ceux-ci se montrent en vue de Drepana, les Romains ont devant
eux une flotte de transport plutôt qu’une flotte de combat. Les Carthaginois
avaient pensé pouvoir débarquer sans obstacles, décharger toutes leurs
munitions et prendre à bord les troupes nécessaires pour la lutte ; mais
leur ennemi leur barre le passage, et comme ils veulent, depuis l’île (Sainte
Maritima), gagner Drepana, ils sont forcés d’accepter la bataille sous la
petite île d’Ægusa (Favignana). On était au 10 mars 513. L’issue
ne resta pas un seul instant douteuse. La flotte romaine, bien bâtie, bien
armée, obéissait à un amiral habile, le préteur Publius Valérius Falto (une blessure reçue devant Drepana tenant Catulus
enchaîné à terre). Au premier choc, elle enfonça les navires
carthaginois, lourdement chargés et mal armés au contraire. Cinquante sont
coulés à fond ; soixante-dix sont capturés et emmenés par le vainqueur
dans le port de Lilybée. Le grand et généreux effort des patriotes de Rome
avait porté ses fruits : il donna à la République et la victoire et la
paix.


Les Carthaginois, après avoir crucifié leur malheureux
amiral, ce qui ne remédiait à rien, envoyèrent au commandant de l’armée de Sicile,
plein pouvoir pour traiter. Hamilcar avait assisté au naufrage de ses héroïques
travaux de sept années. Magnanime jusqu’au bout, il ne déserta ni l’honneur de
ses soldats, ni la cause de son pays, ni ses propres desseins. Les Romains, maîtres
de la mer, la Sicile n’était plus tenable, et il n’y avait plus rien à attendre
de Carthage, avec son trésor à sec, et qui avait inutilement tenté un emprunt
en Égypte. Comment espérer qu’elle voulût songer encore à l’attaque et à la
destruction des forces navales de Rome ? Hamilcar consentit donc à l’abandon
de la Sicile. En revanche il obtint la reconnaissance expresse, et dans les
termes ordinaires, de l’indépendance et de l’intégrité de l’État et du
territoire carthaginois. Rome s’engageait envers Carthage, Carthage s’engageait
envers Rome à ne point entrer en alliance particulière avec les membres de leur
Symmachies respectives, c’est-à-dire avec les cités sujettes ou dans la
dépendance de l’une ou de l’autre des parties contractantes ; à ne point
leur faire la guerre, à ne point prétendre de droits de souveraineté sur l’un
ou l’autre territoire, enfin à n’y point lever de soldats[bookmark: _ftnref377][377]. Comme
conditions accessoires, tous les Romains captifs devaient être rendus sans
rançon : une contribution de guerre était imposée aux vaincus. Mais
lorsque Catulus voulut exiger que les soldats d’Hamilcar déposassent leurs
armes, et que les déserteurs italiens lui fussent remis, le Carthaginois s’y
refusa absolument et réussit dans son refus. Catulus n’insista pas sur cette
dernière réclamation, il permit aux Phéniciens de quitter la Sicile moyennant
une légère rançon de 18 deniers (4 thalers ou 15 fr.) par homme.


La fin de la guerre étant chose désirable pour les
Carthaginois, ils se trouvèrent satisfaits, j’imagine, de l’obtenir à ces
conditions. Quant au général romain, il attacha naturellement un grand prix à
rapporter une paix victorieuse dans sa patrie ! Soit qu’il se souvint de
Regulus, et qu’il craignit les retours subits de la fortune des armes, soit que
cet élan patriotique auquel il avait dû sa victoire ne put se commander ou se
renouveler avec la même énergie, soit enfin qu’il cédât à l’ascendant personnel
d’Hamilcar, Catulus, on le voit, ne se montra pas par trop rigoureux. Mais à
Rome, le peuple accueillit mal la paix projetée, et excité dans le Forum par
les patriotes, par ceux sans doute qui avaient donné une flotte à l’État, il
refusa d’abord la ratification qui lui était déférée. D’où venaient les
répugnances ? nous ne saurions le dire. Nous ignorons de même si les opposants
ne voulaient pas tout simplement arracher encore de nouvelles concessions à l’ennemi,
ou si, à la pensée qu’autrefois Regulus avait osé exiger de Carthage le
renoncement à son indépendance, ils ne se sentaient pas comme aiguillonnés :
peut être, en ce cas, soutenaient-ils qu’il fallait poursuivre la guerre jusqu’au
but final, et qu’il s’agissait moins de conclure la paix que d’imposer une
soumission complète à l’ennemi. Que si le refus de la ratification n’était qu’un
calcul en vue d’obtenir d’autres et plus amples avantages, ce calcul était
probablement maladroit. En présence de l’abandon de la Sicile, où donc était l’intérêt
d’arracher encore une ou deux autres concessions accessoires ? Il y avait
danger à se montrer trop exigeant envers un homme entreprenant et fertile en
ressources comme Hamilcar. Ne courait-on pas le risque de lâcher la proie pour
l’ombre ? Les adversaires du traité repoussaient-ils la paix, au contraire,
parce qu’à leurs yeux il n’y avait qu’un seul et efficace moyen de mettre un
terme à la lutte, et qu’il eût fallu avant toute chose, pour donner
satisfaction à Rome, l’anéantissement politique de sa rivale ? En ce cas
leur opinion aurait témoigné d’un grand sens d’homme d’État et d’un
pressentiment vrai de l’avenir ! Mais Rome était-elle assez forte à cette
heure pour recommencer l’expédition de Regulus, et pour mettre en avant l’enjeu
nécessaire ? Alors il ne se serait plus seulement agi d’abattre le courage,
mais bien aussi les murs de la puissante cité phénicienne ! Quel historien
oserait aujourd’hui, en l’absence de preuves, répondre à une telle question
dans un sens ou dans l’autre ?


Pour conclure, le traité fut soumis à une commission chargée
de se rendre en Sicile, et de décider sur place. Cette commission confirma les
préliminaires dans les points essentiels ; mais elle éleva les frais de la
guerre à payer par Carthage, à la somme de 3.200 talents (5.500.000 thalers [20.625.000 fr.]). Outre l’abandon de la Sicile,
les clauses définitives stipulaient aussi celui des îles intermédiaires entre
elle et l’Italie, mais il n’y eut à cet égard qu’un simple changement dans les
termes mieux précisés de la rédaction officielle : car il allait de soi
que Carthage n’ayant plus la grande île, ne pouvait se réserver l’île de Lipara,
par exemple, occupée depuis longtemps d’ailleurs par les Romains. L’on ne peut
non plus supposer gratuitement que le premier traité se fût à dessein exprimé d’une
façon ambiguë. Un tel soupçon serait immérité autant qu’invraisemblable. – Tout
le monde enfin étant d’accord, le général invaincu de la cité qui s’humiliait
descendit des hauteurs qu’il avait si longtemps défendues, et remit aux
nouveaux maîtres de l’île les forteresses où les Phéniciens avaient dominé sans
interruption depuis quatre cents ans, et dont les murailles avaient tant de
fois vu se briser les efforts des Hellènes. L’Occident avait la paix (513 [241 av. J.-C.]).


Arrêtons-nous un instant encore sur ces grands combats qui
portèrent la frontière romaine au delà de la ceinture marine de la péninsule. La
première guerre punique a été l’une des plus longues et des plus difficiles que
Rome ait jamais menées : les soldats qui assistèrent à la dernière et
décisive bataille n’étaient point nés encore, pour la plupart, quand avait
commencé la lutte. Disons le de suite, malgré les événements grandioses, héroïques
qui s’y rencontrent, il n’en est point que les Romains, militairement et
politiquement parlant, aient dirigée aussi mal et aussi peu sûrement. Et il n’en
pouvait arriver autrement. Cette guerre se place dans un temps de crise : l’ancienne
politique purement italienne ne peut plus suffire ; la politique du grand
empire futur n’est point encore trouvée. Pour les besoins de la première, le
Sénat romain, le système militaire de Rome étaient excellemment combinés. Les
guerres alors étaient de simples guerres continentales. Assise au centre de la
péninsule, la métropole servait de base dernière et de pivot à toutes les
opérations qui s’appuyaient d’ailleurs sur le réseau des forteresses
intérieures. On faisait de la tactique sur place plutôt que de la grande
stratégie : avant tout, on se battait, sans trop combiner les marches et
les mouvements qui n’avaient qu’une importance secondaire : la guerre des
sièges était dans l’enfance : à peine si une fois ou deux, déjà, et encore
en passant, on avait pris la mer et fait la guerre navale. Qu’on n’oublie pas
que jusque-là tout s’était décidé dans la mêlée à l’arme blanche, qu’une
assemblée de sénateurs avait pu diriger suffisamment les opérations, et que le
magistrat de la cité avait qualité suffisante pour être le général de l’armée. Mais
voici que tout est changé soudain. Le champ de bataille s’étend à perte de vue,
il est transporté jusque dans un autre continent et par delà les mers : tout
flot qui déferle sur la plage est un chemin que l’ennemi peut prendre ; et,
de tous les havres de la côte, on peut un jour apprendre qu’il marche sur Rome.
Toutes ces places maritimes, qui avaient tant de fois repoussé l’assaut des
meilleurs tacticiens de la Grèce, voilà que les Romains, pour leur début, ont à
les assiéger. Ici ce n’était plus assez des milices citoyennes et des contingents
latins ou italiens : il faut désormais une flotte : il faut, chose
plus difficile, savoir s’en servir. Il faut reconnaître les vrais points de l’attaque
et de la défense, réunir et diriger les masses, préparer et combiner les
expéditions qui vont au loin et dont la durée se prolonge. Que si l’on ne sait
pas tout cela, l’ennemi, si inférieur qu’il soit dans la tactique, triomphera
assurément de son adversaire plus fort. Quoi d’étonnant si les rênes ont
vacillé dans les mains du Sénat et des magistrats civils appelés au généralat, quand
même ? – Évidemment, au début de la guerre nul ne savait où l’on allait :
ce ne fut qu’au cours de la lutte que les défectuosités du système militaire se
révélèrent les unes après les autres, et l’absence d’une flotte, et le défaut d’une
direction ferme et suivie dans les opérations, et l’incapacité des généraux, et
l’inaptitude complète des amiraux. A force d’énergie et de bonheur on pourvut
au plus pressé. Ainsi en fut-il pour la flotte, notamment. Quelque puissante et
grandiose qu’ait été sa création, elle n’était pas moins un pis-aller, et elle
demeura toujours un pis-aller pour les Romains. Elle porta le nom de Flotte
Romaine sans avoir rien de national. Rome la traita toujours en marâtre ;
et le service du bord fut tenu en médiocre estime auprès du service mieux honoré
dans les rangs des légions. Les officiers de marine étaient, pour la plupart
des Grecs d’Italie ; les équipages ne se composaient que de sujets, d’esclaves
ou de gens sans aveu. Le paysan italien n’aimait pas la mer et ne l’aima jamais.
Caton comptait parmi les trois repentirs de sa vie de s’être un jour embarqué, alors
qu’il aurait pu prendre la voie de terre. Et qu’on ne s’en étonne pas. Les
navires marchant à la rame principalement, il n’y avait rien de noble dans un
tel service. Peut-être aurait-on dû organiser des légions navales et un service
d’officiers de mer romains. Il eût été facile, en obéissant à l’élan national, de
fonder un état maritime puissant, non pas seulement par le nombre des navires, mais
aussi par les qualités nautiques et l’expérience de la mer. On en eut aisément
trouvé le noyau chez ces corsaires dont l’éducation s’était complétée durant
une longue guerre. Mais le gouvernement de la République ne fit rien de ce qu’il
eût fallu faire.


Quoi qu’il en soit, la marine romaine dans son organisation
grandiose encore, mais mal conçue et insuffisante, n’en a pas moins été l’œuvre
la plus originale de l’époque. Elle avait fait Rome victorieuse à la première
heure : elle lui valut le succès final. – Il était d’autres vices bien
plus difficiles à réparer : j’entends parler de ceux qui, tenant à la
constitution politique, auraient nécessité sa réforme. En butte aux
vicissitudes des partis, le Sénat avait passé avec eux d’un plan de guerre à un
autre, et commis les incroyables fautes de l’évacuation de Clupéa, ou des
amoindrissements fréquents de la flotte. Tel général, dans l’année de sa charge,
avait commencé l’investissement des places siciliennes, que son successeur
laissait là pour aller ravager les côtes d’Afrique ou livrer une bataille en
mer ; tous les ans enfin le commandement suprême changeait de mains. Mais
comment faire cesser le mal sans soulever aussitôt dans la cité des questions
bien autrement difficiles que la création de la flotte ? Les réformes n’étaient
d’ailleurs rien moins qu’aisément réalisables en face des exigences de la
guerre. Quoi qu’il en soit, nul ne se montra à la hauteur de la stratégie
nouvelle, ni le Sénat, ni les généraux. L’entreprise de Regulus est la preuve
de l’erreur étrange, partagée par tous. Ils avaient la foi la plus aveuglé dans
la supériorité de leur tactique de combat. Quel général s’est jamais vu d’abord
plus comblé par la fortune ? Dès l’an 498 [256
av. J.-C.], il occupait les positions où Scipion ne reviendra que
cinquante ans plus tard, et il n’avait pas devant lui, comme Scipion, Annibal
et son armée, vieillis dans les batailles. Mais le Sénat croyant les Romains
invincibles dans le combat corps à corps, s’était empressé de rappeler la
moitié des troupes. Le général, abusé comme le Sénat, demeure dans son
immobilité désastreuse. Inférieur à l’ennemi sur le terrain de la stratégie, il
accepte la bataille là où elle lui est offerte, et il trouve aussi son maître
sur le champ de la tactique proprement dite : catastrophe d’autant plus
étonnante que Regulus était un habile et solide capitaine ! La rude guerre
à la façon des paysans avait suffi pour la conquête de l’Étrurie et du Samnium :
elle amena le désastre de Tunis.


Jadis et selon les besoins des temps, tout citoyen avait pu
faire un général, aujourd’hui la règle n’était plus de mise ; il fallait, dans
le nouveau système des généraux formés à l’école de la guerre, et ayant le coup
d’oeil militaire ; le simple magistrat civil né suffisait plus à la tâche.
Autre et pire mesure encore : le commandement de la flotte était dans les
attributions du commandant de l’armée, et par suite, le premier consul venu se
croyait apte à la fois au généralat et à la conduite des opérations navales. Les
mésaventures les plus graves que Rome ait essuyées durant la première guerre
punique ne vinrent ni du fait des tempêtes, ni du fait des Carthaginois ; elles
ont eu pour cause unique l’impéritie présomptueuse des consuls improvisés
amiraux.


Quoi qu’il en soit, la République avait vaincu. Mais elle se
contentait d’un gain moindre que celui demandé, offert même au commencement ;
mais la paix rencontrait dans le peuple une opposition marquée ! La
victoire et la paix n’étaient donc ni décisives ni définitives ; et son
triomphe encore, Rome le devait à la faveur des dieux, à l’énergie des citoyens,
par-dessus tout aux fautes de l’ennemi, fautes capitales et dépassant de beaucoup
la mesure des erreurs imputables aux Romains dans la conduite de la guerre !







[bookmark: _Toc366703325][bookmark: _Toc366595594]Chapitre III – L’Italie
portée jusqu’à ses frontières naturelles.


La fédération italienne, sortie de la crise du Ve siècle,
ou mieux, l’État italien, avait rassemblé sous l’hégémonie de Rome toutes les
villes et les cités, de l’Apennin à la mer Ionienne. De plus, et dès avant la
fin du Ve siècle, ces frontières avaient été des deux côtés franchies :
au delà de la mer Ionienne, au delà de l’Apennin, des villes italiennes, appartenant
à la fédération, s’étaient aussi élevées. Au nord, la République tirant
vengeance des crimes anciens et nouveaux, avait, en 471 [283 av. J.-C.], anéanti les Sénons ;
au sud, et au cours de la longue guerre de 490 à 513 [-264/-241], elle avait chassé les Phéniciens de la Sicile. Là,
plus loin que la colonie citoyenne de Séna, la ville latine d’Ariminum
[Rimini] ; ici la cité des Mamertins [Messine], avaient
place dans l’alliance romaine. Comme elles se rattachaient toutes les deux à la
nationalité des Italiques, elles participaient aussi aux droits et aux devoirs
communs à toute la fédération. Ces extensions au-dehors s’étaient faites sans
doute sous la pression des événements plutôt qu’elles n’étaient dues aux visées
d’une politique à vastes calculs. Mais on conçoit de reste qu’au lendemain de
la guerre avec Carthage, les Romains, se voyant tant de riches dépouilles dans
les mains, soient aussi entrés dans une nouvelle et plus vaste voie. Les
conditions naturelles de la Péninsule auraient suffi pour leur en inspirer l’idée.
L’Apennin, avec sa crête peu élevée, facile à franchir, constituait une
frontière politiquement et militairement imparfaite. Il convenait de la
reporter jusqu’aux Alpes, jusqu’à la vraie et puissante barrière entre l’Europe
du Sud et l’Europe du Nord. Ce n’était point assez de dominer en Italie, il
fallait réunir à cet empire la souveraineté maritime et la possession des îles,
à l’ouest et à l’est de la Péninsule. Les Phéniciens chassés de la Sicile, le
plus fort était fait, et les circonstances les plus favorables venaient comme à
soufrait faciliter l’achèvement de la tâche.


Sur les mers occidentales, dont l’importance alors était
bien autre que celle de la mer Adriatique, les Romains, aux termes du traité de
paix conclu avec Carthage, étaient en possession de la majeure partie de l’île
de Sicile ; la station la plus importante dans ces parages, l’île la plus
grande, la plus fertile et la mieux accessible avec ses nombreux ports. Le roi
Hiéron, de Syracuse, qui pendant les vingt-deux dernières années de la guerre, s’était
montré inébranlablement fidèle à l’alliance romaine, aurait pu à juste titre
demander un accroissement de territoire. Mais si au commencement de la guerre
les Romains avaient déjà pris leur parti de ne tolérer dans l’île que des États
secondaires, à la paix, ils avaient décidément en vue sa conquête tout entière.
Hiéron devait donc s’estimer heureux d’avoir pu garder intact son petit royaume,
c’est-à-dire Syracuse avec sa banlieue, et les territoires d’Élore, Nééton,
Acrae, Léontini, Mégara et Tauromenium[bookmark: _ftnref378][378], et d’avoir de
même maintenu son indépendance vis-à-vis de l’étranger, grâce uniquement, il
est vrai, à ce qu’il n’avait pas livré prise contre lui-même. Chose non moins
heureuse, la guerre avait fini sans la ruine totale de l’un des deux puissants
rivaux, et il y avait place encore en Sicile pour un royaume intermédiaire. Au
reste, les Romains s’établirent en maîtres dans la plus grande partie de l’île,
à Panorme, à Lilybée, à Agrigente, à Messine, regrettant tout haut qu’avec la
possession de cette splendide terre ils ne pussent point encore changer la mer
occidentale en un lac romain. Pour cela, il leur eût aussi fallu l’évacuation
de la Sardaigne par les Carthaginois. Mais la paix à peine signée de la veille,
une perspective inattendue s’ouvrira, pour eux, qui va leur permettre de
dépouiller Carthage de cette riche colonie.


Une révolte terrible venait d’éclater en Afrique : mercenaires
et sujets, tous se soulevaient contre Carthage, par la faute de celle-ci et de
son gouvernement. Durant les dernières années de la guerre, Hamilcar, ne
pouvant plus, comme jadis, défrayer ses soldats à l’aide de ses propres
ressources, avait en vain sollicité des envois d’argent ; on y avait
répondu par l’ordre de renvoyer ses troupes en Afrique, où elles devaient être
licenciées. Il obéit ; mais sachant à quels hommes il avait affaire, il
prit soin de les expédier par détachements, afin que le payement et le congé ne
s’opérassent que par fractions, ou que du moins les vieilles bandes ne fussent
que successivement dissoutes : puis il déposa le commandement. Mais sa
prudence ne servit de rien. Les caisses étaient vides, et d’ailleurs il avait
compté sans les vices d’une administration collective, et l’inintelligence de
la bureaucratie carthaginoise. On attendit la réunion de toute l’armée en Libye,
pour rogner la solde promise. Une émeute éclata naturellement ; les
incertitudes et la lâcheté des autorités montrèrent aux troupes combien elles
pouvaient tout oser. La plupart des soldats étaient natifs des pays placés sous
la domination ou la dépendance de Carthage ; ils savaient quels sentiments
y avait fait naître le massacre officiel des adhérents de Regulus, quel tribut
écrasant avait ensuite ruiné leur patrie ; ils savaient à quel gouvernement
ils avaient affaire, traître à sa parole, et ne pardonnant jamais ; ils
savaient enfin quel sort des attendait, s’ils rentraient dans leurs demeure
avec leur solde arrachée par l’émeute. Carthage avait depuis longtemps creusé
la mine ; aujourd’hui, elle y place de ses mains les gens qu’elle
contraint à l’allumer. La révolte court comme une traînée de flamme de garnison
en garnison, de village en village ; les femmes libyennes donnent leurs
bijoux pour la paye des soldats insurgés. Une multitude de citoyens de Carthage,
et parmi eux quelques officiers des plus capables de l’armée de Sicile, sont
les premières victimes des colères de la foule. Carthage elle-même se voit
assiégée de deux cotés à la fois, et l’armée qui sort de ses murs est
complètement battue par la faute du général malhabile qui la commandé.


Lorsqu’à Rome arriva la nouvelle que l’ennemi, toujours haï
et toujours redouté, se trouvait plus près de sa perte qu’il ne l’avait jamais
été durant la guerre avec la République, on se prit à regretter davantage
encore le traité de paix de 513 [241 av. J.-C.].
A supposer qu’il n’eut pas été trop précipitamment conclu, il paraissait tel au
peuple. Nul ne voulait se souvenir de l’épuisement des forces romaines, et de
la puissance encore grande de Carthage au moment des négociations. Par pudeur, on
n’osa pas se mettre en relation ouverte avec les rebelles : les Carthaginois
reçurent même exceptionnellement l’autorisation de louer en Italie des
mercenaires pour leur défense. Tout commerce fut interdit entre les parias
italiens et la Libye. Mais qui peut supposer qu’au fond Rome voulût exécuter
sérieusement les arrangements d’amicale alliance ? Ses vaisseaux n’en
continuèrent pas moins le commerce avec les insurgés ; et quand Hamilcar, rappelé
par le danger à la tête des troupes de Carthage, eut fait jeter en prison quelques
capitaines de navires pris en flagrant délit, le Sénat s’employa aussitôt pour
eux, et les fit relâcher. Les rebelles, de leur côté, regardaient les Romains
comme leurs alliés naturels. Un beau matin, les garnisons de Sardaigne, qui, comme
tout le reste de l’armée, avaient passé au parti de la révolte, se trouvant
impuissantes pour se défendre contre les attaques des tribus invaincues de l’intérieur,
envoyèrent offrir l’île aux Romains (vers 515 [-239]) ;
et il leur vint de pareilles propositions d’Utique elle-même, qui s’étant aussi
prononcée pour l’insurrection, se voyait aujourd’hui serrée de près par
Hamilcar. Les offres d’Utique furent repoussées : c’eût été aller trop
loin au delà des frontières de Italie, et aussi des visées de la politique
romaine ; mais la demande des révoltés de Sardaigne fut au contraire
accueillie avec joie, et la République reçut d’eux tout le territoire dont les
Africains s’étaient jadis mis en possession (516 [-238]). Dans l’affaire des Mamertins, Rome avait tenu une déloyale
conduite ; ici elle encourait bien davantage encore le blâme de l’histoire.
La grande et victorieuse République ne dédaignait pas de faire cause commune
avec une soldatesque vénale, de partager avec elle le fruit du crime, faisant
passer le gain du moment avant la règle du droit et de l’honneur. Quant aux
Carthaginois, trop occupés de leurs propres désastres en Afrique au moment où
les Romains s’emparaient de la Sardaigne, ils subirent d’abord en silence cette
voie de fait imméritée. Mais lorsque bientôt, ayant vaincu le danger, contre la
commune attente, et contre l’espoir des Romains sans nul doute, ils purent
rentrer, grâce au génie d’Hamilcar, dans la pleine souveraineté du continent
africain (517 [237 av. J.-C.]), leurs
ambassadeurs vinrent à Rome réclamer la restitution de la colonie phénicienne. Les
Romains ne voulaient pas le moins du monde lâcher leur proie : ils
répondirent par des récriminations sans valeur ou qui n’avaient point trait à l’affaire ;
reprochèrent aux Carthaginois d’avoir maltraité les marchands italiens, et
finalement leur déclarèrent la guerre[bookmark: _ftnref379][379].
Ils démasquaient à ce moment les projets éhontés d’une politique dont la règle
était désormais que tout ce qui se peut faire est permis. Si Carthage eût cédé
à sa juste colère, elle eût relevé le défi. Certes, si Catulus, cinq ans avant,
avait demandé l’évacuation de la Sardaigne, la lutte avait continué. Mais à
cette heure les deux îles étaient perdues ; la Libye frémissante encore ;
l’État phénicien épuisé par vingt-quatre ans de combats avec Rome ; puis
par cette épouvantable guerre civile des mercenaires qui aurait duré près de
cinq autres années. On se résigna. On supplia et supplia encore : on s’engagea
à payer 1.200 talents (2.000.000 de thaler, ou 7.500.000 fr.) d’indemnité pour
les préparatifs de guerre que Rome avait faits, uniquement parce qu’elle les
avait voulu faire. A ce prix la République déposa les armes, et encore, de
contrecœur. Ainsi fut conquise la Sardaigne, sans coup férir et à cette
conquête se joignit celle de la Corse, l’antique colonie étrusque, où sans
doute les Romains avaient laissé quelques garnisons depuis la dernière guerre. Dans
l’une et l’autre île d’ailleurs, et surtout dans cette rude terre de la Corse, les
Romains, imitant les Phéniciens, se contentèrent de l’occupation des côtes. Avec
les indigènes de l’intérieur il y eut les combats quotidiens, ou plutôt de
vraies chasses humaines. On les poursuivait avec des chiens : une fois
pris, ils étaient conduits, aussitôt sur le marché aux esclaves. De les réduire
à une soumission sérieuse, il n’était point question. Si la République s’établissait
dans ces îles, ce n’est pas qu’elle voulût les posséder pour elles-mêmes, mais
il les lui fallait avoir pour la sûreté de l’Italie. Du jour où elle devint la
souveraine des trois grandes terres, la confédération italienne pouvait se dire
maîtresse de la mer Tyrrhénienne.


La conquête des îles italiennes de l’Ouest introduisit dans
l’économie du gouvernement romain un dualisme politique qui tout commandé qu’il
semble par les convenances locales et nouvelles, ou créé qu’il ait été par les
circonstances, n’en a pas moins eu de profondes conséquences dans la suite des
temps. Deux systèmes d’administration sont désormais en présence : l’un
régit l’ancien territoire, l’autre le territoire transmaritime ; l’un
demeure réservé à l’Italie, l’autre au contraire dominé dans les provinces. Jusqu’alors
les deux magistrats suprêmes de la cité, les consul„ n’avaient point eu de
circonscription légalement définie : leur compétence s’étendait partout où
venait toucher, Rome. Il va de soi, naturellement, que dans l’ordre matériel il
se faisait entre eux un partage d’attributions, et que de même sur tous les
points du département qu’ils s’étaient assignés, ils obéissaient, à certaines
règles préfixes d’administration. C’est ainsi que le prêteur rendait partout la
justice aux citoyens romains, et que dans toutes les cités latines ou autonomes,
les traités existants étaient fidèlement suivis. Quant aux quatre questeurs
italiques, institués en 487 [267 av. J.-C.],
ils n’avaient point expressément diminué la puissance consulaire, puisque dans
l’Italie comme à Rome ils étaient tenus pour de simples auxiliaires ; subordonnés
aux consuls. Il semble que, d’abord, la République ait aussi fait administrer
par des questeurs, sous la surveillance des consuls, les pays conquis sur les
Carthaginois en Sicile et en Sardaigne ; mais ce régime ne dura que peu d’années,
et l’expérience démontra bientôt la nécessité d’une administration indépendante
dans les établissements d’au delà, des mers.


De même que l’accroissement du territoire de Rome avait
provoqué la concentration des pouvoirs judiciaires dans la personne du préteur,
et l’envoi d’officiers de justice spéciaux dans les districts les plus éloignés,
de même on fut conduit (527 [-227])
à porter aussi la main sur les pouvoirs militaires et administratifs, jusque-là
réunis dans la personne des consuls. On institua donc pour chacun des nouveaux
pays d’au delà de la mer, pour la Sicile, et pour la Sardaigne réunie à la
Corse, un fonctionnaire spécial, un proconsul, venant après le consul
par le titre et le rang, mais égal au préteur : comme le consul des
anciens temps avant l’établissement de la préture, il fut à la fois général, administrateur
et juge souverain dans tout son gouvernement. Quant à l’administration
financière, de même que tout d’abord elle avait été enlevée aux consuls, de
même elle ne fut point laissée aux proconsuls ; on leur adjoignit un ou
plusieurs questeurs, leurs subordonnés à tous égards, considérés officiellement
comme de vrais fils de famille dans la puissance de leurs prêteurs, mais
lesquels en réalité géraient les caisses publiques et n’avaient de comptes à
rendre qu’au Sénat, à la fin de leur charge.


Cette différence est la seule que nous ayons à constater
dans le gouvernement des possessions du continent d’Italie et des possessions
transmaritimes. Toutes les autres règles qui présidaient à l’organisation des
pays soumis italiens s’appliquaient aux conquêtes nouvelles. Toutes les cités
sans exception y avaient perdu l’indépendance de leurs relations avec l’étranger.
Dans le domaine des relations intérieures, nul provincial n’eut le droit
dams sa province d’acquérir la propriété légitime, au delà des limites
de la cité : peut-être même lui fut-il défendu de contracter mariage au
dehors. En revanche, Rome toléra, en Sicile tout au moins, une sorte d’entente
fédérative entre les villes. Il n’y avait à cela aucun danger et les Siciliotes
conservèrent leur innocente diète générale, avec droit de pétition et de
remontrance[bookmark: _ftnref380][380].
Il ne fut pas de suite possible de donner cours forcé et exclusif à la monnaie
romaine dans les îles ; mais depuis longtemps déjà elle y avait cours
légal, à ce qu’il semble ; et quant à frapper dorénavant des pièces de
métal noble, c’est ce que les Romains ne voulurent plus tolérer non plus dans
les villes sujettes de l’île[bookmark: _ftnref381][381].
– A la propriété foncière, il ne fut point touché. On n’avait point imaginé
encore cette maxime des siècles postérieurs, que toute terre non italique, conquise
par les armes, devenait la propriété privée du peuple romain. De plus, en
Sicile comme en Sardaigne, les villes continuèrent de s’administrer elles-mêmes,
suivant la loi de leur ancienne autonomie ; mais en même temps les
démocraties sont partout supprimées ; dans chaque cité le pouvoir est remis
aux mains d’un conseil exclusivement aristocratique ; un peu plus
tard, en Sicile tout au moins, il se fait un recensement quinquennal, correspondant
au cens de Rome. Mais ce sont là autant de modifications absolument
exigées par la condition nouvelle des villes provinciales. Désormais
soumises au gouvernement sénatorial de Rome, il n’y avait plus de place chez
elles pour les ecclésies, ou assemblées populaires à la grecque (έxxλησία).
Il fallait que la métropole pût avoir l’œil sur les ressources militaires et
financières de chacune, et d’ailleurs pareille chose était arrivée dans les
pays conquis d’Italie.


Toutefois, si au premier aspect, il semblait qu’il y eût
égalité des droits entre les provinces et l’Italie, la réalité venait bien vite
donner un grave démenti aux apparences. Les provinces n’avaient point de
contingent régulier à fournir à l’armée ou à la flotte romaines[bookmark: _ftnref382][382]. Le droit de
porter les armes leur fut ôté, sauf au cas où le préteur local appelait les
populations à la défense de leur patrie, Rome se réservant toujours d’envoyer
des troupes italiennes, dans les îles, en tel cas et en tel nombre qu’il lui
plaisait. A cette fin même, elle préleva la dîme des fruits de la terre en
Sicile, en même temps qu’un péage du vingtième ad valorem sur
toutes les marchandises entrant dans les ports, ou en sortant. Ces taxes n’étaient
point une nouveauté. Carthage et le Grand-Roi des Perses avaient jadis réclamé
des tributs analogues à la dîme ; et dans la Grèce propre, les impôts à la
mode de l’Orient avaient souvent marché de pair avec la tyrannie dans
les cités, ou avec l’hégémonie dans les ligues. Les Siciliens notamment
avaient longtemps servi la dîme à Syracuse ou à Carthage, et acquitté des
droits de douane pour le compté de l’étranger : Quand nous avons pris
les cités siciliennes dans notre clientèle et sous notre protection, dira
Cicéron un jour, nous leur avons laissé les droits dont elles avaient joui
jusqu’alors ; et elles ont obéi désormais a la République, de la même
manière qu’auparavant elles obéissaient à leurs autres maîtres ! Ce n’est
que rester dans la vérité que de constater le fait ; mais à continuer l’injustice,
on la commet encore. Si leurs sujets ne firent que changer de maîtres, et n’en
souffrirent pas davantage, pour les nouveaux dominateurs de la Sicile ce fut
une innovation grave et dangereuse que cet abandon des sages et magnanimes
maximes de la politique romaine, que ces indemnités en argent pour la première
fois levées à la place des contingents de guerre ! Quelque doux que fût l’impôt
et le mode de la perception, quelles qu’aient été les immunités de détail
accordées, les bienfaits partiels disparaissaient inefficaces au milieu des
vices du système. Et pourtant les immunités furent nombreuses. Messine, par
exemple, fut admise parmi les togati ; et à ce titre, elle
envoya, comme les villes grecques de l’Italie, son contingent à la flotte. Bon
nombre. d’autres villes furent dotées d’autres avantages. Egesta, ou Ségeste
[à l’est du mont Eryx], Halyries [à l’intérieur, vers la pointe de l’ouest], les
premières villes qui eussent passé aux Romains dans la Sicile carthaginoise ;
Centoripœ, dans le massif de l’intérieur, à l’est, qui avait pour
mission de surveiller la frontière syracusaine, toute voisine[bookmark: _ftnref383][383] ; Alaesa,
sur la côte nord, qui, la première parmi les villes grecques libres, s’était donnée
à Rome ; et, entre toutes les autres, Panorme, jadis la capitale de
la Sicile phénicienne, destinée à la devenir pareillement sous le gouvernement
de la République ; toutes ces cités, pourtant non admises dans la
symmachie italique, se virent affranchies de la dîme et des taxes ; en
telle sorte, que sous le rapport des finances, elles obtinrent même une
condition meilleure que les villes du continent. Ainsi, les Romains, sous ce
rapport, restèrent fidèles aux vieilles traditions de leur politique ; ils
firent aux cités conquises des situations soigneusement déterminées : les
échelonnant sous le rapport des droits dans des classes diversement graduées. Seulement,
je le répète, au lieu de devenir les membres de la grande confédération
italienne, les villes de Sicile et de Sardaigne furent en masse et ouvertement
réduites à la condition de sujettes et de tributaires.


Il y avait donc désormais séparation tranchée et profonde
entre les peuples soumis, débiteurs du contingent militaire, et ceux payant l’impôt
ou simplement non tenus à fournir le contingent : mais cette séparation ne
concordait pas nécessairement et juridiquement avec la division établie entre l’Italie
et les provinces. On rencontrait aussi au delà des mers des cités appartenant
au droit italique. Les Mamertins, on vient de le voir, étaient placés dans la
classe des Sabelliens de l’Italie, et rien n’empêchait de fonder en Sicile ou
en Sardaigne des colonies du droit latin, comme il en avait été conduit dans
les pays d’au delà de l’Apennin. D’autre part, certaines villes du continent se
voyaient privées du droit de porter les armes, et restaient simplement
tributaires. On en rencontre plusieurs déjà dans la région celtique le long du
Pô, et plus tard leur nombre s’accroîtra considérablement. Mais ce ne sera
jamais là que l’exception : dans la réalité, les villes à contingent
appartenaient décidément au continent ; celles tributaires, aux îles ;
et tandis que les Romains ne songèrent jamais à coloniser selon le droit
italique, ni la Sicile, avec sa civilisation purement hellénique, ni la
Sardaigne, ils agirent tout autrement à l’égard des pays barbares situés entre
l’Apennin et les Alpes. Là, à mesure que s’étend la conquête et la soumission, ils
fondent méthodiquement des cités italiques et par leur origine et par leurs
institutions. Les possessions des îles n’étaient pas seulement sujettes, elles
devaient rester telles à toujours. Mais la nouvelle contrée légalement assignée
aux consuls en terre ferme, ou, ce qui est la même chose, le nouveau territoire
romain constituait vraiment une autre Italie, une Italie agrandie, allant des
Alpes à la mer Ionienne. Si d’abord cette idée de l’Italie géographique ne
correspond pas exactement avec la délimitation de la confédération italienne, si
tantôt elle la dépasse, et tantôt revient en deçà, peu importe : ce qui
est constant, c’est qu’à l’époque où nous sommes, tout le pays jusqu’aux Alpes
constitue l’Italie, dans la pensée des Romains ; dans le présent et dans l’avenir,
il est la terre des hommes portant la toge, et sa frontière géographique
est posée à l’avance sur la limite naturelle, comme ont fait et font aujourd’hui
les Américains du Nord, sauf plus tard à pousser plus loin les agrandissements
politiques, et à atteindre enfin le but au moyen des colonisations successives[bookmark: _ftnref384][384].


Depuis quelque temps aussi, Rome avait étendu sa domination
jusque sur les eaux de la mer Adriatique ; la colonie de Brundusium,
préparée de longue main à l’entrée du golfe, avait été définitivement installée
durant la guerre avec Carthage (510 [244 av. J.-C.]).
Dans les mers de l’Ouest, la République a dû écarter ses rivaux par la force. Dans
l’est, les dissensions de la Grèce travaillent pour Rome, tous les États de la
péninsule hellénique s’affaiblissent où demeurent impuissants. Le plus important
d’entre eux, le royaume de Macédoine, l’influence jalouse de l’Égypte y
aidant, a été repoussé des rivages de la mer Adriatique supérieure par les Ætoliens,
et de la région du Péloponnèse par les Achéens : c’est avec peine
qu’il défend au nord sa propre frontière contre les barbares. Les Romains
attachaient déjà le plus grand intérêt à l’abaissement de la Macédoine et de
son allié naturel, le roi de Syrie. Ils faisaient dans ce but cause commune
avec la politique égyptienne. Aussi les voit-on, après la paix faite avec
Carthage, offrir aussitôt au roi Ptolémée III Evergète le secours
de leurs armes contre Séleucus II Callinique, roi de Syrie (il
régna de 507 à 529 [247 à 225 av. J.-C.]),
avec lequel il est en guerre à cause du meurtre de Bérénice. Vraisemblablement
la Macédoine appuyait le Syrien. – Les relations de la République avec les
États grecs se font d’ailleurs chaque jour plus étroites : le Sénat entre
aussi en pourparlers avec la Syrie, et s’emploie même, auprès de Séleucus en
faveur des alliés du sang du peuple romain, les habitants d’Ilion. Mais
là s’arrêtent les démarches de la République ; elle n’a pas besoin encore,
pour l’accomplissement de ses projets, de s’immiscer plus directement dans les
affaires de l’Orient. La ligue achéenne, arrêtée dans son florissant essor par
la politique étroite d’Aratus et de sa coterie ; la république des
Étoliens, ces lansquenets de la Grèce, et l’empire macédonien en pleine
décadence, s’usent les uns par les autres, sans qu’il soit besoin que Rome, entrant
dans leurs querelles, les pousse aussi vers leur ruine. Et puis, à cette époque,
elle évite les conquêtes au delà des mers, bien plutôt qu’elle ne les cherche. Les
Acarnaniens, sous le prétexte que seuls parmi les Grecs ils n’ont pas
pris part à la destruction d’Ilion, viennent-ils un jour demander aux fils d’Énée
de les aider contre les Étoliens, le Sénat se contente d’intervenir
diplomatiquement. Les Étoliens, à leur tour, répondent-ils à leur manière, c’est-à-dire
par des paroles insolentes, aux paroles des ambassadeurs de Rome, la ferveur
antiquaire de celle-ci ne va pas jusqu’à les punir par la guerre : ce
serait débarrasser, le Macédonien de son ennemi mortel (vers 515 [-239]) – Ils tolèrent même plus longtemps
qu’il ne convient le fléau de la piraterie, la seule et unique profession qui, dans
l’état des choses, puisse encore réussir le long des côtes de l’Adriatique ;
ils la tolèrent, malgré tout le mal qu’elle fait au commerce italien, avec une
patience qui ne s’explique que par leur peu d’entraînement pour la guerre
navale, et par la condition déplorable de leur système militaire maritime. Un
jour pourtant, la mesure se trouve comble. Favorisés par la Macédoine, qui, en
face de ses entremis, n’a plus d’intérêt à protéger, comme au temps jadis, le
commerce hellénique contre les dépréciations des corsaires, les maîtres de Scodra
[auj. Scutari] avaient réuni les peuplades illyriennes (Dalmates,
Monténégrins, Albanais du Nord), et organisé la piraterie en
grand : les nombreuses escadres de leurs légères birèmes, les fameux vaisseaux
liburniens, battaient partout la mer, portant sur les eaux et sur les
côtes la guerre et le pillage. Les établissements grecs dans ces parages, les
villes insulaires d’Issa (Lissa) et de Pharos (Lesina),
les ports importants de la côte, Epidamne (Durazzo) et Apollonie
(au nord d’Avlone, sur l’Aoüs), avaient eu le plus à souffrir, et
s’étaient vus assiégés à plusieurs reprises. Les corsaires allèrent ensuite s’établir
au sud, à Phœnicé[bookmark: _ftnref385][385],
la plus florissante ville de l’Épire : moitié contraints, moitié de bon
cœur, les Acarnaniens et les Épirotes se joignant aux brigands étrangers, fondèrent
avec eux une fédération armée et contre nature. Les rivages de la Grèce étaient
infestés jusqu’à Elis et Messène. En vain les Étoliens et les
Achéens, ramassant tout ce qu’ils ont de vaisseaux, s’efforcent d’arrêter le
mal : ils sont vaincus en bataille rangée par la flotte barbare, renforcée
de ses alliés grecs ; et bientôt les corsaires s’emparent de l’île riche
et puissante de Corcyre. Les plaintes des marchands italiens, les demandes
de secours des Apolloniates, anciens amis de Rome, les supplications des
Isséens, assiégés dans leur île, décident enfin le Sénat à envoyer à
Scodra une ambassade. Les frères Caius et Lucius Coruncanius
viennent demander au roi Agron de cesser ses déprédations. Celui-ci
répond que, selon la loi illyrienne, la piraterie est métier permis, et que son
gouvernement n’a pas le droit d’empêcher la course : sur quoi Lucius
Coruncanius répond que Rome alors se donnera la peine d’enseigner une loi meilleure
aux Illyriens. La repartie n’était point parlementaire : les deux envoyés,
au dire des Romains, furent assassinés par ordre du roi, lorsqu’ils s’en
retournaient, et Agron refusa la remise des assassins. Le Sénat n’avait plus à
opter. Au printemps de 525 [229 av. J.-C.],
une flotte de deux cents vaisseaux de ligne, avec des troupes de débarquement, se
montre dans les eaux d’Apollonie ; elle écrase ou disperse les embarcations
des corsaires, en même temps qu’elle détruit leurs châteaux. La reine Teuta,
veuve d’Agron, qui gouverne pendant la minorité de son fils Pinnès, est
assiégée dans sa dernière retraite, et se voit forcée de souscrire aux
conditions que Rome lui dicte. Les maîtres de Scodra, au nord comme au sud, sont
ramenés dans les étroites limites de leur ancien territoire. Toutes les villes
grecques sont rendues à la liberté, comme aussi les Ardiéens en Dalmatie,
les Parthiniens non loin d’Epidamne, et les Alintans dans l’Épire
septentrionale : il est interdit aux Illyriens de se montrer désormais
avec une voile de guerre ou plus de deux voiles de commerce au sud de Lissos
(Alessio, entre Scutari et Durazzo). – La répression rapide et énergique
de la piraterie dans l’Adriatique y avait procuré à Rome, la suprématie la plus
incontestée, la plus honorable et la plus durable. Mais ses vues vont
maintenant plus loin. Elle veut s’établir en Illyrie sur la côte de l’est. Les
Illyriens de Scodra sont faits ses tributaires. Démétrius de Pharos, qui
a quitté le service de la reine Teuta pour se mettre à la suite des Romains, est
installé dans les îles et sur les côtes dalmates à titre de dynaste indépendant
et d’allié. Les villes grecques de Corcyre, d’Apollonie, d’Epidamne, et les
cités des Atintans et des Parthiniens sont reçues dans la Symmachie romaine. Toutes
ces acquisitions pourtant n’ont point encore assez d’importance, pour
nécessiter l’envoi d’un proconsul. Rome place seulement, à ce qu’il semble, des
agents d’un rang inférieur à Corcyre et dans quelques autres villes, laissant
la surveillance suprême aux magistrats qui administrent l’Italie[bookmark: _ftnref386][386].


Ainsi, après la Sicile et la Sardaigne, les plus importantes
places de l’Adriatique furent aussi englobées dans le domaine de la République.
Et comment eût-il pu en être autrement ? Rome avait besoin dans la mer
Adriatique supérieure d’une bonne station maritime qui lui manquait sur la rive
italienne. Ses nouveaux alliés, et nommément les ports grecs de commerce, votaient
en elle un sauveur, et faisaient assurément tous leurs efforts pour obtenir sa
protection définitive. Quant à la Grèce propre, non seulement personne ne s’y
trouvait qui pût élever la voix contre la République ; mais tous avaient
sur les lèvres l’éloge du peuple libérateur. On pourrait se demander si les
Grecs n’ont pas dû ressentir plus de honte encore que de joie, lorsque, à la
place de ces dix pauvres galères de la ligue Achéenne, qui constituaient alors
toute la marine hellénique, ils virent entrer dans leurs ports les deux cents
voiles des barbares d’Italie, accomplissant du premier coup la mission qui
rentrait dans le devoir de la Grèce, et où celle-ci avait misérablement échoué.
Quoi qu’il en soit, si honteux qu’ils pussent être devant ces étrangers à qui
leurs compatriotes de la côte avaient dû leur salut, ils se comportèrent avec
une parfaite convenance. Avec un empressement marqué ils reçurent les Romains
dans la confédération nationale de la Hellade, en les admettant solennellement
aux Jeux Isthmiques et aux Mystères d’Eleusis.


La Macédoine se tut : ne pouvant protester
constitutionnellement les armes à la main, elle dédaigna de le faire par de
vaines paroles. Nul ne résistait à Rome. Toutefois, en prenant la clef de la
maison du voisin, Rome s’en est fait un ennemi : vienne le jour où il aura
repris des forces et où luira l’occasion favorable, il s’empressera de rompre
le silence. Si Antigone Doson, ce roi prudent et vigoureux tout ensemble,
avait vécu davantage, il eût certes bientôt relevé le gant. Lorsque quelques
années plus tard, le dynaste Démétrius de Pharos veut se soustraire à la suprématie
romaine, recommence la piraterie, d’intelligence avec les Istriens, et
subjugue les Atintans, que Rome avait déclarés libres, ce même Antigone fait
alliance avec lui ; et les troupes de Démétrius vont combattre à côté des
siennes dans les champs de Sellasie (532 [222
av. J.-C.]) : mais Antigone meurt (dans l’hiver de 533 à 534 [-221/-220]), et Philippe, son successeur, jeune
encore, laisse le consul Lucius Æmilius Paulus marcher sans obstacle contre l’allié
de la Macédoine. La capitale de Démétrius est prise et détruite ; et il
erre en fugitif hors de son royaume (535 [219
av. J.-C.]).


Le continent d’Italie au sud de l’Apennin avait eu la paix
depuis la reddition de Tarente, sauf une guerre de huit jours avec les
Falisques (513 [-241]), et qu’on
ne peut citer que pour mémoire. Mais au nord, entre les régions de la
confédération romano-italienne et la chaîne des Alpes, frontière naturelle de
la Péninsule, s’étendait une vaste contrée où la domination romaine était à peu
près inconnue. Au delà de l’Apennin, la République ne possédait que l’étroite
zone qui va de l’Æsis (Esino), au-dessus d’Ancône, au Rubicon
au-dessous de Céséna[bookmark: _ftnref387][387],
ou ce qui compose aujourd’hui les districts de Forli et d’Urbino.
Sur la rive méridionale du Pô (de Parme à Bologne), se maintenait encore la
puissante nation celtique des Boïes ; à l’est, à côté d’eux, les Lingons, et
à l’ouest (dans le duché de Parme), les Anares, deux petites peuplades
clientes des Boïes, occupaient probablement la plaine. Là où celle-ci cesse, commençait
le pays des Ligures, qui, mêlés à quelques races celtiques, se tenaient
cantonnés sur l’Apennin, et allaient d’Arezzo et de Pise jusqu’aux sources du
Pô, inclusivement. La plaine du nord, vers l’est, de Vérone à la côte, appartenait
aux Vénètes, étrangers à la race celtique et d’origine illyrienne : entre
eux et les montagnes de l’occident étaient les Cénomans (autour de Brescia
et Crémone), ne faisant que rarement cause commune avec les Gaulois, et
se mêlant plus volontiers aux Vénètes. Après eux venaient les Insubres (autour
de Milan), la plus puissante nation des Celtes d’Italie, en rapports quotidiens
avec les petites communautés gauloises ou autres éparses dans les vallées des
Alpes, et même avec Ies cantons gaulois transalpins. Ainsi les portes des Alpes,
le fleuve puissant, navigable pendant cinquante milles [allemands, 100 lieues] de son cours, la plus grande et la plus
fertile plaine de l’Europe civilisée, restaient aux mains de l’ennemi
héréditaire du nom italien. Tout humiliés et affaiblis que fussent les Gaulois,
ils ne subissaient guère que de nom la suprématie romaine. C’étaient toujours d’incommodes
voisins, obstinés dans leur barbarie ; parcourant clairsemés les vastes
plaines circumpadanes, à la tète de leurs troupeaux, et pillant de çà, de là. II
fallait s’attendre à voir les Romains s’emparer rapidement de ces campagnes. Aussi
bien, les Gaulois avaient oublié peu à peu leurs défaites de 471 et 472 [283 – 282 av. J. -C], et se montraient
déjà plus remuants. Déjà aussi leurs compatriotes transalpins, chose plus grave,
recommençaient leurs incursions. En 516 [-238],
les Boïes avaient repris les armes, et leurs chefs, Asis et Galatas,
appelant les Transalpins à leur aide, sans y avoir été autorisés par la nation,
on avait vu ceux-ci arriver en foule d’au delà des monts : en 518 [-236], une armée gauloise telle qu’il ne s’en
était plus vu depuis longtemps en Italie, était venue camper devant Ariminum. Les
Romains, beaucoup trop faibles alors pour tenter la chance d’un combat, conclurent
une trêve, et pour gagner du temps laissèrent les envoyés gaulois arriver
jusque dans Rome, demandant au Sénat l’abandon de la ville assiégée. On se
croyait revenu au siècle de Brennus. Un incident se produisit soudain, qui mit
fin à la guerre avant qu’elle sût commencé. Les Boïes, mécontents de ces alliés
qu’ils n’avaient point appelés, et craignant pour leur propre territoire, se
querellèrent avec les Transalpins, puis leur livrèrent bataille et mirent à
mort leurs propres chefs : les Transalpins retournèrent chez eux. C’était
livrer les Boïes aux Romains. Il dépendait de ces derniers de les expulser comme
ils avaient fait les Sénons, et de pousser tout au moins jusqu’aux rives du Pô.
Ils préférèrent leur laisser la paix au prix de quelques sacrifices de territoire
(518 [236 av. J.-C.]). Il se peut
que Rome, se croyant à la veille d’une seconde guerre avec Carthage, ait voulu
agir prudemment. Quoi qu’il en soit, l’affaire de Sardaigne arrangée, la saine
politique commandait à la République la conquête immédiate et complète du territoire
italien jusqu’aux Alpes ; et la perpétuelle menace des invasions celtiques
justifiait amplement une telle entreprise. Les Romains pourtant ne se
pressèrent pas, et les Gaulois les premiers prirent les armes, soit qu’ils
conçussent des craintes à l’occasion des assignations de terres faites sur la
côte orientale (522 [-232]) lesquelles
pourtant ne les lésaient pas directement ; soit qu’ils fussent convaincus
de la nécessité d’une guerre dont la Lombardie serait inévitablement le prix ;
soit, ce qui peut-être est le plus vraisemblable, que ce peuple impatient et mobile
se fatiguât de son repos et voulût se remettre en campagne. A l’exception des
Cénomans qui, unis aux Vénètes, tinrent pour les Romains, tous les Gaulois
italiens se coalisèrent, et renforcés des Gaulois des rives du Rhône, ou plutôt
de mercenaires venus d’au delà des Alpes[bookmark: _ftnref388][388],
ils s’avancèrent, conduits par leurs chefs Concolitan et Androeste.
On les vit bientôt aux pieds de l’Apennin au nombre de cinquante mille
fantassins et de vingt mille hommes de cheval ou de char (529 [225 av. J.-C.]). Les Romains ne s’étaient
point préparés à une attaque de ce côté, ne supposant pas que négligeant les
forteresses de la côte occidentale, et sans se soucier de protéger leurs compatriotes
dans ces régions, ils marcheraient ainsi tout droit sur la Métropole. Quelques
années avant, une pareille horde avait de même inondé toute la Grèce. Le danger
était grand ; il parut plus grand encore qu’il ne l’était au vrai. Selon l’opinion
commune, Rome se trouvait sous le coup d’une ruiné inévitable.


Les destins avaient décidé que le territoire romain
deviendrait sol gaulois ! Détournant les grossières et superstitieuses
terreurs de la foule par un acte de superstition plus grossier encore, le Sénat
voulut accomplir l’oracle. Un homme et une femme de nation gauloise furent
enterrés vivants dans le forum. En même temps on fit de plus sérieux
préparatifs. Des deux armées consulaires, comptant chacune vingt-cinq mille
hommes de pied et onze cents cavaliers, l’une faisait campagne en Sardaigne, commandée
par Caïus Atilius Regulus ; l’autre, sous Lucius Æmilius Papus,
stationnait devant Ariminum. Elles reçurent l’ordre de se rendre aussi
rapidement que possible dans l’Etrurie, déjà menacée. Pour faire tête aux
Cénomans et aux Celtes amis de Rome, les Gaulois avaient dû laisser un corps d’armée
en arrière. Les Ombriens, à leur tour, reçurent mission de se jeter du haut de
leurs montagnes sur les plaines du pays des Boïes, et d’infliger à l’ennemi, jusque
dans ses propres foyers, tout le mal imaginable. Les Sabins et les Étrusques
devaient occuper et barrer l’Apennin avec leurs milices jusqu’à l’arrivée des
troupes régulières. Une réserve de cinquante mille hommes resta dans Rome ;
et par toute l’Italie, qui cette fois mettait dans la république et sa défense
et son salut, les enrôlements prirent tous les hommes valides, les approvisionnements,
le matériel de guerre occupèrent tous les bras. On s’était laissé surprendre, et
il était trop tard pour sauver l’Étrurie. Les Gaulois trouvèrent l’Apennin
presque sans défense, et se mirent à piller les riches plaines de la Toscane, où
depuis si longtemps l’ennemi n’avait pas paru. Déjà ils sont devant Clusium,
à trois jours de marche seulement de Rome, quand enfin l’armée d’Ariminum, conduite
par le consul Papus, arrive et les prend en flanc, pendant que les milices
étrusques, réunies sur leurs derrières après le passage de l’Apennin, marchent
à leur suite et les atteignent. Un soir, après que les armées se sont
retranchées, que les feux du bivouac ont été allumés, l’infanterie gauloise
lève soudain le pied et rétrograde dans la direction de Fæsulœ (Fiesole) ;
les cavaliers demeurés toute la nuit aux avant-postes, prennent la même route
le lendemain matin. Les milices étrusques, campées tout près d’eux, ont vu le
mouvement, et s’imaginant que les hordes barbares commencent à se disperser, elles
s’élancent à leur poursuite. Les Gaulois avaient bien calculé : tout à
coup leur infanterie fraîche et reposée apparaît en bon ordre sur le terrain qu’elle
a choisi, et reçoit rudement les soldats de Rome qui accourent tumultueusement
et fatigués par une marche forcée. Six mille hommes tombent dans ce combat, et
le reste des milices se réfugie sur une colline où il va périr ; mais l’armée
consulaire arrivé enfin, et dégage le corps compromis. Les Gaulois se décident
alors à reprendre le chemin de leur pays. Ils n’ont qu’à demi réussi dans leur
plan fort, habile d’empêcher la jonction des deux armées de Rome, et de
détruire d’abord la plus faible ; ils jugent prudent, pour l’heure, d’aller
mettre leur butin en lieu de sûreté. Choisissant une route plus facile, ils
quittent la région de Clusium qu’ils occupaient, descendent dans la plaine, et
remontent le long de la côte. Mais voici que tout à coup ; ils rencontrent
un obstacle. Les légions de Sardaigne avaient débarqué à Pise et comme il était
trop tard pour aller fermer les cols de l’Apennin, elles s’étaient immédiatement
remises en marche aussi le long de la côte, et dans la direction opposée à
celle des Gaulois. Le choc eut lieu à Télamon (aux bouches de l’Ombrone).
Pendant que l’infanterie romaine s’avance en rangs serrés sur la grande route, la
cavalerie, sous les ordres du consul Caius Atilius Regulus en personne, se
jette par la gauche sur le flanc de l’ennemi, et cherche à donner au plus tôt
avis de son arrivée et de son attaque au consul Papus et à la deuxième
armée.


Un combat sanglant de cavalerie s’engage, Regulus y est tué
avec nombre d’autres vaillants soldats : mais en faisant le sacrifice de
sa vie, il a atteint son but. Papus a reconnu les combattants et pressenti les
avantages d’une action commune. Il range aussitôt ses troupes en bataille ;
les légions romaines pressent les Gaulois de l’avant et de l’arrière. Ceux-ci
se portent vaillamment à cette double mêlée ; Ies Transalpins et les
Insubres font tête à Papus, les Taurisques Alpins et les Boïes aux
légions de Sardaigne pendant ce temps le combat de cavalerie continue sur les
ailes. Les forces des Gaulois et des Romains étaient à peu près égales ; et
la situation désespérée des premiers leur inspirait les plus opiniâtres efforts ;
mais les Transalpins, habitués seulement à combattre de prés, reculent devant
les javelots des tirailleurs romains ; dans la mêlée ensuite, la
trempe meilleure des armes des légionnaires leur donne aussi l’avantage ; et
enfin une attaque de flanc de leur cavalerie victorieuse décide la journée. Les
cavaliers ennemis s’échappent ; mais les fantassins pris entre la mer et
trois armées ne peuvent fuir. Dix mille Gaulois sont faits prisonniers avec
leur roi Concolitan ; quarante mille autres restent gisants sur le
champ de bataille. Anéroeste et ses compagnons se sont donné la mort, selon l’usage
celtique.


La Victoire était complète : les Romains se montrèrent
bien décidés à empêcher le retour de pareilles invasions par la conquête de
toute la Gaule cisalpine. Dès l’année suivante (530 [224 av. J.-C.]), les Boïes et les Lingons se soumettent
sans résistance. Dans la campagne de 531 [-223],
les Anares en font autant : toute la plaine cispadane appartient aux
Romains. Aussitôt Caïus Flaminius franchit le fleuve (531 non loin de Plaisance,
dans le pays, nouvellement conquis, des Anares) ; mais le passage même et
l’occupation d’une position solide sur l’autre rive lui coûtent des pertes
énormes. Il se voit dangereusement acculé, le fleuve à dos ; il propose
alors aux Insubres une capitulation sottement accordée, et se retire librement.
Toutefois, il n’est parti que pour revenir par le pays des Cénomans, et
renforcé par leurs bandes. Les Insubres voient leur péril, mais trop tard ;
ils courent dans le temple de leur déesse prendre les Enseignes d’or, appelées
les Immobiles, et marchent aux Romains avec toutes leurs levées, au
nombre de cinquante mille hommes. Ceux-ci couraient des dangers ; ils s’étaient
encore appuyés à une rivière (l’Oglio, probablement) ; séparés qu’ils
étaient de leur patrie par tout le territoire ennemi, et obligés de compter sur
la coopération, dans le combat, et en cas de retraite, sur l’amitié peu sûre
des Cénomans. Ils firent passer les Gaulois alliés sur la rive gauche : sur
la rive droite, en face des Insubres, les légions se rangèrent en bataille. Les
ponts avaient été rompus pour n’avoir pas à craindre une trahison des Cénomans.
C’était aussi, se couper la retraite : pour rentrer en territoire romain
il fallait passer sur le ventre de l’ennemi. Mais l’excellence des armes et la
supériorité de discipline des légionnaires donnent encore la victoire aux
Romains, qui s’ouvrent la route. Leur tactique de combat avait remédié aux
fautes stratégiques de leur général. Le soldat avait vaincu, et non les
officiers ; et ceux-ci ne triomphèrent que par la faveur du peuple, malgré
le juste refus du Sénat. Les Insubres voulaient avoir la paix : Rome posa
la condition d’une soumission absolue ; or les choses n’en étaient pas
encore venues à ce point. Les Insubres tentent de nouveau la fortune des
batailles, et appelant à leur aide les peuplades du Nord qui leur sont
apparentées, ils réunissent trente mille hommes, tant mercenaires qu’indigènes :
l’année suivante (532 [222 av. J.-C.]),
ils se choquent contre les deux armées consulaires, qui sont encore entrées sur
leur territoire par celui des Cénomans De nombreux et sanglants combats sont
livrés, et dans une pointe tentée par les Insubres sur la rive droite du Pô
contre la forteresse romaine de Clastidium (Casteggio, au-dessous
de Pavie), le roi celte Virdumar est tué de la main même du consul Marcus
Marcellus ; puis, après une dernière bataille, à demi gagnée par les
Gaulois, et enlevée enfin par les Romains, le consul Cnæus Scipion
emporte d’assaut la capitale ennemie, Mediolanum (Milan), dont la
chute, suivie de celle de Comun (Côme), met un terme à la
résistance des Insubres.


Les Gaulois italiques étaient abattus ; et de même la
Cisalpine que les Romains, dans la guerre des corsaires, avaient fait voir
quelle différence il y avait entre leur puissance maritime et celle des Grecs ;
de même ils montraient aujourd’hui qu’ils savaient défendre les portes de l’Italie
contre l’invasion des pirates de terre, autrement que la Macédoine n’avait su
protéger les portes de la Hellade. On avait vu aussi l’Italie entière, en dépit
des haines intérieures, unie et compacte en face de l’ennemi national, autant
que la Grèce était restée divisée.


Rome touchait à la barrière des Alpes. Toute la plaine du Pô
était ou soumise, ou du moins possédée, par des alliés à demi sujets, comme les
Cénomans et les Vénètes. Le reste était affaire de temps. Les conséquences
allaient naturellement, se produire, et la Cisalpine était en voie de se romaniser.
La République agit diversement selon les lieux. Dans les montagnes du nord-est,
et dans les districts plus éloignés allant du Pô aux Alpes, elle toléra les
anciens habitants. Quant aux nombreuses guerres qui se suivent en Ligurie (la
première date de 516 [238 av. J.-C.]),
il y faut voir plutôt des chasses à esclaves, et si fréquents que s’y rencontrent
les actes de soumission des cités ou des vallées, la suprématie de Rome ne
cesse pas d’y rester purement nominale. Une expédition faite en Istrie (533 [-221]) semble n’avoir eu pour but que la
destruction des derniers repaires des pirates de l’Adriatique, et l’établissement
d’une communication continue le long de la côte entre les conquêtes italiennes
et les conquêtes faites sur l’autre rive. Pour ce qui est des Gaulois cispadans,
ils sont voués sans rémission à l’anéantissement : sans lien, sans cohésion
entre eux, ils se voient abandonnés par leurs frères du Nord dès qu’ils cessent
de les soudoyer, et les Romains traitent ce peuple à la fois comme l’ennemi
national et comme l’usurpateur de leur héritage naturel. Déjà de grands
partages de terres avaient, en 522 [-232],
peuplé de colons romains les territoires du Picenum et d’Ariminum ;
on procéda de même dans la Cispadane. Il n’y fut pas difficile de repousser ou
de détruire une population à demi barbare, peu adonnée à l’agriculture, et
rarement agglomérée dans des villes à fortes murailles. La grande voie du Nord,
construite quatre-vingt ans plus tôt, à ce qu’il semble, jusqu’à Narnia [Narni]
par Ocriculum [Otricoli], avait été récemment poussée (514 [-240]) jusqu’à la nouvelle forteresse de Spoletium
[Spolète]. Elle prend aujourd’hui le nom de voie Flaminienne, et
va toucher à la mer en passant par le bourg forain nouveau, appelé Forum
Flaminii (non loin de Foligno), et par le col de Furlo ;
puis longeant la côte, elle est conduite de Fanum (Fano) à Ariminum.
Pour la première fois une grande chaussée régulière traversait l’Apennin, et
joignait les deux mers. La République se hâte de couvrir de cités romaines le
territoire fertile sur lequel elle vient de mettre la main. Déjà la forte ville
de Placentia (Plaisance), fondée sur le Pô, en couvre et assure
le passage : déjà s’élèvent et s’achèvent les murailles de Molina (Modène),
située un peu plus loin sur la rive droite, au milieu du territoire enlevé aux
Boïes : déjà de nouvelles et immenses assignations de terre se préparent ;
déjà les voies romaines se construisent jusqu’au cœur des régions conquises !…
Mais un événement soudain interrompt tous ces grands travaux et toutes ces
récoltes de la victoire !







[bookmark: _Toc366703326][bookmark: _Toc366595595]Chapitre IV – Hamilcar
et Hannibal.


Le traité de 513 [241 av. J.-C.]
avait vendu cher la paix à Carthage. Ce n’était point assez que les
tributs de presque toute la Sicile, cessant de passer dans les caisses
carthaginoises, après la première guerre punique, allassent désormais remplir
le trésor de sa rivale. Chose bien plus douloureuse, il lui avait fallu
abandonner son espoir, et ses projets de monopole sur toutes Ies routes
maritimes de l’est et de l’ouest dans la Méditerranée, au moment même où elle s’était
vue à deux pas du but. En outre, tout le système de sa politique commerciale
gisait renversé : le bassin sud occidental de la Méditerranée, qu’elle
avait confisqué jadis, s’était changé, la Sicile perdue, en une mer ouverte à
toutes les nations ; et le commerce de l’Italie allait fleurir, affranchi
du commerce punique. Encore ces placides et patients Sidoniens auraient-ils su,
peut-être, se résigner. Combien de fois déjà n’avaient-ils pas été frappés !
Il leur avait fallu partager avec les Massaliotes, les Étrusques et les Grecs
de Sicile, ce qui jadis constituait leur domaine exclusif. L’empire qui leur
restait, l’Afrique, l’Espagne, les portes de l’océan Atlantique, n’était-il pas
assez riche encore pour leur assurer la puissance et les douceurs de la vie ?
Mais qui leur garantissait maintenant leurs possessions même réduites ? – Il
fallait vouloir à toute force perdre la mémoire, pour ne pas se souvenir de l’entreprise
de Regulus. Combien il s’en était fallu de peu que son succès n’eût été complet !
Si les Romains, partant de Lilybée, avaient tenté ce qu’ils avaient une fois si
heureusement essayé en partant d’Italie, Carthage indubitablement aurait
succombé, à moins que l’ennemi ne recommençât ses anciennes fautes, à moins d’un
coup imprévu de la fortune. A la vérité, on avait aujourd’hui la paix ; mais
il avait tenu à un fil que Rome refusât la ratification du traité, et l’opinion
publique s’y était montrée décidément contraire. Il se pouvait que la
République ne songeât point encore à la conquête de l’Afrique, et que l’Italie
lui suffît ; mais si le salut de Carthage était attaché à une telle
condition, quels dangers ne courait-elle pas ? Qui donc pouvait garantir
que la politique des Romains, même en restant italienne, n’exigerait point au
premier jour, non pas seulement la soumission, mais la destruction de Carthage ?
– Bref, pour Carthage la paix de 513 [241 av.
J.-C.] n’est qu’une trêve. Il faut qu’elle se prépare, tant que
cette paix durera, à l’inévitable reprise des hostilités. Ce ne sont plus les
récentes défaites qu’il s’agit de venger, ce n’est plus le territoire perdu qu’il
convient de reprendre ; il s’agit de conquérir le droit de vivre, autrement
que par le bon plaisir de l’ennemi national.


Dans tout état plus faible en butte à une guerre d’anéantissement
certain ; mais dont l’heure indécise n’a point sonné encore, c’est le
devoir des hommes prudents, fermes et désintéresses, de se tenir prêts pour l’inévitable
lutte ; de l’entreprendre au moment favorable, et de fortifier par l’offensive
stratégique les calculs d’une politique de défense. Mais combien alors, ils se
sentent entravés de toutes parts par la cohue paresseuse et lâche des
serviteurs du veau d’or, des vieillards affaiblis par l’âge, et des hommes
légers, qui, voulant vivre et mourir en paix, s’efforcent de reculer à tout
prix la bataille suprême. Dans Carthage aussi, le parti de la paix et le parti
de la guerre étaient en présence, se rattachant l’un et l’autre, comme bien on
pense, aux deux doctrines hostiles, conservatrice et réformiste : le
premier s’appuyant sur le pouvoir exécutif, sur le conseil des anciens, et le
conseil des Cent, et ayant à sa tête Hannon, dit le Grand : le
second, représenté par les meneurs populaires, par Hasdrubal notamment, avec
les officiers de l’ancienne armée de Sicile, tant de fois victorieuse sous les
ordres d’Hamilcar, et dont les succès, pour être demeurés stériles, n’enseignaient
pas moins aux patriotes quelle était la route à suivre pour triompher des
immenses dangers de l’heure actuelle. Depuis longtemps déjà les deux factions
se combattaient, quand éclata la guerre libyque. Le parti des magistrats avait
fait naître l’émeute en prenant toutes les folles mesures qui annihilèrent les
précautions organisées par les officiers de Sicile ; puis l’inhumanité du
système administratif avait changé l’émeute en révolution. Enfin l’incapacité
militaire de ce parti, surtout celle d’Hannon, son chef et le fléau de l’armée,
avait amené l’État à deux doigts de sa perte. Alors, et sous le coup des extrémités
les plus terribles, on avait dû rappeler Hamilcar Bacas, le héros d’Eirctè.
A lui de sauver les gouvernants des effets de leurs fautes et de leurs crimes. Il
prend le commandement, et dans sa magnanimité patriotique, il ne s’en démet
point, même quand on lui donne Hannon pour collègue. Les troupes
renvoient-elles celui-ci indignées, il cède aux supplications, des magistrats
et lui rend une seconde fois la moitié du généralat ; et bientôt, malgré
les ennemis de Carthage, malgré son collègue, et grâce à son autorité sur les
soldats soulevés, à ses négociations habiles avec les cheiks numides, à son
incomparable génie d’organisateur et de capitaine, il apaise en un rien de
temps la plus formidable des révoltes, et ramène l’Afrique à l’obéissance (vers
la fin de 517 [237 av. J.-C.]). Mais
si le patriote s’était tu pendant la guerre, aujourd’hui il élève la voix. Ces
grandes épreuves avaient mis au jour les vices incorrigibles et la corruption
de l’oligarchie gouvernante, son incapacité, son esprit de coterie, sa lâche
condescendance envers Rome. D’un autre côté, l’enlèvement de la Sardaigne, la
position menaçante qu’y avait prise la République étaient un trop clair indice.
Rome tenait, la déclaration de guerre suspendue, comme l’épée de Damoclès, sur
la tête de Carthage, et dès que l’on en viendrait aux coups, dans la situation
présente, la lutte ne pouvait finir que par l’entière destruction de l’Empire
phénicien dans la Libye. Quelques-uns parmi les Carthaginois, désespérant de la
patrie, conseillaient d’émigrer vers les îles de l’Atlantique. Comment leur en
faire un crime ? Mais les nobles cœurs ne veulent pas du salut pour eux
seuls, après la ruine du pays : et c’est le privilège des généreuses natures
de puiser une ardeur nouvelle là même où s’affaisse le courage des gens de bien
vulgaires. En attendant, on subissait les conditions que Rome avait dictées :
il ne restait qu’à se tirer d’affaire le moins mal possible, joignant les
griefs récents à ceux d’autrefois, et accumulant sourdement la haine, ce trésor
suprême des nations victimes du plu fort. En même temps surgissaient des
réformes politiques importantes[bookmark: _ftnref389][389].
Ramener au bien, la faction du gouvernement était chose impossible : les
gouvernants, durant la dernière guerre, n’avaient ni oublié leurs inimitiés ni
appris la sagesse : aussi les vit-on dans leur imprudence vraiment naïve, tenter
de faire à Hamilcar son procès : ils l’accusèrent d’avoir suscité la
guerre des mercenaires, en promettant leur paie à ses soldats sans y avoir été
autorisé par la République. Certes si les officiers et les meneurs populaires
avaient voulu renverser les étais pourris de ce triste gouvernement, ce n’était
point dans Carthage qu’ils auraient trouvé de grands obstacles ; les
dangers sérieux seraient venus de Rome, avec qui la faction gouvernante
entretenait des relations, assurément voisines de la trahison ; et
pourtant, au milieu de toutes les difficultés de la situation, il fallait absolument
se créer les voies et moyens de salut sans éveiller ni les soupçons de Rome, ni
ceux de ses partisans dans Carthage.


On ne toucha donc point à la constitution : les chefs
du gouvernement demeurèrent en pleine jouissance de leurs privilèges, et
maîtres, comme avant, de la chose commune ; seulement, il fut proposé et
voté une motion aux termes de laquelle, des deux généraux en chef de l’armée à
l’époque où avait fini la guerre Libyque, l’un, Hannon était rappelé ; l’autre,
Hamilcar, était nommé au commandement suprême pour toute l’Afrique, et pour un
temps indéterminé ; de plus, il était proclamé indépendant du pouvoir
exécutif. – Selon ses adversaires, c’était là lui conférer le pouvoir
monarchique, contrairement à la constitution : selon Caton, il exerçait
une véritable dictature. Le peuple seul pouvait le rappeler et l’obliger
à rendre compte de sa conduite[bookmark: _ftnref390][390].
Les magistrats métropolitains n’eurent même plus rien à voir dans la nomination
de son successeur ; elle appartenait à l’armée, ou plutôt aux Carthaginois
attachés à l’armée en qualité d’officiers ou de Gérousiastes, et dont les noms
figuraient aussi dans les traités à côté de celui du général : naturellement
la confirmation de leur choix était réservée au peuple. Usurpation ou non, une
telle réforme montre clairement que le parti de la guerre avait fait de l’armée
son domaine et sa chose. – En la forme, la mission donnée à Hamilcar était
modeste. Les escarmouches ne cessaient pas, à la frontière avec les tribus
numides. Carthage venait d’occuper à l’intérieur la ville aux cent portes,
Thévesté (Tébessa). Le nouveau général en chef d’Afrique avait à
pourvoir à cette guerre : elle semblait trop peu importante pour que les
gouvernants, maintenus dans leurs attributions ordinaires à l’intérieur, élevassent
à ce sujet la voix contre les décisions expresses du peuple ; quant aux
Romains, sans nul doute, ils ne comprirent pas alors la portée de l’entreprise.


L’armée, avait enfin à sa tête, l’homme qui, dans les
guerres de Sicile et de Libye, avait fait voir que les destins l’appelaient
seul à sauver sa patrie. Jamais héros plus grand n’avait livré un plus grand
combat à la fortune. L’armée était l’instrument de salut ; mais cette
armée où la trouver ? Entre les mains d’Hamilcar. Les milices carthaginoises
ne s’étaient point mal comportées durant la guerre Libyque : mais il savait
trop bien qu’autre chose est de pousser une fois au combat des marchands ou des
industriels sous le coup d’un péril suprême ou d’en faire de solides soldats. La
faction patriotique lui fournissait d’excellents officiers mais ceux-ci
épuisant naturellement le contingent entier de la haute classe, la milité
citoyenne lui manquait, à l’exception pourtant de quelques escadrons de
cavalerie. Il lui fallait donc se faire une armée avec les recrues forcées dés
cités libyques et avec les mercenaires. L’entreprise était difficile ; néanmoins,
seul il la pouvait remplir, et la condition pourtant de payer ponctuellement et
richement la solde de ses hommes. Il avait fait en Sicile l’expérience que les
revenus de l’État avaient à défrayer, dans Carthage même, des dépenses plus urgentes
que la paye des troupes combattant à l’ennemi. Il savait que la guerre devait
nourrir la guerre, et qu’il convenait de tenter en grand l’expérience conduite
en petit jadis sur le mont d’Eirctè (Monte Pellegrino). Ce n’était
point là tout, Hamilcar était chef de parti autant que grand capitaine. Ayant
affaire à des adversaires irréconciliables, infatigables, et toujours à l’affût
d’une occasion de le détruire, il comprit qu’il devait prendre son point d’appui
au milieu des simples citoyens. Or, si purs, si nobles que fussent les chefs, les
citoyens étaient gangrenés en masse, et vivant en pleine et systématique
corruption, ils ne voulaient rien donner pour rien. Sans doute l’aiguillon du
besoin, les excitations du moment les avaient pu émouvoir parfois, comme il arrive
même dans les sociétés les plus vénales ; mais si, pour l’exécution d’un
plan qui nécessitait, à tout le moins plusieurs années de vastes préparatifs, il
voulait s’assurer la complaisance durable des citoyens de Carthage, il lui
fallait aussi pourvoir à de grands envois d’argent, et donner par là à ses amis
le moyen d’entretenir le peuple en bonne et favorable humeur. Mendier ou
acheter à l’indifférence ou cupide multitude la permission de la sauver ; à
force d’humble et feinte modestie, arracher à ces orgueilleux, haïs du peuple, à
ces hommes tous les jours vaincus par lui, le délai de grâce qui lui était
absolument indispensable ; cacher à la fois et ses plans et son mépris à
ces traîtres méprisés de tous, qui se disaient les maîtres de la cité : à
quelles nécessités le grand homme n’avait-il pas à pourvoir ? Entouré de
quelques amis, confidents de sa pensée, il était là, entre les ennemis du
dehors et ceux du dedans, spéculant sur l’indécision des uns et des autres ;
les trompant, les affrontant en réalité tous ; accumulant les munitions, l’argent,
les soldats, afin d’aller engager la lutte contre un empire difficile, pour ne
pas dire presque impossible à atteindre ; à supposer encore son armée formée
et prête à combattre ! Hamilcar était jeune ; à peine s’il comptait
plus de trente ans : il lui semblait parfois pressentir qu’au bout de tant
d’efforts il ne lui serait pas donné de toucher le but, et qu’il ne verrait que
de loin la terre promise de ses rêves. On raconte que, quittant Carthage, il
conduisit son fils Hannibal, âgé de neuf ans, devant l’autel du plus grand des
dieux de la ville, et lui fit jurer haine éternelle au nom romain. Puis il l’emmena
à l’armée, lui et ses deux autres plus jeunes fils, Hasdrubal et Magon :
ses lionceaux, ainsi il les appelait, devaient un jour hériter de
ses desseins, de son génie et de sa haine.


Le nouveau capitaine général de Libye partit de Carthage
aussitôt la guerre des mercenaires terminée (printemps de 518 [236 av. J.-C.]). Il allait, croyait-on, en
expédition contre les Libyens occidentaux. Son armée, très forte par le nombre
de ses éléphants, longeait la côte : en vue de la côte naviguait la flotte,
conduite par l’un de ses fidèles partisans, Hasdrubal. Tout à coup on apprend
qu’il a franchi la mer aux colonnes d’Hercule, abordé en Espagne, et que déjà
il est aux prises avec les indigènes, avec des gens qui ne lui ont fait aucun
mal, et sans mission spéciale du pouvoir exécutif, disent les magistrats de
Carthage, qui se plaignent. Ils ne pouvaient, en tout cas l’accuser d’avoir
négligé les affaires d’Afrique. Un jour que les Numides se sont de nouveau
soulevés, le général en second, Hasdrubal, les met à la raison si
rudement, qu’ils laissent pour longtemps la frontière en paix, et que de
nombreuses peuplades, jusque-là indépendantes, se soumettent à payer tribut.


Nous ne saurions dire dans le détail les œuvres accomplies
en Espagne par Hamilcar, mais Caton l’Ancien, qui trente ans après sa mort en
vit encore les vestiges récents sur place, ne put pas ne pas s’écrier, en dépit
de sa haine du nom carthaginois, qu’aucun roi ne méritait d’être nommé dans l’histoire
à côté du nom d’Hamilcar Barca. Nous connaissons d’ailleurs en gros ses succès
durant les neuf dernières années de sa vie (518-526 [-236/-228]) jusqu’au jour, où, comme Scharnhorst[bookmark: _ftnref391][391], la mort le coucha
sur le champ de bataille dans la vigueur de l’âgé, à l’heure même où ses plans
mûris allaient porter leurs fruits : mais nous savons les résultats
obtenus après lui par Hasdrubal, son gendre, héritier de ses desseins et de sa
charge, et qui, durant huit années consécutives (527-534 [-227/-220]), continua ses vastes travaux. A
la place d’un simple entrepôt commercial, avec droit de protectorat sur Gadès, seule
possession de Carthage, avant eux, sur la côte d’Espagne, et qu’elle avait
gérée comme une dépendance de ses établissements de Libye, Hamilcar avait dû
fonder, les armes à la main, un vaste empire, consolidé après lui, je le répète,
par Hasdrubal, avec une habileté consommée d’homme d’État. Les plus belles
régions de cette grande terre, les côtes du sud et de l’est, devenues des
provinces carthaginoises ; plusieurs villes bâties, Carthage d’Espagne
(Carthagène) entre autres, avec son port, le seul bon port de la côte du
sud, et le splendide château royal d’Hasdrubal, son fondateur ;
l’agriculture florissante, les mines d’argent les plus riches trouvées et
ouvertes dans le voisinage de la nouvelle Carthage (un siècle plus tard elles
rendront encore plus de 36 millions de sesterces par an[bookmark: _ftnref392][392]), voilà les
traits principaux du tableau. Presque toutes les cités jusqu’à l’Èbre
reconnaissent la suprématie de Carthage et lui paient tribut. Hasdrubal a su
mettre tous les chefs des diverses peuplades dans ses intérêts par des mariages
ou autrement. Ainsi Carthage avait conquis un nouveau, et immense débouché pour
son commerce et ses fabriques, et les revenus des provinces espagnoles, après
avoir défrayé ses armées, fournissaient un excédant à la métropole et pourvoyaient
aux besoins de l’avenir. En même temps l’Espagne aidait à former une armée dont
elle était l’école : des levées régulières se faisaient dans les contrées
soumises : les prisonniers de guerre étaient incorporés dans les cadres
carthaginois, et les peuplades dépendantes fournissaient des contingents ou des
mercenaires, en quelque grand nombre qu’il fût demandé. A la suite de ses
longues campagnes, le soldat s’était fait du camp une seconde patrie ; et
s’il ne ressentait pas l’inspiration du vrai patriotisme, il avait pour en
tenir lieu l’amour du drapeau, et l’attachement enthousiaste pour son illustre
général. Enfin les combats acharnés et continuels avec les vaillants Ibères et
les Celtes, aux côtés de l’excellente cavalerie numide, avaient donné à l’infanterie
une solidité remarquable.


Carthage laissa faire les Barcides. Comme ils ne demandaient
plus à la cité ni prestations ni sacrifices, et Qu’au contraire ils lui
envoyaient un excédant tous les jours ; comme par eux le commerce
carthaginois avait retrouvé en Espagne tout ce qu’il avait jadis perdu en
Sicile et en Sardaigne, la guerre et l’armée espagnoles, signalées par d’éclatantes
victoires et d’importants résultats, eurent bientôt la popularité pour elles ;
au point que, dans les moments critiques, à la mort d’Hamilcar notamment, on se
décida sans peine à envoyer de nombreux renforts d’Africains à l’armée d’au
delà du détroit. Le parti de la paix, bon gré mal gré, se tut, ou se contenta, dans
ses conciliabules ou ses communications avec ses amis à Rome, de rejeter la
faute sur les officiers et sur la multitude.


Rome, non plus, ne fit aucun effort sérieux pour arrêter la
marche des affaires en Espagne. Son inactivité tenait à plusieurs causes. La
première, et la principale, était assurément son ignorance des faits. Il y
avait loin de la grande Péninsule à l’Italie ; en la choisissant, et non l’Afrique,
comme il eut semblé possible de le faire, pour le théâtre de ses entreprises, Hamilcar
avait calculé juste. Non que la République ajoutât foi aux explications
fournies sur place à ses commissaires envoyés en Espagne, à l’assurance qu’on
lui donnait que tout ce qui se faisait là ne tendait qu’à procurer à Carthage
les moyens de paver, promptement les contributions de guerre mises à sa charge ;
il eut fallu être aveugle pour ne pas voir. Mais des plans d’Hamilcar on n’entrevoyait
sans doute que les résultats les plus proches, les compensations cherchées et
trouvées à la perte des tributs et du commerce des îles méditerranéennes. Quant
à prévoir une attaque nouvelle de la part des Carthaginois ; quant à se
croire menacé d’une invasion de l’Italie, avec l’Espagne pour point de départ, les
documents les plus formels l’attestent, comme toute la situation le démontre, nul
ne songeait à la possibilité d’une telle tentative. A Carthage, il va de soi
que dans la faction de la paix, plusieurs hommes y voyaient clair ; mais
quelle que fût leur pensée, ils ne pouvaient, pour détourner l’orage que les
chefs du gouvernement n’avaient plus depuis longtemps la force de conjurer, ils
ne pouvaient, dis-je, en aller dévoiler à Rome le secret. C’eût été peut-être
précipiter la catastrophe eu voulant la prévenir ; l’eussent-ils fait d’ailleurs,
que les Romains n’auraient prêté qu’une oreille prudente et méfiante, sans
doute, à leurs dénonciations de parti. Pourtant le jour approchait où les
rapides progrès et l’étendue des conquêtes carthaginoises allaient éveiller
leur attention et leur inquiétude ; et de fait, dans les dernières années
qui précédèrent l’explosion de la guerre, ils cherchèrent à élever des barrières
devant leurs rivaux. En 528 [226 av. J.-C.] nous
les voyons, sous le prétexte de leur hellénisme de nouvelle date, nouer alliance
avec les deux cités grecques ou semi grecques de la côte de l’est, avec Zacynthos
ou Saguntum (Sagonte, auj. Murviedro, non loin de Valence),
et avec Emporiœ (Ampurias). Ils notifient leurs traités à
Hasdrubal et l’invitent à ne pas pousser ses conquêtes au delà de l’Èbre, ce qu’il
promet. Ce n’est pas qu’à cette époque encore ils songent à empêcher l’attaque
de l’Italie par la route de terre. Le capitaine qui tentera l’entreprise se
soucierait peu d’une telle promesse ; mais ils veulent, d’une part, arrêter
l’essor de la puissance effective de Carthage en Espagne (cette puissance
dévient dangereuse en grandissant) ; puis, en prenant sous leur protection
les peuplades libres voisines des Pyrénées jusqu’à l’Èbre, ils s’assurent un
solide point d’appui, pour le cas où il leur faudra aussi descendre et
combattre en Espagne. Jamais le sénat ne s’est fait d’illusion sur la nécessité
d’une seconde et prochaine guerre avec Carthage : quant à la Péninsule, tout
au plus se verra-t-il forcé d’y envoyer alors quelques légions, en même temps
que les ennemis en tireront des trésors et des soldats qu’ailleurs ils ne pourraient
se procurer. Mais cette part faite à la situation, Rome a le ferme dessein – le
plan de campagne de 536 [-218] le
prouve et il n’en pouvait être autrement d’ailleurs – de porter dès le début
ses armes en Afrique, et d’en finir ainsi avec Carthage. Le sort de l’Espagne
se décidera du même coup. Ajouter à cela, dans les premières années, les
bénéfices des contributions de guerre qu’une rupture aurait aussitôt arrêtés ;
puis bientôt la mort d’Hamilcar, dont les projets expiraient avec lui dans la
pensée de ses amis comme de ses adversaires. Enfin dans les derniers temps, quand
il devient trop clair qu’il y aurait imprévoyance à atermoyer la guerre, n’est-il
pas également utile de se débarrasser d’abord des Gaulois de la vallée du Pô ?
Sans quoi ceux-ci, menacés qu’ils sont d’une destruction prochaine, ne
manqueraient pas, chaque fois qu’ils verraient la République engagée dans d’autres
et sérieux combats, d’appeler encore en Italie les hordes transalpines, et de
déchaîner sur elle les tumultes (tumullus) gaulois, plus
dangereux que jamais en une telle occurrence. Certes ni la considération du
parti de la paix dans Carthage, ni les traités existants, n’inspiraient à Rome
tous les ménagements qu’elle avait jusque-là gardés : est-ce que les
affaires d’Espagne ne lui offraient pas à tous les instants le prétexte
spécieux d’une rupture, si elle avait voulu la guerre immédiate ! Ainsi
donc, qu’on ne dise pas que la République a tenu une incompréhensible conduite.
Mais tout en comptant avec les circonstances, on peut justement blâmer la
politique molle et à courtes vues du Sénat. Les hommes d’État romains ont
toujours brillé par l’opiniâtreté, la suite et la subtilité des desseins, plutôt
que par la largeur des vues et la promptitude qui en organise l’exécution :
sous ce rapport tous les grands ennemis de Rome, depuis Pyrrhus jusqu’à
Mithridate, se sont montrés de beaucoup leurs maîtres.


Le succès avait couronné les projets enfantés par le génie d’Hamilcar :
il avait préparé les voies et moyens de la guerre, une armée nombreuse, éprouvée,
habituée à vaincre, et une caisse se remplissant tous les jours. Mais soudain, le
moment venu de choisir l’heure du combat et la route à suivre, le chef manqua à
l’entreprise. L’homme qui, portant haut la tête et le coeur au milieu du
désespoir de tous, avait su ouvrir le chemin du salut à son peuple, cet homme
vient de disparaître, à peine entré dans la carrière. Par quel motif Hasdrubal
renonça-t-il à attaquer Rome ? Crut-il les temps non encore propices ?
Homme politique plutôt que général, n’osât-il se croire au niveau de l’entreprise ?
Je ne saurais le décider. – Quoiqu’il en soit, au commencement de l’an 534 [220 av. J.-C.] il tombe sous le fer d’un
assassin, et les officiers de l’armée d’Espagne élisent pour son successeur Hannibal,
le fils aîné d’Hamilcar. Le nouveau général était bien jeune encore : né
en 505 [-249], il était à sa
vingt-neuvième année. Mais il avait beaucoup vécu : ses souvenirs d’enfance
lui montraient son père combattant en pays étranger, et victorieux sur le mont
d’Eirctè ; il avait assisté à la paix conclue avec Catulus ; il
avait partagé avec Hamilcar invaincu les amertumes du retour en Afrique, les
angoisses et les périls de la guerre libyque ; il avait tout enfant suivi
son père dans les camps : à peine adolescent il s’était distingué dans les
combats. Leste et robuste, il courait et maniait les armes excellemment ; il
était le plus téméraire des écuyers ; il m’avait pas besoin de sommeil ;
en vrai soldat, il savourait un bon repas ou endurait la faim sans peine. Quoi
qu’il eut vécu au milieu des camps, il avait reçu la culture habituelle chez
les Phéniciens des hautes classes. Il apprit assez de grec, devenu général, et
grâce aux leçons de son fidèle Sosilon de Sparte, pour pouvoir écrire
ses dépêches dans cette langue. Adolescent, il avait fait, je l’ai dit, ses
premières armes sous les ordres et sous les yeux de son père : il l’avait
vu tomber à ses côtés durant la bataille. Puis, sous le généralat du mari de sa
soeur, Hasdrubal, il avait commandé la cavalerie. Là, sa bravoure éclatante et
ses talents militaires l’avaient aussitôt signalé entre tous. Et voilà qu’aujourd’hui
la voix de ses égaux appelait le jeune et habile général à la tête de l’armée. C’était
à lui qu’il appartenait de mettre à exécution les vastes desseins pour lesquels
son père et son beau-frère avaient vécu et étaient morts. Appelé à leur
succéder, il sut être leur digne héritier. Les contemporains ont voulu jeter
toutes sortes de taches sur ce grand caractère. les Romains l’ont dit cruel, les
Carthaginois l’ont dit cupide. De fait, il haïssait comme savent haïr les
natures orientales : général, l’argent et les munitions lui manquant à
toute heure, il lui fallut bien se les procurer comme il put. En vain la colère,
l’envie, les sentiments vulgaires ont noirci son histoire, son image se dresse
toujours pure’ et grande devant nos regards. Si vous écartez de misérables inventions
qui portent leur condamnation avec elles-mêmes, et les fautes mises sous son
nom et qu’il faut reporter à leurs vrais auteurs, ses généraux en second, à Hannibal
Monomaque, à Magon le Samnite, vous ne trouvez rien dans les récits
de sa vie qui ne se justifie ou par la condition des temps ou par le droit des
gens de son siècle. Tous les chroniqueurs lui accordent d’avoir réuni, mieux
que qui que ce soit, le sang-froid et l’ardeur, la prévoyance et l’action. Il
eut par-dessus tout d’esprit d’invention et de ruse, l’un des caractères du
génie phénicien ; il aima à marcher par des voies imprévues, propres à lui
seul. Fertile en expédients masqués et en stratagèmes, il étudiait avec un soin
inouï les habitudes de l’adversaire qu’on avait à combattre. Son armée d’espions
(il en avait à demeure jusque dans Rome), le tenait au courant de tous les
projets de l’ennemi : on le vit souvent, déguisé, portant de faux cheveux,
explorant et sondant çà et là. Son génie stratégique est écrit sur toutes les
pages de l’histoire de ce siècle. Il fut aussi homme d’État du premier ordre. Après
la paix avec Rome, on le verra réformer la constitution de Carthage ; on
le verra, banni et errant à l’étranger, exercer une immense influence sur la
politique des empires orientaux. Enfin, son ascendant sur les hommes est
attesté par la soumission incroyable et constante de cette armée mêlée de races
et de langues, qui, dans les temps même les plus désastreux, ne se révolta pas
une seule fois contre lui. Grand homme enfin, dans le vrai sens du mot, il
attire à lui tous les regards.


A peine fut-il promu au commandement, qu’il voulut sans
tarder commencer la guerre (printemps de 534 [220
av. J.-C.]). De sérieux motifs l’y poussaient. Les Gaulois étaient
encore en fermentation. Le Macédonien semblait prêt à attaquer Rome. En se
mettant lui-même immédiatement en campagne, il pouvait choisir son terrain, et
cela avant que les Romains eussent eu le temps de commencer la guerre par une
descente en Afrique, entreprise plus commode, à leurs yeux. Son armée était au
complet, ses caisses avaient été remplies par quelques grandes razzias. Mais
Carthage ne se montrait rien moins qu’empressée à l’envoi de sa déclaration de
guerre, et il était plus difficile de donner dans ses murs un successeur
politique à Hasdrubal, le chef du peuple, que de le remplacer, général, en
Espagne. Là, la faction de la paix avait la haute main, et faisait alors leur
procès à tous les hommes de l’autre parti. Elle qui avait mutilé, rapetissé les
entreprises d’Hamilcar, serait-elle plus favorable à ce jeune homme inconnu, qui
commandait d’hier au delà du détroit, et dont le téméraire patriotisme allait
se déchaîner aux dépens de l’État ? Hannibal recula : il ne voulut
pas non plus déclarer la guerre de son chef, en se mettant en révolte ouverte
contre les autorités légitimes de la république africaine. Il se résolut alors
à pousser les Sagontins à des actes d’hostilité : les Sagontins se
contentèrent de porter plainte à Rome. Celle ci ayant dépêché ses ambassadeurs
sur les lieux, Hannibal tenta, à force de dédain, de les pousser à dénoncer la
rupture. Mais les commissaires voyaient bien la situation ; ils se turent
en Espagne, réservant leurs récriminations pour Carthage même, et racontant à
Rome qu’Hannibal était armé, et que la lutte était proche. Le temps marchait. Bientôt
se répandit la nouvelle de la mort d’Antigone Doson, survenue tout à coup et
presque à la même heure que la fin d’Hasdrubal. Dans la Cisalpine, les Romains
menaient avec un redoublement d’activité et d’énergie l’édification de leurs
forteresses ; et dés les premiers jours du printemps la République se
proposait d’en finir en une fois avec la levée de boucliers des Illyriens. Chaque
jour écoulé était une perte irréparable : Hannibal prit son parti. Il fit
sans plus de façon savoir à Carthage que les Sagontins, serrant de près les Torbolètes,
sujets carthaginois, il allait mettre le siége devant leur ville ; et sans
attendre une réponse, il investit (dés le printemps de 535 [-219]) la cité alliée des Romains. C’était
commencer la guerre avec la République. La nouvelle arriva comme un coup de
foudre dans Carthage. Quelle fut l’impression ressentie ? Quelles
délibérations s’ensuivirent ? On peut s’en rendre compte, en se rappelant
l’effet produit en Allemagne et dans un certain monde par la capitulation du
général York[bookmark: _ftnref393][393]
[en 1813]. Tous les hommes
haut placés, racontent les historiens, désapprouvèrent cette voie de
fait non autorisée par le gouvernement. Il fallait désavouer ces
téméraires officiers de l’armée, les livrer aux Romains !… Mais, soit que
dans le Sénat de Carthage on redoutât l’armée et la multitude plus encore que
Rome, soit qu’on eût compris l’impossibilité de retourner en arrière, soit
aussi que l’inertie des esprits fût plus forte que la nécessité même d’une
décision, on prit le parti de n’en prendre aucun : et sans mettre la main
dans la guerre, on laissa Hannibal la faire. Sagonte se défendit, comme savent
seules se défendre les cités espagnoles. Si les Romains avaient montré la
moindre parcelle de l’énergie de leurs clients ; si, durant les huit mois
du siège, ils n’avaient point perdu leur temps dans de misérables combats
contre les pirates d’Illyrie, maîtres, comme ils l’étaient, de la mer et des
points de débarquement, ils se seraient évité la honte de cette protection tant
promise et pourtant dérisoire : ils auraient fait entrer peut-être les
événements militaires dans une toute autre voie. Mais ils tardèrent, et Sagonte
fut prise enfin d’assaut. A la vue des immenses trésors envoyés par Hannibal à
Carthage, le patriotisme, l’ardeur belliqueuse se réveillèrent parmi les plus
réfractaires. Le butin partagé, la réconciliation n’était plus possible avec Rome.
Elle envoya pourtant ses ambassadeurs en Afrique, même après la destruction de
Sagonte, exigeant la remise du général carthaginois et des Gérousiastes qui l’assistaient
au camp. On essaya des excuses, mais l’orateur romain y coupa court, et rassemblant
les plis de sa toge, il dit aux Carthaginois, qu’il y tenait renfermées la paix
et guerre, et, qu’il fallait choisir. Entraînés par un mouvement de courage, les
Anciens répondirent au Romain qu’il eût à faire son choix lui-même. L’ambassadeur
opta pour la guerre, et le défi, aussitôt, fut relevé (printemps de 536 [218 av. J.-C.]).


L’opiniâtre résistance de Sagonte avait coûté à Hannibal
toute une année. La campagne finie, il était revenu à Carthagène, y prenant, comme
de coutume, ses quartiers d’hiver (535-536), et y préparant à la fois son
expédition prochaine et la défense de l’Espagne et de l’Afrique. Comme son père
et son beau-frère, il avait le commandement sur les deux contrées, et par
conséquent aussi lui incombait le devoir de veiller à la protection de la métropole.
Ses forces réunies se composaient d’environ cent vingt mille hommes, de pied, de
seize mille chevaux, de cinquante-huit éléphants, de trente-deux quinquérèmes
armées en guerre, et de dix-huit quinquérèmes non armées, sans compter les éléphants
et les navires laissés à Carthage. A l’exception de quelques Ligures placés
dans les troupes légères, il n’avait plus de mercenaires dans ses troupes. On y
comptait aussi quelques escadrons phéniciens ; mais le gros de l’armée
était à peu près exclusivement formé des contingents des sujets de la Libye et
de l’Espagne. Pour s’assurer de leur fidélité, Hannibal, avec sa profonde
connaissance des hommes, leur avait donné une marque de grande confiance :
ils eurent tous un congé durant l’hiver. Dans son patriotisme aux larges vues, bien
différent de l’étroitesse d’esprit de ses compatriotes, le général avait promis
sous serment aux Libyens de leur conférer le droit de cité dans Carthage, s’ils
rentraient un jour vainqueurs de Rome en Afrique. Il n’employait d’ailleurs pas
toutes ses troupes à l’expédition d’Italie. Vingt mille hommes retournèrent en
Afrique, le plus petit nombre pour aller défendre Carthage et le territoire
punique propre ; la plus grande division restant cantonnée à la pointe
occidentale du continent. L’Espagne garda douze mille fantassins, deux mille
cinq cents chevaux, à peu près la moitié des éléphants, et la flotte qui
continua de stationner sur la côte, Hannibal y donnant le commandement suprême
à son frère plus jeune, Hasdrubal. S’il n’envoya que de faibles renforts dans
la région phénicienne propre, c’est que Carthage, en cas de besoin, y pouvait
suffire à tout. De même en Espagne, où les levées nouvelles se recrutaient sans
peine, il assurait suffisamment ses derrières en n’y laissant qu’un boyau de
solide infanterie, avec adjonction de ce qui constituait la force de l’armée
carthaginoise, à savoir, une bonne cavalerie et des éléphants. En même temps il
prenait les plus exactes mesures pour avoir toujours ses communications faciles
entre l’Afrique et l’Espagne : il laissait la flotte sur la côte, on vient
de le voir, un corps nombreux occupant l’Afrique occidentale. Afin d’être plus
sûr encore de la fidélité de ses soldats, il avait enfermé dans la forte place
de Sagonte les otages des cités espagnoles, et transportant ses troupes dans
les pays les plus éloignés du lieu où elles avaient été levées, il avait de
préférence gardé sous ses ordres immédiats les milices de l’Afrique orientale, envoyé
les Espagnols dans l’Afrique de l’ouest, et les Africains de l’ouest à Carthage.
Il avait donc pourvu à tout du côté de la défense.


Les dispositions pour l’offensive n’étaient pas moins
grandioses : Carthage devait expédier vingt quinquérèmes armées de mille
soldats, avec mission de descendre sur la côte occidentale de l’Italie et d’y
porter le ravage. Une deuxième escadre de vingt-cinq voiles avait Lilybée pour
objectif : cette ville devait être réoccupée. Mais ce n’étaient là que les
détails plus modestes et accessoires de l’entreprise : Hannibal crut
pouvoir s’en remettre à Carthage pour leur bonne exécution. Quant à lui, il
avait décidé de partir pour l’Italie avec la grande armée, prenant en main l’exécution
du plan sans nul doute conçu avant lui par son père. De même que Carthage n’était
directement attaquable qu’en Libye ; de même on ne joignait Rome, que par
l’Italie. Rome bien certainement voulait descendre en Afrique, et Carthage ne
pouvait plus, comme autrefois, se limiter à des opérations secondaires, telles
que la lutte en Sicile, ou la défensive sur son propre territoire. Les défaites
y comportaient les mêmes conséquences désastreuses : la victoire n’y
assurait point, les mêmes résultats. – Mais comment, par où attaquer l’Italie ?
Assurément les routes de terre et de mer y conduisaient, mais si l’entreprise n’était
point une sorte d’aventure désespérée, si Hannibal rêvait une expédition
sérieuse, ayant un but vaste et stratégique à la fois, il lui fallait une base
d’opérations plus rapprochée que l’Espagne ou l’Afrique. Rome étant maîtresse
de la mer, une flotte, une forteresse maritime constituaient un mauvais appui. Il
ne pouvait pas compter davantage sur les régions occupées par la confédération
italienne. En d’autres temps, en dépit des sympathies puissantes éveillées par
le nom grec, elle avait tenu ferme devant Pyrrhus : on ne pouvait s’attendre
à la voir se dissoudre à l’apparition d’un général carthaginois. Entre le
réseau des forteresses romaines et la forte chaîne des alliés de Rome, une
armée envahissante ne serait-elle pas bientôt écrasée ? Seuls, les Ligures
et les Gaulois offraient à Hannibal tous les avantages que les Polonais
assurèrent à Napoléon dans ses campagnes contre les Russes, analogues sous tant
de rapports avec l’expédition carthaginoise. Ces peuples frémissaient encore au
lendemain de la guerre, où avait péri leur indépendance : étrangers aux
Italiques, menacés dans leur vie, voyant s’élever chez eux les premières
enceintes des citadelles romaines et ces grandes voies qui les enveloppaient, ne
croiraient-ils pas voir des sauveurs dans l’armée carthaginoise, où
combattaient en foule les Celtes de l’Espagne ? Ne seraient-ils pas pour
Hannibal un premier et solide point d’appui ? Ne lui fourniraient-ils pas
et les approvisionnements et les recrues ? Déjà il s’était formellement
abouché avec les Boïes et les Insubres, qui avaient promis des guides à son
armée, un bon accueil à leurs frères de race, et des vivres sur la route. Ils
devaient se soulever aussitôt que les Carthaginois auraient mis le pied sur le
sol de l’Italie. Les événements de l’Est n’étaient pas moins propices à l’invasion.
La Macédoine, dont la victoire de Sellasie venait de consolider l’empire
dans le Péloponnèse, était mal avec Rome. Démétrius de Pharos, qui, trahissant
son alliance avec la République, avait passé aux Macédoniens, et s’était vu
chasser de son petit royaume, s’était réfugié à la cour du roi de Macédoine, et
celui-ci avait refusé son extradition. Où pouvait-on, ailleurs que dans les
plaines du Pô, tenter la réunion contre l’ennemi commun des armées venues des
monts du Bétis (Guadalquivir) et du Strymon (Kara-sou
ou Strouma) ? Ainsi, les circonstances désignaient l’Italie du Nord
comme le vrai point d’attaque : et déjà, en 524 [230 av. J.-C.], preuve nouvelle des projets sérieux d’Hamilcar,
les Romains, à leur grand étonnement, s’étaient heurtés, en Ligurie, contre un
détachement de soldats carthaginois. – On s’explique moins bien pourquoi
Hannibal préféra la voie de terre à la voie de mer. Ni la suprématie navale des
Romains, ni leur alliance avec Marseille ne pouvaient empêcher un débarquement
sur la côte de Genua (Gênes) : cela se comprend tout seul, et
la suite le fit bien voir. Mais Hannibal avait à choisir entre deux écueils. Il
aima mieux sans doute ne point s’exposer aux dangers inconnus d’une traversée, aux
vicissitudes d’une guerre navale, qui laissent toujours moins de prise à la
prudence humaine, et il pensa qu’il était plus sage d’aller au-devant des Boïes
et des Insubres, dont, le concours lui était sérieusement promis, nul n’en peut
douter. D’ailleurs, débarquant à Genua, il n’en avait pas moins la montagne à
franchir, et il ne lui était pas donné de savoir que les cols des Alpes étaient
autrement ardus et difficiles que les passes de l’Apennin, dans la Ligurie. Enfin,
la route qu’il suivit était celle des anciennes migrations celtiques ; des
essaims plus nombreux que son armée avaient pénétré en Italie par les Alpes. L’allié
et le sauveur des Gaulois italiens ne se croyait point téméraire en marchant
sur leurs traces.


Donc, dès l’ouverture de la saison, Hannibal réunit sous
Carthagène toutes les troupes composant la grande armée : quatre-vingt-dix
mille hommes d’infanterie et douze mille chevaux ; les deux tiers
Africains, un tiers Espagnols. Il emmène trente-sept éléphants, plutôt pour en
imposer aux Gaulois que comme renfort efficace de combat. Son infanterie n’avait
plus rien de commun avec celle de Xanthippe, se cachant par peur derrière la
ligne de ces grands animaux. Il n’était point homme à ignorer que c’était là
une arme à deux tranchants, apportant la défaite dans les rangs amis aussi
souvent que chez l’ennemi. Aussi n’usait-il des éléphants qu’avec circonspection,
et en petit nombre. Telle était l’armée avec laquelle il quitta Carthagène, et
marcha vers l’Èbre, au printemps de 536 [218
av. J.-C.]. Des mesures prises à l’avance, et surtout des relations
nouées avec les Celtes, des moyens, du but de son expédition, il laissa
transpirer assez pour donner confiance même au simple soldat. Celui-ci, dont l’instinct
militaire s’était développé sous les armes, pressentait partout les vues nettes
et hardies ; la main sûre et forte de son général, et il le suivait avec
une aveugle foi dans ses voies inconnues. Puis, quand par ses paroles
enflammées il leur montrait la patrie humiliée, les exigences insolentes de
Rome, l’asservissement imminent de cette Carthage qui leur était chère, l’extradition
honteuse de leur général et de ses officiers imposée comme condition de la paix,
il les entraînait avec lui, ardents à la guerre, emportés par l’élan du civisme.


A Rome, la situation était ce qu’elle est souvent au sein
des aristocraties les plus solidement assises et les plus prévoyantes. Certes
le gouvernement savait ce qu’il voulait, et il agissait. Malheureusement il n’agissait
ni bien ni en temps utile. Depuis longtemps on aurait pu fermer les portes des
Alpes, et en finir avec les Cisalpins : or on avait laissé les Alpes
ouvertes, et les Cisalpins étaient encore redoutables. On aurait pu avec
Carthage vivre en paix, et en paix durable, à la condition d’observer fidèlement
le traité de 513 [241 av. J.-C.]. Que
si l’on voulait la ruine de Carthage, depuis longtemps les légions auraient pu
et dû la réduire. Mais en fait, les traités avaient été violés par la
confiscation de la Sardaigne, et durant les vingt années de répit dont elle
avait joui, Carthage s’était régénérée. Rien de plus facile que de vivre en
bonnes relations avec la Macédoine : mais son amitié avait été sacrifiée à
une chétive conquête. Il ne s’était pas trouvé dans Rome un de ces grands
hommes d’État qui envisagent de haut la situation et dirigent les événements. Partout
on avait fait trop où trop peu. Maintenant voici venir la guerre. L’ennemi a pu
librement choisir son heure et le lieu du combat, et les Romains, tout en avant
pleinement et justement la conscience de leur supériorité militaire, n’ont au
début de la campagne ni plan, ni but, ni marche assurée. Ils avaient un demi
million de soldats sous la main. Leur cavalerie seule était moins bonne, et
toute proportion gardée, moins nombreuse que celle de l’ennemi. Elle n’allait
chez eux qu’au dixième du total de l’effectif, tandis que chez les Carthaginois
elle s’élevait au huitième. Mais la flotte romaine comptait deux cent vingt quinquérèmes,
toutes revenues depuis peu de l’Adriatique : quel peuple engagé dans la
prochaine guerre aurait pu en mettre autant en ligne, et qu’il eût été facile-de
tirer parti de cette force écrasante ! Depuis longues années il était
entendu qu’à la première levée de boucliers, les légions débarqueraient en
Afrique : plus tard les événements ayant marché, il avait aussi fallu
songer à une descente combinée en Espagne, pour y retenir l’armée d’occupation,
qui sans cela se pouvait aussitôt porter sous les murs de Carthage. C’eût été
agir encore conformément à ce même plan de campagne, que de jeter une armée
romaine dans la Péninsule, à la nouvelle de l’ouverture des hostilités par
Hannibal, en 535 [219 av. J.-C.], et
de l’investissement de Sagonte. Mais il eût fallu y accourir avant la chute de
la ville ; et l’on resta sourd à Rome aux conseils d’une stratégie meilleure,
comme aux injonctions de l’honneur. Sagonte tint huit mois : son héroïsme
ne servit de rien. Elle était tombée, que Rome n’avait point d’armée de
débarquement prête. Restait la contrée entre l’Èbre et les Pyrénées. Les
peuples qui l’habitaient étaient libres encore. Alliés naturels de Rome, la
promesse d’un prompt secours leur avait été faite comme aux Sagontins. D’Italie
en Catalogne il n’y a pas plus loin pour les vaisseaux que pour des troupes
partant de Carthagène par la voie de terre. Si après la guerre formellement
déclarée, les Romains s’étaient mis en route en même temps que les Carthaginois,
c’est-à-dire avec le mois d’avril, Hannibal aurait pu trouver les légions
postées déjà sur la ligne de l’Èbre. – Quoi qu’il en soit, le gros de l’armée
romaine demeurant réservé pour l’expédition d’Afrique, le second consul Publius
Cornélius Scipion reçoit l’ordre d’aller défendre le fleuve frontière en
Espagne ; mais il en prend à son aise, et une révolte survenant dans la
plaine du Pô, il s’y rend avec ses troupes prêtes à s’embarquer. L’expédition d’Espagne
se fera au moyen d’autres légions en voie de formation. Pendant ce temps, Hannibal
est arrivé sur l’Èbre. Il y est accueilli par une opiniâtre résistance. Mais
dans les circonstances présentes le temps lui est plus précieux que le sang de
ses soldats. En quelques mois il a écrasé les indigènes, et avec son armée
diminuée déjà du quart, il atteint les Pyrénées. Les lenteurs coupables de Rome
ont une seconde fois causé la perte de ses alliés espagnols. Ce désastre était
facile à prévoir autant que les lenteurs auraient pu être facilement évitées. De
plus, le débarquement de légions, s’il s’était effectué en temps utile, aurait
mis probablement obstacle à l’invasion de l’Italie, dont il semble que même au
printemps de 536 [218 av. J.-C.] les
Romains n’aient point encore eu la prévision. Quant à Hannibal, en allant se
jeter sur le territoire de l’ennemi, il n’entendait nullement agir en désespéré,
et abandonner son royaume espagnol. Le temps employé au siège de
Sagonte et à la soumission de la Catalogne ; le corps considérable laissé
par lui dans le pays conquis au nord de l’Èbre ; toutes les précautions
prises, enfin, démontrent que si les légions étaient venues lui disputer l’empire
de l’Espagne, il ne se serait point contenté de se dérober à leurs attaques ;
mais les Romains n’eussent-ils fait que retarder son déliait d’Espagne durant
quelques semaines, un avantage capital leur était par là même acquis. L’hiver
fermait les cols des Alpes avant l’arrivée des Carthaginois, et le corps
expéditionnaire à destination de l’Afrique y accomplissait sa descente sans
coup férir.


Arrivé aux Pyrénées, Hannibal renvoya une partie de ses
soldats chez eux. Mesure préméditée dès le début, et qui témoignait hautement
aux yeux de l’armée de la confiance du général dans le succès de l’entreprise, en
même temps qu’elle était un démenti donné à ceux qui croyaient qu’elle était de
celles dont nul ne revient. Ce fut, avec cinquante mille fantassins et neuf
mille cavaliers seulement qu’il franchit la chaîne sans rencontrer de
difficultés. Puis, longeant la côte dans la région de Narbonne et de Nîmes, il
s’ouvre rapidement passage au milieu des peuplades gauloises, rendues
favorables par des négociations antérieures, ou achetées, sur place par l’or
carthaginois, ou enfin domptées par les armes. A la fin de juillet, il arrive
sur le Rhône en face d’Avenio (Avignon). Ici l’attend, ce semble,
une résistance plus sérieuse : le consul Scipion avait débarqué à
Marseille (fin juin) : en faisant route pour l’Espagne, il apprit qu’il
était trop tard, et qu’Hannibal avait non seulement passé l’Èbre, mais aussi
franchi les Pyrénées. A cette nouvelle, qui jetait enfin la lumière sur la direction
et le but de l’expédition carthaginoise, le consul abandonne pour le moment ses
projets sur l’Espagne, et prend le parti de faire sa jonction avec, les
peuplades celtiques de la contrée, obéissant toutes à l’influence, des
Massaliotes et par les Massaliotes à l’influence romaine. Il recevra donc
Hannibal sur le Rhône, et lui fermera le passage du fleuve et l’entrée de l’Italie.
Heureusement pour les Carthaginois, ils n’avaient en face d’eux, sur le lieu de
leur passage projeté, que quelques milices gauloises. Le consul, avec son armée
(vingt-deux mille fantassins et deux mille cavaliers) se tenait encore à
Massalie, à quatre jours de marche en aval. Les envoyés des Gaulois accoururent
et lui donnèrent avis de l’arrivée de l’ennemi. Celui-ci se voyait obligé de
franchir le rapide torrent en toute hâte avec sa nombreuse cavalerie, ses
éléphants, sous les yeux des Gaulois, et avant que le Romain se montrât. Il ne
possédait pas une nacelle. Aussitôt et par son ordre toutes les barques
employées dans le pays à la navigation du Rhône sont achetées à tout prix ;
on en construit d’autres en abattant les arbres dans les alentours. En peu de
temps les préparatifs sont faits. L’armée pourra en un seul jour accomplir son
passage. Pendant ce temps un fort détachement commandé par Hannon, fils
de Bomilcar, remonte le fleuve à quelques jours de marche au-dessus d’Avignon,
et trouvant un endroit plus facile et non défendu, il aborde sur l’autre rive
au moyen de radeaux rapidement assemblés ; puis il redescend vers le midi,
pour tomber sur le dos des Gaulois, qui arrêtent le gros de l’armée. Le matin
du cinquième jour après son arrivée, trois jours après le départ d’Hannon, Hannibal
voit s’élever en face de lui une colonne de fumée, signal convenu qui lui
annonce la présence de son détachement ; aussitôt il donne l’ordre impatiemment
attendu de l’attaque. Les Gaulois, au premier mouvement de la flottille ennemie
accourent sur la rive, mais tout à-coup le feu mis derrière eux à leur camp les
surprend et les arrête. Divisés, ne pouvant ni résister, à ceux qui les
attaquent, ni à ceux qui passent le fleuve, ils s’enfuient et disparaissent.


Pendant ce temps, Scipion tient conseil dans Massalie, et s’enquiert
des points qu’il conviendrait d’occuper sur le Rhône. Les Gaulois ont eu beau
lui envoyer les plus pressants messages, il n’a pas jugé à propos de marcher à
l’ennemi. Il ne veut pas croire aux nouvelles qu’on lui apporte, et se contente
d’expédier sur la rive gauche un petit corps de cavalerie en éclaireur. Ce
corps se heurte contre l’armée carthaginoise tout entière, déjà passée au delà
du fleuve, et aidant au transport des éléphants laissés sur la rive droite. Il
achève sa reconnaissance, en livrant un combat vif et sanglant, – le premier
combat de cette guerre, – à quelques escadrons de Carthaginois qui battaient
aussi la plaine (non loin d’Avignon) ; puis il tourne bride rapidement, et
s’en va rendre compte de la situation au quartier général. Alors Scipion part à
marches forcées ; mais quand il arrive, déjà depuis trois jours la
cavalerie carthaginoise, après avoir protégé le passage des éléphants, a suivi
le gros de l’armée. Il ne reste plus au consul qu’à s’en retourner sans gloire
à Massalie avec ses troupes fatiguées, affectant follement le mépris de ces
Carthaginois qui ont lâchement pris la fuite. – De compte fait, c’était la
troisième fois que les Romains, par pure négligence, abandonnaient leurs alliés
et perdaient une ligne de défense importante. Puis, comme après l’erreur
commise, ils avaient passé de l’immobilité déraisonnable à une plus déraisonnable
hâte ; comme ils venaient de faire, sans plan, sans résultat, ce que, quelques
jours plus tôt, ils auraient pu et dû, en toute sûreté, exécuter d’une façon
utile, ils se mettaient par là hors d’état de réparer leurs fautes. Une fois de
l’autre côté du Rhône, il n’y avait plus à songer à empêcher Hannibal d’atteindre
le pied des Alpes. Du moins Scipion pouvait-il encore, à la première nouvelle
du passage du fleuve, s’en retourner avec toute son armée : en passant par
Genua il ne lui fallait que sept jours four arriver sur le Pô. Là, il obérait
sa jonction avec les corps plus faibles stationnés dans la contrée : il
attendait l’ennemi, et le recevait vigoureusement. Mais non, après avoir perdu
du temps en courant sur Avignon, il semble que Scipion, homme habile pourtant, n’ait
eu alors ni courage politique, ni tact militaire ; il n’ose pas prendre
conseil des circonstances, et modifier la destination de son corps d’armée ;
il le fait embarquer pour l’Espagne en majeure partie, sous le commandement de Gnœus,
son frère, et revient à Pise avec le reste.


Hannibal, le Rhône franchi, avait convoqué une grande revue
de ses troupes, leur annonçant quels étaient ses projets, et les abouchant à l’aide
d’un interprète avec un chef gaulois, Magilus, venu de la région du Pô ;
puis il s’était de suite remis sans obstacle en marche vers les passes des
Alpes. Là, choisissant sa route, il ne prit en considération ni la moindre
longueur des vallées, ni les dispositions plus ou moins favorables des
habitants, quelque intérêt qu’il eût d’ailleurs à ne pas perdre une minute dans
des combats de détail ou dans les détours de la montagne. Avant tout, il devait
préférer le chemin le plus facilement praticable pour ses bagages, sa nombreuse
cavalerie et ses éléphants, celui où il trouverait bon gré mal gré des subsistances
en quantité suffisante. Bien qu’il portât avec lui des approvisionnements
considérables chargés à dos de bêtes de somme, ces approvisionnements ne
pouvaient alimenter que pendant quelques jours son armée forte encore, nonobstant
ses pertes, de cinquante mille hommes valides. Quand on laissait de coté la
route qui longe la mer, et, dont il ne voulut pas, non parce que les Romains la
lui barraient, mais parce qu’elle l’eût éloigné du but[bookmark: _ftnref394][394]. Dans ces temps
anciens, deux passages seulement, méritant ce nom, conduisaient des Gaules en
Italie par les cols alpestres : l’un franchissait les Alpes Cottiennes
(mont Genèvre) et descendait chez les Taurins (à Turin par Suse
ou Fénestrelles) : l’autre, par les Alpes Gréées (le petit
Saint-Bernard), conduisait chez les Salasses (pays d’Aoste et
d’Ivrée). Le premier est plus court : mais après avoir quitté le
Rhône, il conduit dans les vallées difficiles et infertiles du Drac, de
la Romanche et de la haute Durance, au travers d’âpres et pauvres
montagnes ; il demande sept à huit jours de marche. Pompée le premier a
tracé là une voie utilitaire, afin d’établir la plus directe communication
possible entre la Gaule cisalpine et la Gaule transalpine. – Par le petit
Saint-Bernard, le chemin est un peu plus long ; mais quand il a dépassé le
premier contrefort des Alpes, à l’est du Rhône, il longe la haute Isère,
qui, courant non loin de Chambéry, remonte de Grenoble jusqu’au
pied du col, ou, si l’on veut, jusqu’au pied de la grande chaîne, et forme la
plus large, la plus fertile et la plus peuplée des vallées alpestres dans cette
région. De plus, le col, en ce point, y est le moins élevé de tous les passages
naturels des Alpes dans la contrée (2.192 mètres) : il est de beaucoup
aussi le plus commode ; et, quoique nulle route n’y ait jamais été
construite, on a vu en 1815 un corps autrichien le traverser avec de l’artillerie.
Ne coupant, comme on voit, que deux chaînes, la passe du petit Saint-Bernard
était devenue la plus fréquentée dans les anciens temps, et c’est par là que
les grandes bandes gauloises opéraient leurs descentes en Italie. En réalité, l’armée
d’Hannibal n’avait pas à choisir : par un concours heureux de
circonstances, sans qu’elles aient été pour lui, un motif déterminant, les
peuplades cisalpines avec lesquelles il avait fait alliance habitaient jusqu’au
pied du col. Par le mont Genèvre, au contraire, il serait arrivé chez les
Taurins, de tout temps en guerre avec les Insubres. – Je crois donc que la
grande armée carthaginoise marcha directement vers le val de la haute Isère, non
pas, comme on pourrait le supposer, par le chemin le plus court, en longeant la
rive gauche de l’Isère inférieure (de Valence à Grenoble), mais en traversant l’Île
des Allobroges, ou le massif déprimé, riche alors et populeux, que
confinent le Rhône au nord et à l’ouest, l’Isère au sud et les Alpes à l’est. Ici
encore Hannibal négligea la ligne directe, qui l’obligeait à traverser un pays
de montagnes âpre et pauvre, tandis que l’Ile est moins montueuse et plus
fertile, et que, dans cette direction, il n’avait qu’un faîte à franchir pour
déboucher ensuite dans le haut val d’Isère. La traversée, de l’Ile, en
remontant le Rhône d’abord, et en se jetant ensuite sur la droite, lui demanda
seize jours. Il ne rencontra pas de difficultés sérieuses et, dans l’Ile
elle-même, ayant su mettre à profit les hostilités qui venaient d’éclater entre
deux chefs allobroges, l’un d’eux, le plus considérable, se déclara son obligé,
donna lui-même la conduite à l’armée dans tout le bas pays, pourvut à ses
approvisionnements, et remit aux soldats des armes, des vêtements et des
chaussures. Mais arrivés à la première chaîne qui s’élève comme une muraille à
pic, et n’est accessible que par un seul point (montée du mont du Chat, par
le village de Chevalée), un incident fâcheux les arrêta tout à coup. Les
Allobroges occupaient en nombre le col. Hannibal, prévenu à temps, évita de se
laisser surprendre. Il campa au pied du mont, et, la nuit venue, pendant que
les Gaulois étaient rentrés chez eux dans la bicoque voisine, il s’empara du passage.
Les hauteurs étaient conquises, mais à la descente rapide qui conduit vers le lac
du Bourget, les chevaux et les mulets perdirent pied. A ce moment, les
Gaulois apostés attaquèrent, moins dangereux d’ailleurs que gênants par le
désordre qu’ils jetaient dans la marche de l’armée. Mais bientôt le général s’élance
sur eux à la tête de ses troupes et les repousse sans peine, et les rejette en
bas de la montagne après leur avoir tué beaucoup de monde. Le tumulte du combat
avait augmenté les périls et les embarras de la descente, surtout pour le train
et les équipages. Arrivé enfin de l’autre côté, non sans de sérieuses pertes, Hannibal
enlève d’assaut la cité la plus voisine, pour châtier et effrayer les barbares,
et pour se remonter en chevaux et mulets. On se repose un jour dans la belle
vallée de Chambéry, puis, on côtoie l’Isère sans trouver d’obstacle ni du côté
des vivres ni du côté de l’ennemi. Mais en entrant le quatrième jour sur le
territoire des Ceutrons (la Tarentaise), les Carthaginois voient
la vallée se resserrer peu à peu ; là, il faut être de nouveau sur ses
gardes. Les gens du pays les attendent à la frontière (environs de Conflans) ;
portant des rameaux et des couronnes ; ils donnent de la viande, des
guides et des otages ; il semble qu’on soit en territoire ami. Mais quand
les Carthaginois ont atteint le pied de la haute chaîné, au point où leur
chemin quitte l’Isère, et, remontant un âpre et étroit défilé le long du
ruisseau de la Récluse, d’élève peu à peu vers le col du petit
Saint-Bernard, voici que soudain les Ceutrons se jettent sur eux par derrière, et
les assaillent de flanc du haut des rochers qui enserrent la passe à droite et
à gauche : ils espèrent couper l’armée de ses équipages et de ses bagages.
Hannibal, avec sa finesse habituelle, les avait devinés. Il savait qu’ils ne l’avaient
bien accueilli d’abord qu’afin de ne pas voir leur pays ravagé, préparant d’ailleurs
leur trahison ; et comptant sur un pillage facile. Dans la prévision d’une
attaque, il avait envoyé son train et sa cavalerie en avant. L’infanterie tout
entière venait derrière et couvrait la marche. Les projets hostiles des
Ceutrons étaient donc déjoués : toutefois, accompagnant l’infanterie dans
sa marche, et lançant ou roulant sur elle de lourdes pierres du haut des
rochers voisins, ils lui font éprouver des pertes sérieuses. On atteint enfin
la Roche blanche (elle porte encore ce nom), haute masse calcaire
surplombant à l’entrée des dernières pentes. Hannibal s’y arrête et y campe, et
protége durant la nuit l’ascension de ses chevaux et de ses mulets : le
jour suivant, le combat recommence, et se continue sanglant jusqu’au sommet. Là
enfin les troupes ont du repos. On s’arrête sur un haut plateau, facile à
défendre [le cirque d’Hannibal], qui se développe sur une longueur de
deux milles et demi (allemands, environ cinq lieues), et d’où la Doire [Duria],
sortant d’un petit lac (lac Verney ou des Eaux rouges), descend
vers l’Italie. Il était temps. Déjà les soldats perdaient courage. Le chemin
devenu plus impraticable tous les jours : les provisions épuisées : ces
dangereux défilés, où un ennemi inattaquable, attaquait sans cesse, et
incommodait la marche ; les rangs qui allaient s’éclaircissant : leurs
camarades tombés dans les ravins : les blessés abandonnés sans espoir, tous
ces maux n’avaient pas laissé que d’ébranler le moral des vétérans d’Espagne et
d’Afrique. Tous déjà, à l’exception du chef et de ses intimes, ne voyaient plus
qu’une chimère dans l’entreprise. Mais la confiance d’Hannibal ne se démentit
pas. De nombreux soldats se retrouvèrent qui avaient roulé sur la route, les
Gaulois alliés étaient tout proches ; on était au point de partage des
eaux ; on avait devant soi la descente, dont la vue réjouit toujours les
yeux du voyageur en montagne. Après s’être un peu reposée, l’armée a repris
courage, et commence la dernière et plus difficile opération, qui doit la
conduire au bas du passage. L’ennemi ne l’incommode plus beaucoup : mais
déjà la saison devenant mauvaise (on était aux premiers jours de septembre) remplace
à la descente les incommodités essuyées à la montée par le fait des barbares. Sur
les pentes raides et glissantes des bords de la Doire, où la neige fraîche
avait détruit toute trace des sentiers, hommes et animaux s’égaraient, perdaient
pied, tombaient dans les abîmes. Au soir du premier jour on arriva à une place
de deux cents pas de longueur, où déferlaient à toute minute les avalanches
détachées des pics abruptes du Cramont, recouverts toute l’année par les
neiges, durant les étés froids. L’infanterie put passer, mais il n’en fut pas
de même des éléphants et des chevaux. Ceux-ci glissaient sur ces masses de
glace polie, cachées par la nouvelle neige, minée et friable. Hannibal campa
plus haut avec les éléphants et la cavalerie. Le lendemain, les cavaliers, train,
à force de travaux, rendirent la voie praticable pour les chevaux et les mulets ;
mais il fallut trois jours d’efforts, où les soldats se relevèrent les uns
après les autres, pour faire arriver les éléphants de l’autre côté. Le
quatrième jour, toute l’armée était enfin réunie : la vallée allait s’élargissant
et devenait plus fertile. Enfin, après trois autres jours de marche encore, la
peuplade des Salasses, riverains de la Doire, et clients des Insubres, reçut
les Carthaginois comme des amis et des sauveurs. À la mi-septembre, l’armée
débouchait dans la plaine d’Ivrée [Eporedia], où les soldats
épuisés furent mis en cantonnement dans les villages, où, pendant vingt-quatre
jours de repos et de bons soins, ils se refirent de leurs épouvantables
fatigues. Si les Romains, chose qui leur eût été bien facile, eussent eu chez
les Taurins un corps de trente mille hommes frais et prêts au combat, s’ils
eussent attaqué à une pareille heure, c’en était fait sans doute de la grande
entreprise d’Hannibal ; heureusement pour lui, comme toujours, ses
adversaires n’étaient point là où ils auraient dû être, et ses troupes prirent,
tout à l’aise, le repos dont elles avaient tant besoin[bookmark: _ftnref395][395].


On touchait au but, mais au prix de grands sacrifices. Des
cinquante mille fantassins, des neuf mille cavaliers vétérans qui composaient
encore l’armée au delà des Pyrénées, il en avait péri la moitié sur le champ de
bataille, dans la marche et au trajet des rivières. Hannibal, de son propre
aveu, ne pouvait plus mettre en ligne que vingt mille hommes de pied, dont les
trois cinquièmes étaient Libyens, les deux autres cinquièmes Espagnols. Il lui
restait en outre six mille cavaliers, démontés pour la plupart. Les pertes bien
moindres de la cavalerie témoignent et de l’excellence des Numides et aussi du
soin particulier et des ménagements dont ces troupes choisies avaient été l’objet
de la part du général en chef. Une marche de 526 milles ou de trente-trois
jours en moyenne, commencée et exécutée sans accidents graves ou imprévus, marche
qui eût été impossible peut-être sans les hasards les plus heureux ou les
fautes les plus inattendues de la part de l’ennemi ; cette seule marche
avait coûté énormément cher ! Elle avait épuisé et démoralisé l’armée, au
point qu’il lui avait fallu un plus long temps encore pour se remettre en
haleine. Disons-le : en tant que stratégie, il y a là une opération
militaire contestable ; et l’on est en droit de se demander si Hannibal
lui-même a pu vraiment s’en targuer comme d’un succès. Pourtant ne nous hâtons
pas d’infliger un blâme au grand capitaine. Nous voyons bien les lacunes du
plan qu’il a exécuté, mais nous ne pouvons décider s’il aurait pu les prévoir. Sa
route le menait, il est vrai, en pays barbare, inconnu ; mais oserions
nous soutenir, encore une fois, qu’il aurait dû plutôt longer la côte, ou s’embarquer
à Carthage ou à Carthagène ? Eût-il couru de moindres dangers de ce côté ?
Quoi qu’il en soit de la route choisie, l’exécution dans les détails révèle la
prudence consommée d’un maître : elle étonne à tous les instants ; et
soit par la faveur de la fortune, soit par l’habileté même du général, le but
final de l’entreprise, la grande pensée d’Hamilcar, la lutte avec Rome
transportée en Italie, tout cela devenait aujourd’hui une réalité. Le génie du
père avait enfanté le projet ; et de même que la mission de Stein
et Scharnhorst a été plus difficile et plus grande peut-être que tous
les exploits d’York et de Blücher, de même aussi l’histoire, avec
le tact sûr et le souvenir des grandes choses, a mis en première ligne dans ses
admirations le passage des Alpes, cet épisode final du grand drame héroïque des
préparatifs d’Hamilcar ; elle loue même et glorifie ce haut fait plus
encore que les victoires fameuses du lac Trasimène et de Cannes.







[bookmark: _Toc366703327][bookmark: _Toc366595596]Chapitre V – Les
guerres d’Hannibal jusqu’à la bataille de Cannes.


L’apparition d’Hannibal dans la Cisalpine avait au premier
coup changé l’état des choses, et fait tomber tous les plans de guerre des
Romains. Des deux armées de la République, l’une avait débarqué en Espagne, où
déjà elle était aux prises avec l’ennemi. On ne pouvait la rappeler. La seconde,
commandée par le consul Tibérius Sempronius, et qui avait l’Afrique pour
destination, se trouvait heureusement encore en Sicile. Cette fois, les
lenteurs des Romains allaient leur profiter. Des deux escadres carthaginoises à
destination de la Sicile et de l’Italie, l’une avait été détruite par la
tempête, les quelques vaisseaux qui s’étaient échappés devenait la proie des
Syracusains ; l’autre avait en vain tenté de surprendre Lilybée et s’était
fait battre en vue du havre de cette ville. Toutefois, le séjour des navires
ennemis dans les eaux italiennes, étant plus qu’incommode, le consul, avant de
passer en Afrique, voulut occuper toutes les petites îles voisines de la grande,
et chasser complètement les Carthaginois de tous les repaires d’où ils
pouvaient assaillir l’Italie. Il employa l’été à la conquête de Mélite (Malte),
à la recherche de l’ennemi qu’il supposait caché dans les îles de Lipara, tandis
que, descendu près de Vibo (Monteleone), il ravageait la côte de
Bruttium ; enfin à la reconnaissance des points de débarquement en Afrique :
puis il s’en retourna à Lilybée avec sa flotte et son armée. Il y était encore,
quand vint le trouver l’ordre du Sénat de reprendre aussitôt la mer et d’accourir
à l’aide de la patrie en danger.


Ainsi, pendant que les armées de Rome, égales chacune à l’armée
d’Hannibal, opèrent loin des plaines du Pô, rien n’est préparé sur ce point
pour résister à l’invasion qui menace. On y a bien envoyé un corps de troupes
qui doit dompter l’insurrection gauloise, en pleine conflagration dès avant l’arrivée
d’Hannibal. Au printemps de 536 [218 av. J.-C.],
même avant que l’heure convenue ait sonné, les Boïens, auxquels se joignent
aussitôt les Insubres, se sont levés en masse. La fondation des deux citadelles
de Plaisance et de Crémone, peuplées de six mille colons chacune,
les exaspère ; et ils veulent s’opposer aussi à la construction commencée,
en plein pays boïen, de la forteresse de Mutina (Modène). Les
colons déjà conduits sur le territoire de cette dernière cité se voient
attaqués soudain et s’enfuient derrière ses murs. Le préteur Lucius Manlius,
qui commande à Ariminum, s’empresse, avec l’unique légion qu’il possède, d’aller
les bloquer : il est surpris dans les forêts, et n’a que le temps, ayant
perdu beaucoup de son monde, de se réfugier sur une colline, où les Boïes l’assiégent.
Bientôt une légion, envoyée de Rome avec le préteur Lucius Atilius, le
délivre, dégage la ville, et arrête pour un moment l’incendie de la révolte
gauloise. Celle-ci, en éclatant trop tôt, et en retardant le départ de Scipion
pour l’Espagne, avait, sans nul doute, servi aux plans d’Hannibal ; mais
aussi elle avait fait que les forteresses du Pô n’étaient point absolument dégarnies.
Toutefois les deux légions décimées ne comptaient pas vingt mille soldats. Elles
avaient assez à faire de tenir les Gaulois en bride ; et ne pouvaient être
portées aux passages des Alpes, qu’à Rome d’ailleurs on ne sut menacés par
Hannibal que, lorsque, en août, le consul Publius Scipion s’en revint sans
armée de Massalie en Italie. Et même à ce moment encore, on dédaigna une folle
tentative qui semblait devoir aller se briser contre les montagnes. Ainsi nul
avant-poste romain n’attend Hannibal au lieu et à l’heure décisifs. Le
Carthaginois a tout le temps de faire reposer ses hommes, d’emporter d’assaut, après
trois jours de siège, la cité des Taurins (Taurasia), qui lui a fermé
ses portes, et d’appeler à lui de gré ou de force toutes les peuplades ligures
ou celtiques du val supérieur du Pô. Scipion, dans la vallée qui enfin a pris
le commandement des légions, n’est pas encore en face de lui. Le général romain,
avec son armée beaucoup plus faible, surtout en cavalerie, a reçu la difficile
mission d’arrêter les progrès d’un ennemi qui lui est irrésistiblement supérieur,
et de comprimer l’insurrection gauloise éclatant en tous lieux. Il passe le Pô,
à Plaisance probablement, et marche aux Carthaginois en remontant la rive
gauche. A ce moment Hannibal, maître de Turin, descend de son côté le fleuve, pour
aller dégager les Insubres et les Boïes. – Un jour que la cavalerie romaine, appuyée
par l’infanterie légère, s’est lancée en reconnaissance forcée dans la plaine
entre le Ticinus [Tésin] et le Sessitès [Sesia], dans
les environs de Vercellœ [Verceil], elle se heurte contre la
cavalerie africaine qui bat aussi le pays. Des deux côtés les généraux en chef
commandent en personne. Scipion accepte le combat sans s’effrayer de son
infériorité numérique ; mais ses fantassins légers, placés devant le front
de sa cavalerie, se dispersent sous le choc des cavaliers pesants conduits par
Hannibal, et pendant que ceux-ci se précipitent ensuite sur la troupe montée
des Romains, les Numides, débarrassés des piétons qui ont disparu, l’enveloppent
et la chargent en flanc et à dos. Leur manœuvre décide de la journée. La perte
des Romains est considérable ; le consul, qui veut réparer en soldat les
fautes du général, est dangereusement blessé. Il perdrait la vie sans le
dévouement de son fils, âgé de dix-sept ans, qui s’élance bravement au plus
épais de la mêlée, suivi par ses cavaliers, et dégage le consul l’épée au poing.
Cette défaite est un enseignement pour Scipion. Plus faible que l’ennemi, il a
eu le tort de tenir la plaine avec un fleuve à dos ; et il prend le parti
de repasser de l’autre côté sous les yeux mêmes de l’ennemi. Dès que les
opérations militaires se sont concentrées sur un champ étroit, dès qu’il a
cessé de se faire illusion, et de croire Rome invincible, il retrouve son
talent de capitaine, paralysé un moment par les mouvements habiles, mais hardis
jusqu’à la témérité, de son jeune adversaire. Pendant qu’Hannibal se dispose
pour une grande bataille, il se jette tout à coup, par une marche rapidement
conçue et savamment exécutée, sur cette rive droite qu’il avait quittée à tort ;
et il rompt tous les ponts. Cette manoeuvre lui coûte d’ailleurs un détachement
de six cents hommes placés en avant pour couvrir les sapeurs. Ils sont coupés
et pris par les Carthaginois. Mais Hannibal, maître du cours supérieur, n’avait
qu’à remonter un peu le fleuve pour le passer de même ; et quelques jours
après, il se retrouvait en face des Romains. Ceux-ci occupaient une position
dans la plaine en avant de Plaisance. Mais une révolte de la division gauloise
admise dans le camp, et l’insurrection celtique se réveillant de tous les côtés,
obligent le consul à faire un nouveau mouvement. Il se forte vers les collines,
au pied desquelles coule la Trébie, et les atteint sans pertes sérieuses ;
les Numides qui le poursuivent s’étant arrêtés à piller et à brûler son camp
abandonné. Sans cette position très forte, la gauche appuyée à l’Apennin, la
droite au fleuve et à la citadelle de Plaisance, couvert en avant par la Trébie,
rivière considérable à cette époque de l’année, il ne craint plus rien pour lui.
Mais il n’a pu ni sauver ses riches magasins de Clastidium (Casteggio),
dont il est séparé par l’armée ennemie, ni arrêter les progrès de l’insurrection.
Tous les cantons gaulois se sont soulevés, à l’exception des Cénomans, amis
fidèles des Romains. D’un autre côté, Hannibal ne peut plus avancer et se voit
obligé de camper en face de l’armée romaine. La présence de cette armée, et les
Cénomans menaçant les frontières des Insubres, empêchent d’ailleurs la jonction
immédiate des insurgés et des Carthaginois ; pendant ce temps, le second
corps, parti de Lilybée, et qui est venu débarquer à Ariminum, traverse
tout le pays récolté sans de sérieux obstacles, atteint Plaisance, et se réunit
enfin à Scipion. Les Romains comptent maintenant quarante mille hommes
inférieurs toujours en cavalerie, ils égalent les troupes de pied de l’ennemi. Qu’ils
restent là où ils sont, et il faudra qu’Hannibal tente le passage de la rivière
en plein hiver pour les attaquer dans leur position, ou que, suspendant son
mouvement en avant, il inflige aux Gaulois durant toute la mauvaise saison la
charge de ses cantonnements placés au milieu d’eux ; et s’expose au péril
de leur inconstance. Mais si certains que fussent ces avantages, on était déjà
en décembre, à donner en fin de compte la victoire à la République, ils ne l’assuraient
pas au consul Tibérius Sempronius, chargé du commandement des troupes pendant
que Scipion souffrait de ses blessures, et dont le temps de charge allait
expirer dans peu de mois. Hannibal, sachant à quel homme il avait affaire, ne
négligea rien pour l’attirer au combat. Il mit à feu et à sang les villages des
Gaulois restés fidèles, et dans une rencontre de cavalerie, il laissa à son
adversaire l’occasion de se vanter d’avoir vaincu. Enfin, par un jour de forte
pluie, les Romains, sans s’en douter, furent amenés à livrer bataille. Dès le
matin, leurs troupes légères avaient escarmouché avec les Numides : ceux-ci
se retirèrent lentement, et leurs adversaires, emportés à la poursuite, traversèrent
la Trébie, malgré la hauteur des eaux, croyant déjà tenir la victoire. Soudain
les Numides s’arrêtent ; et l’avant-garde romaine voit en face d’elle
toute l’armée d’Hannibal, rangée en bon ordre, sur le terrain à l’avance choisi
par son chef. Les Romains sont perdus si le gros de l’armée ne franchit pas
aussi le torrent pour les dégager. Les troupes du consul arrivent enfin, fatiguées,
affamées et mouillées : elles se rangent précipitamment en bataille :
les cavaliers sur les ailes, comme de coutume, et l’infanterie au centre. Les
troupes légères, placées en avant des deux armées, commencent le combat : mais
les Romains déjà ont épuisé leurs armes de jet dans le premier choc du matin ;
ils cèdent, et leur cavalerie en fait autant aux ailes, pressée qu’elle est sur
son front par les éléphants, et débordée sur ses flancs par la cavalerie
beaucoup plus nombreuse d’Hannibal. Cependant les fantassins romains se montrent
dignes de leur nom : ils combattent contre l’infanterie ennemie avec une
supériorité marquée, alors même que la défaite de la cavalerie romaine a laissé
le champ libre aux troupes légères d’Hannibal et à ses Numides. Tout en s’arrêtant
dans son mouvement en avant, elle tient solidement et ne peut être entamée. Soudain
une troupe d’élite, forte de deux mille hommes, moitié à pied, moitié montés, sort
d’une embuscade, tombe sur les derrières des Romains ; et conduite par
Magon, le plus jeune frère d’Hannibal, fait une trouée profonde dans la massé
confuse des légionnaires. Les ailes et les derniers rangs du centre sont rompus
et dispersés. Mais la première ligne, comptant dix mille hommes environ, se
ramasse, et se fraye par le côté un passage au travers de l’ennemi, faisant
payer cher leur victoire aux Africains et surtout aux Gaulois insurgés. Faiblement
poursuivie, cette petite armée de braves parvient enfin à gagner Plaisance. Le
reste est détruit en majeure partie sur les bords de la Trébie par les
éléphants et les soldats légers de Carthage ; quelques cavaliers seulement
et quelques sections d’infanterie passent les gués et atteignent le camp. Les
Carthaginois ne les poussant pas plus loin, ils peuvent à leur tour rentrer
dans Plaisance[bookmark: _ftnref396][396].
Il est peu de batailles qui aient fait plus d’honneur au soldat romain que
celle de la Trébie : il en est peu qui accusent plus gravement les fautes
du général en chef. Toutefois, si l’on veut être équitable, on doit se rappeler
combien c’était une institution peu militaire que ce généralat d’un
fonctionnaire sortant de charge à jour fixe. Est-ce qu’on a jamais récolté
les figues sur les épines ?… Le vainqueur de la Trébie avait d’ailleurs
payé cher son triomphe. Quoique les pertes réelles eussent porté principalement
sur les insurgés auxiliaires, le séjour de l’armée dans des pays rudes et
humides, les maladies qui en furent la suite, mirent sur le carreau bon nombre
des vieux soldats de Carthage ; et tous les éléphants périrent, sauf un
seul.


L’armée envahissante n’en avait pas moins remporté la
première victoire. Aussitôt, le soulèvement national s’achève et s’organise
dans toute la Cisalpine. Les restes des légions romaines du Pô se sont jetés
dans Plaisance et Crémone : séparées de la patrie, elles ne vivent que des
approvisionnements qui leur sont convoyés par eau. Le consul Tibérius
Sempronius n’échappe que par miracle à une capture presque certaine, quand, avec
quelques cavaliers, il prend la route de Rome où les élections l’appellent. Quant
à Hannibal, qui ne voulait pas exposer la santé de ses troupes en les fatiguant
par de longues marches durant la saison mauvaise, il les établit aussitôt dans
leurs quartiers d’hiver, il sait que des attaques sérieuses contre les grandes
forteresses de la plaine du Pô ne pourraient amener d’utiles résultats, et il
se contente de harceler le port fluvial de Plaisance, et d’inquiéter sans cesse
les autres et moins fortes positions de l’ennemi. Sa principale affaire alors
était d’organiser l’insurrection gauloise : il y gagna soixante mille
soldats de pied, et quatre mille cavaliers, qui vinrent grossir son armée.


Pendant ce temps, on ne faisait point à Rome de préparatifs
extraordinaires pour la campagne prochaine (537 [217
av. J.-C.]) ; et en dépit de la bataille perdue, le Sénat, non
sans raison, était loin encore de croire la République en danger. On pourvut à
toutes les garnisons côtières, en Sardaigne, en Sicile, à Tarente ; des
renforts furent envoyés en Espagne, et quant aux deux consuls Caïus
Flaminius et Cnæus Servilius, ils ne reçurent que le nombre de
soldats nécessaire pour mettre les quatre légions au complet : seule leur
cavalerie fut augmentée. On leur enjoignit de garder la frontière du Nord et de
se porter sur les deux grandes voies qui s’y rendaient de Rome, celle de l’Ouest
finissant alors à Arretium, celle de l’Est à Ariminum. Caius
Flaminius occupa la première, Cnæus Servilius la seconde. C’est là que les
garnisons des forteresses du Pô vinrent les rejoindre, par la route d’eau, sans
doute ; puis on attendit le retour de la belle saison, comptant alors
barrer et défendre les cols de l’Apennin, puis prendre l’offensive et descendre
vers le fleuve, où l’on se donnerait la main sous Plaisance. Mais Hannibal ne
songea pas le moins du monde à se maintenir dans la vallée du Pô. Il
connaissait, Rome mieux que les Romains eux-mêmes, peut-être ; il se
savait de beaucoup le plus faible, malgré sa brillante victoire : il
savait que ni par l’effroi ni par la surprise il ne dompterait l’opiniâtre
orgueil de la métropole italienne ; que pour atteindre son but, pour
humilier la fière cité, il ne l’allait rien moins que l’accabler. La
Confédération italique avec ses forces compactes et ses ressources militaires, avait
sur lui un immense avantage. Carthage ne lui donnait qu’un appui incertain ;
il n’en pouvait recevoir qu’irrégulièrement des renforts ; en Italie, il n’avait
pour lui que les Gaulois cisalpins, à l’humeur capricieuse et changeante. La défense
de Scipion, la valeureuse retraite de l’infanterie romaine dans la journée de
la Trébie étaient aussi un témoignage éclatant de l’infériorité du fantassin
phénicien, quelques peines qu’il eût prises à le former, en face du légionnaire,
et sur te terrain du combat. De là les deux pensées principales qui dirigeront
tous les plans de campagne du grand général en Italie. Il conduira la guerre
quelque peu à l’aventure, changeant sans cesse et le théâtre de ses opérations
et ses opérations elles-mêmes. Il ne cherchera pas la fin de son entreprise
dans des hauts faits purement militaires, il la demandera à la politique ;
s’appliquant à dénouer peu à peu le faisceau de la Confédération italienne, afin
d’arriver à la détruire. Son plan obéissait à la nécessité. Pour lutter contre
tant de désavantages, il n’avait que son génie militaire à jeter dans la
balance, et pour le faire peser de tout son poids, il lui fallait chaque jour
dérouter ses adversaires par l’imprévu de ses combinaisons renouvelées sans
cesse. Il était perdu, s’il laissait un seul instant la guerre se dérouler à la
même place. Il voyait clairement son but en admirable et profond politique, plus
encore qu’en grand capitaine. Battre en toute occasion les généraux de Rome, ce
n’était pas vaincre Rome ; et celle-ci, au lendemain d’une défaite, demeurait
la plus forte, autant que lui-même il était supérieur aux chefs d’armée de la
République. Ce qu’il y a de plus étonnant dans Hannibal, au milieu de ses
étonnantes victoires, c’est la netteté de ses vues. A l’heure de sa plus haute
fortune, on peut dire qu’il ne s’est jamais fait d’illusion sur les conditions
de la lutte.


Tels furent ses vrais motifs d’agir, et non les
supplications des Cisalpins voulant épargner à leur pays les maux de la guerre.
Il se décide donc à, quitter sa récente conquête, et la base apparente de ses
opérations prochaines contre l’Italie : c’est au cœur de l’Italie même qu’il
va porter le fer et le feu. Mais avant, il se fait amener les captifs ; les
Romains, mis à part, sont chargés de chaînes et faits esclaves (il y a eu, sans
nul doute, exagération grossière de la haine à raconter que partout et toujours
il aurait fait massacrer les légionnaires captifs). Quant aux fédérés italiques,
ils sont relâchés sans rançon, et invités à aller annoncer chez eux qu’Hannibal
ne fait point la guerre à l’Italie, mais à Rome seulement ; qu’il veut
rendre à leurs cités leur antique indépendance et leur territoire, et qu’après
les avoir libérés, il marche derrière eux, sauveur et vengeur de leur patrie. –
Cela dit, comme l’hiver avait pris fin, le Carthaginois quitte la vallée du Pô,
et cherche sa route au travers des âpres défilés de l’Apennin. Flaminius, avec
l’armée d’Étrurie, était encore devant Arretium, comptant partir de là pour
aller couvrir le val d’Arno, et bloquer la sortie des passes de l’Apennin,
du côté de Lucca [Lucques], dès que la saison permettrait de le
faire. Mais Hannibal le devance. Il franchit sans difficulté les montagnes, le
plus à l’ouest, c’est-à-dire le plus loin possible de l’ennemi. Seulement, quand
il arrive dans la contrée basse et marécageuse située, entre l’Auser (Serchio)
et l’Arnus [Arno], il la trouve inondée par les fontes des neiges
et les pluies du printemps. L’armée, durant quatre jours, avance les pieds dans
l’eau, sans pouvoir camper à sec durant la nuit : les bagages amoncelés, les
cadavres des animaux du train sont pour quelques-uns une ressource. Les
souffrances des troupes furent inénarrables, celles de l’infanterie gauloise
surtout, qui, marchant derrière les Carthaginois, se perdait dans les
fondrières, devenues plus fangeuses, de la route. Elle murmurait hautement, et
peut-être elle eût déserté en masse, sans Magon, qui, fermant la marche avec la
cavalerie, empêcha toute tentative de fuite. Les chevaux, ayant la corne malade,
tombèrent par centaines ; d’autres maladies décimèrent les soldats, et
Hannibal lui-même perdit un œil à la suite d’une grave ophtalmie. N’importe, il
arrive où il a voulu arriver. Déjà il est campé sous Fæsulœ (Fiesole),
que Flaminius attend encore à Arretium que les routes soient devenues
praticables, pour aller les fermer. Mais suffisamment fort peut-être pour
défendre les débouclés de la montagne, il ne peut pas tenir tête à Hannibal en
rase campagne. Sa position défensive tournée, il n’a plus qu’une chose sage à
faire, c’est de se tenir immobile jusqu’à l’arrivée du second corps, désormais
inutile à Ariminum : néanmoins il en juge et décide tout autrement. Chef
dans Rome d’une faction politique, ne devant ses succès qu’y ses efforts
hostiles à la puissance du Sénat ; irrité contre le gouvernement de la
République à cause des intrigues de l’aristocratie contre son pouvoir
consulaire ; aux allures routinières et partiales de ses ennemis
politiques, répondant par les impatiences d’une opposition souvent trop bien
justifiée, mais foulant alors aux pieds et les traditions et les usages ; enivré
de la faveur aveugle de la foule, et aveuglé par sa haine amère contre les
nobles, il avait aussi la manie de se croire doué du génie de la guerre. Sa
campagne de 531 [223 av. J.-C.] contre
les Insubres n’avait prouvé qu’une chose, pour qui voulait juger sans parti
pris, c’est que les bons soldats réparent souvent les fautes des mauvais
capitaines. Mais à ses yeux, aux yeux de ses amis, elle était l’irrécusable
preuve qu’il suffisait de placer les légions sous ses ordres, pour que bientôt
on en eut fini avec Hannibal. Telles étaient les folles paroles qui lui avaient
valu son second consulat. Alléchée par l’espérance, une multitude sans armes, prête
seulement pour le butin, était accourue dans son camp ; et, au dire des
plus sobres historiens, dépassait le nombre de ses légionnaires. Hannibal tient
grand compte de ces circonstances. Il se garde de l’attaquer, et passant au
delà de ses campements, il lance ses Gaulois, les plus ardents des pillards, et
sa cavalerie légère dans toute la contrée d’alentour, et la ravage. La foule
alors de se plaindre et de s’irriter. Au lieu de s’enrichir comme on le lui
avait promis, elle se voit enveloppée par l’incendie et le pillage. Enfin, Hannibal
affecte de croire que Flaminius n’a ni la force ni le courage de rien
entreprendre avant l’arrivée de son collègue. C’en est trop pour un pareil
homme. A lui maintenant de déployer son génie stratégique, et d’infliger une
rude leçon à ce fol et téméraire ennemi. Aussitôt il se met précipitamment à la
poursuite du Carthaginois, qui, défilant lentement devant Arretium, tire vers Perusia
par la riche vallée du Clanis (Chiana). Il l’atteint non loin de
Cortone. Hannibal, averti de tous ses mouvements, a choisi à loisir son champ
de bataille. C’est un défilé étroit, dominé des deux côtés par de hautes parois
de rochers ; une colline surplombe à la sortie ; à l’entrée s’étend
le lac de Trasimène [lago di Perugia]. Sur la colline du fond se
tient le gros de l’infanterie carthaginoise ; à droite et à gauche se
cachent l’infanterie légère, et la cavalerie. Les colonnes romaines s’engagent
sans précaution dans ce passage, qui semble libre ; les brouillards épais
du matin leur ont voilé l’ennemi. Mais à peine la tête des légions
arrive-t-elle au pied de la colline, qu’Hannibal donne le signal du combat :
aussitôt la cavalerie, tournant les montagnes, va fermer l’entrée du défilé, et
sur la droite et la gauche les nuages qui se dissipent font voir partout sur les
hauteurs les soldats de Carthage !… Il n’y eut point de combat, il n’y eut
qu’une défaite. Ceux qui restaient encore en dehors des défilés furent
précipités dans le lac par les cavaliers d’Hannibal ; le principal corps
périt presque sans résistance au fond de l’impasse ; la plupart, et le
consul avec eux, tombant successivement et dans l’ordre même de leur marche. La
tête de la colonne romaine, six mille fantassins en tout, se fit jour au
travers de l’ennemi, et montra une fois de plus l’invincible force de la légion.
Mais, malheureusement pour elle, séparée de l’armée consulaire, et ne sachant
plus où aller, elle se dirige au hasard ; et le lendemain, elle est
entourée par la cavalerie d’Hannibal sur la hauteur où elle s’est retirée. Le
Carthaginois refuse de sanctionner la capitulation qui la laisserait libre de
partir ; le détachement est pris tout entier. Quinze mille Romains étaient
morts, quinze mille captifs. L’armée était anéantie. Les Carthaginois avaient à
peine perdu quinze cents hommes, Gaulois pour la plupart[bookmark: _ftnref397][397]. Et, comme si ce
n’était point assez d’un tel désastre, à peu de temps de là la cavalerie de l’armée
d’Ariminum, forte de quatre mille hommes et commandée par Caius Centenius,
que Cnæus Servilius envoyait en avant, au secours de son collègue, pendant que
lui-même il marchait plus lentement, vient donner dans l’armée africaine ;
elle est enveloppée, hachée ou prise. Toute l’Etrurie est perdue pour Rome. Hannibal
pourrait marcher sur la métropole sans que rien l’arrête ! A Rome on se
prépare à une lutte extrême ; on abat les ponts du Tibre ! Quintus
Fabius Maximus est nommé dictateur. Il mettra les murailles en état, et
dirigera la défense à la tête de l’armée de réserve. En même temps, deux légions
sont formées pour remplir la place de celles détruites, et la flotte, utile
auxiliaire en cas de siége à subir, est hâtivement armée.


Mais Hannibal voyait plus loin que le roi Pyrrhus. Il ne
marcha point sur Rome ; il ne marcha point contre Cnæus Servilius. Celui-ci,
en capitaine habile, sut conserver son armée intacte sous la protection des
forteresses échelonnées sur la voie romaine du Nord, et aurait pu tenir tête
encore aux Carthaginois. Opérant une conversion tout à fait inattendue, Hannibal
laisse de côté Spoletium, qu’il a en vain tenté de surprendre, traverse
l’Ombrie, mettant à feu et à sang le Picenum et les riches métairies romaines
qui le couvrent, et ne fait halte que sur les bords de l’Adriatique. Ses hommes
et ses chevaux ne s’étaient point encore remis des maux de la campagne du printemps.
Il leur donne du repos dans cette superbe contrée, durant la plus belle saison
de l’année. Il veut les rétablir complètement sur pied, et en même temps
réorganiser son infanterie libyenne sur le modèle de la légion. Les armes des
Romains ramassées après la bataillé lui en fournissent le moyen. C’est de là
aussi qu’il renoue arec Carthage ses communications si longtemps interrompues, et
qu’il y expédie par mer la nouvelle de ses victoires. Enfin, quand son armée, bien
refaite, s’est familiarisée avec ses armes nouvelles, il lève son camp, et
marchant, lentement le long de la côte, il descend vers l’Italie méridionale.


C’était encore un juste calcul de sa part, que d’entreprendre
en ce moment la réfection de son infanterie. Les Romains, terrifiés, s’attendaient
tous les jours à l’attaque de leur ville, et lui laissèrent un répit d’au moins
quatre semaines, pendant lequel il se hâta de mener à fin cette conception d’une
hardiesse inouïe. Placé au cœur du pays ennemi, n’ayant qu’une armée inférieure
en nombre à l’armée de ses adversaires, il ose changer du tout au tout son
organisation de combat, et forme rapidement des légions africaines qui pourront
aussitôt lutter contre les légions de Rome. Il espérait aussi que la Confédération
italique allait se relâcher et se dissoudre. Mais son espoir est déçu. Ce n’était
rien que de faire soulever les Étrusques : déjà ils avaient combattu dans
les rangs des Gaulois durant les dernières guerres de leur indépendance. Mais
le noyau de la Confédération, son centre militaire, les cités sabelliques, qui
venaient après les cités latines, étaient restées intactes ; et Hannibal
avait raison de s’en rapprocher. Malheureusement ces villes lui fermèrent leurs
portes les unes après les autres : aucune ne fit alliance avec lui. Résultat
excellent, où Rome trouva son salut : elle comprit qu’il y aurait
imprévoyance grande, à laisser ses alliés exposés seuls à de pareilles épreuves,
et sans qu’une armée de légionnaires allât tenir la campagne au milieu d’eux. Le
dictateur Quintus Fabius réunit donc les deux légions de formation nouvelle et
l’armée d’Ariminum ; et au moment où Hannibal, passant devant la
forteresse de Lucérie, marchait vers Arpi, il se montra sur son flanc droit devant
Aicœ[bookmark: _ftnref398][398].
Fabius agissait tout autrement que ses prédécesseurs. C’était un homme âgé, réfléchi,
et ferme au point d’encourir le reproche de lenteur et d’obstination, ayant le
culte du bon vieux temps, serviteur zélé de la toute-puissance du Sénat et de l’autorité
du gouvernement civil. Après les prières et les sacrifices aux dieux, il ne
demandait le triomphe des armes romaines qu’à la stratégie la plus prudente et
méthodique. Adversaire politique de Caius Flaminius, appelé à la tête de l’État
par la réaction qui s’était faite contre les folies d’une démagogie militaire, il
était venu au camp, bien décidé à éviter la bataille avec autant de soin que
Flaminius avait mis d’ardeur à la chercher. Il avait la ferme conviction que
les lois les plus simples de l’art de la guerre défendraient à Hannibal d’aller
en avant, tant qu’il se verrait surveillé par une armée romaine intacte. Il
espérait l’affaiblir tous les jours dans de petits combats de fourrageurs, puis
l’affamer facilement. Hannibal, que ses espions dans Rome et dans l’armée de
Rome avertissaient de tout ce qui s’y pouvait faire, connut bientôt les dispositions
prises ; et, comme toujours, arrangeant son plan selon le caractère du
général qu’il avait à combattre, il passa à son tour devant les légions, franchit
l’Apennin, descendit dans le cœur de l’Italie, non loin de Bénévent, s’empara
de la ville ouverte de Télésia sur la frontière du Latium et de la
Campanie, et de là marcha sur Capoue, la plus importante des cités italiques
dépendantes, et à ce titre maltraitée, opprimée entre toutes et dépouillée de
ses franchises locales. Il y avait noué des intelligences, et comptait que les
Campaniens se détacheraient de la fédération romaine. Son espoir fut encore
déçu. Alors il fit volte-face pour s’en retourner en Apulie. Le dictateur l’avait
suivi pas à pas, se tenant sur les hauteurs, et condamnant ses soldats au
triste rôle d’assister, passifs et l’épée au poing, au pillage des pays alliés
par les bandes numides et à l’incendie de tous les villages de la plaine. Un
jour enfin, l’occasion d’un combat sembla s’offrir aux légions exaspérées. Hannibal
s’étant remis en marche vers l’est, Fabius lui ferma la route à Casilinum
(la Capoue d’aujourd’hui) [bookmark: _ftnref399][399].
Il occupait fortement la ville sur la rive gauche du Volturne, et sur la droite
il avait couronné toutes les hauteurs avec son armée. Enfin, une division de
quatre mille hommes était postée sur la voie en avant du fleuve. Mais Hannibal
à son tour fit escalader par ses troupes légères les collines qui longeaient le
chemin ; puis elles chassèrent devant elles des bœufs portant aux cornes
des fagots allumés : tout donnait à croire que l’armée carthaginoise
défilait durant la nuit à la lueur des torches. Le détachement de légionnaires
qui gardait la route craignit de se voir enveloppé, et se croyant désormais
inutile à son poste, il se retira aussi sur les hauteurs latérales ; aussitôt
Hannibal avec toute son armée franchit le passage demeuré libre, sans plus
trouver un seul ennemi devant lui ; au matin, par un retour offensif qui
coûta cher aux Romains, il dégagea ses troupes légères, et se remit en marche
vers le Nord-Est[bookmark: _ftnref400][400].
Après de longs circuits, après avoir parcouru et ravagé sans obstacle ni résistance
les pays des Hirpins, des Campaniens, des Samnites, des Pœligniens et des Frentans,
il revient auprès de Lucérie, chargé de butin, et ses caisses pleines. La
moisson allait commencer. Si nulle part les populations ne l’avaient arrêté, nulle
part non plus il n’avait pu faire alliance avec elles.


Reconnaissant à ce moment qu’il ne lui restait pas autre
chose à faire que de prendre ses quartiers d’hiver en rase campagne, il s’établit
et entama une opération toujours difficile, celle qui consiste à ramasser sur
les terres de l’ennemi les approvisionnements nécessaires à une année durant la
saison mauvaise. Il avait choisi à dessein les grandes plaines de l’Apulie
septentrionale, riches en blés et en herbages, et dont sa cavalerie, toujours
plus forte que celle des Romains, lui assurait la possession. Il construit un
camp retranché à Gerunium[bookmark: _ftnref401][401],
à cinq milles [allemands, 10 lieues de France] au
nord de Lucérie. Tous les jours les deux tiers de l’armée sortent en
fourrageurs, pendant que l’autre tiers prenant position hors du camp, avec le
général soutient les détachements dispersés dans la campagne. A ce moment, le
maître de la cavalerie romaine, Marcus Minucius, qui pendant une absence
du dictateur commande les troupes de la République, croit rencontrer enfin l’occasion
favorable. Il se rapproche des Carthaginois, s’en vient camper sur le
territoire des Larinates [Larinum, auj. Larino], arrête
par sa seule présence les détachements ennemis, gêne la rentrée des
approvisionnements, livre une foule de petits combats, souvent heureux, aux escadrons
carthaginois, à Hannibal lui-même, et le contraint à ramener à lui ses corps
avancés, pour les concentrer tous sous Gérunium. La nouvelle de ses succès, exagérés
sans nul doute par ceux qui l’apportent, soulève dans Rome un orage contre le Temporiseur.
Ce n’était point sans quelque raison. S’il était sage aux Romains de se tenir
sur la défensive, et d’attendre le succès en affamant l’ennemi, c’était
pourtant une singulière défensive que celle adoptée. Couper les vivres à l’ennemi
était bien : mais le laisser promener la dévastation dans toute l’Italie
centrale, en face d’une armée romaine autant et plus nombreuse que la sienne et
pourtant inactive ; le laisser après tout faire ses approvisionnements à l’aide
de ses fourrageurs lancés en grandes masses, n’était-ce point l’insuccès
flagrant ? Publius Scipion, dans son commandement du Pô, avait autrement
compris la défense du pays. Quand son successeur avait voulu l’imiter sous
Casilinum, il avait échoué, et prêté le flanc aux risées de tous les mauvais
plaisants de Rome. On devait s’étonner vraiment de voir les cités italiques
tenir bon encore ! Hannibal ne leur montrait-il pas tous les jours la
supériorité des Carthaginois, le néant de la protection romaine ? Combien
de temps croyait-on qu’elles se résigneraient à supporter doublement les
charges de la guerre, à se laisser piller et ravager sous les yeux des légions
et de leurs propres contingents ? Quant à l’armée, on ne pouvait pas dire
que ce fut elle qui rendit une telle stratégie nécessaire. Formée en partie de
levées nouvelles, il est vrai, elle avait pour noyau les solides légions d’Ariminum.
Bien loin qu’elle fût découragée par les défaites récentes, elle s’irritait du
rôle peu glorieux auquel la condamnait son chef, le suivant d’Hannibal !
Elle demandait à hauts cris qu’on la menât à l’ennemi. – On en vint
dans l’assemblée du peuple, aux accusations les plus vives contre le vieillard
entêté ! Ses adversaires politiques, l’ex-préteur Caius Terentius
Varron en tête, tirèrent profit des passions surexcitées. Qu’on n’oublie
pas non plus que Fabius avait été nommé dictateur par le Sénat, et que la dictature
était regardée comme le palladium du parti conservateur… Aussi bientôt unis à
la soldatesque mécontente, et aux possesseurs des terres que pillait l’ennemi, les
mécontents emportèrent une motion insensée autant qu’inconstitutionnelle. Il
fut enjoint à Fabius de partager ses attributions avec son subordonné Marcus
Minucius, et la dictature, créée jadis pour empêcher en temps de péril la
division fâcheuse du commandement, la dictature allait cesser d’être. L’armée
romaine, dont les deux corps séparés avaient été exprès réunis, fut donc de
nouveau coupée en deux : chacune de ses deux moitiés eut son chef, l’un et
l’autre capitaine suivant chacun son plan en complète opposition avec son
collègue. Quintus Fabius naturellement resta dans son inaction méthodique. Mais
Marcus Minucius, tenu de justifier son titre dictatorial l’épée à la main, attaqua
précipitamment l’ennemi. Il eût été écrasé par le nombre, si son collègue, arrivant
avec ses troupes toutes fraîches, n’eut empêché un plus grand malheur. Cet incident
donna du moins raison pour un instant au système de la résistance[bookmark: _ftnref402][402]. Mais Hannibal
avait obtenu tout ce qu’il voulait obtenir par les armes. Ses opérations les
plus essentielles avaient réussi : ni la prudente de Fabius, ni la
témérité agressive de Minucius ne l’avaient empêché d’achever ses
approvisionnements. Quelques difficultés qu’il eût rencontrées, il pouvait, désormais
passer tranquillement et sûrement son hiver dans ses quartiers de Gérunium. Le Temporiseur
(Cunctator) n’a point eu le mérite de sauver home : elle n’a dû
véritablement son salut qu’à l’assemblage puissant de son système fédératif, et
aussi, sans nul doute, à la haine nationale des peuples occidentaux contre les
Peuples phéniciens.


La fierté romaine, en dépit de ses échecs, restait debout, comme
la Symmachie romaine. La république, tout en leur exprimant sa reconnaissance, refusa
pour la prochaine campagne les offres de secours qui lui venaient du roi Hiéron
de Syracuse et des villes gréco-italiques (ces dernières, ne fournissant pas de
contingents, avaient moins souffert que les autres alliés par le fait de la
guerre). En même temps, on fait sentir aux petits chefs illyriens qu’il faut qu’ils
s’exécutent et payent les tributs sans délai ; et une nouvelle ambassade
partie de Rome réclame encore une fois du roi de Macédoine la remise de
Démétrius de Pharos. Quoique les derniers incidents de la guerre aient à demi
justifié le système et les lenteurs de Fabius, le Sénat se résout fermement à
mettre fin à une guerre qui ne peut qu’épuiser lentement, mais sûrement l’État.
Si le dictateur populaire a échoué dans ses tentatives plus énergiques, la
faute en est à ceux qui, procédant par demi-mesures, lui ont donné à commander
un corps de troupes trop faible. Là-dessus, pour remédier au mal, Rome se
décide à mettre en campagne une armée plus nombreuse que celles qu’elle ait
jamais levées : huit légions la composeront, chacune portée à un tiers
au-dessus du nombre normal ; les fédérés y joindront leurs contingents
dans la même proportion. Qui douterait qu’avec de telles forces on ne puisse
écraser aussitôt un adversaire de plus de moitié inférieur aux Romains ? En
outre, une autre légion ira dans la région circumpadane, avec le préteur Lucius
Postumius, et par cette diversion ramènera chez eux les Gaulois auxiliaires
d’Hannibal. Combinaisons excellentes : mais à une telle armée il fallait
trouver un chef digne d’elle. Les lenteurs obstinées du vieux Fabius, les querelles
intestines suscitées à cette occasion par la faction démagogique avaient jeté
une irrémédiable impopularité sur la dictature et le Sénat : dans la foule,
le bruit courait, folle calomnie dont les meneurs n’étaient point innocents, peut-être,
que les sénateurs traînaient à dessein la guerre en longueur. Nommer un nouveau
dictateur, c’était chose impossible. Le Sénat du moins tenta de diriger l’élection
des consuls, mais il ne fit qu’irriter davantage et les soupçons et la passion
populaire. L’un de ses candidats pourtant fut nommé à grand’peine, c’était Lucius
Æmilius Paullus, qui en 535 [219 av. J.-C.],
avait habilement commandé en Illyrie ; mais une majorité énorme lui donna
pour collègue le des démagogues, Marcus Terentius Varro, homme incapable,
connu seulement pour sa haine profonde contre le Sénat, naguère le principal
moteur de l’élection de Marcus Minicius à la co-dictature, et que rien ne
recommandait à la foule, si ce n’est la bassesse de sa naissance et sa rude
effronterie.


Pendant que Rome achevait ses préparatifs de campagne, la
guerre recommençait en Apulie. Le printemps avait permis à Hannibal de quitter
ses cantonnements. Comme toujours donnant sa loi à la guerre, il prend cette
fois l’offensive, va de Gérunium vers le Sud, passe devant Lucérie, traverse l’Aufidus
[Ofanto], s’empare du château de Cannes (Cannœ, entre Canosa
et Barletta), qui commande le pays de Canusium, et où les Romains
avaient eu jusqu’alors leurs principaux magasins. Ceux-ci, depuis le départ de
Fabius, légalement sorti de charge vers le milieu de l’automne, étaient
commandés par les ex-consuls ; aujourd’hui proconsuls, Cnæus Servilius
et Marcus Regulus. Ils n’avaient pas su empêcher le coup de main
désastreux par lequel débutait le Carthaginois. Les nécessités militaires
autant que les considérations politiques exigeaient désormais d’autres mesures.
Pour arrêter les progrès d’Hannibal il fallait à tout prix lui livrer la
bataille. Les deux nouveaux généraux Paullus et Varron arrivèrent en Apulie au
commencement de l’été de 538 [216 av. J. -C].
Le Sénat leur avait donné l’ordre formel de combattre. Ils amenaient quatre
légions nouvelles et les contingents italiques. Leur jonction portait l’armée
de Rome à quatre-vingt mille hommes de pied, moitié citoyens romains, moitié
fédérés ; et à six mille chevaux, dont un tiers de Romains et deux tiers
appartenant à la fédération. Hannibal avait encore dix mille cavaliers ; mais
son infanterie ne dépassait pas quarante mille hommes. Lui aussi, il voulait la
bataille, tant par les motifs généraux et déjà exposés de sa politique, qu’à
raison des facilités qu’il trouvait dans les plaines d’Apulie pour développer
sa cavalerie et tirer parti de sa supériorité, sous ce rapport. D’ailleurs, en
face d’une armée double de la sienne, et s’appuyant sur une ligne de
forteresses, comment aurait-il pu subvenir longtemps aux besoins de ses troupes ?
Malgré sa cavalerie plus nombreuse, il se serait vu bientôt dans un grand
embarras. La même pensée guidant les généraux des Romains, ils se rapprochèrent
aussitôt des Carthaginois ; mais ceux de leurs officiers qui avaient du
coup d’œil, après avoir pris connaissance de la position d’Hannibal, conseillèrent
d’attendre encore et de s’établir tout près de lui, de façon à lui fermer la
retraite, ou à l’obliger à combattre ailleurs et sur un champ de bataille moins
favorable. Alors Paullus remonta l’Aufidus en face de Cannes, où Hannibal
demeurait posté, sur la rive droite ; et là établit un double camp, le
plus grand placé aussi sur la rive droite, le moindre à un quart de mille de l’autre
presque à la même distance de l’armée ennemie, et sur la rive gauche
incommodant ainsi les fourrageurs des Carthaginois au nord et au sud du torrent.
Mais le consul de la démagogie jette les hauts cris devant ces combinaisons
militaires d’une prudence pédantesque : on avait tant dit qu’on
entrerait en campagne ! et l’on allait tout simplement monter la garde, au
lieu de marcher l’épée au poing ! Là dessus il ordonne de courir sus à
l’ennemi, en quelque lieu, en quelque façon que ce soit. Dans le conseil de
guerre, la voix décisive, suivant l’ancien et déplorable usage, alternait tous
les jours entre les deux consuls : il fallut en passer par les volontés du
héros de la rue. Une division de dix mille hommes resta dans le grand camp avec
ordre de se jeter sur celui des Carthaginois durant la bataille, et de fermer
ainsi la retraite à l’ennemi, quand il repasserait le fleuve.


Le 2 août, suivant le calendrier incorrect ; au cours
de juin, suivant le calendrier rectifié, le gros de l’armée se porte en deçà de
l’Aufidus, alors presque à sec, et qui se prête, facilement au passage ; il
prend position près du petit camp de la rive gauche, tout près des Carthaginois,
entre ceux-ci et le grand camp romain. Déjà sur ce point s’étaient livrés
quelques combats d’avant-poste. Ses lignes s’ordonnent dans la vaste plaine
située à l’ouest de Cannes, et au nord du fleuve. L’armée d’Hannibal suit les
légions, passe l’eau derrière elles, appuyant sa gauche à l’Aufidus, sur lequel
les Romains appuient leur droite. Leur cavalerie garnit les ailes ; le
long du fleuve est la division plus faible des chevaliers, conduite par Paullus ;
vers l’autre extrémité de la ligne, du côté de la plaine, s’est placé Varron à
la tète des escadrons plus nombreux des fédérés. Au centre se tient l’infanterie,
en masses d’une profondeur inusitée ; elle obéit au proconsul Cnæus
Servilius. Hannibal a rangé ses fantassins en face ; leur ligne décrit un
vaste croissant. Au sommet sont les troupes gauloises et ibères, portant leurs
armes nationales ; les deux ailes, ramenées en arrière, sont remplies par
les Libyens armés à la romaine. Le long du fleuve, toute la grosse cavalerie, sous
Hasdrubal, les couvre ; et dans la plaine, à l’autre bout, se développent
les Numides. Après un court engagement d’avant-garde entre les troupes légères,
la bataille s’engage sur toute la ligne. A la gauche des Romains, où les
Numides ont les cavaliers pesants de Varron pour adversaires, leurs charges
furieuses et continuelles demeurent indécises. Au centre, les légions enfoncent
les Gaulois et les Espagnols ; elles poussent rapidement en avant et
poursuivent leur succès. Mais pendant ce temps, à l’aile droite, les Romains
ont eu le dessous. Hannibal n’a voulu qu’occuper Varron à la gauche, pour
permettre à Hasdrubal et à ses escadrons réguliers de se précipiter sur les
chevaliers bien moins nombreux, et à les écraser d’abord. Ceux-ci sont enfoncés
à leur tour et taillés en pièce, en dépit de leur bravoure : ce qui n’est
pas tué est poussé dans le fleuve ou rejeté dans la plaine. Alors Paullus, blessé,
se porte de sa personne au centre, voulant tourner la fortune, ou du moins
partager le sort des légions, qui, lancées à la poursuite de l’infanterie ennemie,
avaient marché en colonnes et pénétré comme un coin dans les lignes d’Hannibal.
Mais, à ce moment, les fantassins libyens, se repliant à droite et à gauche, les
enveloppent, se précipitent sur leurs rangs pressés et les forcent à s’arrêter
sur place pour se défendre contre les attaques qui les prennent de flanc. Leurs
rangs démesurément profonds s’entassent immobiles, sans qu’il leur reste de
champ pour l’action. Pendant ce temps Hasdrubal, qui en a fini avec Paullus et
les chevaliers, a reformé ses escadrons, et passant derrière le centre de l’ennemi,
est allé tomber sur l’aile gauche et sur Varron. Les cavaliers italiens avaient
déjà fort à faire avec les Numides ; pris en tête et en queue, ils se
dispersent. Hasdrubal laisse aux Numides le soin de les poursuivre, et
reformant pour la troisième fois sa division, il va à son tour se jeter sur les
derrières des légionnaires. Cette manœuvre décida de la journée. La fuite n’était
même pas possible. On ne fit nul quartier. Jamais, peut-être, armée aussi
nombreuse ne fut aussi complètement anéantie, sans pertes sensibles pour le vainqueur.
La bataille de Cannes n’avait pas coûté à Hannibal six mille hommes, dont les
deux tiers étaient des Gaulois tombés sous le premier choc des légions. Mais
des soixante-seize mille Romains mis en ligne, soixante-dix mille gisaient à
terre, et parmi eux le consul Lucius Paullus, le proconsul Cnæus Servilius, les
deux tiers des officiers supérieurs et quatre-vingts personnages de rang
sénatorial. L’autre consul, Marcus Varron, grâce au parti qu’il avait aussitôt
pris de fuir, grâce aussi à la vigueur de son cheval, s’était réfugié à Vénousie
(Venosa). La garnison du grand camp, comptant dix mille hommes environ, tomba
presque tout entière dans les mains des Carthaginois : quelques milliers
de soldats, les uns en provenant, les autres échappés de la bataille même, allèrent
s’enfermer dans Canusium (Canosa). – Il semblait que Rome, dût
périr dans cette année néfaste. Avant qu’elle eût pris fin ; la légion
expédiée en Cisalpine sous les ordres de Lucius Postumius, consul désigné pour
539 [215 av. J.-C.], tombait dans
une embuscade et périssait sous les coups des Gaulois.


La prodigieuse victoire d’Hannibal allait-elle ouvrir l’ère
des succès pour les vastes combinaisons politiques, objet capital de sa
descente en Italie ? Il pouvait tout espérer. Certes il avait d’abord
compté sur son armée : mais, appréciant justement les ressources de la
puissance qu’il était venu combattre, son armée n’était, à ses yeux qu’une
avant-garde d’invasion. Il ne lui fallait pas moins que réunir peu à peu toutes
les forces de l’Orient et de l’Occident, pour préparer sûrement la ruine de la
fière métropole romaine. – Malheureusement, les secours sur lesquels il avait
le plus sûrement compté, ceux qu’on devait lui expédier d’Espagne, allaient
faire défaut. Le général envoyé de Rome dans la Péninsule y avait su prendre
une position forte et hardie. Débarqué à Empuriœ après le passage du
Rhône par les Carthaginois, Cnæus Scipion avait commencé par se rendre maître
de la côte entre les Pyrénées et l’Èbre, et repoussant Hannon, il avait pénétré
dans l’intérieur, (536 [-218]). L’année
suivante (537 [-217]), il avait
pareillement défait la flotte phénicienne à la hauteur des bouches de l’Èbre ;
et, se réunissant à son frère, le vaillant défenseur des plaines du Pô, qui lui
amenait un renfort de huit mille hommes, il avait passé le fleuve et poussé
jusqu’à Sagonte. En 538 [-216], Hasdrubal
à son retour reçoit des troupes venues d’Afrique, et tente, conformément aux
ordres de son frère, de lui amener une nouvelle armée en Italie. Mais les
Scipions lui barrent le passage de l’Èbre et le battent à plate couture, presque
à l’heure où Hannibal triomphe dans la journée de Cannes. La nation puissante
des Celtibères et d’autres peuples non moins considérables ont suivi la fortune
des généraux romains. Ceux-ci sont maîtres de la mer, des passages des Pyrénées,
et par les Massaliotes, dont la fidélité est certaine, de toutes les côtes des
Gaules. Moins que jamais Hannibal n’a rien à attendre de l’Espagne.


Quant à Carthage, elle avait fait jusqu’alors tout ce qui se
pouvait attendre d’elle. Ses escadres avaient menacé les rivages de l’Italie et
les îles romaines, et empêché tout débarquement en Afrique. Mais là s’arrêtaient
ses efforts. On ignorait d’ailleurs dans la métropole africaine en quel lieu il
aurait fallu chercher Hannibal : on ne possédait pas un seul port de
débarquement en Italie. Et puis, est-ce que l’armée d’Espagne n’était pas
depuis longues années habituée à se suffire ? Enfin, le parti de la paix
ne cessait pas de murmurer et de se remuer. En attendant, l’inaction est désormais
impardonnable, et le héros Carthaginois en ressent déjà les effets. Il a beau
économiser l’or de ses caisses et le sang de ses soldats : ses caisses se
vident peu à peu ; la solde est arriérée, et les rangs de ses vétérans s’éclaircissent.
Enfin, la nouvelle de la victoire de Carmes fait taire les factieux. Le Sénat
de Carthage se décide à envoyer de l’argent et des hommes, et d’Afrique et d’Espagne
à la fois. On mettra à la disposition d’Hannibal quatre mille Numides, entre
autres, et quarante éléphants, et la guerre sera énergiquement poussée dans les
deux Péninsules. Il y avait eu jadis des pourparlers d’alliance offensive avec
la Macédoine, et dont la conclusion avait été entravée par la mort imprévue d’Antigone
Doson, par les irrésolutions de Philippe, son successeur, enfin par
la guerre inopportunément allumée entre lui et ses alliés grecs, d’une part, et
les Étoliens, de l’autre (534-537 [220-217 av.
J.-C.]). Au lendemain du désastre de Cannes, Démétrius de Pharos
trouve chez Philippe une oreille plus attentive ; il lui promet la cession
de ses domaines en Illyrie, qu’il faudra, il est vrai, arracher d’abord aux
Romains ; et la cour de Pella traite définitivement avec les Carthaginois.
La Macédoine jettera une armée sur la côte orientale d’Italie : Carthage
lui assure en revanche la restitution des possessions romaines en Épire.


En Sicile, le roi Hiéron était resté neutre tant qu’avait
duré la paix, et autant qu’il l’avait pu faire sans danger pour lui. Lorsque
Carthage, au lendemain de la paix signée avec Rome, avait failli périr dans une
tempête civile, il était venu à son secours en l’approvisionnant de blé. Nul
doute que la rupture actuelle ne lui fut très désagréable : n’avant put l’empêcher,
il demeura prudemment et fidèlement attaché à Rome. Mais bientôt il mourut (automne
de 538 [-216]) chargé d’années, après
cinquante-quatre ans de règne. Son neveu et son successeur incapable, Hiéronyme,
se mit au contraire en rapport avec les envoyés carthaginois ; et ceux-ci
ne firent nulle difficulté de lui promettre la Sicile jusqu’à l’ancienne
frontière des possessions phéniciennes, puis même, ses exigences allant
croissant, l’île tout entière. Là-dessus il signa un traité formel d’alliance
et réunit sa flotte à la flotte africaine au moment où celle-ci arrivait en vue
de Syracuse, et menaçait sa capitale. Quant à l’escadre romaine de Lilybée, qui
déjà avait eu maille à partir avec les navires carthaginois stationnant aux
îles Ægates, elle se trouvait fortement compromise. Le désastre de Cannes avait
empêché l’embarquement des renforts à destination de la Sicile. Il avait bien
fallu les appliquer ailleurs à des besoins plus urgents.


Les événements prenaient en Italie une tournure plus
décisive. L’édifice de la Confédération romaine, inébranlable durant deux
années d’une terrible guerre, semblait enfin se disjoindre, et menaçait ruine. Arpi,
en Apulie, venait de passer à Hannibal, ainsi qu’Uzentum[bookmark: _ftnref403][403], chez les
Messapiens ; ces deux vieilles cités avaient beaucoup souffert du
voisinage des colonies de Lucérie et de Brundusium. Toutes les villes des
Bruttiens avaient pris les devants, à l’exception des cités de Petelia[bookmark: _ftnref404][404] et de Consentia
[Cosenza], Hannibal dut les investir. La plupart des Lucaniens, les Picentins,
que Rome avait transportés dans la contrée de Salerne, les Hirpins, les Samnites,
moins les Pentres (Pentri) [bookmark: _ftnref405][405],
enfin et surtout Capoue, la seconde ville de l’Italie, Capoue qui pouvait
mettre en campagne trente mille fantassins et quatre mille chevaux, tous ces
peuples, toutes ces villes quittent la Confédération. L’exemple de la grande
cité campanienne entraîne Atella et Calatia ses voisins[bookmark: _ftnref406][406]. Mais partout, et
à Capoue notamment, la noblesse résiste, enchaînée qu’elle est par tous ses
intérêts à la cause de Rome. De là des luttes intestines opiniâtres, et qui n’amoindrissent
pas peu pour Hannibal les avantages de la défection. A Capoue, il se voit forcé
de saisir Décius Magius, qui lutte encore en faveur des Romains, même
après l’arrivée des Africains : il l’envoie captif à Carthage, faisant
voir ainsi, et malgré lui sans doute, combien peu les Campaniens doivent
compter sur la liberté et la souveraineté que les généraux carthaginois leur
ont promise. En revanche, les Grecs de l’Italie du Sud tiennent ferme. Nul
doute que les garnisons romaines n’aient été pour beaucoup dans leur fidélité. Mais
ils obéissaient davantage encore à leur haine de race contre les Phéniciens, et
contre les nouveaux alliés de Carthage, les Lucaniens et les Bruttiens, en même
temps qu’ils aimaient Rome, toujours prête à montrer son zèle et ses tendances
hellénistes, toujours indulgente et exceptionnellement douce envers les
Gréco-Italiques. Aussi vit-on ceux de Campanie, à Néapolis, par exemple,
résister bravement aux attaques dirigées par Hannibal en personne. Dans la
Grande-Grèce, malgré les périls qu’elles encouraient, Rhégium, Thurium, Métaponte
et Tarente n’ouvrirent pas leurs portes : Crotone et Locres[bookmark: _ftnref407][407], au contraire, furent
assaillies ou contraintes à capituler par les Phéniciens coalisés avec les
Bruttiens. Les Crotoniates furent emmenés à Locres, dont les colons du Bruttium
occupèrent l’importante station maritime. Mais les Latins du Sud, à Brundisium,
Venusie, Pœstum, Cosa, Calès, ne bougèrent pas, cela
va de soi. Ces villes étaient de véritables citadelles romaines fondées par les
conquérants au cœur du pays étranger ; les colons établis sur les terres
des habitants vivaient mal avec leurs voisins : ils devaient être les premiers
frappés, si Hannibal, selon sa promesse, restituait leur ancien territoire aux
cités italiques. Il en fût de même dans toute l’Italie centrale, dans l’antique
domaine de la République : là prédominaient les mœurs et la langue latine,
et les habitants y étaient les associés, non les sujets de Rome. Aussi les
adversaires d’Hannibal à Carthage ne manquèrent-ils pas de faire remarquer en
plein Sénat que les Carthaginois n’avaient vu venir à eux ni un seul citoyen
romain, ni une seule cité latine. Comme un mur cyclopéen, l’édifice solide de
la puissance romaine ne pouvait se détacher que pierre par pierre.


Telles avaient été les suites de la journée de Cannes, où
fut moissonnée la fleur des soldats et des officiers de la fédération ; la
septième partie, au moins, des Italiques en état de porter les armes avait péri.
Terrible, mais juste punition de lourdes fautes politiques, imputables non pas
seulement à quelques fous ou à quelques malheureux personnages, mais à la cité
tout entière ! La constitution, faite pour une petite ville provinciale, ne
convenait plus à la capitale d’un grand empire. Ce n’était pas dans la boite de
Pandore qu’il était possible d’aller raisonnablement chercher le nom du général
appelé au commandement suprême dans une telle guerre. D’autre part, à les supposer
possibles, le moment était moins que jamais propice pour commencer les réformes ;
il n’y avait, certes, rien autre chose à faire que de laisser la direction des
opérations militaires, la collation et la prorogation du généralat, à la seule
autorité qui savait et pouvait y pourvoir. Aux comices ensuite de ratifier. Les
brillants succès des Scipions sur le difficile champ de bataille de l’Espagne
étaient un enseignement : mais les démagogues, en train déjà de saper les
fondements du pouvoir aristocratique, s’étaient emparés de la conduite de la
guerre en Italie. Le peuple avait cru à l’imprudente parole des meneurs
accusant les nobles de conspiration avec l’ennemi. Tristes Messies d’une foi
politique aveugle, que ces Gaius Flaminius et ces Marcus Varron, tous les deux hommes
nouveaux et des plus purs amis du peuple, portés à la tête de l’armée
et chargés d’exécuter les plans de guerre qu’ils avaient improvisés ou fait
approuver par la place publique ! Ils avaient abouti à Trasimène et à
Cannes ! Comprenant mieux aujourd’hui sa mission qu’au temps où il avait
rappelé d’Afrique l’armée de Regulus, le Sénat ne faisait que son devoir en
voulant avoir seul la main au gouvernail et en s’opposant de son mieux à toutes
les folles mesures. Malheureusement, après la première des deux grandes
défaites de l’armée, alors qu’il était redevenu le maître de la situation, il
avait eu le tort d’obéir aussi aux suggestions d’un intérêt de parti. Certes, loin
de moi de mettre Quintus Fabius sur la ligne des Cléons romains, ses
prédécesseurs ou successeurs, mais je dois à la vérité de dire qu’au lieu de
faire la guerre seulement en militaire, il l’avait aussi menée en adversaire
politique de Gaius Flaminius ; et qu’à l’heure où l’union eût été si
nécessaire, tout en maintenant en face d’Hannibal son opiniâtre défensive, il
avait aussi envenimé les dissentiments entre lui-même et son second. Alors fut
brisée dans ses mains la dictature, cet instrument de salut transmis au Sénat
par la sagesse des ancêtres ; alors, et par une voie indirecte si l’on
veut, la journée et les malheurs de Cannes. Pourtant ni Quintus Fabius, ni
Marcus Varron n’étaient en réalité les auteurs de la foudroyante catastrophe ;
elle eut sa cause dans l’hostilité et les méfiances entre gouvernants et
gouvernés, entre le corps délibérant et l’assemblée du peuple. Donc il fallait,
pour le salut de l’État et le rétablissement de la puissance romaine, commencer
par rétablir l’union et la confiance publiques. Le Sénat, c’est là son glorieux
et impérissable titre d’honneur, le Sénat vit clairement les choses ; et
ce qui était plus difficile, il agit. Il agit avec décision, foulant aux pieds
tous les obstacles, et les récriminations mêmes, justes en soi. Quand Varron, seul
de tous les chefs de l’armée, rentra dans Rome après la bataille, les sénateurs
allèrent au-devant de lui jusqu’aux portes de la ville ; le remerciant de
n’avoir pas désespérer de la patrie ! Et ce n’était là ni grands mots, ni
vaine jactance pour pallier la misère des temps ; ce n’était pas non plus
ironie malséante envers le triste général ! C’était la paix conclue entre
le pouvoir gouvernant et le peuple. Les périls du moment, l’appel sérieux du
Sénat à la concorde mirent fin à tous les commérages du Forum ; on ne
songea plus qu’à se tirer tous ensemble d’affaire. Quintus Fabius, dont l’opiniâtre
constance fut alors plus utile que tous ses faits de guerre, tous les sénateurs
notables avec lui, s’employèrent au salut commun, et redonnèrent au peuple la
confiance en lui-même et en l’avenir. Le Sénat garda jusqu’au bout la même
fermeté d’attitude, alors que de tous côtés arrivaient des messagers annonçant
des défaites, la défection des alliés, l’enlèvement des postes et des magasins
de l’armée, et demandant des renforts pour la vallée du Pô et pour la Sicile, à
l’heure où l’Italie semblait perdue, et où Rome elle-même était exposée presque
sans défense aux coups de l’ennemi. Il fut interdit à la foule de se rassembler
aux portes : les oisifs de la rue et les femmes durent rentrer dans leurs
maisons ; le deuil pour les morts, limité à trente jours, n’interrompit
que pour peu de temps les cérémonies du culte des dieux joyeux, d’où étaient
exclus les vêtements funèbres. (Tel était le nombre des soldats tués dans les
derniers combats, que, dans presque toutes les familles, il y avait alors des
funérailles !) – Pendant ce temps, les légionnaires revenus sains et saufs
du champ de bataille, s’étaient réunis à Canusium sous les ordres de deux
vigoureux tribuns militaires, Appius Claudius et Publius Scipion,
le fils. Celui-ci, par sa fière contenance et avec l’aide de ses fidèles camarades,
tirant au besoin l’épée quand ne suffisaient pas les paroles, ramena à des
sentiments plus romains toute une bande de jeunes nobles, qui, désespérant de
la patrie, trouvaient commode de demander leur salut à la mer. Le consul M. Varron
vint aussi les rejoindre avec une poignée de soldats : peu à peu deux
légions environ se trouvèrent réunies, qui, après avoir subi la dégradation militaire
par ordre du Sénat, furent réorganisées pour un service sans solde. Le général
malhabile se vit ensuite rappelé à Rome sous un prétexte quelconque, et le
préteur Marcus Claudius Marcellus, soldat éprouvé des guerres de la
Cisalpine, qui avait eu jadis mission de prendre la flotte à Ostie et de la
conduire en Sicile, vint se mettre à la tête des troupes. Pendant ce temps Rome
fait les plus énergiques efforts. Il lui faut une nouvelle armée de combat. On
demande aux Latins de venir au secours de la République dans le péril commun. Rome
donne l’exemple : elle enrôle toute la population virile, même les
adolescents. Elle arme les débiteurs contraints par corps, et les criminels ;
elle achète huit mille esclaves et les met en ligne. Les armes manquaient, on
prend celles déposées dans les temples et offertes aux dieux comme dépouilles
de l’ennemi : partout les ouvriers et forgerons travaillent nuit et jour. Le
Sénat se complète, non point comme l’auraient voulu de timides patriotes, en y
admettant des Latins, mais en y appelant les citoyens les mieux qualifiés
légalement. Enfin, quand Hannibal offre de rendre ses prisonniers moyennant
rançon publique, on rejette ses propositions ; ses envoyés, chargés aussi
d’apporter les vœux des Romains captifs, ne sont pas même reçus dans la ville. Le
Sénat ne veut pas qu’on puisse croire qu’il songe à la paix. Les alliés sauront
que Rome ne transigera jamais ; et le moindre citoyen verra que, pour lui
comme pour tous, il n’y à ni salut ni fin de la guerre à attendre, hormis dans
la victoire.







[bookmark: _Toc366703328][bookmark: _Toc366595597]Chapitre VI – Les
guerres d’Hannibal, depuis Cannes jusqu’à Zama.


En descendant en Italie, Hannibal avait voulu briser le
faisceau de la fédération romaine : à la fin de sa troisième campagne, il
avait conquis tous les résultats auxquels il était possible d’arriver dans
cette voie. Il était manifeste que les cités grecques et latines ou latinisées,
qui avaient tenu pour Rome au lendemain de la journée de Cannes, ne cédant pas
même à la crainte, ne céderaient jamais qu’à la force. La défense désespérée de
quelques petites villes situées au fond de l’Italie méridionale, et perdues
sans ressource, de Pétélie dans le Bruttium, par exemple, avait assez montré à
Hannibal ce qu’il avait à attendre des Marses et des Latins. S’il avait un
instant espéré des résultats plus grands, la défection des Latins, par exemple,
son espoir était trompé. Bien plus (ainsi qu’on l’a vu), la coalition des
Italiques du Sud était loin de lui apporter tous les avantages qu’il s’en était
promis. Capoue tout d’abord avait stipulé que le Carthaginois ne pourrait pas
contraindre les Campaniens à s’enrôler et à prendre les armes, et quant aux citadins,
ils n’oubliaient pas comment Pyrrhus avait mené les choses à Tarente. Ils
avaient la folle prétention de se soustraire et à la domination romaine et à
celle des Phéniciens. Le Samnium et la Lucanie n’étaient plus ce que les avait
vus Pyrrhus, alors qu’il avait cru pouvoir entrer dans Rome à la tête de la jeunesse
sabellienne. Les forteresses romaines couvraient le pays, étouffant toute énergie
et toute force : sous la domination de la République, les habitants
avaient oublié l’usage des armes, et ne lui en voyaient, comme on sait, que de
faibles contingents. Plus de haines nulle part, et partout, au contraire, de
nombreux personnages intéressés aux succès de la métropole. La cause de Rome
ruinée, on consentait à épouser celle du vainqueur, mais sans perdre de vue qu’il
n’apportait point la liberté et qu’on ne faisait que changer de maître. De là, nul
enthousiasme chez les Sabelliens qui se tournaient vers Hannibal, mais
simplement le découragement qui ne fait plus résistance.


Dans ces circonstances, la guerre subit un temps d’arrêt. Hannibal,
maître de tout le sud de la Péninsule jusqu’au Vulturne et au Garganus
[monte Gargano], ne pouvait pas abandonner la contrée à elle-même, comme
il avait fait de la Cisalpine : il lui fallait défendre sa frontière, sous
peine de la perdre s’il la découvrait. Or, pour contenir le pays conquis, malgré
les forteresses qui partout défiaient ses armes, malgré les armées qui allaient
descendre du Nord ; pour prendre en même temps l’offensive, tâche déjà
difficile par elle seule, contre l’Italie centrale, son armée, forte de
quarante mille hommes au plus, si l’on en déduit les contingents italiques, était
loin de suffire. Tout d’abord il allait avoir. affaire à d’autres adversaires. L’expérience
avait durement enseigné aux Romains un meilleur système de guerre. Ils ne
mettaient plus à la tête de leurs armées que des généraux éprouvés, et qu’ils
prorogeaient, s’il en était besoin, dans leurs commandements. Ces nouveaux
généraux ne demeurèrent plus sur les hauteurs, assistant inactifs aux
mouvements de l’ennemi ; ils ne se hâtèrent pas non plus de l’attaquer
partout où ils le rencontraient, gardant un juste milieu entre la temporisation
et la fougue ; mais attendant l’instant propice derrière leurs camps
retranchés et les murailles des forteresses, ils ne livrèrent plus de combats
que quand la victoire pouvant être efficace, la défaite ne pouvait pas se
tourner en désastre. Marcus Claudius Marcellus fut l’âme de cette guerre
nouvelle. Au lendemain des malheurs de Cannes, par un juste et prévoyant
instinct, les regards de tous, peuple et Sénat, s’étaient portés sur ce
capitaine éprouvé. Le commandement suprême lui avait été, par le fait, immédiatement
confié. Formé à bonne école dans les difficiles guerres contre Hamilcar, en
Sicile, il avait, dans les dernières campagnes gauloises, donné la preuve
éclatante de son talent militaire et de sa bravoure personnelle. Agé de cinquante
ans déjà, il avait tout le feu d’in jeune soldat. Quelques années avant, général
lui-même, on l’avait vu attaquer le général ennemi, et le jeter mort à bas de
son cheval. Le premier et l’unique parmi les consuls de Rome, il avait revêtu
les dépouilles opimes[bookmark: _ftnref408][408].
Il avait voué sa vie et sa personne aux deux divinités de l’Honneur et de la
Valeur dont le superbe et double temple, construit par lui, se dressait non
loin de la porte Capéne[bookmark: _ftnref409][409].
S’il est vrai qu’à l’heure du péril, ce n’est point un seul homme qui ait sauvé
Rome, mais bien le peuple, et avant tous le Sénat, encore est-il juste de dire
que dans la gloire commune nul n’a eu de plus grande part que Marcus Marcellus.


Du champ de bataille de Cannes, Hannibal s’était tourné vers
la Campanie. Il connaissait Rome bien mieux que tous les naïfs des temps passés
et modernes, qui ont cru qu’il lui eût suffi d’une marche sur la métropole pour
terminer d’un seul coup la lutte. Sans doute, aujourd’hui la guerre se décide
dans une grande journée : mais jadis, l’attaque des places fortes n’était
pas le moins du monde au niveau de la défense, et bien souvent l’on a vu
échouer au pied de leurs murailles tel général complètement victorieux, la
veille, en rase campagne. Le Sénat et le peuple de Carthage n’étaient point
comparables au peuple et au Sénat de Rome. L’expédition de Regulus avait fait
courir à Carthage de bien autres dangers que la défaite de Cannes à sa rivale, et
pourtant Carthage avait tenu bon et vaincu. Quelle apparence que Rome ouvrit
ses portes devant Hannibal, ou qu’elle se résignât à subir une paix même
honorable ? Donc, Hannibal, au lieu de perdre son temps dans de vaines
démonstrations, ou de compromettre les résultats éventuels ou considérables qu’il
avait sous la main, en assiégeant, par exemple, les quelques deux mille soldats
réfugiés dans Canusium, s’était rendu tout droit à Capoue, avant que les
Romains y eussent pu jeter garnison, et contraignant à une soumission
définitive la seconde métropole italienne, longtemps hésitante. De là il
pouvait espérer se rendre maître d’un des ports campaniens, et y faire arriver
les renforts que ses éclatantes victoires ne pouvaient manquer d’arracher même
aux opposants dans sa patrie. – A la nouvelle de sa manoeuvre, les Romains
quittèrent aussi la Campanie, n’y laissant qu’un faible corps détaché, et
réunirent toutes les forces qui leur restaient sur la rive droite du Vulturne. Marcus
Marcellus, avec les deux légions de Cannes, marcha sur Teanum des Sidicins,
s’y fit envoyer toutes les troupes disponibles, venant de Rome et d’Ostie, et
pendant que le dictateur Marcus Junius le suivait plus lentement avec l’armée
principale précipitamment rassemblée, il s’avança sur le fleuve jusqu’à Casilinum,
pour sauver Capoue s’il en était temps encore. L’ennemi l’occupait déjà. Mais
tous les efforts d’Hannibal pour s’emparer aussi de Naples s’étaient brisés
devant l’énergique résistance des habitants : les Romains purent encore
mettre garnison dans cette place maritime précieuse. Deux autres grandes villes
de la côte, Cumes et Nucérie[bookmark: _ftnref410][410],
leur restèrent fidèles ; à Nola, le peuple et le Sénat se
disputèrent, celui-là voulant se donner à Carthage, celui-ci tenant pour Rome. Averti
de la victoire imminente du parti démocratique, Marcellus passe le fleuve à Caiatia[bookmark: _ftnref411][411], et, tournant l’armée
carthaginoise par les hauteurs de Suessula[bookmark: _ftnref412][412], il arrive à
Nola juste à temps pour la défendre contre les ennemis du dedans et du dehors :
Hannibal est repoussé avec perte dans une sortie. C’était la première fois qu’il
était battu, et cette défaite, peu grave par elle-même, produisit un grand
effet moral : Hannibal toutefois s’empara de Nucérie, d’Acerra,
et après un siège opiniâtre qui se prolongea jusqu’à l’année suivante (539 [215 av. J.-C.]), de Casilinum, clef
du Vulturne. Les sénats de toutes ces villes expièrent dans le sang leur
fidélité à la cause de Rome. Mais la terreur ne fait pas de prosélytes. Les
Romains avaient pu traverser sans pertes sensibles les premiers et plus
dangereux moments de leur affaiblissement. La guerre s’arrête pour un temps ;
l’hiver arrive, et Hannibal prend ses quartiers dans Capoue, dont les délices
ne peuvent qu’être nuisibles à des troupes qui depuis trois ans n’ont pas
couché sous le toit d’une maison.


L’année suivante (539 [-215]),
la lutte prend de suite une autre tournure. Marcus Marcellus, l’excellent capitaine,
Tiberius Sempronius Gracchus, qui s’est distingué en 538 [-216] comme maître de la cavalerie sous le
dictateur, et le vieux Quintus Fabius Maximus, ces deux derniers consuls, le
premier proconsul, se mettent à la tête de trois armées, qui ont pour mission d’envelopper
Capoue et Hannibal. Marcellus s’appuie sur Nola et Suessula : Fabius Maximus
se poste à Calès [Calvi], sur la rive droite du Vulturne, et
Gracchus à Liternum[bookmark: _ftnref413][413]
sur la côte, d’où il couvre Naples et Cumes. Les Campaniens qui se sont avancés
jusqu’à Hamœ, pour surprendre Cumes à trois milles de là, sont
complètement battus par Gracchus. Hannibal arrive, veut réparer le mal, est
lui-même repoussé, et après avoir en vain offert la bataille rangée, il se voit
forcé de rentrer dans Capoue. – Pendant que les Romains défendent ainsi, non
sans succès, leur terrain en Campanie, reprenant Compulteria[bookmark: _ftnref414][414] et d’autres petites
places qu’ils avaient perdues, Hannibal est en butte aux plaintes que ses
alliés de l’Est profèrent tout haut. Une armée romaine, sous les ordres du
préteur Marcus Valérius, s’était établie sous Lucérie, se reliant d’une part à
la flotte, observant, avec elle la côte de l’Adriatique et les mouvements de la
Macédoine, et de l’autre donnant la main au corps de Nola, ou ravageant les
terres des Samnites, des Lucaniens et des Hirpins révoltés. Hannibal pour les
dégager, s’attaque à son plus rude adversaire, à Marcellus : mais celui-ci
remporte une victoire considérable sous les murs de Nola ; et les
Carthaginois, sans avoir pu rétablir la situation en Campanie, marchent sur
Arpi, afin d’arrêter les progrès de l’armée d’Apulie. Gracchus les suit avec
son corps, et les deux autres armées romaines se concentrent et se préparent à
attaquer Capoue dès l’ouverture du prochain printemps.


Les victoires d’Hannibal ne l’avaient point ébloui. Plus que
jamais, à ses yeux, il était manifeste qu’elles ne le conduisaient point au but.
Impossible désormais de recommencer ces marches rapides, ces mouvements en
avant et en retour qui ressemblaient presque, à une guerre d’aventures, et
auxquels il avait dû principalement ses succès. L’ennemi ne s’y laissait plus
prendre ; et d’ailleurs la nécessité de défendre les conquêtes faites
rendait presque impossible toute tentative de conquête ultérieure. L’offensive
étant interdite, la défensive présentait aussi des difficultés chaque année
croissantes. Arrivé à la seconde moitié de sa tâche, à l’attaque du Latium, et
à l’investissement de Rome, le grand capitaine voyait trop bien qu’elle
dépassait la mesure de ses forces, s’il était laissé à lui-même et à ses alliés
d’Italie. Au Sénat de Carthage, à l’armée et aux dépôts de Carthagène, aux
cours de Pella et de Syracuse appartenait d’achever l’œuvre. Si l’Afrique, l’Espagne,
la Sicile, la Macédoine poussaient contre l’ennemi commun toutes leurs forces
combinées : si la basse Italie pouvait devenir le rendez-vous des armées
et des flottes de l’ouest, du sud et de l’est, alors, mais seulement alors, il
était en droit d’espérer une heureuse fin pour cette entreprise si brillamment
entamée par son expédition d’avant-garde. Quoi de plus naturel et de plus
facile que de lui envoyer tout d’abord des renforts de Carthage ? Carthage
n’avait pas été atteinte, à vrai dire, par la seconde guerre punique. Il avait
suffi d’une poignée de hardis patriotes ne comptant que sur eux-mêmes et
bravant le danger, pour la tirer de son abaissement et la conduire à deux pas
du triomphe. Rien, absolument rien, ne mettait obstacle à l’effort attendu d’elle.
Une flotte phénicienne, si peu nombreuse qu’elle fût, pouvait aborder à Locres
ou à Crotone, et cela à l’heure où Syracuse lui ouvrait son port, où le Macédonien
tenait en échec la flotte romaine de Brundisium. Quatre mille Africains, expédiés
récemment sous les ordres de Bomilcar, n’étaient-ils pas débarqués à
Locres sans encombre ? Et plus tard, quand tout sera perdu en Italie, Hannibal
lui-même ne traversera-t-il pas facilement la mer ? Malheureusement l’élan
imprimé aux Carthaginois par la victoire de Cannes ne dura pas : la
faction de la paix, toujours ardente à la ruine de ses adversaires, fût-ce même
au prix de la ruine de la patrie, et trouvant un allié facile dans ce peuple de
Carthage insouciant et à courte vue, réussit à faire repousser les demandes
pressantes du héros. On lui répondit, réponse niaise à moitié et à moitié ironique,
que puisqu’il avait vaincu, il n’avait pas besoin de secours. En vérité, l’inertie
des Carthaginois a sauvé Rome autant que l’énergie du Sénat romain. Élevé dans
les camps, étranger aux intrigues des partis dans la métropole, Hannibal n’avait
point à ses ordres de meneur populaire qui l’aidât comme Hasdrubal avait aidé
son père. Il lui fallait chercher au dehors les moyens de sauver son pays, quand
Carthage les avait tous en main ! – Au dehors, son espoir semblait mieux
fondé. L’armée d’Espagne, avec ses chefs patriotes, l’alliance avec Syracuse, l’intervention
de Philippe de Macédoine lui apportaient une utile coopération. Mais il
demandait à l’Espagne, à Syracuse et à la Macédoine des combattants nouveaux
pour les champs de bataille de l’Italie. La guerre avait envahi successivement
l’Espagne, la Sicile et la Grèce, soit qu’il s’agît d’ouvrir, soit qu’il s’agit
de fermer le passage aux renforts. La guerre dans ces trois pays était un moyen
utile en vue du grand but ; c’est à tort qu’on l’a considérée souvent
comme une faute. Pour les Romains, elle constituait un système définitif :
ici, barrant les cols des Pyrénées ; là donnant à faire aux Macédoniens
chez eux et en Grèce : ailleurs, protégeant Messine, et coupant la Sicile
de ses communications avec l’Italie. On le conçoit de reste, cette défensive se
changera dès qu’elle le pourra en attaque. Servies par la fortune, les armées
romaines rejetteront les Phéniciens hors de la Sicile et de l’Espagne ; elles
briseront les alliances entre Hannibal et Syracuse, entre Hannibal et Philippe.
Pendant ce temps, la guerre dans la Péninsule italique n’occupe plus que le
second plan : en apparence, elle se borne à des sièges, à des razzias sans
importance. Et néanmoins, tant que les Phéniciens sont Ies agresseurs, l’Italie
reste l’objectif des opérations militaires.


Tous les efforts, tout l’intérêt se concentrent autour d’Hannibal.
Le maintenir isolé ou faire cesser son isolement dans les régions du sud, voilà
le nœud du drame.


S’il avait été possible, immédiatement après Cannes, de
concentrer tous les secours sur lesquels Hannibal comptait, le succès définitif
eut probablement couronné ses desseins. Mais, à cette heure précisément, la
bataille de l’Èbre avait eu pour Hasdrubal des conséquences si fâcheuses, que
Carthage avait dû envoyer en Espagne la majeure partie des renforts, en hommes
et en argent, que lui avait arraché la nouvelle de la victoire de l’armée d’Italie.
Et cependant la situation n’y était pas devenue meilleure. L’année suivante (539
[215 av. J.-C.]), les Scipions
transportèrent le théâtre de la guerre de l’Èbre sur le Bœtis (Guadalquivir),
et en plein cœur du pays carthaginois remportèrent deux brillantes victoires à
Illiturgi et à Intibili[bookmark: _ftnref415][415].
Quelques intelligences nouées avec les Sardes avaient fait espérer à Carthage
qu’elle pourrait se remettre en possession de leur île, station des plus
avantageuses entre l’Espagne et l’Italie. Mais Titus Manlius Torquatus, expédié
de Rome avec une armée, détruisit le corps carthaginois de débarquement, et les
Romains restèrent de nouveau les maîtres incontestés de cette terre (539 [215 av. J.-C.]). – En Sicile, dans le nord
et dans l’est, les légions de Cannes, qui avaient été détachées, se défendirent
bravement et heureusement contre les Carthaginois et contre Hiéronyme ce
dernier, à la fin de 539, périt de la main d’un meurtrier. Enfin, avec la
Macédoine, l’alliance carthaginoise ne fût pas ratifiée assez tôt ; les
envoyés de Philippe à Hannibal, ayant été enlevés au retour par les navires
romains. Par suite, l’invasion espérée de la côte orientale n’ayant pu avoir
lieu, les Romains eurent le temps de couvrir avec leur flotte l’importante
place de Brundisium, défendue du côté de la terre par les milices provinciales
jusqu’à l’arrivée du corps de Gracchus en Italie. Rome fit même des préparatifs
pour une descente en Macédoine en cas de déclaration de guerre. Ainsi, pendant
que les grands combats étaient forcément suspendus dans la Péninsule, Carthage
n’avait rien fait hors de l’Italie pour y faire passer en toute hâte les armées
et les flottes nouvelles dont Hannibal avait grand besoin. Chez les Romains, au
contraire, une incomparable énergie préside à toutes les mesures défensives ;
et dans leur résistance à outrance, presque toujours ils combattent
heureusement, là où le génie d’Hannibal s’est trouvé en défaut. Déjà s’était
évanoui dans Carthage ce patriotisme à courte haleine qu’y avait un instant
ressuscité la victoire de Cannes : les forces de combat considérables, levées
d’abord et disponibles, avaient été dissipées ; tantôt sous l’influence d’une
opposition factieuse, tantôt par l’effet de transactions maladroites entre les
opinions qui divisaient hautement le sénat. Nulle part elles ne purent rendre
de sérieux services, et il n’en avait été expédié que la plus minime partie là
où il eût fallu les employer tout entières. Bref, à la fin de 539 [-215], quiconque à Rome avait le sens de l’homme
d’État pouvait se dire que l’heure du grand péril était passée, et que
désormais il suffirait de la persévérance dans les efforts sur tous les points
à la fois, pour atteindre au succès complet de la défense de la patrie, si
héroïquement commencée.


La guerre en Sicile se termina la première. Il n’entrait pas
dans les projets actuels d’Hannibal de faire naître la guerre dans l’île. Mais
un peu par l’effet du hasard, et surtout par la présomptueuse et enfantine
folie de Hiéronyme, une lutte locale éclata, à laquelle le sénat de Carthage, par
cette raison même, sans nul doute, donna tout particulièrement son attention. Hiéronyme
ayant été tué à la fin de 539, il parut plus que vraisemblable que les Syracusains
s’arrêteraient dans la voie qu’ils avaient suivie. Si jamais une ville avait un
juste motif de s’attacher à Rome, c’était bien Syracuse. Il était sûr que, vainqueurs
de Rome, les Carthaginois reprendraient d’abord toute la Sicile ; et quant
à espérer qu’ils tiendraient jamais les promesses faites à Hiéronyme, c’eût été
jouer un rôle de dupe. A ces raisons fort graves par elles-mêmes, se joignait
la crainte. Les Syracusains voyaient les Romains faire d’immenses préparatifs
pour ramener complètement sous leur domination l’île importante qui leur
servait de pont entre l’Afrique et l’Italie ; ils assistaient au débarquement
de Marcellus, le meilleur des généraux de Rome, et chargé de la direction des
opérations pendant la campagne de 540 [214 av.
J.-C.]. Aussi se montrèrent-ils disposés à rentrer dans l’alliance
de la République et à demander l’oubli du passé. Mais bientôt, dans l’état de
trouble où se trouvait la ville depuis la mort de Hiéronyme, les uns s’efforçant
de rétablir les anciennes libertés populaires, les autres, non moins nombreux, se
posant en prétendants et luttant violemment autour du trône vide, les chefs de
la soldatesque étrangère se trouvèrent les vrais maîtres ; et les affidés
d’Hannibal, Hippocrate et Épicyde profitèrent de l’occasion pour
empêcher la paix. Ils soulèvent les masses au nom de la liberté. Ils leur
dépeignent, avec une exagération concertée à l’avance, les châtiments terribles
subis par les Léontins que Rome vient de replacer sous ses lois ; ils
font craindre à la plupart des citoyens qu’il ne soit trop tard pour renouer
avec elle ; et parmi les soldats enfin, on se trouvent en foule des
transfuges de l’armée, et surtout des rameurs de la flotte romaine, le bruit
court que la paix faite avec la cité sera pour eux tous un arrêt de mort. Ils s’ameutent,
tuent les chefs de la ville, rompent la trêve, et mettent Hippocrate et Épicyde
à la tête des affaires. Il ne reste plus au consul qu’à ouvrir le siège. Mais
la place se défend vigoureusement, avec l’aide de son fameux mathématicien et
ingénieur, le Syracusain Archimède. Au bout de huit mois d’un siège
régulier, les Romains se voient réduits encore à bloquer la ville et par mer et
par terre.


A ce moment, Carthage, qui n’avait jusqu’alors donné aux
Syracusains que l’appui de ses flottes, apprenant qu’ils avaient décidément et
pour la seconde fois levé les boucliers contre Rome, envoie une forte armée en
Sicile sous les ordres d’Himilcon. Elle débarque sans coup férir à Héraclée
Minoa, et occupe immédiatement Agrigente. Hippocrate veut lui donner la
main en capitaine hardi et habile ; il sort aussitôt de Syracuse avec un
autre corps de troupes, et Marcellus se trouve pressé entre la ville assiégée
et les deux généraux ennemis ; mais quelques renforts lui arrivant d’Italie,
il se maintient, vaillamment dans ses positions et continue le blocus. La
plupart des petites villes du pays s’étaient jetées dans les bras des
Carthaginois, non point tant par crainte des armées de Carthage et de Syracuse,
qu’à cause des rigueurs cruelles commises par les Romains, et qui leur sont
justement reprochées. Ils ont entre autres massacré les habitants d’Enna,
sur le simple soupçon de leur infidélité. – Enfin en 542 [212 av. J.-C.], pendant que la ville est
en fête, les assiégeants parviennent à escalader la muraille extérieure de
Syracuse, en l’un des endroits les plus éloignés du centre de la place, et à ce
moment abandonné par les sentinelles. Ils pénètrent dans le faubourg qui, s’étendant
vers l’ouest, faisait suite à l’Île et à l’Achradina,
ou à la ville proprement dite, située au bord de la mer. La citadelle d’Euriyalos,
au sommet occidental du faubourg, poste important couvrant la grande route
menant de l’intérieur à Syracuse, se trouve, alors coupée, et tombe peu après. Mais
au moment où le siège prenait une tournure heureuse pour les Romains, les deux
armées d’Himilcon et d’Hippocrate accoururent. Elles combinèrent leur attaque
avec un débarquement tenté en même temps par la flotte d’Afrique, et avec une
sortie des assiégés. Les Romains tinrent bon dans toutes leurs positions, repoussèrent
partout l’ennemi, et les deux armées de secours durent se contenter d’asseoir
leur camp non loin de la place, au milieu des marais de la vallée de l’Anapus,
pestilentielle et mortelle pour quiconque s’y attarde durant l’été et l’automne.
C’était là que la ville avait souvent trouvé son salut, plus encore que dans la
bravoure, de ses défenseurs. Au temps du premier Denys, deux armées
phéniciennes y avaient péri en voulant investir Syracuse. Aujourd’hui, par l’inconstance
de la fortune, la cité allait souffrir de ce qui lui avait jadis été un
efficace auxiliaire ; et tandis que Marcellus cantonné dans le faubourg (l’Epipolœ)
y trouvait un poste sain et sûr, les fièvres dévorèrent les bivouacs des Carthaginois
et des Syracusains. Hippocrate mourut : Himilcon mourut, et avec lui, presque
tous les Africains : les débris des deux armées indigènes et Sicéles en
grande partie, se dispersèrent dans les cités voisines. Les Carthaginois firent
encore une tentative pour débloquer la place par mer ; mais Bomilcar, leur
amiral, recula devant le combat que lui offrit la flotte de Rome. Alors Épicyde,
qui dirigeait la défense, tenant la ville pour perdue, s’enfuit à Agrigente. Les
Syracusains voulaient capituler : déjà les pourparlers s’entamaient. Pour
la seconde fois ils échouèrent par le fait des transfuges. Les soldats se
révoltent de nouveau, massacrent les magistrats et les citoyens les plus
notables, et remettent tous les pouvoirs et la direction de la défense aux
généraux des milices étrangères. Marcellus noua bientôt des intelligences avec
l’un d’eux, et se fit livrer par lui l’Île, l’une des deux parties de la ville
qui tenaient encore. Le peuple alors se décida à ouvrir aussi les portes de l’Achradina
(automne de 542 [212 av. J.-C.]). Certes
Syracuse eût dû trouver grâce devant ses vainqueurs. En dépit des traditions
sévères de leur droit public, et des pénalités dont ils frappaient les cités
coupables d’avoir violé leur alliance, les Romains auraient pu lui tenir compte
de ce qu’elle n’avait plus été maîtresse de ses propres destinées ; de ce
que maintes fois elle s’était efforcée de se soustraire à la tyrannie d’une
soldatesque étrangère. Marcellus a entamé son honneur militaire en livrant au
pillage une aussi riche place de commerce. L’illustre Archimède y périt avec
une foule de ses concitoyens. Quant au sénat romain, complice du crime de son
armée, il ne voulût ni prêter l’oreille aux plaintes tardives des malheureux
habitants, ni leur faire restituer leurs biens, ni rendre la liberté à leur
ville. Syracuse et les cités qui lui avaient appartenu furent rangées parmi les
tributaires. Seules Tauromenium et Néélon obtinrent le droit de
Messine. Le territoire de Leontium fut déclaré domaine public de Rome ; les
propriétaires y descendirent à l’état de simples fermiers. L’habitation de l’Île,
qui commandait le port de Syracuse, fut interdite à tout syracusain[bookmark: _ftnref416][416].


La Sicile semblait encore une fois perdue pour Carthage, mais
on comptait sans le génie d’Hannibal, dont les regards, si loin qu’il fût, s’étaient
portés de ce côté. Il envoya à l’armée carthaginoise, ramassée, avec ses chefs
Hannon et Épycide, dans Agrigente où elle se tenait sans plan formé et inactive,
un de ses officiers de cavalerie bibyenne, Mutinès, qui prit le
commandement des Numides, et qui, parcourant l’île avec ses rapides escadrons, enflammant
partout les haines semées par la dureté des Romains, commença la guerre de
guérillas sur une grande échelle et avec un succès marqué et même, les deux armées
romaines et carthaginoises s’étant rencontrées sur les bords de l’Himère, Mutinés
livra à Marcellus en personne quelques combats heureux. Mais bientôt, sur ce
plus petit théâtre, la mésintelligence entre Hannibal et le sénat de Carthage
produit encore ses effets mauvais. Le général envoyé d’Afrique poursuit de sa
haine jalouse le général envoyé par Hannibal, et veut combattre le proconsul, sans
Mutinés et ses Numides. Il en fait à sa tête et est complètement battu. Mutinés,
malgré cela, continue son système de petite guerre. Il se maintient dans l’intérieur
de l’île, occupe quelques petites villes ; et Carthage, ayant enfin
expédié quelques renforts, il étend peu à peu ses opérations. Ne pouvant
empêcher le chef de la cavalerie légère de l’effacer par ses exploits plus
éclatants tous les jours, Hannon lui retire brusquement le commandement et le
donne à son propre fils. La mesure était comble. Le Numide, mal récompensé pour
avoir su, depuis deux ans conserver la Sicile à Carthage, entre en pourparlers,
lui et ses cavaliers qui se refusaient à suivre Hannon le fils, avec le général
romain Marcus Valerius Lævinius et livre Agrigente. Hannon fuit sur un
canot et va dénoncer à Carthage, aux adversaires d’Hannibal, la trahison infâme
dont un officier d’Hannibal s’est rendu coupable. Pendant ce temps, la garnison
de la place avait été passée au fil de l’épée, et les citoyens étaient vendus
comme esclaves (544 [210 av. J.-C.]).
Pour empêcher, à l’avenir, de débarquements opérés à l’improviste, comme celui
de 540 [-214], il fut conduit dans
la ville une colonie ; et, à dater de ce jour, la superbe Akragas, devenue
forteresse romaine, reçut son nom latin d’Agrigentum. Toute la Sicile
était soumise. Rome veut que l’ordre et la paix règnent dans cette île tant
bouleversée. La populace pillarde de l’intérieur, réunie en masse, est
transférée en Italie : de Rhégium elle est lancée sur les terres
des alliés d’Hannibal pour les mettre à feu et à sang. Les administrateurs
romains s’emploient de toutes leurs forces à restaurer dans l’île l’agriculture
qui y à été complètement ruinée. A Carthage, il sera souvent question d’y
envoyer une fois encore des flottes et d’y recommencer la guerre : vains
projets qui demeurent non exécutés.


La Macédoine, plus que Syracuse, aurait dû peser sur les
événements. Les États de l’Orient n’étaient ni un appui ni un obstacle. Antiochus
le Grand, l’allié naturel de Philippe, après la victoire décisive des
Égyptiens à Raphia[bookmark: _ftnref417][417]
(537 [-217]), avait pu s’estimer
heureux d’obtenir la paix sur le pied du statu quo ante bellum ;
du mol et insouciant Ptolémée Philopator : les rivalités qui
divisaient les Lagides, la menace incessante d’une explosion nouvelle de la
guerre, les révoltes des prétendants au dedans, des entreprises de tout genre
au dehors, en Asie Mineure, en Bactriane et dans les satrapies orientales, ne
le laissaient pas libre d’entrer dans la grande coalition contre Rome, ainsi qu’Hannibal
l’eût souhaité. Quant à la cour d’Égypte, elle se mit décidément du côté de la
République et renouvela ses traités avec elle, en 544 [-210]. Toutefois, en fait de secours, il
ne fallait pas que Rome attendît de Philopator autre chose que le don de
quelques vaisseaux chargés de grains. La Macédoine et la Grèce seules étaient
en situation de jeter un poids décisif dans la balance des guerres italiennes. Et
rien ne s’y opposa, sinon leurs rivalités de tous les jours. Elles eussent
sauvé le nom et la nationalité des Hellènes, si, faisant trêve, durant un petit
nombre d’années, à leurs misérables querelles, elles s’étaient tournées
ensemble contre l’ennemi commun. Plus d’une voix s’élevait en Grèce pour
prêcher, cette entente. Agelaüs de Naupacte [Lépante] avait prophétisé l’avenir,
en s’écriant qu’il craignait de voir bientôt la fin de tous ces jeux
militaires des Grecs ; en leur conseillant de tourner vers l’ouest
leurs regards et de ne pas permettre qu’un plus fort ne fît passer un jour sous
le même joug tous ces rivaux aujourd’hui en armes, les uns contre les autres !
Ces graves paroles n’avaient pas peu contribué à amener la paix de 537 [217 av. J.-C.] entre Philippe et les Étoliens ;
et ce qui le prouve, c’est l’élection, qui s’en était suivie, d’Agelaüs, comme Stratège
de la ligue Étolienne. En Grèce, ainsi qu’à Carthage, le patriotisme souleva un
instant les esprits ; et il sembla possible d’entraîner tout le peuple
hellène dans une guerre nationale contre Rome. Mais la conduite d’une telle
guerre revenait de droit à Philippe ; à Philippe, qui n’avait en lui-même
ni l’ardeur ni dans sa nation la foi nécessaires pour la mener à bonne fin. Il
ne comprit pas sa difficile mission d’oppresseur qu’il était de la Grèce, il ne
sut pas se faire son champion. Déjà ses lenteurs à conclure l’alliance avec
Hannibal avaient laissé retomber le meilleur et le premier élan des patriotes, et
quand il entra enfin dans la lutte, moins que jamais il lui était donné, médiocre
capitaine qu’il était alors, d’inspirer confiance et sympathie aux Hellènes.


Dans l’année même de la journée de Cannes (538 [-216]), il fit une première tentative sur
Apollonie, et échoua ridiculement, battant en retraite au premier bruit, non
fondé, qu’une flotte romaine avait paru dans l’Adriatique. Sa rupture avec Rome
m’était point encore officielle. Quand enfin elle fut proclamée, tous, amis et
ennemis, s’attendaient à une descente des Macédoniens dans la basse Italie. Depuis
539 [-215], les Romains
maintenaient à Brundisium une armée et une flotte pour les recevoir. Philippe n’avait
pas de vaisseaux de guerre : il fit construire une flottille de barques
illyriennes pour le transport de ses troupes. Mais au moment décisif, il prit
peur, n’osa affronter les quinquérèmes en pleine mer ; et manquant à l’engagement
pris envers Hannibal de se porter en armes sur la terre italienne, il se décida,
pour faire au moins quelque chose, à aller attaquer les possessions de la
République en Épire (540 [-214]). C’était
sa part promise de butin. Que pouvait-il sortir de là ? Rien, dans l’hypothèse
la plus favorable. Mais à Rome, on savait désormais que la meilleure défensive
est presque toujours celle qui attaque ; et on ne voulut pas, ainsi que Philippe
l’avait cru, assister passif à ses agressions sur l’autre bord du golfe. La
flotte de Brundisium vint jeter un corps d’armée en Épire. Oricum[bookmark: _ftnref418][418] est repris, une
garnison placée dans Apollonie, le camp macédonien enlevé ; et Philippe, qui
passe de la demi action à l’inaction complète, ne bouge plus pendant plusieurs
années. En vain Hannibal le fatigue de ses plaintes, en vain il lui reproche sa
paresse et l’étroitesse de ses vues. L’ardeur et la clairvoyance du
Carthaginois demeurent impuissantes. Quand les hostilités recommenceront, ce ne
sera plus par Philippe qu’elles seront rouvertes. La prise de Tarente (542 [212 av. J.-C.]) ayant un jour donné à
Hannibal un excellent port sur la côte, un lieu de débarquement des plus
commodes pour une armée macédonienne, les Romains ont compris qu’il leur faut
parer au loin les coups, et occuper si bien le Macédonien chez lui, qu’il lui
soit interdit de songer à venir en Italie. Depuis longtemps, comme on le pense,
l’élan national, un instant surexcité chez les Grecs, s’en était allé en fumée.
S’aidant de la vieille opposition, toujours vivace, contre la Macédoine, tirant
habilement parti des imprudences et des injustices récentes que Philippe avait
à se reprocher, l’amiral romain Lœvinus n’eut pas de peine à reconstituer
contre lui, sous la protection de la République, la coalition des moyens et des
petits États. A sa tête marchaient les Étoliens, que Lœvinus avait visités dans
leur assemblée, et qu’il avait gagnés par la cession promise du territoire
acarnanien, objet de leurs longues convoitises. Ils acceptèrent de Rome l’honorable
mission de piller de compte à demi les autres contrées de la Grèce : la
terre était pour eux ; les prisonniers et le butin étaient pour les
Romains. Dans la Grèce propre, les États hostiles à la Macédoine, ou plutôt à
la ligue Achéenne, se joignirent à eux. Parmi ces adhérents on comptait Athènes
dans l’Attique, Élis et Messène dans le Péloponnèse, Sparte
surtout. Là, un soldat audacieux, Machanidas, venait de jeter bas une
constitution décrépite, afin de régner en despote sous le nom de Pélops ; et,
en aventurier parvenu, appuyait sa tyrannie sur l’épée de ses mercenaires. Les
Romains eurent enfin pour alliés les chefs des tribus à demi sauvages de la
Thrace et de l’Illyrie, les irréconciliables adversaires des Macédoniens, et Attale,
roi de Pergame : celui-ci, habile, énergique et cherchant à tirer
profit de la ruine des deux grands États grecs, qui l’entouraient, avait su se
ranger dans la clientèle de Rome, à une heure où sa coopération avait du prix
pour elle. – Je ne retracerai pas les vicissitudes diverses de la guerre, et j’épargne
au lecteur un inutile ennui. Quoique plus fort que chacun de ses adversaires
pris isolément, quoiqu’il eût partout repoussé leurs attaques avec vigueur et
bravoure. Philippe ne s’en consuma pas moins dans une pénible défensive. Tantôt
il lui faut se tourner du côté des Étoliens, qui, de concert avec la flotte de
Rome, massacrent les malheureux Acarnaniens, et, menacent la Locride et la
Thessalie ; tantôt il court vers le Nord, où l’appelle une incursion des
barbares ; à un autre moment, les Achéens lui demandent du secours contre
les bandes pillardes des Étoliens et des Spartiates ; ailleurs, le roi de
Pergame, se joignant à l’amiral romain Publius Sulpicius, fait mine de
descendre sur la côte orientale, ou débarque des troupes dans l’île d’Eubée.
Philippe, sans flotte, se voit paralysé dans ses mouvements : dans sa
détresse, il demande des vaisseaux à Prusias, roi de Bithynie, et à
Hannibal lui-même. Enfin, dans les derniers temps, il ordonne, chose par
laquelle il eût dû commencer, la construction de cent galères, dont encore il
ne fut jamais fait usage, à supposer que l’ordre ait été exécuté. Quiconque
comprenait la situation de la Grèce, quiconque l’aimait, ne pouvait que
déplorer cette guerre malheureuse, où s’épuisaient ses dernières ressources, au
bout de laquelle était la ruine de tous.


Les villes commerçantes, Rhodes, Chios, Mitylène, Byzance, Athènes,
l’Égypte elle-même avaient tenté de s’entremettre. Les deux parties se
montraient disposées à la paix. Si les Macédoniens avaient souffert de la
guerre, elle n’avait pas été moins onéreuse aux Étoliens ; de tous les
alliés de Rome les plus intéressés dans la querelle, surtout depuis le jour où
Philippe avant gagné le petit roi des Athamaniens, l’Étolie entière se
trouvait découverte. Bon nombre parmi eux voyaient clairement à quel rôle
honteux et funeste les condamnait l’alliance romaine. Tous les Grecs avaient
poussé un cri d’horreur, quand, de concert avec Rome, les Étoliens avaient
vendu comme esclaves et en masse les populations helléniques d’Anticyre,
d’Oreos, de Dymé et d’Égine[bookmark: _ftnref419][419]. Malheureusement
ils n’étaient plus libres de leurs actes, et ils auraient joué gros jeu à faire
une paix séparée avec Philippe, Les Romains n’y inclinaient point. Les choses
ayant, alors pris une heureuse tournure en Espagne et en Italie, quel intérêt
Rome avait-elle à faire cesser cette guerre où, sauf les quelques vaisseaux
envoyés d’Italie, les charges et les ennuis pesaient sur les Étoliens ? Ceux-ci
finirent pourtant par s’entendre avec les Grecs qui s’interposaient en médiateurs ;
et en dépit des efforts contraires des Romains, ils conclurent la paix durant l’hiver
de 548 à 549 [206-205 av. J.-C.]. L’Étolie,
par là, transformait son puissant allié en un ennemi dangereux. Mais le Sénat
romain employait alors toutes les ressources de la République, épuisée par tant
de luttes, à la grande et décisive expédition d’Afrique. Ce n’était donc pas le
moment de se venger de l’alliance rompue. Il parut plus convenable de traiter
aussi de la paix, la guerre contre Philippe, après la retraite des Étoliens, exigeant
désormais un certain déploiement de forces. En vertu de l’arrangement conclu, les
choses furent remises sur le pied d’avant la guerre. Rome notamment garda
toutes ses possessions de la côte d’Épire, à l’exception du minime territoire
des Atintans. Philippe dut s’estimer heureux de s’en tirer à d’aussi
favorables conditions. Il n’en ressortait pas moins clairement que toutes les
indicibles misères d’une guerre odieuse et inhumaine avaient inutilement pesé
durant dix années sur la Grèce, et que c’en était fait des grands desseins et
des merveilleuses combinaisons d’Hannibal : après avoir un instant divisé
la Grèce, elles avortaient à toujours.


En Espagne, où le génie d’Hamilcar et de son fils se faisait
sentir encore la lutte fut plus sérieuse. Il s’y rencontra d’étonnantes
vicissitudes, qui s’expliquent d’ailleurs par la nature du pays, et par les
mœurs des nations locales. Les paysans et les bergers habitant la vallée de l’Èbre
ou la fertile et plantureuse Andalousie, comme ceux cantonnés sur les hauts
plateaux, coupés de bois et de montagnes du massif intermédiaire, tous se
levaient par essaims armés au premier appel ; mais ils ne se laissaient
pas facilement conduire à l’ennemi, ni même longtemps tenir réunis. Quant aux
habitants des cités, quel que fut leur opiniâtre courage à se défendre derrière
leurs murailles contre l’attaque d’un ennemi, ils ne se prêtaient pas davantage
à une action commune et énergique au dehors. Carthaginois ou Romains, peu leur
importe. Que ces hôtes incommodés occupent ou non une partie plus ou moins
grande de la Péninsule, les uns du coté le l’Èbre, les autres du cité du
Guadalquivir, ils ne s’en soucient pas le moins du monde : aussi durant
toute la guerre, sauf à Sagonte qui tenait pour les Romains, sauf à Astapa[bookmark: _ftnref420][420] ralliée à la
cause des Carthaginois, il est bien rare qu’on les voie mettre au service d’un
des deux belligérants la ténacité du courage espagnol. Mais comme ni les
Romains ni les Africains n’avaient amené dans le pays des armées considérables,
la guerre dégénéra forcément en une guerre de propagande, où à défaut de l’affection
et des solides alliances, la crainte, l’argent, le hasard entrent le plus
souvent en jeu. La lutte semble-t-elle près de finir, elle se prolonge tout d’un
coup et se transforme en une interminable guerre de piéges ou de partisans :
puis soudain encore elle renaît de ses cendres, et éclate partout. Les armées
roulent et changent comme les dunes au bord de la mer : plaine hier, montagne
aujourd’hui. Le plus souvent les Romains ont l’avantage ; d’abord ils sont
entrés dans le pays, comme les ennemis des Phéniciens et comme des libérateurs ;
puis ils ont envoyé de bons généraux, et le noyau d’un solide corps d’armée. Toutefois,
les récits des annalistes sont incomplets, les temps et les dates sont
singulièrement brouillés ; et ce serait chose impossible que de tracer un
tableau satisfaisant de cet épisode des guerres espagnoles.


Les deux proconsuls romains dans la Péninsule, Gnæus
et Publius Scipion, surtout, étaient des habiles capitaines et
excellents administrateurs. Ils accomplirent leur mission, avec le plus
éclatant succès. Non seulement ils tinrent constamment fermée la barrière des
Pyrénées, et repoussèrent avec pertes toutes les tentatives de l’ennemi pour
rétablir les communications par terre entre l’armée d’invasion sous les ordres
du général en chef, et ses dépôts en Espagne ; non seulement ils
entourèrent Tarragone de fortifications étendues, donnant en outre à
cette Rome espagnole un port créé sur le modèle de la Nouvelle-Carthage
d’Espagne ; ils tirent plus, et dès l’an 539 [215 av. J.-C.], ils allèrent chercher les Carthaginois, et
leur livrer d’heureux combats au coeur même de l’Andalousie. La campagne de 540
[-214] fut plus féconde en bons
résultats. Les Scipions portèrent leurs armes jusqu’aux colonnes d’Hercule :
leur clientèle fit partout des progrès dans le Sud ; enfin, par la reprise
et la restauration de Sagonte, ils conquirent une station importante sur la
route de l’Èbre à Carthagène, en même temps qu’ils payaient enfin la dette du
peuple romain, mais non contents d’avoir arraché aux Carthaginois la Péninsule
presque entière, ils leur suscitent un dangereux ennemi dans l’Afrique
occidentale, vers 541 [-213]. Ils
nouent des intelligences avec Syphax, le plus puissant des chefs de la contrée (provinces
d’Oran et d’Alger). S’ils avaient pu lui amener le renfort d’une
armée de légionnaires, peut-être les choses eussent-elles été plus loin encore.
Mais à cette heure, les Romains, ne pouvaient distraire un seul homme de leurs
armées d’Italie, et le corps détaché en Espagne n’était point assez fort pour
se diviser sans danger. Quelques officiers romains seulement s’en allèrent
former et dresser les troupes du chef africain ; et bientôt celui-ci
excita parmi les sujets libyens de Carthage un tel désordre et un tel esprit de
révolte, que le lieutenant d’Hannibal en Espagne, Hasdrubal Barca, dut repasser
la mer en personne avec le gros de ses meilleurs soldats. On sait peu de chose
de cette guerre, si ce n’est la terrible vengeance que Carthage tira des
insurgés, selon son habitude, après que le vieux rival Syphax, le roi Gara
(dans la province de Constantine) se fut déclaré pour elle, et après que
le vaillant Massinissa, fils de Gala, eut battu Syphax, et l’eut
contraint à la paix. – Ce retour de la fortune s’étendit aussi à l’Espagne. Hasdrubal
put y rentrer avec son armée (543 [211 av. J.-C.]),
avec des renforts nouveaux et avec Massinissa lui-même.


Pendant son absence (541-542 [-213/-212]),
les Scipions avaient sans obstacle fait du butin et de la propagande dans les
pays jadis soumis à Carthage : mais voici que, tout à coup assaillis par
des forces démesurément supérieures, il leur faut ou retourner sur la ligne de
l’Èbre, ou appeler les Espagnols aux armes. Ils choisissent ce dernier parti, prennent
20.000 Celtibères et leur solde ; puis pour tenir tête aux trois armées
ennemies, que commandent Hasdrubal Barca, Hasdrubal, fils de
Gisgon, et Magon, ils divisent aussi leurs troupes en trois corps, dans
lesquels ils répartissent par tiers tous les soldats romains qu’ils possèdent. Ils
avaient par là préparé leur ruine. Pendant que Gnæus campe en face d’Hasdrubal
Barca, avec son noyau de Romains et tous les Espagnols, Hasdrubal corrompt ces
derniers à prix d’or. Dans leurs idées de mercenaires ils ne croient pas violer
la foi promise, dès, que se contentant de quitter l’armée romaine, ils ne
passent point a l’ennemi, et ne se tournent pas contre-elle. Dans cette
situation, il ne reste plus au général romain qu’à battre en retraite au plus
vite. Les Carthaginois le suivent de près. Sur ces entrefaites, le deuxième
corps romain, sous les ordres de Publius Scipion, est attaqué vivement par les deux
autres divisions africaines, commandées par Hasdrubal, fils de Gisgon, et par
Magon. Les escadrons légers de Massinissa, nombreux autant que hardis, donnent
aux Carthaginois un avantage marqué. Le camp des légionnaires est enveloppé ;
c’en est fait d’eux, si les auxiliaires espagnols, déjà en marche et attendus, n’arrivent
point à l’heure opportune. Le proconsul tente une sortie audacieuse ; il
veut aller à leur rencontre avec ses meilleurs soldats. Les Romains sont
victorieux d’abord. Mais bientôt les Numides, lancés sur eux, les atteignent, les
empêchent d’achever leur victoire, et leur ferment la retraite. L’infanterie
arrive. Publius Scipion est défait et tué : la bataille perdue se change
en un désastre complet. Peu après Gnæus, qui dans sa lente marche rétrograde
avait peine à se défendre contre le premier corps carthaginois, est attaqué à l’improviste
par les trois divisions réunies ; et les Numides lui barrent la retraite. Refoulée
sur une colline nue, où elle n’a pas même de place pour camper, son armée est
taillée en pièces ou faite prisonnière : quant à lui, il a disparu dans le
combat. Cependant une petite troupe s’est échappée, conduite par un excellent
officier de l’école de Gnæus, nommé Gaius Marcus. Elle parvient à
repasser l’Èbre, et rejoint le lieutenant Titus Fronteius, qui a pu de
son côté ramener en lieu de sûreté les soldats que Publius avait laissés dans
son camp. lis voient bientôt revenir à eux la plupart des garnisons romaines
éparses dans les cités de l’intérieur, et qui ont pu se retirer. Les Phéniciens
réoccupent l’Espagne jusqu’à l’Èbre ; ils semblent sur le point de passer
le fleuve, et de rétablir, par les passages des Pyrénées dégagés enfin, leurs
communications avec l’Italie. C’est alors que la nécessité va mettre à la tête
des débris de l’armée romaine l’homme de la situation. Laissant de côté les
officiers plus anciens ou incapables, les soldats élisent pour chef Gaius
Marcius, qui prend en main la conduite des opérations et se voit puissamment
servi par les dissensions et les jalousies mutuelles des trois chefs
carthaginois. Bientôt ceux-ci sont rejetés sur la rive droite du fleuve, partout
où ils l’ont franchi ; et toute la ligne est vaillamment et intégralement
maintenue jusqu’au moment où d’Italie arrive enfin une nouvelle armée avec un
autre général. Par bonheur la guerre en Italie était entrée dans une période de
succès. Capoue venait d’être reprise, et Rome avait pu détacher une forte
légion, douze mille hommes environ, sous les ordres du propréteur Claudius
Néron. L’égalité des forces se trouva ainsi rétablie.


L’année suivante (544 [210
av. J.-C.]), une pointe dirigée sur l’Andalousie réussit. Hasdrubal
Barca fut cerné, pressé, et n’échappa à la capitulation qu’en usant d’une ruse
déshonnête, et en violant sa parole. Toutefois Néron n’était pas le général qu’il
fallait en Espagne. Brave officier, mais dur, violent, impopulaire ; peu
habile à renouer les anciennes relations et à en contracter de nouvelles, il ne
sut point mettre à profit les haines suscitées dans toute l’Espagne ultérieure
par l’insolence, et, les iniquités des Carthaginois, qui après la mort des
Scipions avaient partout malmené amis et ennemis. Le Sénat, bon juge de l’importance
et des exigences spéciales de la guerre d’Espagne, ayant appris aussi par les
captifs d’Utique, amenés à Rome sur la flotte, que Carthage faisait d’immenses
préparatifs, et voulait expédier Hasdrubal Barca, Massinissa, et une nombreuse
armée au-delà des Pyrénées, le Sénat, dis-je, se résolut à faire également
passer de nouveaux renforts sur l’Èbre, avec un général en chef muni de
pouvoirs exceptionnels, et l’élu du peuple.


On raconte que durant longtemps aucun candidat ne voulut
briguer ce poste dangereux et difficile. Enfin Publius Scipion, se
présenta. C’était un jeune officier, âgé de vingt-sept ans à peine, fils du
général du même nom, mort peu de temps avant en Espagne. Déjà il avait été
tribun militaire et édile. Je ne puis croire qu’ayant fait convoquer les
comices pour une élection d’une telle importance, le Sénat s’en soit remis au
hasard pour le choix à faire : je ne crois pas davantage que l’amour de la
gloire et celui de la patrie fussent alors tellement éteints dans Rome qu’il ne
se trouvât pas un seul capitaine expérimenté pour solliciter le commandement. Chose
plus probable, déjà les regards du Sénat s’étaient tournés vers le jeune
officier rompu à la guerre, et d’un talent éprouvé, qui s’était brillamment
comporté dans les chaudes journées du Tessin et de Cannes. Comme il n’avait pas
parcouru tous les échelons hiérarchiques, et ne pouvait régulièrement succéder
à des prétoriens et des consulaires, on recourait tout simplement au peuple, placé
ainsi dans la nécessité de conférer le grade à ce candidat unique, malgré le
défaut d’aptitude légale. Et puis, le moyen était excellent pour lui concilier
les faveurs de la foule, à lui, et à l’expédition d’Espagne, jusqu’alors très
impopulaire. Que si ce fut calcul que sa candidature improvisée, le calcul
réussit à souhait. A la vue de ce fils voulant aller au-delà des mers venger la
mort de son père, à qui neuf ans auparavant il avait déjà sauvé la vie sur le
Tessin ; à la vue de ce beau et viril jeune homme, à la longue chevelure
bouclée, qui venait modeste et rougissant s’offrir au danger, en l’absence d’un
plus digne ; de ce simple tribun militaire, que le vote des centuries
portait tout d’un coup au commandement supérieur ; tous, citoyens de la
ville, et citoyens de la campagne, assemblés dans les comices, éprouvaient une
admiration profonde, inextinguible. Et vraiment, c’était une enthousiaste et
sympathique nature que celle de Scipion ! Il ne compte pas sans doute
parmi ces hommes rares, à la volonté de fer, et dont le bras puissant pousse
pour des siècles le monde dans une ornière nouvelle il ne fut pas non plus de
ceux qui se jetant à la tête du char de la fortune, l’arrêtent pendant des
années, jusqu’au jour où les roues leur passent sur le corps. C’est en
obéissant au Sénat qu’il a gagné des batailles, et conquis des pays. Ses
lauriers militaires lui valurent aussi dans Rome une situation politique
éminente : toutefois il y a loin de lui à Alexandre ou à César. Général, il
n’a pas fait plus pour son pays que Marcus Marcellus : homme d’État, sans
se rendre exactement compte, peut-être, de sa politique anti-patriotique et
toute personnelle, il a fait autant de mal aux institutions de sa ville natale,
qu’il lui avait rendu de services sur les champs de bataille. Et pourtant tous
se laissent prendre au charme de cette aimable et héroïque figure : moitié
conviction, moitié habileté, serein et sûr de soi toujours dans l’ardeur qui l’anime,
il s’avance, entouré d’une sorte d’auréole éclatante ! Assez inspiré pour
enflammer les cœurs assez froid et réfléchi pour n’adopter que le conseil de la
raison, pour compter toujours avec la loi commune des choses d’ici-bas ; bien
éloigné de croire naïvement avec la foule à la révélation divine de ses propres
conceptions, et trop adroit pour vouloir la désabuser : d’ailleurs, ayant
tout bas la conviction profonde qu’il est un grand homme par la grâce des dieux :
vrai caractère de prophète, pour tout dire, il se tient au-dessus du peuple et
hors du peuple. Sa parole est sûre et solide comme le roc : il pense en
roi, et croirait s’abaisser en ramassant un vulgaire titre royal. A côté de
cela, il ne sait pas comprendre que la constitution le lie lui-même : si
fort de sa grandeur qu’il ignore l’envie et la haine, qu’il reconnaît
courtoisement tous les mérites, et qu’il pardonne et compatit à toutes les
fautes : parfait officier, fin diplomate, sans porter le cachet professionnel
exagéré, et fâcheux de l’un ou de l’autre ; unissant la culture grecque au
sentiment tout-puissant de la nationalité romaine : beau causeur, et de
moeurs aimables, il gagna tous les cœurs, ceux des soldats et des femmes, ceux
de ses Romains et des Espagnols, ceux de ses adversaires dans le Sénat, et
celui même du héros carthaginois, plus grand que lui, qu’il aura un jour à
combattre. A peine il est nommé, que son nom vole de bouche en bouche : il
sera l’étoile qui mènera les Romains à la victoire et à la paix.


P. Scipion se rend donc en Espagne (544-545 [210-209 av. J.-C.]), accompagné du
propréteur Marcus Silanus, qui remplacera Néron, et assistera le jeune
capitaine de la main et du conseil. Il emmène aussi Gaius Lœlius, son
chef de la flotte et son affidé, et débarque avec une légion exceptionnellement
renforcée et sa caisse bien remplie. Son début est aussitôt marqué par l’un des
plus hardis, des plus heureux coups de main dont l’histoire ait perpétué le
souvenir. Les trois armées carthaginoises étaient postées loin les unes des
autres. Hasdrubal Barca gardait les hauteurs où naît le Tage : Hasdrubal, fils
de Gisgon, se tenait à son embouchure : Magon campait aux colonnes d’Hercule.
Le plus rapproché de Carthagène en était encore à dix jours de marche. Soudain,
aux premiers jours du printemps de 545 [-209],
avant qu’aucun des corps ennemis n’ait bougé, Scipion fait une pointe sur la
capitale phénicienne, qu’il lui est facile, en quelques jours, d’atteindre en
suivant la côte depuis les bouches de l’Èbre. Il a avec lui toute son armée, trente
mille hommes environ, et toute sa flotte : il surprend, il attaque à la
fois, et par mer et par terre, la faible garnison d’un millier d’hommes à peine,
que les Carthaginois ont laissée dans la ville. Celle-ci, placée sur une langue
étroite se projetant dans la rade, est investie de trois côtés par les navires ;
elle est menacée par les légions du quatrième côté : tout secours est loin.
Le commandant, nommé aussi Magon, se veut bravement défendre, et comme
il n’a point assez de soldats pour garnir les murailles, il arme les citoyens. On
tente une sortie, que les Romains repoussent sans peine : puis, ne prenant
pas le temps de faire le siège en règle, ils donnent l’assaut du côté de la
terre, se pressant et s’élançant sur l’étroit passage qui joint la ville au
continent. Ils remplacent par des troupes fraîches les colonnes qui se
fatiguent ; la petite garnison, pendant ce temps, s’épuise : toutefois,
les Romains jusqu’alors n’ont pas réussi. Mais ce n’était point par là que
Scipion cherchait le succès. En donnant l’assaut, il avait voulu seulement
éloigner la garnison des murailles de mer ; il a appris qu’à l’heure du
reflux une partie de la plage reste à nu, et il a disposé, de ce côté, une
décisive attaque. Alors, pendant le tumulte de la lutte, à l’autre bout de la
ville, un détachement muni d’échelles s’élance sur les sables, là où
Neptune lui montre le chemin, et est assez heureux pour trouver les murailles
dégarnies. En un seul jour, la ville est prise : Magon, retranché dans la
citadelle capitule. Avec la capitale phénicienne, les Romains s’étaient emparés
de dix-huit galères dégréées, de soixante-trois navires de charge, de tout le
matériel de guerre, d’immenses approvisionnements en grains, de la caisse
militaire contenant 600 talents (1.000.000 thalers ou 3.750.000 fr.), des
otages de tous les Espagnols alliés de Carthage ; et ils font dix mille
prisonniers, parmi lesquels dix-huit gérousiastes ou juges. Scipion promet aux
otages qu’ils rentreront chez eux dès que leur cité aura fait amitié avec Rome.
Il emploie le matériel emmagasiné dans Carthagène au profit de son armée, qu’il
renforce et met en meilleur point. Il fait travailler, pour le compte de Rome, leur
promettant la liberté à la fin de la guerre, deux mille ouvriers trouvés aussi
dans la ville ; et, dans le reste de la population, il se choisit, pour
ses vaisseaux, les hommes propres au service de la rame. Quant aux citoyens, il
les épargne et leur laisse leur liberté et leurs avantages actuels, connaissant
bien les Phéniciens et les sachant faciles à l’obéissance. Il importait, d’ailleurs,
de s’assurer autrement qu’avec une garnison romaine toute seule, la possession
de ce port excellent et unique sur la côte orientale, ainsi que les riches
mines d’argent du voisinage. La téméraire entreprise avait prospéré : téméraire
au premier chef, alors que Scipion n’ignorait pas qu’Hasdrubal Barca avait reçu
de Carthage l’ordre de passer dans les Gaules et qu’il manoeuvrait pour
exécuter sa mission ! Téméraire encore, parce qu’il eût été facile au
Carthaginois de passer sur le corps du faible et impuissant détachement laissé
sur l’Èbre, pour peu que les vainqueurs de Carthagène eussent tardé à revenir
dans leurs lignes. Mais Scipion étant déjà rentré dans Tarragone avant qu’Hasdrubal
ne se montrât sur le fleuve. Un succès fabuleux, dû tout à la fois à Neptune et
au jeune général, avait donc couronné sa tentative hasardeuse. Laissant là son
poste, il avait été jouer et gagner ailleurs une brillante partie ! Le
miracle de l’enlèvement de Carthagène justifiait l’admiration des masses pour l’étonnant
jeune homme. Les juges plus sévères n’eurent plus qu’à se taire. Scipion fut
prorogé indéfiniment dans son commandement, et il se décida aussitôt à ne pas
rester seulement l’immobile gardien des cols des Pyrénées. Déjà, après
Carthagène tombée, tous les Espagnols en deçà de l’Èbre s’étaient soumis :
les princes les plus puissants de l’Espagne ultérieure échangèrent également la
clientèle de Carthage contre celle de Rome. Pendant l’hiver (545-546 [209-208 av. J.-C.]), Scipion dissout la
flotte, ajoute à son armée tous les hommes qu’il en retire ; et, assez
fort désormais pour occuper à la fois les contrées pyrénéennes et prendre dans
le sud une vive offensive, il s’avance de sa personne en Andalousie (546 [-208]). Il y trouva encore Hasdrubal Barca,
qui marchait, vers le nord, au secours de son frère et commençait enfin l’exécution
de son plan longuement concerté. La rencontre eut lieu à Baecula[bookmark: _ftnref421][421]. Les Romains s’attribuèrent
la victoire et auraient fait dix mille prisonniers. Mais Hasdrubal, au prix du
sacrifice d’une partie de son armée, atteignit son but principal. Il se fraya
son chemin vers les côtes du nord de l’Espagne, avec sa caisse, ses éléphants
et le gros de ses troupes, et, longeant l’océan Atlantique, il arriva aux
paysages des Pyrénées occidentales qui n’étaient pas gardés ; puis entra
dans les Gaules avant la mauvaise saison. Il y passa ses quartiers d’hiver. L’événement
se chargeait de prouver qu’en voulant mener de front l’attaque et la défense, Scipion
avait commis une grave imprudence. Tandis que son oncle et son père, que Gaius
Marcius et Gaius Néron eux-mêmes, à la tête de force, bien inférieures, avaient
accompli la mission importante confiée à l’armée d’Espagne, voici qu’un général
victorieux, ayant sous ses ordres une armée puissante, s’était montré insuffisant
par trop de présomption. Par sa faute seule, Rome, pendant l’été


de 547 [207 av. J.-C.],
allait courir les plus grands périls, et voir enfin se réaliser la double
attaque, depuis si longtemps préparée et attendue par Hannibal. Mais les dieux,
cette fois encore, couvrirent sous les lauriers les torts de leur favori. L’orage
amoncelé sur l’Italie se dissipa miraculeusement : le bulletin de la
douteuse journée de Bæcula fut reçu comme celui d’une bataille gagnée. Il
arrivait chaque jour de nouveaux messagers de victoire ; on oublia plus
tard que Scipion avait laissé, passer le général habile et l’armée
phénico-espagnole qui envahirent alors l’Italie, et que l’on avait eus un
moment sur les bras. – Hasdrubal Barca parti, les deux chefs de corps, demeurés
derrière lui dans la Péninsule, se décidèrent à battre en retraite. Hasdrubal,
fils de Gisgon, retourna en Lusitanie : Magon se rendit dans
les Baléares : tous deux attendant des renforts d’Afrique, et lâchant
seulement la bride à la cavalerie légère de Massinissa, qui courut et ravagea
toute l’Espagne, comme avant lui Mutinès l’avait fait jadis si
heureusement en Sicile. – Toute la côte orientale était au pouvoir des Romains.
L’année suivante (547 [-207]), Hannon
ayant paru avec une troisième armée, Magon et Hasdrubal revinrent en Andalousie :
mais Marcus Silanus battit Magon et Hannon réunis et fit ce dernier prisonnier.
Hasdrubal alors ne tint plus en rase campagne, et partagea ses troupes dans les
places d’Andalousie. Scipion n’en put enlever qu’une seule, Oringis[bookmark: _ftnref422][422]. Les
Carthaginois semblaient épuisés ; mais en 548 [-206] ils reparaissent en force, avec trente-deux éléphants,
quatre mille hommes de cheval et sept mille fantassins, ceux-ci, pour la
plupart, composés de milices espagnoles ramassées en toute hâte. Le choc a
encore lieu à Bæcula. L’armée romaine était de moitié inférieure en nombre. Elle
comptait aussi beaucoup d’Espagnols. Scipion fit ce que fera Wellington plus
tard : il plaça ses Espagnols de façon à leur éviter le combat, seul moyen
d’empêcher leur désertion ; et en revanche, il jeta tout d’abord ses Romains
sur les Espagnols de l’armée ennemie. Quoi qu’il en soit, la journée est chaudement
disputée ; mais les Romains l’emportent, et la défaite des Carthaginois
ayant entraîné naturellement la dispersion de leur armée, Hasdrubal et Magon s’enfuient
presque seuls à Gadès. Rome n’a plus de rivale dans la Péninsule : si
quelques cités ne se donnent pas d’elles-mêmes, elles sont, contraintes par la
force, et souvent cruellement châtiées. Scipion put sans obstacle aller rendre
visite à Syphax, au delà du détroit, nouer accord avec lui, et même avec
Massinissa, pour une expédition direct en Afrique ; entreprise follement
téméraire, qui n’avait ni raison d’être, ni but sérieux encore, quelque
agréable qu’en fût la nouvelle apportée aux curieux du Forum ! Seule, Gadès,
où commandait Magon, appartenait encore aux Carthaginois. Les Romains les
avaient supplantés partout. Néanmoins, dans beaucoup de localités, les
Espagnols, non contents d’être débarrassés des premiers, nourrissaient l’espoir
de chasser aussi les hôtes incommodes venus d’Italie, et de reconquérir leur
vieille indépendance. Contre de telles aspirations, Rome s’imaginait avoir fait
le nécessaire. Mais voici qu’une insurrection générale menace : ceux qui
se soulèvent d’abord sont précisément les anciens alliés de la République. Scipion
était tombé malade : l’une des divisions de son armée s’ameutait, mécontente
d’un arriéré de solde de plusieurs années. Heureusement, il guérit vite, contre
toute attente ; il apaise habilement la révolte de ses soldats, et les
cités qui avaient donné le signal du soulèvement national sont écrasées avant
que l’incendie ait gagné au loin. La partie étant perdue en Espagne, et Gadès
ne pouvant longtemps tenir, le gouvernement carthaginois donne ordre à Magon de
ramasser vaisseaux, argent, soldats, et d’aller à son tour porter à Hannibal un
appoint décisif en Italie. Impossible à Scipion d’empêcher ce départ : il
payait cher alors le licenciement de sa flotte ! Pour la seconde fois, il
faisait défaut à sa mission, et il abandonnait aux seuls dieux de sa patrie le
soin de la défendre contre l’invasion de l’ennemi. Le dernier des fils d’Hamilcar
pût quitter la Péninsule sans rencontrer d’obstacle. A peine était-il parti, que
Gadès, la plus ancienne et la meilleure colonie des Phéniciens, ouvrit ses
portes à de nouveaux maîtres, à des conditions d’ailleurs favorables. Après une
guerre de treize ans, l’Espagne, cessant d’être aux Carthaginois, devenait
province romaine ! Pendant des siècles encore elle luttera, toujours
vaincue, jamais soumise ! Mais à l’heure où nous sommes, les Romains n’y
ont plus d’ennemis devant eux, et Scipion, mettant à profit les premiers
instants de ce qui semble être la paix, dépose son commandement (fin de 548 [206 av. J.C.]), et s’en va en personne
rendre compte à Rome de ses victoires et de ses conquêtes.


Pendant qu’il était mis fin à la guerre, en Sicile par
Marcellus, en Grèce par Publius Sulpicius, et en Espagne par Scipion, l’immense
lutte se continuait sans répit dans la Péninsule italique. La bataille de
Cannes et ses conséquences ayant été insensiblement passées à la balance des
profits et des pertes, voici quelle était, au commencement de 540 [-214], et de la cinquième année de la
guerre, la situation respective des Romains et des Carthaginois. Hannibal parti
pour le sud, l’Italie du nord avait été réoccupée. Trois légions la couvraient :
deux campaient dans le pays des Gaulois, la troisième se tenait en réserve dans
le Picenum. A l’exception des forteresses et de quelques places maritimes, toute
la basse Italie, jusqu’au Garganus et au Vulturne, appartenait à Hannibal. Il
était sous Arpi avec son corps principal : en face de lui, Tiberius
Gracchus, à la tête de quatre légions, s’appuyait sur les forteresses de
Lucérie et de Bénévent. Dans le Bruttium, dont les habitants s’étaient tous
jetés dans les bras des Carthaginois, les ports, sauf Rhegium, que les Romains
protégeaient depuis Messine, étaient tombés au pouvoir de l’ennemi ; et
Hannon occupait la contrée avec un deuxième corps, sans avoir devant soi une
seule des aigles romaines. L’armée principale de Rome, formée de quatre légions
sous les ordres de Quintus Fabius et de Marcus Marcellus, se préparait à tenter
la reprise de Capoue. Ajoutez-y, pour le compte des Romains encore, une réserve
de deux légions dans la métropole ; les garnisons des villes maritimes, renforcées
d’une légion à Tarente et à Brindes, à l’intention des Macédoniens, dont on
craignait une descente sur la côte, et enfin la flotte, nombreuse et partout
maîtresse de la mer. Puis venaient les armées de Sicile, de Sardaigne et d’Espagne.
Le nombre total des soldats armés par la République, sans même y comprendre les
garnisons des places de la basse Italie, presque toutes défendues par les
habitants et colons, ne peut être évalué a moins de deux cent mille hommes, dont
un tiers recrues nouvelles de l’année, et dont moitié portant le nom de
citoyens romains. On serait dans le vrai, j’imagine, en calculant que toute la
population valide, depuis dix-sept jusqu’à quarante-six ans, s’était levée, laissant
la culture des champs aux esclaves, aux vieillards, aux enfants et aux femmes. Il
va de soi que les finances souffraient fort. L’impôt foncier, cette principale
source du revenu, ne se percevait plus que très irrégulièrement. Et néanmoins, malgré
la disette de l’argent et des hommes, les Romains, après d’héroïques efforts, avaient
reconquis pied à pied le terrain perdu tout d’une fois dans les néfastes
journées de la première période de la guerre. Pendant que l’armée carthaginoise
allait se fondant tous les jours, la leur, chaque année, s’accroissait. Chaque
année ils reprenaient quelque chose aux alliés d’Hannibal, Campaniens, Apuliens,
Samnites, Bruttiens, hors d’état de se suffire à eux-mêmes comme les
forteresses de la basse Italie, et qu’Hannibal, trop faible, ne pouvait ni
couvrir ni défendre. Enfin Marcellus, faisant la guerre autrement que ses
prédécesseurs, avait su développer les talents militaires chez ses officiers, et
rétablir et mettre en plein avantage l’incontestable supériorité de son
infanterie. Hannibal pouvait encore espérer des victoires, mais le temps des
journées du Trasimène et de l’Aufidus, le temps des généraux du peuple
était passé. Il ne lui restait plus qu’à attendre anxieusement, soit le
débarquement si longtemps promis de Philippe, soit ses frères, qui devaient
venir lui tendre la main du fond des Espagnes : pourvoyant de son mieux, dans
l’intervalle, au salut et au moral de son armée et de sa clientèle italienne. On
aurait peine à reconnaître désormais, dans l’opiniâtreté prudente de ses
opérations défensives, l’impétueux agresseur, l’audacieux capitaine des années
précédentes. Par un miraculeux phénomène psychologique et militaire ; le
héros se transforme, sa tâche étant changée, et, dans la voie, tout opposée qu’il
va suivre, il se montre aussi grand que par le passé.


C’est dans la Campanie d’abord que se poursuit la guerre. Hannibal
y arrive à temps pour protéger la capitale et empêcher son investissement ;
mais il ne peut ni enlever aux Romains une seule des villes campaniennes, où
veillent de fortes garnisons, ni prévenir la chute de Casilinum, sa tête de
pont sur le Vulturne, que les deux armées consulaires enlèvent après une
opiniâtre défense. D’autres moindres places sont de même reconquises. Il essaye
de surprendre Tarente, qui serait un point de débarquement précieux pour les
Macédoniens. Sa tentative échoue. Pendant ce temps l’armée carthaginoise du
Bruttium, sous Hannon, se mesure chez les Lucaniens contre l’armée romaine d’Apulie :
Tiberius Gracchus, qui commande celle-ci, lutte avec succès ; et après un
combat heureux sous Bénévent, où se distinguent les légions renforcées des
esclaves armés à la hâte, il donne au nom du peuple, à ces soldats improvisés, la
liberté et le titre de citoyens. L’année suivante (541 [213 av. J.-C.]), les Romains reprennent l’importante
et riche cité d’Arpi, dont les habitants, se joignant à quelques soldats
romains introduits dans leurs murs, se sont tournés avec eux contre la garnison
carthaginoise. Partout se relâche le faisceau de la ligue militaire organisée
par Hannibal au prix de tant d’efforts. Des Capouans en grand nombre, et des
plus notables, plusieurs villes du Bruttium, reviennent aux Romains ; et
une division espagnole de l’armée phénicienne, mise au courant de l’état des
affaires dans leur patrie par des émissaires envoyés à dessein, passe du camp d’Hannibal
dans celui de ses adversaires.


Mais pendant l’année 542 [212
av. J.-C.],, la fortune change encore. Des fautes politiques et
militaires s’ont commises, et Hannibal en profite aussitôt. Les intelligences
qu’il avait nouées dans les villes de la Grande Grèce ne lui avaient été d’aucune
utilité ; seulement, ses affidés dans Rome étant parvenus à débaucher les
otages de Tarente et de Thurium, ceux-ci tentèrent follement de fuir, et furent,
dès leurs premiers pas, repris par les postes romains. L’inopportune et cruelle
vengeance que Rome tira d’eux servit mieux Hannibal que ne l’avaient fait ses
intrigues : en les mettant tous à mort, les Romains se privèrent d’un gage
précieux ; et à dater de ce moment, les Grecs irrités n’eurent plus d’autre
pensée que d’ouvrir leurs portes aux Carthaginois. La connivence des citoyens
de Tarente, la négligence du commandant de la place la livre aux Phéniciens :
à peine si la garnison a le temps de se réfugier dans la citadelle. Héraclée, Thurium,
Métaponte, dont la garnison s’est aussi portée au secours de l’Acropole
tarentine, suivent l’exemple de leur voisine. – A ce moment une descente des
Macédoniens était imminente. Il fallut que Rome tournât son attention du côté
de la Grèce et de la guerre qui s’y faisait, sans qu’elle s’en fut jusque-là le
moins du monde préoccupée. Heureusement pour elle, rien ne contrariait plus ses
efforts, ni en Sicile, où Syracuse venait de tomber dans ses mains, ni en
Espagne, où tout marchait à souhait. Sur le principal théâtre de la guerre, en
Campanie, les revers alternaient avec les succès. Les légions postées aux
environs de Capoue n’avaient pu l’envelopper encore, mais elles gênaient l’agriculture,
empêchaient les récoltes, et la populeuse cité en était réduite à demander au
loin ses approvisionnements et ses vivres. Hannibal, prenant soin lui-même d’organiser
un grand convoi, avait donné rendez-vous aux Campaniens pour en venir prendre la
livraison à Bénévent : mais ils tardèrent, et les consuls Quintus
Flaccus et Appius Claudius les ayant devancés, battirent à fond
Hannon, qui protégeait le convoi, prirent son camp et firent main basse sur les
vivres. Les deux consuls purent enfin investir Capoue, pendant que Tibérius
Gracchus, se plaçant sur la voie Appienne, fermait le passage à Hannibal
accourant au secours des Campaniens. A ce moment le vaillant Gracchus périt par
la trahison d’un Lucanien, et sa mort équivalut à une grande défaite, car son
armée, composée des esclaves affranchis, se débanda dès qu’elle n’eut plus à sa
tête le capitaine qu’elle aimait. Hannibal, trouvant ouverte la route de Capoue,
se montra tout à coup, en face des deux consuls, et les força à abandonner
leurs travaux d’investissement à peine commencés. Déjà, avant son arrivée, leur
cavalerie avait été complément battue par la cavalerie phénicienne, qui, sous
les ordres d’Hannon et de Bostar, gardait Capoue, et s’y était réunie à celle
non moins bonne des Campaniens. La longue série des désastres de l’année se
clôt par la destruction totale d’un corps de troupes régulières et de partisans,
que Marcus Centénius avait amenés en Lucanie. D’officier subalterne qu’il
était ou l’avait imprudemment promu au généralat. Au même moment, le préteur Gnæus
Fulvius Flaccus, à la fois présomptueux et négligent, est écrasé en Apulie.


Mais le courage persévérant des Romains saura mettre encore
à néant, à l’heure décisive, tous ces rapides succès d’Hannibal. A peine a-t-il
tourné le dos, à Capoue et pris le chemin de l’Apulie, que leurs armées se
rassemblent de nouveau autour de la place : l’une, commandée par Appius
Claudius, se poste à Puteoli et à Vulturnum ; l’autre, sous
Quintus Fulvius, occupe Casilinum ; une troisième, conduite
par le préteur Gaius Claudius Néron, garde la route de Nola. Retranchés
dans leurs camps, et rattachés ensemble par des lignes fortifiées, ces trois
corps ferment désormais tout passage, et la grande ville qu’ils enveloppent, insuffisamment
pourvue de vivres, voit déjà, par le seul effet de ce blocus, arriver l’heure
prochaine d’une capitulation inévitable, à moins que les Carthaginois ne la
dégagent à tout prix. A la fin de l’hiver (542-543 [212-211 J.-C.]), ses ressources sont épuisées ; et ses
messagers, se glissant avec peine au travers des postes vigilants des Romains, courent
à Hannibal alors occupé au siège de la citadelle de Tarente, et sollicitent des
secours. Le Carthaginois part en hâte pour la Campanie avec trente-trois
éléphants et ses meilleurs soldats, enlève une division romaine placée à Calatie,
et va camper sur le mont Tifata, près de Capoue, comptant sûrement que
comme l’année d’avant, les généraux romains lèveront le siège à la vue de son
armée. Mais ceux-ci avaient eu tout le temps de compléter leurs lignes et leurs
retranchements. Ils ne bougèrent pas et assistèrent tranquilles, du haut de
leurs remparts, aux impuissantes attaques des cavaliers campaniens d’un côté, aux
incursions également impuissantes des Numides de l’autre. Impossible pour Hannibal
de songer à donner l’assaut dans les règles. Il savait trop que son mouvement
sur Capoue allait attirer aussitôt en Campanie tous les autres corps romains, et
que d’ailleurs il ne lui était pas possible à lui-même de tenir longtemps dans
cette contrée, à dessein et à l’avance dévastée. Le mal était sans remède. Dans
son désir de sauver Capoue, il recourt à un expédient hardi, le dernier qui s’offrît
à son génie inventif. Après avis donné aux Campaniens de son projet, pour qu’ils
ne se relâchent en rien de leur opiniâtre défense, il quitte soudain le pays de
Capoue, et marche sur Rome. Recommençant les habiles audaces de ses premières
campagnes, il se jette avec sa petite armée entre les corps ennemis et les
forteresses romaines, traverse le Samnium, suit la voie Valérienne, arrive
par Tibur au pont de l’Anio, le franchit, et plante son camp sur la rive
gauche, à un mille (allemand, ou deux lieues) de la capitale. Longtemps après, les
neveux des Romains tressailliront d’effroi encore quand on leur parlera d’Hannibal
devant les portes ! – En réalité, Rome ne courait aucun danger. L’ennemi
ravagea les villas et les champs autour de la ville ; mais il y avait là
deux légions qui lui tinrent tête et ne lui permirent pas l’attaque des
murailles. Jamais, d’ailleurs, le Carthaginois n’avait songé à prendre la ville
par surprise, comme Scipion, un peu plus tard, fera à Carthagène : encore
moins voulait-il en ouvrir le siége. Il voulait seulement effrayer les Romains,
se faire suivre par le gros de l’armée qui investissait Capoue, et se donner
ainsi le moyen de la débloquer. – Aussi ne fit-il que paraître dans le Latium. Les
Romains virent dans son brusque départ un miracle de la faveur divine : des
signes, des visions effrayantes avaient contraint leur terrible ennemi à la
retraite ; ce qu’il est aussi bien vrai que les deux légions n’auraient
jamais pu faire. A la place où Hannibal s’était approché des murs, à la
deuxième borne milliaire de la voie Appienne, en sortant par la porte Capène, Rome
pieusement reconnaissante éleva un autel au dieu protecteur qui éloigne l’ennemi
(Tutanus Rediculus) ! Hannibal s’en retournait en Campanie, uniquement
parce qu’il entrait dans ses plans de revenir sur Capoue : mais les
généraux romains n’avaient point commis la faute sur laquelle il avait compté. Leurs
légions étaient restées immobiles dans leurs lignes ; seule, une faible
division, à la nouvelle du mouvement d’Hannibal, s’était détachée et l’avait
suivi. Le Carthaginois, averti de son côté, se retourna tout à coup contre le
consul Publius Galba, sorti de Rome sans précaution. Jusqu’alors il l’avait
laissé marcher sur ses traces ; aujourd’hui, il l’attaque, le défait et
enlève son camp. Mince victoire à côté de la perte de Capoue !


Depuis longtemps déjà, les citoyens de la capitale campanienne,
ceux des hautes classes surtout, avaient le pressentiment d’un triste et
inévitable avenir. Les meneurs du parti populaire, hostile à Rome, dominaient
exclusivement dans le Sénat, et administraient la cité en maîtres absolus. Mais
voici que le désespoir s’empare de la population tout entière, petits et grands,
Campaniens et Phéniciens. Vingt-huit sénateurs se donnent la mort ; et les
autres livrent la ville à merci à un ennemi irrité, impitoyable. Aussitôt, comme
il va de soi, un tribunal de sang fonctionne ; on ne discute que sur la
condamnation avec ou sans la forme d’un procès. Y aura-t-il convenance ou
sagesse à rechercher et poursuivre jusque hors de Capoue les ramifications les
plus éloignées de la haute trahison commise ? Ne vaut-il pas mieux qu’une
prompte justice mette fin aux représailles ? Appius Claudius et le Sénat
romain tenaient pour le premier parti ; la dernière opinion, moins
inhumaine après tout prévalut. Cinquante-trois officiers ou magistrats capouans,
traînés sur les places publiques de Calés et Téanum, furent fouettés et
décapités par les ordres et sous les yeux du consul Quintus Flaccus. Les
autres sénateurs furent jetés en prison, une bonne partie du peuple réduite en
esclavage, et les biens des riches confisqués. De semblables sentences s’exécutèrent
contre Atella et Calatie. Châtiments cruels, sans nul doute, mais
qui se comprennent, quand l’on met en regard la gravité de la défection de
Capoue et les rigueurs autorisées alors, sinon justifiées, par le droit de la
guerre. La cité de Capoue ne s’était-elle pas condamnée d’avance, lorsque, à l’heure
de sa révolte, tous les Romains trouvés dans ses murs avaient péri de la main
des meurtriers ? – Mais Rome, dans son inexorable vengeance, saisit avidement
l’occasion de mettre fin à la rivalité sourde qui divisait les deux plus
grandes villes de l’Italie : elle supprime la constitution des cités
campaniennes, et jette à bas du même coup une rivale politique longtemps enviée
et haïe.


La chute de Capoue produisit une impression profonde. On se
disait qu’il n’y avait point eu là un simple coup de main, mais bien un vrai
siège conduit pendant deux années, et prenant fin heureusement, en dépit de
tous les efforts d’Hannibal. De même que, six ans avant, la défection de la
ville avait été le signe éclatant du triomphe des Carthaginois, de même aujourd’hui
la capitulation manifestait la supériorité reconquise par la République. En
vain Hannibal, pour contrebalancer dans l’esprit de ses alliés l’effet d’un tel
désastre, avait tenté de s’emparer de Rhégium ou de la citadelle de Tarente. Une
pointe dirigée sur Rhégium ne produisit rien. Dans la citadelle de Tarente, les
Romains manquaient de vivres, l’escadre des Tarentins et des Carthaginois
fermant le port ; mais en haute mer la flotte romaine, plus forte, coupait
à son tour tous les arrivages et affamait l’ennemi. Hannibal trouvait à peine
de quoi nourrir les siens sur le terrain dont il était maître. Les assiégeants
souffraient donc du côté de la mer autant que les assiégés dans l’acropole ;
et un jour ils durent quitter le havre. Rien ne leur réussissait plus : la
fortune était sortie du camp des Carthaginois. – Telles furent les suites de la
reddition de Capoue : la considération et la confiance qu’Hannibal avait
inspirées d’abord à ses alliés, ébranlées profondément ; les villes qui ne
s’étaient point irrémissiblement compromises, cherchant à rentrer aux meilleures
conditions possibles dans la Symmachie romaine : tout cela constituait un
dommage plus sensible encore que la perte même de la métropole de la basse
Italie. S’il se décidait à jeter des garnisons dans ces cités douteuses, il
affaiblissait son armée déjà trop faible, et exposait ses meilleurs soldats à
être trahis ou massacrés en détail (déjà en 544 [210
av. J.-C.], la révolte de Salapia[bookmark: _ftnref423][423]
lui avait coûté cinq cents cavaliers Numides d’élite). S’il préférait raser les
forteresses peu sûres, ou les brûler pour les soustraire à l’ennemi, une mesure
aussi extrême n’était rien moins que faite pour relever le moral de ses clients.
En rentrant dans Capoue, les Romains avaient reconquis l’assurance d’une issue
heureuse de la guerre. Ils en profitent aussitôt pour envoyer des renforts en
Espagne, où la mort des deux Scipions a mis leur empire en danger ; et
pour la première fois depuis l’ouverture des hostilités, ils diminuent le
nombre total des soldats sous les armes, alors que dans les années précédentes,
en dépit des difficultés croissantes dans les levées, ils ont toujours fait de
plus nombreux appels, et ont mis jusqu’à vingt-trois légions en ligne. Aussi, en
544 [-210], la guerre est-elle
moins activement poussée par eux en Italie, quoique Marcus Marcellus, la Sicile
pacifiée, y soit venu prendre le commandement du principal corps. Il parcourt l’intérieur
du pays, attaque les villes et livre aux Carthaginois des combats sans résultats
décisifs. On se bat toujours autour de l’acropole de Tarente, sans changement
dans la situation. En Apulie, Hannibal défait à Herdonea[bookmark: _ftnref424][424] le proconsul Gnæus
Fulvius Centumalus. Mais dans l’année qui suit (545 [-209]), les Romains veulent reprendre la
seconde grande ville des Italo-Grecs, qui s’est donnée aux Carthaginois. Pendant
que M. Marcellus tient tête a Hannibal avec sa constance et son énergie
ordinaires – vaincu une première fois dans une bataille qui dura quarante-huit
heures, il lui inflige le second jour un rude et sanglant échec ; – pendant
que le consul Quintus Fulvius ramène les Lucaniens et les Hirpins depuis
longtemps hésitants, et se fait livrer par eux les garnisons phéniciennes de leurs
villes ; pendant que des sorties bien conduites des soldats de Rhégium
obligent Hannibal à courir à l’aide des Bruttiens serrés de trop près, le vieux
Quintus Fabius, pour la cinquième fois consul, et qui s’est chargé de reprendre
Tarente, s’établit fortement sur le territoire des Messapiens. Bientôt la
trahison d’un corps de Bruttiens faisant partie de la garnison lui livre la
ville, où le vainqueur irrité se montre terrible et cruel comme toujours. Tout
ce qui tombe dans ses mains, soldats ou citoyens, est passé au fil de l’épée ;
les maisons sont pillées. Trente mille Tarentins sont vendus comme esclaves ;
trois mille talents (cinq millions de thalers [ou
quinze millions trois cent soixante-quinze mille fr.]) enlevés vont
enrichir le trésor de la République. La prise de Tarente fut le dernier fait d’armes
du général octogénaire. Quand Hannibal arriva au secours de la place, il était
trop tard. Il ne lui restait plus qu’à se retirer dans Métaponte.


Le Carthaginois a donc perdu ses plus importantes conquêtes :
peu à peu réduit à s’enfoncer vers l’extrémité méridionale de la Péninsule, sa
détresse est grande. Alors, Marcus Marcellus, consul élu pour l’année suivante (546
[208 av. J.-C.]), conçoit l’espoir
de finir d’un coup la guerre en concertant une attaque décisive avec son collègue,
l’habile et brave Titus Quinctius Crispinus. Rien n’arrête le vieux
soldat, ni ses soixante ans, ni le nom d’Hannibal. Jour et nuit, éveillé ou en
rêve, il n’a qu’une pensée, battre le Carthaginois et délivrer l’Italie. Mais
la fortune destinait de tels lauriers à une plus jeune tête. Les deux consuls
allant en reconnaissance, dans le pays de Venouse, furent assaillis tout à coup
par un parti d’Africains. Marcellus, dans cette lutte inégale, combattit comme
il avait fait quarante ans avant, contre Hamilcar, et quatorze ans avant, devant
Clastidium. Il fut jeté mourant à bas de son cheval. Crispinus put fuir ; mais
à peu de temps de là il mourut aussi de ses blessures (546 [-208]).


La guerre durait depuis onze ans. Le danger qui, dans les
années précédentes, avait menacé la République jusque dans son existence, semblait
passé. Mais on n’en sentait que plus lourdement peser et s’accroître chaque
jour les sacrifices immenses nécessités par une lutte sans fin. Les finances
étaient dans un état indicible de souffrance. Après la bataille de Cannes (538 [216 av. J.-C.]), il avait été institué une
commission de trésorerie (tres viri mensarii, triumvirs-banquiers[bookmark: _ftnref425][425]), composée d’hommes
notables, avant, dans ces temps difficiles, une compétence étendue et à long
terme en-matière de finances publiques. Ils firent ce qu’ils purent ; mais
les circonstances étaient telles qu’elles déjouaient tous les efforts de la
science financière. Dès le commencement de la guerre, il avait fallu rapetisser
la monnaie d’argent et de bronze, élever de plus du tiers le cours légal de la
pièce d’argent, et donner à celle d’or une valeur fictive supérieure à la
valeur métallique. Ces tristes expédients n’ayant pas suffi, on prit à crédit
les fournitures ; on passa tout aux fournisseurs, parce qu’on avait besoin
d’eux ; et les choses allèrent si loin, qu’un exemple devint absolument
nécessaire ; et que les fraudes des plus fourbes d’entre eux durent enfin
être déférées par les édiles à la justice du peuple. On fit appel souvent à
utilement au patriotisme des riches, qui, sous bien des rapports, souffraient
le plus. Par un mouvement spontané, ou par l’entraînement de l’esprit de corps,
les soldats des classes aisées, les sous-officiers et les chevaliers refusèrent
tous la solde. Les propriétaires des esclaves armés par la République et
affranchis après la journée de Bénévent, répondirent aux banquiers publics leur
offrant leur payement, qu’ils attendraient volontiers jusqu’à la fin de la
guerre (540 [214 av. J.-C.]). Comme
il n’y avait plus de fonds en caisse pour les fêtes et pour l’entretien des
édifices publics, les associations, qui jusqu’alors s’en chargeaient à
forfait, se dirent prêtes à y pourvoir gratuitement jusqu’à nouvel ordre (540 [-214]). De plus, et comme au temps de la
première guerre punique, une flotte fut construite et armée à l’aide d’un
emprunt volontaire souscrit par les riches (544 [-210]).
On mit la main sur les deniers pupillaires, et dans l’année même de la reprise
de Tarente, on employa les dernières réserves, longtemps économisées, du trésor
(1.144.000 thalers [4.290.000 fr.]). Malgré
tant d’efforts, l’État ne suffisait point encore à toutes les dépensés. La
solde du soldat fut suspendue d’une façon inquiétante, surtout dans les pays
les plus éloignés. Mais les embarras financiers, si grands qu’ils fussent, n’étaient
pas le pire mal. Partout les champs restaient en friche : là où la guerre
n’arrêtait pas la culture, les bras manquaient au hoyau et à la faucille. Le
prix du médimne (1 boisseau de Prusse [ou
59,53 lit.]) était monté à 15 deniers, (3 1/8
thalers [11,84 fr.]) le triple au moins
du cours moyen à Rome. Beaucoup seraient morts de faim, s’il n’était venu du
blé d’Égypte, et si l’agriculture renaissante en Sicile n’avait pas fourni de
quoi parer aux plus pressantes nécessités. Les récits qui nous sont parvenus, et
l’expérience de semblables guerres, nous enseignent assez, quelle est en pareil
cas, la misère du petit laboureur, combien vite disparaissent ses épargnes péniblement
amassées, et comment, enfin, les villages se changent en des repaires de mendiants
ou de brigands.


A ces souffrances matérielles des Romains s’ajoutait un
danger bien plus grand, le dégoût de la guerre chaque jour croissant chez les
alliés de Rome. La guerre leur coûtait leur sang et leurs biens. A la vérité, les
dispositions des non Latins importaient peu. Toute cette lutte, témoignait
assez de leur impuissance : tant que les Latins restaient fidèles à la
République, on n’avait rien à redouter de leur mécontentement, quel qu’il fut. Mais,
voici que le Latium à son tour chancelle. La plupart des cités latines de l’Étrurie,
du Latium, du pays Marse et de la Campanie septentrionale, et même des contrées
italiques où la guerre n’avait point directement porté ses ravages, font savoir
au Sénat romain (545 [209 av. J.-C.])
qu’elles ne veulent envoyer désormais ni contingents, ni contributions, et qu’elles
laisseront Rome se tirer toute seule de ces longs combats, où seule elle est
intéressée. A Rome, la stupeur est grande à cette nouvelle, mais quel moyen de
contraindre les récalcitrants ? Heureusement toutes les cités latines n’agirent
point de même. Les colonies de la Gaule, du Picentin et de la basse Italie, la
puissante et patriotique Frégelles à leur tête, protestèrent, au contraire, de
leur fidélité plus que jamais étroite et inébranlable. Elles avaient la vue
claire de la situation. Elles savaient leur existence en péril plus encore que
celle de la métropole. L’enjeu de la guerre n’était point seulement Rome, mais
bien plutôt l’hégémonie latine en Italie, et plus encore l’indépendance
nationale des Italiens. La demi défection des autres n’était point trahison, mais
étroitesse de vue et fatigue : les villes réfractaires eussent repoussé
avec horreur toute alliance avec les Phéniciens. Mais entre Latins et Romains, un
schisme ne se produisait pas moins, dont le contrecoup se fit aussitôt sentir
sur la population sujette des pays colonisés. A Arrétium, une fermentation dangereuse
éclate. On y fait la découverte d’une conspiration qui se propage chez les
Étrusques, dans l’intérêt d’Hannibal : le mal est tel qu’il faut que des
soldats romains marchent sur la ville. Rome étouffe sans peine le mouvement à l’aide
des mesures militaires ou de police prises : il n’en est pas moins le
signe d’un sérieux danger. Si les populations ne sont plus tenues en respect
par les forteresses latines, il faut tout craindre d’elles.


On en était là, quand soudain, pour comble de difficultés, on
apprit qu’Hasdrubal avait passé les Pyrénées (546 [208 av. J.-C.]). Ainsi donc, l’année d’après, on allait
avoir affaire à la fois aux deux fils d’Hamilcar. Ce n’était point en vain qu’Hannibal
avait attendu, s’opiniâtrant dans ses positions durant tant de longues et dures
campagnes, cette armée que lui avaient jusque-là refusée et la jalousie de l’opposition
dans Carthage, et l’imprévoyante politique de Philippe : cette armée, son
frère, en qui revivait aussi le génie d’Hamilcar, la lui amenait enfin. Déjà
huit mille Ligures, gagnés par l’or punique, se tiennent prêts à se réunir à
Hasdrubal : s’il triomphé dans un premier combat, il a l’espoir d’entraîner
aussi contre Rome et les Gaulois et les Étrusques. L’Italie n’est plus ce qu’elle
était il y a onze ans : états et particuliers, tous se sont épuisés ;
la Ligue latine est à demi dissoute ; le meilleur général des Romains a
péri sur le champ de bataille, et Hannibal est toujours debout. Certes, Scipion
pourra justement s’appeler le favori des dieux, s’il lui est un jour donné d’écarter
de la tête de ses compatriotes et de la sienne l’orage amoncelé par son
impardonnable faute.


Comme au temps du plus extrême péril ; Rome lève
vingt-trois légions : elle appelle les volontaires, et fait rentrer dans
les cadres jusqu’aux soldats légalement libérés du service. Elle n’en est pas
moins prise au dépourvu. Hasdrubal a franchi les Alpes beaucoup plus tôt qu’amis
et ennemis n’y comptent (547 [207 av. J.-C.]) :
les Gaulois, habitués maintenant à ces passages d’armées, ont ouvert, à prix
comptant, les défilés des montagnes et fourni des vivres. Rome avait-elle songé
à occuper les portes de l’Italie ? Cette fois encore, dans tous les cas, elle
serait arrivée trop tard. – Déjà la nouvelle se répand qu’Hasdrubal est dans
les plaines du Pô ; qu’à l’exemple de son frère, il a soulevé les Gaulois.
Plaisance est cernée.


Le consul Marcus Livius se rendit en toute hâte à l’armée
du Nord : il était grand temps. L’Étrurie et l’Ombrie s’agitaient
sourdement, et donnaient des volontaires à l’armée d’Hasdrubal. L’autre consul,
Gaius Néron, retire de Venouse et ramène à soi le préteur Gaius
Hostilius Tubulus ; puis, avec quarante mille hommes, va barrer en
toute hâte la route du nord à Hannibal. Celui-ci, en effet, a rassemblé toutes
ses forces dans le Bruttium ; il s’avance sur la grande voie qui va de
Rhégium en Apulie, et rencontre Néron à Grumentum[bookmark: _ftnref426][426]. Le combat s’engage
sanglant, opiniâtre. Néron s’attribue la victoire ; mais il ne peut
empêcher Hannibal de se dérober habilement par une de ces marches de flanc qui
lui sont coutumières, et d’entrer en Apulie, non sans pertes sensibles. La, il
s’arrête, campe d’abord en vue de Venouse, puis sous Canusium. Néron le suit
pas à pas, et campe partout en face de lui. Il est manifeste d’ailleurs qu’en
restant en Apulie, Hannibal agissait à dessein, et que s’il l’avait voulu, il
eût pu continuer d’avancer vers le nord malgré le voisinage de Néron. Quant aux
motifs qui le décidèrent à ne pas aller plus loin et à se poster sur l’Aufidus,
il, faudrait, pour les juger, savoir quelles communications avaient été
échangées entre lui et son frère, et ce qu’il conjecturait sur la route que ce
dernier allait suivre. De tout cela, nous ne savons rien. – Pendant que les
deux armées se regardent immobiles, une dépêche d’Hasdrubal, impatiemment, attendue
dans le camp carthaginois, est interceptée aux avant-postes romains. Elle-porte
qu’Hasdrubal veut prendre par la voie Flaminienne : conséquemment, il
longera la côte jusqu’à Fanum, pour tourner ensuite à droite, et
descendre par l’Apennin sur Narnia[bookmark: _ftnref427][427]
où il espère qu’Hannibal et lui se rencontreront. Aussitôt Néron dirige sur le
point de jonction désigné des deux armées phéniciennes toutes les réserves de
la capitale, où une division qui se tenait à Capoue reçoit l’ordre d’aller les
remplacer ; enfin une autre réserve se forme à Capoue même. Convaincu qu’Hannibal
ignore le plan de son frère, et va, demeurer en Apulie à l’attendre, il conçoit
audacieusement l’idée de prendre un corps d’élite de sept mille hommes, de
partir avec lui pour le nord à marches forcées, et, se réunissant à son
collègue, de contraindre Hasdrubal à recevoir la bataille, seul contre deux. Il
ne courait nul risque à laisser son armée amoindrie en face d’Hannibal. Elle
comptait assez de soldats encore pour lutter eu cas d’attaque, ou pour suivre
le Carthaginois jusqu’au lieu du rendez-vous, s’il se mettait aussi en marche. Néron
trouve sors collègue à Sena Gallica, attendant l’ennemi ; et tous
deux aussitôt ils marchent contre Hasdrubal, en ce moment occupé au passage du Métaure.
Le frère d’Hannibal voulait éviter le combat ; il essaya de défiler sur le
flanc des Romains, mais ses guides l’abandonnèrent ; il s’égara dans une
contrée qu’il ne connaissait pas. La cavalerie romaine le rattrapa et l’obligea,
à faire tête jusqu’à ce qu’enfin l’infanterie arrivant, la bataille ne pût plus
être refusée. Hasdrubal alors rangea ses Espagnols à l’aile droite, avec ses
éléphants par devant : il mit les Gaulois à sa gauche retirée en arrière. Longtemps
le combat resta indécis ente les Espagnols et les Romains. Déjà le consul Livius,
qui commandait ceux-ci, se voyait rudement poussé, quand Néron, renouvelant sur
le terrain la manoeuvre de son grand mouvement stratégique, laisse là l’ennemi
immobile qu’il a devant lui, passe avec l’aile droite romaine derrière toute l’armée
dont il fait le tour, et vient tomber en flanc sur les Espagnols. Cette
nouvelle audace enleva la journée. La victoire si chaudement disputée et
sanglante était complète. Privée de toute issue, l’armée carthaginoise fut
détruite, et son camp pris d’assaut. Quand il vit la bataille perdue malgré
toute son habileté et sa vaillance, Hasdrubal, à l’exemple de son père, chercha
et trouva la mort du soldat. Comme général, comme homme, il s’était montré
aussi le digne, frère d’Hannibal. Le lendemain, Néron repartit, et après quatorze
jours d’absence à peine, il reprenait son poste en Apulie, en regard d’Hannibal,
qui n’ayant point reçu de message, n’avait pas bougé. Le consul seul lui
apportait la nouvelle du désastre. Il lui fit jeter aux avant-postes la tête de
son frère, répondant en barbare à la magnanimité d’un adversaire qui dédaignait
de faire la guerre aux morts, et avait rendu les honneurs funèbres aux Lucius
Paullus, aux Gracchus et aux Marcellus. Ce fut ainsi qu’Hannibal apprit l’anéantissement
de ses espérances, et que c’en était fait de ses succès. Abandonnant l’Apulie, la
Lucanie et même Métaponte, il se réfugia aussitôt au fond du Bruttium, où les
havres de la côte lui offraient un unique et dernier asile. L’énergie des généraux
de Rome et les hasards inouïs d’une heureuse fortune avaient conjuré un danger
aussi grand que le péril de Cannes, et qui seul suffirait à justifier l’opiniâtre
séjour du héros carthaginois en Italie. A Rome, la joie fut sans bornes. Les
affaires reprirent leur cours comme en temps de paix. Chacun sentait que l’heure
de la crise était passée.


On ne se pressa pas d’en finir pourtant. Sénat et citoyens, tous
se sentaient épuisés par tant d’efforts et de dépenses en énergie morale et
matérielle : on se laissait aller au repos et à la sécurité. L’armée, la
flotte diminuées, les paysans romains et latins retournant à leurs métairies
désertes ; le trésor remplissant ses caisses par la vente d’une partie des
domaines de Campanie ; l’administration publique réformée ; les
désordres invétérés supprimés ; les emprunts volontaires de guerre se
payant régulièrement ; les cités latines encore en arrière rappelées à
leurs devoirs, et contraintes à verser de lourds intérêts : tel est le
tableau que nous offre la Métropole. Pendant ce temps, la guerre semble morte
en Italie. Preuve nouvelle et étonnante du génie militaire d’Hannibal ; preuve
bien grande aussi de l’incapacité des généraux romains envoyés alors contré lui ;
on le voit, pendant quatre années encore, tenir le champ dans le pays des Bruttiens.
Ses adversaires, malgré la supériorité du nombre, ne le peuvent forcer ni à s’enfermer
dans les places, ni à prendre la mer. Sans doute, il lui fallut battre sans
cesse en retraite, non point tant après les combats indécis qui lui sont tous les
jours livrés, que parce qu’il cède pas à pas devant les défections de ses
alliés, et qu’il ne peut, plus compter que sur les villes où ses soldats
restent les maîtres. C’est ainsi qu’il abandonne spontanément Thurium : un
détachement expédié de Rhégium, par les soins de Publius Scipion, reprend
Locres (549 [205 av. J.-C.]). Alors,
comme pour donner aux plans du héros une justification éclatante, ceux-là même
qui les avaient entravés pendant tant d’années, menacés qu’ils se voyaient
aujourd’hui d’une descente des Romains en Afrique, les magistrats suprêmes de
Carthage, reviennent à lui (548,549 [-204, -205])
et lui envoient des subsides et des renforts. Ils en envoient à Magon en
Espagne. Ils ordonnent de rallumer en Italie la torche de la guerre. Il leur faut
bien, au prix de combats nouveaux, conquérir un temps de répit pour les
possesseurs tremblants des villes de Libye et pour les boutiquiers de la Métropole
africaine ! Une ambassade part pour la Macédoine, demandant à Philippe un
renouvellement d’alliance, et une descente en forces sur la côte ennemie (549 [-205]). Vains et tardifs efforts ! Depuis
quelques mois Philippe a conclu la paix. L’anéantissement politique de Carthage,
chose prévue pour lui, lui sera fâcheux sans doute, mais il ne fera plus rien
ostensiblement contre Rome. On verra bien arriver en Afrique un petit corps de
soldats macédoniens payés par lui, diront les Romains. L’accusation, du moins, sera
vraisemblable ; mais la République n’en aura pas suffisamment les preuves,
à en juger par les événements ultérieurs. Quant à une descente de Philippe en
Italie, elle ne s’en préoccupe même pas. – Cependant Magon, le plus jeune des
fils d’Hamilcar, s’était mis sérieusement à l’œuvre. Ramassant les débris des
armées d’Espagne, il les transporte à Minorque, et abordant, en 549, dans les
environs de Genua, qu’il détruit, il appelle aux armes, les Ligures et les
Gaulois accourus en foule et alléchés, comme toujours, par son or et la
nouveauté de l’entreprise. Il a des intelligences jusque dans toute l’Étrurie, où
les exécutions politiques n’ont point cessé. Mais ses troupes sont trop peu
nombreuses pour qu’il puisse entreprendre rien de sérieux contre l’Italie
propre ; et Hannibal affaibli, presque sans influence dans la basse Italie,
ne saurait tenter de marcher à lui avec quelque espoir de succès. Les maîtres
de Carthage n’avaient pas voulu la sauver quand la sauver était possible :
ils ne le peuvent plus, aujourd’hui qu’ils le veulent.


Nul ne doutait dans l’État romain que la guerre de Carthage
contre Rome ne fut finie, et que le temps ne vînt de commencer la guerre de
Rome contre Carthage. Mais quelque inévitable qu’elle semblât à tous, on n’avait
point hâte d’organiser l’expédition d’Afrique. Avant tout, il fallait un chef
capable et aimé, et ce chef manquait. Les meilleurs capitaines étaient tombés
sur le champ de bataille ; ou bien, comme Quintus Fabius et Quintus Fulvius,
ils étaient trop vieux pour cette guerre toute nouvelle, qui probablement se
prolongerait. Gaius Néron et Marcus Livius, les vainqueurs de Séna, se fussent
montrés à la hauteur d’une telle mission mais tenant tous les deux à l’aristocratie,
leur défaveur était grande auprès du peuple. Réussirait-on jamais à les faire
élire ? Les chosés en étaient à ce point déjà que la valeur et l’aptitude
ne commandaient plus les choix, si ce n’est à l’heure de l’extrême détresse. Et
si leur élection passait, sauraient-ils entraîner le peuple épuisé à des
efforts nouveaux ? Rien de plus douteux. A ce moment revint d’Espagne
Publius Scipion, favori de la multitude, illustré par le succès complet, ou
paraissant tel, de ses campagnes dans la Péninsule : il fut aussitôt
appelé au consulat pour l’année suivante. Il entra en charge (549 [205 av. J.-C.]) avec l’intention bien
arrêtée de conduire l’armée en Afrique, exécutant ainsi un projet formé durant
son séjour en Espagne. Mais dans le Sénat, les partisans de la guerre méthodique
ne voulaient point entendre parler d’une expédition transmaritime, tant qu’Hannibal
était encore en Italie ; et le jeune général ne disposait point de la
majorité, tant s’en faut. Les rudes et austères pères conscrits voyaient d’un
œil mécontent ces habitudes d’élégance toute grecque, cette culture et ces
façons de penser modernes. Scipion donnait prise à plus d’une attaque sérieuse,
et par ses fautes stratégiques durant son commandement en Espagne, et par la mollesse
de sa discipline aux armées : N’était-on -pas fondé à lui reprocher une
coupable indulgence envers ses chefs de corps ? Ne le vit-on pas bientôt, quand
Gaius Pleminius commettait des atrocités infâmes dans Locres, fermer les yeux
pour n’avoir pas à sévir, et assumer ainsi sur soi tout l’odieux de la conduite
de son lieutenant[bookmark: _ftnref428][428] ?


Dans les délibérations du Sénat, touchant l’organisation de
la flotte et de l’armée, et la nomination d’un général, le nouveau consul, toutes
les fois que son intérêt privé entrait en conflit avec les usages ou la règle, passait
sans se gêner par-dessus tous les obstacles, et montrait assez clairement qu’en
cas de résistance extrême, il en appellerait au peuple, à sa gloire, et à son
crédit auprès de la foule contre un pouvoir gouvernant incommode. De là, des
blessures vivement ressenties, et la crainte qu’un tel chef d’armée ne se crut
jamais lié par ses instructions, ni dans la conduite des opérations militaires
les plus décisives, ni dans celle des négociations éventuelles de la paix. On
ne savait que trop déjà comment dans la guerre d’Espagne, il n’avait écouté que
ses propres inspirations. Ces objections étaient graves : toutefois et d’un
commun accord on fut sage assez pour ne point pousser les choses à l’extrême. Le
Sénat ne pouvait nier que l’expédition d’Afrique ne fut nécessaire. Il y aurait
eu imprudence à la différer et injustice à méconnaître les grands talents de
Scipion, son aptitude singulière pour la guerre prochaine. Seul enfin, peut-être,
il saurait obtenir du peuple et la prolongation de son commandement pour tout
le temps nécessaire, et des sacrifices en hommes et en argent. La majorité
consentit donc à le laisser libre d’agir suivant ses desseins, après que, pour
la forme tout au moins, il eut témoigné de son entière déférence pour les
représentants du pouvoir suprême, et qu’il se fut soumis à l’avance à la
décision du Sénat. Il reçut mission de se rendre cette année même en Sicile, d’y
pousser les travaux de construction de la flotte, l’organisation d’un matériel
de siège, et la formation du corps expéditionnaire, à l’effet de descendre en
Afrique au printemps suivant. La République mettait à sa disposition l’armée de
Sicile, les deux légions formées des débris des soldats de Cannes. Pour la
protection de l’île, il suffisait d’une faible garnison et de la flotte. De
plus, on lui permis de recruter des volontaires en Italie. Le Sénat, cela était
clair, tolérait l’expédition, plus qu’il n’en était l’ordonnateur. Scipion n’avait
pas en main la moitié des forces que Regulus avait jadis emmenées ; et les
soldats qu’on lui donnait, cantonnés par punition en Sicile, depuis plusieurs
années étaient en butte à un mauvais vouloir marqué. Dans l’esprit de la
majorité des sénateurs, l’armée d’Afrique était lancée au loin dans un poste
perdu, bon au plus pour des compagnies de discipline ou des volontaires :
peu importait qu’elle n’en revint pas.


Tout autre que Scipion aurait protesté sans doute, et
déclaré qu’il fallait renoncer à l’entreprise ou réunir auparavant d’autres
moyens d’exécution. Mais Scipion avait foi en lui-même : quelques fussent
les conditions, il les subit toutes, pourvu qu’il obtint enfin ce commandement
tant souhaité. Pour ne point nuire à la popularité de l’entreprise, il évita
avec soin d’en faire trop directement peser les charges sur les citoyens. Les
principales dépenses, et surtout celles de la flotte, furent défrayées, partie
à l’aide d’une soi-disant contribution volontaire des villes étrusques, ou, pour
tout dire, d’une contribution de guerre imposée aux Arrétins et aux autres
cités jadis coupables de défection ; partie par les villes de Sicile. En
40 jours les vaisseaux purent mettre à la voile. Le corps d’armée se renforça
de 7.000 volontaires accourus de tous les points de l’Italie à la voix du
général aimé des soldats. Enfin au printemps de 550 [204 av. J.-C.], Scipion partit avec deux fortes légions (environ
30.000 hommes), 40 navires de guerre, 400 transports ; et sans rencontrer,
l’ombre d’une résistance, s’en vint aborder au Beau Promontoire[bookmark: _ftnref429][429], prés d’Utique.


Les Carthaginois, s’attendaient depuis longtemps, à voir
succéder une plus sérieuse tentative aux incursions et aux pillages que les
escadres romaines avaient pratiqués souvent sur la côte d’Afrique, dans le
cours des dernières années. Pour se défendre, ils avaient essayé de rallumer la
guerre Italo-macédonienne : ils s’étaient aussi préparés chez eux à
recevoir les Romains. Des deux rois berbères rivaux, leurs voisins, de
Massinissa de Cirta (Constantine), chef des Massyles ;
et de Syphax, de Siga (aux bouches de la Tafna, à l’ouest d’Oran),
chef des Massœsyliens, ils avaient détaché l’un, Syphax, de beaucoup le
plus puissant, de son ancienne alliance avec Rome. Ils avaient traité avec lui ;
et lui avaient donné une femme de Carthage. Quant à Massinissa, le vieil ennemi
de Syphax, et l’allié des Carthaginois, ceux-ci le trahirent. Après s’être
défendu en désespéré contre les forces unies de Syphax et des phéniciens, contraint
de laisser ses États devenir la proie du premier, il s’en alla avec une faible
escorte de cavaliers, errer fugitif dans le désert. Sans compter les renforts
promis par leur nouvel allié, les Carthaginois possédaient une armée de vingt
mille fantassins, six mille chevaux et cent quarante éléphants (Hannon, envoyé
lui-même en expédition, leur avait donné la chasse, et les avait amenés). Ces
forces, prêtes au combat, couvraient la ville. Un général éprouvé de l’armée d’Espagne,
Hasdrubal, fils de Gisgon, les commandait. Une flotte puissante se tenait dans
le port. On attendait l’arrivée prochaine d’un corps macédonien, conduit par Sopater,
et une division de mercenaires Celtibériens. – A la nouvelle du débarquement de
Scipion, Massinissa accourut dans le camp de celui que, peu d’années avant, il
combattait pour le compte des Carthaginois en Espagne. Mais ce prince sans
terre, n’apportait rien avec lui que ses talents personnels : les
Libyens, quoique fatigués de tous les contingents et contributions prélevés sur
eux, avaient payé trop de fois et trop cher leurs révoltes pour oser se
déclarer aussitôt. Scipion se mit en marche. Tant qu’il n’eut devant lui que l’armée
carthaginoise plus faible que la sienne, il conserva l’avantage, et après quelques
combats de cavalerie, il vint mettre le siège devant Utique. Mais bientôt
Syphax parut à la tête de cinquante mille hommes de pied environ, et de dix
mille cavaliers. Il fallut lever le siège, et se’ retrancher pour l’hiver dans
un camp naval, _construit sur un promontoire facile à défendre, entre
Utique et Carthage. Là les Romains passèrent toute la mauvaise saison (550-554 [204-203 av. J.-C.]). La situation au
printemps n’était rien moins que favorable : Scipion s’en tira par un
heureux coup de main. Des négociations de paix, qui n’étaient qu’une feinte
assez peu honorable, lui servirent à endormir la vigilance des Africains. Puis,
par une belle nuit, il se jeta sur leurs deux camps : les huttes de
roseaux des Numides furent d’abord livrées aux flammes, et quand les
Carthaginois volèrent à leurs secours, l’incendie détériora aussi leurs tentes.
Fuyant éperdus et sans armes, des détachements apostés les passèrent au fil de
l’épée. Cette surprise de nuit avait fait plus de mal qu’une suite de batailles
et de défaites. Les Carthaginois ne se laissèrent point abattre. Les plus timides
ou les plus intelligents voulaient rappeler Magon et Hannibal : ce rappel
fut rejeté. Les secours de Macédoine et de Celtibérie venaient d’arriver :
on voulut livrer encore, une bataille rangée dans les Grands Champs,
à cinq jours de marche d’Utique. Scipion releva le défi avec empressement :
ses vétérans et ses volontaires, dispersèrent facilement les hordes ramassées à
la hâte des Numides et des Carthaginois : les Celtibères, qui ne pouvaient
espérer merci, se firent tailler en pièces après une défense obstinée.


Deux fois battus, les Africains ne pouvaient plus se montrer
en rase campagne. Leur flotte attaqua le camp naval, sans essuyer une
défaite, mais sans un succès décisif. Le revers d’ailleurs fut, et au delà, compensé
pour les Romains par la prise de Syphax, que la merveilleuse étoile de Scipion
fit tomber dans ses mains. A dater de là, Massinissa devient aussi pour les
Romains ce que le roi captif a d’abord été pour les Carthaginois.


C’est alors que la faction de la paix, qui depuis seize ans
se taisait, releva la tête dans Carthage, et rentra en lutte ouverte avec le
gouvernement des enfants de Barca et le parti patriote. Hasdrubal, fils de
Gisgon, est condamné à mort pendant son absence, et l’on tente, d’obtenir de
Scipion un armistice, puis la paix. Il exige l’abandon des possessions
espagnoles et des îles de la Méditerranée, la remise de Syphax à Massinissa, celle
des vaisseaux de guerre, n’en laissant plus que vingt à Carthage, et une
contribution de 4.000 talents (près de 7.000.000 de thalers, ou 26.250.000
francs). Ces conditions étaient tellement favorables qu’on peut se demander
dans quel intérêt Scipion les avait dictées, celui de Rome ou plutôt le sien-propre ?
Les plénipotentiaires de Carthage les acceptèrent sous réserve de la
ratification de leur gouvernement, et une ambassade carthaginoise partit pour
Rome : mais les patriotes n’entendaient point vider le champ à si bon
marché. La foi en leur plus noble cause, la confiance dans leur grand capitaine,
l’exemple même que Rome leur avait donné les encouragèrent à la résistance. D’ailleurs
la paix n’allait-elle pas ramener leurs adversaires à la tête du gouvernement
et les condamner, eux, à une perte certaine ? Parmi le peuple ils étaient
sûrs de la majorité. Ils convinrent de laisser l’opposition négocier la paix :
pendant ce temps, ils prépareraient un dernier et décisif effort. Ils
envoyèrent à Magon et à Hannibal l’ordre de revenir sans délai. Magon, qui
depuis trois ans (549-551 [205-203 av. J.-C.]),
luttait dans le nord de l’Italie, y ressuscitant la coalition contre Rome, venait
de livrer bataille dans le pays des Insubres à une double armée romaine, de
beaucoup supérieure en nombre à la sienne. Il avait forcé pourtant la cavalerie
ennemie à reculer, et serré de près l’infanterie. Déjà l’habile général croyait
tenir la victoire, quand une division romaine vint hardiment se jeter sur les
éléphants. À ce moment il reçut une blessure grave, et la fortuné de la guerre
changea. L’armée phénicienne rétrograda vers la côte ; et recevant l’ordre
de revenir en Afrique, elle se rembarqua aussitôt. Magon mourut pendant la
traversée. Quant à Hannibal, il eût déjà devancé son rappel si les négociations
pendantes avec Philippe ne lui ‘avaient donné à croire qu’il pouvait encore
mieux servir sa patrie dans les champs d’Italie qu’en Afrique. Le messager vint
le trouver à Crotone, où depuis quelque temps il se tenait : aussitôt il
obéit. Il fit tuer tous ses chevaux, tous les soldats italiens qui se
refusaient à le suivre, et s’embarqua sur les transports qu’il tenait prêts
dans le port. Le peuple romain respira enfin. Il tournait le dos à la terre
italique, ce puissant lion de Libye, que nul n’avait pu forcer à
fuir ! A cette occasion, le Sénat et les citoyens décernèrent la couronne
de gazon (corona graminea), au dernier survivant des deux généraux
romains qui avaient honorablement porté le paix de cette pénible guerre, à
Quintus Fabius, alors presque nonagénaire. Recevoir de tout un peuple la récompense
que l’armée votait d’ordinaire au capitaine qui l’avait sauvée, c’était là le
plus grand déshonneurs auquel un citoyen romain put prétendre ! Ce fut
aussi la distinction dernière offerte au vieux général, qui mourut dans cette
même année (551 [-203]). Hannibal
débarqua à Leptis, sans obstacle, non pas grâce à la trêve, mais grâce à sa
rapidité et à une heureuse chance. Le dernier survirant des lionceaux
d’Hamilcar, après trente-six ans d’absence, il foulait encore une fois le sol
de la patrie. Il l’avait quittée presque enfant, commençant sa course héroïque
et ses aventures finalement inutiles : partant de l’Occident pour revenir
par l’Orient, et dérivant le long cercle de ses victoires autour de la mer
carthaginoise. Il voyait s’accomplir l’événement qu’il avait tout fait pour
prévenir, et qu’il eût empêché, s’il lui eût été donné de le pouvoir. A l’heure
présente, il fallait son bras pour aider et sauver Carthage elle-même : il
se mit à l’œuvre sans se plaindre, sans accuser. Son arrivée relève le parti
des patriotes ; la sentence honteuse prononcée contre Hasdrubal est cassée.
Souple et habile comme d’ordinaire, Hannibal renoue avec les scheiks numides ;
la paix déjà conclue en fait est rejetée par l’assemblée du peuple, et en signe
de rupture de la trêve, les populations du littoral pillent une flotte de
transports qui vient d’échouer, pendant qu’une galère, amenant les envoyés de
Rome, est également assaillie et capturée. Scipion, irrité justement, lève
aussitôt son camp sous Tunis (552 [202 av. J.-C.]),
parcourt toute la riche vallée du Bagradas (Medjerdah), n’y fait
point de quartier aux villes et villages, et fait saisir en masse et vendre
comme esclaves tous les habitants. Il avait déjà pénétré fort avant dans l’intérieur,
et s’était posté près de Naraggara (à l’ouest de Sicca, aujourd’hui
El-Kaf, près de Ras o Djaber). Hannibal, venant d’Hadrumète,
l’y rejoint. Les deux généraux eurent une entrevue où le Carthaginois tenta d’obtenir
du Romain des conditions de paix meilleures, mais celui-ci était allé déjà
jusqu’à l’extrême limite des concessions : après la trêve violemment
rompue, toute condescendance lui était interdite.


D’ailleurs, on doit croire qu’Hannibal en faisant cette
démarche n’avait pas autre chose à cœur que de montrer à son peuple que le
parti des patriotes n’était point absolument hostile à la paix. Rien ne sortit
de la conférence, et la bataille se donna à Zama (dans les environs de Sicca, ce
semble) [bookmark: _ftnref430][430].
Hannibal avait rangé son infanterie sur trois lignes : au premier rang se
tenaient les mercenaires carthaginois ; au second, les milices africaines
et les Phéniciens, avec le corps des Macédoniens ; au troisième, combattaient
les vétérans de l’armée d’Italie. En avant étaient quatre-vingts éléphants :
la cavalerie garnissait les ailes. Scipion partagea de même son armée en trois
divisions, selon la coutume romaine, et combina ses lignes de façon à ce que
les éléphants pussent les traverser ou passer le long d’elles, sans les rompre.
Le succès couronna complètement ses prévisions en se rejetant de côté, les
éléphants mirent le désordre dans la cavalerie carthaginoise. Quand celle des
Romains, bien supérieure en nombre, grâce aux escadrons auxiliaires de
Massinissa, vint à l’attaque des ailes, elle en eut facilement raison, et se
précipita à leur poursuite. La lutte fut plus sérieuse au centre. Longtemps le
combat demeura indécis entre les deux premières lignes. des deux infanteries
ennemies. Après une sanglante lutte, chacune se retirant en désordre, alla
chercher un soutien dans les secondes lignes. Les Romains l’y trouvèrent
facilement : mais les milices de Carthage se montrèrent peu sûres et
timides ; et les mercenaires se croyant trahis, en vinrent aux mains avec
les Carthaginois eux-mêmes. Hannibal s’empressa de retirer vers les ailes ce
qui lui restait de ses deux divisions, et déploya en face de l’ennemi ses
réserves de l’armée d’Italie. A ce moment, Scipion poussant sur le centre de l’ennemi
tout ce qui lui restait de sa première ligne de combat, et portant ses deux
autres divisions sur sa droite et sa gauche, recommença la bataille sur tout le
front. Il y eut une mêlée nouvelle avec un horrible carnage. En dépit du nombre
des Romains, les vieux soldats d’Hannibal ne lâchaient pas pied. Mais tout à
coup ils se virent enveloppés par la cavalerie de Scipion et par celle de
Massinissa, revenues de la poursuite de la cavalerie carthaginoise. La lutte
finit par l’anéantissement total de l’armée phénicienne. Vainqueurs à Zama, les
vaincus de Cannes vengeaient leur ancienne injure. Cependant Hannibal, avec une
poignée de monde, avait pu gagner Hadrumète.


Après un tel désastre, il y eût eu folie chez les Carthaginois
à tenter encore les chances de la guerre. Rien n’empêchait le général romain de
commencer aussitôt le siège de Carthage. Ses approches étaient ouvertes ; elle
était sans approvisionnements. Il dépendait de Scipion, à moins d’événements
imprévus, de lui faire subir le sort qu’Hannibal avait prémédité contre Rome. Scipion
s’arrêta ; il accorda la paix (553 [201
av. J.-C.]), à de plus dures conditions toutefois. En outre des
renonciations exigées, lors des derniers préliminaires, en faveur de Rome et de
Massinissa, Carthage se soumit à une contribution de guerre annuelle de 200
talents (340.000 thalers ou 1.275.000 francs), pendant cinquante années ; elle
s’engagea à ne jamais rentrer en lutte contre Rome ou les alliés de Rome ;
à ne plus porter ses armes hors de l’Afrique ; et en Afrique même, à ne
faire jamais la guerre sans la permission de la République. Par le fait, elle
descendait au rang de tributaire, et perdait son indépendance politique. Ajoutons
que, selon toutes les vraisemblances, elle était tenue, dans certains cas
déterminés, à envoyer à la flotte romaine un contingent de vaisseaux.


On a blâmé Scipion. Pour mettre seul à fin la plus grande
guerre qu’ait menée Rome ; pour ne point transmettre la gloire de son
achèvement à son successeur dans le commandement suprême, il aurait fait, dit-on,
à l’ennemi de trop favorables concessions. L’accusation serait fondée si le
mobile attribué était vrai : quant aux conditions de la paix, cette
accusation ne se justifie pas davantage. D’abord, l’état des choses à Rome n’était
en rien tel qu’au lendemain de Zama, le favori du peuple dut craindre
sérieusement son rappel : même avant sa victoire, une motion en ce sens
portée du Sénat devant l’assemblée populaire, avait rencontré un refus péremptoire.
Mais le traité n’était-il pas tout ce qu’il pouvait être ? A dater du jour
où elle eut les mains liées, avec un puissant voisin placé à ses côtés, Carthage
n’a plus une seule fois tenté, non pas de se refaire la rivale de Rome, mais
simplement de se soustraire à la suprématie de sa rivale d’autrefois. Quiconque
avait des yeux pour voir savait que cette seconde grande guerre même, Hannibal
l’avait de son chef entreprise, bien plutôt que la République phénicienne, et
que c’en était fait à tout jamais des gigantesques desseins de la faction des
patriotes. Pour ces Italiens altérés de vengeance ce n’était point assez de
cinq cents galères livrées aux flammes : il leur aurait fallu aussi l’incendie
de la cité tant haïe ! Mais l’esprit et les colères de clocher n’étaient
point satisfaits : Rome n’était pas complètement victorieuse tant qu’elle
n’avait point anéanti son adversaire ; et on ne pardonna pas au général d’avoir
laissé la vie à un ennemi coupable d’avoir naguère fait trembler les Romains. Scipion
en jugea autrement : nous ne nous reconnaissons ni droit ni motif de
suspecter sa détermination. Il n’obéit pas à l’impulsion de passions mesquines
et communes : il suivit tout simplement les nobles et généreux penchants
de son caractère. Non, il ne craignait ni son rappel, ni les revirements de la
fortune, ni l’explosion d’une guerre en réalité prochaine avec le roi de
Macédoine. Sûr de sa position et de sa destinée, heureux jusqu’à ce jour dans
toutes ses entreprises, il eut ses raisons légitimes en n’exécutant pas la
sentence capitale, dont son petit-fils adoptif sera l’instrument cinquante ans
après, et que peut-être il eût pu consommer en ce jour. Très vraisemblablement
à mon sens, les deux grands capitaines, alors maîtres des affaires, en offrant
et en acceptant la paix, avaient voulu contenir dans de justes et prudentes
limites, l’un la fureur vengeresse des vainqueurs, l’autre l’opiniâtreté
inintelligente et pernicieuse des vaincus. La magnanimité des sentiments, la
hauteur de la pensée politique se montrent égales chez Hannibal et chez Scipion :
le premier se résignant stoïquement à l’inévitable nécessité, le second ne
voulant ni de l’abus inutile ni des odieux excès de la victoire. Ne s’est-il
pas demandé, ce libre et généreux penseur, en quoi il pouvait être utile à Rome,
la puissance politique de Carthage une fois à bas, de détruire aussi cette antique
capitale du commerce et de l’agriculture ? N’était-ce pas attenter à la
civilisation, que de renverser brutalement l’une de ses colonies ? Les
temps ne sont point venus, encore, où les hommes d’État de Rome, se faisant les
bourreaux des États voisins, croiront laver suffisamment l’ignominie romaine, en
donnant à l’heure de leurs loisirs une larme à leurs victimes !


Telle fut la fin de la deuxième guerre punique, ou de la
guerre d’Hannibal, comme l’appelèrent les Romains. Durant dix-sept années, elle
promena ses ravages par les îles et les continents, des colonnes d’Hercule à l’Hellespont.
Auparavant, Rome n’avait guère songé qu’à la conquête, et à la domination de la
terre ferme d’Italie, en deçà de ses frontières naturelles en y ajoutant les
îles et les mers voisines. Les conditions de la paix, imposées à l’Afrique, font
clairement voir qu’en finissant la guerre, la pensée ne lui était point encore
venue d’englober les États méditerranéens dans sa domination, ou de fonder, à
son profit, la monarchie universelle. Elle voulait seulement mettre un rival
dangereux hors d’état de nuire, et donner, à l’Italie de plus commodes voisins.
Mais les résultats allèrent bien au delà : la conquête de l’Espagne, notamment,
était peu d’accord avec ces visées moindres : les effets dépassèrent de
beaucoup les prévisions premières ; et l’on peut dire que Rome a été
poussée à la conquête de la péninsule pyrénéenne par la seule fortune des
combats. C’est de dessein prémédité qu’elle a pris l’empire en Italie ; c’est
presque sans y avoir pensé qu’elle s’est vu jeter dans les mains le sceptre de
la Méditerranée, et la domination des contrées environnantes.


Les conséquences immédiates de la guerre punique ont été, hors
de l’Italie, la transformation de l’Espagne en une double province romaine, à l’état
d’insurrection perpétuelle, il est vrai ; la réunion du royaume sicilien
de Syracuse avec le reste de l’île, qui déjà appartenait à la République ;
la substitution du patronat de Rome à celui de Carthage sur les chefs numides
les plus importants ; Carthage tombant du rang de métropole commerciale à
celui d’une simple ville de commerce ; en un mot, la suprématie
incontestée de Rome dans tous les parages de la Méditerranée occidentale. Bientôt
les systèmes des États de l’Ouest et de l’Orient s’abordent et s’entreprennent,
après s’être rapprochés seulement durant la première guerre. Bientôt sous
verrons Rome s’immiscer décidément dans les conflits des monarchies des
successeurs d’Alexandre. En Italie, la fin de la guerre punique était une
menace d’anéantissement certain pour les Gaulois de la Cisalpine, à supposer qu’auparavant
leur sort ne fût pas déjà fixé. La consommation de leur ruine n’est plus
désormais qu’une question de temps. A l’intérieur de la confédération italienne,
la victoire de Carthage achève de mettre la nation latine au premier rang. En
dépit de quelques hésitations locales, elle s’est maintenue fidèle et compacte
en face du commun danger. En même temps s’accroît la sujétion des Italiques non
Latins, ou seulement latinisés, celle surtout des Étrusques ou des Sabelliens
de la basse Italie. Mais c’est sur le plus puissant allié d’Hannibal, et aussi
sur son premier et dernier allié, sur le peuple de Capoue et sur celui des Bruttiens
que tombe le plus lourd châtiment, ou pour mieux dire la plus impitoyable vengeance
de Rome. La constitution de Capoue est détruite, et la seconde cité de l’Italie
se voit réduite à n’en être que le plus gros village. Il fut un instant
question d’abattre ses murailles et de les raser. A l’exception de quelques
champs appartenant à des étrangers ou à des Campaniens du parti philo-romain, le
Sénat décrète l’adjonction de tout le territoire au domaine public ; et à
dater de ce jour, le divise en parcelles abandonnées à de minimes, fermiers. Les
Picentins, sur le Silarus (Salo), sont traités de même. Leur
ville principale est détruite et ses habitants sont répartis dans les villages
environnants.


Le sort des Bruttiens fut encore plus rigoureux. Les Romains
les réduisirent en une sorte d’esclavage, leur interdisant à toujours le droit
de porter les armes. Les autres alliés d’Hannibal expièrent aussi leur
défection. Ainsi en fut-il des villes grecques, à l’exception des rares cités
qui avaient tenu pour les Romains, comme celles de Campanie et Rhégium. Enfin
les habitants d’Arpi et une foule d’autres cités apuliennes, lucaniennes ou
samnites perdirent la plus grande partie de leur territoire. Sur le terrain
confisqué, des colonies nouvelles vinrent s’établir. En 560 [194 av. J.-C.] notamment, des essaims de
citoyens colonisèrent les meilleurs havres de la basse Italie, Sipontum (près
de Manfredonia) et Crotone ; Salerne, érigée dans le sud du
pays des Picentins, avec mission de les contenir ; et surtout Puteoli
(Pouzzoles), qui bientôt devient le lieu favori de la villégiature des
hautes classes, et le marché du commerce de luxe avec l’Asie et l’Égypte. Ailleurs
Thurium se change en forteresse latine et prend le nom de Copia (560) ;
de même la riche cité bruttienne de Vibo s’appelle désormais Valentia
(562 [192 av. J.-C.]). Dans le
Samnium et l’ Apulie, les vétérans de l’armée victorieuse d’Afrique furent
disséminés sur divers domaines : le surplus devint terre publique ; et
les pâtures communes des citoyens riches de la métropole romaine remplacèrent
les jardins et les métairies des anciens habitants de ces campagnes. Partout, dans
les autres cités de la Péninsule, quiconque avait marqué par ses tendances
anti-romaines se vit aussitôt recherché : les procès politiques et les
confiscations en eurent raison bien vite. Partout, les fédérés non latins
purent reconnaître la vanité de leur titre d’allié : ils ne furent plus
que les sujets de Rome. Hannibal vaincu, elle mit une seconde fois le joug sur
toute la contrée ; et les peuples simplement italiques eurent à porter le
faix de la colère et de l’arrogance du vainqueur. Les événements du jour ont
laissé leur empreinte jusque dans le théâtre comique contemporain, tout
incolore et censuré qu’il était. Les cités humiliées de Capoue et d’Atella
y sont officiellement livrées à la raillerie sans frein des poètes bouffons de
Rome : Atella même prête son nom à leur genre, et nous entendrons les
autres comiques raconter, en se jouant, comment dans ce séjour pestilentiel où
périssent les plus robustes esclaves, ceux même venus de Syrie, les mols
Campaniens asservis ont enfin appris à vaincre le climat. Tristes moqueries d’un
barbare vainqueur, et qui laissent arriver jusqu’à nous les cris de désespoir
de tout un peuple foulé aux pieds[bookmark: _ftnref431][431] !
Aussi, quand éclatera la guerre de Macédoine, avec quel soin anxieux le Sénat
veillera sur l’Italie ! Il enverra des renforts dans les principales
colonies, à Venouse (554 [200 av. J.-C.]),
à Narnia (555 [-199]), à Cosa (557
[-197]), à Calès (un peu avant 570
[-184]).


La guerre et la faim avaient décimé d’ailleurs toute la
terre italique. A Rome même, le nombre des citoyens avait diminué de près d’un
quart, et si l’on suppute le chiffre des Italiens moissonnés par les armes d’Hannibal,
en n’exagèrera point en l’évaluant à trois cent mille têtes. Et ces pertes
sanglantes tombaient sur le gros des citoyens appelés à fournir aux armées leur
noyau le plus solide. Les rangs du Sénat s’étaient incroyablement éclaircis
après la bataille de Cannes, il fallut le compléter : cent vingt-trois
sièges seulement y restaient occupés, et ce fut à grand’peine, que suppléant
aux nécessités du moment, une promotion extraordinaire de cent
soixante-dix-sept sénateurs le ramena à son nombre normal. Pendant seize années
consécutives la guerre avait promené ses ravages dans tous les coins de l’Italie,
et au dehors, dans la direction des quatre vents du ciel : peut-on douter
des souffrances qu’elle avait entraînées dans l’état économique des peuples ?
La tradition atteste le fait général sans préciser les détails. Les caisses de
l’État romain s’enrichirent, il est vrai, grâce, aux confiscations, et le
territoire campanien fut changé en une source intarissable pour le trésor. Mais
qu’importent les accroissements du domaine public, quand ils sont la ruine des
populations et quand ils amènent autant de misère qu’avait fait de bien
autrefois le partage des terres communes ? Une foule de cités florissantes
(on n’en comptait pas moins de quatre cents), gisant détruites et désertes ;
les capitaux d’une pénible épargne dissipés ; les hommes démoralisés par
la vie des camps ; toutes les saines traditions des mœurs perdues dans les
cités et dans les campagnes : voilà le tableau qui s’offre à nos yeux, et
à Rome et dans le dernier des villages. Les esclaves et les gens ruinés se
réunissaient en bandes pour le vol et le pillage. Veut-on la preuve de leurs
dangereux excès ? En une seule année (569 [185
av. J.-C.]), dans la seule Apulie, sept mille brigands passèrent en
justice : les pâtures immenses, abandonnées à des bergers esclaves, à demi
sauvages, ne favorisaient que trop ces irrémédiables dévastations. Enfin, l’agriculture
italienne fut aussi menacée dans son avenir par un exemple funeste qui, pour la
première fois, se produisit durant cette guerre : le peuple romain apprit
qu’à la place des céréales semées jadis et récoltées de ses mains, il pouvait
désormais aller puiser dans les greniers de la Sicile et de l’Égypte.


Quoi qu’il en soit, tout soldat romain, à qui les dieux
avaient donné de revenir vivant de ces guerres gigantesques, pouvait se montrer
fier du passé, et envisager l’avenir avec confiance. Si bien des fautes avaient
été commises, bien des maux avaient été noblement supportés, et alors que la
jeunesse en masse était restée pendant près de dix années sous les armes, le
peuple romain avait droit, certes, à ce que beaucoup lui fût pardonné. L’antiquité
n’a jamais connu la pratique de ces relations pacifiques et amicales de nation
à nation, durant et persistant jusqu’au milieu des querelles réciproques, et
qui semblent de nos jours le but principal du progrès civilisateur. Alors point
de milieu : il fallait être le marteau ou l’enclume ! Dans la lutte
entre les peuples vainqueurs, les Romains remportaient la victoire ! Sauraient-ils
jamais en tirer profit ? Rattacher plus fortement encore les Latins à la
République ; latiniser peu à peu toute l’Italie ; gouverner les
peuples conquis des provinces comme d’utiles sujets, sans les asservir et les
écraser ; réformer leurs institutions ; fortifier et accroître leurs
classes moyennes affaiblies : questions redoutables, et que beaucoup
pouvaient et devaient se faire ? Rome saura-t elle les résoudre ? Qu’elle
compte alors sur une ère de prospérité, où le bien-être de tous, les plus
heureuses circonstances y aidant, se fondera sur l’effort individuel ; où
la suprématie de la République s’étendra sans conteste sur l’univers civilisé ;
où tous les citoyens auront la noble conscience du vaste système politique dont
ils seront parties intégrantes, et verront devant eux un digne but offert à
toutes les fiertés, une large carrière ouverte à tous les talents. Mais si Rome
ne suffit pas à sa tâche, tout autre sera l’avenir ! – Il n’importe !
A cette heure se taisaient les voix chagrines et les soucis méfiants. De tous
les côtés les soldats rentraient victorieux dans leurs maisons : il n’y
avait à l’ordre du jour que fêtes d’actions de grâce, que jeux publics ou
largesses aux armées et au peuple : les captifs libérés revenaient de la
Gaule, de l’Afrique et de la Grèce ; et le jeune général menant la pompe
de son triomphe par les rues joyeusement parées de Rome, s’en allait au Capitole
déposer les palmes de la victoire dans le temple du Dieu, son confident intime,
disaient tous bas les plus crédules, et son aide tout puissant dans le
conseil et dans l’action !







[bookmark: _Toc366703329][bookmark: _Toc366595598]Chapitre VII – L’occident
après la paix avec Hannibal, jusqu’à la fin de la troisième période.


Les guerres d’Hannibal avaient mis une interruption forcée à
l’œuvre de l’extension de l’empire Romain jusqu’à la frontière des Alpes, ou, comme
l’on disait déjà, jusqu’à la frontière de l’Italie, ainsi qu’à l’œuvre de l’organisation
et de la colonisation de la Gaule cisalpine. Il allait de soi que la République
reprenait les choses au point où elle s’était vue obligée de les laisser. Les
Gaulois, tout les premiers, le savaient. Dès l’année de la paix avec Carthage (553
[201 av. J.-C.]), la lutte avait
recommencé sur le territoire le plus voisin celui des Boïes. Les Boïes
remportèrent un premier succès sur les milices romaines de nouvelle et trop
rapide formation. Obéissant aux conseils d’Hamilcar, officier carthaginois de l’armée
de Magon, resté dans l’Italie du Nord après le départ de celui-ci, les Gaulois
firent l’année suivante une levée de boucliers en masse (554 [-200]). Les Romains eurent à combattre non
pas seulement les Boïes et les Insubres, immédiatement exposés à leurs armes, mais
aussi les Ligures, surexcités par l’approche du danger commun : enfin la
jeunesse cénomane, en révolte cette fois contre l’avis de ses chefs plus
prudents, répondit aux cris de détresse des peuples frères. Des deux
barrières fermant le passage aux invasions gauloise, de Plaisance et de
Crémone, la première fut renversée, et, tous les habitants y périrent à l’exception
de deux mille environ : la seconde fut cernée. Les légions coururent du
côté où quelque chose restait à sauver. Une grande bataille se donna sous Crémone.
L’habileté militaire du général carthaginois ne put suppléer à l’infériorité
des soldats : les Gaulois ne tinrent pas devant les légionnaires, et Hamilcar
tomba parmi les morts qui couvraient le champ de bataille. La guerre se prolongea
néanmoins, et l’armée victorieuse a Crémone essuya l’année d’après (555 [-199]), de la part des Insubres, une
sanglante défaite, principalement due à l’incurie de son chef. En 556 [-198] seulement, on put à grand’peine
rétablir la colonie de Plaisance. Mais pour cette lutte désespérée il eût fallu
être unis, or la désunion affaiblissait la ligue gauloise. Boïes et Insubres se
querellèrent, et non contents de se retirer de l’alliance nationale, les
Cénomans achetèrent un honteux pardon en trahissant leurs frères. Dans une
bataille livrée sur les bords du Mincio par les Insubres, ils firent tout à
coup défection, les attaquèrent à dos, et aidèrent au massacre (557 [197 av. J.-C.]). Humiliés, laissés seuls
en face de l’ennemi, et Côme ayant été prise, les Insubres conclurent
séparément la paix (558 [-196]). Cénomans
et Insubres surirent des conditions plus dures que celles d’ordinaire imposées
aux alliés italiens. Rome n’oublia point de fixer et de renforcer la séparation
légale entre Italiens et Gaulois. Il fut dit que nul chez l’un ou l’autre des
deux peuples Celtes ne pourrait acquérir le droit de cité ; on laissa d’ailleurs
aux Transpadans leur existence et leurs institutions nationales : ils continuèrent
de vivre organisés, non en cités, mais en tribus éparses : aucune taxe
périodique ne paraît avoir été exigée d’eux ; et ils eurent pour mission
de servir de boulevard aux établissements romains de la rive cispadane ; et
de repousser de la frontière italienne les hordes venues du nord ou les bandes
pillardes cantonnées dans les Alpes, qui se jetaient à toute heure sur ces
fertiles contrées. Leur latinisation, au surplus, alla très vite : il
n’était pas dans le génie de la race gauloise de résister longuement, comme
avaient fait les Sabelliens et les Étrusques. Le fameux poète comique Statius
Cœcilius, mort en 586 [168 av. J.-C.],
n’était autre qu’un Insubre affranchi ; et Polybe qui visita la Gaule
cisalpine, vers la fin du VIe siècle, affirme, non sans exagération, sans
doute, qu’il n’y restait plus qu’un très petit nombre de villages celtiques, encore
cachés sous les contreforts des Alpes. Quant aux Vénètes, ils paraissent avoir
défendu leur nationalité plus longtemps.


Mais la principale attention des Romains se porta, comme on
peut le croire, sur les moyens d’empêcher les incursions des Gaulois
transalpins, et de faire aussi une barrière politique de la barrière naturelle
qui s’élève entre le massif du continent et la péninsule. Déjà la crainte du
nom romain s’était fait jour parmi les cantons voisins d’au delà des Alpes. Autrement,
comment expliquer l’immobilité de ces Gaulois assistant impassibles à la
destruction ou à l’asservissement de leurs frères cisalpins ? Bien plus, les
peuples établis au nord de la chaîne, depuis les Helvétiens (entre le
lac Léman et le Mein), jusqu’aux Carnes ou Taurisques (Carinthie
et Styrie), désapprouvent et désavouent officiellement, dans leurs réponses
aux envoyés de Rome qui leur ont apporté les griefs de la République, la
tentative de quelques tribus celtes osant franchir la montagne pour s’établir
paisibles dans l’Italie du nord ; et ces émigrants eux-mêmes, après avoir
humblement sollicité du Sénat une assignation de terres, obéissent dociles à la
dure injonction qui leur est faite d’avoir à repasser les monts (568 et 575 [186-179 av. J.-C.]) : ils laissent
raser la ville que déjà ils avaient fondée aux environs d’Aquilée. Le
Sénat ne souffre pas d’exception à sa règle de prudence ! Désormais les
portes des Alpes resteront fermées aux Celtes. Il punira de peines rigoureuses
quiconque, parmi les sujets cisalpins de Rome, essayerait d’attirer en Italie
les essaims des émigrants. Une tentative de ce genre, dont le théâtre se place
à l’angle le plus enfoncé de la mer Adriatique, dans une contrée jusque-là peu
connue : peut-être aussi, et plus encore, le dessein formé par Philippe de
Macédoine de pénétrer en Italie par la route du nord-est, comme Hannibal l’avait
fait naguère par celle du nord-ouest, amènent la fondation dans ces parages de
la colonie italienne la plus septentrionale (571-573 [183-181 av. J.-C.]). Aquilée ne fermera pas seulement la
route à l’ennemi : elle garantira aussi la sûreté de la navigation dans ce
golfe ouvert et commode, et en même temps elle aidera à purger ses eaux des
incursions des pirates, qui parfois s’y montrent encore. L’établissement d’Aquilée
fit éclater la guerre avec l’Istrie (576-577 [-178/-177]),
guerre promptement terminée par la prise de quelques châteaux et la chute du
roi Aepulo, et qui n’offre aucun incident à noter, si ce n’est peut-être
la terreur panique dont fut saisie la flotte, à la nouvelle de la surprise d’un
camp romain par une poignée de barbares. Il y eut comme un frisson qui
parcourut toute la Péninsule.


En deçà du Pô, les Romains procédèrent autrement. Le Sénat
avait pris la ferme résolution d’incorporer le pays à l’Italie romaine. Les
Boïes, atteints dans leur existence, se défendirent avec l’opiniâtreté du
désespoir. Ils passèrent le fleuve, et essayèrent de soulever les Insubres (560
[194 av. J.-C.]) : ils
bloquèrent un consul dans son camp, et peu s’en fallut qu’ils ne te
détruisissent. Plaisance se défendait péniblement contre leurs attaques
furieuses. Enfin le dernier combat se donna sous Mutine : il fut long et
sanglant, mais les Romains l’emportèrent (561 [-193]).
À partir de là, la lutte n’est plus guerre, mais une chasse aux esclaves. Bientôt,
sur le territoire boïen, il n’y eut plus pour l’homme libre d’asile que dans le
camp des légionnaires : les restes des notables s’y vinrent réfugier, et
le vainqueur put, sans trop se vanter, annoncer à Rome, que de la nation des
Boïes il ne subsistait plus que quelques vieillards et quelques enfants. Elle
se résigna aux rigueurs de son sort. Les Romains exigèrent la moitié du
territoire (563 [-191]). Ils ne
pouvaient éprouver de refus, mais même dans les limites réduites qui leur
furent assignées, les Boïes disparurent vite et se noyèrent dans le peuple
vainqueur[bookmark: _ftnref432][432].


Ayant ainsi fait table rase dans la Cisalpine, les Romains
réinstallèrent les forteresses de Plaisance et de Crémone, dont les dernières
années de la guerre avaient emporté ou dispersé les habitants. De nouveaux
colons y furent conduits sur l’ancien territoire des Sénons, ou à côté. Rome
fonda encore Potentia (près de Recanati, non loin d’Ancône (570 [-184])) ; Pisaurum (Pesaro
570) ; et plus loin, dans le pays boïen nouvellement acquis, les places
fortes de Bononia (565 [-189])
de Mutine (571 [-183]) et
de Parme (571). Déjà Mutine, avant la guerre d’Hannibal, avait reçu une
colonie, dont cette guerre avait interrompu l’organisation définitive. Comme
toujours, des voies militaires furent construites pour relier toutes les
citadelles. La voie Flaminienne fut continuée d’Ariminum, son point
extrême au nord, jusqu’à Plaisance : son prolongement, prit le nom de voie
Émilienne (567 [-187]). La
chaussée Cassienne allant de Rome à Arretium, et qui depuis longtemps
existait à titre de voie de communication municipale, fut reprise et
reconstruite par la métropole (probablement en 583 [171 av. J.-C.]). Mais dès l’an 567 [-187], elle avait franchi l’Apennin, d’Arretium
à Bononia, où elle aboutissait à la voie Émilienne, raccourcissant par son
trajet direct la distance entre Rome et les villes de la région du Pô. Tous ces
travaux eurent pour effet la suppression de la frontière de l’Apennin entre les
territoires italien et gaulois. Le Pô devint alors la vraie frontière. En deçà,
domine désormais le système des municipes italiques ; au-delà, commencent
les cantons celtiques, et le nom de territoire gaulois (Alter Gallicus) laissé
d’ailleurs à la région d’entre l’Apennin et le Pô n’a plus désormais de signification
politique.


Rome se comporta de même à l’égard de l’âpre contrée du
nord-ouest, où les vallées et les montagnes étaient habitées par les peuplades
éparses et désunies des Ligures. Tout ce qui touchait à la rive nord de l’Arno
fut anéanti. Tel fut notamment le triste sort des Apouans. Logés sur l’Apennin
entre l’Arno et la Magra, ils pillaient et ravageaient sans cesse tantôt le
territoire de Pise, et tantôt celui de Mutine et de Bononia. Ceux que l’épée
épargna furent emmenés dans la basse Italie, aux environs de Bénévent (574 [180 av. J.-C.]). A l’aide de ces
énergiques mesures, la nation tout entière des Ligures, sur qui, en 578 [-176], Rome eût encore à reprendre la
colonie de Mutine par elle conquise, se vit écrasée ou enfermée dans les monts
d’entre l’Arno et le Pô. La forteresse de Luna construite sur l’ancien
territoire des Apouans (non loin de la Spezzia), couvrit de ce côté la
frontière, comme Aquilée la défendait ailleurs contre les Transalpins. Rome y
gagna un port magnifique qui devint la station ordinaire des navires à
destination de Massalie ou de l’Espagne. Il convient de reporter aussi à ce
temps la construction de la route côtière, ou voie Aurélienne, allant de
Rome à Luna, et de celle transversale, qui, mettant en communication les voies
Aurélienne et Cassienne, conduisait de Luca à Arretium par Florentia.
Avec les tribus plus occidentales, cantonnées dans l’Apennin génois et dans les
Alpes maritimes, les combats continuèrent sans trêve. C’était là d’incommodes
voisins, adonnés à la piraterie sur mer et au brigandage sur terre. Tous les
jours les Pisans et les Massaliotes avaient à souffrir des incursions de leurs
hordes pillardes ou des attaques de leurs corsaires. Pourchassés sans répit, ils
ne se tinrent jamais pour battus, et peut-être que Rome n’avait pas dessein de
les détruire. A côté de la voie de mer régulière, il y allait de son intérêt, sans
doute, de s’ouvrir une communication terrestre avec la Gaule transalpine et l’Espagne ;
aussi s’efforça-t-elle de tenir libre, au moins jusqu’aux Alpes, la grande
route côtière allant de Luna à Empuries, par Massalie : mais
ce fut tout. Au delà des Alpes, les Massaliotes se chargeaient de surveiller la
côte pour les voyageurs de terre, et les parages maritimes du golfe pour les
navires romains. Quant au massif de l’intérieur, avec ses infranchissables
vallées et ses rochers, vrais nids des brigands, avec ses habitants pauvres, alertes
et rusés, il fut un excellent champ d’école, où s’endurcissaient et se
formaient les soldats et les officiers des armées de la République.


Des guerres toutes semblables ensanglantèrent la Corse, et
plus encore la Sardaigne, où les insulaires se jetant sur les établissements de
la côte, tiraient fréquemment vengeance des razzias effectuées par les Romains
à l’intérieur.


L’histoire a conservé le souvenir de l’expédition de
Tiberius Gracchus contre les Sardes (577 [177
av. J.-C.]), non point tant parce qu’il les avait pacifiés,
que, parce qu’il se vantait de leur avoir tué 80.000 hommes et d’avoir envoyé à
Rome une immense multitude d’esclaves. À vil prix comme un Sarde ! était
alors une phrase proverbiale.


Mais en Afrique, la politique de Rome se montre à la fois
étroite dans ses vues, et sans aucune générosité. Toute à la pensée de mettre
obstacle à la résurrection de la puissance de Carthage, elle tient la
malheureuse ville sous une pression perpétuelle : comme une épée de
Damoclès, la déclaration de guerre est constamment suspendue sur sa tête. Voyez
tout d’abord le traité de paix de 553 [-201].
S’il laissé aux Carthaginois leur ancien territoire, il n’en garantit pas moins
à Massinissa, leur redoutable voisin, toutes les possessions qui lui
appartenaient, à lui ou à ses ancêtres, au dedans des limites carthaginoises. Une
telle clause ne semble-t-elle pas écrite exprès pour créer les difficultés, bien
plutôt que pour les aplanir ? Il en faut dire autant de cette autre
condition imposée aux Phéniciens, de ne jamais faire la guerre aux alliés de
Rome ; en, telle sorte, que selon la lettre du traité, ils n’avaient pas
même le droit de repousser le Numide lorsqu’il envahissait le territoire qui
leur appartenait sans conteste. Enlacés qu’ils étaient dans ces clauses
perfides, avec leurs frontières, en Afrique, incertaines et tous les jours
débattues ; placés entre un voisin puissant que rien n’arrêtait, et un
vainqueur à la fois juge et partie dans tout litige, la condition des
Carthaginois était, dès le début, mauvaise, et à la pratique, elle fut reconnue
pire encore qu’ils ne s’y attendaient.. Dès l’an 561 [193 av. J.-C.], Massinissa les attaque sous de frivoles
prétextes : la contrée la plus riche de leur empire, le pays d’Empories
sur la petite Syrte (Byzacène), est pillée en partie, en partie
occupée par les Numides. Puis les empiétements se continuant tous les jours, toute
la campagne est enlevée : les Carthaginois ne se maintiennent plus qu’avec
peine dans les localités les plus importantes. Dans ces deux dernières
années seulement, viennent-ils dire à Rome en 582 [-172], il nous a été arraché
soixante-dix villages ! Ils envoient en Italie message sur message :
ils conjurent le Sénat ou de leur permettre de se défendre les armes à la main,
ou d’envoyer sur les lieux un plénipotentiaire, ou enfin de délimiter leur frontière,
en telle sorte qu’ils sachent une bonne fois ce que la paix leur coûte. Qu’ils
soient purement et simplement déclarés sujets de Rome, plutôt que d’être ainsi
livrés en détail aux Libyens ! – Mais le gouvernement romain, qui, dès 554
[-200], avait fait luire aux yeux
de son client numide, la perspective d’un accroissement de territoire, naturellement
aux dépens de Carthage, ne vit pas grand mal à ce que celui-ci fit main basse
sur la proie promise. Il refréna cependant une ou deux fois l’ardeur avide et
excessive des Libyens, acharnés à tirer pleine vengeance de leurs souffrances
passées. Au fond, c’était dans ce seul et unique but que Rome avait fait de
Massinissa le voisin immédiat de Carthage. Les plaintes, ni les supplications n’amenèrent
rien d’efficace. Tantôt les commissaires romains, venus en Afrique, s’en
retournaient sans rendre leur sentence, après longue enquête faite tantôt quand
le procès se suivait à Rome, les envoyés de Massinissa prétextaient l’absence d’instructions,
et l’ajournement était prononcé. Il fallait une patience vraiment phénicienne
aux Carthaginois, pour savoir se résigner à une situation intenable, et pour se
montrer, en outre, prêts à tous les services, obéissants jusqu’à la prévenance ;
infatigablement dociles enfin envers ces maîtres si durs, dont ils briguaient
la dédaigneuse faveur, par de riches envois de blés.


Toutefois, dans cette attitude des vaincus, il n’y avait pas
seulement patience et résignation. Le parti patriote n’était pas mort. Il avait
encore à sa tête le héros, qui, en quelque lieu que le mit le sort, restait
redoutable aux Romains. Ce parti n’avait point renoncé pour toujours à profiter
des complications prochaines et faciles à prévoir entre Rome et les empires de
l’Est. Alors, peut-être, il redeviendrait possible de recommencer la lutte. Les
grands desseins d’Hamilcar et de ses fils avaient péri principalement par la
faute de l’oligarchie de Carthage. Il fallait, en vue des futurs combats, refaire
d’abord ses institutions. La réforme politique et financière s’opéra donc, sous
la pression de la nécessité, qui montrait la voie meilleure ; sous l’influence
des idées sages et grandes d’Hannibal, et de son empire merveilleux sur les
hommes. Les oligarques avaient comblé la mesure de leurs criminelles folies en
commençant contre le grand capitaine une instruction en forme, pour avoir à
dessein omis de prendre Rome d’assaut, et pour s’être frauduleusement emparé du
butin ramassé en Italie. Leur faction corrompue fut abattue et dispersée
sur la motion d’Hannibal lui-même. A sa place il installa un régime
démocratique mieux approprié aux besoins du peuple (avant 559 [195 av. J.-C.]). On fit rentrer l’arriéré
et les sommés détournées : on organisa un contrôle régulier, et bientôt
les finances remises sur un pied excellent, permirent de payer la contribution
de guerre due à Rome, sans surcharger, les citoyens d’impôts additionnels. Rome,
alors sur le point d’entamer la lutte avec le Grand-Roi, en Asie, suivait ces
progrès, comme on pense, d’un oeil inquiet et jaloux : ce n’était point
imagination pure, que de redouter et de prévoir le débarquement d’une flotte
carthaginoise en Italie, et une seconde guerre conduite par Hannibal, pendant
que les légions seraient occupées en Asie mineure. Il y aurait injustice à
faire aux Romains un gros crime d’avoir envoyé à Carthage des ambassadeurs, probablement
chargés de demander qu’Hannibal leur fût remis (559 [-195]). Certes, on se sent un profond mépris pour ces
oligarques rancuneux, écrivant lettre sur lettre aux ennemis de leur patrie, et
dénonçant les intelligences secrètes du grand homme qui les avait renversés
avec les puissances hostiles à Rome. Mais leurs accusations étaient fondées, tout
porte à le croire. La mission des envoyés romains contenait le honteux aveu des
terreurs de la puissante République. Elle tremblait devant un simple suffète
de Carthage ! Conséquent avec lui-même, et généreux jusqu’au bout, le fier
vainqueur de Zama avait en plein Sénat combattu la mesure. Une telle confession,
dans la bouche des Romains, était après tout celle de la vérité nue. Rome ne
pouvait tolérer à la tête du gouvernement de Carthage Hannibal et son
extraordinaire génie. La politique de sentiment n’était point ici de mise. Quant
à Hannibal, le poids que Rome attachait à son nom n’était pas fait pour l’étonner.
Comme il avait combattu les Romains, lui seul et non Carthage, il eut à son
tour aussi à subir la condition du vaincu. Les Carthaginois s’humilièrent. Ils
durent remercier le ciel, quand le héros, toujours prudent et rapide dans ses
décisions, s’enfuit en Orient, leur épargnant l’ignominie plus grande, et ne
leur laissant que l’ignominie moindre à commettre. Ils bannirent à toujours
leur plus grand citoyen, confisquèrent ses biens, et rasèrent sa maison. – Ainsi
s’accomplit, en la personne d’Hannibal, cette profonde maxime que ceux-là
comptent parmi les favoris des dieux, à qui les dieux versent comble la mesure
des joies et des douleurs !


Son départ, et ce fut là le tort nouveau de Rome, ne changea
rien à la conduite de celle-ci. Plus que jamais, elle se montra dure, soupçonneuse
et vexatoire envers la ville infortunée. Les factions s’y agitaient toujours :
mais une fois éloigné l’homme étonnant qui avait presque changé la marche du
monde politique, la faction des patriotes dans Carthage n’avait guère plus d’importance
que celle des patriotes en Étolie ou en Achaïe. Parmi les agitateurs, il en
était quelques-uns qui, non sans une certaine sagesse, auraient voulu se
réconcilier avec Massinissa, et faire de leur oppresseur du moment le sauteur
des Phéniciens. Mais ni le parti national, ni le parti libyen dans la faction
patriote, ne put s’emparer du gouvernail : il resta dans les mains des
oligarques, philo-romains. Or ceux-ci, sans renoncer à tout jamais à l’avenir, s’entêtaient
dans le présent à ne chercher le salut et la liberté intérieure de Carthage, que
dans le protectorat de la République. Certes il y avait là de quoi
tranquilliser Rome. Néanmoins ni la multitude, ni les gouvernants, ceux du
moins qui avaient le cœur moins haut placé, n’y pouvaient maîtriser leurs
craintes. D’un autre côté, les marchands romains portaient toujours envie à
cette ville, restée en possession de sa vaste clientèle commerciale en dépit de
sa déchéance politique, et toujours puissante par ses richesses et ses
inépuisables ressources. Déjà, en 567 [187 av.
J.-C.], le gouvernement carthaginois avait offert le paiement
intégral et anticipé des annuités de la taxe de guerre stipulée par le traité
de 553 [-201]. Mais Rome, qui
tenait bien plus à avoir Carthage comme tributaire qu’à toucher sa créance, répondit
par un refus, tout en constatant une fois de plus que, malgré ses efforts et
tous les moyens employés, Carthage n’était en aucune façon ruinée, et que la
ruiner était impossible. Les rumeurs reprirent cours : on disait que les
perfides Phéniciens se livraient à de sourdes menées. Tantôt on avait vu dans
Carthage un émissaire d’Hannibal, Ariston de Tyr, dépêché tout exprès
pour y annoncer au peuple l’arrivée prochaine d’une flotte asiatique (561 [193 av. J.-C.]) : tantôt le Sénat
réuni de nuit dans le temple de l’Esculape carthaginois y avait secrètement
donné audience aux ambassadeurs de Persée (581 [-173]) :
une autre fois il n’était question dans Rome que de la flotte formidable armée
à Carthage dans l’intérêt du roi macédonien (583 [-171]). Très probablement il n’y avait rien au fond de tous
ces bruits si ce n’est les sottes imaginations de quelques rêveurs ; mais
qu’importe, s’ils étaient le signal de nouvelles exigences de la part de la
diplomatie romaine, de nouvelles incursions de la part de Massinissa ? Moins
il y avait de bon sens et d’intelligence à la subir, plus allait, s’enracinant
dans les esprits, la conviction qu’une troisième guerre punique était
absolument nécessaire pour se débarrasser de la rivale de Rome.


Mais pendant que la puissance des Phéniciens décroît dans
leur patrie d’élection, comme déjà elle est tombée dans leur patrie d’origine, un
nouvel état grandit à côté d’eux. Depuis les temps antéhistoriques jusqu’à nos
jours, la côte septentrionale de l’Afrique a été habitée par un peuple, qui
dans sa langue s’appelle les Schilah ou Tamazigt, et que les
Grecs et les Romains ont désigné sous le nom de Nomades ou Numides
peuple pasteur. Les Arabes le désignent sous le nom de Berbères,
qu’ils appellent aussi Schâwie (pasteurs), pour
nous, nous les nommons Berbères ou Kabyles. A en juger par son
idiome, ce peuple ne se rattache à aucune autre race connue. A l’époque des
prospérités de Carthage, si l’on excepte toutefois ceux qui vivaient dans les
alentours immédiats de la ville ou qui se tenaient le long de la côte, les
Numides avaient su se maintenir indépendants. Mais tout en s’obstinant dans
leur genre de vie pastorale ou équestre, comme font les habitants actuels de l’Atlas,
ils avaient reçu l’alphabet phénicien et les rudiments de la civilisation
phénicienne, et souvent leurs scheiks faisaient élever leurs fils à
Carthage et s’alliaient par mariage avec les Carthaginois. Comme il n’entrait
point dans la politique de Rome d’avoir des possessions et des établissements
en propre en Afrique, elle préféra y favoriser l’essor d’une puissance trop peu
considérable encore pour n’avoir pas besoin de protection, assez forte déjà
pour comprimer Carthage abattue, réduite à son territoire africain, et pour lui
rendre tout libre mouvement au dehors impossible. Les princes indigènes
donnaient le moyen cherché. À l’heure des guerres d’Hannibal les peuples du
nord de l’Afrique obéissaient à trois grands chefs ou rois, traînant à leur
suite une multitude d’autres princes feudataires, selon la coutume locale. Le
roi maure Bocchar venait le premier. Ses États allaient de l’océan
Atlantique au fleuve Molochath (auj. l’Oued
M’louia, sur la frontière marocaine de l’Algérie). Après lui, on
rencontrait Syphax, roi des Massaesyliens, maître de la contrée située
entre la M’louia et le cap Percé[bookmark: _ftnref433][433],
s’étendant, comme on voit, sur les deux provinces actuelles d’Oran et d’Alger.
Le troisième enfin n’était autre que Massinissa, le roi des Massyles, dont
le territoire allait du cap Percé à la frontière de Carthage (province de Constantine).
Le plus puissant d’entre eux, Syphax, roi de Siga [prés de l’embouchure de la Tafna], avait
été vaincu durant la dernière guerre punique. Emmené captif en Italie, il y
était mort dans sa prison, et la plus grande partie de son vaste royaume avait
passé dans les mains de Massinissa. En vain Vermina, son fils, qui à
force d’humbles supplications avait obtenu des Romains la restitution d’une
parcelle des États paternels (554 [200 av. J.-C.]),
avait tenté de ravir à l’allié plus ancien et préféré de la République le titre
fructueux d’exécuteur des hautes œuvres contre Carthage ; il n’avait rien
pu gagner de plus. Massinissa fut donc le vrai fondateur du royaume numide. Choix
ou hasard, jamais l’homme qu’il fallait à la situation n’a été mieux trouvé. Sain
et souple de corps jusque dans sa vieillesse, sobre et calme comme un Arabe, supportant
sans peine les plus dures fatigués ; comme lui épiant, immobile à la même
place, du matin jusqu’au soir, ou chevauchant sans interruption vingt-quatre
heures de suite : éprouvé comme soldat ou général dans les vicissitudes
aventureuses de sa jeunesse, et sur les champs de bataille de l’Espagne ; possédant
à fond l’art plus difficile d’imposer la règle dans sa nombreuse maison, et de
maintenir l’ordre dans ses états ; également prêt à se jeter, sans nulle
honte, aux pieds d’un protecteur plus puissant, ou à marcher sans pitié sur le
corps de son ennemi plus faible : de plus, connaissant à fond la situation
de Carthage, où il avait été élevé et avait fréquenté les plus notables maisons ;
rempli enfin d’une haine amère et toute africaine contre ses anciens
oppresseurs, cet homme remarquable fut l’âme du mouvement de son peuple dans sa
voie de transformation. En lui s’étaient incarnés les vertus et les vices de sa
race. La fortune le seconda en tout et lui laissa le temps d’accomplir son
œuvre. Il mourût dans la quatre-vingt-dixième année de sa vie (516-605 [238-149 av. J.-C.]), dans la soixantième
de son règne, conservant jusqu’au bout ses forces physiques et intellectuelles,
laissant un fils âgé d’une année, et le renom de l’homme le plus vigoureux, du
meilleur et du plus heureux roi de son siècle. Nous avons fait voir déjà la
partialité calculée des Romains dans la conduite de leur politique africaine, et
comment Massinissa, mettant ardemment à profit leur bonne volonté tacite, agrandissait
tous les jours son royaume aux dépens de Carthage. Toute la région de l’intérieur
jusqu’à la limite du désert se rangea comme d’elle-même sous son sceptre :
la vallée supérieure du Bagradas (Medjerdah)
avec la ville de Vaga se soumit à lui : il étendit ses
conquêtes jusque sur la côte à l’est de Carthage et s’empara de la Grande
Leptis, l’antique colonie de Sidon [Lébédah],
et d’autres pays circonvoisins. Son royaume allait de la frontière
mauritanienne à celle de la Cyrénaïque, et enveloppait de tous les côtés
le domaine réduit de Carthage ; les Phéniciens étaient comme étouffés par
lui. Nul doute qu’il ne vît dans Carthage sa future capitale : témoin le
parti libyen que nous y avons déjà vu à l’œuvre, mais ce n’était point seulement
par la perte de son territoire que la métropole phénicienne avait souffert. A l’instigation
de Massinissa les pasteurs de la Libye étaient devenus un autre peuple : imitant
l’exemple de leur prince qui élargissait, partout les travaux de l’agriculture,
et laissa d’immenses domaines en plein rapport à chacun de ses fils, les
Numides se fixèrent sur le sol, et entamèrent aussi le travail de leurs champs.
En même temps que de ses nomades il faisait des citoyens, il changeait ses
hordes de pillards en bataillons de soldats, dignes désormais de combattre à
côté des légions romaines, et à sa mort, il légua à son successeur un trésor
richement rempli, une armée bien disciplinée et même une flotte. Cirta (Constantine),
sa résidence royale était devenue la florissante capitale d’un puissant état, l’un
des grands centres de la civilisation phénicienne que le roi Berbère s’appliquait
à propager, en vue de l’empire carthaginois-numide auquel tendais son ambition.
Les Libyens, avant lui opprimés, se relevaient à leurs propres yeux : la
langue, les mœurs nationales, reconquirent leur terrain dans les vieilles villes
phéniciennes et jusque dans Leptis la Grande. Le simple Berbère se sentit l’égal
du Phénicien et bientôt son supérieur, sous l’égide de la République : un
jour les envoyés de Carthage à Rome s’entendirent répondre qu’ils n’étaient que
des étrangers, et que le pays appartenait aux Libyens. Enfin l’on trouve la
civilisation nationale et phénicienne vivace encore et puissante dans le nord
de l’Afrique jusque sous le niveau des empereurs de Rome : elle devait
moins assurément à Carthage qu’aux efforts de Massinissa.


En Espagne, les villes grecques et phéniciennes de la côte, Empories
(Ampurias), Sagonte, Carthagène, Malaca,
Gadès, se soumirent d’autant plus volontiers à la domination romaine que
laissées à elles-mêmes ; elles eussent eu peine à se défendre contre les
indigènes. Par les mêmes raisons, Massalie, quoique autrement forte et grande, se
rattacha sans hésiter et étroitement à la République. Lui servant tous les
jours de station entre l’Italie et l’Espagne, elle avait dans Rome une
puissante protectrice assurée. Mais les indigènes d’Espagne donnèrent incroyablement
à faire aux Romains. Non qu’il n’y eût à l’intérieur du pays quelques éléments
de civilisation propre, et dont nous ne saurions d’ailleurs suffisamment
retracer le tableau. Nous trouvons chez les Ibères une écriture nationale au
loin répandue, qui se divise en deux branches principales : celle d’en
deçà de l’Èbre et celle de l’Andalousie. L’une et l’autre se subdivisant sans
doute en une foule de rameaux, remontaient jusque dans les temps anciens et se
renouaient à l’ancien alphabet grec plutôt qu’à celui des Phéniciens. On
rapporte que les Turdétans (pays de Séville)
possédaient d’antiques chants, un code de lois versifiées contenant six
mille vers, et des annales historiques. Ce peuple était assurément l’un des
plus avancés parmi tous les autres : il était aussi l’un des moins
belliqueux ; et ne faisait la guerre qu’avec des soldats mercenaires. C’est
à la même contrée que s’appliquent les récits de Polybe, lorsque parlant de l’état
florissant de l’agriculture et de l’élève des bestiaux chez les Espagnols, il
raconte que faute de débouchés suffisants le blé et la viande y étaient à vil
prix, et énumère les magnificences des palais des rois, avec leurs vases d’or
et d’argent remplis de vin d’orge. Une partie de l’Espagne, tout
au moins, s’appropria rapidement les usages de la civilisation romaine, et même
se latinisa de meilleure heure que les autres provinces transmaritimes. Les
bains chauds par exemple, sont dès cette époque dans les habitudes des
indigènes, à l’instar de l’Italie. Il en est de même de la monnaie romaine :
nulle part hors de l’Italie elle n’entre aussi vite dans la circulation usuelle,
et la monnaie frappée en Espagne l’imite et la prend pour type, ce dont les
riches mines d’argent locales donnent aisément l’explication. L’argent d’Osca
(Huesca en Aragon), ou le denier
espagnol avec légende en langue ibère est mentionné dès 559 [195 av. J.-C.], et son monnayage en effet
ne peut avoir commencé beaucoup plus tard, puisqu’il est l’exacte copie de l’ancien
denier romain. Mais s’il est vrai que dans le sud et dans l’est, les
indigènes avaient ouvert en quelque sorte le chemin à la civilisation et à la
domination romaines, et si elles s’y implantèrent sans obstacle, il n’en fut
point ainsi, tant s’en faut, dans l’ouest, dans le nord et à l’intérieur du
pays. Là, les nombreuses et rudes peuplades se montraient absolument
réfractaires. A Intercatia [non loin de Palencia
(Palantia), chez les Vaccéens, dans la Tarraconaise] par
exemple, l’usage de l’or et de l’argent était ignoré encore vers l’an 600 [154, av. J.-C.]. Elles ne s’entendaient ni
entre elles, ni avec les Romains. La hauteur chevaleresque de l’esprit chez les
hommes, et au moins autant chez les lemmes, formait le trait caractéristique de
ces libres Espagnols. En envoyant son fils au combat, la mère l’enflammait par
le récit des exploits des aïeux, et la jeune fille allait spontanément offrir
sa main au plus brave. Ils pratiquaient les duels, soit pour remporter le prix
de la valeur guerrière, soit pour vider leurs litiges. Les questions d’héritage
entre les princes, parents du chef défunt, étaient ainsi tranchées.


Fréquemment, un guerrier illustre sortait des rangs et s’en
allait devant l’ennemi provoquer, en l’appelant par son nom un adversaire
choisi : le vaincu laissait au vainqueur son épée et son manteau, et
parfois concluait avec lui le pacte d’hospitalité. Vingt ans après les guerres
d’Hannibal, la petite cité celtibère de Complega (vers les sources du Tage) fit savoir au général des Romains qu’elle
réclamait par chaque homme tombé dans la bataille un cheval et un manteau, ajoutant
qu’il lui en coûterait cher s’il refusait. Excessifs dans leur fierté et leur
honneur militaire, beaucoup ne voulaient pas survivre à la honte de se voir
désarmés. Avec cela, toujours prêts à suivre le premier recruteur venu, à aller
jouer leur vie dans la querelle des étrangers : témoin ce message qu’un
Romain, qui les savait par cœur, expédia un jour à une bande de Celtibères, à
la solde des Turdétans : Ou retournez chez vous, ou passez au service
de Rome avec double paye, ou fixez le lieu et le jour pour le combat ! Que
si nul ne venait les acheter, ils se réunissaient en bandes et allaient
guerroyer pour leur compte, ravageant les contrées où régnait la paix, prenant
et occupant les villes, absolument comme les brigands de Campanie. Telle était
l’insécurité, la sauvagerie des régions de l’intérieur qu’on regardait chez les
Romains comme une peine rigoureuse d’être interné dans l’ouest de Carthagène, et
qu’au moindre trouble sur un point de la contrée les commandants romains dans l’Espagne
ultérieure ne se mouvaient plus sans une escorte sûre, comptant parfois
jusqu’à six mille hommes. En veut-on une autre preuve ? Empuries, à la
pointe occidentale des Pyrénées, formait une double ville gréco espagnole, où
les colons grecs vivaient côte à côte avec leurs voisins. Installés tous sur
une presqu’île séparée de la cité espagnole, du côté de la terre, par une forte
muraille, ils y plaçaient chaque nuit, pour la garder, le tiers de leurs
milices civiques, et à la porte unique, un de leurs premiers magistrats se
tenait à toute heure. Nul Espagnol n’avait l’entrée : les Grecs n’apportaient
les marchandises à vendre aux indigènes que sous bonne et solide escorte.


C’était une rude tâche que s’imposaient les Romains, à
vouloir dompter et, civiliser quand même ces peuples turbulents, amoureux des
combats, ardents déjà à la façon du Cid, et emportés comme Don
Quichotte. Militairement parlant, l’entreprise n’offrait pas de grandes
difficultés. Sans nul doute, les Espagnols avaient fait voir derrière les
murailles, de leurs villes ou à la suite d’Hannibal, qu’ils n’étaient point de
méprisables adversaires : souvent ils firent reculer ou ébranlèrent les
légions, quand leurs colonnes d’attaque se lançaient sur elles, terribles et
armées de la courte épée à deux tranchants que les Romains leur empruntèrent
plus tard. S’ils avaient pu se soumettre à la discipline ; s’ils avaient
eu quelque cohésion politique, ils eussent été assez forts, peut-être, pour
repousser victorieusement l’envahisseur venu de l’étranger : mais leur
bravoure était, celle du guérillero et non celle du soldat, et le sens
politique leur faisait absolument défaut. Il n’y eut jamais chez eux ni la
guerre ni la paix, à vrai dire, comme le leur reprochera César un jour : en
paix, ils ne se tinrent jamais tranquilles ; en guerre, ils se
comportèrent toujours mal. Les généraux de Rome culbutaient aisément les bandes
d’insurgés auxquelles ils avaient affaire : mais l’homme d’État romain ne
savait où se prendre pour apaiser leurs incessantes révoltes et leur donner la
civilisation : tous les moyens employés n’étaient que des palliatifs, dès
que hors d’Italie on ne voulait pas encore, à l’époque où nous sommes, avoir
recours au seul et unique procédé qui eût pu être efficace, à la colonisation
latine sur une grande échelle.


Le pays acquis par Rome au cours des guerres d’Hannibal se
divisait naturellement en deux vastes régions : l’ancien domaine de
Carthage, comprenant les provinces modernes d’Andalousie, de Grenade,
de Murcie, et de Valence ; et la région de l’Èbre, ou la Catalogne
et l’Aragon actuels, station principale des armées romaines durant la
seconde guerre punique. Ces deux contrées formèrent plus tard les noyaux des
deux Provinces ultérieure et citérieure. Quant à l’intérieur du
pays, où sont aujourd’hui l’une et l’autre Castille, les Romains lui
donnaient le nom de Celtibérie. Ils voulurent aussi le conquérir pied à
pied, se contentant de tenir en bride les habitants de l’ouest, les Lusitaniens
entre autres (Portugal et Estramadure),
et de les repousser quand ils envahissaient l’Espagne romaine. Restaient les
peuples de la côte septentrionale les Galléques, les Asturiens et
les Cantabres [Galice, Asturie
et Biscaye] : ceux-là, Rome les laissa complètement de côté.


Mais pour se maintenir et se fortifier dans les conquêtes
récentes, il fallait une armée permanente d’occupation : le gouverneur de
l’Espagne citérieure avait entre autres à tenir en bride les Celtibères, et
celui de l’Espagne ultérieure à repousser chaque année les attaques des Lusitaniens.
Il devint nécessaire d’avoir constamment sur pied quatre fortes légions, soit
environ 40.000 hommes, sans compter les milices du pays soumis qui venaient s’y
joindre, et les renforcer sur les réquisitions des Romains : mesure
nouvelle et sous un double rapport fort grave. Entreprenant pour la première
fois du moins, sur une vaste échelle et d’une façon continue, l’occupation de
toute une populeuse contrée, il fallut, pour y pourvoir, allonger le temps du
service des légionnaires. N’envoyer les troupes en Espagne que dans les
conditions du congé ordinaire, alors que les exigences de la guerre étaient
purement transitoires ; ne garder les hommes dans les cadres que pour un
an, par exemple, comme il était d’usage, sauf dans les guerres difficiles et
dans les expéditions importantes, c’eut été aller à l’encontre des nécessités
réelles dé la situation ; c’eut été laisser presque sans défense ces fonctionnaires
préposés à des gouvernements éloignés au delà des mers, en butte à des révoltes
continuelles. Retirer les légions était chose impossible : les licencier
par masses était chose au plus haut point périlleuse. Les Romains commencèrent
à sentir que l’établissement de la domination d’un peuple sur un autre ne coûte
point cher seulement à celui qui porte les chaînes, mais aussi à celui qui les
impose. On murmurait tout haut dans le Forum contre les odieuses rigueurs du
recrutement pour l’Espagne. Quand les chefs de corps se refusèrent, et avec
raison, au licenciement de leurs légions après le temps expiré, il y eut des
émeutes, et les soldats menacèrent de quitter l’armée, malgré toutes les
défenses.


Pour ce qui est des opérations même de la guerre, on peut
dire qu’elles n’avaient qu’une importance secondaire. Elles recommencent après
le départ de Scipion, et durent pendant tout le temps de la lutte avec Hannibal.
Quand la paix est conclue avec Carthage (553 [201
av. J.-C.]), le calme se fait aussi dans la Péninsule ; mais il
est bien vite troublé. En 557 [-197] une
insurrection générale met le feu aux deux provinces ; le gouverneur de l’Espagne
citérieure se voit serré de près ; celui de l’Espagne ultérieure est battu
complètement et tué. Tout est à recommencer. Un habile préteur, Quintius
Minucius a pu parer au premier danger, mais le Sénat juge prudent d’envoyer
sur les lieux un consul. C’était Marcus Caton (559 [-195]). A son arrivée à Empories, il
trouve la province en deçà de l’Ebre inondée d’insurgés : à peine, avec la
place où il débarque, s’il reste encore à l’intérieur un ou deux châteaux qui
tiennent encore. L’armée consulaire livre bataille aux révoltés après une lutte
sanglante et corps à corps, la tactique romaine l’emporte, grâce à des réservés
sagement ménagées, et qui entrent en ligne au moment décisif. Toute la
Citérieure se soumet, soumission qui n’en est point une, car au bruit du départ
du consul pour l’Italie, le soulèvement recommence, mais la nouvelle était
fausse. Caton écrase rapidement les peuplades deux fois coupables de révolte :
il vend en masse les captifs comme esclaves ; ordonne le désarmement de
tous les Espagnols de la province. Enfin toutes les villes indigènes, des
Pyrénées au Guadalquivir, reçoivent l’ordre d’abattre leurs murailles le même jour.
Dans l’ignorance où chacune était de l’universalité de la mesure ; n’ayant
d’ailleurs point le temps de se reconnaître et de se concerter elles obéissent
presque toutes, et s’il en est quelques unes qui résistent, à la vue des
Romains se présentant en armes, elles n’osent affronter les maux d’un assaut. –
Ces moyens énergiques produisirent un effet durable. Néanmoins, il ne se passa
guère d’année où il ne fallut dans la province soi-disant pacifiée
réduire encore quelque vallée, quelque forteresse perchée sur un rocher. Les
incursions continuelles des Lusitaniens dans l’Espagne ultérieure donnèrent
aussi maille à partir aux Romains, parfois battus dans de rudes rencontres. En
563 [191 av. J.-C.], par exemple, leur
armée dut abandonner son camp après avoir perdu nombre de soldats, et s’en
revenir au plus vite en pays ami. Après deux victoires, remportées l’une en 565
[-189] par le consul Lucius Æmilius
Paullus, l’autre plus considérable encore, où se signala au delà du Tage la
bravoure d’un autre préteur, Gaius Calpurnius (569 [-185]), les Lusitaniens se tinrent pour
quelque temps tranquilles.


En deçà de l’Èbre, la domination des Romains sur les
Celtibères, simplement nominale jusque là, s’affermit par les efforts de Quintus
Fulvius Flaccus, qui les défit tous en 573 [181
av. J.-C.], et réduisit les cantons les plus voisins, et par les
efforts surtout de Tiberius Gracchus son successeur (575-576 [-179/-178]). Celui-ci soumit trois cents
villes ou villages, mais sa douceur et son habileté lui profitant mieux encore
que la force, il établit enfin d’une manière durable l’empire de Rome sur ces
fières et droites natures. Le premier il sut amener les notables de la nation à
prendre du service dans les rangs des légionnaires : il se créa parmi eux
une clientèle ; assigna des terres aux bandes errantes, ou les réunit dans
les villes (témoin la cité espagnole de Graccurris
[l’ancienne Illurcis[bookmark: _ftnref434][434]] à laquelle il avait donné son nom romain). C’était
là le meilleur remède à la piraterie de terre ! Enfin il régla par de justes
et sages traités les rapports entre les divers peuples et les Romains, arrêtant
ainsi dans leur source les insurrections futures. Sa mémoire resta vénérée, et
malgré de fréquents et partiels tressaillements, on peut dire qu’après lui la
Péninsule, relativement du moins, a connu le repos.


Tout en ressemblant à l’administration de la Sardaigne et de
la Sicile, celle des deux provinces espagnoles ne fut cependant point identique.
Ici comme là, le pouvoir suprême fut confié à deux proconsuls, pour la première
fois nommés en 557 [197 av. J.-C.].
Cette même année les frontières furent délimitées, et l’organisation administrative
complétée dans l’une et l’autre Espagne. La loi Bœbia (562 ? [-192]) décida sagement que les préteurs
pour la Péninsule seraient à l’avenir nommés pour deux ans : malheureusement
les compétitions croissantes en vue des hauts emplois, et la jalousie du Sénat
à l’encontre des hauts fonctionnaires, empêchèrent son application régulière :
la biennalité des prétures resta l’exception, même dans ces provinces lointaines,
difficiles à connaître pour l’administrateur ; et tous les douze mois le
préteur en charge se voyait dépossédé par l’effet d’une mutation intempestive. Toutes
les cités soumises étaient tributaires : mais au lieu des dîmes et péages
réclamés aux Siciliens et aux Sardes, les Romains, faisant ce que les
Carthaginois avaient fait avant eux, levaient sur les peuplades et les villes d’Espagne
des taxes fixes en argent ou d’autres redevances en nature. Seulement, sur la
plainte des intéressés, le Sénat défendit en 583 [-171] de les percevoir à l’avenir par la voie des
réquisitions militaires. Les prestations en céréales étaient fournies contre
indemnité : les préteurs ne pouvaient réclamer que le vingtième de la
récolte, et de plus, le même sénatus-consulte interdisait à l’autorité suprême
locale de fixer toute seule le tarif de la valeur en taxe. En revanche et par
une mesure toute différente de celles prises ailleurs et notamment dans la
tranquille Sicile, les Espagnols eurent à fournir leurs contingents aux armées,
contingents soigneusement réglés par les traités. Souvent, aussi leurs villes
reçurent le droit de battre monnaie, tandis qu’en Sicile, au contraire, Rome se
l’était réservé à titre régalien. Ici, elle avait trop besoin du concours de
ses sujets, pour ne pas leur donner les institutions provinciales les plus
douces, et y conformer de même son administration. Parmi les cités les plus
favorisées, on comptait d’abord les villes maritimes de fondation grecque, phénicienne
ou romaine même, comme Gades, Tarragone, colonnes et soutiens naturels de son empire.
Rome les avait admises à titre tout particulier dans son alliance. – Somme
toute, financièrement et militairement parlant, l’Espagne coûtait, à la
République, plus qu’elle ne rapportait, et l’on peut se demander pourquoi elle
ne s’était pas débarrassée de son onéreuse conquête, alors que les conquêtes
transmaritimes ne cadraient manifestement point encore avec les visées de sa
politique extérieure. Sans doute, elle avait pris en grande considération les
intérêts du commerce croissant, les richesses de l’Espagne en minerais de fer, ses
mines d’argent plus riches encore et depuis longtemps fameuses jusque dans l’Orient[bookmark: _ftnref435][435] ; elle s’en
était emparée, comme Carthage avant elle, et Marcus Caton, lui-même, en avait
organisé l’exploitation (559 [195 av. J.-C.]).
Mais la, raison déterminante de son occupation directe est à mon sens celle-ci.
Il n’y avait point en Espagne de puissance intermédiaire, comme la république
massaliote dans les Gaules, comme le royaume numide en Libye. Or, abandonner la
Péninsule à elle-même, c’eût été l’offrir de nouveau à l’ambition d’une autre
famille de Barcides, et des aventuriers qui ne manqueraient pas d’accourir
aussitôt pour s’y tailler un empire !







[bookmark: _Toc366703330][bookmark: _Toc366595599]Chapitre VIII – Les
États orientaux – Seconde guerre de Macédoine.


L’œuvre commencée par Alexandre le Grand, un siècle avant
que les Romains ne vinssent mettre le pied sur le territoire qu’il appelait son
royaume, cette oeuvre, avec le cours des années, s’était transformée et
agrandie, ses successeurs ayant poursuivi la réalisation de sa grande pensée, la
conversion de l’Orient à l’hellénisme. Un vaste système d’États
gréco-asiatiques était sorti de là. L’invincible génie des Grecs, avec cet
amour des voyages et de l’émigration qui jadis avait poussé leurs trafiquants
jusqu’à Massalie et Cyrène, jusque sur le Nil et dans la mer
Noire, avait su garder les conquêtes du héros. La civilisation hellénique s’était
partout paisiblement assise, sous la protection des sarisses
macédoniennes, dans l’ancien royaume des Achéménides. Les généraux qui
héritèrent de l’empire d’Alexandre s’arrangèrent entre eux, et se firent peu à
peu équilibre, équilibre souvent dérangé, mais dont la régularité même se
manifeste dans ses vicissitudes. Trois puissances de premier ordre s’étaient
formées, la Macédoine, l’Asie et l’Égypte. La Macédoine, sous Philippe V, monté
en 534 [220 av. J.-C.] sur le
trône, ne différait guère de ce qu’elle avait été sous le second Philippe, père
d’Alexandre. Elle constituait le même état militaire compact, arrondi, avec des
finances solides et régulières. Sa frontière du nord s’était refaite après le
flot passé de l’inondation gauloise : et en temps ordinaire, il suffisait
de quelques postes pour contenir de ce côté les barbares d’Illyrie. Au sud, toute
la Grèce n’était pas seulement dans sa dépendance : une grande partie même
était complètement sujette, et avait reçu garnison macédonienne. Ainsi en
était-il de la Thessalie tout entière, de l’Olympe jusqu’au Sperchius
et à la presqu’île de Magnésie ; de la grande et importante île d’Eubée,
de la Locride, de la Doride et de la Phocide ; enfin
dans l’Attique et le Péloponnèse, d’un grand nombre de localités,
comme Sunium et son promontoire, Corinthe, Orchomène, Héraea,
et la Triphylie[bookmark: _ftnref436][436].
Les places fortifiées de Démétriade dans la Magnésie, de Chalcis
d’Eubée, et de Corinthe surtout, étaient appelées les trois chaînes de la
Grèce ! Mais la force de la Macédoine résidait dans la Macédoine
même et dans le peuple macédonien. Si la population y était très peu dense eu
égard à la superficie du sol ; si l’on n’y pouvait guère lever de soldats
qu’en nombre égal à peine au contingent des deux légions de l’armée consulaire
normale ; s’il convient enfin de reconnaître que le pays ne s’était pas
pleinement remis encore des rides causés par les expéditions d’Alexandre et par
l’invasion gauloise, ces désavantages trouvaient ailleurs leur ample
compensation. Dans la Grèce propre, les nationalités avaient perdu leur force
morale et leur nerf politique. Là plus de peuple, à vrai dire plus de vie
méritant la peine de vivre. Parmi les meilleurs, l’un s’adonnait à l’ivrognerie,
l’autre aux jeux de l’escrime ; un troisième usait les heures et l’huile
de sa lampe à de frivoles études. Pendant ce temps, en Orient, à Alexandrie, perdus
en petit nombre au milieu des masses indigènes, quelques grecs semaient
pêle-mêle autour d’eux, avec d’autres éléments meilleurs, leur idiome, leur
agile faconde, et leur fausse science avec leur science vraie. Mais à peine
pouvaient-ils fournir en nombre suffisant les officiers d’armée, les hommes
politiques et les maîtres d’école qui leur étaient demandés. Ils étaient trop
peu nombreux pour constituer, dans ces pays nouveaux une classe moyenne de pur
sang hellénique. Dans la Grèce septentrionale, au contraire, la Macédoine
offrait encore un solide noyau national, issu de la race qui jadis avait
combattu à Marathon. Aussi voyez avec quelle superbe confiance les Étoliens, les
Acarnaniens, les Macédoniens s’avancent partout dans les pays d’Orient. Ils se
donnent comme gens de meilleure souche et passent pour tels ! Ils jouent
le principal rôle dans les cours d’Antioche et d’Alexandrie. Est-il besoin de
citer cet habitant d’Alexandrie qui, revenant dans sa ville natale, après avoir
fait un long séjour en Macédoine où il avait pris les mœurs et le costume du
lieu, se croyait devenu un autre homme, et ne voyait plus dans les Alexandrins
que des esclaves ? La vigueur et l’habileté, le sens national toujours
vivace avaient fait du royaume macédonien le plus puissant et le mieux ordonné
des États du nord de la Grèce. L’absolutisme s’y était établi, il est vrai, sur
les ruines des anciennes institutions de représentation aristocratique. Toutefois,
jamais ni le maître, ni les sujets ne s’y virent dans la condition respective
qui leur était alors faite en Asie et en Égypte. Les Macédoniens se sentaient, par
comparaison, indépendants et libres. Brave, ardent contre l’ennemi national
quel qu’il soit : inébranlable dans sa fidélité à la patrie et à la race
de ses rois ; luttant jusqu’au bout contre les malheurs publics, d’où qu’ils
viennent, ce peuple, de tous ceux de l’ancienne histoire, est celui qui se
rapproche le plus des Romains. Au lendemain de l’invasion gauloise sa régénération
tient du prodige et lui fait honneur, à lui comme à ceux qui le gouvernaient.


La seconde des grandes puissances, le royaume d’Asie, n’était
autre que la Perse ancienne, transformée à la surface et hellénisée. Le nouveau
Roi des rois, – car il prenait ce titre pompeux si mal justifié
par sa faiblesse, – se prétendait le souverain des contrées qui vont de
Hellespont au Pendjab. Comme du temps de l’ancien monarque de Perse, ses
États n’avaient point d’organisation solide, et n’offraient aux yeux qu’un faisceau
sans lien de provinces plus ou moins dépendantes, de satrapies insoumises, et
de villes grecques à demi libres. L’Asie-Mineure, par exemple, appartenait
nominalement au royaume des Séleucides ; et néanmoins toute la côte du
nord et la majeure partie de l’intérieur étaient occupées par des dynastes
locaux, ou par des bandes de Celtes envahisseurs. A l’ouest, une autre région
appartenait aux rois de Pergame : les îles et les places maritimes
étaient ou libres ou possédées par l’Égyptien : il n’y restait plus guère,
en réalité, appartenant au Grand-Roi d’Asie, que la Cilicie intérieure, la
Phrygie et la Lydie, avec le titre d’un droit nominal et inefficace
sur les autres villes ou princes : sa suprématie ressemblant de tous
points à celle de l’ancien empereur d’Allemagne au delà des domaines immédiats
de sa maison. Le royaume d’Asie usait ses forces dans de vaines tentatives pour
chasser les Égyptiens de leurs possessions sur les côtes ; dans ses débats
de frontière avec les peuples orientaux, avec les Parthes et les Bactriens ;
dans ses luttes continuelles avec les Gaulois établis dans l’Asie-Mineure au
grand dommage du pays, et avec les satrapes de l’Est, ou encore avec les Grecs
de l’Asie-Mineure, tous les jours à l’état d’insurrection ; et enfin dans
des querelles de famille et dans des guerres continuelles contre les prétendants
au trône. Aucun des royaumes fondés par les Diadoques n’échappait d’ailleurs
à ce dernier fléau, ni aux autres maux qu’entraîne avec elle la monarchie
absolue et dégénérée. Mais nulle part ces maux n’étaient funestes autant qu’en
Asie : là, tôt ou tard, les provinces, sans lien entre elles, étaient
entraînées à une séparation inévitable.


Toute autre était l’Égypte, dans son unité puissante, La
politique intelligente des premiers Lagides avait su mettre à profit les
antiques traditions nationales et religieuses, et instituer un gouvernement
absolu, concentré : là, même en face des abus administratifs les plus
criants, les idées d’émancipation ou de séparation n’auraient ni pu naître, ni
pu se produire. Bien étrangère à ce royalisme national, fondement et expression
politique du sentiment populaire en Macédoine, la nation égyptienne restait
purement passive. La capitale y était tout : or la capitale dépendait de
la cour et du roi. D’où la conséquence que si la mollesse et la lâcheté du
prince y faisaient plus, de mal qu’en Macédoine et même en Asie, la machine de
l’État y réalisait aussi des prodiges sous la main active d’un Ptolémée Ier,
et d’un Ptolémée Evergète. L’Égypte avait encore un avantage sur les
deux grands royaumes rivaux : c’est qu’au lieu de courir après l’ombre, la
politique de ses rois s’était proposé un but clair et prochain. La Macédoine, patrie
du grand Alexandre ; l’Asie, continent qu’il avait donné pour assiette à son
trône, ne cessaient pas de se croire les héritières immédiates de la monarchie
alexandrine ; tout haut ou tout bas, elles prétendaient, sinon à la
reconstituer, du moins, à la représenter. Les Lagides, au contraire, n’aspiraient
en aucune façon à la monarchie universelle : jamais ils n’avaient songé à
la conquête de l’Inde ; mais ils n’en attirèrent pas moins des ports de
Phénicie dans celui d’Alexandrie tout le commerce d’entre l’Inde et la
Méditerranée ; et faisant de l’Égypte la première puissance marchande et
maritime de l’époque, ils dominaient dans toute la Méditerranée orientale, sur
les côtes et dans les îles. Un jour Ptolémée III Évergète rendit
spontanément à Séleucus Callinicus toutes ses conquêtes, jusqu’au port d’Antioche.
Grâce à cette habileté pratique, et aux avantages de sa situation naturelle, l’Égypte
était redoutable aux deux autres États continentaux, aussi bien dans l’attaque
que dans la défense. Tandis que, son adversaire, même victorieux, ne pouvait
pas la menacer sérieusement dans son existence, inaccessible qu’elle était aux
armées ennemies, elle avait pris la mer, s’était établie dans Cyrène, à Chypre,
dans les Cyclades, sur les côtes phénico syriennes, sur toute la côte
méridionale et occidentale de l’Asie-Mineure, et en Europe, jusque dans la Chersonèse
de Thrace. Le cabinet d’Alexandrie avait aussi sur ses adversaires la
supériorité de l’argent. Il exploitait la vallée du Nil avec un succès inouï :
les caisses publiques regorgeaient. La science des financiers d’État, qui ne
voient que leur but, et marchent sans jamais dévier, y avait donné d’ailleurs
un habile et grand essor aux intérêts matériels. Enfin les Lagides, avec leur
munificence sagement calculée, entraient spontanément dans les tendances du
siècle ; ils poussaient leur royaume dans toutes les voies où peuvent s’agrandir
le pouvoir et le savoir de l’homme, enfermant d’ailleurs toutes les études dans
les limites de leur absolutisme monarchique, et entremêlant habilement les
intérêts de la science avec ceux de leur empire. L’État tout le premier y gagna.
Les constructions navales et mécaniques profitèrent grandement des découvertes
des mathématiciens d’Alexandrie. La puissance intellectuelle des lettres et des
sciences, le seul et le plus fort levier qui restât encore dans les mains de la
Grèce, après le démembrement de son empire politique, cette puissance, pour
autant qu’elle sait se faire à la servitude, se courbait docile devant le souverain
d’Alexandrie. Si l’empire du grand conquérant macédonien lui avait survécu, certes
l’art et le savoir des Grecs auraient trouvé en Égypte un champ immense et
digne d’eux ! Malheureusement la grande nation n’était plus qu’une ruine. Toutefois,
une sorte de cosmopolitisme érudit prospérait encore au milieu d’elle ; et
bientôt il trouva son pôle magnétique dans Alexandrie. Là étaient mises à sa
disposition des ressources, des collections inépuisables ; là es rois
écrivaient des tragédies dont leurs ministres écrivaient les commentaires ;
là florissaient les académies et les pensions données aux académiciens.


De tout ce qui précède ressort la situation respective des
trois grands États orientaux. La puissance maritime, maîtresse des côtés et de
la Méditerranée, après le premier grand résultat obtenu, à savoir, la
séparation politique du continent européen et du continent d’Asie, était
conduite à poursuivre son œuvre dans l’affaiblissement des deux autres
puissances rivales, et à donner sa protection intéressée à tous les petits
États. Pendant ce temps la Macédoine et l’Asie, sans cesser de se jalouser
entre elles, voyaient dans le royaume d’Égypte un commun adversaire contre
lequel elles s’alliaient, ou contre lequel, du moins, elles avaient à se tenir
constamment unies.


Quant aux États de second ordre, certains d’entre eux eurent
aussi leur influence médiate dans les événements sortis des contacts de l’Orient
avec l’Occident. Tels étaient les petits royaumes s’étageant de l’extrémité
méridionale de la mer Caspienne à l’Hellespont, et qui, s’avançant vers l’intérieur,
occupaient toute la partie septentrionale de l’Asie-Mineure : l’Atropatène
(aujourd’hui l’Azerbaïdjan, au sud-ouest
de la Caspienne) ; l’Arménie, la Cappadoce (dans l’intérieur), le Pont sur la rive
sud-est, la Bithynie sur la rive sud-ouest de la mer Noire ; tous
débris détachés du grand empire de Darius, tous gouvernés par des dynastes
orientaux, la plupart d’origine persane ; ainsi qu’il en était dans l’Atropatène,
par exemple, dans cet asile de l’antique nationalité des Perses, où le flot
tumultueux de l’expédition d’Alexandre avait passé sans laisser de traces ;
tous enfin, subissant à la surface, et pour un moment, la suprématie de la dynastie
grecque qui avait pris, ou croyait occuper en Asie la place des Grands-Rois.


La Galatie, au centre de l’Asie-Mineure, pesait
davantage dans les destinées communes de l’Orient. Au centre du massif qui
touchait à la Bithynie, à la Paphlagonie, à la Cappadoce et à la Phrygie, cet
État avait eu pour fondateurs trois peuples celtiques, les Tolistoboïes,
les Tectosages et les Trocmes[bookmark: _ftnref437][437],
qui s’étant établis dans la contrée, y avaient apporté leur langue et leurs
coutumes, et y continuaient leur vie d’aventuriers pillards. Leurs douze
tétrarques, préposés à chacun des quatre cantons des trois tribus, assistés du
conseil des Trois cents, y constituaient le pouvoir suprême, et tenaient l’assemblée
sur le lieu sacré (Drunemetum),
rendant la justice, et prononçant les sentences capitales. L’institution
cantonale des Gaulois était chose insolite aux yeux des Asiatiques ; mais
ils ne s’étonnaient pas moins de la fougue téméraire de ces intrus venus du
nord ; de leurs habitudes de soldats de fortune, mettant leur épée au
service de leurs voisins moins belliqueux, quelle que fût d’ailleurs la guerre
à entreprendre, ou se précipitant, pour les piller ou les ravager, sur tous les
pays d’alentour. Ces irrésistibles barbares étaient la terreur des peuples
dégénérés de l’Asie ; et le Grand-Roi lui-même, après avoir eu ses armées
maintes fois battues, après qu’Antiochus Ier Sôter eut perdu
la vie dans un combat livré contre eux (493 [261
av. J.-C.]), avait fini par s’engager à leur payer tribut.


Seul, un riche citoyen de Pergame, Attale, leur
avait tenu tête, et les avait refoulés : sa patrie reconnaissante lui
décerna le titre de roi, pour lui et les siens après lui. La nouvelle cour de
Pergame était, en petit, l’image de la cour d’Alexandrie : mêmes soins
donnés aux intérêts matériels, aux arts, à la littérature ; même gouvernement
de cabinet sagace et prévoyant ; mêmes tendances à aider à l’affaiblissement
des deux autres puissances continentales. Les Attalides tentèrent de
fonder une Grèce indépendante dans l’Asie-Mineure occidentale. Possesseurs d’un
trésor toujours plein, ils s’en servirent à leur avantage, tantôt prêtant aux
rois syriens de grosses sommes, dont le remboursement figurera plus tard dans
les stipulations du traité de paix avec Rome, tantôt achetant des
accroissements de territoire. C’est ainsi que les Romains et les Étoliens, ligués
naguère contre Philippe et ses alliés, ayant enlevé Égine aux Achéens, les
Étoliens, à qui elle appartenait comme part réglée du butin commun, la vendirent
à Attale, au prix de 30 talents (51.000 thalers
ou 191.250 fr.). Quoi qu’il en soit, et en dépit du luxe de la cour et
du titre donné à son chef, le royaume de Pergame ne cesse pas d’être une sorte
de république, se gérant au dedans et au dehors à la façon des cités libres. Attale,
le Laurent de Médicis de l’antiquité, ne fut jamais qu’un citadin opulent,
menant la vie intime de la famille, lui et les siens. La concorde et la paix
demeurèrent jusqu’au bout dans la maison royale : contraste louable à côté
des souillures des dynasties plus nobles assises sur les trônes voisins.


Dans la Grèce européenne, si l’on retranche les possessions
romaines de la côte occidentale, où résidaient des gouverneurs spéciaux, du
moins dans les localités les plus importantes, comme à Corcyre ; si, l’on
retranche les provinces sous l’autorité immédiate de la Macédoine, on ne trouve
plus de peuples ayant encore leur existence propre et leur politique, sauf les Épirotes,
les Acarnaniens et les Étoliens au nord ; les Bœotiens
et les Athéniens au centre ; les Achéens, les Lacédémoniens,
les Messéniens et les Éléens dans le Péloponnèse. Les républiques
des Épirotes, des Acarnaniens et des Bœotiens se rattachaient par toutes sortes
de liens à la Macédoine ; les Acarnaniens surtout, que sa protection seule
pouvait couvrir contre la menace et les armes des Étoliens leurs oppresseurs. Nul
de ces trois peuples n’avait d’ailleurs d’importance. Au dedans, les conditions
variaient. Chez les Bœotiens par exemple, ceux-ci, il est vrai, les plus mal en
point, il était passé en usage à défaut d’héritiers en ligne directe, de léguer
sa fortune à des associations de taverne, et depuis plusieurs dizaines d’années
les candidats aux charges publiques n’obtenaient les votes qu’à la condition sine
qua non de s’engager à refuser au créancier, au créancier étranger surtout,
l’action en justice contre le débiteur.


Les Athéniens avaient d’ordinaire l’appui du cabinet d’Alexandrie
contre la Macédoine : ils étaient en intime alliance avec les Étoliens. Mais,
en même temps, leur puissance avait disparu ; et n’eut été le nimbe
glorieux des arts et de la poésie des anciens jours, leur ville, triste héritière
d’un illustre passé, serait descendue au rang des petites cités, ses égales.


Plus viriles étaient les forces de la ligue étolienne. Là
subsistait encore intacte l’antique vigueur de la Grèce ; mais là aussi l’indiscipline
sauvage, l’impraticabilité d’un gouvernement régulier trahissaient la dégénérescence.
C’était une maxime de droit public, que l’Étolien pouvait vendre ses services
contre toute autre puissance, fut-elle alliée à l’Étolie. Un jour les Grecs
ayant instamment demandé qu’il fut mis un terme à l’abus, la diète répondit qu’on
arracherait l’Étolie de l’Étolie, plutôt que de supprimer une telle loi. Ce
peuple eut pu être grandement utile au reste de la Grèce, s’il ne lui avait
fait plus de mal encore, avec son brigandage organisé, ses hostilités
irréconciliables contre la confédération achéenne, et sa malheureuse opposition
contre le grand État macédonien.


Dans le Péloponnèse, l’Achaïe, combinant ensemble les
éléments meilleurs de la Grèce propre, avait fondé une fédération, imposante
par l’honnêteté, le sens national, et les institutions d’une paix armée pour la
guerre. Malheureusement, en dépit des accroissements qu’elle avait pris au
dehors, elle se flétrissait au moment le plus florissant : ses ressources
défensives avaient péri. Conduite à mal par l’égoïsme et la triste diplomatie d’Aratus,
elle s’était jetée dans les démêlés les plus funestes avec les Spartiates. Faute
plus grande ! Aratus avait appelé l’intervention de la Macédoine dans le
Péloponnèse, et par là, complètement abaissé sa patrie devant la suprématie
étrangère. Aujourd’hui les principales places du pays recevaient garnison
macédonienne, et chaque année le serment de fidélité, était prêté à Philippe. Quant
aux petits États du Péloponnèse, Élis, Messène, Sparte, leur
vieille haine contre l’Achaïe, accrue tous les jours par des querelles de frontières,
faisait toute leur politique. Ils tenaient pour les Étoliens ; et les
Achéens marchant avec Philippe, ils prenaient parti contre la Macédoine. Seul, le
royaume militaire des Spartiates avait conservé quelque prestige. Machanidas[bookmark: _ftnref438][438] mort, un certain
Nabis avait pris sa place. Celui-ci, s’appuyant effrontément sur les
mercenaires qui cherchaient partout aventure, leur donna les champs, les
maisons, et jusqu’aux femmes et aux enfants des citoyens. Il entretint aussi d’étroites
relations avec l’île de Crète, alors le grand repaire des corsaires et des soudards.
Il y possédait quelques villes, et y organisa même une association en compte à
demi pour l’exercice de la piraterie. Ses brigandages à terre, ses corsaires guettant
à l’ancre au promontoire Malée, avaient répandu au loin la terreur de
son nom : il était haï en même temps que tenu pour cruel et vil. Néanmoins
il avait su étendre son territoire, et dans l’année de la bataille de Zama, il
s’était emparé de Messène.


Mais parmi tous les États intermédiaires, la situation la
plus indépendante était encore celle des villes grecques marchandes, échelonnées
sur les rivages de la Propontide, le long de la côte d’Asie-Mineure, ou
éparses dans les îles de la mer Égée. Ces libres cités sont le point lumineux
dans les ténèbres confuses du système hellénique, dans ces temps. Il en était
trois surtout qui, depuis la mort d’Alexandre, avaient conquis les franchises
les plus complètes, et que leur activité commerciale faisait politiquement et
territorialement considérables : Byzance, la reine du Bosphore,
riche et puissante, par les produits du péage du détroit, et le commerce des
blés dans la mer Noire ; Cyzique, sur la Propontide
asiatique, fille et héritière de Milet, vivant en rapports étroits avec la cour
de Pergame ; enfin et avant elles, Rhodes. Les Rhodiens, Alexandre
mort, avaient aussitôt chassé leur garnison macédonienne. Mettant à profit les
avantages maritimes et commerciaux de leur position géographique, ils s’étaient
faits les intermédiaires de tout le mouvement de la Méditerranée orientale. Leur
flotte excellente, leur courage mis glorieusement à l’épreuve lors du siège fameux
de 450[bookmark: _ftnref439][439]
[304 av. J.-C.], dans ce siècle de
luttes continuelles et universelles, leur fournissaient les moyens d’une
politique, de neutralité commerciale, prévoyante et énergique. Ils l’assuraient,
quand il le fallait, par les armes. Témoin leur guerre avec les Byzantins qu’ils
avaient forcés à laisser le Bosphore ouvert à leurs vaisseaux. Ils n’avaient
pas davantage permis aux dynastes de Pergame de leur fermer la mer Noire. D’ailleurs,
ennemis de toute expédition tentée sur terre, ils avaient acquis pourtant des
possessions importantes sur la côte de Carie, en face de leur île : en cas
de besoin ; ils prenaient à loyer des soldats pour leurs guerres. Partout
ils avaient noué des relations amicales, à Syracuse, en Macédoine, en Syrie, et
surtout en Égypte. Ils étaient en haute estime auprès des grandes cours, tellement
qu’ils furent choisis souvent comme arbitres. Ils avaient continuellement l’œil
sur les villes grecques maritimes, si nombreuses le long des rivages des
royaumes de Pont, de Bithynie et de Pergame, le long des côtes et dans les îles
enlevées par l’Égypte aux Séleucides, comme Sinope, Héraclée,
Pontique, Cius[bookmark: _ftnref440][440],
Lampsaque, Abydos, Mytilène, Chios (aujourd’hui Scio), Smyrne, Samos,
Halicarnasse et tant d’autres encore. Toutes ces cités étaient libres en
réalité ; elles n’avaient affaire à leurs suzerains que pour en recevoir l’a
confirmation de leurs privilèges ou leur payer parfois un modique tribut :
contre les tentatives des dynastes voisins, elles savaient ou résister en
pliant, ou lutter de vive force. Elles pouvaient compter toujours sur l’aide de
Rhodes, qui défendit énergiquement Sinope contre l’agression d’un Mithridate,
du Pont. Au milieu des haines et des guerres des rois, elles avaient si
fortement assis leurs libertés locales, que quand, un peu plus tard, Antiochus
et les Romains en vinrent aux mains, leurs franchises, à vrai dire, n’étaient
plus en jeu, mais bien seulement la question de savoir si elles auraient à les
tenir ou non de la munificence du roi. – Pour nous résumer, la ligue des villes
grecques, dans ses conditions générales comme aussi dans ses rapports spéciaux
avec les souverains du pays, constituait une véritable hanse avec Rhodes
à sa tête. Rhodes traitait et stipulait pour elle-même, et pour ses associées. Dans
leurs murs, la liberté républicaine avait élu domicile et tenait tête à l’intérêt
monarchique ; et pendant qu’aux alentours sévissait la guerre, se reposant
dans leur calme relatif, elles avaient des citoyens patriotes savourant le
bien-être de la vie des cités maîtresses d’elles-mêmes : les arts et la
science y florissaient enfin, sans avoir à craindre les entreprises du régime
militaire ou la corruption de l’air des cours.


Tel était le tableau qu’offrait l’Orient à l’heure où tomba
la barrière qui le séparait de l’Occident ; à l’heure où les puissances
orientales, Philippe de Macédoine en tête, se virent enveloppées dans les
vicissitudes et les affaires de l’autre partie du monde ancien. Nous avons
raconté ou indiqué ailleurs [ch. III, V et VI]
les premiers incidents de cette période nouvelle : nous avons
dit comment la première guerre de Macédoine (540-549 [214-205 av. J.-C.]) avait débuté et fini ; comment
Philippe pouvant influer sur l’issue de la guerre d’Hannibal, n’avait rien ou
presque rien fait pour répondre à l’attente et aux combinaisons du grand
Carthaginois. Une fois de plus on avait eu la preuve que, de tous les jeux de
hasard, le plus funeste est le jeu de l’absolutisme héréditaire. Philippe n’était
pas l’homme qu’il eût fallu à la Macédoine. Non pourtant qu’il fût sans valeur.
Il était roi dans le meilleur et dans le pire sens du mot. Le trait caractéristique,
chez lui, était le sentiment profond de son autorité royale : il voulait
régner seul et par lui-même. Il était fier de sa pourpre, mais non pas de sa
pourpre seule, et cela avec quelque droit. Joignant la bravoure du soldat au
coup d’œil du capitaine, il avait aussi ses hautes vues sur la conduite des
affaires publiques, dès qu’il y allait de l’honneur de la Macédoine. Intelligent
et spirituel à l’excès, il gagnait ceux qu’il voulait gagner, les plus
instruits et les plus capables tout les premiers, comme Flamininus et Scipion ;
d’ailleurs, bon compagnon à table, et séduisant auprès des femmes, autrement
que par le prestige de son rang. Mais il était aussi l’un des hommes les plus
orgueilleux et les plus criminels de ce siècle éhonté. A l’entendre, et c’était
là un de ses mots favoris, il ne craignait personne que les dieux ; mais
ses divinités, à lui, n’étaient autres que celles-là même à qui son amiral Dicéarque
offrait tous les jours un sacrifice, l’Impiété (άσέβεια), et l’Iniquité
(παρανομία).
Rien ne lui était sacré, pas même la vie de ceux qui l’avaient conseillé ou
aidé dans l’exécution de ses desseins. Dans sa colère contre les Athéniens ou
Attale, il assouvissait sa fureur jusque, sur les monuments consacrés à des
souvenirs respectables ou sur les plus illustres oeuvres de l’art. Il se
targuait de cette maxime d’État que, qui fait tuer le père, doit aussi faire
tuer le fils. Il se peut qu’il ne trouvât pas de volupté à être cruel ;
tout au moins la vie et la souffrance d’autrui lui étaient-elles choses
absolument indifférentes, et l’inconséquence dans les mouvements du cœur, seul
défaut par où le méchant se rende supportable, ne pénétrait pas même dans sa
rigide et dure nature. Il professait encore que le roi absolu ne se doit ni à sa
parole, ni à la loi morale ; et il fit si impudemment si crûment parade de
ses opinions malsaines, qu’on les tourna un jour contre lui, et qu’elles
devinrent souvent l’obstacle principal à ses plans. On ne lui refusera ni la
prévoyance, ni la décision, mais qui s’unissaient chez lui avec les hésitations
et le laisser-aller : contradictions explicables, sans doute, quand l’on
songe qu’il avait dix-huit ans à peine à son avènement au trône d’un roi absolu.
S’emportant sans frein contre quiconque osait le contredire ou se mettre par le
conseil en travers de sa voie, il avait, par sa violence, écarté de bonne heure
tous les donneurs d’avis utiles et indépendants. Comment avait-il pu se montrer
si faible et si lâche dans la conduite de sa première guerre contre Rome ?
C’est ce que nous ne saurions dire. Peut-être avait-il alors seulement l’insouciance
superbe qui ne se réveille, et ne fait place à l’activité et à l’énergie qu’à l’approche
du danger ; peut-être encore n’avait-il pas pris à cœur un plan qu’il n’avait
pas conçu lui-même, ou, enfin, avait-il jalousé la grandeur d’Hannibal, qui le
rejetait dans l’ombre ! Ce qu’il y a de sûr, c’est qu’à le voir agir
désormais, il semblera qu’il n’est plus ce même homme dont la négligence a fait
échouer jadis les vastes combinaisons du général de Carthage.


Philippe, en concluait le traité de 548-549 [206-205 av. J.C.] avec les Étoliens et les
Romains, avait la ferme pensée que la paix serait durable. Il voulait se
consacrer librement et tout entier aux affaires de l’Orient. Nul doute, pourtant
qu’il n’ait vu avec chagrin Carthage sitôt abaissée. J’admets qu’Hannibal avait
de sérieux motifs de croire à l’explosion prochaine d’une seconde guerre en Macédoine ;
j’admets qu’ils étaient sous main envoyés par Philippe, ces renforts qui
vinrent se joindre à la dernière heure à l’armée carthaginoise. Mais une fois
lancé dans les complications immenses de l’Orient, le secret même de cet appui
donné aux ennemis de Rome, et surtout le silence de celle-ci à l’égard d’une
pareille infraction à la paix, quand pourtant elle est à la recherche d’un cas
de guerre, tout démontre en effet qu’alors (551 [-203])
Philippe ne songeait plus aux projets qu’il aurait dû mettre à exécution, dix
ans avant. Il avait effectivement tourné ses yeux d’un autre côté. Ptolémée
Philopator, roi d’Égypte, était mort en 549 [-205].
Les rois de Macédoine et d’Asie, Philippe et Antiochus, s’étaient unis contre
son successeur, Ptolémée Epiphanes, un enfant de cinq ans ; saisissant
l’occasion d’assouvir la vieille haine des deux monarchies continentales contre
la puissance maritime, leur rivale. Ils voulaient abattre et dissoudre le
royaume d’Alexandrie : Antiochus devait prendre l’Égypte et Chypre : Cyrène,
l’Ionie et, les Cyclades étaient le lot réservé à Philippe. La guerre commence
à la façon de ce dernier, qui se rit des procédés du droit des gens ; sans
cause apparente, sans motif donné, comme font les gros poissons quand ils
dévorent les petits. Les deux alliés avaient bien calculé, Philippe
surtout. L’Égypte ayant sur les bras son voisin immédiat de Syrie, laissait
forcément sans défense ses possessions d’Asie-Mineure et les Cyclades. Philippe
se jette sur elles : c’est sa part du butin. Dans l’année même où Rome
fait sa paix avec Carthage (553 [-201]),
il embarque ses troupes sur une flotte que lui ont fournie les cités maritimes
ses sujettes, et qui fait voile vers la côte de Thrace. Lysimachie est enlevée,
malgré sa garnison étolienne ; et Périnthe, cliente de Byzance, est
occupée. Du premier coup, Philippe a violé la paix avec cette dernière ; et
quant aux Étoliens signataires aussi d’une paix toute récente, il a rompu avec
eux la bonne entente. Passer en Asie ne lui fut pas difficile, vu son alliance
avec Prusias, roi de Bithynie : pour le récompenser, il l’aida à
annexer à son territoire les villes grecques marchandes qui le confinaient. Chalcédoine
se soumit. Cius résiste, est prise d’assaut et rasée, ses habitants sont vendus
comme esclaves : barbarie inutile qui mécontente Prusias, désireux de la
posséder intacte, et qui irrite profondément le monde grec. Mais les plus
indisposés furent les Étoliens encore, dont le stratège avait commandé dans la
place, et les Rhodiens dont les tentatives de conciliation avaient été
insolemment et perfidement écartées. Même sans le crime de Cius, l’intérêt de
toutes les villes marchandes était en jeu. Il ne se pouvait faire qu’on laissât
la Macédoine conquérante abolir ou resserrer le commode et nominal empire de l’Égypte.
Les républiques grecques, le libre commerce de l’Orient, étaient incompatibles
avec la domination macédonienne, et le sort fait aux malheureux citoyens de
Cius montrait assez qu’il s’agissait pour les unes et les autres, non pas d’une
question de libertés locales à confirmer par un suzerain, mais d’une question
de vie ou de mort. Déjà Lampsaque venait de tomber : Thasos
avait été traitée comme Cius : il n’y avait plus de temps à perdre. Le
brave Théophiliscus, stratège de Rhodes, exhorta ses concitoyens à une
résistance commune dans le péril commun ; il convenait de ne point laisser
les villes devenir la proie de l’ennemi les unes après Ies autres. Rhodes prit
son parti et déclara la guerre à Philippe. Byzance se joignit à elle : le
vieux roi de Pergame, Attale, l’ennemi politique et personnel du Macédonien en
fit autant. Pendant que les alliés rassemblaient leur flotte sur la côte d’Étolie,
Philippe avec une partie de la sienne fit enlever Chios et Samos. Avec l’autre
division il parut en personne devant Pergame, qu’il investit sans la prendre :
mais il ne put rien faire que parcourir la rase campagne, et que laisser sur
les temples partout dévastés les traces de la valeur macédonienne. Tout à coup,
il revient sur ses pas ; regagne ses vaisseaux, et veut aller rejoindre l’autre
escadre encore devant Samos. A ce moment les flottes coalisées de Rhodes et de
Pergame l’atteignent, et le forcent au combat dans le détroit de Chios. Ses
vaisseaux pontés étaient en moindre nombre ; toutefois leur infériorité se
compensait par la multitude de ses embarcations découvertes. Ses soldats firent
bravement leur devoir ; mais ils furent défaits. 24 vaisseaux, la moitié
environ de ses grands navires, coulés ou pris, 6.000 matelots et 3.000 soldat
tués, y compris Démocrate, l’amiral ; 2.000 prisonniers laissés aux
mains des Grecs, voilà ce que lui coûta la journée. Les alliés n’avaient perdu
que 800 hommes et 6 navires. D’un autre côté, des deux chefs qui les commandaient,
l’un, Attale, coupé de sa flotte, fut forcé d’aller échouer son vaisseau amiral
sur la plage d’Érythrées : l’autre ; Théophiliscus le Rhodien,
dont le courage civique avait provoqué la déclaration de guerre, et dont la bravoure
avait décidé du sort de la journée, mourut le lendemain de ses blessures. Aussi,
pendant qu’Attale allait refaire sa flotte à Pergame, et que les Rhodiens demeuraient
devant Chios ; Philippe s’attribuant faussement la victoire, poussa en
avant vers Samos, pour de là, se jeter sur les villes de Carie. Mais sur la
côte même de Carie, les Rhodiens, seuls et sans le secours d’Attale vinrent livrer
un second combat à sa flotte commandée par Héraclide, dans les parages
de l’île de Ladé et devant le port de Milet. Des deux côtés on se
proclama vainqueur. Les Macédoniens pourtant semblent avoir eu le dessus ;
car, pendant que les Rhodiens se retirent à Mindos, et de là à Cos,
ils occupent Milet, et une autre de leurs escadres, sous les ordres de l’Étolien
Dicéarque prend possession des Cyclades. A la même heure Philippe poursuit sur
la terre ferme de Carie la conquête des établissements Rhodiens et des villes
grecques. S’il était entré dans ses plans de combattre Ptolémée, au lieu de ne
faire que saisir sa part de butin, il eût alors songé (l’heure était opportune) à pousser directement une expédition
vers l’Égypte. En Carie, d’ailleurs, les Macédoniens n’avaient pas d’armée
devant eux, et Philippe put s’avancer dans tout le pays de Magnésie
jusqu’à Mylasa. Mais chaque ville y était une forteresse : les
siéges traînèrent en longueur, sans donner ni promettre de grands résultats. Zeuxis,
satrape de Lydie, ne prêtait pas à l’allié du roi de Syrie, son maître, un
secours plus actif que Philippe lui-même n’avait pris à cœur les intérêts de ce
dernier ; et les républiques grecques ne lui fournissaient d’aide que
contraintes par la force ou la peur. Tous les jours les approvisionnements
devenaient plus difficiles : Philippe était obligé de piller le lendemain
ceux qui lui avaient la veille volontairement fourni des vivres : d’autres
fois, quoiqu’en eût son orgueil, il lui fallait descendre à les demander. La belle
saison se passa. Les Rhodiens, pendant ce temps, avaient renforcé leur flotte, réuni
à leurs vaisseaux ceux d’Attale : ils étaient les plus forts sur mer. Déjà
le roi pouvait craindre d’avoir sa retraite coupée, et d’avoir alors à passer l’hiver
en Carie, quand les événements en Macédoine, quand l’intervention prochaine des
Étoliens et des Romains nécessitaient son prompt retour. Il vit le danger, et
laissant garnison, 3.000 hommes en tout, à Myrina, pour tenir Pergame en
échec, et dans les petites villes voisines de Mylasa, à Iassos, Bargylie,
Euromos et Pedasa, s’assurant ainsi un port excellent et un lieu
de débarquement en Carie, il mit à profit la négligence des confédérés à garder
les passages, réussit à gagner la côte de Thrace avec sa flotte, et rentra dans
ses foyers avant l’hiver (553-554 [201-200 av.
J.-C.]).


Pendant ce temps, un orage s’était formé dans l’Occident. Le
roi de Macédoine l’avait attiré sur sa tête, et déjà il ne lui était plus
permis de continuer son œuvre de pillage contre l’Égypte, hier encore, sans
défense. Dans l’année même où ils mettaient si heureusement à fin la guerre
contre Carthage, les Romains se tournèrent inquiets du côté de l’Orient, où ces
complications graves avaient surgi. Combien n’a-t-on pas dit et répété souvent,
qu’après la conquête de l’Ouest, ils avaient aussitôt prémédité et entamé celle
de l’Est ? Opinion injuste, et dont un examen attentif démontre la fausseté !
A moins de s’entêter aveuglément devant l’évidence, on reconnaîtra qu’à l’heure
où nous sommes, Rome ne prétendait point encore à la suprématie universelle sur
les États méditerranéens. Tout ce qu’elle voulait, c’était de n’avoir pas en
Afrique et en Grèce de voisins qu’elle dut redouter. Or la Macédoine, par
elle-même, n’était pas un danger pour l’Italie. Sa puissance était considérable
sans doute, et ce n’était pas sans mauvaise humeur que le Sénat avait conclu
jadis (en 548-549 [-206/-205]) la
paix qui la laissait intacte : mais de là à des craintes sérieuses il y
avait loin. Pendant la première guerre macédonienne, la République n’avait
envoyé des troupes qu’en petit nombre, et celles-ci pourtant n’avaient jamais
eu en face un ennemi qu’il leur fallût combattre à trop grande inégalité de forces.
L’humiliation de la Macédoine eût été chose agréable au Sénat ; mais elle
lui aurait coûté trop cher, l’achetant au prix d’une guerre continentale, et
ayant à mettre les armées romaines en ligne : aussi, dés que les Étoliens
s’étaient retirés, il avait aussi consenti à la paix, sur la base du statu
quo ante bellum. – C’est aussi émettre une opinion sans preuve que de
soutenir qu’au moment même du traité, les Romains auraient eu la ferme
intention de reprendre les armes à la première heure favorable. N’est-il point
certain, au contraire, que dans l’épuisement des ressources de l’Italie, au
lendemain de la seconde guerre punique, avec le peuple décidément hostile à
toute expédition nouvelle au delà des mers, recommencer la lutte contre
Philippe eût été chose au suprême degré fâcheuse et incommode ? Et
pourtant, la lutte ne put être évitée. Rome acceptait bien, à titre de voisine,
la Macédoine telle qu’elle était en 549 [205
av. J.-C.] : elle ne pouvait permettre que Philippe s’annexât
la meilleure partie de l’Asie-Mineure grecque, et l’important état de Cyrène ;
qu’il opprimât les villes marchandes neutres, et doublât ainsi ses forces. En
outre, la chute de l’Égypte, l’abaissement et bientôt, peut-être, la conquête
de Rhodes ne pouvaient qu’infliger une blessure profonde au commerce de l’Italie
et de la Sicile. Rome allait-elle tolérer que le commerce de l’Italie, surtout,
tombât dans la dépendance des deux grandes puissances orientales ? L’honneur
ne lui faisait-il pas un devoir de défendre Attale, son fidèle allié durant la
première guerre macédonienne ? Ne fallait-il pas à tout prix empêcher
Philippe, qui déjà l’avait assiégé dans sa capitale, de le chasser de son
royaume, de lui enlever ses sujets ? Ce n’était point par jactance
ambitieuse et vaine, que l’on parlait du bras protecteur de Rome s’étendant
au-dessus de tous les Hellènes ! Les habitants de Naples, de Rhegium, de
Massalie et d’Empories l’auraient attesté au besoin : sa protection était
sérieuse. Quelle autre nation était alors plus rapprochée qu’elle de la Grèce ?
La Macédoine hellénisée, Rome alors en serait-elle beaucoup plus voisine ?
Il serait étrange que l’on contestât aux Romains sous l’empire de la pitié et
des sympathies qu’ils ressentaient pour la Grèce, le droit de s’irriter à la
nouvelle des crimes de Cius et de Thasos. Non, tout se réunissait,
les intérêts de leur politique et de leur commerce, et la loi morale, pour les
pousser à une guerre nouvelle, l’une des plus justes, peut-être, qu’ils aient
jamais faites. Ajoutons, à l’honneur du Sénat, qu’il prit sur-le-champ son
parti ; qu’il passa aux préparatifs nécessaires sans plus songer à l’épuisement
de la République ; et à l’impopularité d’une déclaration de guerre. Donc, dès
553 [201 av. J.-C.], le propréteur
Marcus Valerius Lœvinus se montrait dans la mer d’Orient, avec les 38
navires de la flotte de Sicile. Ce n’était pas que le Sénat ne fût embarrassé
de trouver un casus belli à mettre en avant. Il le lui fallait pour le
peuple, alors même que dans sa profonde politique, et qu’à l’instar de Philippe,
il attachait assez peu d’importance à l’exposé régulier des motifs de la guerre.
L’appui que le roi de Macédoine avait donné aux Carthaginois constituait certes
une violation du traité mais la preuve n’en était pas faite. Les sujets de Rome
en Illyrie, se plaignaient depuis longtemps d’abus commis par les Macédoniens. En
551 [-203], l’envoyé de Rome s’était
mis à là tête des milices locales, en avait chassé les bandes de Philippe. Le
Sénat avait expédié au roi une ambassade (552 [-202]),
chargée de lui dire que s’il cherchait la guerre, il la trouverait plus tôt
qu’il ne le voudrait peut-être ! Mais ces quelques empiétements n’étaient
rien autre chose que des infractions dont Philippe était coutumier envers tous
ses voisins : procéder à leur encontre aurait de suite amené la reconnaissance
et la réparation du tort, et non la guerre. – La République était en termes d’amitié
avec tous les autres belligérants en Orient, et à ce titre elle aurait pu leur
prêter appui. Mais si Rhodes et Pergame implorèrent sans tarder son secours, il
faut convenir que dans la forme, l’agression première venait d’elles et quant à
l’Égypte, si ses envoyés vinrent demander au Sénat de prendre la tutelle de son
roi enfant, elle ne se montra point empressée d’appeler chez elle l’intervention
des armes de Rome. Pour conjurer les dangers du moment, elle eût aussi ouvert
les mers de l’Est à la plus grande puissance Occidentale ! Et puis, c’était
en Syrie qu’il aurait fallu tout d’abord conduire une armée auxiliaire. Du même
coup, Rome aurait eu sur les bras la guerre, et avec l’Asie, et avec la
Macédoine. Il importait de ne pas se jeter dans de tels embarras ; d’autant
plus qu’on était, alors bien décidé à ne pas se mêler des affaires d’Asie. Le
Sénat se contenta donc d’envoyer d’abord des ambassadeurs en Orient. Ils
avaient d’une part, et en ce point leur mission était facile, à obtenir l’assentiment
de l’Égypte à l’intervention de Rome dans les affaires de la Grèce ; de l’autre,
à donner satisfaction à Antiochus par l’abandon de la Syrie tout entière ;
enfin, à hâter autant que possible l’occasion de la rupture avec Philippe, et
en même temps à nouer contre lui la coalition de tous les petits États
gréco-asiatiques (fin de 553 [201 av. J.-C.]).
A Alexandrie, l’ambassade réussit de suite. La cour d’Égypte n’avait pas le
choix : elle reçut avec reconnaissance Marcus Æmilius Lepidus, le
tuteur du jeune roi, envoyé pour prendre en main ses intérêts, en tant
qu’il serait possible, sans intervention directe de la République. Antiochus ne
brisa pas son alliance avec Philippe, et ne donna point les explications
demandées par les Romains : mais, soit fatigue et mollesse, soit qu’il lui
suffit au fond de la promesse de non intervention apportée aussi de Rome, il se
renferma dans l’exécution de ses desseins sur la Syrie, et ne prit plus aucune
part aux événements de l’Asie-Mineure et de la Grèce.


Sur ces entrefaites, le printemps était venu (554 [-200]), et la guerre avait recommencé. Philippe
se jeta tout d’abord sur la Thrace, y prit toutes les places maritimes : Maronée,
Ænos, Elaeos, Sestos et d’autres encore, voulant garantir
ses possessions d’Europe contre une tentative de débarquement des Romains. Il
attaqua ensuite Abydos sur la côte d’Asie. Cette position était pour lui
d’un grand prix. Par Sestos et Abydos, il avait ses communications assurées
avec Antiochus : il ne craignait plus de se voir barrer le passage par les
flottes des alliés, soit qu’il allât en Asie-Mineure, soit qu’il en revînt. Ceux-ci
restaient maîtres de la mer Égée depuis la retraite de la flotte du roi, qui se
contenta de maintenir de fortes garnisons dans trois des Cyclades, à Andros,
à Cythnos et à Paros, et n’envoya plus en mer que des corsaires. Les
Rhodiens allèrent à Chios, et de là à Ténédos, où vint les
rejoindre Attale, qui avait passé l’hiver devant Égine, s’amusant à écouter les
déclamations des Athéniens. A ce moment, ils auraient pu dégager encore Abydos,
qui se défendait héroïquement. Ils ne bougèrent pas, et la place se rendit :
presque tous les hommes valides s’étaient fait tuer sur les murailles ; la
plupart des autres habitants périrent de leur propre main après la capitulation.
Comme ils s’étaient livrés à merci, le vainqueur leur avait laissé trois jours
pour se donner volontairement la mort. Ce fut dans son camp, sous Abydos, que
Philippe reçut l’ambassade romaine. Sa mission terminée en Égypte et en Syrie, elle
avait visité et travaillé les cités grecques. Elle venait enfin notifier au roi
les demandes du Sénat, et l’inviter à s’abstenir de toute agression contre les
États helléniques ; à restituer à Ptolémée les possessions qu’il lui avait
arrachées, et à soumettre à un arbitre la question des indemnités dues aux
Rhodiens et à Pergame. Les Romains, en tenant ce langage, croyaient le pousser
à une déclaration de guerre immédiate. Il n’en fit rien ; et l’envoyé de
Rome, Marcus Æmilius ne reçut qu’une fine et malicieuse réponse : à
un ambassadeur si bien doué, beau, jeune et Romain, le roi n’en pouvait vouloir
de ses audaces de langage ! – Quoiqu’il en soit, le casus belli
tant souhaité vint d’un autre côté s’offrir. Dans leur folle et cruelle vanité,
les Athéniens avaient envoyé à la mort deux malheureux Acarnaniens qui, par
hasard, s’étaient fourvoyés au milieu de leurs mystères. Leurs compatriotes, furieux,
comme on le conçoit, requirent Philippe de leur faire rendre satisfaction. Celui-ci,
qui ne pouvait refuser leur juste demande à de fidèles alliés, leur permit de
lever des hommes en Macédoine et de se jeter avec eux et avec leurs propres
milices sur l’Attique, sans autre forme de procès. A vrai dire, ce n’était
point encore la guerre. Aux premières observations menaçantes des envoyés de
Rome, qui justement alors se trouvaient dans Athènes, le chef des Macédoniens
auxiliaires, Nicanor, se mit en retraite avec sa bande (fin de 553 [201 av. J.-C.]). Mais il était trop tard. Les
Athéniens avaient expédié aussi une ambassade à Rome, se plaignant de l’attentat
de Philippe contre un ancien allié de la République. Le Sénat la reçut de
manière à faire comprendre au roi qu’il n’y avait plus à parlementer. Dès le
printemps (554 [-200]), le
commandant des troupes royales en Grèce, Philoclès, a l’ordre de ravager
l’Attique et de serrer de près Athènes. Le Sénat tenait enfin l’occasion
officielle qu’il voulait avoir : au cours de l’été, la motion de la
déclaration de guerre fondée sur l’attaque injuste de Philippe contre une
ville alliée de Rome, est portée devant l’assemblée du peuple. Une première
fois, elle est repoussée presque à l’unanimité des votes. Certains tribuns, insensés
ou traîtres, se plaignaient tout haut des sénateurs qui ne laissaient aux citoyens
ni trêve ni repos. Mais comme la guerre était nécessaire et, pour ainsi dire, déjà
commencée, le Sénat ne dut ni ne voulut céder. À force de représentations et de
concessions, il arracha au peuple son consentement, concessions d’ailleurs, dont
l’effet retomba sur les alliés italiens. On tira de leurs contingents encore en
activité de service, et cela, contre toutes les règles anciennement pratiquées,
vingt mille hommes environ, répartis alors dans les garnisons de la Gaule
cisalpine, de la basse Italie, de la Sicile et de la Sardaigne, donnant en même
temps leur congé à tous les citoyens encore dans les rangs des légions qui
avaient combattu Hannibal. Pour la guerre de Macédoine, il ne fut fait appel qu’aux
hommes de bonne volonté, lesquels, par parenthèse, se trouvèrent plus tard n’être
que des volontaires contraints et forcés et qui, pendant l’arrière-saison
de 555 [199 av. J.-C.], s’ameutèrent
pour cela même dans le camp, sous Apollonie. On forma six légions des
recrues nouvelles : deux restèrent à Rome, deux en Étrurie : deux
autres s’embarquèrent à Brindes pour la Macédoine. Le consul Publius
Sulpicius Galba les commandait. – Cette fois encore l’évènement faisait
voir qu’au milieu des immenses et difficiles complications des rapports politiques,
résultat immédiat des victoires de Rome, le peuple souverain, réuni dans ses
assemblées, avec ses décisions à courte vue ou dominées par le hasard, était
désormais hors d’état de suffire à sa tâche. Il ne mettait plus la main à la
machine gouvernementale que pour changer, d’une façon dangereuse, la conduite
des opérations militaires les plus nécessaires ; ou pour infliger, non
moins dangereusement, d’injustes passe-droits aux autres membres de la fédération
latine.


La situation de Philippe devenait fort critique. Les États d’Orient,
qui auraient dû se coaliser avec lui contre Rome, et qui dans d’autres
circonstances n’auraient peut-être pas manqué de le faire, excités et poussés
les uns contre les autres, principalement par sa faute, ne pouvaient empêcher
une invasion romaine, si encore ils ne se laissaient point aller jusqu’à la
provoquer. Philippe avait négligé le roi d’Asie, son allié naturel et le plus
puissant, et qui, d’ailleurs, empêché par sa querelle avec l’Égypte et par la
guerre sévissant en Syrie, ne lui eût point apporté un actif concours. L’Égypte
avait le plus grand intérêt à ne point voir les flottes de Rome dans les mers
de l’Orient, et une ambassade récemment expédiée à Rome, montrait sans détours
que le cabinet d’Alexandrie aurait eu fort à cœur d’épargner aux Romains la
peine d’intervenir en Attique. Mais d’un autre côté, le traité de partage de l’Égypte,
conclu entre l’Asie et la Macédoine, la jetait, quoiqu’elle en eût, dans les
bras de la République, et forçait les Alexandrins à déclarer qu’en se mêlant
des affaires de la Grèce, ils n’entendaient agir que de l’assentiment formel
des Romains. Il en était de même des cités marchandes, Rhodes, Pergame et
Byzance à leur tête : là, le danger était plus pressant encore. En d’autres
temps, ces villes auraient tout fait pour fermer aux Romains la Méditerranée
orientale : mais, Philippe, par sa politique d’agrandissement cruelle et
dévastatrice, les avait forcées à une lutte inégale ; et les nécessités de
leur salut voulait qu’elles appelassent dans la querelle le grand et formidable
État italien. Dans la Grèce propre, où les envoyés de Rome travaillaient à l’édification
d’une seconde ligue contre Philippe, ils trouvèrent les matériaux tout préparés
par les fautes de l’ennemi. Dans le parti anti macédonien, Spartiates, Éléens, Athéniens,
Étoliens, peut-être le roi eût-il pu gagner ces derniers ; la paix qu’ils
avaient conclue en 548 [206 av. J.-C.],
en dehors de leurs alliés romains, avant creusé entre eux et Rome comme un
fossé profond non encore comblé : mais sans compter leurs anciens différends
avec Philippe, et les rancunes suscitées par l’enlèvement de leurs villes thessaliennes
Echinus, Larisse, Cémaste et Thèbes de Phtiotide, des
attentats nouveaux, l’expulsion de leurs garnisons de Lysimachie et de Cius, les
avaient exaspérés. Si ce n’avait été leur désaccord avec Rome, ils n’auraient
point un seul instant hésité à se joindre à la ligue. Autre chose grave pour
Philippe : de tous les peuples grecs, jusque-là demeurés fidèles à l’intérêt
macédonien, Epirotes, Acarnaniens, Bœotiens et Achéens, les Acarnaniens et les
Bœotiens furent les seuls qui se rangèrent inébranlablement de son côté. Les
députés de Rome s’abouchèrent, non sans succès, avec les Epirotes ; et le
roi des Athamaniens, Amynandre, fit cause commune avec la République. Chez
les Achéens, Philippe s’était fait de nombreux ennemis par le meurtre d’Aratus ;
l’odieux de ce crime avait fourni à la ligue matière à s’étendre sans opposition.
Sous le commandement de Philopœmen (502-571 [252-183 av. J.-C.], stratège pour la première fois en 546 [-208]), elle avait régénéré son état
militaire, l’amené chez elle-même la confiance après d’heureux combats contre
Sparte : elle ne marchait plus aveuglément, comme au temps d’Aratus, dans
le sillon de la politique macédonienne.


Seule dans la Grèce, la confédération achéenne n’avait à
attendre, ni profit, ni pertes, de l’ambition conquérante du roi ; et
seule envisageant l’orage qui menaçait, d’un coup d’œil impartial et avec les
lumières du sens national, elle comprit (ce qui n’était pas difficile à
comprendre) que les Grecs, en allant au devant de la guerre, s’allaient livrer,
à Rome pieds et poings liés. Elle avait donc voulu s’entremettre entre Philippe
et les Rhodiens : malheureusement l’heure était passée. Le patriotisme
national avait mis fin à la dernière guerre sociale, et principalement
contribué à la première lutte entre les Macédoniens et Rome : mais ce
patriotisme s’était éteint déjà, et les tentatives des Achéens échouèrent. En
vain, Philippe parcourut les villes et les îles, cherchant à soulever la Grèce.
La Némésis le suivait, les noms de Cius et d’Abydos à la bouche. Voyant qu’ils
ne pouvaient ni rien changer à la situation, ni se rendre utiles, les Achéens
restèrent neutres.


A l’automne de l’an 554 [200
av. J.-C.] le consul Publius Sulpicius Galba débarqua près d’Apollonie,
avec ses deux légions, mille chevaux numides et plusieurs éléphants pris aux
Carthaginois. A cette nouvelle le roi quitta aussitôt l’Hellespont et revint en
Thessalie. Mais la saison déjà avancée et la maladie du général romain, empêchèrent
de rien faire d’important, à terre. Les troupes de la République ne poussèrent
qu’une forte reconnaissance dans le pays voisin, et occupèrent la colonie
macédonienne d’Antipatrie. Cependant, pour l’année d’après, une attaque
combinée fut convenue contre la Macédoine. Les barbares du nord, Pleuratos,
le maître de Scodra, et Bato, prince des Dardaniens, enchantés de
mettre l’occasion à profit, avaient promis d’y prendre part. Quant à la flotte
romaine, qui comptait cent navires pontés et quatre-vingts navires légers, elle
entreprit de plus vastes opérations. Pendant que le gros des vaisseaux passait
l’hiver à Corcyre, une escadre conduite par Gaius Claudius Cento se
rendit au Pirée, pour dégager les Athéniens. Après avoir mis le pays à l’abri
des incursions des corsaires macédoniens et des coups de main de la garnison de
Corinthe, elle reprit la mer, et se montra tout à coup devant Chalcis d’Eubée, principale
place d’armes de Philippe en Grèce. Là étaient ses magasins, un arsenal, et ses
captifs. Sopater qui commandait la ville ne s’attendait en aucune façon
à l’attaque des Romains. Les murailles furent escaladées sans résistance, la
garnison passée au fil de l’épée, les captifs délivrés, les approvisionnements
livrés aux flammes : malheureusement les Romains n’avaient point de
troupes auxquelles ils pussent laisser la garde de cette position importance. Philippe,
furieux de cet échec, part de Démétriade (en
Thessalie), accourt à Chalcis, et n’y trouvant plus que les traces de l’incendie
laissées par l’ennemi, repart pour Athènes, qu’il menace de représailles terribles.
Il échoue : son assaut est repoussé, quoiqu’il y paye de sa personne ;
et il lui faut battre en retraite devant Claudius et devant Attale qui s’avancent,
l’un du Pirée, l’autre d’Égine. Il demeure quelque temps encore en Grèce, mais
sans avantage ni politique ni militaire. En vain il tente de pousser les
Achéens à prendre les armes : en vain il essaye de surprendre Eleusis et
le Pirée lui-même ; partout il est repoussé. Dans son irritation facile à
concevoir, il s’attaque à la contrée, qu’il ravage indignement ; et avant
de reprendre le chemin du nord il détruit les arbres des jardins d’Académus.
L’hiver se passe. – Au printemps de 555 [199
av. J.-C.], Galba, actuellement proconsul, quitte ses quartiers, bien
décidé à marcher tout droit avec ses légions, d’Apollonie au cœur de la Macédoine.
Pendant qu’il attaque à l’ouest, des trois autres côtés on se prépare à le
seconder. Au nord, les Dardaniens et les Illyriens se jettent sur
la frontière : à l’est, les flottes combinées des Romains et des Grecs
coalisés se rassemblent devant Égine ; et les Athamaniens s’avancent au
sud, espérant voir aussi se joindre à eux les Étoliens, décidés enfin à entrer
dans la lutte. Après avoir franchi les montagnes au milieu desquelles l’Apsos
(auj. Beratino) se fraye son cours,
et traversé les plaines fertiles des Dassarètes, Galba arrive au pied de
la chaîne qui sépare l’Illyrie et la Macédoine : il la passe encore et
entre dans la Macédoine propre. Philippe accourait au devant de lui : mais
les deux adversaires s’égarant dans un pays vaste et dépeuplé perdirent du
temps à se chercher, et ne se rencontrèrent que dans la Lyncestide, fertile
mais marécageuse région, non loin de la frontière du nord-ouest. Ils plantèrent
leurs camps à mille pas l’un de l’autre. Philippe, avait rappelé à lui les
corps détachés d’abord vers les passes du nord : il avait vingt mille fantassins
et deux mille cavaliers sous ses ordres. L’armée romaine était à peu près égale
en nombre. Mais les Macédoniens avaient l’avantage, combattant chez eux, de
connaître les routes et les chemins : ils s’approvisionnaient plus
facilement de vivres. Postés qu’ils étaient en vue des Romains, ceux-ci n’osaient
s’aventurer au loin et battre le pays en fourrageurs. A plusieurs reprises
Galba offrit le combat, que le roi s’obstina à refuser. En vain dans plusieurs
escarmouches entre les troupes légères, le proconsul eut le dessus : les
choses en restaient au même point. Enfin Galba forcé de lever son camp, s’en
alla camper de nouveau à Octolophos, à un mille et demi de là, espérant
y trouver des facilités meilleures pour ses vivres. Là encore ses fourrageurs sont
enlevés dans la plaine ou détruits par les troupes légères et les cavaliers de
Philippe.


Un jour cependant, les légions, allant au secours des
détachements romains, se heurtèrent contre l’avant-garde macédonienne qui s’était
imprudemment avancée. Elles la repoussent, lui tuent du monde : le roi
lui-même perd son cheval, et ne s’échappe que grâce au dévouement héroïque d’un
de ses cavaliers. La situation des légions n’en était pas moins critique. Les
Romains toutefois s’en tirèrent à leur honneur grâce aux diversions des alliés
sur les autres points, grâce surtout à la faiblesse des armées macédoniennes. Quoique
Philippe eût levé dans son royaume tous les soldats disponibles ; quoiqu’il
eut pris à sa solde les transfuges du camp romain et recruté des mercenaires en
foule, il m’avait pas pu, laissant des garnisons dans les places d’Asie-Mineure,
et de Thrace, mettre sur pied une armée plus forte que celle en ce moment
campée en face des légions. Encore avait-il dû, pour la former, dégarnir les
défilés du nord dans la Pélagonie[bookmark: _ftnref441][441].
Pour se couvrir à l’est, il avait ordonné la mise à sac des îles de Scyathos
et de Péparéthos[bookmark: _ftnref442][442],
où l’ennemi aurait pu trouver un lieu de stationnement facile : Thasos
était occupée, ainsi que la côte adjacente ; et Héraclide avec la flotte
se tenait non loin de Démétriade. Pour la défense du sud, il était obligé de
compter sur la neutralité douteuse des Étoliens. Mais voici qu’entrant tout à
coup dans la ligue, ceux-ci, unis aux Athamaniens, se jettent sur la Thessalie.
Au même moment les Dardaniens et les Illyriens envahissent les provinces du
nord ; et la flotte romaine, sous les ordres de Lucius Apustius, quitte
les parages de Corcyre, et se montre dans les eaux d’Orient, où les vaisseaux d’Attale,
des Rhodiens et des Istriens viennent la rejoindre.


Philippe, quittant aussitôt ses positions, se retira dans l’est.
Voulait-il repousser l’invasion probablement inattendue des Étoliens ? Voulait-il
attirer les Romains dans l’intérieur du pays, afin de les y détruire ? Avait-il
l’un et l’autre objet en vue tout à la fois ? C’est ce qu’on ne peut dire.
Quoi qu’il en soit, sa retraite s’effectua si habilement, que Galba, lancé
témérairement à sa poursuite, perdit sa trace. Le roi, pendant ce temps, revenait
par des sentiers de traverse, et occupait en force les défilés de la chaîne qui
sépare la Lyncestide et l’Eordée[bookmark: _ftnref443][443]. Là il attend
les Romains et leur prépare une chaude réception. La bataille s’engagea sur le
lieu par lui choisi : mais sur ce terrain boisé et inégal, les longues
lances macédoniennes étaient d’un usage incommode. Les troupes de Philippe, dépassées,
enveloppées, rompues, perdirent beaucoup d’hommes. Après ce combat malheureux, le
roi était hors d’état de s’opposer, aux progrès de l’armée romaine : mais
celle-ci n’osa pars s’exposer à des dangers inconnus en pénétrant dans une
contrée hostile et sans routes. Elle revint à Apollonie, après avoir ravagé les
champs fertiles de la haute Macédoine, l’Eordée, l’Elymée, l’Orestide.
Seule, l’importante place d’Orestis Keletron (aujourd’hui Castoria, sur la presqu’île qui se projette dans le
lac du même nom) leur avait ouvert ses portes. En Illyrie, Pelion,
la ville des Dassarètes, sur les affluents du haut Apsos, fut prise d’assaut,
et reçut une forte garnison, qui assurait la route pour l’avenir. – Philippe n’avait
point attaqué les Romains dans leur retraite : aussitôt leur départ, il s’agit
dirigé à marches forcées du côté des Étoliens et des Athamaniens, qui le
croyant encore occupé avec l’armée romaine, ravageaient sans crainte et en sauvages
toute la riche vallée du Pénée. Battus, passés au fil de l’épée, le peu qui ne
resta pas sur le champ de bataille, s’enfuit par les sentiers bien connus des
montagnes. Cette défaite et les recrues nombreuses ramassées en Étolie pour le
compte de l’Égypte avaient sensiblement diminué les forces des alliés. Les
Dardaniens facilement repoussés par les troupes légères d’Athenagorus, l’un
des généraux du roi, qui leur tua beaucoup de monde, repassèrent aussi leurs
montagnes en toute bâte. Pendant ce temps, la flotte des Romains n’était guère
plus heureuse. Après avoir chassé les Macédoniens d’Andros, visité l’Eubée
et Sciathos, elle fit une démonstration contre la péninsule Chalcidique.
La garnison macédonienne de Mendé la repoussa vaillamment. Le reste de l’été
se passa à prendre Oréos, en Eubée, non moins bien défendue, et dont le
siége traîna en longueur. La flotte de Philippe, trop faible, resta inactive
dans le port d’Héraclée : son amiral, Héraclide, n’osait pas disputer la
mer à l’ennemi, qui s’en alla prendre ensuite ses quartiers d’hiver, les
Romains au Pirée et à Corcyre, les Rhodiens et les Pergaméniens chez eux.


Somme toute, Philippe n’avait point trop à se plaindre des
résultats de la campagne. Après de rudes et fatigantes marches, les Romains se
trouvaient à l’arrière saison ramenés à leur point de départ. Sans l’invasion
opportune des Étoliens et le combat heureux, contre toute espérance, de la
passe de l’Eordée, pas un de leurs soldats peut-être ne serait rentré sur le
territoire de la République. Sur tous les points la quadruple attaque des
alliés avait échoué : Philippe, à la fin de l’automne, voyait la Macédoine
entière purgée de la présence de l’ennemi, et se sentait encore assez fort pour
essayer, sans succès il est vrai, d’enlever aux Étoliens la forte place de Thaumacœ,
qui, placée entre leur pays et la Thessalie, commandait toute la vallée du
Pénée. L’avenir lui promettait donc de grands résultats, pourvu qu’Antiochus, dont
il implorait au nom des dieux le secours, se mit enfin en mouvement et vint le
rejoindre. Un moment celui-ci parut prêt à partir : son armée, se montrant
en Asie-Mineure, enleva même quelques villes à Attale, qui, de son côté, appelait
les Romains à son aide. Mais les Romains n’avaient nulle hâte d’arriver, et, se
gardant bien de pousser le Grand-Roi à une rupture, ils se contentèrent de lui
envoyer des ambassadeurs : leur intervention suffit après tout. Il évacua
les terres d’Attale. A dater de ce moment, Philippe n’avait plus rien à espérer
de ce côté.


Mais l’issue heureuse de la dernière campagne avait enflammé
son courage, ou plutôt sa présomption. Il croit s’être assuré de nouveau de la
neutralité des Achéens, et de la fidélité de ses peuples de Macédoine, en
sacrifiant quelques places fortes aux premiers et son amiral Héraclide à la
haine des seconds. A peine le printemps de 556 [198
av. J.-C.] s’est-il ouvert qu’il prend l’offensive, pénètre chez les
Atintans, et y établit un camp retranché dans l’étroit défilé où coule l’Aoüs
(la Vyossa, au N. E de Janina), entre
les monts Æropos et Asmaos. En face de lui vint s’établir aussi l’armée
romaine, commandée par Publius Villius, consul de l’année précédente ;
puis, à partir de l’été, par le consul d’alors, Titus Quinctius Flamininus.
Celui-ci, à peine âgé de trente ans, appartenait à cette jeune génération, qui,
délaissant les antiques traditions des aïeux, commençait aussi à se défaire du
vieux patriotisme romain, et qui, sans songer le moins du monde à renier Rome, n’avait
plus guère d’yeux que pour l’hellénisme et pour soi même. Habile officier d’ailleurs,
et diplomate encore plus habile sous beaucoup de rapports, il avait été
admirablement choisi pour mettre la main aux affaires de la Grèce et pourtant, je
ne puis m’empêcher de le dire, il eût mieux valu, et pour Rome et pour les
Grecs, que l’élection eût appelé au commandement un homme moins sympathique à l’hellénisme,
un général que ni les délicates flatteries n’eussent pu corrompre, ni les réminiscences
artistiques et littéraires n’eussent pu aveugler devant les misères politiques
de la Grèce. Traitant celle-ci selon ses mérites, il aurait évité à Rome, peut-être,
les tendances d’un idéal défendu à son génie.


Le nouveau général eut une entrevue avec le roi, alors que
les deux armées restaient immobiles l’une devant l’autre. Philippe fit des
propositions de paix offrit de rendre toutes ses conquêtes récentes, et de
réparer au moyen d’une équitable indemnité le préjudice souffert par les villes
Grecques. Mais les négociations échouèrent quand on voulut en outre exiger de
lui l’abandon des anciennes conquêtes macédoniennes, et notamment de la
Thessalie. Les armées restèrent encore quarante jours dans les défilés de l’Aoüs,
sans que Philippe reculât, sans que Flamininus pût se décider lui-même à l’attaque
ou à un mouvement, qui laissant le roi dans son camp, portât, comme l’année d’avant
les Romains dans l’intérieur du pays. Mais un jour, ceux-ci se virent tirés d’embarras
par la trahison de quelques notables parmi les Épirotes, pour la plupart, cependant,
favorables à Philippe. L’un d’eux, nommé Charops, et d’autres encore
conduisirent sur les hauteurs et par des sentiers perdus, un corps romain de
quatre mille fantassins et de trois cents chevaux. Ils avaient sous eux le camp
macédonien, et pendant que le consul attaquait le roi de front, ils tombèrent
tout à coup sûr lui du haut de leur embuscade. Philippe, forcé dans son camp et
ses retranchements, s’enfuit, avec perte d’environ deux mille hommes, jusqu’aux
passes de Tempé, porte de la Macédoine propre. Il abandonna toutes ses
villes sans les défendre, à l’exception des places fortes, abattant de ses
mains les cités thessaliennes où il ne pouvait plus tenir garnison. Seule la
ville de Phères lui ferma ses portes et échappa à la destruction. Ce
brillant succès, et l’habile douceur de Flamininus détachèrent aussitôt les
Épirotes de l’alliance macédonienne. A la première nouvelle de la victoire des
Romains, les Athamaniens et les Étoliens s’étaient aussi rués sur la Thessalie :
les Romains les suivirent, enlevant tout le plat pays : mais les places
dévouées à la Macédoine, et renforcées par des envois de troupes, ne se
rendirent qu’après avoir vaillamment résisté, ou tinrent. bon même devant un
ennemi démesurément supérieur. À Atrax, sur la rive gauche du Pénée, la
phalange s’établit comme un nouveau mur dans la brèche et repoussa l’assaut. À
l’exception de ces places thessaliennes, et du territoire des fidèles
Acarnaniens, toute la Grèce septentrionale était dans les mains de la coalition.
Le sud, au contraire, grâce aux forteresses de Corinthe et de Chalcis, communiquant
entre elles par la Bœotie, dont les habitants tenaient pour Philippe, grâce
aussi à la neutralité de la ligue Achéenne, appartenait presque tout entier à
Philippe. Comme l’année trop avancée ne permettait plus guère de pousser à l’intérieur
de la Macédoine, Flamininus se décida à agir par terre et par mer contre
Corinthe. La flotte, de nouveau, renforcée par les escadres de Rhodes et de
Pergame, s’était jusqu’alors attardée à l’investissement de deux petites cités
de l’Eubée, Érétrie et Carystos. Après y avoir pris tout le butin,
elle les avait abandonnées ainsi qu’Oréos ; et Philoclès, le
commandant macédonien de Chalcis, y était entré après le départ des alliés. Ceux-ci
firent alors voile sur Cenchrée, le port oriental de Corinthe. De son
côté Flamininus se portant en Phocide, occupa tout le pays, où seule Élatée
nécessita un plus long siège. Il avait choisi cette contrée et surtout Anticyre,
sur le golfe de Corinthe, pour y installer ses quartiers d’hiver. Les Achéens
qui voyaient les légions tout proche, et d’un autre côté la flotte romaine
manoeuvrant déjà dans leurs eaux, abandonnèrent enfin leur neutralité, honnête,
si l’on veut, mais politiquement intenable. Les députés des villes les plus
étroitement attachées à la Macédoine, Dymé, Mégalopolis, Argos,
ayant d’abord quitté la diète, l’entrée dans la coalition fut votée sans
difficulté. Cycliade et les autres chefs de la faction macédonienne s’en
allèrent, et les troupes de la confédération se joignant aussitôt à la flotte
romaine, enfermèrent par terre Corinthe, la citadelle de Philippe contre l’Achaïe.
Les Romains l’avaient promise aux Achéens pour prix de leur adhésion. Mais la
ville était, comme on sait, à peu près imprenable. Elle avait treize cents
hommes de garnison, presque tous transfuges italiens, qui se défendirent avec
un courage opiniâtre ; et Philoclès accourant de Chalcis avec un autre
détachement de quinze cents hommes, dégagea la place, pénétra dans l’Achaïe, et
s’aidant du concours du peuple d’Argos, enleva cette dernière ville à la
confédération. Philippe ne sût récompenser les fidèles Argiens qu’en les
livrant au gouvernement terroriste de Nabis de Sparte. Ce tyran jusqu’alors
était resté dans l’alliance romaine : or, en voyant les Achéens s’unir
aussi aux Romains, Philippe conçut l’espoir de le voir revenir à lui. Nabis n’était
entré dans la coalition que par haine de la confédération achéenne ; avec
laquelle il guerroyait depuis 550 [204 av. J.-C.].
Mais Philippe se trompait. Sa cause était trop mauvaise, pour que personne
songeât à passer de son côté. Nabis reçut Argos qu’on lui donnait : mais
trahissant aussitôt le traître, il persista à se déclarer pour Flamininus, fort
embarrassé d’abord de son alliance avec deux peuples en guerre l’un contre l’autre.
Il s’entremit, et une trêve de quatre mois fut conclue.


L’hiver arriva. Philippe voulut en profiter et négocier la
paix a de bonnes conditions. Une conférence se tint à Nicée, sur le
golfe Maliaque. Le roi en personne s’y efforça d’amener une entente avec
Flamininus. Plein de hauteur et de malicieux dédain envers les prétentions et
la pétulance des petites puissances, il montra une déférence marquée pour les
Romains, comme ses seuls et vrais adversaires. Nul doute que Flamininus, avec
sa culture et sa délicatesse d’esprit, ne se soit senti flatté de cette
urbanité du vaincu, si fier encore envers ces Grecs unis que Rome avait appris
à mépriser autant que Philippe les méprisait lui-même ; mais ses pouvoirs
n’allaient pas aussi loin que les désirs du Macédonien. Il ne lui accorda qu’une
trêve de deux mois, en échangé de l’évacuation de la Locride et de la Phocide, et
pour le surplus le renvoya au Sénat. Dans le Sénat, chacun, depuis longtemps, voulait
que Philippe renonçât à toutes ses conquêtes, à toutes ses possessions
extérieures. Aussi, quand ses envoyés arrivèrent à Rome, on se contenta de leur
demander s’ils avaient mission de promettre l’abandon de la Grèce, et surtout
de Corinthe, de Chalcis et de Démétriade ; et leur réponse ayant été négative,
on rompit aussitôt les négociations, et on se résolut à pousser vigoureusement
la guerre. Aidé cette fois par les tribuns du peuple, le Sénat avait pris ses
mesures pour empêcher les mutations si fâcheuses dans le commandement de l’armée.
Flamininus y fut indéfiniment prorogé. On lui envoya des renforts, et les deux
généraux ses prédécesseurs, Publius Galba et Publius Villius, vinrent le joindre
et se placer sous ses ordres. De son côté Philippe essaya encore d’en appeler
aux armes. Pour rester maître de la Grèce, où à l’exception des Acarnaniens et
des Bœotiens, il avait désormais contre lui tout le monde, il porta à six mille
hommes la garnison de Corinthe ; et ramassant jusqu’au dernières
ressources de la Macédoine épuisée, faisant entrer dans la phalange jusqu’aux
enfants et aux vieillards, il se remit en marche avec une armée d’environ
vingt-six mille hommes, dont seize mille phalangistes macédoniens. La campagne
de 557 [197 av. J.-C.] commença. Flamininus
expédia une partie de la flotte contre les Acarnaniens, qui furent assiégés
dans Leucate : dans la Grèce propre, une ruse de guerre le rendit
maître de Thèbes ; et leur capitale tombée, les Bœotiens entrèrent de
force, et de nom, tout au moins, dans la ligue contre la Macédoine. C’était un
succès que d’avoir ainsi coupé les communications entre Corinthe et Chalcis. Flamininus
pouvait maintenant marcher vers le nord et y porter des coups décisifs. Jadis, obligée
de se nourrir en un pays ennemi et désert, l’armée romaine avait rencontré d’insurmontables
obstacles. Aujourd’hui elle marchait appuyée sur la flotte qui longeait la côte,
et lui apportait les vivres envoyés d’Afrique, de Sicile et de Sardaigne. L’heure
du combat sonna plus tôt que le général romain ne le croyait. Impatient et toujours
confiant en lui-même, Philippe ne voulut pas attendre que son adversaire eût
mis le pied sur la frontière : il réunit à Dium toute son armée, s’avance
en Thessalie par les défilés de Tempé, et rencontre Flamininus déjà arrivé dans
la contrée de Scotussa.


L’armée romaine, renforcée des contingents des Apolloniens, des
Athamaniens, des Crétois de Nabis et surtout d’une forte bande d’Étoliens, égalait
à peu près en nombre l’armée de Philippe (vingt-six
mille hommes) ; mais la cavalerie de Flamininus était supérieure à
la sienne. Il pleuvait. Tout à coup, et sans l’avoir prévu, l’avant-garde
romaine se heurte contre celle des Macédoniens, en avant de Scotussa (sur le plateau du Karadagh). Les
Macédoniens occupaient en force une hauteur escarpée se dressant entre les deux
camps, et connue sous le nom des Cynocéphales [les têtes de chien]. Rejetés dans la plaine, les Romains
reviennent à la charge avec des troupes légères et les escadrons excellents de
la cavalerie étolienne. A leur tour, ils ramènent l’avant-garde de Philippe, et
la pressent sur la hauteur. Mais de nouveaux renforts lui arrivant, toute la
cavalerie macédonienne, une partie de l’infanterie légère se mettent en mouvement,
et les Romains, qui s’étaient imprudemment avancés, sont encore une fois
chassés, et perdent du monde. Déjà, ils reculent en désordre vers leur camp :
toutefois la cavalerie étolienne soutient bravement le combat dans la plaine, et
donne à Flamininus le temps d’accourir avec les légions rapidement mises en
ordre de bataille. Le roi, de son côté, cédant aux cris et à l’ardeur de ses
troupes victorieuses, ordonne la continuation du combat. Il range en hâte ses
hommes pesamment armés, et se porte sur ce champ de bataille improvisé, auquel
ne songeaient une heure avant ni les soldats ni les généraux. Il s’agissait de
réoccuper, les Cynocéphales, à ce moment dégarnies. L’aile droite de la
phalange, où se tenait le roi en personne, y arriva la première et y rangea ses
lignes en bon ordre : la gauche était encore loin, quand déjà, les troupes
légères, refoulées par les Romains, remontaient précipitamment la colline. Philippe
les rassemble aussitôt dans le rang et les pousse en avant à côté de la
phalange ; puis, sans attendre l’autre moitié de celle-ci, que Nicanor
amenait plus lentement vers sa gauche, il lui-donné ordre de se précipiter ;
la lance baissée, sur les légions, pendant que l’infanterie légère, remise en
état et se déployant, ira envelopper les Romains et les assaillir de flanc. L’attaque
de la phalange, descendant de la colline, fut irrésistible : elle culbuta
l’infanterie des Romains, dont, toute la gauche se mit en déroute. A la vue du
mouvement du roi, Nicanor accéléra le sien de l’autre côté : mais les
rangs étaient mal observés dans la vitesse de la marche. Pendant que les
premiers arrivés quittaient déjà la colline pour rejoindre la droite
victorieuse, et accouraient tumultueusement sur le terrain, dont l’inégalité
accroissait encore le désordre des bataillons de Philippe, l’arrière-garde n’avait
pas encore achevé de gravir les Cynocéphales. Tirant aussitôt parti de la faute
de l’ennemi, l’aile droite des Romains attaqua et défit sans peine les troupes
dispersées qu’elle avait devant elle. Les éléphants seuls, qu’elle poussait en
avant, auraient suffi pour refouler les Macédoniens de Nicanor. Il s’ensuivit
un épouvantable massacre ; et pendant ce temps, un officier romain, réunissant
vingt manipules, se jeta à son tour sur la droite de Philippe, qui, lancée trop
loin à la poursuite de l’aile gauche de Flamininus, avait maintenant à dos
toute la droite de l’armée romaine. Ainsi pris par derrière, les phalangistes
ne pouvaient se défendre : ce mouvement des Romains mit bientôt fin au
combat. Les deux phalanges ainsi rompues et complètement détruites, treize
mille hommes restèrent sur le carreau ou tombèrent dans les mains du vainqueur.
Il y eut d’ailleurs plus de morts que de prisonniers, les Romains ne comprenant
pas d’abord qu’en relevant leurs sarisses, les Macédoniens faisaient
voir qu’ils se rendaient. Du côté des Romains les pertes n’étaient pas très
grandes. Philippe s’enfuit à Larisse, où il brûla toutes ses archives, afin
de ne compromettre personne ; puis, évacuant la Thessalie, il rentra en
Macédoine. Au même moment, et comme si ce n’était point assez de ce désastre, les
Macédoniens avaient encore le dessous dans d’autres contrées occupées par eux. En
Carie, les Rhodiens battirent les troupes de l’ennemi, et les forcèrent à s’enfermer
dans Stratonicée. A Corinthe, la garnison fut refoulée avec perte par Nicostrate
et ses Achéens ; et en Acarnanie, Leucate, après une héroïque
résistance, fut emportée d’assaut. Philippe était partout et complètement
vaincu. Ses derniers alliés, les Acarnaniens, se rendirent à la Ligue en
recevant, la nouvelle de la journée malheureuse des Cynocéphales.


Les Romains pouvaient dicter la paix. Ils usèrent de leur
force sans en abuser. Ils pouvaient anéantir l’ancien royaume d’Alexandre ;
les Étoliens le demandaient dans les conférences. Mais à faire cela, n’eût-on
pas détruit la muraille qui protégeait la civilisation grecque contre les
Thraces et les Gaulois ? Déjà, pendant la guerre qui venait de finir, la
florissante Lysimachie, de la Chersonèse de Thrace, avait été dévastée
et rasée par les premiers ; il y avait là un sévère avertissement. Flamininus,
dont les regards pénétraient jusqu’au fond des tristes discordes des États
grecs, ne pouvait donner les mains à ce que les Romains se fissent les
exécuteurs des hautes œuvres des rancunes étoliennes. En même temps que ses
sympathies d’Helléniste le portaient vers l’intelligent et quelquefois
chevaleresque roi de Macédoine, il se sentait blessé dans son orgueil de Romain
par la forfanterie de ces Étoliens qui se proclamaient les vainqueurs des
Cynocéphales. Il leur répondit que les Romains n’avaient pointe coutume
d’anéantir l’ennemi vaincu et qu’après tout il les laissait maîtres d’agir pour
leur compte et d’en finir avec la Macédoine, s’ils en avaient la force. Il usa
d’ailleurs d’égards envers le roi. Philippe ayant témoigné qu’il était prêt à
souscrire aux conditions naguère repoussées, il lui accorda une trêve contre
payement d’une somme d’argent et la remise d’otages, de Démétrius son fils, entre
autres. Cette trêve vint à point ; et Philippe en profita aussitôt poux
chasser les Dardaniens du royaume.


La conclusion définitive de la paix et la réglementation des
affaires de Grèce furent renvoyées par le Sénat à dix commissaires, dont
Flamininus était l’âme et la tête. Philippe obtint des conditions pareilles à
celles que subissait Carthage. Il se vit enlever toutes ses possessions du
dehors, en Asie-Mineure, en Thrace, en Grèce et dans les îles de la mer Égée. II
conservait la Macédoine tout entière, sauf quelques cantons sans importance, et
la région de l’Orestide déclarée indépendante, dernière concession qui
lui fut par-dessus tout pénible. Mais était-il permis aux Romains, le sachant
ardent et irascible, de lui restituer, avec le pouvoir absolu, des sujets qui, dès
le début, avaient fait défection ? La Macédoine s’interdisait en outre de
conclure, à l’insu de Rome, une alliance extérieure, ou de mettre garnison au
delà de la frontière ; de faire la guerre hors de chez elle contre un
autre État civilisé, et nommément contre un allié de la République ; enfin
d’avoir plus de cinq mille hommes sous les armés. Point d’éléphants ; pour
toute flotte, cinq vaisseaux pontés, le reste devant être remis aux Romains :
ainsi le voulaient encore les clauses du traité. Philippe entrait dans la
Symmachie romaine, obligé qu’il était d’envoyer son contingent à la première demande
à peu de temps de là, en effet, l’on vit les soldats de la Macédoine combattre
à côté des légions. En outre, il fut payé à la République une contribution de 1.000
talents (4.700.000 thalers, ou 6.375.000 fr.).
– La Macédoine abaissée, réduite à l’impuissance politique, et n’ayant plus que
tout, juste assez de force pour servir de barrière contre les barbares, restait
à régler le sort des possessions abandonnées par Philippe. A ce moment même, les
Romains apprenaient, à leurs dépens, dans les guerres d’Espagne, que rien n’est
moins sûr que le profit des conquêtes transmaritimes. Ils n’avaient pas fait la
guerre à Philippe pour conquérir un nouvel accroissement de territoire. Ne se
réservant point de part dans le butin, ils imposèrent la modération à leurs
alliés, et se résolurent à proclamer l’indépendance de tous les peuples grecs
sur lesquels Philippe avait régné. Flamininus reçut la mission de faire lire le
décret d’affranchissement en présence des Hellènes assemblés à l’occasion des jeux
Isthmiques (558 [186 av. J.-C.]).
Des hommes sérieux se seraient demandé peut-être si la liberté est un bien qui
se donne ; si la liberté signifie quelque chose, sans l’unité et l’union
de la nation. Il n’importe. L’allégresse fut grande et sincère, comme était sincère
aussi l’intention qui avait dicté le sénatus-consulte[bookmark: _ftnref444][444].


Il y eut pourtant une exception à ces mesures générales. Les
contrées illyriennes, à l’est d’Epidamne, furent abandonnées à Pleuratos,
dynaste de Scodra, dont le royaume, humilié un siècle avant par ces mêmes
Romains, qui y pourchassaient alors les pirates de l’Adriatique, redevint l’un
des plus considérables parmi les petits États de la contrée. Dans la Thessalie
occidentale, on laissa à Amynandre quelques minces localités : enfin
Athènes en réparation de ses nombreuses infortunes, en récompense de ses
adresses courtoisies et de ses actions de grâces innombrables, reçut les îles
de Paros, de Scyros et d’Imbros. Il va de soi que les
Rhodiens gardèrent leurs possessions de Carie ; et qu’Égine, resta, aux
Pergaméniens. Les autres alliés n’eurent d’autre récompense que l’accroissement
indirect résultant de l’accession des villes déclarées libres à leurs diverses
confédérations. Les Achéens furent les mieux pourvus, quoiqu’ils n’eussent pris
que les derniers les armes contre Philippe. Ils méritaient cet honneur, car
entre tous les Grecs, ils constituaient l’État le mieux ordonné et le plus
digne d’estime. Leur ligue s’agrandit de toutes les possessions de Philippe
dans le Péloponnèse et dans l’isthme, et surtout de l’adjonction de Corinthe. Quant
aux Étoliens, on agit avec eux sans beaucoup de façons : ils eurent la permission
d’annexer à leur Symmachie les villes de la Phocide et de la Locride : ils
demandaient encore l’Acarnanie et la Thessalie ; mais leurs efforts
aboutirent ou à un refus positif, ou à un renvoi à d’autres temps. Les villes
thessaliennes se répartirent dans quatre petites fédérations indépendantes. La
ligue des villes rhodiennes bénéficia de l’affranchissement de Thasos et
de Lemnos, et des cités de la Thrace et de l’Asie-Mineure.


L’organisation intérieure de la Grèce se compliquait les
difficultés inhérentes à chaque peuple, et aussi de celles surgissant d’État à
État. L’affaire la plus pressante à régler était la querelle des Achéens et des
Spartiates. Entre eux la guerre sévissait depuis 550 [204 av. J.-C.], et il était nécessaire que Rome s’entremît.
En vain Flamininus essaya d’amener Nabis à des concessions, à restituer, par
exemple, aux Achéens la ville fédérale d’Argos, que Philippe lui avait livrée. Le
petit chef de brigands résista à toutes les instances. Il comptait sur la
colère non déguisée des Étoliens contre Rome, sur une descente d’Antiochus en
Europe : bref, il refusa net. Il fallut que Flamininus, dans une grande
assemblée de tous les Grecs convoqués à Corinthe, déclarât la guerre à l’entêté,
et entrât, appuyé par sa flotte, dans le Péloponnèse, à la tête des Romains et
des alliés auxquels s’étaient joints et le contingent envoyé par Philippe, et
une division d’émigrés laconiens sous la conduite d’Agésipolis, le roi
légitime de Sparte (559 [-195]).


Afin de l’écraser du premier coup sous les masses armées
contre lui, cinquante mille hommes furent mis en campagne. Négligeant les
places moins importantes, Flamininus alla droit investir sa capitale, mais sans
le succès décisif qu’il cherchait tout d’abord. Nabis avait aussi une armée
assez considérable (quinze mille hommes au moins,
dont cinq mille mercenaires). Il avait inauguré chez lui le régime de la
terreur, mettant à mort tous les officiers, tous les habitants suspects. Obligé
de céder devant la flotte et l’armée romaines, il avait accepté déjà les
conditions, d’ailleurs favorables, que lui offrait Flamininus : mais le
peuple, ou mieux les bandits appelés par lui dans Sparte ne voulurent
pas de la paix. Ils craignaient, non sans raison, d’avoir à rendre gorge après
la victoire des Romains. Trompés par les mensonges obligés du traité de paix, par
le faux bruit de l’arrivée des Étoliens et des Asiatiques, ils en appelèrent
encore aux armes ; et la bataille s’engagea sous les murs mêmes de Sparte.
Bientôt l’assaut fut donné ; et les Romains enlevèrent la place. Mais tout
à coup, voilà que l’incendie se déclarant dans toutes les rues, les força à
reculer !… Enfin, la résistance cessa.


On laissa à Sparte son indépendance. Elle ne fut contrainte
ni à recevoir les émigrés, ni à entrer dans la ligue d’Achaïe. La constitution
monarchique de l’État fut respectée, et Nabis lui-même maintenu. Mais il lui
fallut remettre toutes ses possessions du dehors, Argos, Messine, les villes
crétoises et toute la côte ; s’engager à ne plus contracter d’alliances
hors de la Grèce ; à ne plus faire la guerre ; à n’avoir plus de
flotte (on lui laissa deux canots non pontés) ;
à restituer enfin toutes ses prises, puis à donner aux Romains des otages et à
leur payer contribution. Les émigrés reçurent les villes de la côte de Laconie,
et prenant le nom Laconiens libres par opposition aux Spartiates
régis en monarchie, ils allèrent prendre place dans la confédération d’Achaïe. Leurs
biens ne leur furent point rendus : les terres à eux assignées leur
tinrent lieu d’indemnité. Seulement, on stipula que leurs femmes et leurs
enfants, jusque-là retenus dans Sparte, auraient la faculté de les aller
rejoindre. A tous ces arrangements, les Achéens gagnaient Argos et les
Laconiens libres. Ils trouvèrent cependant que ce n’était point assez, et
auraient voulu encore l’expulsion de l’odieux et redoutable Nabis, la
réintégration pure et simple des émigrés, et l’incorporation de tout le
Péloponnèse à la ligue. Mais tout homme impartial reconnaîtra qu’au milieu de
tant de difficultés, que dans ce conflit des prétentions les plus exagérées et
les plus injustes, Flamininus avait agi en homme juste et modéré, autant qu’il
était possible de le faire. Alors qu’il y avait entre Spartiates et Achéens une
haine ancienne et profonde, forcer Sparte à entrer dans la confédération, c’était
l’assujettir à ses ennemis : l’équité et la prudence s’y opposaient
également. Le rappel des émigrés, la restauration d’un régime depuis vingt ans
aboli, n’eussent fait que remplacer une terreur par une autre :
le moyen terme adopté, par Flamininus, par cela même qu’il ne donnait
satisfaction à aucun des deux partis extrêmes, était aussi le meilleur. Enfin, on
pourvoyait à l’essentiel en mettant fin aux brigandages des Spartiates sur
terre et sur mer. Que si le gouvernement actuel tournait mal, il n’était plus
incommode qu’aux siens, après tout. Et puis, n’est-il pas possible que Flamininus,
qui connaissait bien Nabis, et savait mieux que personne combien son
renversement eût été chose désirable, se soit néanmoins abstenu de le détruire,
pressé qu’il était d’en finir au plus vite avec les affaires de Grèce, et
craignant d’aller compromettre la gloire et l’influence des succès acquis dans
les complications à perte de vue d’une révolution nouvelle ? N’était-il
pas de l’intérêt de Rome de maintenir dans l’État spartiate un contrepoids
considérable à la prépondérance de l’Achaïe dans le Péloponnèse ? Quoique,
à dire le vrai, de ces considérations, la première n’aurait en trait qu’à un
détail tout accessoire ; et pour ce qui est de Rome, je ne suppose pas qu’elle
descendît alors jusqu’à craindre les Achéens.


Extérieurement, à tout le moins, la paix était constituée
entre les petits États de la Grèce. Mais l’arbitrage de Rome s’étendit aussi
aux affaires intérieures des cités. Même après l’expulsion de Philippe, les
Bœotiens continuèrent de faire parade de leurs sentiments macédoniens. Flamininus,
à leur demande, avait autorisé ceux de leurs compatriotes jadis attachés au
service du roi à rentrer dans leur patrie. Mais eux aussitôt, d’élire pour
président de leur confédération Brachyllas, le plus entêté des fauteurs
de la Macédoine, et d’indisposer le général romain de cent façons. Il se montra
d’abord patient outre mesure : les Bœotiens de la faction romaine, effrayés
du sort qui les attendait, une fois Flamininus parti, complotèrent la mort de
Brachyllas. Flamininus, dont ils crurent devoir prendre d’abord l’attache, ne
leur répondit ni oui ni non. Brachyllas fut assassiné. Alors le peuple, non
content de poursuivre les assassins, guetta au passage les soldats romains qui
traversaient la campagne : plus de 500 périrent. Pour le coup, il fallait
agir : Flamininus les condamna à payer un talent par chaque tête de
victime. Comme ils ne s’exécutaient point, il ramassa en hâte les troupes qu’il
avait sous la main, et mit le siège devant Coronée (558 [196 av. J.-C.]). Les Bœotiens se font de
nouveau suppliants ; et les Achéens et les Athéniens intercédant pour les
coupables, le Romain leur pardonne moyennant une amende des plus modérées. Le
parti macédonien n’en resta pas moins dans cette petite contrée à la tête des
affaires, et les Romains, avec la longanimité des forts, les laissèrent impunément
s’agiter dans leur opposition puérile. – Dans le reste de la Grèce, Flamininus
apporte la même modération et la même douceur dans le règlement des affaires
intérieures. Il lui suffit notamment, au sein des cités qu’il a proclamées
libres, de faire arriver au pouvoir les notables et les riches qui
appartiennent à la faction anti-macédonienne. Il intéresse les communautés au
succès de la prépondérance romaine, en attribuant au domaine public dans chaque
cité tout ce que la guerre y avait donné à Rome.


Enfin, au printemps de 560 [-194],
sa tâche était achevée. Il réunit à Corinthe, pour la dernière fois, les
députés de toutes les villes de la Grèce, les exhorte à user modérément et
sagement de la liberté qui leur a été rendue, et réclame, pour unique
récompense des bienfaits de Rome, la remise, dans les trente jours, des captifs
italiens vendus en Grèce durant les guerres d’Hannibal. Puis il évacue les
dernières places qui ont encore garnison romaine, Démétriade, Chalcis avec les
moindres forts qui en dépendaient dans l’île d’Eubée, et l’Acrocorinthe ; et
donnant par les faits un démenti aux Étoliens, selon lesquels les Romains s’étaient
substitués à Philippe comme geôliers de la Grèce, il se rembarque avec toutes
les troupes italiennes et les prisonniers restitués, et rentre enfin dans sa
patrie.


A moins de mauvaise foi coupable, ou de sentimentalité
ridicule, il convient de le reconnaître, les Romains, en proclamant la liberté
des Grecs, y allaient de franc jeu. Mais quoi ! De leur plan grandiose il
n’est sorti qu’un édifice pitoyable ! La faute n’en est point à eux. Elle
est toute dans l’irrémédiable dissolution morale et politique de la nation
hellène. Certes, ce n’était pas peu de chose que cet appel à la liberté parti d’une
bouche puissante, que le bras de Rome planant sur cette terre où elle cherchait
sa patrie d’origine, et le sanctuaire de son plus haut idéal ! Ce n’était
pas peu de chose que d’avoir délivré toutes les cités grecques du tribut
étranger, que de les avoir rendues à l’indépendance absolue de leur
gouvernement national ! Il faut plaindre ceux qui n’ont vu là qu’un étroit
calcul de la politique. Oui, les calculs de la politique rendaient possible
pour Rome l’affranchissement de la Grèce mais pour aller du possible à la réalité,
il fallut chez les Romains, et avant tout chez Flamininus, l’impulsion irrésistible
d’une ardente sympathie pour le monde hellénique. Qu’on leur reproche à tous, si
l’on veut, et à Flamininus le premier, lui qui, dans cette circonstance, ne voulait
pas tenir compte des justes inquiétudes du Sénat, de s’être laissés aveugler
par l’éclat magique de ce nom de la Grèce ! Ils s’abusèrent sur sa
décadence sociale et politique, ils eurent tort, peut-être, de donner tout à
coup libre champ à ces républiques, incapables de concilier et de dominer tous
les éléments antipathiques qui s’agitaient dans leur sein, incapables de
conquérir le calme et la paix ! Dans l’état des choses, la nécessité
roulait plutôt qu’il fût mis fin une bonne fois à cette liberté misérable et dégradante ;
et que la domination durable de la République amenée par les événements jusque
sur le sol de la Grèce s’imposât à elle aussitôt. Avec tous les tempéraments d’une
humanité affectée, la politique de sentiment faisait bien plus de mal aux
Hellènes que la pire des occupations territoriales. Voyez l’exemple de la
Bœotie ! Là Rome dut, sinon provoquer, du moins tolérer l’assassinat ;
et pourquoi ? Parce qu’il était décidé que les légions se rembarqueraient
quand même, et qu’il n’était dès lors pas possible d’interdire à la faction
romaine de se défendre par les armes usitées dans le pays.


Rome paya cher bientôt les demi-mesures de sa politique. Sans
cette erreur généreuse de l’affranchissement de la Grèce, elle n’eût point eu
sur les bras dès le lendemain la guerre contre Antiochus : de même, cette
guerre eût été sans dangers, sans la faute militaire également commise du
retrait des garnisons romaines de toutes les principales forteresses qui
commandaient la frontière d’Europe sur ce point. Aspirations déréglées vers la
liberté ou générosité maladroite, peu importe ! Derrière toute faute, l’histoire
nous montre l’infaillible Némésis !







[bookmark: _Toc366703331][bookmark: _Toc366595600]Chapitre IX – La
guerre contre Antiochus en Asie.


Depuis l’an 531 [223 av. J.-C.],
le roi Antiochus III, petit-fils du fondateur de sa dynastie, portait en
Asie le diadème des Séleucides. Comme Philippe, il était monté à neuf ans sur
le trône. Dans ses premières expéditions en Orient, il avait montré assez d’activité
et d’entreprise pour se voir, sans trop de ridicule, décerner lé titre, de
Grand par ses courtisans. La mollesse ou la lâcheté de ses adversaires, de l’Égyptien
Philopator notamment, le serrent bien mieux encore que ses propres
talents, il avait en quelque sorte reconstitué la monarchie asiatique dans son
intégrité ; et réuni pour la première fois sous son sceptre les satrapies
de la Médie, de la Parthyène, et aussi l’État indépendant jadis
fondé par Achæos, dans l’Asie-Mineure, en deçà du Taurus. Une première
fois aussi, il avait tenté d’arracher à l’Égypte la province de la côte de
Syrie, dont la possession lui tenait à cœur. Mais dans l’année même de la
bataille du lac de Trasimène (537 [217 av. J.-C.]),
Philopator lui ayant infligé une sanglante défaite à Raphia[bookmark: _ftnref445][445], le Syrien se
promet de ne plus recommencer la lutte tant qu’il y aura un homme assis sur le
trône d’Alexandrie, cet homme fût-il mol et insouciant lui-même. Mais
Philopator meurt (549 [-205]) :
et le moment semble venu d’en finir avec l’Égypte. Dans ce but, le roi d’Asie s’associe
avec Philippe ; et pendant que ce dernier attaque les villes d’Asie-Mineure,
il se jette sur la Cœlésyrie. Les Romains interviennent ; ils doivent
croire un instant que le Syrien fera contre eux cause commune avec le
Macédonien. Les circonstances, son traité d’alliance, tout le lui commande. Ils
prêtaient à Antiochus des vues trop grandes et trop sages. Loin de repousser de
toutes ses forces l’immixtion des Romains dans les affaires de l’Orient, le roi
se figura qu’il y aurait pour lui grand avantage à profiter de la défaite de
son allié par les Romains, défaite d’ailleurs trop facile à prévoir. Il voulut
saisir seul la proie qu’il était convenu de partager avec le Macédonien. Malgré
les liens étroits qui rattachaient à Rome Alexandrie et son roi mineur, le
sénat n’avait en aucune façon la velléité de se faire autrement que de nom le Protecteur
de l’héritier des Ptolémées. Fermement décidé à n’entrer qu’à la dernière
extrémité dans le réseau des complications asiatiques, assignant pour limites à
l’empire de Rome les colonnes d’Hercule d’une part, et l’Hellespont de l’autre,
il laissa faire le Grand-Roi. Conquérir l’Égypte était d’ailleurs chose plus
facile à annoncer qu’à accomplir ; et puis Antiochus n’y songeait point
sérieusement, peut-être. En revanche, celui-ci s’en prend à toutes les
possessions extérieures de l’Égypte, il assaillit et soumet les unes après les
autres les villes de Cilicie, de Syrie et de Palestine. En 556 [-198], il remporte une grande victoire, au
pied du Panion, non loin des sources du Jourdain, sur le général
égyptien Scopas. Ce succès lui donne la possession désormais incontestée
de tout le territoire qui s’étend jusqu’à la frontière de l’Égypte propre. Épouvantés,
les tuteurs du petit roi, afin d’empêcher Antiochus de la franchir, sollicitent
la paix, qu’ils scellent par les fiançailles de leur souverain avec une fille
du roi d’Asie. Antiochus a atteint son premier but. Dans l’année suivante, au
moment même où Philippe va être vaincu aux Cynocéphales (557 [197 av. J.-C.]), il s’avance contre l’Asie-Mineure
avec une flotte de deux cents vaisseaux, dont cent pontés et cent découverts, et
commence l’occupation de tous les établissements appartenant naguère à l’Égypte,
sur la côte du sud et de l’ouest. L’Égypte les lui avait sans doute concédés à
la paix, bien qu’ils fussent alors dans les mains de Philippe, de même qu’elle
avait aussi renoncé à toutes ses autres possessions du dehors. Antiochus ne
prétend à rien moins qu’à ramener tous les Grecs de l’Asie-Mineure sous son
empire. En même temps il réunit une puissante armée à Sardes. Par là il
atteignait, indirectement les Romains, qui tout d’abord, avaient imposé à
Philippe la condition de retirer ses garnisons des places d’Asie-Mineure, de
laisser aux Rhodiens, aux Pergaméniens, leurs territoires intacts, aux villes
libres leurs constitutions particulières. Aujourd’hui, Antiochus, au lieu de
Philippe, était devenu l’ennemi commun : Attale et les Rhodiens se
voyaient de son chef exposés aux graves dangers dont l’imminence, peu d’années
avant, les avait contraints à faire la guerre au Macédonien. Naturellement ils
s’efforcèrent d’entraîner les Romains dans la guerre nouvelle comme ils avaient
fait pour celle qui venait à peine de finir. Dès 555-556 [-199/-198], Attale avait demandé du
secours à ses alliés d’Italie contre le roi d’Asie, qui se jetait sur ses
domaines, pendant que les troupes de Pergame combattaient ailleurs à côté des
Romains. Plus énergiques que lui, les Rhodiens, envoyant, au printemps de 557 [-197], la flotte d’Antiochus faire voile
vers la côte d’Asie-Mineure, lui firent savoir qu’ils tiendraient pour déclaré
l’état de guerre, si ses vaisseaux dépassaient les îles Chélidoniennes (sur la côte de Lycie) [bookmark: _ftnref446][446]. Et Antiochus
allant de l’avant, enhardis qu’ils étaient d’ailleurs par la nouvelle arrivée
sur l’heure même de la bataille des Cynocéphales, ils commencèrent aussitôt les
hostilités, et couvrirent les villes importantes de Carie, Caunos, Halicarnasse,
Myndos, ainsi que l’île de Samos contre toute agression.


Parmi les villes à demi libres, le plus grand nombre s’était
soumis, mais quelques autres, comme la grande cité de Smyrne, comme Alexandrie
de Troade et Lampsaque, en apprenant la défaite de Philippe, avaient
repris courage ; faisaient mine de résister au Syrien, et joignaient leurs
instances à celles des Rhodiens auprès de Rome. On ne peut mettre en doute les
desseins d’Antiochus, si tant est qu’il fût capable de prendre une résolution, et
de la garder. II ne se contentait plus des possessions asiatiques de l’Égypte, il
voulait encore faire des conquêtes sur le continent d’Europe, dût-il en venir
aux mains avec Rome, sans d’ailleurs chercher directement la guerre. Rome était
donc parfaitement en droit d’exaucer les vœux de ses alliés, et d’intervenir
immédiatement en Asie. Pourtant elle montra peu d’empressement. Tant qu’elle
eut sur les bras la guerre de Macédoine, elle traîna les choses en longueur ;
elle ne donna à Attale que le secours d’une intervention purement diplomatique,
et tout d’abord efficace, il faut le dire. Après la victoire, elle s’occupa
aussi des villes ayant appartenu à Ptolémée et ensuite à Philippe ; et
déclara qu’Antiochus devait ne point songer à les prendre. On vit même dans les
messages d’État envoyés au Grand-Roi réserver expressément la liberté des
villes asiatiques d’Abydos, de Cius, de Myrina. Mais elle
ne passa point des paroles à l’action ; et Antiochus, profitant du départ
des garnisons macédoniennes, s’empressa de mettre les siennes à leur place. Rome
ne bouge pas. Elle le laissé même opérer une descente en Europe en 558 [196 av. J.-C.], s’avancer dans la Chersonèse
de Thrace, y occuper Sestos et Madytos, consacrer plusieurs
mois au châtiment des barbares du pays, et à la reconstruction de Lysimachie,
dont il fait sa principale place d’armes et la capitale de la nouvelle satrapie
dite de Thrace. Flamininus, encore préposé aux affaires de la Grèce, lui
envoya à Lysimachie des députés, revendiquant l’intégrité du territoire
égyptien, et la liberté de tous les Grecs : ambassade inutile ! Le
roi, comme toujours, invoqua ses droits incontestables sur l’ancien royaume de
Lysimaque, jadis conquis par son aïeul Séleucus : ce n’est point un
pays nouveau qu’il veut prendre, ajoute-t-il ; il ne fait que
restaurer dans soit intégrité l’empire de ses pères ; et il ne peut accepter
l’intervention de Rome dans ses démêlés avec les villes sujettes d’Asie. Il
eût pu dire encore, non sans apparence de raison, qu’il avait conclu la paix
avec l’Égypte, et qu’il manquait même un prétexte aux Romains[bookmark: _ftnref447][447]. Mais tout à
coup le roi s’en retourne en Asie. Il y est rappelé par la fausse nouvelle de
la mort du jeune roi d’Égypte ; par le projet aussitôt conçu d’une
descente dans l’île de Chypre ou même d’Alexandrie. Les conférences avec Rome
sont rompues, sans que rien ait été conclu, et à plus forte raison, sans aucun
résultat matériel. Cependant l’année suivante (559 [-195]), Antiochus revient à Lysimachie à la tête d’une
flotte et d’une armée plus nombreuses, et reprend l’organisation de la satrapie
qu’il destine à son fils Séleucus. A Éphèse, il a été rejoint par Hannibal, venu
de Carthage en fugitif : l’accueil et les honneurs exceptionnels qu’il
rend au grand homme équivalent à une déclaration de guerre avec Rome.


Quoi qu’il en soit, dès le printemps de 560 [-194], Flamininus, comme on l’a dit plus
haut, retire de Grèce toutes les garnisons romaines. Maladresse insigne dans
les circonstances actuelles, sinon même mesure coupable et, condamnable alors
qu’il agissait en pleine connaissance de cause. On voit trop clairement en
effet, que, pour pouvoir rapporter à Rome les palmes d’une complète victoire, et
l’honneur apparent de la liberté rendue à la Grèce, Flamininus s’est contenté
de recouvrir à la surface la flamme non éteinte de la révolte et de la guerre. En
tant qu’homme d’État, il avait raison peut-être de considérer comme une faute
tout essai d’assujettissement direct de la Grèce, toute immixtion de Rome dans
les affaires d’Asie : mais était-il possible de s’abuser sur les symptômes
de l’heure actuelle ? L’agitation des partis opposants en Grèce, la folle
et infirme jactance des Asiatiques, l’arrivée dans le camp syrien de l’irréconciliable
ennemi, qui jadis avait tourné contre Rome les armes de l’Occident : tout
cela ne présageait-il pas clairement l’imminence d’une nouvelle levée de boucliers
de l’Orient hellénique, dans le but d’arracher, la Grèce à la clientèle de Rome,
de la placer exclusivement dans celle des États hostiles aux Romains : et
ce but atteint, de pousser plus loin encore ? Rome évidemment ne pouvait
tolérer que les choses en vinssent là. Pendant ce temps, Flamininus, les yeux
fermés devant les signes, avant-coureurs de la guerre, retirait de Grèce les
garnisons romaines, et faisait à la même heure notifier au Grand-Roi les
exigences de la République, sans avoir la volonté de les appuyer par l’envoi de
soldats. Enfin, parlant trop et n’agissant point assez, il oubliait son devoir
de général et de citoyen pour ne sacrifier qu’à sa vanité personnelle.


Tout cela était bien, pourvu qu’il pût se vanter d’avoir
donné la paix à Rome ; et à la Grèce, sur les deux continents, la liberté.


Antiochus met à profit le répit inespéré qui lui était laissé
au dedans et au dehors avec ses voisins ; il fortifie sa position avant d’entamer
la guerre qu’il a résolue, et qu’il prépare d’autant plus activement que son
ennemi semble hésiter. Il conclut le mariage du jeune roi d’Égypte avec sa
fille Cléopâtre (561 [193 av. J.-C.])
qu’il lui a naguère fiancée. Les Égyptiens soutinrent plus tard qu’à cette
occasion il aurait promis à son gendre la restitution des provinces enlevées au
royaume d’Alexandrie ; mais leur assertion me semble invraisemblable. De
fait, les pays conquis demeurèrent annexés à l’empire syrien[bookmark: _ftnref448][448]. Il offrit à
Eumène, qui était monté, sur le trône de Pergame en 557 [-197], à la mort d’Attale, son père, de
lui rendre les villes prises : il lui offrit aussi une autre de ses filles
en mariage, à la condition qu’il abandonnerait l’alliance romaine. Il maria
enfin une troisième fille à Ariarathe, roi de Cappadoce, gagna les
Galates avec des présents, et dompta par la force des armes les Pisidiens et d’autres
petits peuples, en état de continuelle révolte. Aux Byzantins, il accorde des
privilèges étendus. Pour ce qui est des cités grecques d’Asie-Mineure, il
proclame qu’il laissera leur indépendance aux anciennes villes libres, comme
Rhodes et Cyzique, et qu’il se contentera dans les autres de la reconnaissance
purement nominale de sa souveraineté ; ajoutant même qu’il est prêt, à cet
égard, à s’en remettre à la décision des Rhodiens, comme arbitres. Dans la
Grèce d’Europe il était sûr du concours des Étoliens, et il espérait bien faire
reprendre les armes à Philippe. Il donne son approbation royale aux plans qu’Hannibal
lui a soumis. Il lui fournira une flotte de cent voiles, et une armée de dix
mille hommes de pied avec mille cavaliers, pour aller à Carthage rallumer une
troisième guerre punique, et même pour faire une seconde descente en Italie. Des
émissaires tyriens sont expédiés à Carthage afin d’y préparer la nouvelle levée
de boucliers. On comptait de plus sur le succès de l’insurrection qui mettait
toute l’Espagne en feu au moment où Hannibal avait quitté sa patrie.


Ainsi se préparait de longue main un immense orage contre
Rome : mais comme toujours, ce furent encore les Hellènes, les plus
impuissants parmi ceux de ses ennemis appelés à prendre part à l’entreprise, qui
témoignèrent de la plus fiévreuse impatience. Les Étoliens, dans leur irascibilité
et leur forfanterie, se prirent à croire qu’eux seuls, et non Rome, avaient su
vaincre Philippe. Ils n’attendirent pas l’arrivée d’Antiochus en Grèce. Rien ne
caractérise mieux leur politique que la réponse de leur stratège à Flamininus, quand
celui-ci les sommait d’avoir à déclarer franchement la guerre à Rome : Cette
déclaration de guerre, je la porterai moi-même, en allant camper sur les bords
du Tibre à la tête de l’armée à étolienne ! Les Étoliens se firent les
fondés de pouvoirs du roi syrien en Grèce mais ils trompèrent tout le monde :
Antiochus, en lui faisant croire que tous les Grecs voyaient en lui leur
libérateur et lui tendaient les bras ; les Grecs, ou ceux d’entre les
Grecs qui leur prêtaient l’oreille, en leur disant que l’arrivée du roi était
prochaine, alors que la nouvelle était de tout point un mensonge. C’est ainsi
qu’ils agirent sur l’amour-propre aveugle de Nabis, qui, se déclarant tout à
coup, ralluma le feu de la guerre, deux ans à peine après le départ de
Flamininus, et au printemps de l’an 562 [192
av. J.-C.]. Mais leur succès conduisit d’abord à une catastrophe. Nabis
s’était jeté sur Gythion, l’une des cités libres de Laconie que
le dernier traité avait concédées aux Achéens, et l’avait prise. Aussitôt l’habile
stratège d’Achaïe, Philopœmen, marcha contre lui, et le battit près du
mont Barbosthénès [à l’E. de Sparte].
Le tyran ne rentra qu’avec le quart à peine de ses hommes dans les murs de
Sparte, où il se vit aussitôt investi. Un tel début promettant trop peu pour
appeler Antiochus en Europe, les Étoliens songèrent à se rendre eux-mêmes
maîtres de Sparte, de Chalcis et de Démétriade. Après ces conquêtes importantes,
le roi n’hésiterait plus. Tout d’abord ils comptaient prendre Sparte. L’Étolien
Alexamène, sous couleur d’amener à Nabis les contingents fédéraux, devait
pénétrer dans la ville avec mille hommes, se défaire du tyran et occuper la
place. Le coup réussit d’abord, et Nabis périt pendant une revue des troupes :
mais les Étoliens s’étant répandus dans Sparte pour piller, les Lacédémoniens
se rassemblèrent et les tuèrent tous jusqu’au dernier. Là-dessus Sparte accepte
les conseils de Philopœmen, et entre dans la Ligue achéenne. Les Étoliens ont
eu le sort qu’ils méritaient : leur belle entreprise a échoué, et ils n’ont
fait que promouvoir la réunion du Péloponnèse presque tout entier dans la
faction philo-romaine. A Chalcis, ils ne sont pas plus heureux. Le parti romain
a le temps d’y appeler à son secours, contre l’armée étolienne et les exilés
chalcidiens servant dans leurs rangs, les citoyens d’Érétrie et de Carystos
d’Eubée appartenant à son opinion. Il n’en fut pourtant pas de même à
Démétriade : là les Magnètes, à qui la ville était échue, craignaient,
non sans raison, que les Romains ne l’eussent promise à Philippe pour prix de
sa coopération contre Antiochus. Sous le prétexte de donner la conduite à Eurylochos,
chef du parti anti-romain, et rappelé dans la ville, quelques escadrons de
cavalerie étolienne s’y glissèrent avec lui et l’occupèrent. Moitié de gré, moitié
de force, les Magnètes se rangèrent de leur côté, et l’on fit sonner bien haut
ce succès auprès du Séleucide.


Antiochus prit son parti. La rupture avec Rome était désormais
inévitable, de quelques palliatifs qu’on eût usé jusque-là, ambassades ou
autres voies dilatoires. Dès le printemps de 561 [193 av. J.-C.], Flamininus, qui dans le Sénat gardait la
haute main sur les affaires d’Orient, avait dénoncé l’ultimatum de la
République aux ambassadeurs royaux Ménippe et Hégésianax : Qu’Antiochus
vide l’Europe et fasse selon son bon plaisir en Asie, ou qu’il retienne la
Thrace, mais en reconnaissant le protectorat de Rome sur Smyrne, Lampsaque et
Alexandrie de Troade ! Une autre fois, à l’ouverture de la campagne de
562 [-192], il avait été négocié
sur les mêmes bases, à Éphèse, où le roi avait sa principale place d’armes, et
sa résidence d’Asie-Mineure. Les envoyés du Sénat, Publius Sulpicius et Publius
Villius, s’en étaient allés sans rien terminer. Des deux parts on savait
désormais que les difficultés ne pouvaient plus se régler à l’amiable. Rome
avait pris son parti de faire la guerre. Pendant l’été (562), une flotte
italienne de trente voiles, ayant trois mille soldats à bord et Aulus
Atilius Serranus pour chef, se montre devant Gythion où il suffit de
sa présence pour activer la conclusion du traité entre les Achéens et les
Spartiates. Les côtes orientales de la Sicile et de l’Italie sont fortement
garnies et peuvent repousser toute tentative, de débarquement : une armée
de terre descendra en Grèce à l’automne. De l’ordre exprès du Sénat, Flamininus,
depuis le printemps, parcourait toute la Grèce, refoulant dans l’ombre les
intrigues du parti hostile, et réparant de son mieux les conséquences de son
évacuation prématurée. Chez les Étoliens, les choses en étaient venues au point
qu’en pleine diète la guerre contre Rome avait été formellement votée. Mais
Flamininus put encore sauver Chalcis, en y jetant une garnison de cinq cents
Achéens et de cinq cents Pergaméniens. Il tenta de regagner Démétriade, où les
Magnètes se montrèrent hésitants. Quant au roi, occupé qu’il était encore à
vaincre la résistance de plusieurs villes de l’Asie-Mineure, qu’il aurait voulu
avoir avant d’entreprendre une plus grande guerre, il ne pouvait différer
davantage sa descente en Grèce, à moins de laisser les Romains reprendre tous
les avantages que deux ans avant ils avaient compromis et perdus, en retirant
trop tôt leurs garnisons de l’intérieur du pays. Le roi réunit donc les troupes
et la flotte qu’il avait sous la main : il part avec quarante navires
pontés, dix mille hommes de pied, cinq cents chevaux et six éléphants : il
se dirige vers la Grèce par la Chersonèse de Thrace, aborde dans l’automne de
562 [192 av. J.-C.] à Ptéléon,
sur le golfe de Pagasée, et occupe aussitôt la place voisine, Démétriade.
Presque au même moment une armée romaine d’environ vingt-cinq mille hommes, commandée
par le préteur Marcus Bœbius, débarquait à Apollonie. La guerre était commencée
des deux parts.


Qu’allait-il advenir de cette vaste coalition contre Rome à
la tête de laquelle Antiochus voulait se mettre ? Le nœud de la question
était là.


Quant à Carthage et aux ennemis suscités à Rome en Italie, disons
tout d’abord qu’Hannibal, à la cour d’Éphèse comme partout ailleurs, vit
échouer ses vastes et courageux desseins devant les petits calculs de gens vils
et égoïstes. C’était là le sort du grand homme. Rien ne se fit pour exécuter
ses plans, qui ne servirent qu’à compromettre plusieurs patriotes de Carthage
mais Carthage elle-même n’avait pas le choix, et se mit sans condition dans la
main de Rome. La camarilla du roi ne voulait pas d’Hannibal. Sa grandeur
était incommode aux courtisans. Ils eurent recours aux plus ignobles moyens :
ils accusèrent un jour de conspiration secrète avec les envoyés de la
République celui dont le nom servait à Rome d’épouvantail pour les enfants.
Ils firent tant et si bien que le grand Antiochus, qui, comme tous les rois
faibles, se complaisait dans la soi-disant indépendance de son génie, et se
laissait dominer d’autant plus qu’il redoutait davantage d’être dominé, prit la
résolution, très sage à ses yeux, de ne point aller se perdre dans l’ombre
glorieuse de l’hôte carthaginois. II fut décidé en grand conseil
qu’Hannibal ne recevrait que d’insignifiantes missions, et qu’on se
contenterait de lui demander des avis ; sauf, comme de juste, à ne jamais
les suivre. Hannibal se vengea noblement de tous ces misérables : à quoi
qu’on l’employât, il réussit avec éclat.


En Asie, la Cappadoce tint pour le Grand-Roi ; mais Prusias,
roi de Bithynie, se mit, comme toujours, du côté du plus fort. Eumène
resta fidèle à la politique de sa maison. Il allait enfin toucher sa récompense.
Non content de rejeter obstinément les propositions d’Antiochus, il avait
poussé les Romains à une guerre dont il attendait l’agrandissement de son
royaume, Les Rhodiens et les Byzantins n’abandonnèrent pas non plus Rome, leur
ancienne alliée. L’Égypte enfin se rangea de son côté, offrant des munitions et
des hommes que les Romains ne voulurent point accepter.


Mais c’était surtout en Europe que l’attitude du roi de
Macédoine pouvait devenir décisive. Peut-être que la saine politique eût
conseillé à Philippe d’oublier le passé, tout ce qu’Antiochus avait fait ou
omis de faire, et de réunir ses armes aux siennes : mais ce n’était point
par de telles raisons que Philippe avait coutume de se conduire. N’obéissant qu’à
ses affections, à ses antipathies, il haïssait bien davantage l’infidèle allié
qui l’avait laissé seul exposé aux coups de l’ennemi commun, pour enlever à son
détriment, à lui Philippe, une part du butin, et qui s’était fait en Thrace son
voisin incommode. Les Romains, ses vainqueurs, ne s’étaient-ils pas, au
contraire, montrés pour lui pleins d’égards ? Antiochus commit encore la
double faute d’accorder faveur à d’indignes prétendants au trône de Macédoine, et
de faire enterrer avec une pompe affectée les ossements blanchis des soldats
macédoniens trouvés sur le champ de bataille des Cynocéphales : c’étaient
là autant d’injures mortelles à l’adresse de Philippe. Le fougueux roi mit
aussitôt toutes ses forces, et sans arrière pensée, à la disposition des Romains.


Le second État grec, la ligue achéenne, s’était prononcé en
leur faveur avec la même énergie. Parmi les moindres républiques, deux
seulement restaient en dehors, celle des Thessaliens et celle des Athéniens :
chez les derniers, une garnison achéenne, placée par Flamininus dans l’Acropole,
tenait en respect les patriotes, assez nombreux d’ailleurs. Les Épirotes se
donnèrent beaucoup de peine pour ne déplaire ni aux uns ni aux autres. En somme,
Antiochus ne vit venir à lui, en sus des Étoliens et des Magnètes auxquels s’était
jointe sine partie des Perrhébes, leurs voisins, que le faible roi des
Athamaniens, Amynandre, ébloui par ses folles visées à la couronne de
Macédoine ; que les Bœotiens, toujours dominés par la faction hostile à
Rome ; et que les Éléates et les Messéniens dans le Péloponnèse, toujours
du côté des Etoliens contre l’Achaïe. C’était là certes un pauvre début ; et
les Etoliens, comme pour ajouter le ridicule à la faiblesse, décernèrent au
Grand-Roi le titre de général en chef avec le pouvoir absolu dans le
commandement. Comme d’ordinaire, on s’était dupé des deux parts : au lieu
des armées innombrables de l’Asie, Antiochus n’amenait qu’une troupe à peine
égale à une armée consulaire ; et au lieu d’être reçu à bras ouverts par
tous les Grecs, acclamant leur libérateur, il ne voyait venir à lui qu’une ou
deux hordes de Klephtes, et que les citoyens affolés d’une ou deux cités.


Pourtant, dès cette heure, il avait pris en Grèce les devants
sur Rome. Chalcis, où les alliés des Romains avaient une garnison, refusa de se
rendre à la première sommation : mais le roi, approchant avec toutes ses
troupes, elle ouvrit ses portes ; et une division romaine, accourue trop
tard, fut anéantie par Antiochus à Delium. L’Eubée était perdue. Durant
l’hiver, le roi, de concert avec les Étoliens et les Athamaniens, poussa une
pointe vers la Thessalie, et occupa les Thermopyles ; il prit ensuite
Phères et d’autres villes. Mais Appius Claudius arrivant d’Apollonie
avec deux mille hommes, dégage Larisse et s’y logea. Pour Antiochus, las déjà
de sa campagne d’hiver, il choisi Chalcis pour ses quartiers, y menant joyeuse
vie, oublieux de ses cinquante ans et de la guerre qu’il avait sur les bras, et
célébrant ses noces nouvelles avec une belle Chalcidienne. L’hiver de 562 à 563
[192 à 191 av. J.-C.] se passa
donc à ne rien faire en Grèce, si ce n’est à écrire et recevoir force missives ;
le roi menait la guerre avec d’encre et la plume, selon le mot d’un
officier romain. Aux premiers jours du printemps (563), l’état-major de l’armée
romaine prit terre enfin à Apollonie. Son chef était Manius Acilius Glabrio,
homme d’extraction obscure, mais vigoureux capitaine et par cela même redouté
de ses ennemis comme de ses soldats. L’amiral de la flotte était Gaius
Livius. Parmi les tribuns militaires, on comptait Caton, qui naguère
avait dompté l’Espagne, et Lucius Valerius Flaccus ; ces anciens
consulaires, fidèles à la tradition des Romains d’autrefois, s’estimaient
honorés de rentrer dans l’armée comme simples chefs de légion. Avec eux arrivèrent
des renforts en vaisseaux et en soldats, des cavaliers numides, et des
éléphants envoyés de Libye par Massinissa. Le Sénat les autorisait à demander
aux alliés non italiens jusqu’à cinq mille auxiliaires : par là bientôt l’armée
romaine put mettre quarante mille hommes en ligne. Le roi avait débuté par une
course chez les Étoliens ; puis il avait fait une pointe inutile en
Acarnanie. A la nouvelle du débarquement de Glabrion, il revint à son quartier
général pour entamer enfin sérieusement les opérations ; mais il subit la
peine de sa négligence et de celle de ses hauts fonctionnaires d’Asie. Chose
incroyable, nul renfort ne lui vint, et il demeura impuissant à la tête de la
petite armée qu’il avait amenée l’automne d’avant à Ptéléon, celle-ci encore
décimée durant l’hiver par la maladie et les désertions, résultat des débauches
de Chalcis. Les Étoliens, qui devaient aussi fournir d’innombrables soldats, quand
l’heure eut sonné, ne lui donnèrent que quatre mille hommes. Déjà les Romains
agissaient en Thessalie. Leur avant-garde y faisait sa jonction avec l’armée
macédonienne, chassait des villes les garnisons du roi, et occupait le
territoire des Athamaniens. Le consul suivit bientôt avec le gros de l’armée, qu’il
réunit tout entière sous Larisse. Antiochus n’avait qu’un parti à prendre, celui
de s’en retourner au plus vite en Asie et de céder partout à un ennemi
démesurément plus fort. Loin de là, il imagina de se retrancher dans les
Thermopyles, dont il occupait les positions, et d’y attendre l’arrivée de ses
renforts. Se plaçant sur la route principale, il ordonna aux Étoliens de garder
le sentier du haut, par où Xerxès avait autrefois tourné les Spartiates. Mais
les Étoliens n’obéirent qu’incomplètement ; et la moitié de leur petit corps,
deux mille hommes environ, se jeta dans la place voisine d’Héraclée, où ils ne
prirent part au combat qu’en essayant, à l’heure où les deux armées en venaient
aux mains, de surprendre et de piller le camp des Italiens. Quant à ceux
apostés au haut de la montagne, ils tenaient pour au-dessous d’eux de se garder
et d’observer la discipline. Caton enleva leurs postes sur le Callidromos ;
et la phalange des Asiatiques, attaquée déjà de front par le consul, fut rompue
en peu d’instants par les Romains tombés sur ses flancs du haut de la montagne.
Antiochus n’avait songé à rien, pas même à la retraite : son armée périt
tout entière sur le champ de bataille et dans la déroute.


Quelques hommes seulement purent entrer dans Démétriade :
le roi revint à Chalcis avec cinq cents soldats. Il fit voile aussitôt pour
Éphèse. Toutes ses possessions d’Europe étaient perdues, sauf les villes de
Thrace. Il n’y avait point à songer à se défendre. Chalcis se rendit aux
Romains, Démétriade à Philippe. De plus, et pour l’indemniser de la restitution
de Lamia, dans la Phthiotide achéenne, que le Macédonien avait
assiégée, puis aussitôt relâchée à la demande de Rome, on abandonna à ses armes
toutes les villes de la Thessalie propre, toutes celles de la frontière
étolienne, du pays des Dolopes et des Apérans qui avaient tenu
pour Antiochus. Quiconque dans la Grèce s’était prononcé en sa faveur s’empresse
de faire la paix. Les Épirotes sollicitent le pardon de leur duplicité. Les
Bœotiens se rendent à merci : pour les Éléates et les Messéniens, – ceux-ci
du moins après quelque résistance, – ils entrent en accord avec la Ligue
achéenne. La prédiction d’Hannibal au roi s’accomplissait à la lettre. Nul fond
à faire sur ces Grecs, toujours à plat ventre devant le vainqueur ! Il n’y
eut pas jusqu’aux Étoliens qui ne demandassent la paix : leur petit corps
enfermé dans Héraclée m’avait capitulé qu’après une défense opiniâtre. Mais les
Romains étaient irrités : le consul leur fit de dures conditions ; et
Antiochus leur ayant envoyé à propos un secours d’argent, ils reprirent courage,
et tinrent tête à l’ennemi durant deux mois, dans les murs de Naupacte. La
place, réduite aux abois, allait enfin capituler ou subir l’assaut, quand
Flamininus s’entremit. Toujours désireux de préserver les villes grecques des
suites désastreuses de leurs folies, et de les tirer des mains de ses rudes
collègues, il procure aux Étoliens une trêve telle quelle. Pour quelque temps, dans
toute la Grèce, les armes du moins reposent.


Et maintenant Rome avait à porter la guerre en Asie : entreprise
qui semblait difficile, non point tant à cause de l’ennemi qu’à cause de l’éloignement,
et des communications peu sures entre l’armée et l’Italie. Avant tout, il
fallait se rendre maître de la mer. Pendant la campagne de Grèce, la flotte
romaine avait eu la mission de couper les communications entre l’Europe et l’Asie-Mineure :
à l’époque même de la bataille dés Thermopyles, elle avait eu la bonne chance d’enlever
près d’Andros un fort convoi venant de l’Orient. A l’heure actuelle, elle est
occupée à préparer pour l’année qui va suivre le passage des Romains de l’autre
côté de la mer Egée, et d’en expulser les navires de l’ennemi. Ceux-ci se
tenaient dans le port de Cyssos, sur la rive sud du promontoire ionien
qui s’avance vers Chios : les Romains allèrent les y chercher. Gaius
Livius avait sous ses ordres soixante-quinze vaisseaux pontés italiens, vingt-cinq
pergaméniens et six carthaginois. L’amiral syrien Polyxénidas, émigré de
Rhodes, n’avait que soixante-dix navires à mettre en ligne ; mais comme l’ennemi
allait s’augmenter encore du renfort des Rhodiens, Polyxénidas comptant d’ailleurs
sur l’excellence de ses marins de Tyr et de Sidon, accepta le combat sans
hésiter. Tout d’abord, les Asiatiques coulèrent bas un des vaisseaux
carthaginois ; mais dès qu’on en vint à l’abordage, et que les corbeaux
jouèrent, l’avantage fut du côté de la bravoure romaine. Les Asiatiques durent
à leurs rames et à leur voilure plus rapides de ne perdre que vingt-trois de
leurs embarcations. Au moment même où ils poursuivaient les vaincus, les
Romains virent encore venir à eux vingt-cinq voiles rhodiennes ; ils
avaient dès lors une supériorité décidée dans les eaux de l’Orient. L’ennemi se
tint clos dans le port d’Éphèse. Ne pouvant l’amener à tenter une seconde
bataille, les coalisés se séparèrent durant l’hiver, et la flotte romaine s’en
alla dans le port de Cané, non loin de Pergame. Des deux côtés, les préparatifs
sont activement menés pour la prochaine campagne. Les Romains s’efforcent d’entraîner
à eux les Grecs d’Asie-Mineure, et Smyrne, qui avait opiniâtrement résisté au
roi, lorsqu’il avait voulu la prendre, les reçoit à bras ouverts. Il en arrive
de même à Samos, à Chios, à Érythrées, à Clazomène, à Phocée, à
Cymé : partout le parti romain triomphe. Mais Antiochus voulait à tout
prix empêcher le passage de l’armée italienne en Asie. Il pousse partout ses
armements maritimes. La flotte stationnant à Éphèse sous les ordres de Polyxénidas
se refait et s’augmente, pendant qu’en Lycie, en Syrie et en Phénicie, Hannibal
en forme une seconde. De plus il rassemble en Asie-Mineure une puissante armée
de terre appelée de tous les coins de son vaste empire.


Dés les premiers mois de l’an 564 [190 av. J.C.] la flotte romaine se met en mouvement. Gaius
Livius donne l’ordre de surveiller l’escadre asiatique d’Ephèse aux Rhodiens, qui
cette fois sont arrivés à l’heure dite avec trente-six voiles : puis
prenant avec lui les vaisseaux de Rome et de Pergame, il met le Cap sur l’Hellespont.
Il a reçu mission d’y enlever les forteresses dont la possession devra
faciliter le passage. Déjà il a occupé Sestos : déjà Abydos est aux abois,
quand tout à coup il apprend que la flotte rhodienne a été battue. L’amiral de
Rhodes, Pausistratès, s’endormant sur les paroles de son compatriote, qui
faisait mine de déserter le service d’Antiochus, s’était laissé surprendre dans
le port de Samos. Il avait trouvé la mort dans le combat : tous ses
vaisseaux, sauf cinq rhodiens et deux navires de Cos, avaient péri :
Samos, Phocée, Cyme s’étaient aussitôt soumises à Séleucus, chargé par
son père du commandement des troupes de terre dans ces parages. Mais bientôt
les Romains arrivant les uns de Cané, les autres de l’Hellespont, les Rhodiens
viennent les renforcer avec vingt nouvelles voiles ; et toute la flotte
réunie devant Samos oblige encore Polyxénidas à se renfermer dans le port d’Éphèse.
Là, il refuse obstinément le combat, et comme les Romains ne sont point assez
forts en hommes pour attaquer par terre, ils se voient réduits à leur tour à l’immobilité
dans leur poste. Ils envoient seulement une division à Patara, sur la
côte de Lycie, pour tranquilliser les Rhodiens menacés de ce côté, et surtout
pour barrer la route de la mer Égée à Hannibal, chargé de la conduite de la
seconde escadre ennemie. L’expédition contre Patara ne produit rien. Irrité de
ces insuccès, l’amiral romain, Lucius Æmilius Regulus, à peine arrivé de
Rome avec vingt vaisseaux pour relever Gaius Livius de charge, lève l’ancre et
veut emmener toute sa flotte dans les eaux de Lycie. Ses officiers ont peine, durant
la route, à lui faire entendre raison.


Il ne s’agit point tant de prendre Patara, que d’être
maîtres de la mer. Regulus se laisse donc ramener sous Samos. Sur le continent
d’Asie, Séleucus a mis le siège devant Pergame, pendant qu’Antiochus, avec le
gros de son armée, ravage le pays pergaménien et les terres des Mytiléniens. Le
roi espère qu’il pourra en finir avec ces odieux Attalides avant l’arrivée des
secours que Rome leur envoie. La flotte romaine se porte sur Elée, sur Hadramytte,
pour tenter de dégager l’allié de Rome : vaine démarche ! Que faire
sans troupes de terre ? Pergame semble perdue sans ressources. Mais le
siège est mollement, négligemment conduit : Eumène en profite pour jeter
dans la ville un corps auxiliaire achéen que commande Diophanès : et
des sorties hardies et heureuses obligent à se retirer les Gaulois qu’Antiochus
avait envoyés pour investir la place. Dans les eaux du sud, le roi n’a pas
meilleure chance. Longtemps arrêtée par des vents d’ouest constants, la flotte
qu’Hannibal avait armée et commandait, remonta enfin vers la mer Égée ; mais
arrivée devant Aspendos en Pamphylie, aux bouches de l’Eurymédon,
elle se heurta contre une escadre rhodienne sous les ordres d’Eudamos. Le
combat s’engagea. L’excellence des vaisseaux rhodiens, mieux construits et
pourvus de meilleurs officiers, leur donna l’avantage sur la tactique du grand
Carthaginois et sur le nombre des Asiatiques. Hannibal fut défait dans cette
bataille maritime, la première qu’il eût jamais livrée. Ce fut aussi là son
dernier combat contre Rome. Les Rhodiens victorieux allèrent ensuite se poster
devant Patara, empêchant ainsi la réunion des deux flottes ennemies. Dans la
mer Égée, les coalisés s’étaient affaiblis en détachant une escadre
pergaménienne avec mission d’appuyer l’armée de terre au moment où elle
atteindrait l’Hellespont. Polyxénidas vint les chercher devant leur station de
Samos. Il avait neuf vaisseaux de plus qu’eux. Le 23 décembre 564 [190 av. J.C.], selon le calendrier ancien,
vers la fin d’août de la même année, selon le calendrier réformé, la bataille
eut lieu sous le promontoire de Myonnèsos, entre Téos et Colophon.
Les Romains rompant la ligne ennemie, enveloppèrent l’aile gauche, de
Polyxénidas, et lui prirent ou coulèrent quarante-deux navires. Pendant de
longs siècles, une inscription en vers saturniens, placée sur les murs du temple
des dieux de la mer, construit au Champ de Mars en commémoration de cette
victoire, a raconté à la postérité comment les flottes d’Asie avaient été
défaites sous les yeux d’Antiochus et de son armée de terre ; et comment
les Romains avaient par là tranché un grand débat, et triomphé des rois.
A dater de ce jour nulle voile ennemie n’osa plus se montrer en pleine mer, et
nul ne tenta désormais de s’opposer au passage des soldats de la République.


Pour diriger l’expédition d’Asie, Rome avait fait choix du
vainqueur de Zama. A l’Africain appartenait en réalité le commandement
suprême, nominalement conféré à Lucius Scipion, son frère, homme
médiocre par l’esprit et par le talent militaire. Les réserves jusque-là
maintenues en Italie étaient expédiées en Grèce : l’armée de Glabrio
devait passer en Asie. Aussitôt qu’on sut qui allait la conduire, cinq mille
vétérans des guerres puniques se firent inscrire, voulant servir encore une
fois sous leur général favori. Au mois de juillet romain, au mois de mars, dans
la réalité, les Scipions arrivèrent à l’armée, pour y commencer les opérations
de la guerre : mais quelle ne fut pas la déception chez tous, quand, au
lieu d’aller en Orient, il fallut s’engager d’abord dans des combats sans fin
avec les Étoliens soulevés par le désespoir ? Le Sénat, fatigué des
ménagements infinis de Flamininus pour la Grèce, leur avait donné à choisir
entre le payement d’une contribution de guerre énorme et la reddition à merci. Ils
avaient aussitôt couru aux armes. Impossible de prévoir le terme de cette
guerre de montagnes et de forteresses. Scipion tourna l’obstacle en leur
accordant une trêve de six mois, et prit immédiatement le chemin de l’Asie. L’ennemi
ayant encore dans la mer Égée une flotte, il est vrai bloquée, et son escadre
du sud, malgré la surveillance des vaisseaux apostés sur sa route, pouvant au
premier jour déboucher dans l’Archipel, il parut plus sage de prendre par la
Macédoine et la Thrace. De ce côté, on pouvait atteindre l’Hellespont sans
encombre. Philippe de Macédoine inspirait toute confiance ; et, sur l’autre
rive, on trouvait un allié fidèle, Prusias, roi de Bithynie ; enfin,
la flotte romaine pouvait se poster dans le détroit en toute facilité. L’armée
longea donc la côte, non sans fatigues, mais sans pertes sensibles ; et Philippe
qui veillait sur ses approvisionnements, lui ménagea aussi un amical accueil
chez les peuples sauvages de la Thrace. Mais le temps avait marché : on
avait perdu bien des jours en Étolie, et dans ces longues étapes : l’armée
ne toucha la Chersonèse de Thrace qu’à l’heure même de la bataille navale de Myonnèsos.
Qu’importe ! La fortune sert Scipion en Asie comme elle l’a jadis servi en
Espagne et en Afrique ; et elle balaye devant lui les obstacles.


A la nouvelle du désastre de Myonnèsos, Antiochus a perdu la
tête. En Europe, tandis qu’il fait évacuer la forte place de Lysimachie, toute
remplie de soldats et de munitions, et dont la population nombreuse se montrait
dévouée au reconstructeur de la cité : tandis qu’il oublie et abandonne
les garnisons d’Ænos et de Maronée, négligeant d’anéantir les
riches magasins dont l’ennemi fera sa proie, sur la rive d’Asie il ne fait rien
pour opposer aux Romains même l’ombre de la résistance. Alors qu’ils débarquent
tout à l’aise, il se tient dans Sardes, immobile, et consumant les heures en de
vaines lamentations contre le sort. Nul doute pourtant que si Lysimachie eût
résisté jusqu’à la fin de l’été, alors prochaine, ou que si la grande armée du
roi se fût, avancée jusqu’à la rive d’Asie, Scipion se serait vu contraint de
prendre ses quartiers d’hiver sur la côte d’Europe, en lieu peu sûr, militairement
et politiquement parlant. Quoi qu’il en soit, les Romains s’établissant sur la
côte d’Asie prirent quelques jours de repos, et attendirent leur général retenu
en arrière par l’accomplissement de ses devoirs religieux. A ce moment
arrivèrent au camp des envoyés du Grand-Roi, sollicitant la paix. Antiochus
offrait la moitié des frais de la guerre, et l’abandon de toutes ses
possessions en Europe, comme de toutes les villes grecques d’Asie-Mineure qui s’étaient
tournées du côté de Rome. Scipion exigea le payement entier des dépenses de
guerre et l’abandon de toute l’Asie-Mineure. Les propositions d’Antiochus,
ajouta-t-il, eussent été acceptables si l’armée se fût encore trouvée devant
Lysimachie ou en deçà de l’Hellespont ; elles ne suffisent plus aujourd’hui
que les chevaux tout bridés portent déjà leurs cavaliers ! Le
Grand-Roi voulut alors acheter la paix, selon la mode orientale ; il
offrit des monceaux d’or au général ennemi, la moitié, dit-on, de ses revenus d’une
année ! Il échoua, cela, va sans dire : pour tout remerciement de la
remise sans rançon de son fils capturé par les Asiatiques, le fier citoyen de
Rome lui fit dire, à titre de conseil d’ami, qu’il n’avait rien de mieux à
faire que de subir la paix sans conditions ; et pourtant la situation n’était
point désespérée. Si le roi avait su se décider à traîner la guerre en longueur,
s’enfonçant dans les profondeurs de l’Asie, et attirant les Romains derrière
lui, peut-être eût-il changé la face des affaires. Au lieu de cela, il s’exaspère
follement contre l’orgueil sans doute calculé du Romain ; et trop peu, ferme
d’ailleurs pour conduire avec suite et méthode une lutte qui pourrait durer, il
aime mieux précipiter sur les légions les masses bien plus nombreuses et
indisciplinées de ses troupes. Les légions n’avaient rien à craindre de la
rencontre. Elle eut lieu non loin de Smyrne, à Magnésie, dans la vallée de l’Hermos,
au pied du mont Sipyle, dans les derniers jours de l’automne de 564 [190 av. J.-C.]. Antiochus avait
quatre-vingt mille hommes, dont douze mille cavaliers, en ligne ; les
Romains, en comptant leurs cinq mille auxiliaires, Achéens, Pergaméniens, Macédoniens
volontaires, n’atteignaient pas à la moitié de ce chiffre ; mais sûrs qu’ils
étaient de vaincre, ils n’attendirent pas la guérison du général, demeuré
malade à Élée. Gnœus Domitius prit le commandement à sa place. Pour
pouvoir utiliser toutes ses forces, Antiochus les partagea en deux divisions. Dans
l’une étaient toutes les troupes légères, les Peltastes, archers et
frondeurs, les Sagittaires à cheval des Mysiens, des Dahes
et des Élyméens ; les Arabes montés sur leurs dromadaires, et les
chars armés de faux : dans l’autre, rangée sur les deux ailes, était la
grosse cavalerie des Cataphractes (espèce
de cuirassiers) : près d’eux, en allant vers le centre, l’infanterie
gauloise et cappadocienne, et enfin, au milieu, la phalange armée à la
Macédonienne ; celle-ci comptant seize mille soldats, vrai noyau de l’armée,
mais qui ne put se développer faute d’espace, et qui se rangea en deux corps, sur
trente-deux rangs de profondeur. Dans les deux grandes divisions, cinquante-quatre
éléphants étaient répartis entre les masses des phalangites et celles de la
grosse cavalerie. Les Romains ne placèrent que quelques escadrons à leur aile
gauche : là, le fleuve les couvrait. Toute leur cavalerie, toute leur
infanterie légère se mit à la droite, où commandait Eumène, les légions se
tenant au centre. Eumène commença le combat. Il lança ses archers et ses
frondeurs contre les chars, avec ordre de tirer sur les attelages. Les chars, rapidement
dispersés, se rejettent sur les chameaux qu’ils entraînent avec eux ; et
dès ce moment le désordre se met dans la grosse cavalerie massée derrière, à l’aile
gauche de la seconde division des Asiatiques. Aussitôt Eumène, avec les trois
mille chevaux qui composent toute la cavalerie romaine, se jette sur les mercenaires
à pied de la même division qui se tiennent entre la phalange et la gauche des cataphractes :
les mercenaires fléchissent, et avec eux les cavaliers tournent le dos et s’enfuient
pêle-mêle. C’est alors que la phalange, après les avoir tous laissés passer, se
prépare à marcher contre les légions : mais Eumène l’attaque de flanc avec
sa cavalerie, et l’arrête, obligée qu’elle est de faire face sur deux fronts. La
profondeur de son ordonnance lui fut ici utile. Si la grosse cavalerie eût pu
lui prêter aide, le combat se serait rétabli ; mais toute l’aile gauche
était dispersée ; mais Antiochus, avec sa droite qu’il conduisait, après
avoir repoussé les quelques escadrons postés devant lui, avait marché sur le
camp romain, qui ne se défendit qu’à grande peine. Aux Romains eux-mêmes la
cavalerie faisait défaut à l’heure décisive. Se gardant de pousser les légions
sur la phalange, ils envoient contre elle aussi leurs archers et les frondeurs
dont tous les coups portent dans ses rangs épais. Les phalangites reculent en
bon ordre ; mais tout à coup les éléphants placés dans les intervalles
prennent peur, et les rompent. C’était la fin du combat. Toute l’armée se
débande et fuit. Antiochus veut défendre le camp, mais sans succès ; cet
effort ne sert qu’à accroître les pertes en morts et en prisonniers. En les
évaluant à cinquante mille hommes, il se peut que la tradition n’exagère pas, tant
fut grande la confusion, tant fut grand le désastre. Quant aux Romains, qui n’avaient
pas même eu à engager les légions, cette victoire, qui leur livrait le
troisième continent du monde, leur coûtait vingt-quatre cavaliers et trois
cents fantassins. L’Asie-Mineure se soumit, Éphèse, toute la première, d’où l’amiral
d’Antiochus dut aussitôt s’enfuir, et y compris Sardes, la résidence royale. Le
roi demanda la paix à tout prix : les conditions furent celles exigées
avant le combat ; elles comprenaient l’évacuation totale de l’Asie-Mineure.
Jusqu’à la ratification des préliminaires, l’armée romaine resta dans le pays
aux frais du vaincu ; il ne lui en coûta pas moins de 3.000 talents (5.000.000 de thaler, ou 48.750.000 fr.). Antiochus
se consola vite de la perte de la moitié de ses États, et au milieu des
jouissances de sa vie sensuelle on l’entendit même un jour se targuer de la
reconnaissance due à ces Romains, qui l’avaient débarrassé des fatigues d’un
trop grand empire ! Quoi qu’il en soit, au lendemain de la journée de
Magnésie, le royaume des Séleucides demeura rayé de la liste des grandes
puissances ; chute honteuse et rapide s’il en fût jamais, et qui marque le
règne du Grand Antiochus ! Pour lui, à peu de temps de là (567 [187 av. J.-C.]), il s’en alla piller le
temple de Bel, à Elymaïs, sur le golfe Persique. Il comptait sur les
trésors sacrés pour remplir ses coffres vides. Le peuple furieux le tua.


Vaincre n’était point assez. Rome avait encore à régler les
affaires de l’Asie et de la Grèce. Antiochus abattu, ses alliés et ses satrapes
dans l’intérieur du pays, les Dynastes de Phrygie, de Cappadoce et de
Paphlagonie hésitaient à se soumettre, se fiant à leur éloignement. Pour les Gaulois
d’Asie-Mineure, qui sans être les alliés officiels d’Antiochus l’avaient laissé,
suivant leur usage, acheter chez eux des mercenaires, ils croyaient de même n’avoir
rien à craindre des Romains. Mais le général qui était venu remplacer Lucius
Scipion en Asie au commencement de 565 [-189]
(il se nommait Gnœus Manlius Vulso)
trouva dans le fait de cette tolérance le prétexte dont il avait besoin.
Il voulait à la fois se faire valoir auprès du gouvernement de la République, et
établir sur les Grecs d’Asie le protectorat puissant que Rome infligeait déjà
aux Espagnes et à la Gaule. Sans donc autrement se soucier des objections des plus
notables sénateurs, lesquels ne voyaient ni cause ni but suffisants à la guerre,
il partit tout à coup d’Éphèse, saccageant sans raison ni mesure les villes et
les principautés du Haut Méandre et de la Pamphylie, et tourna au nord
vers la région des Celtes. Leur tribu occidentale, celle des Tolistoboïes,
s’était cantonnée sur le mont Olympe ; une autre peuplade plus centrale s’était
réfugiée, corps et biens, sur les hauteurs de Magaba. Là elles
espéraient pouvoir tenir jusqu’à ce que l’hiver obligeât l’étranger à battre en
retraite. Vain espoir ! Les frondeurs et les archers romains allèrent les
atteindre jusque dans leurs repaires : les armes de jet inconnues aux
barbares, produisaient en toute occasion l’irrésistible effet de ces armes à
feu que les Européens employèrent plus tard contre les sauvages du nouveau
monde. Les Romains furent bientôt maîtres de la montagne ; et les Gaulois
succombèrent dans une sanglante affaire, pareille à tant d’autres batailles qui
s’étaient jadis livrées sur les bords du Pô, ou qui devaient se livrer un jour
sur les bords de la Seine. Étrange rencontre, sans doute, moins étrange
pourtant que l’immigration même des Celtes du Nord au milieu des populations
grecques et phrygiennes de l’Asie ! Dans l’une et l’autre région galates,
les morts, les prisonniers furent innombrables : ce qui resta des deux
tribus s’enfuit vers l’Halys, dans la contrée du troisième peuple frère,
les Trocmes. Le consul ne les suivit pas : il n’osa franchir une
frontière délimitée déjà dans les préliminaires convenus entre Antiochus et
Scipion[bookmark: _ftnref449][449].


Revenons au traité de paix. Il comprenait en partie le
règlement des affaires de l’Asie-Mineure (565 [189
av. J.-C.]), règlement qu’acheva une commission romaine présidée par
Vulso. Outre les otages donnés par le roi (parmi
eux l’on comptait son plus jeune fils, portant aussi le nom d’Antiochus) ;
outre une contribution de guerre en rapport avec la richesse de l’Asie et qui
ne s’élevait pas à moins de 15.000 talents eubéens (25.500.000 thalers, ou 87.625.000 fr.), le
premier cinquième payable comptant, le reste remboursable en onze termes
annuels, Antiochus se vit enlever, comme on l’a vu, toutes ses possessions
européennes ; et en Asie-Mineure le pays à l’ouest de l’Halys dans
tout son cours, et à l’ouest du rameau du Taurus, qui sépare la Cilicie de la Lycaonie :
bref, il ne lui resta rien que la Cilicie dans toute cette vaste contrée. C’en
était fait, naturellement, de son droit de patronage sur les royaumes, et les
principautés de l’Asie occidentale. Même au delà de la frontière romaine, la
Cappadoce se déclara indépendante du roi d’Asie, ou mieux du roi de Syrie, comme
dorénavant on appellera plus justement le Séleucide. S’aidant de l’influence de
Rome, en dehors d’ailleurs des termes mêmes du traité, les satrapes des deux Arménies,
Artaxias [Arschaq, selon Moyse de
Choréne] et Zariadris, s’érigent aussi en rois indépendants et
fondent des dynasties nouvelles. Le roi de Syrie n’a plus le droit de guerre
offensive contre les États de l’ouest ; en cas de guerre défensive, il lui
est interdit de se faire céder à la paix une portion quelconque de territoire. Ses
vaisseaux de guerre n’iront plus à l’ouest au delà des bouches du Calycadnos
de Cilicie, sauf au cas d’ambassades, d’otages ou de tributs à convoyer. Il n’aura
pas plus de dix vaisseaux pontés à la mer, à moins de guerre défensive à
soutenir ; il n’aura plus d’éléphants de combat ; il ne pourra plus
enrôler de soldats chez les nations de l’ouest ne recevra ni transfuges
politiques ni déserteurs. – Antiochus en conséquence livra tous les vaisseaux
qu’il avait en sus du nombre préfixé, tous les éléphants, tous les réfugiés qui
se trouvaient dans ses États. Comme dédommagement, Rome lui octroya le titre d’ami
de la République ! Ainsi la Syrie fut à toujours repoussée dans l’Orient
sur terre comme sur mer : chose remarquable, et qui témoigne de la
faiblesse et du peu de cohésion de l’empire des Séleucides, parmi les grands
États que Rome a dû vaincre et abattre, seule, elle a subi sa première défaite
sans jamais tenter une seconde fois le sort des armes ! – Le roi de
Cappadoce, Ariarathe, dont le royaume était au delà de la frontière du
protectorat romain, se vit taxé à une amende de 600 talents (1.000.000 thalers, ou 3.750.000 fr.), dont il
fut rabattu moitié à la prière de son gendre, Eumène. – Prusias, roi de
Bithynie, garda son territoire intact : il en fut de même des Galates, ceux-ci
s’engageant à ne plus envoyer de bandes armées au dehors. Par là, il frit mis
fin aux tributs honteux que leur payaient les villes d’Asie-Mineure. Rome
rendait un service considérable aux Grecs asiatiques ; ils ne faillirent
point à le reconnaître avec force couronnes d’or et force éloges d’apparat.


Dans la péninsule asiatique l’arrangement des territoires n’était
point sans difficultés. Les intérêts politiques et dynastiques d’Eumène y
entraient en conflit avec ceux de la hanse grecque. A la fin pourtant on
s’entendit. La franchise fut confirmée à toutes les villes encore libres au
jour de la bataille de Magnésie et qui avaient tenu pour les Romains. A l’exception
de celles payant tribut à Eumène, elles furent déclarées exemptes à toujours de
toute taxe envers les autres dynastes. Ainsi furent proclamées libres Dardanos
et Ilion, vieilles cités apparentées à Rome du chef des Enéades, puis
Cymé, Smyrne, Clazomène, Érythrée, Chios, Colophon,
Milet, et d’autres encore aux noms pareillement illustres. Phocée,
en violation de sa capitulation, avait été pillée par les soldats de la flotte.
Pour l’indemniser quoiqu’elle ne se trouvât pas comprise dans les catégories
énumérées au traité, elle recouvra, à titre exceptionnel, son territoire et sa
liberté. La plupart des cités appartenant à la hanse grecque asiatique, reçurent
de même des augmentations de territoire et d’autres avantages. Rhodes, on le
pense bien, fut la mieux pourvue : elle eut la Lycie, moins la ville de Telmissos,
et la plus grande partie de la Carie au sud du Méandre : de plus, Antiochus
garantit aux Rhodiens, dans l’intérieur de ses États, leurs propriétés, leurs
créances et les immunités douanières dont ils avaient joui jusque-là.


Quant aux surplus des territoires, ou mieux quant à la plus
grande partie du butin, les Romains l’abandonnèrent aux Attalides, dont
la fidélité constante envers la République méritait récompense, non moins, que
les souffrances et les services d’Eumène pendant la guerre et à l’heure
décisive du combat. Rome le combla comme jamais roi n’a comblé son allié. Il
eut, en Europe, la Chersonèse avec Lysimachie ; et en Asie, outre la Mysie
qui lui appartenait déjà, les provinces de Phrygie sur l’Hellespont, la Lydie
avec Éphèse et Sardes, la Carie septentrionale avec Tralles et Magnésie,
la Grande Phrygie et la Lycaonie avec une portion de la Cilicie, le pays
de Mylos entre la Phrygie et la Lycie ; et enfin la place maritime
lycienne de Telmissos sur la côte du Sud. La Pamphylie fut, plus tard, l’objet
des prétentions rivales d’Eumène et d’Antiochus. Selon qu’elle était tenue pour
située en deçà ou au delà de la chaîne frontière du Taurus, elle devait
appartenir à l’un ou à l’autre. Eumène eut aussi le protectorat et le droit de
tribut sur les villes grecques non dotées de la liberté plénière : il fut
seulement entendu qu’elles conservaient d’ailleurs leurs lettres de franchise
intérieure, et que les taxes à leur charge ne pourraient être augmentées. Antiochus
s’engagea en outre à payer au Pergaménien les 350 talents (600.000 thalers, ou 2.259.500fr.) qu’il devait
à Attale, père de ce dernier, et 127 talents (2.800
thalers, ou 1.217.500 fr.) encore, à titre d’indemnité, pour arriéré de
fournitures de grains. Toutes les forêts royales, tous les éléphants furent de
plus remis au roi de Pergame ; mais les Romains bridèrent les vaisseaux de
guerre ; ils ne voulaient plus de puissance maritime à côté d’eux. Le
royaume des Attalides, s’étendant désormais dans l’Europe orientale et dans l’Asie,
formait, comme l’empire numide en Afrique, une monarchie absolue et puissante, dans
la dépendance de Rome ; ayant pour mission, avec la force suffisante pour
le faire, de tenir en bride la Macédoine et la Syrie, sans avoir besoin jamais,
si ce n’est dans des cas rares, de réclamer l’appui de ses patrons. En même
temps qu’elle créait cet édifice de sa politique, Rome avait aussi voulu donner
satisfaction aux sympathies républicaines et nationales, et se faire, dans la
mesure du possible, la libératrice des Grecs d’Asie. – Quant aux peuples et aux
choses d’au delà du Taurus et de l’Halys, elle était décidée à ne pas s’en
occuper nous en avons, la preuve dans le traité même conclu avec Antiochus, et
plus encore dans le refus opposé par le Sénat aux Rhodiens, qui demandaient la
liberté de la ville de Soloï, en Cilicie. De même elle resta fidèle à la
règle qu’elle s’était faite de ne point avoir de possessions directes au delà
des mers d’Orient. – Après une dernière, expédition navale en Crête, où l’on
alla briser les fers des Romains jadis vendus en esclavage, la flotte et l’armée
quittèrent les parages d’Asie (vers la fin de l’été
de 566 [188 av. J.-C.]) ; mais cette dernière, en repassant
par la Thrace, eut beaucoup à souffrir des attaques des barbares, par la faute
et la négligence de son chef. De toute cette mémorable campagne, les Romains ne
rapportèrent en Italie que de l’honneur et de l’or. Dams ces temps déjà, en y
joignant de riches et précieuses couronnes, les villes donnaient à leurs
adresses d’actions de grâce une forme plus pratique et plus solide.


La Grèce avait ressenti les secousses de la tempête et de la
guerre d’Asie : elle avait besoin de quelques remaniements. Les Étoliens, qui
ne savaient point se faire à leur nullité politique, avaient, dès le printemps
de 564 [-190], aussitôt la fin de
la trêve conclue avec Scipion, lancé en mer leurs corsaires de Céphallénie, inquiétant
et incommodant le commerce entre l’Italie et la Grèce. Pendant la trêve même, trompés
par de faux rapports sur l’état des affaires en Asie, ils s’étaient follement
ingérés de rétablir Amynandre sur son trône en Athamanie ; et se jetant
sur les cantons étoliens et thessaliens occupés par Philippe, ils avaient livré
une foule de combats, et infligé de sérieux dommages au roi de Macédoine. Aussi,
lorsqu’ils demandèrent définitivement la paix, Rome leur répondit-elle par l’envoi
d’une armée et du consul Marcus Falvius Nobilior. Au printemps de 565 [-189], ce dernier rejoignit ses légions, et
investit Ambracie dont la garnison obtint une capitulation honorable au
bout de cinquante jours de siége. A la même heure, Macédoniens, Illyriens, Épirotes,
Acarnaniens et Achéens, tous tombaient sur l’Étolie. Résister n’était point
possible : l’Étolie supplie de nouveau pour avoir la paix, et les Romains
consentent à déposer les armes. Les conditions faites à ces ennemis misérables
autant qu’incorrigibles furent, ce semble, équitables et modérées. Les Étoliens
perdirent toutes les villes, tous les pays déjà tombés dans les mains de leurs
adversaires ; Ambracie, qui, grâce à une cabale ourdie dans Rome contre
Marcus Fulvius, se vit plus tard déclarée libre et indépendante ; Œnia,
qui fut donnée aux Acarnaniens. Céphallénie dut aussi être évacuée. Les
Étoliens perdirent encore le droit de faire la guerre et la paix, dépendants à
l’avenir et noyés dans le courant des araires extérieures de la République ;
enfin ils payèrent une forte rançon. Céphallénie s’insurgea contre le traité, et
ne se soumit que devant les armes de Marcus Fulvius, descendu dans l’île. Aux
habitants de Samé, les avantages topographiques de leur position
donnaient lieu de craindre que Rome ne voulût faire de leur ville une colonie :
ils se révoltèrent de nouveau, et il fallut un siège de quatre mois pour les
réduire. Maîtres enfin de la place, les Romains vendirent toute la population
comme esclave.


Ici encore Rome voulut suivre la loi qu’elle s’imposait de
ne point s’établir en dehors de l’Italie et des îles italiennes. De tout le
pays conquis elle ne garda que Céphallénie et Zacynthe, qui complétèrent à
souhait la possession de Corcyre et des autres stations maritimes de la mer
Adriatique. Elle abandonna le resté à ses alliés : toutefois les deux
puissances les plus considérables, Philippe et les Achéens, ne se montrèrent en
aucune façon satisfaites du lot qui leur échut. Pour Philippe, il avait grande
raison de se plaindre. Il pouvait dire que dans la dernière grande guerre, son
loyal appui avait principalement contribué à lever tous les obstacles, alors
que les Romains luttaient bien moins contre l’ennemi que contre l’éloignement
et les difficultés des communications. Le Sénat, reconnaissant la justesse de
ses réclamations, lui donna quittance du tribut qu’il restait devoir, et lui renvoya
ses otages ; mais il espérait de grands accroissements de territoire, et
son attente fut de ce côté trompée. Il eut pourtant le pays des Magnètes et
Démétriade, enlevés par lui aux Étoliens, et il garda la, possession de la Dolopie,
de l’Athamanie, et d’une partie de la Thessalie, d’où il les avait aussi
chassés. En Thrace, le pays du centre demeura assujetti à sa clientèle. Mais on
ne décida rien à l’égard des villes des côtes et des îles de Thasos et de
Lemnos, qui, de fait, étaient dans ses mains : la Chersonèse fut expressément
donnée à Eumène ; et il n’était que trop manifeste qu’en établissant ce
dernier en Europe, les Romains avaient voulu qu’au besoin, il contînt non
seulement l’Asie, mais aussi la Macédoine. De là, chez Philippe, roi d’humeur
fière, et sous certains côtés, chevaleresque, une irritation toute naturelle. Les
Romains pourtant n’agissaient point ainsi par esprit de chicane : ils obéissaient
aux nécessités fatales de la politique. La Macédoine expiait le tort d’avoir
été un État de premier ordre, d’avoir lutté avec Rome à égalité de forces :
aujourd’hui, bien plus que contre Carthage elle-même, il fallait prendre des
gages contre Philippe, et l’empêcher de reconquérir son ancienne puissance.


Avec les Achéens, les conditions. étaient, autres. Pendant
la guerre contre Antiochus ils avaient vu se réaliser, le plus ardent de leurs
vœux : le Péloponnèse tout entier appartenait désormais à leur ligue :
Sparte d’abord, puis, après l’expulsion des Asiatiques de la Grèce, Élis et Messène
y étant bon gré mal gré entrées. Les Romains avaient laissé faire, bien qu’en
tout cela on agît sans compter avec eux. Messène avait déclaré d’abord qu’elle
se donnait aux Romains, et se refusait à entrer dans la confédération ; et
Flamininus, la confédération usant de violence, avait fait remarquer aux
Achéens, combien se tailler ainsi sa part était en soi chose inique, ajoutant
qu’au regard de Rome et dans l’état des relations existantes, les Achéens commettaient
un acte coupable : mais dans son impolitique faiblesse de Philhellène, il
s’en était tenu au blâme, et avait laissé les faits s’accomplir. Ce n’était
point assez pour arrêter les fédérés. Poursuivis par leur folle ambition de
nains qui veulent se grandir, les Achéens gardèrent la ville de Pleuron
en Étolie, où ils étaient entrés pendant la guerre, l’annexèrent en dépit d’elle
à la ligue : ils achetèrent Zacynthe à l’agent d’Amynandre, son dernier
possesseur, et essayèrent de s’établir aussi à Égine. Mais il fallût, si mécontents
qu’ils fussent, rendre les îles à Rome et subir le conseil de Flamininus, leur,
faisant entendre qu’ils eussent à se contenter du Péloponnèse. Moins ils
étaient leurs maîtres, et plus ils affectaient les grands airs de l’indépendance
politique ; ils se réclamèrent du droit de la guerre, de la fidèle
assistance donnée aux Romains dans tous les combats. Pourquoi vous
occupez-vous de Messène ? Est-ce que l’Achaïe s’occupe de Capoue ? L’impertinente
question est adressée aux envoyés de Rome en pleine diète ! Le courageux
patriote qui la faisait se voit applaudi à outrance, et pourra compter sur l’unanimité
des voix à l’élection prochaine ! Rien de plus beau et de plus noble que
le courage, quand l’homme et la cause ne sont pas ridicules ! Mais
quelques sincères efforts que fît Rome pour restaurer la liberté chez les Grecs
et mériter leur reconnaissance, elle n’arriva jamais qu’à leur laisser l’anarchie,
et qu’à recueillir leur ingratitude. C’était justice autant que malchance. Certes,
dans la haine des Grecs contre tout protectorat, il y avait bien au fond
quelques nobles sentiments ; et la bravoure personnelle ne faisait point
défaut à certains hommes donnant le ton à l’opinion. Il n’importe ! Tous
ces grands airs patriotiques des Achéens ne sont que sottise ou grimace devant
l’histoire. Au milieu des élans de leur ambition et de leur susceptibilité
nationale, partout, chez le premier comme chez le dernier d’entre eux, se fait
jour le sentiment complet de leur impuissance politique. Voyez-les, libéraux ou
serviles, l’oreille tendue du côté de Rome ! Ils rendent grâces au ciel
quand le décret qu’ils redoutent n’arrive pas : ils boudent quand le Sénat
leur fait savoir qu’il vaut mieux céder à l’amiable, pour n’avoir point à céder
à la force ; ils obéissent, mais de la façon qui blessera le plus les
Romains et en sauvant les apparences : ils accumulent les
rapports, les explications, les délais et les ruses ; et quand ils n’en
peuvent mais, ils se résignent avec force soupirs patriotiques. Une telle attitude
peut mériter quelque indulgence, sinon gagner complète satisfaction ; encore
faudrait-il que les meneurs fussent résolus à se battre, et que la nation aimât
mieux la mort que l’esclavage ! Mais ni Philopœmen ni Lycortas
ne songeaient à ce qui eût été un véritable suicide. On eût voulut être libres
si la chose avait pu être ; mais avant tout on voulait vivre. Je répéterai
ici encore que jamais à cette époque les Romains ne sont intervenus de
mouvement spontané dans les affaires intérieures de la Grèce ; les Grecs, les
Grecs seuls, appelèrent sur eux cette intervention tant redoutée, comme les
écoliers qui provoquent, tour à tour, la férule qu’ils craignent. Quant au
reproche répété jusqu’à satiété par la cohue érudite de l’ère contemporaine et
des temps postérieurs à la Grèce ; quant à soutenir que Rome a perfidement
attisé les dissensions intestines de la Grèce, c’est bien là l’une des plus
absurdes inventions des philologues, s’érigeant en politiques. Non, les Romains
n’apportèrent point la discorde chez les Grecs ; autant eût valu envoyer
des hiboux à Athènes ! Ce sont les Grecs, au contraire, qui ont
apporté leurs querelles à Rome. Ici, encore, citons les Achéens comme exemple. Dans
leur ardeur d’agrandissement, ils ne virent pas quel signalé service leur
rendait Flamininus en leur refusant l’incorporation des villes au parti étolien ;
Lacédémone et Messène n’ont été pour la Ligue qu’une hydre de séditions et de
guerres intestines Jusqu’à la fin les habitants de ces deux villes
sollicitèrent et supplièrent pour que Rome les dégageât des liens d’une
communauté odieuse : et, témoignage frappant dans la cause, les plus zélés
solliciteurs étaient ceux-là même qui devaient aux Achéens leur rentrée dans
leur patrie. Tous les jours, sans fin ni trêve, la Ligue fait œuvre de
restauration et de régénération dans les deux villes récalcitrantes ; et
les plus furieux parmi leurs anciens émigrés dirigent toutes les décisions de
la diète centrale. Quoi d’étonnant, qu’après quatre années d’incorporation, la
guerre ouverte ait éclaté dans Sparte : une restauration nouvelle et plus
radicale encore s’y accomplit : tous les esclaves admis par Nabis au droit
de cité sont de nouveau vendus ; et le produit de la vente sert à bâtira
un portique à Mégalopolis, principale ville des Achéens. Enfin, la
propriété est rétablie sur l’ancien pied dans la cité lacédémonienne, les lois
achéennes d’ailleurs y remplaçant le code de Lycurgue ; et les
murailles qui entouraient la ville sont rasées (566 [188 av. J.-C.]). Mais au lendemain de ces excès administratifs,
le Sénat de Rome est par tous invoqué comme arbitre ; difficile et
maussade mission : juste peine aussi de la politique de sentiment suivie.


Ne voulant plus à aucun titre se mêler du règlement de
toutes ces affaires, le Sénat supporte avec une indifférence exemplaire les
coups d’épingle que lui inflige la malice ingénieuse des Achéens : quelques
scandales qui se commettent, il ferme obstinément les yeux. Pour l’Achaïe, elle
entre en joie, quand, après que tout est consommé, la nouvelle arrive que la
République a blâmé, mais qu’elle n’a point cassé les actes de la diète. On ne
fit rien pour les Lacédémoniens, si ce n’est qu’un jour, soixante ou quatre-vingts
d’entre eux ayant été victimes d’un meurtre judiciaire, Rome, irritée enleva à
la diète le droit de haute justice sur Sparte : entreprise blessante au
premier chef dans les affaires intérieures d’un État soi-disant indépendant !
Les hommes d’État de l’Italie se souciaient fort peu, à vrai dire, de ces
tempêtes dans une coquille de noix ; on en a tous les jours la preuve dans
les plaintes soulevées incessamment par les décisions superficielles, contradictoires
ou obscures du Sénat. Mais comment trancher net de tels litiges ? Nous
voyons un jour quatre partis se combattant les uns les autres dans Sparte, et
tous les quatre apportant leurs doléances à Rome. Ajoutez à cela l’opinion que
donnaient d’eux les hommes politiques du Péloponnèse ! Flamininus lui même
secouait de dégoût la tête, quand il voyait l’un de ces hommes danser devant
lui, puis le lendemain lui venir parler d’affaires ! Les choses en
arrivèrent au point que le Sénat perdit tout à fait patience, et renvoya les
parties dos à dos, les prévenant qu’il ne les jugerait pas, et qu’elles eussent
à s’arranger comme elles le voudraient (572 [182
av. J.-C.]). On comprend sa conduite pourtant : elle n’eut rien
de juste. La République, bon gré mal gré, moralement et politiquement, avait
assumé le devoir d’agir avec fermeté et suite, et de rétablir en Grèce les
choses sur un pied tolérable. L’Achéen Callicrate, qui vint à Rome en
575 [-179], pour faire connaître
au Sénat les misères de la situation, et lui demander son intervention active
et suivie, ce Callicrate ne valait point assurément l’autre Achéen Philopœmen, le
grand et principal champion de la politique des patriotes : mais il avait
raison, après tout.


Quoi qu’il en soit, la clientèle de Rome embrassait désormais
tous les États, allant de l’extrémité orientale à l’extrémité occidentale de la
mer Méditerranée. Nulle part ne se rencontrait plus de puissance qui méritât d’être
crainte. Mais un homme vivait encore, à qui Rome faisait l’honneur de l’estimer
redoutable ; je veux parler du Carthaginois sans patrie, qui après avoir
armé l’Occident contre Rome, avait ensuite soulevé tout l’Orient, n’échouant
peut-être dans l’une et dans l’autre entreprise, que par la faute d’une
aristocratie déloyale, à Carthage, et en Asie, que par la sottise de la
politique des cours. Antiochus, faisant la paix, avait dû promettre de livrer
le grand homme ; et celui-ci s’était réfugié en Crète d’abord, puis en
Bithynie[bookmark: _ftnref450][450].
Il vivait actuellement à la cour de Prusias, lui prêtant son concours dans ses
démêlés avec Eumène, et, comme d’ordinaire, victorieux sur terre et sur mer. On
a soutenu qu’il voulait lancer le roi bithynien dans une guerre contre Rome :
absurdité dont l’invraisemblance saute aux yeux de qui la lit reproduite dans
les livres. Pour sûr, le Sénat aurait cru au-dessous de sa dignité d’aller
jusque dans son dernier asile pourchasser l’illustre vieillard ; et je n’ajoute
pas foi davantage à la tradition qui l’accuse : ce qui semble vrai, c’est
que toujours en quête, dans son infatigable vanité, de projets et d’exploits
nouveaux, Flamininus, après s’être fait le libérateur de la Grèce, aurait aussi
voulu débarrasser Rome de ses terreurs. Si le droit des gens d’alors défendait
de pousser le poignard contre la poitrine d’Hannibal, il n’empêchait ni d’aiguiser
l’arme ni de montrer la victime. Prusias, le plus misérable des misérables
princes de l’Asie, se fit un plaisir d’accorder à l’envoie romain la
satisfaction que celui-ci n’avait demandée qu’à mots couverts. Hannibal un jour
vit sa maison tout à coup investie par les assassins. Il prit du poison. Depuis
longtemps il se tenait prêt, ajoute un Romain, connaissant Rome, et
la parole des rois ! L’année de sa mort est incertaine ; ce fut
sans doute dans la seconde moitié de l’an 571 [183
av. J.-C.], qu’il se suicida, à l’âge de soixante-dix ans. A l’époque
de sa naissance Rome luttait, à chances douteuses, pour la conquête de la
Sicile : il vécut assez pour voir l’Occident tout entier sous le joug ;
pour rencontrer devant lui, dans son dernier combat contre Rome, les vaisseaux
de sa ville natale devenue la vassale des Romains ; pour voir Rome encore
enlever l’Orient, comme l’ouragan emporte le vaisseau sans pilote, et pour
constater que lui seul, il eût été de force à le conduire ! Au jour de sa
mort, il avait épuisé toutes ses espérances : du moins, dans sa lutte de
cinquante années, il avait accompli à la lettre le serment d’Hannibal enfant.


Vers le même temps, dans la même année, à ce qu’il semble, mourait
aussi Publius Scipion, celui que les Romains avaient coutume d’appeler le
vainqueur d’Hannibal ! Qu’ils fussent ou ne fussent pas siens, la
fortune l’accabla de tous les succès qu’elle refusait à son adversaire ; il
donna à la République l’empire sur l’Espagne, l’Afrique et l’Asie. Il trouva
Rome la première cité de l’Italie : il la laissa, en mourant, la souveraine
du monde civilisé. Il eut des surnoms de victoire à n’en savoir que faire :
il en donna à son frère, à son cousin[bookmark: _ftnref451][451].
Et pourtant, lui aussi, il consuma ses dernières années dans l’amertume et la
tristesse : et il finit ses jours dans l’exil volontaire. Il avait passé
la cinquantaine. Il défendit à ses proches de ramener son corps dans cette
patrie pour laquelle il avait vécu et où reposaient ses aïeux. On ne sait pas
bien pourquoi il avait du quitter Rome ; ce n’était que calomnie pure, sans
nul doute, que ces accusations de corruption, de détournement de deniers, bien
moins dirigées contre lui que contre son frère ; elles ne suffisent point
à expliquer sa rancune. Il se montra vraiment le Scipion que nous connaissons, quand
au lieu de se justifier par l’apport de ses livres de comptes, il les lacéra
devant le peuple et devant son accusateur, et invita les Romains à monter avec
lui au temple de Jupiter pour y célébrer le jour anniversaire de la victoire de
Zama ! Le peuple laissa là le dénonciateur, et suivit l’Africain au
Capitole : ce fut son dernier beau jour ! D’humeur altière, se
croyant pétri d’un autre et meilleur limon que le commun des hommes, tout adonné
au système des influences de famille, traînant derrière lui dans la voie de ses
grandeurs son frère Lucius, triste homme de paille d’un héros, il s’était fait
beaucoup d’ennemis, et non sans motifs. Une noble hauteur est le bouclier du
cœur : l’excès de l’orgueil le découvre, et le met en butte à toutes les
blessures, grandes et petites : un jour même cette passion étouffé le
sentiment natif de la vraie fierté. Et puis, n’est-ce pas toujours le propre de
ces natures étrangement mêlées d’or pur et de poussière brillante, comme était
Scipion, d’avoir besoin, pour charmer les hommes, de l’éclat du bonheur et de
la jeunesse ? Quand l’un et l’autre s’en vont, l’heure du réveil arrive, heure
triste, et douloureuse par-dessus tout pour l’enchanteur dédaigné !







[bookmark: _Toc366703332][bookmark: _Toc366595601]Chapitre X – La
troisième guerre de Macédoine.


Si Philippe avait conçu un vif mécontentement de la part que
les Romains lui avaient faite en réglant les conditions de la paix avec
Antiochus ; les événements qui suivirent étaient encore moins de nature à
apaiser ses rancunes. Ses voisins de Grèce et de Thrace, toutes les cités qui, pour
la plupart, tremblaient jadis devant le nom de la Macédoine, comme aujourd’hui
devant celui de Rome, usant de représailles envers la grande puissance déchue, voulurent
se payer sur elle de tout le préjudice souffert depuis les temps de Philippe II.
Dans les diètes des diverses confédérations helléniques et à Rome, où ils se répandaient
chaque jour en doléances sans fin, les Grecs donnaient libre cours à leur
ridicule jactance, à leur patriotisme anti-macédonien, vertu désormais facile. Les
Romains avaient laissé à Philippe ses conquêtes sur les Étoliens : mais en
Thessalie, la ligue des Magnètes seule s’était formellement jointe à
ceux-ci pendant la guerre ; et, quant aux villes également enlevées par le
roi, mais appartenant aux deux autres fédérations locales, la ligue
Thessalienne, proprement dite, et la ligue des Perrhébes, elles furent
aussitôt réclamées par ces dernières. Le roi, disait-on, ne les avait
point conquises, mais seulement délivrées du joug des Étoliens. De leur
côté, les Athamaniens se croyaient en droit de réclamer leur liberté. Ailleurs,
Eumène demandait les villes maritimes naguère occupées par Antiochus dans la
Thrace propre, Ænos et Maronée entre autres, quoique la
Chersonèse de Thrace lui eût seule été expressément attribuée. Tous ces griefs,
et une foule d’autres encore, étaient mis journellement en avant par les
voisins de la Macédoine. Philippe prêtait appui à Prusias contre Eumène. Il
organisait une concurrence commerciale : il violait les contrats, il
enlevait du bétail. Roi qu’il était, il lui fallut répondre à toutes ces
accusations devant la plèbe souveraine de Rome ; il lui fallut voir ces
procès portés devant la République, quelle qu’en dût être l’issue ; s’entendre
condamner dans presque tous les cas ; retirer, frémissant de colère, ses
garnisons des ports de Thrace, des places thessaliennes et perrhébiennes, et
recevoir courtoisement les envoyés de Rome, lorsqu’ils vinrent s’assurer de l’entière
exécution des décisions du Sénat. Non qu’on lui fût à Rome aussi hostile qu’envers
Carthage : à bien des égards même on lui voulait quelque bien. On n’agissait
point contre lui, en violant toutes les formes, comme en Afrique : mais
malheureusement la situation de la Macédoine commandait au fond les mêmes mesures
que celles suivies contre Carthage. Or, Philippe n’était pas homme à supporter
les injures avec la patience phénicienne. Toujours ardent, même après ses
défaites, il en voulait plus à ses alliés infidèles qu’à un vainqueur loyal. De
tout temps porté à suivre les voies de sa politique personnelle et non les
errements commandés par l’intérêt macédonien, il n’avait vu dans la guerre d’Asie
qu’une excellente occasion de se venger sur-le-champ de l’ami qui l’avait trahi
jadis et laissé seul en butte aux coups de l’ennemi. Il avait assouvi sa
rancune : mais les Romains, qui n’ignoraient pas le secret de sa conduite
et lui savaient moins de bons sentiments pour eux que de haine pour Antiochus ;
et qui d’ailleurs, dans la conduite de leur politique, ne prenaient jamais pour
guide leur affection ou leur antipathie, les Romains s’étaient bien gardés, on
le sait, de rien donner d’important au Macédonien. Leurs faveurs avaient plu
sur les Attalides, ces éternels et ardents adversaires de la Macédoine, que
Philippe détestait par passion autant que par raison. Nul prince en Orient, autant
qu’eux, n’avait travaillé à la ruine de la Macédoine et de la Syrie, et à l’extension
du patronage de Rome. Dans la dernière guerre, où Philippe avait offert à Rome
son concours spontané et loyal, les Attalides, au contraire, en tenant pour
elle, ne faisaient que subir la loi nécessaire de leur salut ; et pourtant
ils avaient pu mettre l’occasion à profit et reconstituer presque dans son
entier l’ancien royaume de Lysimaque, dont l’anéantissement avait été la grande
œuvre des successeurs d’Alexandre sur le trône de Macédoine : ils avaient
enfin élevé, à côté de celle-ci, un état aussi puissant qu’elle, et client de
Rome. Peut-être que, dans l’état des choses, un roi sage et soucieux du sang de
ses peuples eût reculé devant les perspectives d’une lutte nouvelle et inégale.
Mais chez Philippe, le trait dominant était le point d’honneur ; et, parmi
ses passions mauvaises, il obéissait d’abord à l’esprit de vengeance. Sourd aux
avertissements de la peur ou de la résignation, il nourrissait au fond du cœur
le projet arrêté de tenter encore un coup de partie. Un jour, recevant l’avis d’une
injure nouvelle faite à la Macédoine par les diètes de Thessalie, coutumières
du fait, il n’y répondit que par un vers de Théocrite :


Déjà tout l’indique : le soleil se couche !


Reconnaissons d’ailleurs que dans ses décisions et ses
préparatifs mystérieux, il usa de calme, de vigueur et d’esprit de suite ;
et que si en d’autres et plus favorables temps, il eût employé les moyens
auxquels il faisait aujourd’hui appel, peut-être il eût réussi adonner un autre
cours aux destinées du monde. Subissant courageusement l’épreuve la plus dure
qui pût être infligée à son orgueil et à son esprit absolu, il acheta de Rome à
force de soumission les délais dont il avait besoin, sauf à décharger parfois
sa colère sur ses sujets, ou sur les innocents objets de ses haines : témoin,
la malheureuse ville de Maronée. – Dés l’an 571 [183
av. J.-C.], il semblait que la guerre fût sur le point d’éclater :
mais par son ordre Démétrius, son plus jeune fils, lui procura un rapprochement
avec Rome. (Il y avait longtemps résidé comme
otage, et s’y était fait de nombreux amis.) Le Sénat et le régent des
affaires grecques, Flamininus, avaient à cœur de fonder en Macédoine un parti
philo-romain, capable de paralyser ces efforts hostiles, dont la République
était avertie. Ils lui avaient désigné un chef à l’avance, ce même Démétrius. Et
comme le prince s’était pris d’affection pour l’Italie, nul doute qu’ils ne
voulussent le faire un jour l’héritier de la couronné paternelle. On prit soin
de notifier à Philippe qu’on ne pardonnait que par égard pour son fils. De là, tout
naturellement, des dissentiments funestes dans le sein de la famille royale. Un,
autre fils s’y trouvait, plus âgé que Démétrius et choisi par Philippe pour
être son successeur, bien qu’il fût né d’un mariage inégal. Persée (ainsi il s’appelait) voyant dans son frère un
dangereux compétiteur, conspira contre lui. Démétrius ne semble pas pourtant
avoir trempé d’abord dans les intrigues de la République. Soupçonné d’un crime,
il devint coupable en voulant se défendre ; mais il ne médita rien de plus
que de s’enfuir chez les Romains. Par les soins perfides de Persée, Philippe
eut l’éveil. Une lettre interceptée de Flamininus au jeune prince fit le reste,
et le père irrité donna l’ordre de se défaire du malheureux. Il était trop tard
quand les manœuvres de l’aîné ayant été révélées, il voulut à son tour punir le
fratricide, et l’écarter du trône la mort le vint surprendre lui-même. Il finit
en 575 [179 av. J.-C.], à
Démétriade, à l’âge de cinquante-neuf ans, laissant un royaume épuisé, une
famille déchirée par les haines : le désespoir au cœur, il avait reconnu l’inanité
de ses efforts et de ses crimes.


Persée prit aussitôt en mains les rênes du gouvernement, sans
rencontrer d’opposition, ni en Macédoine ni à Rome auprès du Sénat. Il était
puissant de stature, habile dans tous les exercices du corps, habitué à la vie
des camps, accoutumé à commander : absolu, enfin, comme son père, et, comme
lui, peu difficile sur le choix des moyens. Mais n’imitant pas Philippe dans sa
passion du vin et des femmes, qui lui avait fait oublier trop souvent ses
devoirs de roi, il se montrait persistant, opiniâtre même, autant que le
dernier roi avait été d’humeur légère et capricieuse. La fortune avait gâté
Philippe, élevé tout enfant sur le trône, et toujours heureux durant les vingt
premières années de son règne. Persée, à son avènement, comptait déjà
trente-cinq ans dans son jeune âge, il avait assisté à la lutte malheureuse de
la Macédoine contre Rome ; en grandissant, il avait, lui aussi, senti le
poids des humiliations infligées à sa patrie ; lui aussi, il avait nourri
la pensée de sa prochaine renaissance : il avait hérité des souffrances, des
colères et des espérances du roi défunt. Il se mit à l’œuvre avec décision, et
continuant ce que son père avait commencé, il apporta à ses préparatifs de
guerre une ardeur singulière. Les Romains, d’ailleurs, n’avaient-ils pas tout
fait pour l’empêcher de ceindre jamais le diadème ? La fière nation des
Macédoniens se sentit plus fière encore, en obéissant au prince qu’elle avait
vu combattre depuis son jeune âge à la tête des armées. Tous croyaient, et
beaucoup d’Hellènes croyaient avec eux, avoir enfin trouvé le général des
prochaines guerres de l’indépendance. – Malheureusement Persée ne tint pas ce
qu’il promettait : il lui manqua les inspirations et l’entrain de Philippe,
et les qualités vraiment royales, qui s’obscurcissant, et s’altérant parfois
sous les faveurs de la fortune, ressuscitent purifiées au feu du malheur. Philippe
s’oublia souvent lui-même, lui et ses affaires. Mais quand il le fallait, il
ressaisissait ses forces, agissant alors avec rapidité et vigueur. Persée fit à
son tour de vastes et beaux projets : il les poursuivit avec une
infatigable persistance ; mais quand sonna l’heure, quand des plans et des
préparatifs, il fallut en venir à la réalisation vivante, immédiate, il recula
épouvanté devant son œuvre. Ainsi qu’il arrive chez les natures bornées, il
prit les moyens pour le but ; il entassa trésors sur trésors pour faire la
guerre aux Romains : puis lorsque ceux-ci entrèrent sur son territoire, il
n’eut pas le courage de se séparer de son or. Le père, après sa défaite, avait
couru à ses papiers secrets et compromettants pour les anéantir : le fils
ira droit à ses coffres, et s’embarquera avec eux. En des temps ordinaires, enfin,
il eût fait un roi de quelque mérite, supérieur même à la commune moyenne :
mais il eut le tort de tenter une entreprise démesurément au-dessus de ses
forces, et condamnée à l’avance, dès que la main d’un héros ne la conduisait
pas.


La puissance de la Macédoine était encore considérable. Le
peuple restait dévoué à la maison d’Antigone : chez lui, circonstance
unique dans toute la Péninsule, nulles dissensions politiques, nulles guerres
de partis venant paralyser l’élan du sentiment national. L’un des grands
avantages de l’établissement monarchique, c’est qu’à chaque changement de règne,
les vieilles rancunes, les inimitiés tombent, et qu’une autre ère s’ouvre pour
les hommes nouveaux et les jeunes espérances. Persée usa habilement de sa
situation : il débuta par une amnistie générale, rappelant les banqueroutiers
fugitifs, et faisant remise de l’arriéré des impôts. Au lendemain des duretés
odieuses du père, la douceur du fils lui valut un profit immédiat, et l’amour
de ses sujets. Vingt-six ans de paix avaient tout naturellement comblé les
vides de la population macédonienne, le gouvernement de son côté s’appliquant
avec une sollicitude constante à guérir cette principale blessure des anciennes
guerres. Philippe avait favorisé les mariages et les familles riches en enfants,
ramené à l’intérieur les habitants des places maritimes, et rempli celles-ci de
colons thraces, à la fois fidèles et de taille à les défendre. Pour fermer une
bonne fois le pays aux incursions dévastatrices des Dardaniens, il avait construit
au nord une grande muraille, et fait le désert au delà de sa frontière, sur
une large zone entre celle-ci et le territoire des barbares : il avait
fondé des villes dans ses provinces septentrionales, et devancé trait pour
trait dans son royaume les mesures prises plus tard par Auguste, lorsqu’il
reconstituera l’Empire romain. L’armée était nombreuse elle comptait trente
mille hommes, et de plus les contingents auxiliaires et les mercenaires ; les
jeunes soldats se faisaient au métier des armes dans les luttes journalières
avec les barbares de la frontière de Thrace. On se demandera, sans doute, pourquoi
le roi défunt, à l’instar d’Hannibal, n’avait point aussi organisé ses troupes
à la romaine. Cet oubli s’explique. Les Macédoniens étaient par-dessus tout
attachés à leur phalange : bien qu’elle eût été souvent battue, ils l’estimaient
invincible. De nouvelles ressources créées par Philippe, les mines, les douanes,
les dîmes, enrichissaient les finances : l’agriculture, le commerce
florissaient, remplissant le trésor, les magasins et les arsenaux. A l’ouverture
des hostilités, Persée trouva dans les caisses publiques de quoi payer durant
dix ans et l’armée et dix mille mercenaires. Les approvisionnements en grains n’étaient
pas moins considérables (18 millions de médimnes,
ou boisseaux de Prusse : environ 10 millions d’hecto l.) :
enfin, une armée trois fois grande comme la sienne aurait trouvé dans les
arsenaux de quoi s’équiper aussitôt de toutes pièces. La Macédoine n’était donc
plus déjà cet ennemi que la dernière guerre avait surpris, et facilement
terrassé : ses forces avaient au moins doublé sous tous les rapports. Hannibal
disposant des ressources d’une puissance bien moindre, n’avait-il pas ébranlé
Rome jusque dans ses fondements ?


Au dehors, la situation n’était point aussi favorable. Persée
ne pouvait mieux faire que de reprendre les plans d’Hannibal et d’Antiochus, que
de relever la coalition des États assujettis à Rome, et de se mettre à leur
tête. Pour cela, la cour de Pydna avait jeté dans tous les sens les fils de la
diplomatie. Malheureusement elle n’avait pas réussi. On se disait bien que la
fidélité des Italiens n’était rien moins que sûre ; mais amis ou ennemis, tous
devaient confesser que parmi toutes les hypothèses, s’il en était une
absolument invraisemblable, c’était le réveil de la guerre dans le Samnium. Quant
aux conférences nocturnes des envoyés macédoniens avec le sénat de Carthage, conférences
dénoncées à Rome par Massinissa, elles ne méritaient pas que des hommes sérieux
et avisés s’en préoccupassent, même à les supposer réelles et non invention
pure, chose encore très possible. La cour de Macédoine tenta enfin de gagner
les rois de Syrie et de Bithynie par des mariages de famille consommés en vue
de son intérêt particulier : mais il ne sortit rien de ces alliances. Dans
leur incorrigible naïveté les diplomates s’imaginent toujours qu’ils
conquerront ainsi des royaumes : cette fois encore ils ne firent que
prostituer leurs efforts. Traiter avec Eumène, il eût été par trop ridicule d’y
songer, et les agents de Persée le laissaient en dehors des négociations :
mais comme il revenait de Rome, ou il avait parlé et agi contre la Macédoine, on
eut l’idée de le faire assassiner à Delphes. Ce beau projet échoua.


On pouvait se promettre de plus grands résultats en
soulevant les barbares du nord, et les Grecs. Philippe avait eu la pensée de
jeter sur les Dardaniens (Serbie), anciens
ennemis de la Macédoine, la horde germanique des Bastarnes plus sauvages
qu’eux encore, appelés par lui d’au delà de la rive gauche du Danube ; puis,
leur marchant sur le corps et mettant en mouvement toute une avalanche de
barbares, il préméditait une descente en Italie par la route de terre, et l’invasion
de la Lombardie actuelle : déjà il avait fait reconnaître les
passes des Alpes. Entreprise gigantesque, digne d’Hannibal et suscitée sans nul
doute par son exemple ! Les Romains, à ce qu’il semble, avaient pris les
devants, en élevant la forteresse d’Aquilée, construction remontant à l’une
des dernières années de la vie de Philippe (573 [181
av. J.-C.]), et jetée au loin en dehors du réseau savant des
citadelles italiques. Mais de ce côté encore Philippe s’était vu arrêté devant
la résistance héroïque des Dardaniens et des peuplades voisines, vouées avec
eux à l’extermination : les Bastarnes s’en retournèrent, et toute leur
armée périt engloutie au passage et sous les glaces brisées du Danube. Persée
alors se tourna du côté des petits rois illyriens (Dalmatie
et Albanie septentrionale), et tenta de les enrôler dans sa
clientèle : l’un d’eux, qui tenait pour Rome, Arthétauros, fut tout
à coup assassiné, non sans la connivence du Macédonien. Le plus important, Genthios,
fils et héritier de Pleuratos, était comme son père l’allié nominal de
la République mais les envoyés d’Issa, ville grecque placée dans une des
îles Dalmates, vinrent bientôt dénoncer à Rome les intelligences secrètes de
Persée avec ce jeune prince faible et adonné à l’ivresse. A les entendre, les
ambassadeurs de Genthios n’étaient plus dans Rome que les espions du roi de
Macédoine. – A l’est vers le bas Danube, le plus puissant des princes du pays, le
sage et brave Cotys, roi des Odryses, seigneur et maître de toute
la Thrace orientale, depuis la frontière macédonienne sur l’Hébrus (Maritza), jusqu’à la côte où s’échelonnaient
de nombreuses villes grecques, vivait avec Persée dans les termes d’une étroite
alliance ; et parmi les chefs moins importants que Rome avait attachés à
sa cause, l’un d’eux, Abrupolis, prince des Sagéens, ayant poussé
une razzia contre Amphipolis, sur le Strymon (Strouma ou Karasou), le
Macédonien l’avait battu et chassé d’une contrée dont Philippe tirait naguère
ses colons, et où des nuées de mercenaires se tenaient en tout temps à la disposition
de l’ennemi de Rome.


Chez les malheureux Hellènes, Philippe et Persée avaient
aussi, longtemps avant l’heure de la guerre, mené une double et active
propagande, attirant à eux à la fois et le parti national et le parti communiste
(qu’on nous pardonne l’expression). Il va
de soi que le premier, dans la Grèce d’Europe comme dans celle d’Asie, était
tout acquis à la Macédoine, non point tant à cause des iniquités reprochables à
quelques-uns des libérateurs venus de Borne, qu’à raison de ce qu’il y avait
contradiction flagrante dans le fait d’une restauration nationale par la main
de l’étranger. Tous comprenaient, mais trop tard, qu’il eût mieux valu pour la
Grèce se ranger sous la loi du plus mauvais des rois de Macédoine, que d’être
redevable à la magnanime bienveillance d’un protecteur italien de la plus
libérale des constitutions. Les meilleurs et les plus habiles citoyens de la
Grèce se tournaient donc tout naturellement contre Rome : seule, une
aristocratie lâche et égoïste penchait pour elle ; et çà et là se
rencontraient aussi quelques hommes honnêtes qui, ne s’abusant plus sur les
misères de la nation et sur son avenir, se rangeaient par exception dans le
parti philo-romain. Le plus malheureux entre tous était Eumène, de Pergame, l’infatigable
partisan des libertés octroyées par la République. En vain il combla d’égards
les cités a lui échues en partage : en vain il s’ingénia à capter, à force
de bonnes paroles et de bon or sonnant, la faveur des villes et des diètes :
il en fut pour ses dons et ses avances fièrement repoussés. Un jour, dans tout
le Péloponnèse, et en vertu d’ure décision diétale, toutes les statues que lui
avaient élevées les villes furent jetées bas, les tables de bronze gravées en
son honneur furent brisées et renvoyées à la fonte (584 [170 av. J.C.]). Pendant ce temps, le nom
de Persée est dans toutes les bouches, dans les États jadis les plus hostiles a
la Macédoine, chez les Achéens eux-mêmes, on met a l’ordre du jour le rappel
des lois promulguées contre les Macédoniens. Pendant ce temps, Byzance, quoique
située dans le territoire pergaménien, demande et reçoit non d’Eumène, mais de
Persée, secours et protection contre les Thraces. Lampsaque sur l’Hellespont se
donne également à lui. Il n’est pas jusqu’aux Rhodiens, les puissants et
prudents Rhodiens, qui ne lui amènent d’Antioche sa fiancée syrienne sur
leurs splendides navires de guerre (le roi de
Syrie ne pouvant entrer avec les siens dans les eaux de la mer Égée) ;
et qui ne s’en retournent comblés d’honneurs et de cadeaux, chargés, entre
autres choses, de bois de construction pour leur arsenal. Enfin, les villes
asiatiques, sujettes d’Eumène, ouvrent dans Samothrace de secrètes
conférences avec les députés macédoniens. Qu’on ne lui attribue si l’on veut qu’une
mince importance, encore le mouvement de la flotte rhodienne avait-il la valeur
d’une démonstration ! Bientôt le roi, sous le prétexte d’une cérémonie
religieuse à accomplir à Delphes, se fit voir aux Grecs à la tête de son armée.
Évidement, toute cette propagande avait un but, et Persée demandait au sentiment
national un point d’appui en vue de la guerre prochaine. Pourquoi commit-il la
faute de tirer avantage des hideuses maladies sociales de la Grèce, et d’aller
recruter ses partisans jusque parmi ceux-là qui rêvaient le renversement de la
propriété et l’abolition des créances ?


On se ferait difficilement l’idée de la dette énorme des
cités et des individus dans la Grèce européenne. Dans le Péloponnèse seul, la
situation était quelque peu meilleure. Les choses en étaient à ce point, qu’une
ville se jetait sur l’autre et la pillait, par manière de battre monnaie. Ainsi
firent les Athéniens à Oropos : chez les Étoliens, les Perrhèbes et
les Thessaliens, ceux qui possédaient et ceux qui ne possédaient pas se
livrèrent des batailles rangées. C’est en de tels temps que se consomment les
plus détestables excès : on vit un jour les Étoliens proclamer la réconciliation
et la paix générales, rappeler ainsi dans le pays de nombreux émigrés ; puis
ceux-ci tombés dans le panneau, se ruer sur eux et les massacrer en masse. Les
Romains tentèrent de s’interposer : mais, leurs députés s’en revinrent
sans avoir rien fait, disant que les deux partis se valaient, et qu’il n’y
avait plus qu’à les abandonner à leurs mutuelles violences. Pour vaincre le mal,
en effet, il eût fallu ou des armées ou le bourreau !… L’hellénisme
sentimental qui n’était autrefois que ridicule, entrait à plein dans le régime
de la terreur. Persée se rendit maître du parti, si l’on peut qualifier
ainsi un ramas d’hommes n’ayant rien à perdre, pas même l’honneur de leur nom. Non
content de rendre des décrets d’absolution en faveur des banqueroutiers macédoniens,
il fit afficher dans Larisse, Delphes et Délos des placards invitant tous les
Grecs fugitifs pour fait de crime politique ou autre, ou pour dettes, à rentrer
en Macédoine, les réintégrant dans la jouissance entière de leurs biens et de
leurs honneurs. Ils vinrent tous, comme on peut le croire, si bien que la
révolution qui couvait dans la Grèce du nord fit aussitôt explosion, et que le
parti national et social y osa se réclamer du nom et de l’assistance du roi. Véritablement,
si la nationalité des Grecs exigeait pour être sauvée l’emploi de tels moyens, on
pouvait dire, sans manquer aux grandes mémoires de Sophocle et de Phidias, que
le gain de la partie n’en valait pas l’enjeu.


Le Sénat comprit qu’il avait trop tardé, et que l’heure
était venue de mettre un terme aux manœuvres du roi. L’expulsion du chef thrace
Abrupolis, l’allié de Rome ; les relations nouées par la Macédoine avec Byzance,
les Étoliens et une partie des villes de Béotie, constituaient autant de
violations du traité de 557 [187 av. J.-C.],
et pouvaient motiver suffisamment la déclaration de guerre. Au fond, la guerre
avait sa raison d’être dans la situation que la Macédoine s’était de nouveau
faite. La souveraineté purement nominale de Persée se changeant en domination
réelle, Rome perdait son protectorat sur les Grecs. Dès l’an 581 [-173], les envoyés de la République l’avaient
proclamé net devant la diète Achéenne : l’alliance avec Persée, c’était la
défection vis-à-vis de l’Italie. En 582 [-172],
Eumène vint à Rome en personne, apportant la longue liste de ses griefs, et fit
connaître au vrai l’état des choses. Sur quoi, contre toute attente, et en
séance secrète, le Sénat se décida aussitôt à la guerre, et expédia des
garnisons dans les ports de débarquement de l’Épire. Pour la forme, une
ambassade fut encore envoyée à Persée. Elle tint un tel langage, que celui-ci, sentant
qu’il n’y avait plus à reculer, répondit simplement : je suis prêt à
conclure un nouveau traité avec Rome, mais à des conditions d’égalité
respective : quant à celui de 557, je le tiens pour non avenu. Puis il
enjoignit aux ambassadeurs d’avoir à quitter la Macédoine sous trois jours. On
était arrivé à l’automne (582 [172 av. J.-C.]) :
il pouvait, s’il le voulait, occuper toute la Grèce, y mettre partout au
pouvoir le parti macédonien, écraser facilement une division de cinq mille
Romains, que Gnœus Sicinius, tenait réunie devant Apollonie, et apporter
tout d’abord de sérieux obstacles au débarquement des légions. Mais loin de là,
au moment décisif il commence à craindre ; il se laisse entraîner en d’inutiles
pourparlers avec son hôte et ami, le consulaire Quintus Marcius Philippus ;
il soutient qu’on lui dénonce la guerre sous de frivoles prétextes. Il retarde
par suite son attaque, et fait même une tentative à Rome pour le maintien de la
paix. Le Sénat, on le comprend, rejette ses propositions, ordonne l’expulsion
de tous les Macédoniens qui séjournent en Italie, et fait embarquer les troupes.
A la vérité il se trouva plus d’un sénateur de la vieille école pour blâmer la
sagesse nouvelle, de ses collègues, et la ruse indigne de Rome dont Rome
profitait. N’importe, on avait réussi l’hiver était passé : et Persée n’avait
pas bougé. Durant ce temps aussi, les diplomates romains avaient activement
travaillé à miner le sol en Grèce sous les pas du roi. Les Achéens étaient sûrs.
Chez eux, les patriotes eux-mêmes, absolument étrangers au mouvement socialiste,
et désireux tout au plus de garder une neutralité prudente, ne songeaient point
à se jeter dans les bras de la Macédoine : de plus, l’influence de Rome
avait poussé aux affaires le parti contraire entièrement dévoué à la République.
– La fédération étolienne, au milieu de ses dissensions intestines, avait
demandé et reçu de Persée des secours : mais Lyciscos, son nouveau
stratège, élu sous les yeux de l’envoyé de la République, se montrait plus romain
que les Romains. – Chez les Thessaliens, il en était de même, et les amis de
Rome prédominaient. – En Béotie, la Macédoine de tout temps avait compté de nombreux
partisans. Les misères économiques et sociales lui donnaient aussi une prise
facile : néanmoins tout le pays ne se prononça pas ouvertement pour Persée :
seules, les deux villes d’Haliartos et de Coronée traitèrent avec
lui de leur autorité privée. L’envoyé romain s’étant plaint, l’exécutif de la
ligue béotienne lui fit connaître quelle était la situation ; sur quoi
celui-ci répondit qu’il convenait que chaque ville parlât pour elle-même, et qu’on
verrait, alors clairement qui tenait pour Rome et qui tenait contre Rome. La
division se mit alors partout, et la fédération s’en alla en pièces. Il y
aurait pourtant injustice à accuser les Romains, de la chute du glorieux
édifice construit par Épaminondas : la ruine avait commencé avant
qu’ils y portassent la main, triste avant-coureur de la dissolution des autres
fédérations helléniques, de celles même plus solidement cimentées[bookmark: _ftnref452][452]. Du reste, sans
attendre l’arrivée de la flotte de Rome dans les eaux de la mer Égée, son
envoyé Publius Lentulus amena devant Haliartos les contingents des
villes, restées fidèles, et l’assiégea. – Pendant ce temps, Chalcis reçoit une
garnison achéenne ; l’Orestide a ne garnison d’Épirotes. Gnœus
Sicinius jette ses hommes dans les châteaux de la Dassarétie et de l’Illyrie
placés le long de la frontière macédonienne ; et, dés que la navigation se
rouvre, deux mille soldats sont expédiés à Larisse.


Devant tous ces préparatifs, Persée demeure inactif ; et
quand au printemps, ou en juin (582 [172 av. J.-C.])
selon le calendrier officiel de Rome, les légions abordent enfin sur la côte
occidentale de la Péninsule, il n’a pas encore mis le pied hors de son propre
territoire. Se fût-il montré énergique autant qu’il se montra faible, on peut
douter encore qu’il eût jamais trouvé des alliés solides : rien d’étonnant
dès lors s’il demeura seul en face de l’ennemi, et s’il en resta pour tous les
frais de sa vaste propagande contre Rome. Carthage, Genthios d’Illyrie, Rhodes
et les villes libres asiatiques, Byzance même, son étroite alliée jusque-là, tous
offrirent leurs vaisseaux aux Romains, qui les refusèrent. Eumène mit sa flotte
et son armée sur pied. Ariarathe, roi de Cappadoce, envoya spontanément
des otages à Rome. Il n’y eut pas jusqu’au beau-frère de Persée, jusqu’au roi
de Bithynie, Prusias lI, qui ne se déclarât neutre. Nul ne remua dans toute la
Grèce. Seul, on vit s’ébranler Antiochus IV, le Dieu, l’éclatant, le
victorieux ! Ainsi l’appelait sa cour, pour le distinguer du grand
Antiochus son père. Mais il ne fit rien que se jeter sur la région de
la côte syrienne, pour l’enlever durant la guerre à l’Égypte, alors impuissante
à combattre.


Quoique isolé, Persée n’était point un méprisable adversaire.
Son armée comptait quarante-trois mille hommes, dont vingt et un mille
phalangites, et quatre mille cavaliers macédoniens ou thraces, le reste
consistait en simples mercenaires. L’armée romaine se composait de trente à
quarante mille hommes de troupes italiennes, et en outre de dix mille
auxiliaires numides, ligures, grecs, ou crétois et surtout pergaméniens. Rome
avait enfin sa flotte de quarante vaisseaux seulement, mais plus que suffisante
contre un ennemi qui n’en possédait point. Persée à qui le traité de 557 [197 av. J.-C.] avait interdit d’en bâtir, ne
faisait encore qu’ébaucher des constructions navales à Thessalonique. Mais les
Romains avaient à leur bord dix mille soldats destinés à coopérer au siége des
places. Gaius Lucretius commandait la flotte, et le consul Publius
Licinius Crassus l’armée de terre. Celui-ci, laissant une forte division en
Illyrie, avec ordre d’inquiéter la Macédoine à l’ouest, prit comme d’ordinaire
avec son principal corps la route allant d’Apollonie en Thessalie. Persée ne
songea même point à le troubler dans cette marche difficile ; et s’avançant
jusqu’en Perrhébie, ou jetant du monde dans les citadelles les plus
voisines, il attendit l’ennemi au pied de l’Ossa. Le premier choc eut
lieu non loin de Larisse, entre les cavaliers et les troupes légères des
deux armées. Les Romains furent-complètement battus. Cotys, avec les Thraces, refoula
et mit en déroute la cavalerie italienne : Persée, avec ses Macédoniens, dispersa
les Grecs. Les Romains perdirent deux mille soldats de pied et deux cents chevaux :
six cents autres furent pris : le reste de l’armée dut s’estimer heureux
de repasser le Pénée sans se voir poursuivi. Le roi, après sa victoire, demanda
encore la paix aux conditions subies jadis par Philippe : il offrait aussi
de payer la même somme d’argent. Mais Rome rejeta ses propositions : elle
ne faisait jamais la paix au lendemain d’une défaite ; d’ailleurs, traiter
en pareil moment, c’était perdre aussitôt toute la Grèce. Mais elle avait
confié son armée à un général qui ne pouvait prendre sérieusement l’offensive, et
qui parcourut la Thessalie en tous sens, sans résultat. Persée n’attaqua pas
non plus : pourtant il voyait les Romains mal commandés, hésitants : par
toute la Grèce avait couru la nouvelle d’une victoire éclatante remportée sur
eux dans la première rencontre : qu’elle fût suivie d’une secondé, et les
patriotes se levaient en masse, et commençaient en tous lieux une guerre de
partisans dont les conséquences ne se pouvaient calculer. Persée était bon
soldat comme son père : il n’était pas comme lui bon capitaine. Il s’était
préparé pour la défensive, et les choses tournant autrement, il se trouva comme
paralysé. Sur ces entrefaites, les Romains eurent l’avantage dans un second
combat de cavalerie à Phalanna : aussitôt il en tira prétexte pour
s’en tenir de plus fort à son plan de campagne, et évacua la Thessalie. Autant
valait renoncer publiquement au concours d’une insurrection grecque ; et
pourtant, la révolution qui se faisait à cette heure même en Épire montre assez
tout ce qu’il eût été raisonnable d’en attendre. Les deux armées n’agirent plus
l’une contre l’autre. Persée alla réduire Genthios, châtier les Dardaniens, et
fit chasser de la Thrace par Cotys les partisans de Rome et les soldats du roi
de Pergame. De son côté, l’armée romaine d’Illyrie prit quelques villes, et le
consul s’employa à expulser les garnisons macédoniennes des places de Thessalie :
puis, il occupa Ambracie en force, pour être maître des Étoliens et des
Acarnaniens. Mais les deux malheureuses villes béotiennes qui tenaient pour
Persée subirent plus durement le choc de la valeur romaine : enlevée d’assaut
par l’amiral Gaius Lucretius, Haliartos eut tous ses habitants vendus
comme esclaves : Coronée assiégée par le consul Crassus capitula, et néanmoins
fut traitée de même. D’ailleurs, jamais armée romaine n’avait péché contre la
discipline autant que sous ses chefs actuels. Le désordre était tel, qu’à la
campagne de 584 [170 av. J.-C.], le
nouveau consul, Aulus Hostilius, se vit hors d’état de rien entreprendre.
Quant au nouveau capitaine de la flotte, Lucius Hortensius, il fut incapable
et déloyal à l’égal de son prédécesseur. Les vaisseaux passèrent inutilement en
revue toutes les places maritimes de la Thrace. Pendant ce temps, l’armée de l’ouest,
commandée par Appius Claudius, dont le poste principal était à Lychnidos,
chez les Dassarètes, marchait d’échecs en échecs. Une première pointe en
Macédoine avait échoué ; et au début de l’hiver, pendant que les neiges
amoncelées dans les passes de la frontière du sud lui permettaient de disposer
librement de ses troupes, le roi vint se jeter sur Appius, lui reprit une foule
de villes, fit de nombreux prisonniers, et renoua ses intelligences avec
Genthios. Il fit même une tentative jusqu’en Étolie, alors que le Romain
attardé inutilement en Épire, au siège d’une ville, se laissait encore une fois
battre par la garnison. Ailleurs, l’armée principale essayait une ou deux fois
de franchir les monts Cambuniens, pour pénétrer ensuite en Macédoine par
la Thessalie. Persée la refoula avec pertes. Le consul s’appliquait à
réorganiser ses troupes : mais, pour cette œuvre avant tout nécessaire, il
eût fallu une main plus vigoureuse, un capitaine plus illustre. Les congés
définitifs et les permissions d’absence s’achetant de gré à gré, les cadres n’étaient
jamais au complet. En plein été, les troupes prenaient leurs quartiers. Les
officiers supérieurs pratiquaient le vol en grand, le simple soldat le
pratiquait en petit. Les peuples auxiliaires, en butte à des soupçons
insultants, étaient maltraités. C’est ainsi qu’on imputa la honteuse défaite de
Larisse à une prétendue trahison de la cavalerie étolienne, et, chose inouïe, ses
chefs, envoyés à Rome, y furent mis en procès. On accusa de même, et à tort, les
Molosses, les poussant par là à une défection véritable. On surchargea de contributions
de guerre les villes alliées, comme si elles eussent été villes conquises. Leurs
habitants réclamaient-ils devant le Sénat, ils étaient livrés au bourreau ou
vendus comme esclaves. Ainsi furent traitées Abdère et Chalcis. –
Le Sénat agit promptement et rigoureusement. Il rendit la liberté aux Coronéens
et aux Abdéritains, et défendit aux officiers d’imposer désormais, sans son
autorisation, des taxes ou prestations quelconques aux alliés de Rome. Gaius
Lucretius fut condamné par sentence publique. – Mais toutes ces réparations ne
faisaient point que les deux campagnes précédentes eussent produit un résultat.
Elles étaient une honte pour Rome, dont l’habile et loyale intervention dans
les désordres de la Grèce n’avait pas peu favorisé jadis les rapides succès des
armes italiennes en Orient. Si Philippe eut encore régné, au lieu de Persée, la
guerre eût débuté, sans nul doute, par la destruction de l’armée italienne et
la révolte presque générale des Grecs. Rome eut ce bonheur que les fautes de
ses adversaires dépassèrent constamment ses propres fautes. Persée se tint
retranché dans la Macédoine comme dans une ville assiégée : les montagnes
à l’ouest et au sud font du pays une véritable forteresse.


Rome avait envoyé un nouveau chef à l’armée (585 [169 av. J.C.]), Quintus Marcius
Philippus. Cet honnête et ancien ami du roi, dont nous avons déjà prononcé
le nom, n’était pas davantage à la hauteur de sa difficile mission. Ambitieux
et entreprenant, il n’était qu’un médiocre général. Laissant quelques troupes
en face des Macédoniens postés dans les passes de Lapathus, à l’ouest de
Tempé, il se jeta avec toute son armée dans d’affreux défilés latéraux, espérant
ainsi franchir plus facilement l’Olympe. Il parvint toutefois à se frayer sa
voie jusqu’à Héraclée, témérité que ne justifiait même pas le succès. Une
poignée de gens déterminés aurait suffi à lui barrer la route, en même temps
que toute retraite pouvait lui être fermée. A la sortie des montagnes, il avait
devant lui l’armée macédonienne ; par derrière se dressaient les forts de
Tempé et de Lapathus. Resserré au fond d’un étroit vallon, sans provisions, sans
la possibilité de lancer des fourrageurs autour de lui, sa situation était tout
aussi critique qu’au jour où, durant son premier consulat, il s’était laissé
envelopper dans les passes de la Ligurie auxquelles restait attaché son nom. Un
hasard l’avait alors sauvé ; aujourd’hui il dut son salut à l’incapacité
de Persée. Comme s’il n’avait pas d’autres défenses contre les Romains que la
fermeture des passes, le roi se crut perdu envoyant les Romains arriver sur
leur revers. Il s’enfuit à Pydna, ordonnant de brûler ses vaisseaux et d’enfouir
ses trésors. Et pourtant cette honteuse reculade ne tirait même pas les Romains
d’embarras ! Le consul put bien avancer sans coup férir : mais au
bout de quatre jours, il lui fallut, faute de vivres, retourner en arrière. A
ce moment Persée revenu à lui reprit aussi son ancien poste ; et l’armée
italienne courait de nouveau les plus grands dangers, quand tout à coup l’imprenable
Tempé capitula, et livra ses riches magasins. Les communications avec le sud
étaient désormais assurées : mais Persée se tenait toujours fortement
retranché sur la rive du petit torrent de l’Elpios, et empêchait l’ennemi
de pousser plus loin. L’été s’acheva, et l’hiver s’écoula dans ces conditions, les
Romains restant entassés dans un coin perdu de la Thessalie. Ils n’avaient
remporté qu’un seul et sérieux avantage, le premier dont ils pussent se vanter
depuis le commencement de la guerre. Mais s’ils avaient forcé l’entrée du pays
ennemi, ils devaient ce succès bien moins, à l’habileté de leur général, qu’à
la maladresse de leur adversaire. – Pendant ce temps la flotte fit une tentative
inutile sur Démétriade. Les navires légers de Persée parcouraient les Cyclades,
convoyaient les transports chargés de grains pour la Macédoine, et s’emparaient
de ceux des Romains. Dans l’ouest, les choses allaient plus mal encore : avec
sa division trop affaiblie, Appius Claudius ne pouvait rien faire :
il réclama le concours du contingent achéen : le consul, par jalousie, empêcha
celui-ci de partir. Ce n’est pas tout. Genthios s’étant vendu à Persée
moyennant la promesse de fortes sommes, rompit brusquement avec la République, dont
il incarcéra les ambassadeurs : sur quoi, Persée tint pour inutile le
payement du prix convenu. Genthios, trop engagé pour reculer, n’en sortit pas
moins de son attitude jusque-là ambiguë, et ouvrit de soit côté les hostilités.
Rome avait donc une seconde guerre sur les bras, à côté de la grande guerre qui
durait depuis trois années déjà. Que si Persée avait eu le courage de se
séparer de ses trésors, il eût eu beau jeu à susciter encore de plus dangereux
ennemis aux Romains. Une horde de vingt mille Gaulois environ (dix mille hommes à cheval et dix mille hommes à pied),
conduite par Clondicus, s’offrit à prendre du service à la solde de la
Macédoine : on ne put s’entendre sur le prix. En Grèce, tout fermentait :
avec un peu d’habileté et des caisses pleines d’or, il était facile de mettre
partout des guérillas en campagne ; mais Persée, se montrait trop avare
pour rien donner, et les Grecs étaient trop cupides pour rien faire
gratuitement : le pays ne se leva pas.


Rome enfin se décida à faire partir pour la Grèce l’homme
nécessaire, Lucius Æmilius Paullus [Paul-Émile],
fils du consul du même nom, mort sur le champ de bataille de Cannes. Il était
de vieille noblesse, mais sa fortune était médiocre. Aussi avait-il eu moins de
bonheur dans les élections de la place publique que dans les combats. Il s’était
signalé une façon éclatante en Espagne ; et plus encore en Ligurie. Le
peuple l’élut une seconde fois consul pour l’année 586 [168 av. J.-C.]. Son mérite seul l’emportait,
exception déjà notable en ces temps. Sous tous les rapports, il convenait
merveilleusement à sa mission : général excellent de la vieille école ;
sévère envers lui-même autant qu’envers ses soldats ; alerte, actif et
robuste, en dépit de ses soixante-dix ans ; magistrat incorruptible, l’un
des rares citoyens de Rome, dit un contemporain, à qui l’on n’eut osé offrir
de l’argent ; ayant d’ailleurs la culture hellénique, et mettant à
profit les loisirs du commandement suprême pour visiter la Grèce en amateur
éclairé des arts. – A peine arrivé au camp devant Héraclée, le nouveau général
occupe les Macédoniens dans le val de l’Elpios par des combats d’avant-postes :
en même temps il envoie Publius Nasica se saisir du col de Pythion,
qui est à peine gardé. Il tourne ainsi l’ennemi et le force à reculer jusqu’à
Pydna.


Le 4 septembre 586 [-168],
selon le calendrier romain (ou mieux, le 22 juin,
selon l’année julienne : une éclipse de lune, prédite à l’armée par un
officier quelque peu astronome, dans le but d’empêcher de chimériques frayeurs,
nous aide à préciser la date), le 22 juin donc, dans l’après-midi, les
troupes d’avant-garde des deux armées se rencontrèrent au lieu où buvaient les
chevaux, et l’on en vint aux mains. La bataille projetée pour le lendemain s’engagea
de suite. Le général romain courut dans les lignes sans cuirasse et sans casque,
montrant sa tête grise, criant et rangeant son armée. A peine étaient-ils en
place, que déjà la terrible phalange se précipitait sur les Romains ; et
Paul-Émile lui-même, le vétéran de cent batailles, avoua plus tard qu’un
instant il avait tremblé. L’avant-garde romaine céda et se rompit ; une
cohorte de soldats pœligniens fut aussi brisée et presque anéantie ; et
les légions durent se replier jusque sur une colline, tout près du camp. Là, la
fortune tourna grâce aux inégalités du terrain : dans la chaleur de la
poursuite, la phalange s’était entr’ouverte. Aussitôt les Romains de se jeter
dans tous les intervalles, assaillant l’ennemi de droite et de gauche. La
cavalerie de Persée, au lieu de voler au secours de l’infanterie, reste d’abord
immobile, puis bientôt se retire en masse avec le roi en tête des fuyards. En
moins d’une heure, c’en était fait de la Macédoine. Les trois mille phalangites
d’élite se firent hacher jusqu’au dernier. La phalange livrait son dernier
grand combat à Pydna. Elle y voulut périr tout entière. Le désastre fut immense.
Vingt mille Macédoniens jonchaient le sol, onze mille étaient prisonniers. Quinze
jours après avoir pris son commandement, Paul-Émile avait mis fin à la guerre. Deux
jours après, toute la Macédoine faisait sa soumission. Le roi, emportant son
trésor, il avait encore en caisse plus de 600 talents (10 millions de Thalers = 37.500.000 fr.), alla se réfugier dans
l’île de Samothrace, suivi de quelques fidèles serviteurs. Là, il tua l’un
d’eux, Évandre, de Crète, l’instigateur principal de la tentative d’assassinat
pratiquée naguère sur Eumène, et qui, comme tel, allait avoir à en répondre. Mais
ce crime fut comme le signal de l’abandon donné à ses derniers compagnons et à
ses pages eux-mêmes. Un instant il se crut protégé par le droit d’asile : c’était
encore un fétu de paille qui se brisait sous sa main. Il voulut gagner les
terres de Cotys et n’y réussit pas. Il écrivit au consul : sa lettre ne
fut point reçue, parce qu’il y gardait le titre de roi. Alors se résignant à
son sort, il se rendit à merci avec ses enfants et ses trésors, pleurant et
lâche, et n’inspirant que du dégoût au vainqueur. Tout joyeux de son triomphe, mais
songeant davantage encore à l’instabilité des grandeurs humaines, le consul vit
venir à lui le plus illustre captif qu’un général romain ait jamais ramené dans
Rome. A peu d’années de là, Persée, toujours prisonnier, mourut sur les bords
du lac Fucin[bookmark: _ftnref453][453] ;
et longtemps plus tard son fils, réduit à la condition de greffier, menait une
vie obscure dans la même contrée de l’Italie.


Ainsi prit fin le royaume d’Alexandre le Grand. Cent
quarante-quatre ans s’étaient écoulés depuis la mort du conquérant glorieux qui
avait porté en Orient la civilisation de la Grèce. – La tragédie eut aussi sa
petite pièce. En trente jours, le préteur Lucius Anicius avait commencé
et terminé sa campagne contre un autre monarque, contre l’Illyrien
Genthios. La flotte du corsaire fut prise : Scodra, sa capitale, tomba,
enlevée d’assaut ; et les deux rois, l’héritier d’Alexandre et l’héritier
de Pleuratos, entrèrent, côte à côte et enchaînés, dans Rome.


Le Sénat était bien décidé à ne plus laisser renaître les
dangers crées par les ménagements impolitiques de Flamininus envers la Grèce. La
Macédoine dut cesser d’exister. Dans les conférences tenues à Amphipolis, sur
le Strymon, une commission romaine prononça la dissolution de la puissante
unité nationale du peuple macédonien. L’antique monarchie fut partagée en
quatre fédérations républicaines, à l’instar des ligues grecques : celle d’Amphipolis,
avec les régions de l’est ; celle de Thessalonique, avec la Péninsule
chalcidique ; celle de Pella comprenant les pays limitrophes de
la Thessalie, et celle de Pelagonia au centre. Les mariages demeurèrent
interdits entre les citoyens des diverses fédérations : nul ne put avoir d’établissement
dans plus d’une d’elle. Tous les anciens officiers du roi, eux et leurs fils
adultes, eurent à quitter la contrée sous peine de mort ; et à aller vivre
en Italie. Rome redoutait pour l’avenir, et non sans raison, le réveil de leur
antique loyalisme. Les lois et les institutions locales demeurant d’ailleurs
debout, les magistrats des cités sont comme avant nommés à l’élection ; mais
dans les cités et dans les ligues, la prédominance est donnée à l’aristocratie :
ces dernières n’héritent d’ailleurs ni des domaines royaux ni des droits de
régale ; et les Romains prohibent les travaux dans les mines d’or et d’argent,
principale richesse du pays ; toutefois, en 596 [158 av. J.-C.], ils autorisent de nouveau l’extraction de
ce dernier métal[bookmark: _ftnref454][454].
Ils défendent l’importation du sel, et l’exportation des bois de construction. La
taxe foncière levée pour le roi ayant cessé, les cités et les fédérations
deviennent maîtresses de se taxer elles-mêmes, tenues qu’elles sont d’ailleurs
d’envoyer à Rome, à titre de contribution annuelle, la moitié du produit de la
taxe, estimée une fois pour toutes à la somme grosse de 100 talents[bookmark: _ftnref455][455] (170.000 thalers – 737.500 fr.). Du reste, tout
le pays fut désarmé et la forteresse de Démétriade rasée ; vers la
frontière du nord seulement, une ligne de postes resta debout pour repousser les
incursions des barbares. Des armes qui furent livrées, les Romains n’emportèrent
que les boucliers de bronze : le reste fut brûlé. – Rome en vint à ses
fins. Deux fois, depuis cette époque, les Macédoniens se levèrent à l’appel des
descendants de leurs anciens rois. Vains efforts ! à dater de leur chute, jusqu’à
nos jours, ils ont cessé d’avoir une histoire.


L’Illyrie subit un traitement pareil : le royaume de
Genthios est partagé en trois petits États, dont les habitants payent à leurs
nouveaux maîtres la moitié de l’ancien impôt foncier ; sauf toutefois les
villes restées fidèles aux Romains et qui sont déclarées franches (en Macédoine, il n’y avait pas lieu à une telle
distinction). La flotte des corsaires illyriens est confisquée tout
entière, et distribuée entre les principales villes grecques de la côte. A
dater de ce jour aussi, cessent pour longtemps les souffrances et les inquiétudes
que les pirates d’Illyrie infligeaient continuellement à leurs voisins.


En Thrace, Cotys était difficile à atteindre. D’ailleurs, on
pouvait, dans l’occasion, avoir à se servir de lui contre Eumène : il
obtint son pardon et la remise de son fils, prisonnier des Romains.


Après tous ces arrangements dans le nord, il n’y avait plus
de roi nulle part, ni en Macédoine, ni ailleurs. Plus de joug royal à subir ou
à craindre : la Grèce pouvait se dire plus libre que jamais !


Mais ce n’était point assez que de couper nerfs et muscles à
la Macédoine. Le Sénat voulut que désormais nul État grec, ami ou ennemi, ne
restât assez fort pour pouvoir nuire : tous, les uns après les autres, il
les réduisit à la plus humble clientèle. Une telle politique se justifie saris
doute : mais dans l’exécution, et, surtout au regard des puissances encore
considérables, Rome usa de procédés indignes : l’époque des Fabius et des
Scipions était passée sans retour. – Témoin le royaume des Attalides. Ce
royaume, la République l’avait créé et agrandi de ses mains pour tenir la Macédoine
en bride. Celle-ci n’étant plus, et Pergame devenant inutile, Rome changea
brutalement et d’attitude et de conduite. Mais avec Eumène, si prudent et si
sage, où trouver un prétexte à disgrâce ? Comment le faire déchoir de sa
position jadis tant favorisée ? Tout à coup, alors que l’armée campait
encore devant, Héraclée, on fit circuler contre lui de singuliers, bruits :
il serait, disait-on, secrètement d’intelligence avec Persée ! sa flotte
aurait disparu, soudain, comme emportée par le vent ! il lui aurait été
offert 500 talents pour qu’il s’abstint de prendre part aux opérations, 1.500
talents pour qu’il s’entremit dans l’intérêt de la paix ! La parcimonie de
Persée aurait seule, fait échouer les négociations. Or, Eumène était parti avec
sa flotte quand la flotte romaine s’en allait dans ses quartiers d’hiver ;
il avait même avant rendu visite au consul. Quant à la prétendue corruption
pratiquée par Persée, elle était de même une histoire en l’air, futile comme un
conte de moderne gazette. Était-il supposable qu’Eumène, le riche, le rusé, le
politique Eumène, après avoir été de sa personne à Rome, en 582 [172 av. J.-C.], pour pousser à la guerre
contre Persée ; après avoir failli périr sous la couteau d’un bandit
aposté par Persée ; au moment où les plus grandes difficultés étaient
enfin surmontées, lui qui jamais n’avait douté de l’issue de la lutte, se
serait honteusement vendu à son assassin pour quelques pièces d’or ; et, renonçant
à sa part du butin, aurait défait, moyennant une compensation misérable, l’œuvre
longue et laborieuse de ses mains ? C’était mentir, et mentir sottement
que de l’en accuser. Si l’accusation, eût été vraie, n’en aurait-on pas trouvé
la preuve dans les papiers du roi Persée ? Or, on n’y découvrit rien, et
jamais les Romains n’osèrent parler tout haut de leurs soupçons. Mais ils
allaient à leur but. Rien de plus transparent que leur conduite envers Attale, le
frère d’Eumène, le général des troupes envoyées de Pergame en Grèce. A Rome, on
reçoit à bras ouverts ce vaillant et fidèle compagnon d’armes on l’exhorte à
demander une récompense, non pour Eumène, mais pour lui-même. Le Sénat lui
donnera tout au moins un royaume. Or, il ne veut réclamer qu’Ænos et Maronée.
On croit qu’en cela faisant il ne sollicite qu’un premier à compte, et on le
lui donne aussitôt. Mais lorsqu’il s’en va sans formuler d’autres et plus
amples prétentions ; quand l’on constate ainsi qu’au sein de la famille
royale des Attalides, les princes vivent dans une entente complète, inaccoutumée
partout ailleurs, Rome aussitôt déclaré les deux cités villes libres. Les
Pergaméniens n’eurent pas un pouce de terre du pays conquis. Après la défaite d’Antiochus,
la République avait encore, pour la forme, usé d’égards envers Philippe. Aujourd’hui
elle froisse, elle humilie ses alliés. C’est alors, à ce qu’il semble, qu’elle
proclame l’indépendance de la Pamphylie, que se disputent Eumène et le roi de
Syrie. Autre fait plus grave : les Galates étaient naguère dans la main d’Eumène,
qui, après avoir chassé le roi de Pont de leur contrée, avait imposé à ce
dernier, en traitant avec lui de la paix, la promesse de ne plus nouer à l’avenir
d’intelligences avec leurs princes. Mais voici que, profitant du
refroidissement survenu entre Rome et Pergame, si ce n’est même à l’instigation
des Romains, ces peuples sauvages se soulèvent, inondent le royaume d’Eumène et
le mettent en sérieux danger. Eumène, de demander à Rome de s’interposer. L’envoyé
de la République se dit tout prêt à agir : mais il ne veut pas qu’Attale l’accompagne,
ni lui ni les troupes qu’il commande. Ce serait vouloir irriter davantage les barbares.
Bien entendu, ses pas et ses démarches n’aboutissent à rien : il va même
jusqu’à prétendre, à son retour, que la colère des Galates n’a d’autre cause
que l’acte d’intervention sollicitée par le roi. Puis, à peu de temps de là, le
Sénat de reconnaître et garantir expressément l’indépendance du peuple galate. Eumène
prend le parti d’aller de sa personne eu Italie pour y plaider sa cause. Soudain
le Sénat, comme tourmenté par une conscience coupable, statue qu’à l’avenir nul
roi ne pourra entrer dans Rome. Un questeur, dépêché à Brindes, notifie à
Eumène le sénatus-consulte, lui demande ce qu’il veut, et lui donne en même
temps l’avis de s’en retourner au plus tôt. Le roi reste longtemps pensif et
muet ; il déclare enfin qu’il n’a plus rien à demander et se rembarque. Il
a vu trop clairement que c’en est fait de ceux des alliés de la République qui
sont encore à demi puissants ou libres à demi. Pour eux l’heure a sonné de la
sujétion ou de l’irrémédiable faiblesse !


Les Rhodiens n’eurent point un meilleur sort. Au début, leur
condition était toute privilégiée. Placés en dehors de la vaste Symmachie
romaine, ils traitaient d’égal à égal avec la République amie, entrant
librement dans toutes les alliances à leur convenance, et n’ayant point, sur
une simple demande venue de Rome, à lui fournir de contingent obligé. Déjà, pour
ce dernier motif sans doute, la mésintelligence couvait depuis quelque temps
entre les deux républiques. Bientôt la révolte des Lyciens vint
compliquer les difficultés. Ceux-ci, donnés à Rhodes après la campagne contre
Antiochus, s’étaient soulevés contre leurs nouveaux maîtres qui, les traitant
en sujets rebelles, les maltraitèrent (576 [178
av. J.-C.]), et les firent esclaves. Les malheureux s’écriaient qu’ils
n’étaient point des sujets, mais bien des alliés. Ils invoquèrent la
juridiction du Sénat : à lui seul il appartenait d’interpréter le traité
de paix syrien et ses clauses douteuses ! Une trop juste pitié, sur ces
entrefaites, vint d’elle-même adoucir le sort des opprimés. Rome d’ailleurs ne
fit rien, laissant à Rhodes, comme partout ailleurs en Grèce, libre champ aux
dissensions intestines. Quand éclata la guerre avec Persée, les Rhodiens ne la
virent pas de bon œil, d’accord en cela avec quiconque pensait sagement parmi
les Hellènes. Ils en voulurent à Eumène, principal promoteur de l’orage ; et
repoussèrent avec insulte l’ambassade solennelle envoyée par lui à la Fête
rhodienne du soleil. Mais ils ne cessèrent point pour cela de faire cause
commune avec Rome ; et chez eux, pas plus que dans les autres pays, le
parti macédonien n’arriva à dominer. En 585 [169
av. J.-C.], les bonnes relations se continuèrent encore en apparence :
comme par le passé, les vaisseaux rhodiens allèrent chercher des céréales en
Sicile. Mais soudain, un peu avant la bataille de Pydna, les envoyés de Rhodes
entrent dans le camp romain, et au même moment se montrent devant le Sénat. Ils
déclarent que leur République ne veut plus que la guerre se prolonge : elle
a tué le commerce avec la Macédoine : elle arrête les importations à Rhodes.
Que, si l’un des deux adversaires se refuse à déposer les armes, Rhodes est décidée
à lui déclarer la guerre à son tour. A cette fin déjà, elle s’est alliée avec
la Crète et les villes d’Asie. Tout est possible dans les républiques où l’assemblée
populaire règne et gouverne ! L’intervention des marchands rhodiens était
démence pure, alors surtout qu’elle se produisait au moment même où arrivait la
nouvelle que les légions avaient franchi les passes de Tempé ! Une
explication pourtant se présente et peut donner la clef de l’énigme. Il
paraîtrait que le consul Quintus Marcius, l’un des diplomates de l’école
nouvelle, ayant avec lui, dans son camp sous Héraclée (Tempé déjà prise par conséquent et occupée en force),
l’envoyé rhodien Agépolis, l’aurait comblé de caresses, et engagé sous
main à s’entremettre pour la paix. La vanité et la sottise républicaines
auraient fait le reste. Les Rhodiens en auraient conclu que l’armée romaine
perdait tout espoir. Quel beau rôle à jouer que celui de pacificateur entre
quatre grands États ! De là des négociations entamées aussitôt avec Persée :
de là, la jactance des ambassadeurs qui, gagnés à la Macédoine, en auraient dit
bien plus qu’il ne convenait de le faire, tombant droit dans le piège qui leur
était tendu. Le Sénat, presque tout entier, ignorait ces intrigues. Quelle ne
fut pas son indignation en entendant l’incroyable message ! Il s’en
réjouit comme d’une occasion venant à souhait. Il fallait punir et humilier
bien vite ces orgueilleux trafiquants de Rhodes ! Il se trouva même un
préteur belliqueux qui porta devant le peuple la motion d’une déclaration de
guerre immédiate. Les rôles changeaient. Les Rhodiens se mettent à genoux, supplient
le Sénat, lui demandent d’oublier l’injure présente par égard pour une amitié
de cent quarante ans. En vain dans Rhodes les meneurs du parti macédonien
portent leurs têtes sur l’échafaud ou sont livrés ; en vain une pesante
couronne d’or est décernée à Rome miséricordieuse ! En vain le loyal Caton
démontre qu’après tout la faute des Rhodiens n’est point si grande ! En
vain il demande si l’on va punir désormais les vœux et les pensées, et s’il
sera défendu aux peuples de manifester leurs trop justes craintes, en voyant
les Romains tout oser dès qu’ils ne redoutent plus personne. Prières, sages
avis, rien ne sert. Le Sénat dépouille, Rhodes de toutes ses possessions en
terre, ferme, lesquelles lui rapportaient 120 talents (200.000 thalers = 750.000 fr.) bon an, mal an. Le commerce
rhodien est plus maltraité encore. Déjà, en interdisant l’importation des sels
en Macédoine, et l’exportation des bois de construction des forêts macédoniennes,
les Romains lui avaient porté un premier coup. Un port franc est créé à
Délos, et achève sa ruine. Les produits des douanes de Rhodes, qui s’élevaient
naguère à 1 million de drachmes (286.000 thalers
– 831.500 fr.), tombent bientôt à 150.000 drachmes par an (43.000 thalers – 161.250 fr.). A dater de ce
jour, les Rhodiens dégénèrent, atteints qu’ils sont dans leur liberté, même, et
par là dans les sources vives de leur politique commerciale, si indépendante et
si hardie jadis. Ils prient encore pour être reçus dans l’alliance de Rome, Rome
les repousse ; en 594 [160 av. J.-C.] seulement
elle se laissera toucher et renouvellera le pacte. Pour les Crétois, plus
faibles et coupables de la même faute, ils en seront durement et à toujours
exclus.


Avec la Syrie et l’Égypte, Rome y mit moins de ménagements
encore. La guerre avait repris entre les deux royaumes, à l’occasion encore de
la Cœlésyrie et de la Palestine. Les Égyptiens soutenaient qu’en se mariant à
leur prince, la syrienne Cléopâtre lui avait apporté ces provinces : la
cour de Babylone, ayant la possession pour elle, soutenait qu’il n’en avait
rien été. Comme on l’a vu plus haut, la querelle tenait sans doute à ce que la
reine avait eu sa dot assignée sur les impôts de la Cœlésyrie : et le bon
droit était aussi du côté des Asiatiques. Cléopâtre venant à mourir en 581 [-173], le payement de la rente cessa, aussitôt
et les hostilités commencèrent. L’Égypte, à ce qu’il paraît, entra la première
en campagne. Mais Antiochus Épiphane, de son côté, saisit avidement l’occasion.
Pendant que les Romains avaient sur les bras les affaires de Macédoine, selon
la tradition ancienne de la politique des Séleucides, il voulut tenter une fois
encore la conquête du royaume africain. Cette tentative devait être la dernière.
La fortune sembla d’abord lui sourire. Le roi d’Égypte, Ptolémée VI
Philométor, fils de Cléopâtre, sortait d’enfance à peine : il était
mal conseillé. Une grande victoire remportée sur la frontière d’Afrique, l’année
même (583 [-171]) où les légions
débarquaient en Grèce, ouvrit au roi syrien le royaume de son neveu : bientôt
celui-ci tomba dans ses mains. Déjà le vainqueur, agissant au nom de Philométor,
semblait devoir s’emparer de toute l’Égypte, quand Alexandrie ferma ses portes,
déposa son roi, et élut à sa place le jeune frère de ce dernier, Évergète II
dit le Gros ou Physcon. A ce même moment, Antiochus était rappelé
en Syrie par des troubles graves : lorsqu’il revint, les deux frères s’étaient
accommodés ; il lui fallut recommencer la guerre. Presque à l’heure de la
bataille de Pydna (586 [168 av. J.-C.]),
alors qu’il tenait Alexandrie investie, il vit venir à son camp le romain Gaius
Popilius, rude et sévère ambassadeur s’il en fut, qui lui notifia sèchement
les ordres du Sénat. Il fallait qu’il rendit ses conquêtes et évacuât
incontinent l’Égypte. En vain il demande à réfléchir : le consul, avec son
bâton, trace autour de lui un cercle sur le sable, et lui enjoint de répondre
avant d’en sortir. Il promet d’obéir, et s’en retourne en effet en Syrie pour y
jouer le Dieu, le Dieu qui porte avec lui la victoire : célébrant
ses glorieux exploits en Égypte à la façon des généraux de Rome, et parodiant
le triomphe de Paul-Émile. – Pendant ce temps, l’Égypte se rangeait
volontairement dans la clientèle romaine. Pareillement, et à dater de ce jour, les
rois de Babylone renonçant à la résurrection de leur indépendance, s’abstiennent
de rien faire contre Rome. Ainsi que Persée l’avait tenté en Macédoine, les
Séleucides, dans l’affaire de Cœlésyrie, avaient une dernière fois voulu
ressaisir leur antique puissance. Symptôme notable des énergies bien diverses
des deux États : pour briser l’effort de la Macédoine, il avait fallu les
légions ; avec les Syriens, il avait suffi de la dure parole d’un
diplomate !


En Grèce, où les deux villes de Béotie avaient cruellement
payé déjà leur alliance avec Persée, il ne restait plus que les Molosses à punir.
D’ordre secret du Sénat, Paul-Émile livra un jour au pillage soixante-dix cités
de l’Épire, et en vendit tous les habitants (on
en compta cent cinquante mille) comme esclaves. Les Étoliens perdirent
Amphipolis, et les Acarnaniens Leucate, pour peine de leur attitude douteuse ;
tandis que les Athéniens, jouant toujours le rôle du poète mendiant de leur
comique Aristophane, se faisaient donner Délos et Lemnos, et osaient demander
les terrains déserts où naguère encore s’élevaient les murs d’Haliartos : ils
les obtinrent. Mais la part faite aux Muses, la justice réclamait toute la
sienne. Dans chaque ville, il y avait eu un parti macédonien : aussitôt, par
toute la Grèce commencent les procès pour crime de haute trahison. Quiconque
servi dans l’armée de Persée est mis à mort sans répit. Rome, sur le vu des
papiers du roi, ou sur la dénonciation de leurs adversaires politiques, accourus
en foule, désigne à ses justiciers les victimes. L’Achéen Callicrate et
l’Étolien Lyciscos se firent remarquer entre tous dans la cohue des
accusateurs. Les patriotes les plus notables, Thessaliens, Étoliens, Acarnaniens,
Lesbiens et autres encore, furent exilés : la même peine frappa mille
Achéens, non point tant après instruction réglée contre ces malheureux, que
pour clouer d’un seul coup la bouche à l’opposition puérile des Hellènes. Comme
d’habitude, en Achaïe, on ne se tint pas pour satisfait. Mais Rome et le Sénat
fatigués répondirent, ainsi que tout le monde le pressentait, qu’il était
définitivement coupé court aux procès, et que les exilés résideraient dorénavant,
en Italie. De fait, il y furent transportés et internés dans les cités, où leur
sort n’était pas par trop dur : seulement, la moindre tentative de fuite y
était punie de mort. Semblable était la condition des fonctionnaires
macédoniens, emmenés aussi par ordre du Sénat. A tout prendre, et quelque
violente que fût la mesure, on l’eût pu prévoir plus cruelle : et les
énergumènes du parti romain, chez les Grecs, se plaignirent tout haut de n’avoir
point vu tomber assez de têtes. Lyciscos n’avait-il pas proposé en plein
conseil, à titre de mesure préalable, le massacre de cinq cents Étoliens
notables de la faction macédonienne ? L’hécatombe eut lieu : la
commission romaine, à qui l’infâme était utile, le laissa faire, et le blâma
seulement d’avoir fait exécuter par des soldats romains une sentence de la
justice grecque. Tout porte à croire qu’en ordonnant ensuite les internements
en Italie, Rome voulut mettre fin à des atrocités monstrueuses. D’ailleurs, comme
il ne subsistait plus en Grèce aucun État fort, ou aucune puissance, n’eut-elle
que l’importance de Rhodes ou de Pergame, il n’y eut, là non plus, aucun
édifice politique à abattre. Dans tout ce que fit Rome, elle obéit aux idées, aux
besoins de la justice romaine, ne voulant qu’une seule chose, étouffer à toujours
les plus dangereux et les plus manifestes ferments de la révolte.


Désormais, tous les États grecs étaient assujettis à la
clientèle de Rome : Rome, héritière des héritiers d’Alexandre, régnait en
souveraine dans tout l’empire du héros ! Par toutes les routes affluaient
les rois et les ambassadeurs, apportant leurs vœux pour la fortune de la grande
cité. Il se vérifia en ce jour que jamais la flatterie n’est plus humble que là
où les rois font antichambre. Averti par injonction expresse d’avoir à s’abstenir
de comparaître en personne, Massinissa envoya son fils dire au Sénat qu’il se
regardait comme l’usufruitier, que le peuple romain était le vrai propriétaire
de son royaume, et qu’il demeurerait satisfait toujours de ce qu’on voudrait
bien lui laisser. La vérité était au fond de ces paroles. – Prusias, de
Bithynie, avait à se faire pardonner sa neutralité : il sut mériter le
prix dans cette lutte entre les humbles : introduit devant les sénateurs, il
tomba le visage contre terre et rendit hommage aux Dieux sauveurs ! –
Trop méprisable, ajoute Polybe, pour ne pas emporter une bienveillante
réponse : il reçut la flotte de Persée.


Du moins, l’heure était bien choisie pour de tels serments. C’était
dans la journée de Pydna, qu’au dire de Polybe, Rome avait mis le couronnement
à sa puissance universelle. Les champs de Pydna avaient vu le dernier empire
encore indépendant, dans l’univers civilisé, combattant à armes égales avec
Rome. Plus tard les légions n’auront plus à faire qu’à des révoltés ou qu’à des
peuples vivant en dehors du mondé romain et grec, à des peuples justement
appelés les Barbares ! Désormais le monde civilisé reconnaît dans le Sénat
romain sa juridiction suprême : les commissaires sénatoriaux jugent en
dernier ressort entre les rois et les peuples. Ambitieux d’apprendre et la
langue et les mœurs de Rome, les princes étrangers et les jeunes gens des
illustres familles affluent dans ses murs. Une fois, une seule fois, se lèvera
un homme, le grand Mithridate, roi du Pont, qui voudra secouer le joug. –
La bataille de Pydna marque aussi la dernière heure de l’ancienne politique et
de sa grande maxime. Jusque-là le Sénat se refuse, autant qu’il lui est
possible, à rien posséder au delà des mers italiennes : il lui répugne
encore d’envoyer au loin des garnisons ; il voudrait par le seul poids de
son patronage maintenir en bonne discipline les innombrables États de sa
clientèle. Quant à ceux-ci, arrachés à l’anarchie et à leur propre faiblesse, ils
ne pourront plus ni tomber en dissolution totale, comme il en est advenu de la
Grèce, ni sortir de leur condition à demi libre pour s’élever de nouveau à la
pleine indépendance, comme la Macédoine l’a récemment essayé sans succès. Si
nul d’entre eux ne périt, nul ne saura se tenir debout. Les diplomates de Rome
traiteront le vaincu sur le même pied que l’allié fidèle : souvent même
ils lui feront un meilleur sort. L’ennemi terrassé, parfois ils le relèvent ;
ils abattent impitoyablement quiconque se redresse tout seul. Les Étoliens, les
Macédoniens, après la guerre d’Asie, Rhodes, Pergame, en font la dure
expérience. Mais bientôt ce protectorat deviendra plus lourd pour Rome
elle-même que pour ses protégés ; elle se fatiguera de sa tâche ingrate, véritable
rocher de Sisyphe qu’il faut soulever tous les jours ! – Après Pydna, la
politique extérieure se transforme : Rome ne veut plus souffrir à côté d’elle
d’État indépendant, ne fût-il que de moyenne force ; et premier symptôme
du changement qui s’est fait, elle procède délibérément à la destruction de la
monarchie macédonienne. De même, et par suite, elle intervient inévitablement, à
toute heure, dans les affaires intérieures des petites cités grecques, où l’appellent
les mille abus du gouvernement et les désordres politiques et sociaux elle
désarme la Macédoine, alors pourtant qu’il y faudrait sur la frontière du Nord
d’autres défenses qu’une simple chaise de postes : de la Macédoine et de l’Illyrie,
elle tire maintenant de riches impôts fonciers ! Tout cela, n’est-ce point
faire rapidement descendre les peuples de la clientèle à la complète sujétion ?


Jetons en finissant un dernier regard sur l’immense romaine
en Italie carrière parcourue depuis l’union italienne consommée jusqu’au
renversement de la monarchie macédonienne. Faut-il voir dans l’achèvement de la
suprématie de Rome, le résultat d’une pensée gigantesque, enfantée et conduite
par une insatiable soif de conquêtes ? Rome, au contraire, n’a-t-elle pas
tout simplement obéi souvent quoi qu’elle en eût, à des lois qui s’imposaient d’elles-mêmes ?
Certes, il semble commode de s’enrôler parmi les partisans de la première thèse :
on est porté à donner raison à Salluste, quand il fait dire à Mithridate que
les guerres de Rome avec les villes, les peuples et les rois, dérivent d’une
seule et unique cause, aussi vieille que Rome, l’ambition inassouvie des
conquêtes et l’amour de l’or ! Jugement inique pourtant et dicté par la
haine ! Qu’importe que les événements l’aient paru confirmer, et que l’histoire
l’ait proclamé au lendemain des faits accomplis ? il n’en est pas plus
vrai pour cela. Quel homme sérieux, pour peu qu’il regarde, ne voit Rome, durant
cette période entière, occupée, sur toutes choses, à fonder et à consolider sa
domination dans l’Italie, et ne voulant au dehors qu’empêcher ses voisins d’acquérir
une puissance, prépondérante ? Non que dans sa modération, elle agisse par
humanité pure envers les vaincus. Mais guidée par le plus clairvoyant des
instincts, elle ne veut pas que le noyau de son empire puisse être jamais
étouffé par les empires qui l’entourent. De là, l’Afrique, la Grèce, l’Asie
successivement envahies par son protectorat : delà, avec le cercle qui s’élargit,
avec les événements qui grandissent, l’extension forcée, irrésistible de sa
souveraineté ! N’avez-vous pas entendu les Romains s’écrier maintes fois
qu’ils ne poursuivaient point une politique de conquêtes ? Vaines paroles,
prononcées pour la forme, a-t-on dit ! Pas le moins du monde. Toutes leurs
guerres, à l’exception de la guerre de Sicile, aussi bien celle avec Hannibal, et
celle avec Antiochus, que les expéditions contre Philippe et Persée, toutes
leurs guerres débutent par l’offensive directe de l’ennemi : toutes sont
nécessitées par la violation flagrante des traités existants : toujours, les
Romains, quand elles font explosion, se sont laissés surprendre. A la vérité, une
fois victorieux, ils ont méconnu la modération et sa loi, avant tout
profitables aux intérêts réels de l’Italie. Ils ont gardé les Espagnes ; ils
ont courbé l’Afrique sous leur pesante tutelle : autant de fautes commises
contre la politique italienne. Lourde faute encore que cette singulière
fantaisie, d’une reconstitution à demi de la liberté de la Grèce. Tout cela je
l’admets. Mais, la raison de ces fautes, elle est dans la terreur aveugle
inspirée par le nom de Carthage, dans les chimères follement libérales d’un
hellénisme plus aveugle encore ! Loin qu’ils aient cédé à l’ambition des
conquêtes, les Romains de ces temps se montraient sagement hostiles aux idées
conquérantes. Chez eux, la pensée politique ne repose pas dans une seule et
puissante tête, se transmettant de génération en génération dans une seule et
même famille. Leur politique est celle d’un corps délibérant habile, parfois
borné : ils n’ont pas, loin de là, le génie des combinaisons grandioses, comme
les porte et les mûrit le cerveau des César et des Napoléon. Ils ont au
contraire, et avec excès, l’instinct juste et conservateur de la cité. Enfin, la
domination romaine a aussi trouvé son assise dans la constitution politique des
sociétés anciennes. Le vieux monde ignorait le système de l’équilibre des
nations. D’ordinaire, les peuples antiques, leur unité une fois réalisée au
dedans, débordent aussitôt sur leurs voisins tantôt pour les soumettre : ainsi
firent les Grecs ; tantôt pour les mettre hors d’état de nuire, moyen d’assujettissement
non moins infaillible s’il est moins immédiat : ainsi firent les Romains. Seule
peut-être, entre toutes les grandes puissances de l’antiquité, l’Égypte a
cherché le système de l’équilibre ; tous les autres ont suivi l’autre
route, Séleucus aussi bien qu’Antigone, Hannibal aussi bien que Scipion. Ce n’est
pas sans douleur, je le confesse, qu’on assiste à la chute successive de toutes
les autres nations, si richement douées, si richement cultivées du monde ancien,
et fatalement condamnées à parer de leurs dépouilles le peuple privilégié des
Romains. Il semble qu’elles n’aient vécu que pour servir de matériaux à l’édifice
immense qui s’élevait au cœur de l’Italie, et aussi pour préparer sa ruine !
Du moins une mission s’impose-t-elle à la juste et consciencieuse histoire !
Dans ce vaste tableau où la supériorité de la légion sur la phalange n’apparaît
plus que comme un détail, il convient de considérer avant tout le mouvement
progressif mais nécessaire des rapports internationaux parmi les sociétés
antiques. Là, point de triste hasard qui décide des destinées : les faits
se consomment au contraire, providentiels, immuables et apportant avec eux
leurs propres consolations !







[bookmark: _Toc366703333][bookmark: _Toc366595602]Chapitre XI – Gouvernement
et gouvernés.


La chute de la noblesse n’avait point enlevé leur caractère
aristocratique aux institutions romaines. Nous avons déjà fait voir que l’aristocratie
était immédiatement ressuscitée au sein du parti plébéien, s’y faisant même
plus énergiquement sa place à certains égards que dans l’ancien patricial. Jadis
l’égalité civile absolue avait existé pour tout le peuple : il n’en était
plus ainsi sous le régime de la constitution réformée. Et tout d’abord celle-ci
avait laissé s’établir une séparation tranchée entre la masse des simples
citoyen et les maisons sénatoriales, avantagées tant dans leurs droits
politiques que par la jouissance des biens domaniaux. La noblesse ancienne, à
peine mise de côté, l’égalité civile à peine fondée, l’aristocratie nouvelle se
montre ayant en face d’elle aussi un parti nouveau d’opposition : l’une
entée en quelque sorte sur les nobles abaissés ; l’autre rattachant de
même ses premières manifestations aux agitations dernières de l’ancienne
opposition entre les ordres. Les commencements du parti du progrès
appartiennent donc au Ve siècle, c’est au siècle suivant qu’il achève de
prendre couleur et attitude. Mais ce mouvement intérieur passe inaperçu au milieu
du bruit des armes et des victoires, durant les grandes guerres nationales ;
et il n’est pas de moment dans l’histoire de Rome où le travail de la vie
politique échappe davantage aux regards. Comme la glace qui s’étend
insensiblement sur le fleuve, et en comprime le flot devenu invisible, l’aristocratie
nouvelle va croissant tous les jours : mais en même temps s’accroît aussi
le parti du progrès : il est le courant qui se cache en dessous, et, à son
tour, épanche lentement ses ondes soulevées. Légères et peu sensibles d’abord
sont les traces de cette double et contraire tendance : ses effets, à l’heure
présente, ne se manifestent point par une de ces catastrophes qu’enregistre l’histoire ;
et c’est chose difficile que de l’étudier dans sa marche générale et continue. Il
n’en est pas moins vrai que c’est à cette même époque que va succomber l’antique
système de la liberté civile, et que seront posées les pierres d’attente des
révolutions futures. Or, le tableau de ces révolutions, celui même du
développement des institutions romaines, demeureraient plus tard incomplets, si
nous n’avions pas montré, dès ce jour, la puissante couche glacée qui recouvre
le fleuve ; si nous n’avions pas fait entendre les bruits sourds et les
craquements, terribles avant-coureurs de l’immense et prochaine débâcle.


La noblesse romaine se rattache formellement aux
institutions antiques du patriciat dans son beau temps. Les hauts
fonctionnaires sortis de charge jouissaient, naturellement, de grands honneurs :
mais par la suite ces honneurs se changèrent en de réels privilèges. Tout d’abord
il fut permis à leurs descendants d’exposer, dans les salles de la maison, et
le long des murailles où se voyait l’arbre généalogique, l’effigie en cire du
grand ancêtre récemment enlevé par la mort ; et son image figurait
en public aux funérailles des autres membres de la famille. Pour apprécier ce
fait à sa juste importance, on se rappellera que dans la tradition
italo-hellénique le culte des images allait à l’encontre de l’égalité
républicaine ; qu’à Rome, par cette raison, leur exposition avait été
interdite pour les vivants ; et que pour les morts on ne l’autorisait que
dans certaines conditions sévèrement restreintes. La loi et la coutume avaient
aussi réservé aux principaux magistrats et à leurs descendants de nombreux insignes :
la bande de pourpre [latus clavus] à
la tunique, l’anneau d’or au doigt [Pline, Hist.
nat., 33,4.], pour les hommes ; le harnais bosselé d’argent
pour les chevaux des jeunes gens ; la toge prétexte, aussi avec sa
bande de pourpre ; enfin la bulle d’or [bulla],
avec son amulette, pour les enfants[bookmark: _ftnref456][456].
Distinctions futiles, dira-t-on, mais qui pourtant avaient leur importance dans
une société où l’égalité civile obéissait à une règle extérieure sévère, où l’on
avait vu, au temps d’Hannibal, un citoyen arrêté et tenu en prison durant des
années, pour s’être montré indûment en public avec une couronne de roses sur la
tête[bookmark: _ftnref457][457].
Au temps du gouvernement patricien pur, ces insignes appartenaient sans nul
doute au patriciat, les grandes maisons tenant à s’y distinguer des familles
moindres : mais ils acquièrent toute leur valeur politique à dater de la réforme
de 387 [367 av. J.-C.], quand l’on
voit les familles plébéiennes, grâce à l’égalité de droits qui vient d’être
fondée, arriver au consulat, et se plaçant ainsi sur le même rang que les anciennes
familles nobles, faire défiler en public les images des aïeux, comme celles-ci
le pratiquent déjà toutes. La règle détermine ensuite quelles sont les
magistratures auxquelles adviendront les honneurs héréditaires ; elle
exclut les charges mineures, les fonctions extraordinaires, les magistratures
de la plèbe ; elle n’admet que le consulat, la préture, assimilée au
consulat, et l’édilité curule, qui participe aux pouvoirs de justice, et par
conséquent à la souveraineté civile[bookmark: _ftnref458][458].
Quoiqu’il semble que la noblesse plébéienne, dans le sens strict du mot, n’ait
pu dater que de l’admission des plébéiens aux charges curules, on la voit
pourtant aussitôt afficher les tendances de caste les plus exclusives ; et
je suis porté à croire que longtemps avant 387 [-367],
les gentes plébéiennes sénatoriales avaient constitué déjà une sorte de
noyau nobiliaire. La législation licinienne, à ce compte, équivaudrait, par ses
effets, à ce que l’on appelle une fournée de pairs, dans le langage
politique moderne. Les familles plébéiennes ennoblies par leurs ancêtres
curules faisant corps aussitôt avec les maisons patriciennes, et conquérant :
dans l’État une situation et une puissance distinctes ; les choses sont
bientôt ramenées, au point d’où l’on était parti : le peuple se retrouve
en face d’une aristocratie gouvernante et d’une noblesse héréditaire, qui n’avaient
jamais été complètement détruites : cette noblesse et cette aristocratie
ne vont plus faire qu’une, et détiennent le pouvoir. La lutte entre les familles
souveraines et le peuple soulevé contre elles devait nécessairement recommencer
un jour. Ce jour ne se fit pas attendre. Non contente de ces insignes
distinctifs, insignifiants par eux-mêmes, les nobles prétendirent aussi à la
puissance séparée et absolue dans l’État : ils voulurent transformer en
organes de leurs castes, anciennes et nouvelles, les institutions les plus
importantes, le Sénat et la chevalerie.


Le lien de la dépendance légale du Sénat de la République, et
surtout du Sénat patricio-plébéien de l’ère qui suivit, s’était singulièrement
relâché au regard de la magistrature suprême ; on peut dire même qu’il s’était
transformé. Les magistrats du peuple mis au-dessous du conseil de la cité par
la révolution de 244 [510 av. J.-C.] ;
la nomination aux places sénatoriales transférée du consul au censeur ; enfin,
et surtout, le droit de siégé et de vote dans le Sénat légalement attribué à
tous les fonctionnaires curules après leur sortie de charge ; tous ces
changements avaient modifié profondément le Sénat lui-même. D’un simple corps
consultatif, convoqué par le haut magistrat, subordonné à lui sous beaucoup de
rapports, la réforme avait fait une corporation gouvernante, indépendante à peu
de chose près, et se recrutant presque toujours elle-même. Les deux portes, en,
effet, qui en ouvraient l’accès, l’élection à une charge curule, et l’élection
par le censeur, appartenaient en réalité au pouvoir gouvernant : toutefois,
à cette époque, le peuple était trop fer et trop libre encore, pour permettre d’exclure
du Sénat tous les non nobles : la noblesse était trop intelligente aussi
pour vouloir une telle exclusion. Mais bientôt le Sénat se partage en sections
tout aristocratiques : d’un côté se tiennent les ex-magistrats curules, subdivisés
en trois catégories : 1°consulaires, 2°ex-préteurs et ex-édiles, et 3°sénateurs
non nobles, ceux surtout qui n’ont point occupé les hautes charges et ne
prennent point part aux délibérations actives. Quoiqu’ils siègent en assez
grand nombre dans la curie, les sénateurs de la seconde classe n’y occupent qu’une
situation sans importance, relativement abaissée, près que passive ; et le
Sénat demeure en réalité l’expression absolue de la noblesse.


L’ordre des chevaliers est aussi devenu l’organe de l’aristocratie
nobiliaire ; organe moins puissant, il est vrai, mais dont il convient de
tenir compte. La nouvelle noblesse ne pouvant s’arroger encore la suprématie
exclusive dans les comices, il lui parut grandement utile de s’assurer du moins
une place distincte dans l’assemblée du peuple. Sur les comices par tribus, elle
n’avait aucune prise : les centuries équestres de l’institution Servienne,
au contraire, semblaient faites à souhait pour la conduire droit au but. La
distribution de mille huit cents chevaux, fournis par la cité, fut aussi rangée
parmi les attributions constitutionnelles des censeurs[bookmark: _ftnref459][459].


Ces magistrats, dans leurs choix, devaient ne s’inspirer que
des intérêts de l’armée : ils devaient, aux revues refuser le cheval
public à tout homme impropre au service, à raison de son âge ou pour toute
autre cause. Mais tenir la main à ces strictes règles était chose difficile :
les magistrats prirent en considération souvent la naissance bien plus que l’aptitude ;
souvent ils laissèrent leur monture à des cavaliers ayant fait leur temps, parce
qu’ils appartenaient à des familles considérables ou sénatoriales. Il en
résulta que les sénateurs allèrent régulièrement voter dans les centuries
équestres, et que les places restantes y étaient de préférence données aux
jeunes nobles. Le service militaire en souffrit : non point tant parce que
la cavalerie légionnaire n’eut plus son effectif complet d’hommes valides, qu’a
raison de l’atteinte grande apportée à l’égalité entre les soldats. La jeunesse
noble arriva insensiblement à se soustraire au recrutement de l’infanterie, et
la cavalerie devint toute aristocratique. Les faits sont l’éloquent commentaire
de cet étai de choses. Pendant la guerre de Sicile on avait déjà vu les
chevaliers, malgré l’ordre du consul Gaius Aurelius Cotta, se refuser à
travailler aux lignes avec les légionnaires (502 [252 av. J.-C.]). Caton, durant son commandement à l’armée d’Espagne,
avait eu aussi à leur tenir un langage sévère. Mais, quelque préjudiciable que
fût pour l’État cette transformation de la cavalerie civique en une sorte de
garde noble montée, elle n’en constituait pas moins un privilège pour l’aristocratie,
laquelle s’installait ainsi dans les dix-huit centuries équestres comme dans
une position retranchée, et y imposait sa loi aux votes.


Il en faut dire autant des places réservées à l’ordre
sénatorial dans les fêtes publiques, places tout à fait distinctes de celles
abandonnées à la foule. Cette innovation fut l’œuvre du grand Scipion, et
remonte à son second consulat, de 560 [194 av.
J.-C.]. Le peuple entier s’assemblait pour les jeux, comme il s’assemblait
pour voter dans les centuries ; et les places assignées à la noblesse dans
une circonstance où il n’y avait aucun vote à émettre, faisaient ressortir
davantage encore la distance officiellement proclamée entre la caste des
maîtres et les sujets. Dans le gouvernement même, la mesure rencontra plus d’un
blâme elle était odieuse ; elle n’était point utile, et elle donnait un
démenti formel aux habiles et aux prudents du parti, qui auraient voulu masquer
leur privilège politique sous les apparences de l’égalité civile.


On s’expliquera facilement désormais la haute fortune de la censure,
cette cheville ouvrière de la constitution des temps postérieurs. Insignifiante
à son début, et placée sur la même ligne que la questure, on la voit bientôt
revêtir un éclat inattendu, s’envelopper d’une auréole donnée à elle seule ;
aristocratique et républicaine tout ensemble, elle devient le sommet et le
couronnement de toute carrière publique heureusement parcourue. On comprend
pourquoi le pouvoir lutte opiniâtrement contre l’opposition, dès que celle-ci
fait mine de pousser les hommes de son parti vers cette magistrature, dès qu’elle
essaye d’appeler devant le peuple, pour y rendre compte de sa conduite, le
censeur en charge ou sorti de charge ! Devant une telle démonstration, le
Palladium de l’aristocratie courrait trop de danger ! Il faut marcher sur
l’ennemi, tous et comme un seul homme ! Qu’on se rappelle l’orage soulevé
par la candidature de Caton ! Qu’on se rappelle les mesures prises par le
Sénat, mesures inouïes et violatrices des formes, dans l’unique but de
soustraire aux poursuites criminelles les deux censeurs abhorrés de l’an 550 [204 av. J.-C.] ! Chose non moins
remarquable ! en même temps qu’il glorifie la censure, le gouvernement se
méfie d’elle. Devenu son plus puissant instrument, elle est aussi celui qui
engendre le plus de dangers. Il fallut bien laisser au censeur son pouvoir
absolu, arbitraire, sur les listes du Sénat et des chevaliers : le droit d’exclure
ne se pouvait séparer de celui d’élire ; et d’ailleurs, il convenait que
le censeur eût le premier de ces droits dans la main, non point tant pour
fermer le Sénat aux notabilités de l’opposition (on
était prudent encore, et l’on évitait le bruit à tout prix), que pour
conserver à la noblesse aussi l’auréole des vertus antiques, sa seule défense
contre les attaques sous lesquelles, autrement, elle eût bien vite succombé. Le
droit d’expulsion fut maintenu : mais tout en conservant à l’épée l’éclat
de sa lame, on avait pris soin d’en émousser le tranchant. Le pouvoir du
censeur avait ses limites dans la fonction, d’abord. Les listes des membres des
corporations nobles ne pouvaient plus, comme jadis, être à toute heure
modifiées : ce n’était que tous les cinq ans que s’en faisait la révision.
L’intercession de l’autre censeur, le droit de cassation imparti au successeur
en charge constituaient aussi des restrictions qu’il importe de noter. Mais une
règle plus efficace encore, et obéie dans la pratique à l’égal d’une loi, faisait
au magistrat des mœurs un devoir de ne jamais rayer des listes un
sénateur ou un chevalier quelconque, sans motiver par écrit sa décision, sans
procéder par conséquent à une véritable instruction judiciaire préalable[bookmark: _ftnref460][460].


Les positions occupées par la noblesse dans le Sénat, dans
la chevalerie et dans la censure lui assurèrent donc la possession réelle du
pouvoir ; et la constitution même tourna désormais à son profit. D’abord, et
pour maintenir les fonctions publiques à leur haute valeur, on s’efforça de n’en
créer que le moins possible de nouvelles, restant dès lors en deçà des besoins
qui croissaient chaque jour avec l’élargissement des frontières et la
multiplication des affaires. C’est ainsi qu’il fallut la pression des nécessités
les plus puissantes pour qu’on se décidât à partager entre deux magistrats les
procès jusqu’alors dévolus à un seul juge. Dorénavant (511 [243 av. J.-C.]), le préteur urbain
connaîtra des causes entre citoyens romains ; et son collègue, de celles
entre étrangers ou entre étrangers et citoyens[bookmark: _ftnref461][461]. Il est créé, par
l’effet des mêmes causes, quatre proconsulats pour les provinces
transmaritimes de Sicile (517 [-237]),
de Sardaigne et Corse (527), et des deux Espagnes, citérieure et ultérieure
(557 [-197]). L’insuffisance
matérielle des fonctions de magistrature a eu de très fâcheux résultats, entre
autres les formes plus que sommaires de l’instruction des procès, et l’influence
abusive de la bureaucratie. 


Parmi les innovations dues à l’aristocratie, qui, si elles
ne changeaient pas la lettre de la constitution, en dénaturaient l’esprit et en
modifiaient la marche, il faut citer en première ligne les mesures prises en
vue d’assurer les grades militaires ou les magistratures civiles non plus au
mérite, et aux aptitudes seules, comme l’avait voulu le législateur politique, mais
tout simplement à la naissance et à l’ancienneté. Pour n’être point
formellement affichée dans le choix des officiers supérieur, la préférence n’en
était pas moins réelle. Au cours de la période précédente, l’élection avait
passé du général au peuple : au temps où nous sommes, tout l’état-major de
la levée annuelle régulière, les vingt-quatre tribuns militaires des
quatre légions de la milice, sont nommés dans les comices par tribus. La barrière
s’élève de plus en plus infranchissable, entre les subalternes qui tiennent
leur poste du choix du général, de leurs bons et braves services, et ce même
état-major, à qui ses grades sont conférés par le peuple, après candidature
posée en forme. Il est certain néanmoins, qu’à dater du jour où le tribunat
légionnaire, cette colonne du système militaire de Rome, devient un marchepied
politique pour les jeunes gens de la noblesse, on voit ceux-ci fort souvent
éluder l’obligation du service, et l’élection aux grades s’entacher à la fois
de tous les vices inhérents aux brigues démocratiques et aux prétentions
nobiliaires exclusives. Quelle critique plus sanglante imaginer du mode nouveau
des choix, que la nécessité où l’on se vit parfois placé (en 583 [-171], par exemple), de suspendre les nominations
des officiers par le peuple, et de la rendre au général, comme au temps passé ?


En ce qui touche les charges civiles, la réélection aux
magistratures suprêmes fut assujettie à d’étroites délimitations ; et cela
devait être, si l’on ne voulait pas que la royauté seulement annuelle ne devint
qu’un vain mot ! Déjà durant la période précédente il avait été décidé qu’un
intervalle de dix années devrait s’écouler entre un premier et un second
consulat, et que le même citoyen ne pourrait pas être deux fois censeur. La loi
nouvelle n’en disait pas davantage. Mais la règle alla s’affermissant ; et
il fallut une disposition légale formelle pour en suspendre l’effet (en 537 [-217]) pendant toute la durée de la guerre
d’Italie. Plus tard aucune dispense n’est accordée ; et la réélection, même
après les dix ans, sur la fin de l’époque actuelle, devient un fait rare. A
cette même date aussi (574 [-180]),
une loi formelle impose aux candidats de passer par la série officielle et graduée
des charges publiques : il est décrété de plus, qu’entre chaque degré, il
y aura un délai déterminé d’inactivité, et en outre une condition d’âge
afférente aux diverses charges, si les mœurs et l’usage n’ont depuis longtemps
déjà posé ces limites. C’est dans tous les cas chose grave que le simple usage
passant dans la loi, que les conditions d’aptitude ramenées a un formalisme
réglementaire, et que le droit enlevé aux électeurs de passer en certains cas
par-dessus les traditions. Ainsi, en même temps que le Sénat s’ouvrait aux
membres des familles aristocratiques, qu’ils fussent ou non des hommes capables,
les magistratures exécutives se fermaient absolument aux classes pauvres et
inférieures. Bien plus, par cela seul qu’étant simple citoyen romain, on n’appartenait
pas à la noblesse héréditaire, on voyait aussi se fermer devant soi l’accès de
la curie, et les deux charges suprêmes du consulat et de la censure. Après Manius
Curius, nous ne rencontrons plus de nom consulaire qui n’appartienne pas à l’aristocratie,
et je regarde comme probable que le cas contraire ne s’est pas réalisé. Autre
remarque : durant le demi-siècle qui va du commencement de la guerre d’Hannibal
à la fin de la guerre contre Persée, le nombre des gentes dont le nom se
lit pour la première fois sur le tableau des consuls et des censeurs demeure
très limité : presque toujours Flaminiens, Térentiens, Portiens
Aciliens, Lœliens, ils sont le produit d’une élection d’opposition, ou
d’autres fois encore, ils se rattachent à quelque patronat aristocratique :
ainsi en est-il, par exemple, de l’élection de Gaius Lœlius en 564 [190 av. J.-C.], exclusivement due à l’influence
des Scipions. La situation commandait d’ailleurs l’exclusion des citoyens
pauvres. Depuis que Rome n’est plus un état italique pur, depuis qu’elle a
adopté la civilisation grecque, il ne se peut plus faire qu’un simple paysan
quitte comme autrefois sa charrue pour venir prendre en main le timon des
affaires publiques. Mais c’était aller au delà du juste et du nécessaire que de
circonscrire les choix à peu près sans exception dans le cercle étroit des
maisons curules, et de faire qu’un homme nouveau ne pût en
quelque sorte franchir l’obstacle qu’en usurpateur[bookmark: _ftnref462][462]. L’hérédité ne
régnait pas seulement dans la collation des honneurs sénatoriaux, en ce sens
que, comme on s’en souvient, chaque t’eus avait eu toujours son représentant
dans le Sénat, elle était en outre l’essence même de l’aristocratie romaine. Comme
en toutes choses ici, la sagesse politique et l’expérience passaient du père au
fils, également sages et habiles l’un et l’autre ; et le souffle des
ancêtres allumait dans la poitrine de leurs descendants le noble feu qui les
avait eux-mêmes enflammés. C’est en cela surtout que l’aristocratie romaine s’est
vraiment transmise dans tous les temps par droit de naissance ; et cette
hérédité, elle se manifestait naïvement à tous les yeux, quand le sénateur
emmenait avec lui ses fils dans le Sénat ; quand le magistrat curule leur
faisait porter à l’avarice les insignes des hautes charges, la pourpre
consulaire et la bulle d’or du triomphateur ! Mais autrefois du
moins, ente qui touchait les dignités extérieures, la successibilité se
subordonnait à la loi du mérite l’aristocratie gouvernait moins en vertu de son
droit transmissible qu’en vertu du droit de représentation le plus légitime, du
droit de l’homme plus capable préféré à l’homme vulgaire. Aujourd’hui, par l’effet
d’une révolution rapide, à dater surtout de la fin de la guerre contre Hannibal,
la noblesse n’est plus l’expression la plus haute de tout ce qu’il y a dans l’état
d’hommes éprouvés dans le conseil et dans l’action : elle tombe dans l’ornière
d’une caste, se recrutant de père en fils ; et gérant mal le gouvernement
placé au sein de sa corporation. C’était quelque chose de grave et de fâcheux
déjà que la prédominance du régime oligarchique : mais bientôt la lèpre
grandit, et le pouvoir usurpé se concentre dans la main de quelques familles.


Nous avons raconté plus haut les bouderies du vainqueur de
Zama, ses prétentions politiques, en faveur de sa maison, et ses efforts, trop
facilement heureux lorsqu’il couvrit de ses lauriers l’incapacité misérable de
son frère. Le népotisme des Flamininus avait dépassé, s’il est possible, celui
des Scipions par l’excès de son impudence. La liberté illimitée d’élire, avait
tourné au profit des coteries nobles, bien plus qu’au profit de l’électorat. Qu’on
eût pu à vingt-trois ans nommer Marcus Valérius Cornus, c’est ce dont la
cité s’était bien trouvé ; mais quand Scipion, plus tard, obtint, l’édilité
au même âge, puis le consulat à trente ans ; quand Flamininus, avant
trente ans révolus, put monter de la questure au consulat, cette collation trop
rapide des honneurs devint aussitôt un danger réel pour la République. En même
temps, l’on cherchait et l’on croyait trouver dans l’oligarchie elle-même la
digue unique et efficace contre les empiétements de quelques maisons et le mal
qui en découle. Par cette même raison aussi, l’opposition anti-oligarchique
avait un jour prêté les mains aux lois restrictives de l’éligibilité. – Quoiqu’il
en soit, ces changements insensiblement opérés dans l’esprit des institutions
laissèrent à leur tour leur empreinte dans les choses du gouvernement. La même
logique, la même énergie, les mâles vertus qui ont donné à Rome l’empire de l’Italie,
président encore à la direction des affaires extérieures. La guerre de Sicile a
nécessité un rude apprentissage : mais l’aristocratie romaine s’est peu à
peu élevée à la hauteur des nécessités du moment. S’il est vrai de dire qu’elle
usurpait alors au profit du Sénat un pouvoir que la loi avait partagé entre, les
fonctionnaires suprêmes et l’assemblée du peuple, encore elle légitimait son
usurpation, sinon par l’originalité de son génie politique, du moins, par la
fermeté claire et précise de l’impulsion qu’elle donnait aux affaires, au
milieu des orages de la guerre d’Hannibal et des complications venues à la
suite. Elle montra au monde que seul le Sénat romain pouvait commander à la
foule des États italo-helléniques ; que seul aussi, sous beaucoup de
rapports ; il était digne du commandement. Mais, si grand qu’il se soit
montré contre l’ennemi du dehors, si grands qu’aient été alors les succès, nous
ne saurions pas ne pas ramener aussi nos regards sur le spectacle des affaires
intérieures. Pour être moins éclatant, sans doute, le rôle du gouvernement
avait ici une importance encore plus haute : il était, dans tous les cas
beaucoup plus difficile. Or, dans le maniement des institutions qui demeurent, comme
aussi dans la conduite du nouvel ordre de choses, nous voyons se manifester
aujourd’hui un esprit, des tendances tout à fait contradictoires ; ou pour
parler plus exactement, nous voyons le conseil suprême de l’État poussé déjà
dans une voie qui n’est pas la sienne.


Et tout d’abord, vis-à-vis du simple citoyen le gouvernement
n’est plus ce qu’il a été. Magistrat [magistratus, radical
mag, magis, magister], veut dire l’homme qui est plus que
les autres hommes ; il sert la République, mais il commande au peuple. Or,
déjà s’est affaibli cette forte notion du pouvoir. Partout où, comme dans la
Rome de ce temps, des coteries dominent avec la brigue qui mendie les charges
publiques, nul ne se permet plus les observations sévères ; nul d’osé agir
en magistrat indépendant au risque de s’aliéner les services de ses frères de
caste, ou la faveur de la foule. Si vous rencontrez un fonctionnaire, gardien
rigide des mœurs et de l’austérité ancienne, tenez pour sûr, que comme Cotta (502
[252 av. J.-C.]) ou Caton, il est
un homme nouveau, sans affinité d’origine avec l’ordre noble. Sachons
gré de son courage à Paul-Émile ! Appelé au commandement contre Persée, au
lieu de se confondre en remerciements, tels que les aimait le peuple, il lui
tint ce langage : Je suppose que si le peuple m’a élu, c’est qu’il voit
en moi le meilleur général. Maintenant donc, je demande qu’on ne veuille pas m’aider
à commander : mieux vaut se taire et obéir ! La suprématie et l’hégémonie
de Rome, dans les États méditerranéens, ne tenait pas le moins du monde à la
vigueur de sa discipline militaire et de sa justice civile. De bon compte, d’ailleurs,
la République était en cela immensément supérieure à ces royaumes grecs, phéniciens
et orientaux, tous en voie de dissolution. Mais déjà la gangrène a pénétré dans
son sein. Nous avons raconté en son temps les fautes pitoyables de ses généraux ;
nous avons dit comment, durant la troisième guerre de Macédoine, des hommes qui
n’étaient point les élus de la démagogie, tels que les Gaius Flaminius
ou les Gaius Varron, comment de vrais champions du parti aristocratique
n’avaient pas laissé que de compromettre la fortune de Rome. Et la justice, était-elle
toujours bien comprise et bien conduite ? Le consul Lucius Quintus
Flamininus vient d’entrer dans son camp sous Plaisance (562 [192 av. J.-C.]). Un jeune favori [scortum]
qu’il a amené avec lui s’ennuie de n’assister plus aux combats de gladiateurs
qui se donnent à Rome : il faut le dédommager. Le général alors d’inviter
à sa table un Boïen notable, qui s’est réfugié au milieu des Romains ; puis,
durant le festin, il le tue de sa propre main. Odieuse action, qui n’est point
alors un fait isolé ! Mais chose pire que le crime, le crime ne l’ut pas
déféré à la justice. Et quand Caton le Censeur eut rayé le coupable des listes
du Sénat, on vit ceux de sa caste exciter Flamininus à reprendre au théâtre sa
place parmi les sénateurs. Ce Flamininus était le frère du libérateur de la
Grèce, l’un des principaux chefs de parti dans le Sénat.


Les finances publiques sont aussi en décadence plutôt qu’en
progrès. – Le revenu s’accroît à vue d’œil, il est vrai. Les impôts indirects (il n’y a pas d’impôt direct à Rome) augmentent
avec les extensions du territoire en 555 et 575 [199
et 179 av. J.-C.], par exemple, il faut établir de nouveaux bureaux
de douane sur les côtes de la Campanie et du Bruttium, à Puteoli [Pouzzoles], à Castra [Squillace], et ailleurs. Comme il n’est
plus possible de livrer le sel à un taux uniforme à tous les citoyens romains, dispersés
désormais sur toute la surface de l’Italie, un tarif modérateur est décrété, en
550 [-204], qui abaisse les prix
suivant les zones ; mais les finances ne profitent en rien de la mesure, obligé
qu’est l’État vraisemblablement d’abandonner le sel, soit au prix de revient, soit
au-dessous. – Les revenus du domaine étaient aussi en progrès, même plus marqué.
A la vérité, les prestations dues au trésor par les occupants installés
sur les terres domaniales italiques, n’étaient pour la plupart ni exigées ni
fournies. Il en était autrement des taxes scripturaires [scriptura].
Après les guerres d’Hannibal, les territoires nouvellement conquis, et notamment
la plus grande partie de ceux de Léontium et de Capoue, au lieu d’être donnés à
des occupants, furent découpés en parcelles et loués à de petits fermiers à bail
temporaire. Quelques tentatives d’occupation s’y produisirent bien, mais le
gouvernement les repoussa avec une énergie peu commune, créant ainsi une source
nouvelle et considérable de produits pour les caisses du trésor. Il en arriva
de même des mines, et surtout de celles de l’Espagne : on les loua. Enfin,
les contributions payées par les sujets d’outre-mer arrivaient aussi à Rome. Nous
passons sous silence les sommes importantes versées à titre exceptionnel, les
200.000.000 sesterces (14.500.000 thaler
= 54.275.000 fr.) rapportés par la guerre d’Antiochus ; les 210.000.000
sesterces (5.000.000 Thaler – 56.250.000 fr.) de
la guerre contre Persée, ceux-ci constituant le plus gros versement qui ait jamais
été fait dams les caisses publiques de Rome. Mais si les ressources allaient
croissant, les dépenses non moins multipliées les absorbaient vite. A l’exception
de la Sicile, les provinces coûtaient autant qu’elles produisaient : avec
l’extension du territoire, les routes et les travaux publics nécessitaient un
surcroît de fonds : enfin, les restitutions dues aux citoyens possessionnés,
à raison des avances forcées (tributa) prélevées au cours de ces
terribles guerres, pesèrent aussi sur le trésor durant de longues années. Ajoutez-y
les pertes considérables occasionnées par les vices de l’administration ou la
faute des fonctionnaires supérieurs, inattentifs à l’intérêt public. Nous
aurons à dire, plus tard, leur conduite dans les provinces, leurs folles profusions
aux dépens de l’État, les vols commis par eux sur le butin des guerres, la corruption
et les extorsions qui déjà s’érigent en système ! Un fait donnera la
mesure du tort subi par la République à l’occasion des fermes des impôts, et
des marchés de fournitures ou de travaux publics. En 587 [167 av. J.-C.], le Sénat vote l’abandon
des mines de Macédoine, tombées dans le domaine de la République, parce que de
deux choses l’une, ou les concessionnaires pilleraient les sujets, ou ils
voleraient le trésor : certificat naïf d’indigence morale que les magistrats
contrôleurs des finances en étaient venus dès cette époque à porter contre
eux-mêmes. Non content, on vient de le voir, de laisser tomber ou dormir les
redevances dues pour le domaine occupé, on tolère les usurpations du terrain
public pour des jardins et des parcs privés dans la capitale et ailleurs ;
et l’eau des aqueducs est détournée pour les besoins individuels. Un jour, le
censeur ayant voulu sévir contre les coupables, les contraindre à ne plus
entreprendre sur la chose de tous ou à payer le vertigal dû pour
l’eau et la terre appartenant à l’État, il se fit une grosse affaire sans
réussir à atteindre son but. Au regard de la République, la conscience des
Romains, partout ailleurs si anxieuse, affectait les plus faciles principes
économiques. Qui vole un citoyen, disait Caton, va finir ses jours
dans les chaînes ; qui vole la république, les finit dans l’or et la pourpre !
En face de ce pillage du domaine par les fonctionnaires, et des spéculateurs
que rien n’effraye et que nul ne punit, opposera-t-on le récit de Polybe, suivant
lequel les délits de ce genre étaient rares à Rome, alors que chez les Grecs il
n’était presque pas de magistrat qui ne mit la main sur les caisses publiques ;
de Polybe admirant l’intégrité des commissaires romains, qui, à l’entendre, maniaient
sans y toucher des trésors immenses à eux remis sur simple parole, tandis qu’en
Grèce il fallait mettre, sous vingt scellés les sommes les plus minimes, et
appeler vingt témoins du dépôt, sans parvenir jamais à empêcher la fraude du dépositaire ?
Tout cela ne prouve rien, si ce n’est qu’en Grèce la démoralisation sociale et
économique était plus générale encore qu’à Rome ; et que chez les Romains
les détournements de caisse à cette époque étaient moins directs, moins patents
peut-être que chez leurs voisins. Nous avons, pour asseoir notre conviction, des
preuves certaines ; et les travaux publics, et l’encaisse du trésor nous
renseignent suffisamment sur la situation financière. – Aux travaux publics, Rome
consacrait, en temps de paix, le cinquième ; en temps de guerre, le
dixième de ses revenus, proportion relativement minime, ce semble. Il était
pourvu à ce chapitre du budget soit au moyen des sommes que j’indique, soit à l’aide
des amendes qui n’étaient point directement versées au trésor. Les principaux
fonds avaient, pour destination le pavage, des routes et chemins de la ville et
des faubourgs, la construction et l’entretien des grandes voies d’Italie[bookmark: _ftnref463][463] et des bâtiments
publics. Citons le plus important des travaux de l’époque contemporaine qui
nous soient connus, la réparation et l’agrandissement donnés à l’entreprise (en
570 probablement [184 av. J. -C]) de
tout le réseau des égouts de la Ville. Il ne leur fut pas assigné moins de 24
millions de sesterces (1.700.000 thaler = 4.375.000
fr.), en une seule fois. A cette reconstruction se rattache, il n’en
faut pas douter, la majeure partie de ce qui en subsiste encore. Mais, selon
toute apparence, même en faisant abstraction des dures nécessités des guerres, la
période actuelle est restée en arrière de celle précédente sous le rapport des
grands travaux publics. Entre 482 [-272] et
607 [-147] aucun nouvel aqueduc n’a
été élevé à Rome. – Le trésor s’accrut, il est vrai. En 545 [-209], année où il fallut entamer la
réserve, celle-ci ne dépassait pas 4.000 livres d’or (ou 1.144.000 thaler = 4.290.000 fr.). Plus tard en 597 [-157], à la fin de la période actuelle, l’encaisse
en métaux nobles atteignait presque 6 millions de thaler [22.500.000 fr.]. Après les recettes monstrueuses
et extraordinaires affluant dans Rome au lendemain des guerres d’Hannibal et
durant toute une génération d’hommes, ce chiffre, quelque considérable qu’il
soit, paraîtra assurément peu élevé. Concluons. Si en l’absence de tous documents
précis sur la matière, il faut tenir pour certain que le budget romain se soldait
encore par un excédant à l’avoir, la situation financière, dans son ensemble, n’était
rien moins que brillante.


Le changement dans l’esprit et les tendances du pouvoir, à
Rome, se manifestent carrément dans la politique suivie à l’égard des sujets
italiens et extra italiens de la République. Jadis on comptait en Italie des
cités alliées du droit italique et du droit latin, des citoyens
romains passifs [ou sans droit de vote],
et des citoyens parfaits ou actifs. De ces quatre classes, la troisième
s’éteint durant la période qui vient de finir. Des villes et citoyens passifs, les
uns, comme Capoue, ont perdu la cité romaine au cours de la seconde guerre
punique ; les autres, au contraire, ont successivement conquis le droit de
cité parfaite. Les rares débris de cette troisième classe ne se composent plus
que d’individus isolés, exclus du suffrage pour des motifs particuliers. En
revanche, une classe nouvelle apparaît, celle des déditices (peregrini dediticii). Jusqu’alors repoussés
à l’arrière-plan, n’ayant ni les libertés municipales, ni le droit de porter
les armes, traités presque sur le pied de l’esclavage, les déditices
appartiennent surtout aux villes de la Campanie, du Picentin méridional et du
Bruttium, qui ont fait cause commune avec Hannibal. Il faut leur adjoindre les
tribus gauloises, encore tolérées dans la région en deçà du Pô. La condition de
celles-ci par rapport à la confédération italienne ne nous est à la vérité qu’imparfaitement
connue ; mais quand nous lisons dans leurs traités avec Rome qu’aucune des
villes gauloises ne pourra à l’avenir obtenir le droit de cité, nous entrevoyons
aisément quel humble sort leur avait été fait.


Quant aux alliés non latins, nous avons dit déjà que les
guerres d’Hannibal avaient tourné fortement à leur désavantage. Il n’était
parmi eux qu’un petit nombre de villes, Naples, Nola, Héraclée, par exemple, qui
fussent restées fidèles au travers de toutes les vicissitudes de la guerre :
elles en avaient été récompensées par le maintien de leurs franchises fédérales.
Mais tout autre, avait été la conduite du plus grand nombre, et par cela seul
qu’elles avaient abandonné Rome un instant, elles avaient dû subir une réforme
amoindrissant la situation politique qui leur avait été faite aux termes des
anciens traités. Pour échapper à une oppression trop prouvée par le résultat, les
non Latins émigrent en masse et vont s’établir chez les Latins. En 577 [177 av. J.-C.], les Samnites et les
Pœligniens viennent solliciter auprès du Sénat la réduction de leurs
contingents de guerre, et se fondent sur ce que, durant les dernières années, 4.000
familles samnites ou pœligniennes ont été planter leurs foyers dans la colonie
latine de Frégelles.


Par ce qui précède, on voit déjà que la condition des Latins
continuait d’être meilleure : ils ne comptaient plus d’ailleurs qu’un
petit nombre de villes du vieux Latium restées en dehors de la confédération
romaine propre, comme Tibur et Prœneste ; les villes alliées qui leur
étaient assimilées pour le droit public, comme, par exemple, certaines cités
des Herniques ; et enfin les colonies latines dispersées dans toute
l’Italie. Somme toute, les Latins avaient beaucoup aussi perdu. Les charges
originaires s’étaient injustement aggravées, et l’obligation du service
militaire, dont les citoyens romains avaient su tous les jours s’affranchir
davantage, retombait sur eux et sur les autres fédérés du droit italique. C’est
qu’en 536 [-218], la République
avait levé chez ses alliés deux fois autant d’hommes que chez les citoyens
romains : ainsi encore, à la fin de la guerre d’Hannibal, licenciant tous
ces derniers, elle avait gardé les autres sous les armes. Elle les envoyait de
préférence dans les garnisons des places, ou dans cette odieuse contrée de l’Espagne.
Au triomphe de 577 [-177], les
alliés n’avaient pas été traités sur le même pied que les soldats romains le
cadeau leur avait été distribué d’une valeur moitié moindre. Aussi avait-on vu
leurs divisions marcher silencieuses derrière le char du vainqueur, et faire
tache au milieu des folles et bruyantes réjouissances de ce carnaval des
soldats. Enfin, aux assignations de terre dans l’Italie du nord, les citoyens
romains recevant chacun 10 jugères [2,520 hect.],
les non citoyens n’en avaient reçu que 3 [0,756
hect.]. Nous avons fait voir ailleurs que Rome n’avait plus laissé le
droit de libre locomotion aux habitants des colonies latines fondées après l’an
486 [268 av. J.-C.]. Les cités
plus anciennes l’avaient un instant conservé : mais devant l’émigration en
masse de leurs citoyens qui affluaient à Rome, devant les plaintes des
autorités locales, signalant la dépopulation croissante des villes latines, devant
l’impossibilité croissante pour celles-ci, par suite, de fournir les
contingents fixés, la République fut amenée à restreindre aussi les franchises
des Latins antérieures à 486. L’émigration fut interdite à qui ne laisserait
pas d’enfants issus de lui dans la cité, sa patrie d’origine ; et par les
mêmes raisons, la police romaine expulsa grand nombre de gens de la capitale en
567 [-187] et 577 [-177]. Je ne conteste pas la nécessité
vraisemblable de ces mesures : elles n’en pesèrent pas moins
douloureusement sur les cités alliées ; et c’était aussi rayer d’un trait
la liberté de se mouvoir, formellement garantie par une stipulation écrite. D’autre
part, quand elle fonde des cités dans l’intérieur de l’Italie, vers la fin de
notre période, Rome se met à les doter, non plus comme avant, des institutions
du droit latin, mais bien du droit complet de cité romaine. Jadis, elle ne s’était
montrée aussi généreuse qu’envers les colonies maritimes. Par sa politique
actuelle elle arrête aussitôt l’accroissement régulier de la latinité qui, jusque
là, s’adjoignait les cités de création nouvelle. Aquilée, dont la fondation
remonte à 571 [183 av. J.-C.], est
la dernière colonie italienne de Rome qui ait reçu le droit latin : quant
aux colonies probablement contemporaines de Potentia, Pisaurum, Parme,
Mutine, Luna (570-577 [-184/-177]),
elles eurent de suite la cité pleine. La cause en est claire. Le droit latin
visiblement en décadence, ne pouvait plus lutter avec la cité romaine. Et comme
les colons, pour la plupart, sortaient désormais des rangs du peuple romain, il
ne se trouvait plus personne, même parmi les plus pauvres, qui consentit, fût-ce
au prix d’avantages matériels importants, à échanger ses droits de citoyen
contre la condition inférieure de la latinité.


Enfin vint le moment où le droit de cité romaine se ferma à
peu près totalement aux non citoyens, communautés ou individus. Vers l’an 400 [354 av. J.-C.], avait cessé la pratique
des incorporations des villes conquises. On avait craint en étendant la cité
outre mesure, d’arriver bientôt à une décentralisation dangereuse. De là la
formation des cités de demi citoyens. Mais aujourd’hui l’idée de la
centralisation est abandonnée, et le droit complet est donné à ces dernières
villes, ou encore, des colonies nombreuses et lointaines se voient du premier
coup investies des franchises romaines. Cependant, la République ne recommence
pas davantage les incorporations des anciens temps. Après la soumission de l’Italie
consommée, nul exemple ne se rencontre, à notre connaissance, d’une seule cité
italienne admise à passer du droit fédéral au droit civique de Rome ; et
très vraisemblablement, le fait ne s’est plus produit une seule fois. D’ailleurs
en élevant une barrière contre la liberté du domicile, jadis juridiquement
attachée à la cité passive, la République avait sensiblement enraye déjà le
mouvement qui transportait tous les jours dans la classe des citoyens romains
les individus appartenant à la classe des italiques. Le bénéfice du changement
de condition n’était plus guère accordé qu’aux magistrats des cités latines, ou
par faveur spéciale, à quelques non citoyens admis parmi les Romains fondateurs
d’une colonie civile[bookmark: _ftnref464][464].


Les modifications apportées à la condition des sujets latins
soit en fait, soit en vertu de la loi, se rattachent au fond à un mouvement d’ensemble
et conséquent avec lui-même. A envisager les classifications anciennes, on ne
peut nier qu’ils n’aient généralement perdu. Pendant qu’ailleurs la République
s’ingénie à concilier les contraires et à adoucir les transitions vers le
nouvel ordre de choses, ici un beau jour, tous les anneaux intermédiaires de la
chaîne ont disparu, tous les ponts sont tombés. De même que dans Rome, les
castes nobles s’éloignent du peuple, s’affranchissent des impôts et charges dus
par tous, et attirent à elles tous les honneurs et tous les privilèges, de même
en Italie la classe des citoyens romains se sépare des simples fédérés, et les
exclut de toute participation au pouvoir : en même temps ces derniers ont
à supporter double et triple charge dans les taxes communes. Comme la noblesse,
en face des plébéiens, s’était cantonnée dans les anciens retranchements du
patriciat en décadence, les citoyens s’enferment dates leurs privilèges en face
des non citoyens ; et le plébéien grandi, par les institutions plus
libérales, se resserre à son tour dans l’immobilité hautaine de sa gentilhommerie
née d’hier. Au fond, on aurait tort de blâmer absolument la suppression des
citoyens passifs : la réforme en ce point se rattache d’ailleurs par de
sérieux motifs à tout un ordre de choses sur lequel nous aurons à donner plus
tard des éclaircissements. Qu’il nous suffise de constater, en passant, qu’elle
frappe de mort un membre utile et médiat du corps politique. Plus dangereux
encore est l’enlèvement des barrières entre les Latins et les autres Italiques.
La primauté de rang donnée aux Latins était l’un des fondements de la puissance
romaine ; fondement qui manque et laisse le vide à sa place, du jour où
les villes latines cessent d’avoir part d’associés favorisés à l’empire de la
puissante cité sœur ; du jour où elles se sentent sujettes de Rome, comme
les autres peuples ; où avec tous les autres Italiens, elles subissent le
même et insupportable joug. Sans nul doute, les Bruttiens et leurs compagnons d’infortune
sont traités comme de simples esclaves et se comportent en esclaves, s’échappant,
quand ils le peuvent, des navires où ils rament par force et prenant du service
dans les rangs des ennemis de Rome : sans nul doute, les Gaulois, les
sujets d’au-delà de la mer sont plus durement opprimés encore ; et la
politique romaine dans ses perfides calculs les donne en pâture aux Italiques, qui
les méprisent et les malmènent ! Mais quelques différences qu’il y ait
encore dans les conditions de l’assujettissement, elles ne remplacent pas l’ancien
et profitable antagonisme entre le groupe des peuples de même race et celui des
Italiques d’un autre sang. Un mécontentement profond s’empare du tous les
alliés : dans toute l’Italie la crainte seule leur ferme la bouche. Certes
c’était devancer l’heure, et s’exposer à un juste refus, que de proposer, au
lendemain de Cannes, l’admission de deux hommes par cité latine dans la cité
romaine et dans le Sénat ; mais cette motion même ne fait-elle pas toucher
du doigt les inquiétudes éveillées déjà au sein de la ville reine par la
condition respective du Latium et de Rome ? Supposez un second Hannibal
descendant en Italie, l’épée au poing ! Le soldat étranger se serait-il
heurté une seconde fois contre la résistance indomptable du nom et du
contingent latin [nomen latinum] ?
Nous avons peine à le croire. Mais de toutes les institutions que le VIe siècle
a vu s’introduire dans le système politique, la plus importante sans contredit,
celle qui s’éloigne le plus décidément des voies jusque là suivies, et recèle
les plus grands dangers pour l’avenir, c’est l’institution des nouveaux
gouvernements dans les provinces. Aux termes de l’ancien droit public de Rome, il
n’existait pas à proprement parler de sujets tributaires : de deux choses
l’une, ou les habitants des villes vaincues étaient vendus en esclavage : ou,
bien ils étaient, soit incorporés dans la cité romaine, soit rangés dans une
fédération qui leur laissait du moins l’indépendance municipale et l’immunité d’impôts.
Il en était autrement dans les possessions de Carthage en Sicile, en Sardaigne
et en Espagne, comme aussi dans le royaume de Hiéron. Là, un impôt et des taxes
se prélevaient régulièrement au profit des maîtres et seigneurs ; et quand
Rome leur succéda, il parut habile aux politiques à courte vue, il parut, en
tous cas, très commode de continuer sur les mêmes errements l’administration
des nouveaux territoires. Les institutions provinciales de Carthage et de
Hiéron furent donc maintenues : on les transporta même dans les autres
pays conquis sur les barbares, comme dans l’Espagne citérieure, par exemple. Or,
à faire cela, on recevait des mains de l’ennemi la ceinture de Nessus. S’il est
vrai que la République, en encaissant les tributs n’avait point eu d’abord la
pensée de s’enrichir ; si elle n’avait voulu que pourvoir aux frais de l’administration
et de la défense des territoires, bientôt elle céda à d’autres instincts, et
demanda des contributions à l’Illyrie, à la Macédoine, sans d’ailleurs prendre
à sa charge ni le gouvernement local, ni la garde des frontières. Peu importe
que dans cette voie elle ait observé une équitable mesure. Dès ce moment, elle
transformait sa domination en un droit utile et profitable. Qu’on ne cueille
que la pomme, ou qu’on dépouille tout l’arbre, n’est-ce pas même chose pour le
péché originel ?


La peine marchait derrière la faute. Le système adopté pour
l’administration provinciale rendit nécessaire la création des préteurs
provinciaux, création funeste aux provinces, par la force même des choses, et
en complet désaccord avec la constitution de la République. Comme celle-ci
avait pris la place de l’ancienne souveraineté locale, son agent prit la place
de l’ancien roi et l’on vit le préteur de Sicile s’installer à Syracuse, dans
le palais d’Hiéron. Selon le droit, il avait dans son administration à obéir
toujours aux maximes de la probité et de la sobriété républicaines. Caton, gouvernant
la Sardaigne, se faisait voir dans les villes de sa province, marchant à pied
et suivi d’un seul serviteur qui portait son manteau, et sa coupe aux
libations. Quand il revint d’Espagne, sortant de préture, il vendit son
cheval de combat, ne voulant pas en faire payer le transport par l’État. Je
reconnais que, sans pousser d’ailleurs les scrupules de conscience jusqu’à la
mesquinerie parfois ridicule de Caton, laquelle n’eut que bien peu d’imitateurs
assurément, bon nombre d’autres préteurs surent se maintenir suffisamment dans
la ligne de l’antique sainteté des mœurs. A leur table silencieuse la décence
régnait : leur administration, leur justice droite et honnête ; leur
sévérité motivée contre les banquiers et fermiers de l’impôt, ces détestables
sangsues des provinces ; par-dessus tout leur déportement grave et cligne
en imposaient aux sujets de Rome, à ces Grecs légers et relâchés tous les
premiers. D’ailleurs, ils faisaient aux gouvernés une condition tolérable. Ceux-ci
n’avaient point perdu encore le souvenir des lieutenants de Carthage et de
Syracuse. Et puis le temps était proche où la verge se changeant en serpent
[Exode, VII], leurs souvenirs allaient se
porter avec regret et reconnaissance sur leur condition, d’aujourd’hui ! Le
VIe siècle ne devait-il pas plus tard leur apparaître comme l’âge d’or de
la domination romaine ? – Quoiqu’il en soit, c’était chose impossible que
de rester longtemps républicain et roi tout ensemble. A trancher du souverain
dans sa province, le préteur se démoralisa vite : il oublia sa condition
de simple homme noble de Rome. Le faste et l’orgueil étaient tellement dans son
rôle, qu’on se sent enclin à ne pas les lui reprocher sévèrement. Déjà pourtant,
il était rare qu’il revint à Rome les mains nettes : d’autant plus rare, que
la République persistait dans l’ancien système de la gratuité des emplois. On
cite comme un beau trait chez Paul-Émile, le vainqueur de Pydna, de n’avoir ni
pris ni emporté d’argent. Le vin d’honneur, les dons volontaires offerts
aux préteurs, toutes ces pratiques mauvaises sont aussi vieilles que l’institution
des gouvernements provinciaux. Peut-être Carthage en avait-elle aussi légué la
tradition ; et Caton, durant sa préture en Sardaigne (556 [198 av. J.-C.]), ne put qu’en régulariser
et en modérer le taux. Les factionnaires en tour de voyage officiel pouvaient
se faire héberger gratis, et envoyer des réquisitions diverses : aussi
déjà le droit avait servi de prétexte à l’abus, aux exactions. Les préteurs
pouvaient demander à leurs provinces, soit pour les besoins de leur maison et
de leurs gens (in cellam), soit en cas de guerre, pour la nourriture de
leurs soldats, ou enfin pour toute autre cause, des fournitures de blé taxées à
prix modéré : mais déjà les excès étaient tels, qu’en 583 [171 av. J.-C.], le Sénat, sur les plaintes
des Espagnols, avait retiré à ses agents le droit de régler seuls cette taxe. Bientôt
on met les provinces en demeure de fournir aux fêtes populaires de Rome : en
572 [-182], l’édile Tiberius
Sempronius Gracchus ayant à donner les jeux, inflige les plus lourdes
tribulations aux cités italiques et extra italiques : le Sénat interpose
son autorité. A la fin du VIe siècle, le préteur romain se croit tout
permis, non pas seulement contre les infortunés sujets de la République, mais
même contre les États libres et les royaumes dans la dépendance de Rome. Qu’on
se rappelle les razzias de Gnaeus Vulso en Asie-Mineure, et par-dessus
tout le traitement infligé à la Grèce pendant la guerre contre Persée. – Le
pouvoir central eût été mal venu à s’étonner de tout le mal, lui qui n’avait
point enfermé dans de fortes barrières les empiétements et les abus de pouvoir
de ses satrapes militaires. Et pourtant, la justice avait essayé sur eux son
contrôle et sa mainmise. Si, pour le préteur comme pour tout autre magistrat, l’antique
et dangereuse règle prévalait toujours ; si, en sa qualité de général, il
était pleinement irresponsable tant que durait son office, sortant de charge, il
pouvait se voir appelé à rendre des comptes. Le mal était fait sans doute, mais
son auteur tombait du moins sous le coup de la justice criminelle ou civile. Pour
mettre la première en mouvement, il suffisait qu’un magistrat, investi de la
juridiction pénale, prît en main l’affaire et la portât devant le peuple :
pour la seconde, il suffisait que le sénateur, alors chargé de la préture à
Rome, déférât le procès à un jury également formé, suivant la loi en vigueur, de
personnages sénatoriaux. Mais dans les deux cas, on le voit, le contrôle
appartenait à l’ordre noble ; et quoiqu’il restât encore dans ses rangs
des hommes assez vertueux, assez honorables pour ne point repousser d’emblée
toute plainte qui semblait fondée ; quoiqu’il fût arrivé plus d’une fois
que le Sénat, la partie lésée entendue, ordonnât d’office la poursuite civile, les
humbles et les étrangers, malheureusement, n’étaient jamais sûrs d’aboutir, ayant
à accuser un homme puissant ; sorti des rangs de l’aristocratie
gouvernante, ou avant à porter leur plainte devant des juges et jurés placés
loin des lieux, coupables souvent des mêmes méfaits, et appartenant à la même
caste que le défendeur. Il fallait, pour pouvoir compter sur la justice, que le
crime fût patent et criant : se plaindre sans succès, c’était courir à sa
perte ! Parfois, les opprimés trouvaient un point d’appui dans les
clientèles héréditaires par lesquelles des villes entières, des pays assujettis
se rattachaient aux maisons de leurs vainqueurs, ou à d’autres citoyens leur
tenant de près par un lien quelconque[bookmark: _ftnref465][465].
Les préteurs d’Espagne apprirent à leurs dépens que nul ne pouvait maltraiter
impunément les clients de Caton ; et quand on vit les représentants des
trois peuples subjugués par Paul-Émile, Espagnols, Ligures et Macédoniens, ne
point laisser à d’autres l’honneur de porter sa bière au bûcher, ce fut là, certes,
le plus bel éloge qui pût être prononcé aux funérailles du grand homme. Toutefois,
ces clientèles particulières avaient leur mauvais côté. Elles donnaient aux
Grecs une occasion de plus de venir à Rome développer leur génie de souplesse
et d’abaissement devant ces maîtres, que les témoignages de leur servilité
spontanée achevaient de corrompre. – Marcellus a pillé et détruit Syracuse. Les
Syracusains portent plainte devait le Sénat, mais en vain. Que font-ils, alors ?
Ils votent des délibérations en son honneur. Page honteuse entre toutes dans
leurs annales, d’ailleurs si peu glorieuses ! Bien plus, en ce siècle où
quelques familles dominent et dirigent la politique romaine, le patronat des
grandes maisons vient accroître le danger de la situation. A n’en pas douter, le
mal eût été plus grand encore, les vols et les pilleries n’eussent point connu
de limités, si les préteurs n’avaient point un peu ressenti la crainte des
dieux et celle du Sénat. Toujours est-il vrai qu’on volait, et qu’on volait
impunément, pourvu qu’on le fît avec mesure. Il devint de règle, pour le malheur
de tous, que les exactions, que les abus de pouvoir des préteurs, à la
condition de n’être pas par trop criants, rentraient jusqu’à un certain point
dans la limite de leurs attributions ordinaires ; et que la justice n’ayant
point à les punir, les opprimés étaient tenus de garder le silence. La suite
des temps fera bien voir les conséquences immédiates de cette désolante maxime.


D’ailleurs la justice se fut-elle montrée sévère autant qu’elle
était faible, elle ne pouvait guère que réprimer les excès isolés et les plus
odieux. Les vraies garanties d’une bonne administration reposent dans la
surveillance sévère et continue de l’autorité suprême : cette surveillance
on ne la trouvait pas dans le Sénat ; mollesse, inertie ou maladresse, dès
les anciens temps s’y était manifestée la plaie des administrations collectives.
Dans la théorie, il aurait fallu tout d’abord assujettir les préteurs à un
contrôle plus sévère et plus immédiat qu’il n’était nécessaire, peut-être, pour
la conduite des intérêts municipaux des fédérés italiques : puis, l’empire
s’étendant sur de vastes contrées transmaritimes, il eût été sage de fortifier
l’appareil du contrôle administratif : le gouvernement avait besoin d’yeux
pour tout voir de haut. Mais rien ne fut fait : bien au contraire, les
préteurs, se gérèrent en souverains. La plus utile de toutes les institutions
de contrôle, le cens, est introduite en Sicile : elle n’est point
étendue aux conquêtes postérieures. Ainsi dégagés de tout frein, les
fonctionnaires chargés du gouvernement des provinces deviennent un danger pour
le pouvoir central. Appelé à la tête de l’armée, mis en possession de vastes
ressources financières, n’ayant rien ou presque rien à redouter de la justice, indépendant
en fait de l’autorité dirigeante, conduit par la petite nécessaire des choses à
séparer son intérêt et celui de ses administrés des intérêts de la République, quand
encore il n’entrait point avec eux en lutte, le préteur ressemble, je l’ai dit,
à un satrape de Perse, bien plus qu’à un lieutenant de la cité de Rome au temps
des guerres samnites. Quand ce tyran militaire imposé à l’étranger rentrera
dans Rome, y a-t-il espoir qu’il y reprendra l’ornière battue de la cité républicaine ?
Celle-ci n’a que des magistrats qui commandent, et des citoyens qui obéissent :
dans son droit public, elle ne sait ce que c’est que des maîtres et des
esclaves. Les gouvernants à Rome ne tardèrent pas à le voir : l’égalité au
sein de l’ordre aristocratique, la subordination des fonctions sous la haute
tutelle de l’État, ces deux grandes maximes fondamentales, couraient le risque
de périr par eux. De là leur répugnance à créer de nouvelles prétures, et leur
jalousie à l’endroit du système prétorial : de là, l’établissement des questures
provinciales, destinées à y mettre les finances dans d’autres mains que
celle des préteurs : de là enfin la courte durée assignée aux fonctions de
ces derniers, malgré les avantages certains d’une maintenue plus longue en
charge. Les regards des hommes d’État de Rome se fixaient inquiets sur la
semence déjà hors de terre. Mais le diagnostic n’est point la guérison. Le
gouvernement des nobles à l’intérieur se meut suivant son impulsion première ;
et le mal, dont quelques-uns ont conscience, progresse chaque jour d’un pas
régulier que rien n’arrête : l’administration, les finances sont sur l’abîme ;
la révolution, l’usurpation marchent derrière elles !


Si la nouvelle noblesse avait un caractère moins tranché que
l’ancienne aristocratie de race ; si, l’une s’aidant de la loi, l’autre du
fait accompli, elles tendaient toutes les deux à exclure les simples citoyens
de la participation aux droits politiques, les excès de celle-ci, plus
insupportables que les excès de son aînée, étaient aussi plus difficiles à
refréner. Les tentatives ne manquèrent point, comme bien on pense. De même que
la noblesse avait son assiette dans le Sénat, l’opposition avait sa base dans l’assemblée
du peuple. Mais pour bien faire comprendre le rôle de l’opposition, il convient
d’esquisser avant tout le portrait de ce peuple, de montrer quel était son
esprit et quelle place il occupait alors dans la République.


Le peuple de Rome dans ses assemblées générales, n’agissait
point comme la roue motrice d’un vaste mécanisme. Mais il était le solide
fondement d’un grand édifice, et comme tel il a donné tout ce qu’on pouvait
attendre de lui. Vues sûres de l’intérêt commun : docilité entière vis-à-vis
du chef le meilleur au moment critique : fermeté et courage inébranlables
dans les bons et les mauvais jours : science du sacrifice individuel au
regard de l’utilité de tous : renoncement au bien-être actuel au profit du
bonheur à venir, toutes ces vertus le peuple de Rome les a complètement
pratiquées ; et à voir les choses de haut et dans l’ensemble, les taches
disparaissent : on se sent tout à l’admiration, au respect ! A cette
heure encore les citoyens obéissaient le plus souvent à un sens politique
intelligent et droit. Toute leur conduite, soit envers le pouvoir, soit envers
l’opposition, fournit la preuve incontestable qu’assez fort et puissant pour
contraindre le génie même d’Hannibal à vider le champ devant lui, le peuple de
Rome était maître aussi, dans les comices. Citadins ou paysans, les votants aux
comités ont pu se tromper souvent : mais jamais leurs erreurs n’ont été
celle d’une populace à mauvais instincts. Malheureusement rien de plus
incommode que le mécanisme de la participation du peuple aux affaires ; il
se vit un jour noyé dans la grandeur même de ses conquêtes. Déjà nous avons
fait voir les cités du droit passif (sine
suffragio) entrant presque toutes, au Ve siècle, dans le droit
civique parfait, et bon nombre des colonies de fondation récente dotées du même
privilège. A la fin de cette période, les citoyens romains se sont répandus en
foule dans tout le Latium, dans la Sabine, dans une partie de la Campanie :
le droit de cité s’étend depuis Cœré sur la côte au nord, jusqu’à Cumes au sud :
seules, quelques villes dans l’intérieur de ces limites en sont encore exclues.
Telles sont, par exemple, Tibur, Præneste, Signia, Norba, Ferentinum. Joignez-y
les colonies maritimes sur les côtes d’Italie qui sont régulièrement dotées de
la cité ; les colonies récentes du Picenum, et du pays d’au delà de l’Apennin,
auxquelles il a fallu octroyer pareille faveur ; sans compter une
multitude de citoyens épars dans toute la Péninsule, dans les villes et
villages forains (fora et conciliabula) et
ne se rattachant à aucun centre spécial. Pour remédier aux difficultés
inhérentes à une telle organisation, soit dans l’ordre judiciaire[bookmark: _ftnref466][466] soit dans l’ordre
administratif, on avait institué des juges locaux pour tenir la place de ceux
de Rome ; et dans certaines villes, dans les cités maritimes notamment, dans
les nouvelles colonies du Picenum et le pays d’au-delà de l’Apennin, les
premiers jalons avaient été posés pour l’établissement futur d’un régime
municipal, avec ses chefs-lieux distincts au sein de la grande unité de l’empire.
Quoi qu’il en soit, l’assemblée du peuple sur le Forum romain a seule
légalement la connaissance de toutes les questions ; et il saute aux yeux
que dans sa constitution même et dans son mécanisme, elle n’est plus déjà ce qu’elle
était aux temps anciens, alors que tous les citoyens exerçaient leur fonction
en personne, quittant le matin leur métairie ; et y revenant le soir après
avoir voté. Autre chose encore. Est-ce inintelligence, insouciance, ou calcul
déshonnête, je ne saurais le dire, mais après 513 [241 av. J.-C.], au lieu de réunir comme autrefois les cités
nouvellement admises au droit romain dans de nouvelles circonscriptions civiques
(tribus), le pouvoir les distribue
dans les anciennes ; si bien qu’elles englobent désormais des villes
éparses sur toute la surface de l’empire. Composées de huit mille citoyens en
moyenne, tantôt plus dans les villes, tantôt moins dans les campagnes, sans
lien, sans unité territoriale, elles ne se prêtent ni à une action méthodique, ni
aux réunions préalables et efficaces des électeurs : lacune grave
assurément dès qu’il n’y a point de débat oral dans l’assemblée générale du
peuple. La compétence de cette assemblée s’étendait à toutes les affaires d’intérêt
public ; mais dans les grandes et difficiles questions où la puissance
dominatrice du monde aurait eu à dire son mot, quoi de plus insensé et de plus
ridicule que de voir le vote dans les mains de cette foule honnête de paysans
italiens, poussés dans le Forum au hasard et à la hâte ? Ayant à prononcer,
en dernier ressort sur les nominations des généraux en chef, et sur toutes les
affaires politiques, ils ne comprenaient ni les raisons de décider ni les
conséquences de leur décision. Aussi, toutes les fois que l’affaire mise en
délibéré à dépassé l’horizon de la cité proprement dite, l’assemblée du peuple
s’est montrée, sans virilité d’intelligence, pour ne pas dire niaise et
enfantine. D’ordinaire le peuple, debout, disait oui sur toutes les
motions : que si, dans tel ou tel cas rare, emporté par un mouvement
instinctif, il avait répondu négativement, comme en ce jour, où il avait voté
contre la déclaration de guerre à la Macédoine (554 [200 av. J.-C.]), il n’était plus alors que le triste
instrument d’une politique de clocher hostile à la grande politique et bientôt
son opposition finissait misérablement.


A côté des simples citoyens libres était la tourbe des
clients. Égaux aux premiers devant la loi, souvent déjà ils étaient les plus
forts. L’origine des clientèles se perdait dans les premiers temps de Rome[bookmark: _ftnref467][467]. Le Romain
notable avait toujours exercé une sorte de pouvoir sur ses affranchis et ses
protégés. Dans toutes les circonstances graves, ils venaient lui demander
conseil. Un client ne mariait pas ses enfants sans l’aveu de son patron : souvent
même c’était celui-ci qui faisait le mariage. Mais comme au sein de l’aristocratie
un groupe de nobles faisait bande à part, qui avait pris en main la puissance
et concentré la richesse, de même dans la foule des clients on comptait des
favoris et des mendiants ; et cette armée nouvelle à la suite des riches
minait la cité au dedans et au dehors. Non contente de tolérer les clientèles, l’aristocratie
les exploitait pécuniairement et politiquement. C’est ainsi que les anciennes
collectes pratiquées jusqu’alors pour les besoins du culte ou pour les
funérailles des hommes illustres par leurs services, sont détournées de leur
objet primitif ; et l’on voit certains nobles, dans des occasions
extraordinaires, s’en faire un prétexte à contribution prélevée sur le peuple. Ainsi,
le premier, Lucius Scipion (568 [186 av. J.-C.])
les applique à des jeux publics qu’il veut donner. La loi dut mettre des
limites aux donations excessives (550 [-204]).
Sous couleur de donation, les sénateurs extorquaient un tribut régulier à leurs
clients. Mais chose plus grave encore, ne venant plus aux comices qu’avec la
suite nombreuse de leurs créatures, les grands y dominèrent ; et les élections
habituelles enseignent quelle concurrence puissante la tourbe des clients
faisait déjà aux classes moyennes indépendantes. De là ressort déjà la preuve
de l’accroissement rapide et énorme de la populace, dans Rome surtout : tout
d’ailleurs confirme la vérité du fait. Déjà, dans le siècle précédent, il avait
fallu, devant la marée montante des affranchis, réglementer par des
dispositions sévères leur droit de vote dans l’assemblée. Ces restrictions
légales s’étaient maintenues durant le VIe siècle : mais bientôt, au
temps de la deuxième guerre punique, un mémorable sénatus-consulte avait
autorisé les femmes affranchies à se mêler des quêtes lorsqu’elles étaient d’honnêtes
mœurs ; et les enfants légitimes de pères, simples affranchis, pouvaient
dorénavant porter sans délit les insignes jusque-là concédés aux seuls fils des
ingénus. – Quant aux Grecs et aux Orientaux qui affluaient dans Rome, leur condition
était de peu supérieure aux esclaves libérés : servilité nationale chez
les uns, servilité de droit chez les autres.


Comme si ce n’était point assez de ces causes naturelles
pour faire sortir de terre la populace de la métropole, la noblesse et le parti
démagogique commirent à l’envi la faute de lui fournir un aliment : flatteries,
moyens mauvais, rien n’est épargné de ce qui détruira chez le peuple l’antique
vigueur du sens politique. Dans son ensemble le corps électoral avait gardé son
honorabilité : aussi n’osait-on pas encore, recourir aux manœuvres de la
corruption directe. Mais déjà l’on arrive à la faveur par les manœuvres
détournées les plus coupables. Aux édiles, par exemple, il avait appartenu de
tout temps de veiller au cours modéré du prix des céréales : ils avaient
la surveillance des jeux. Or, voici qu’à ce propos commence à se réaliser l’effrayante
sentence proclamée plus tard par un empereur : A ce peuple, il faut du
pain et des jeux [panem et circenses] !
Grâce aux arrivages immenses et gratuits de blé, envoyé soit par les
préteurs provinciaux pour l’approvisionnement du marché de Rome, soit par les
provinces elles-mêmes, jalouses de se faire bien venir auprès de quelques
magistrats de la métropole, les édiles, dés le milieu de ce siècle, se sont mis
en situation de livrer à vil prix au peuple le grain dont il a besoin. Comment
voulez-vous, s’écriera Caton, que la foule entende encore raison ? Le
ventre n’a pas d’oreilles ! – Les fêtes populaires se renouvellent
dans une proportion croissante et effrayante. Cinq cents ans durant, Rome s’était
contentée d’une seule fête annuelle et d’un cirque unique. Gaius Flaminius, le
premier démagogue de profession qu’on eût vu dans Rome, institue de nouveaux
jeux, et bâtit un nouveau cirque[bookmark: _ftnref468][468]
(534 [200 av. J.-C.]). Par là, et
le nom de jeux plébéiens dit assez ses tendances, il achète le
généralat et le droit d’aller se faire battre au bord du lac de Trasimène. La
voie une fois ouverte, tous s’y précipitent. Les fêtes de Cérès, déesse
protectrice du peuple (les Cerealia, célébrées en avril), si tant est qu’elles
soient antérieures en date aux jeux plébéiens, ne le sont que de peu d’années. Dès
542 [-212], après l’introduction
des prédictions sibyllines et de Marcius[bookmark: _ftnref469][469],
une quatrième fête est instituée en l’honneur d’Apollon [ludi Apollinares] ; et en 550 [-204], une cinquième s’inaugure en l’honneur
de la Grande Mère phrygienne [magna
mater Idœa], récemment arrivée dans Rome. On était alors dans les
années les plus rudes de la guerre d’Hannibal. Au milieu des jeux apollinaires
célébrés pour la première fois, le peuple réuni autour du cirque fut tout à
coup appelé aux armes. La fièvre des superstitions italiennes agitait les
esprits, et les ambitieux ne manquaient pas, tout prêts à en tirer parti et à
lancer dans la circulation les oracles de la Sibylle et des faux prophètes. J’ai
peine à blâmer le gouvernement lui-même lorsque, demandant aux citoyens des
efforts et des sacrifices immenses, il ne lutte point contre la folie du moment.
Toutefois, après les concessions faites, les retirer n’était plus possible ;
et au milieu même de plus tranquilles conjonctures, en 581 [173 av. J.C.], une fête mineure, celle des
jeux dédiés à Flore, est encore instituée [Horalia
ou ludi Florenses]. C’était aux magistrats chargés de toutes ces
fêtes à pourvoir à la dépense de leurs deniers personnels. Les édiles curules
défrayaient les anciens grands jeux, ceux de la mère des dieux [Megalensia ou Megalenses ludi] et
les jeux Floraux. Aux édiles plébéiens revenaient les jeux plébéiens et
ceux de Cérès ; et les jeux d’Apollon étaient l’affaire du préteur urbain.
Que toutes ces institutions nouvelles pour l’amusement du peuple ne vinssent
point peser sur le trésor public, je le trouve très excusable, et pourtant il y
eût eu danger moindre à mettre à sa charge un certain nombre de dépenses
perdues, que de faire des jeux donnés par les fonctionnaires le marchepied
nécessaire des fonctions suprêmes. Bientôt les candidats au consulat luttèrent
de splendeurs dans les fêtes : les frais, s’élevèrent à un taux incroyable ;
et le consul en expectative se vit bien accueilli du peuple, quand en sus des
jeux ordinaires et légaux, il offrait encore un régal volontaire,
un combat de gladiateurs payé de sa bourse (munus).
A la richesse des fêtes, l’électeur mesurait les capacités du candidat. Il en
coûta cher aux nobles : une belle montre de gladiateurs ne coûtait pas
moins de 720.000 sesterces (50.000 thaler = 187.500
fr.). N’importe, ils payèrent de bon cœur, fermant à ce prix la carrière
politique à quiconque n’avait point la puissance de l’argent.


Après s’être essayée sur le Forum, la corruption pénètre
dans les camps. Le citoyen des anciens temps s’estimait satisfait quand il
avait reçu, quelque indemnité de ses fatigues de guerre, ou quand, à tout le
mieux, il rapportait un mince cadeau en souvenir de victoire. Les nouveaux
généraux, à commencer par Scipion, prodiguent à pleines mains à leurs soldats
et l’or de Rome, et le butin : la rupture entre l’Africain et Caton, au
moment de l’expédition finale des Romains en Afrique, n’a pas eu d’autre motif.
Les vétérans de la seconde guerre de Macédoine et de la guerre d’Asie s’en
revinrent presque tous avec une fortune aisée et les meilleurs, même parmi les
citoyens, se prenaient à louer le général qui, ne gardant pas pour lui seul et
sa suite immédiate les dons des provinces et les gains faits sur les champs de
bataille, renvoyait de son camp bon nombre d’hommes chargés d’or, et la foule
des licenciés avec argent en poche. On avait oublié déjà que tout le butin
mobilier était propriété de l’État. Lucius Paullus voulut un jour reprendre les
anciens errements : il s’en fallut de peu que ses propres soldats, les
volontaires surtout, qu’avait attirés dans son armée l’espoir d’un riche
pillage, ne poussassent le peuple à refuser au vainqueur de Pydna les honneurs
du triomphe, naguère prodigués sans raison à l’obscur vainqueur de trois
villages de Ligurie.


L’œuvre de la guerre dégénérant ainsi en une œuvre de proie,
la discipline et l’esprit militaire s’affaissent : on le voit clairement, à
suivre les détails de l’expédition contre Persée. La lâcheté s’empare des cœurs,
et déjà se manifeste d’une façon pitoyable ; durant l’insignifiante guerre
d’Istrie, de 576 [178 av. J.C.]. Là,
sur le bruit d’un combat, bruit grossi par la peur et courant comme une
avalanche, l’armée de terre et l’armée de mer des Romains, et les Italiens de
la contrée se sont mis à fuir. Caton, dans une allocution des plus rudes, reproche
leur pusillanimité à ses soldats. – Dans cette voie funeste, la jeunesse se
précipite la première. Pendant la guerre d’Hannibal (545 [-209]) les censeurs, en dressant les rôles
des chevaliers, ont eu à sévir contre la nonchalance des assujettis au service
militaire. A la fin de notre période (574 [-180]),
dans le but unique de forcer les fils de familles nobles à marcher avec l’armée,
une loi exige la preuve de dix années passées sous les aigles, comme condition
absolue de l’entrée dans les fonctions civiles.


Petits et grands, tous désormais courent après les
décorations et les titres ; symptôme le plus grave de l’abaissement de l’ancien
orgueil, de l’ancien honneur civique. La chasse aux titres diffère dans sa
forme et son but : au fond le mobile est le même dans tous les ordres, dans
toutes les classes. On se précipite vers les honneurs du triomphe : il n’est
plus possible d’observer la règle antique qui ne les donne qu’au magistrat
suprême de la cité, revenant victorieux des champs de bataille, et apportant à
la République un agrandissement de territoire : règle injuste, je le
confesse, en ce que ces mêmes honneurs, elle les a refusés souvent au véritable
auteur des plus éclatants succès ! Tel général s’est-il adressé en vain au
Sénat ou au peuple ? Croit-il n’avoir pas chance d’un vote favorable ?
Il s’en va, et on le laisse faire, mener son triomphe hors de Rome, sur le mont
Albain (pour la première fois en 523 [-231]).
Il n’est plus désormais de si petits combats avec quelque bande de Ligures ou
de Corses qui ne soient prétexte à ces solennités. On voulut arrêter au passage
ces triomphateurs peu militaires, les consuls de l’an 573 [-181], par exemple ; et l’on décida
qu’à l’avenir il faudrait faire preuve d’une bataille, ou cinq mille ennemis au
moins auraient perdu la vie : puérile précaution de la loi, éludée
facilement, à l’aide de faux bulletins. Déjà dans les maisons des notables, on
voit appendus aux murailles des trophées censés pris sur l’ennemi, quoiqu’ils
ne viennent point du champ du combat. Jadis le général en chef de l’année
tenait à honneur de servir l’année suivante sous les ordres de son successeur. Il
n’en est plus ainsi ; et Caton, le consulaire, entre en lutte ouverte
contre la mode nouvelle et ses dédaigneuses allures, par cela seul qu’il redevient,
simple Tribun militaire sous Tiberius Sempronius Longus (560 [-194]), et sous Manius Glabrio (563
[-191]). Jadis les services rendus
à l’État se rémunéraient suffisamment par un simple remerciement public, une
fois conféré : aujourd’hui il faut une récompense perpétuelle. Déjà l’on
avait vu Gaïus Diulius, le vainqueur de Mylœ (494 [-260]), quand il sortait le soir dans les
rues de la ville, se faire précéder d’un porteur de torche et d’un joueur de
flûte ! Les statues, les monuments érigés souvent aux frais du titulaire, se
rencontrent partout ; et l’on commence à s’en moquer en disant que la
distinction consiste à n’en pas avoir. Les honneurs purement personnels ne
suffisent plus, on en arrive bientôt à se parer de sa victoire, soi et ses
descendants : on en tire un surnom, perpétuel [cognonim
secundum, agnonem]. Ce fut le vainqueur de Zama qui mit ces
qualifications à la mode. Il s’appela l’Africain : son frère prit le titre
d’Asiatique et son cousin celui d’Espagnol [Africanus,
Asiaticus, Hispanicus] [bookmark: _ftnref470][470].
L’exemple se propagea des grands chez les petits. – Quand la caste gouvernante
prenait soin d’ordonner les classes des funérailles, et quand elle assignait un
vêtement de pourpre au cadavre de l’ancien censeur, qui donc eût pu trouver
étrange la prétention des affranchis, voulant aussi voir à la toge de leurs
fils la bande de pourpre tant enviée ? La toge, l’anneau, la
bulle ne distinguaient pas seulement le citoyen et sa femme d’avec l’étranger
et l’esclave ; ils servaient encore de démarcation entre l’ingénu
et l’ex-esclave, entre le fils de l’ingénu et celui de l’affranchi ; entre
le fils du chevalier ou du sénateur et le citoyen du commun ; entre le
rejeton d’une maison curule et le simple sénateur : tout cela, dans cette
même cité où rien ne s’était fait de bon et de grand que par l’égalité civile !


Le dualisme à l’intérieur se reproduit dans le camp même de
l’opposition. Appuyés sur le paysan, les patriotes poussent le cri de la réforme ;
appuyés sur la plèbe de la ville, les démagogues travaillent à une œuvre plus
radicale encore. Quoiqu’ils ne marchent pas sur deux routes absolument séparées,
et que souvent ils se donnent la main ; on les jugera mieux en les
étudiant les uns après les autres.


Marcus Porcius Caton est à vrai dire l’incarnation du parti
réformiste. Le dernier venu des politiques (520-605 [234-145 av J.-C.]) de l’ancienne école qui voulait confiner
Rome dans les limites de l’Italie, et repoussait l’empire universel, Caton, par
cela même, est apparu à la postérité comme le type du vrai Romain de la vieille
roche. Jugement peu exact ; car il faut bien plutôt voir en lui le représentant
de l’opposition des classes moyennes contre la nouvelle noblesse hellénisante
et cosmopolite. Né près d’une charrue, élevé et poussé dans la carrière
politique par son voisin de campagne, Lucius Valerius Flaccus, un des
rares nobles d’alors restés hostiles aux tendances du siècle, le rude paysan de
la Sabine avait semblé au loyal patricien l’homme le mieux fait pour entrer en
lutte contre le courant ; et ses prévisions s’étaient réalisées. Grâce aux
soins de son protecteur, Caton, selon l’antique usage, mettant et la parole et
l’action au service de l’État, utile à ses concitoyens et utile à la chose
publique, s’éleva jusqu’aux honneurs du consulat et du triomphe, et enfin jusqu’à
la censure. Entré à seize ans dans la légion, il avait fait toutes les guerres
d’Hannibal depuis la journée du lac de Trasimène jusqu’à celle de Zama, sous
les ordres de Fabius et de Marcellus, de Néron et de Scipion devant Tarente, à Sena,
en Afrique, en Sardaigne, en Espagne, en Macédoine : soldat, officier, général,
partout il avait vaillamment fait son devoir. Tel il était sur le champ de
bataille, tel on le retrouvait sur la place publique. Sa parole sans peur et
prête à l’attaque, la vertu rusticité de son sarcasme, sa connaissance du droit
romain et des institutions romaines, son activité extraordinaire, son corps de
fer, toutes ses qualités l’avaient fait illustre d’abord dans les petites
villes de son voisinage : mais bientôt il se produit sur le théâtre plus
vaste du Forum et du Sénat : on le considère comme l’avocat le plus
influent, comme le premier des orateurs de son siècle. Il prend la voix et le
ton de Manius Curius, son idéal parmi les politiques du temps passé :
il consacre l’oeuvre de sa longue vie à la résistance loyale que suivant ses
propres notions des choses il oppose partout, à tout propos, à la décadence
rapide des mœurs ; et sa quatre-vingt quinzième année le trouvera encore
sur la place publique, livrant ses derniers combats à l’esprit des temps
nouveaux. Il n’était rien moins que beau de corps ; ses ennemis lui
reprochaient ses yeux vairs et ses cheveux roux. Il ne fut point un
grand homme, dans le sens ordinaire du mot, il ne fut surtout point un grand
homme d’État aux larges vues. En morale, en politique, ses idées tournaient
court, au contraire : n’ayant que le bon vieux temps devant les yeux ou
sur les lèvres, il faisait fi de la nouveauté sans plus d’examen. Sévère au
plus haut degré contre lui-même, légitimant par là sa rudesse et son inflexible
dureté envers tous et en toute circonstance, honnête et droit, mais n’ayant pas
la perception du devoir moral au delà de la règle positive de la loi de police,
ou de la ponctualité marchande ; ennemi de l’acte bas ou déloyal, comme
des élégances brillantes de l’esprit ; ennemi avant tout de ses ennemis, jamais
il ne sut remonter aux sources du mal social : il usa sa vie à combattre
contre les symptômes, et aussi contre les personnes.


Du haut de leur dédain les hommes au pouvoir laissaient
faire cet aboyeur à l’esprit étroit, et non sans raison peut-être :
ils croyaient voir par-dessus sa tête, et plus loin que lui. Mais les roués
élégants, dans le Sénat et hors du Sénat, tremblaient en secret devant le vieil
aristarque des mœurs, à la fière et républicaine allure ; devant le
vétéran, tout couvert des cicatrices rapportées des guerres contre Hannibal ;
devant le sénateur puissant par son influence, et le protecteur du paysan. Pas
un des notables ses collègues, à qui successivement il ne mit sous les yeux ses
tablettes et son blâme public ; fort peu difficile d’ailleurs à l’endroit
de la preuve, et s’en donnant à cœur joie contre quiconque avait croisé sa
route, ou l’avait irrité. A la même heure, avec la même hardiesse, il repoussait
toute injustice populaire, tout nouveau désordre, et disait son fait à la foule.
Ses attaques amères et courroucées lui suscitèrent de nombreux ennemis : avec
les chefs de la coterie noble, les Scipions, les Flamininus, il vécut en guerre
ouverte et irréconciliable : il fut quarante-quatre fois accusé devait le
peuple. Mais, et ceci prouve combien était vivace encore, dans les classes
moyennes, le viril courage qui supporta vaillamment le désastre de Cannes, jamais
le parti des campagnards n’abandonna dans ses votes le téméraire champion de la
réforme des mœurs. En 570 [184 av. J.-C.],
lorsque briguant la censure de concert avec le noble Lucius Flaccus, l’associé
de ses doctrines, on l’entendit annoncer avec lui qu’ils expurgeraient le corps
civique et électoral, le peuple n’en choisit pas moins ces deux hommes redoutés
entre tous : quoi qu’eût fait la noblesse pour les écarter, il lui fallut
les subir. Alors il se fit comme un complet balayage : le frère de l’Africain
fut rayé de la liste des chevaliers ; le frère du libérateur de la Grèce
disparut de la liste du Sénat.


Mais cette guerre contre les personnes et ces efforts
répétés pour réfréner les tendances nouvelles à l’aide de la police et du
pouvoir judiciaire, quelque méritoire que fût d’ailleurs l’intention du
réformateur, ne pouvaient tout au plus qu’arrêter un instant la corruption
débordée. S’il était beau de voir Caton lutter contre le torrent, et par là
même jouer un grand rôle politique ; chose non moins remarquable, Caton ne
réussit pas plus à renverser les coryphées du parti contraire, que ceux-ci ne
parvinrent à se débarrasser de leur antagoniste : les procès portés par
lui et par ses adhérents devant le peuple dans les conjonctures politiques les
plus graves n’aboutirent d’ordinaire à aucun résultat, de même que tombèrent
les accusations intentées contre lui par représailles. Les lois de police
restèrent pareillement inefficaces ; lois somptuaires promulguées en foule,
lois économiques ayant pour objet la simplicité et le bon ordre dans la tenue
des maisons, rien n’y fit. Nous aurons plus tard à revenir sur ce sujet [ch. XII et s.].


Citons pourtant quelques tentatives plus pratiques, plus
utiles, et qui, médiatement du moins, atténuaient les effets de la corruption. En
première ligne se placent les assignations de lots de terre sur le domaine
public. Elles se firent sur une grande échelle dans l’intervalle qui sépare la
première et la seconde guerre punique. Elles se reproduisirent en grand nombre
et dans de grandes proportions, après cette dernière et jusqu’à la fin de la
période actuelle. Ainsi, pour ne rappeler que les plus considérables, Gaius
Flaminius, en 522 [232 av. J.-C.],
avait installé dans le Picenum de nombreux possesseurs. Rappelons encore
les huit nouvelles colonies maritimes fondées en 560 [-194], et surtout la colonisation largement établie sur
tout le territoire d’entre l’Apennin et le Pô, avec les colonies latines de
formation nouvelle, Placentia, Crémone, Bononia, Aquilée,
et les colonies de citoyens romains de Potentia, Pisaurum, Mutina,
Parme, et Luna (années 536 et
565-577 [-218 et -189/-177]). Nul doute qu’il ne faille attribuer
aux réformistes l’honneur de ces grandes entreprises. Caton et son parti
montraient du doigt l’Italie dévastée par les guerres d’Hannibal, la
disparition rapide, effrayante, de la petite propriété, et de la population
libre italienne : ils montraient d’une autre part les vastes possessions
abandonnées aux riches Romains, à titre de quasi-propriété, dans la Gaule
cisalpine, dans le Samnium, dans l’Apulie et le Bruttium ! Ainsi mis en
demeure, le gouvernement de la République n’avait point agi sans doute comme il
aurait pu et dû faire, avec l’énergie opportune : pourtant il n’était
point resté absolument sourd aux sages appels du patriote. – Ce fut dans le
même esprit qu’un jour, voulant parer à la désorganisation de la cavalerie
citoyenne, Caton proposa au Sénat la création de quatre cents nouveaux
cavaliers. La caisse du trésor, y pouvait suffire sans peine ; mais Caton
avait compté sans les idées exclusives de la noblesse, et sans ses tendances à
repousser hors des cadres de la milice montée tous les simples cavaliers non
chevaliers. Ce n’est pas tout. Déjà, au cours des longues et difficiles guerres
du siècle, les chefs du gouvernement avaient dû recruter l’armée selon la mode
orientale, c’est-à-dire sur le marché aux esclaves. Heureusement leur essai n’avait
point réussi. Il n’en fallut pas moins abaisser les conditions jusque-là
requises pour l’admission des citoyens au service militaire, à savoir le cens
minimum de 11.000 as (300 thaler = 1125 fr.)
et l’ingénuité. Nous laissons de côté le service de la flotte
auquel étaient appelés tous les affranchis et tous les ingénus classés au cens
entre 4.000 et 1.500 as (de 115 thaler, à 43 =
431 fr. 25 c. à 161 fr. 25 c.) : mais le minimum du cens d’un
légionnaire fut ramené à 4.000 as (115 thaler =
431 fr. 25. c.). En cas de pressant besoin même, on remplit les cadres
de l’infanterie, soit avec les assujettis au service de la flotte, soit avec
les ingénus recensés à 1.500 as (43 thaler = 161
fr. 25 c.) et au-dessous, jusqu’à 375 as (11
thaler = 41 fr. 25 c.) seulement. Qu’on se garde de voir dans ces
modifications l’effet direct du travail des partis : elles se placent, en
effet, ou à la fin de la période qui précède, ou au commencement de la période
actuelle ; et on ne saurait méconnaître leur analogie grande avec les
réformes militaires de Servius. Elles ne laissèrent pas pourtant que de
communiquer une impulsion décisive au parti démocratique. Ayant à supporter de
lourdes, charges, les citoyens élèvent des prétentions, et revendiquent les
droits qui leur font contrepoids à ces charges et les allégent. A dater de ce
jour, les pauvres et les affranchis, dès qu’ils servent la République, commencent
aussi à y jouer un rôle. De là, l’une des plus importantes innovations
politiques des temps, la refonte des comices centuriates. Elle s’opéra, suivant
toute apparence, dans l’année qui suivit la fin de la guerre de Sicile (513 [241 av. J.-C.]). – Dans ces comices, et
par le résultat de l’organisation du vote, si les possessionnés et domiciliés n’avaient
plus tout seuls voix délibérative comme avant la réforme d’Appius Claudius, les
riches avaient du moins gardé la prépondérance. Les chevaliers votaient les premiers,
ou, si l’on aime mieux, les nobles patricio-plébéiens ; puis venaient les
plus imposés, ceux qui au cens avaient justifié d’une fortune d’au moins 100.000
as (2.900 thaler = 10.875 fr.) [bookmark: _ftnref471][471].
Dès qu’il y avait accord entre ces deux catégories de votants, la décision leur
appartenait sûrement. Pour ce qui est des quatre autres classes de censitaires,
elles n’exerçaient plus qu’un droit fort douteux dans ses résultats ; et
même la classe du dernier et plus bas cens (11.000
as ou 300 thaler = 1125 fr.) n’avait plus guère qu’un vote complètement
illusoire. Sauf de rares exceptions, les affranchis ne votaient pas. – Dans le
système nouveau, au contraire, la chevalerie, quoiqu’elle reste dans ses cadres
séparés, a perdu son droit de première votante. Ce droit a été transféré à l’une
des sections de la première classe, selon la désignation du sort.


L’affranchi désormais est traité sur le même pied que l’ingénu.
Enfin chacune des cinq classes a le même nombre de votes[bookmark: _ftnref472][472]. Par suite, si
le peuple est uni dans la même pensée, ce n’est plus qu’après le vote de la
troisième classe que la majorité se dessine. – Le remaniement des centuries fut
la première grande réforme introduite dans la constitution par la nouvelle
opposition anti-nobiliaire. Elle fut aussi la première victoire de la
démocratie proprement dite. On ne saurait priser trop haut l’importance de la
priorité du vote appartenant jadis à la noblesse, surtout à l’époque où son
influence allait grandissant tous les jours au sein du peuple. Le parti
aristocratique était assez puissant encore pour se maintenir par ses
candidatures en possession des seconds sièges des consuls et des censeurs, légalement
accessibles pourtant aux plébéiens aussi bien qu’aux patriciens, et cela jusqu’à
la fin de notre période actuelle pour le consulat (jusqu’en
582 [172 av. J.-C.]), et pendant une génération encore au delà
pour la censure (jusqu’en 623 [-131]).
Même dans les jours les plus périlleux qu’ait eus à traverser la République
durant la crise qui suivit le désastre de Cannes, les aristocrates surent faire
échouer, uniquement parce qu’il était d’extraction plébéienne, l’élection d’ailleurs
très régulière de Marcellus, de l’aveu de tous le meilleur général de la
République, appelé au consulat vacant après la mort du patricien L. Æmilius
Paullus. – Chose non moins caractéristique, dans la réforme nouvelle la
priorité du vote n’est enlevée qu’à la noblesse, non aux plus imposés ; et
le privilège que les centuries équestres viennent de perdre, au lieu d’aller à
une section de votants désignée par le sort dans tout le peuple, est
exclusivement transféré à la première classe. Théoriquement, l’organisation
nouvelle tranche aussi dans le vif, en ce qu’elle attribue la même valeur aux
votes du censitaire riche et du pauvre, de l’ingénu et de l’affranchi ; en
ce que, par suite, au lieu d’avoir la moitié du nombre total des voix, les
hauts censitaires n’en possèdent plus guère que le cinquième. Mais hâtons-nous
de dire, pour être exact, que de toutes ces innovations, l’une des plus
importantes dans la pratique, sinon même la plus importante, l’égalité entre
les ingénus et les affranchis, sera supprimée ; à peu de temps de là (534 [220 av. J.-C.]), par l’un des principaux
personnages du parti même de la réforme, par le censeur Gaius Flaminius,
qui fermera les centuries à ces derniers. Et cinquante ans plus tard (585 [-169]), nous verrons la mesure d’exclusion
reprise et renforcée par un autre censeur, par Tiberius Sempronius Gracchus,
le père des deux agitateurs et précurseurs de la révolution romaine. Les
affranchis affluaient. Il fallait les refouler à tout prix. Toutefois, la réforme
des centuries n’en a pas moins entraîné de considérables et définitifs
résultats. Sans compter les chevaliers qu’elle a privés de la priorité du vote,
elle a supprimé entre les citoyens, qui n’allaient point se perdre dans la plus
basse classe du cens, les anciennes distinctions uniquement attachées à la
fortune. Elle a établi le principe de l’égalité du vote entre tous les citoyens
appelés au scrutin. – Il en était ainsi depuis longtemps dans les comices
par tribus : là, tous les citoyens ingénus et domiciliés avaient un
égal droit, tandis que les non domiciliés et les affranchis, rejetés à dessein
dans quatre des trente-cinq tribus, n’y comptaient plus, pour ainsi dire, dans
les délibérations. Le remaniement des comices centuriates s’est donc opéré
suivant le système qui prévalait dans les tribus. La raison s’en offrait d’elle-même.
Déjà presque tout allait aux tribus : élections, projets de loi, accusations
criminelles, toutes les affaires, en un mot, qui demandaient la coopération du
peuple ; et l’appareil compliqué, difficile, des centuries n’était plus
mis en jeu que dans les cas réservés constitutionnellement pour l’élection des
censeurs, des consuls et des préteurs, ou pour le vote de la guerre offensive. On
le voit donc, la réforme centuriate n’introduit pas un principe nouveau dans
les institutions de Rome : elle se contente d’étendre et de mettre en
pratique générale une règle déjà usuelle dans celle des assemblées du peuple
qui se réunit tous les jours et pour les délibérations les plus importantes. Démocratique
en réalité, elle n’est nullement fille de la démagogie par ses tendances ;
et la preuve, c’est qu’avant comme après, dans les centuries comme dans les tribus,
on voit, restant à l’arrière-plan, le prolétariat et le groupe des affranchis, ces
deux colonnes du parti révolutionnaire ; aussi faut-il se garder d’attribuer
en fait une importance exagérée aux changements introduits par les novateurs
dans le mode de votation des assemblées primaires romaines. Que si, en
principe, la loi électorale consommait désormais l’égalité civile, elle n’empêchait
point absolument la naissance et les progrès, à cette époque même, d’un nouvel ordre
politiquement privilégié ; peut-être même n’y a-t-elle mis aucun obstacle !
Quelques grandes que soient les lacunes dans la tradition historique, ne
croyons pas qu’il faille attribuer seulement à son silence l’absence d’une
influence constatée sur les événements politiques et le cours des choses du
chef de la réforme célèbre des comices centuriates. Du reste, au moment où elle
donnait les mêmes droits dans le vote à tous les citoyens actifs, elle était en
intime rapport avec cet autre mouvement qui entraînait, nous l’avons vu ailleurs,
la suppression des communautés de citoyens sans suffrage, successivement
appelées à la cité pleine. Le génie niveleur du parti du progrès abolissait les
différences et les antagonismes entre les citoyens : en revanche, à la
même heure, le fossé se creusait plus large et plus profond entre eux et les
non citoyens.


Au résumé, pour qui veut se rendre compte des aspirations et
des conquêtes du parti réformiste, il paraît clair que ce parti s’est proposé
une tâche assurément patriotique, et que ses énergiques efforts n’ont point été
sans quelque succès. Il a voulu parer à la décadence des institutions et des
mœurs ; empêcher avant tout la disparition de l’élément agricole du peuple,
le relâchement de l’antique et frugale austérité ; et aussi mettre un
frein à l’influence politique excessive de la nouvelle noblesse. Malheureusement,
il n’a pas entrevu un but plus élevé encore. Les mécontentements populaires, les
honnêtes colères des meilleurs, trouvèrent souvent dans le parti de l’opposition
leur expressif et puissant organe : mais nul n’y sut jamais soit remonter
à la vraie source du mal, soit inventer un plan d’amélioration complet et
vraiment grand. La pensée politique est en quelque sorte absente. Au milieu de
leurs tentatives, si honorables qu’elles soient d’ailleurs, les réformateurs se
tiennent constamment sur la défensive, et leur attitude ne prédit rien moins
que la victoire. Le génie de l’homme eût-il pu, à lui seul, suffire à la
guérison du mal ? Certes, je n’entends point le soutenir : ce qu’il y
a de certain, c’est que les réformateurs du VIe siècle de Rome, à mon sens,
sont de bons citoyens bien plutôt que de vrais hommes d’État ; et dans la
grande bataille où l’antique institution civique avait à soutenir le choc du
cosmopolitisme nouveau, ils ne surent combattre qu’en Philistins mal armés et
maladroits[bookmark: _ftnref473][473].


Mais de même qu’à côté du corps civique, la plèbe s’élevait
et croissait en force : de même à côté du parti de l’honnête et utile
opposition surgissaient les démagogues flatteurs de la plèbe. Déjà Caton sait
par cœur ces hommes malades de la peste de la parole, comme d’autres se jettent
dans l’excès du boire et du dormir : ces hommes qui achètent des auditeurs,
quand ils n’en trouvent pas de bénévoles ; et qu’on entend sans les
écouter, à peu près comme le crieur public, bien loin qu’on doive s’y fier, quand
l’on aurait besoin d’aide ! Avec sa rude verve, le vieux frondeur nous
dépeint ces petits maîtres formés sur lé modèle, des bavards de l’Agora
grecque, jetant à tout propos leurs bons mots et leurs gausseries, chantant, dansant,
prêts à tout. A quoi sont-ils bons, ajoute-t-il, sinon à parader dans
quelque mascarade, et à débiter au public leurs tirades saugrenues : ils
parlent ou se taisent, au choix, pour un morceau de pain ! Et de fait,
de tels démagogues étaient les pires ennemis de la réforme. Quand celle-ci
voulait, par-dessus tout et en toutes choses, l’amélioration morale du peuple, la
démagogie ne visait qu’à brider le pouvoir, et qu’à donner au peuple la
compétence et les attributions universelles. C’est ainsi que pour son coup d’essai
elle emporta l’abolition pratique de la dictature. C’était là une innovation
énorme. La crise de 537 [217 av. J.-C.],
la lutte entre Quintus Fabius et les meneurs du parti populaire, ses
antagonistes, avait été le coup de mort pour une institution de tout temps mal
vue. Au lendemain de la défaite de Cannés, le gouvernement nomma une fois
encore un dictateur, avec commandement militaire actif (538 [-216]) mais en des temps plus calmes il n’osa
plus recourir à cette mesure extrême. Une fois ou deux aussi (la dernière en 552 [-202]) non sans
avoir consulté le peuple au préalable sur le choix de la personne, il institua
un dictateur pour le règlement des affaires intérieures de la ville. Puis, à
dater de ce jour, la fonction, bien que non formellement abolie, tomba en
désuétude. Ainsi se perdit le correctif excellent du dualisme dans les hautes
charges, dualisme savamment combiné, comme l’on sait, dans tout l’appareil de
la constitution romaine. Le gouvernement qui jusqu’alors avait eu dans sa main
la faculté d’inaugurer la dictature, ou pour mieux dire de suspendre les
consuls ; qui, de plus, avait seul et régulièrement nommé le dictateur, se
vit un beau jour enlever l’un de ses plus considérables instruments. Il s’en
fallut de beaucoup que le Sénat réparât une telle perte, en s’arrogeant le
droit, dans les circonstances extraordinaires, en cas de guerre ou de subite
révolte, de conférer aux deux consuls à temps une égale attribution
dictatoriale, en leur enjoignant de prendre toutes les mesures commandées par
le salut de la République, et en mettant la cité en état de siège, comme nous
le dirions aujourd’hui.


En même temps l’intervention formelle du peuple dans la
nomination des fonctionnaires, dans les questions de gouvernement, d’administration
et de finances atteignait de dangereuses proportions. Autrefois les collèges
des prêtres, ceux surtout des experts sacrés, dont le rôle politique fut
considérable, pourvoyaient eux-mêmes, et suivant l’antique usage, aux vacances
survenues dans leur sein, et nommaient leur chef, quand ils devaient en avoir
un : en effet, la cooptation (cooptatio)
était la seule forme d’élection qui répondît à l’esprit du sacerdoce, à
ces institutions destinées à perpétuer de génération en génération la
connaissance traditionnelle des choses saintes. Sans prétendre, d’ailleurs, que
le fait ait tiré à grande conséquence dans le domaine de la politique, on ne
peut pas ne pas voir dans ce qui se passe alors, un symptôme de la
désorganisation rapide des institutions républicaines. Vers 542 [212 av. J.-C.], et même avant, l’élection
continuant à se faire, en cas de vacance, dans le collège, la désignation tout
au moins des chefs des curions et des pontifes à prendre dans la
corporation est enlevée à celle-ci, et transférée au peuple. Pour concilier
avec cet empiétement les scrupules pieux et timorés du formalisme romain, et
pour rie rien compromettre à cet égard, ce n’est plus le peuple, c’est
la moindre moitié des tribus, qui procède à l’élection.


Chose bien autrement grave, le peuple tous les jours prend
une part plus grande dans les délibérations relatives aux choses ou aux
personnes, dans l’administration de la guerre ou des affaires extérieures. On
le voit, coup sur coup, enlever au général en chef la nomination des officiers
qui composent son état-major (nous avons déjà
relaté le fait) ; porter au généralat les chefs de l’opposition, durant
les guerres contre Hannibal ; voter en 537 [-217]
la loi insensée et inconstitutionnelle qui divisait le commandement
suprême entre un généralissime impopulaire et son subalterne, favori de la
foule, lequel continue dans le camp son opposition de la place publique ! Rappelons
aussi les sottes criailleries des tribuns, osant dénoncer au peuple ce qu’ils
appellent les fautes et les déloyautés militaires d’un capitaine tel que
Marcellus (545 [209 av. J.-C.]) ;
l’obligeant à quitter l’armée, à venir dans la ville et devant le public
fournir la justification de ses talents et de la bonne conduite de la guerre ;
les scandaleux efforts tentés dans l’assemblée des citoyens, pour faire refuser
par un vote exprès, au vainqueur, de Pydna, le triomphe qui lui est
légitimement dû ; les attributions consulaires exceptionnelles conférées
en 544 [-210] à un simple particulier
(Publius Scipion), de l’assentiment et
sur la provocation du Sénat, il est vrai ; les dangereuses menaces sorties
de la bouche de Scipion, quand il déclare qu’il se fera donner par le peuplé le
commandement de l’expédition d’Afrique (549 [-205]),
si le Sénat lui résiste ! Rappelons, enfin la tentative de ce fol
ambitieux, qui voulut un jour (587 [-167]),
malgré le gouvernement lui-même, entraîner le peuple à la déclaration de guerre
contre les Rhodiens, la plus injuste sous tous les rapports ; et la mise
en pratique de cette nouvelle maxime du droit public attribuant au peuple seul
la ratification des traités avec l’étranger.


Si c’était un danger déjà que l’immixtion du peuple dans le
gouvernement et le commandement militaire, plus dangereuse encore fut son
immixtion dans l’administration financière, non point seulement parce que
toutes ces attaques confie la prérogative la plus ancienne et la plus
considérable du Sénat, contre son droit exclusif à l’administration de la
fortune publique, ébranlaient sa puissance jusque dans la racine, mais à raison
aussi de ce que transférer aux assemblées primaires l’une des attributions les
plus importantes de cette administration, à savoir le partage du domaine, c’était
à coup sûr creuser une tombe à la République. Outre qu’il y a folie à ouvrir la
bourse de l’État aux assemblées populaires, pour y puiser arbitrairement à
coups de décrets, une telle licence est aussi le commencement de la fin : à
la pratiquer le peuple le mieux doué se démoralise ; et le premier faiseur
de motions venu acquiert dans ces assemblées un crédit incompatible avec la
vraie liberté dans la cité. Assurément, le partage du domaine était un remède
salutaire, et le Sénat encourait un double blâme, en négligeant, par des
mesures spontanément prises, d’ôter tout prétexte à la plus redoutable des
agitations. Mais quand Gaius Flaminius alla, en 522 [232 av. J.-C.], porter devant le peuple sa motion du
partage du domaine dans le Picenum, il fit plus de mal à la République en s’engageant
dans cette route nouvelle, qu’il ne lui fit de bien en atteignant son but. Déjà,
250 ans avant, Spurius Cassius avait demandé la même chose : mais quelque
semblables que fussent les deux motions dans leur teneur littérale, elles
différaient grandement au fond. Cassius déférait une question d’intérêt public
à la cité active, vivant et se gouvernant par elle-même : Flaminius, au
sein d’un grand gouvernement, déférait une question capitale à la décision d’une
simple assemblée primaire.


Dans le parti réformiste aussi bien que dans le parti des
comices gouvernemental, on considérait avec raison que le maniement de la
guerre, de l’administration et des finances appartenait légitimement au Sénat ;
et loin d’augmenter les attributions de l’assemblée populaire, on se gardait de
mettre en complet mouvement la puissance régulière de celle ci, alors que déjà
elle laissait se manifester en elle un germe dissolvant. S’il est vrai de dire
que dans la plus limitée des monarchies, jamais roi n’a joué un rôle aussi nul
que le rôle du peuple souverain à Rome, on peut le regretter, sans doute, et
sous plus d’un rapport : mais dans l’état actuel du mécanisme des comices,
aux yeux mêmes des amis de la réforme, cette nullité de l’assemblée était une
nécessité. Aussi ne vit-on jamais Caton et ses adhérents politiques apporter au
peuple une motion qui ressortît du pouvoir gouvernant. Jamais ils ne tentèrent
d’arracher au Sénat, directement ou indirectement, à l’aide d’un vote populaire,
les mesures politiques ou économiques qui leur tenaient le plus à cœur, la déclaration
de guerre contre Carthage, et les distributions de terres. Que le Sénat
gouvernât mal, c’était un malheur : mais le peuple ne pouvait avoir le
gouvernement. Non que dans son assemblée ils eussent à craindre la prédominance
d’une majorité hostile : tout au contraire, la parole d’un homme illustre,
la voix de l’honneur, l’appel de la nécessité se faisaient encore écouter dans
les comices, et empêchaient de plus grands dommages ou de plus grands scandales.
Le peuple, après avoir entendu Marcellus, laissa l’accusateur à sa courte honte,
et, élut l’accusé consul pour l’année suivante. Plus tard, il accueillit les
raisons établissant la nécessité de la guerre contre Philippe. Plus tard encore,
il mit fin à la guerre contre Persée, en élisant Paul-Émile, et lui octroya le
triomphe bien mérité. Mais déjà, pour de tels choix et de telles décisions, il
fallait l’impulsion de circonstances exceptionnelles : dans les cas
ordinaires les masses obéissaient, passives, aux instigations du premier venu, et
l’ignorance ou le hasard emportaient la décision.


Dans la machine de l’État, comme ailleurs, tout organe qui
cesse de fonctionner, devient une entrave dommageable : à ce compte, la
nullité de l’assemblée souveraine ne comportait pas de minimes dangers. La
minorité dans le Sénat pouvait, tous les jours, et conformément à la
constitution, en appeler du vote de la majorité au peuple réuni en comices. Quiconque
possédait le facile talent de parler à des oreilles inexpérimentées ; quiconque
avait de l’argent à jeter trouvait grande ouverte la porte de la popularité, et
pouvait se créer une situation, ou enlever un vote, en face desquels l’obéissance
devenait nécessité pour le pouvoir et pour les magistrats. Dé là, ces généraux
citoyens, habitués à tracer leurs plans de bataille sur la table d’une échoppe
à vin, et du haut de leur science militaire infuse, prenant en pitié les dures
fatigues de l’école des camps : de là, ces officiers supérieurs, redevables
de leur grade à leur brigue mendiante auprès des citadins de Rome, et que, tout
d’abord, il fallait renvoyer en masse, dès que les affaires s’aggravaient :
de là les batailles du lac de Trasimène et de Cannes, et la guerre honteusement
menée contre Persée ! A toute heure le gouvernement se vit contrarié dans
ses pas et démarches, poussé à mal par des votes populaires inattendus, presque
toujours, comme bien on le comprend, à l’heure même où la saine raison était de
son côté. Mais, l’affaiblissement du pouvoir et de la République n’était encore
que le moindre des périls sortis de la démagogie. Sous l’égide des droits
constitutionnels du peuple s’élevait directement la puissance fâcheuse des
ambitions individuelles. On mettait en avant comme l’expression régulière de la
volonté du souverain qui souvent n’était que la velléité intéressée de quelque
faiseur de motions. A quelle destinée pouvait-elle donc se croire promise, cette
cité où la guerre et la paix, la nomination et la déposition du général et des
officiers, le trésor, le salut public enfin étaient à la merci d’un caprice de
la foule, et de son chef de hasard ? L’orage n’avait point éclaté encore :
mais déjà s’amoncelaient et s’épaississaient les nuages, et les premiers coups
de tonnerre retentissaient dans le ciel brûlant ! Par le but, par les
moyens, les tendances en apparence les plus opposées venaient se confondre dans
leurs manifestations extérieures. La politique des grandes familles et la
démagogie se faisaient une concurrence égale et également dangereuse par les
clientèles plébéiennes, ou par l’adulation à l’adresse de la plèbe. Aux yeux
des hommes d’État de la génération suivante, Gaius Flaminius a passé pour avoir
ouvert la voie aux tentatives réformistes des Gracques, et, ajoutons-nous, à la
révolution démocratique et monarchique des temps postérieurs. Oubliaient-ils
donc que Publius Scipion lui-même, que ce modèle de la noblesse donnant le ton
à la morgue des grands, s’était élancé le premier à la chasse aux titres et aux
clientèles, et qu’il avait pris contre le Sénat même son point d’appui dans la
foule, au profit de sa politique individuelle, je dirais presque dynastique ?
Non content de séduire la plèbe par l’éclat de ses talents et de sa personne, il
l’avait corrompue par des largesses, et des distributions de gains. Ne s’était-il
pas appuyé sur les légions, dont il achetait la faveur par tous les moyens
licites ou illicites ? Ne s’était-il pas appuyé avant tout sur sa
clientèle haute ou basse ? Perdu dans le nuage de ses rêves, charme et
faiblesse à la fois de sa remarquable nature, il ne s’était point réveillé ou
ne s’était réveillé qu’incomplètement : il avait cru n’être rien, ou ne vouloir
être rien, que le premier citoyen de Rome.


Une réforme complète était-elle possible ? Téméraire
qui oserait le soutenir ou le nier. Pour sûr, il y avait urgent besoin d’une
amélioration profonde de l’État dans sa tête et dans ses membres ; mais
cette amélioration, nul ne l’entreprit sérieusement. Nous voyons bien le Sénat,
d’un côté, l’opposition démocratique, de l’autre, essayer de quelques remèdes
partiels. D’un côté comme de l’autre, les majorités étaient bien pensantes, et
se tendant souvent les mains par-dessus l’abîme qui séparait les partis, travaillaient
de concert à réparer les plus dommageables brèches. Mais dès qu’on ne remontait
point à la source du mal, à quoi pouvait-il servir que quelques hommes, parmi
les meilleurs, écoutassent d’une oreille inquiète les sourds mugissements du
flot montant, et se portassent aux digues ? Comme les autres, ils n’inventaient
que des palliatifs ; et leurs plus utiles réformes, le perfectionnement de
la justice, le partage des terres domaniales, inopportunément ou insuffisamment
conçues, ne firent que préparer de nouveaux dangers à l’avenir. Ils tardèrent à
labourer le champ dans la saison propice ; et les semences par eux jetées
se tournèrent en ivraie, malgré eux. Les générations qui suivirent, appelées à
traverser la tempête révolutionnaire, ont cru voir l’âge d’or de Rome dans le
siècle qui suivit les guerres contre Hannibal ; et Caton leur est apparu
comme le modèle de l’homme d’État romain ! Mais ce calme n’était autre
chose que le silence du vent avant l’orage. Ce siècle fut celui des médiocrités :
il ressemble à l’ère du ministère Walpole chez les Anglais modernes :
mais il ne se trouva point à Rome un Chatam pour rajeunir le sang et
rétablir dans les veines du peuple le mouvement trop longtemps arrêté de la
circulation. Où qu’on porte les regards, on ne voit dans l’antique structure
que fissures et crevasses : les bras sont à l’œuvre tantôt pour les fermer,
tantôt aussi pour les élargir : nulle part il n’est trace de dispositions
prises pour un remaniement ou pour une reconstruction générale de l’édifice. La
question qui se pose n’est plus de savoir s’il y aura un écroulement, mais bien
quand il aura lieu. Jamais la constitution romaine n’est demeurée plus stable
dans ses formes que durant la période qui va de la guerre de Sicile à la
troisième guerre de Macédoine et quelque trente ans au delà : stabilité
illusoire pourtant, ici comme dans les autres parties de la société romaine. Loin
qu’elle attestât la santé et la force, elle était au contraire le symptôme de
la maladie à ses débuts, et le précurseur de la révolution prochaine !







[bookmark: _Toc366703334][bookmark: _Toc366595603]Chapitre XII – Économie
rurale et financière.


De même qu’avec le VIe siècle de Rome l’histoire de la
grande cité devient possible, et comporte enfin le récit et l’enchaînement des
faits divers[bookmark: _ftnref474][474],
de même désormais l’état économique des Romains nous apparaît d’une façon plus
nette et plus précise, et se prête mieux à notre examen. À cette fleure aussi la
grande propriété s’est constituée dans l’agriculture et dans la finance sous
les formes et dans les vastes limites de son développement ultérieur, sans d’ailleurs
qu’il nous soit donné d’y faire le départ entre les éléments ayant leur racine
dans les vieilles coutumes, ceux qui ne seraient qu’imités de l’agriculture et
de l’économie financière des nations civilisées plus anciennes, comme celle des
Phéniciens, et ceux enfin qui sont bien réellement le produit de l’accumulation
du capital eu de l’intelligence chez les Romains. Mais pour qui veut pénétrer
jusque dans le cœur de leur histoire, il importe d’embrasser d’un coup d’œil l’ensemble
de leur système économique.


L’agriculture à Rome comprenait : 1°les domaines ;
2°les cultures pastorales ; 3°la petite propriété. Caton, dans son traité
spécial, nous décrit les premiers avec une complète exactitude[bookmark: _ftnref475][475].


Le corps de biens ruraux, ou l’unité normale de la grande
propriété foncière chez les Romains, était en général d’une étendue restreinte :
celui que décrit Caton comportait une area de 240 jugères [hect. 60,457]. Une mesure très commune était
celle de la centurie de 200 jugères [hect. 50,377].
Dans les vignobles où la culture demande plus de main-d’œuvre, l’unité rurale
descendait même au-dessous. Caton la fixe à une étendue superficiaire de 100
jugères [hect. 25,188]. Le propriétaire
plus riche en capitaux n’agrandissait pas pour cela son domaine : il en
achetait plusieurs séparés. Les 500 jugères [hect.
125,190], chiffre maximum des terres données en occupation, se
divisaient d’ordinaire en deux ou trois domaines.


Le bail héréditaire [ou emphythéose]
n’était pas juridiquement possible : pour les communaux
seulement, il y était suppléé par des baux de la durée d’une génération. On
pratiquait aussi sans doute ceux à terme plus court, tant contre fermage en argent,
que contre redevance d’une part des fruits, de la moitié, ordinairement[bookmark: _ftnref476][476], à verser par le
preneur, celui-ci tenu en outre de tous les frais d’exploitation. Mais ces
locations étaient une exception et un pis aller ; et l’on peut soutenir qu’il
n’y a point eu dans l’Italie agricole une vraie et nombreuse classe de fermiers
proprement dits[bookmark: _ftnref477][477].
D’ordinaire le propriétaire faisait lui-même valoir : non qu’il cultivât
encore de ses mains ; mais de temps à autre il se montrait sur son domaine,
réglait et organisait la culture, surveillait les travaux, recevait les comptes
de ses domestiques, et pouvait ainsi fort bien, soit gérer à la fois plusieurs
domaines, soit aussi, suivant les circonstances, se consacrer aux affaires
publiques.


Les produits usuels en céréales consistaient, en épeautre
ou froment, en orge et en millet : puis, venaient la rave,
le raifort, l’ail, le pavot : puis, pour la
nourriture du bétail principalement, le lupin, la fève, le pois,
la vesce et quelques autres plantes fourragères. Les semailles avaient
lieu à l’automne, ou par exception au printemps. L’arrosement ou l’assainissement
des terres se faisait avec soin : le drainage, à fossés aveugles
par exemple, fût pratiqué de très bonne heure. Les prairies naturelles ne
manquaient point : au temps de Caton, déjà, on les améliorait fréquemment
par l’irrigation artificielle. Une culture d’égale importance, sinon d’une
importance supérieure à la production des céréales et des plantes légumineuses,
la culture de l’olivier et de la vigne, occupait de nombreuses
mains. L’olivier se plantait au milieu même des autres semences : la vigne
plantée isolément garnissait les coteaux[bookmark: _ftnref478][478].
Les arbres à fruit n’étaient point oubliés : figuiers, poiriers,
pommiers, etc. De même, on utilisait soit pour le bois d’abattage, soit
pour la litière et le fourrage, les ormes, les peupliers, et les
autres arbres et arbrisseaux feuillus. Par contre, la nourriture végétale
faisant le fond des repas, et les Italiens ne mettant que rarement de la viande
sur leur table, viande de porc ou d’agneau presque toujours, l’élève des
bestiaux ne joue qu’un rôle subordonné dans leur économie rurale : non qu’ils
méconnussent tout à fait les rapports si utiles entre la production en bétail et,
celle des champs : ils n’ignoraient point, assurément, les avantages d’une
bonne fumure ; mais avec tout cela ils n’ont, ni eux ni l’antiquité en
général, su réaliser, comme les modernes, l’association féconde des travaux de
la terre et de l’élève du bétail. – En gros animaux, ils n’avaient que le
strict nécessaire pour le labour. Ils ne les mettaient point au vert dans les
pacages leur appartenant : durant tout l’été, et aussi durant presque tout
l’hiver, ils les tenaient à l’étable. Après la récolte, ils envoyaient aux
champs leurs troupeaux de bêtes ovines, sur le pied de 900 têtes par 240
jugères [hect. 60,457], au dire de Caton.
Souvent aussi le propriétaire les louait pour la saison d’hiver à quelque grand
possesseur de troupeaux. Ailleurs, il les livrait à un colon partiaire contre
redevance d’une partie du croît, et d’une certaine quantité de fromage
et de lait. Il y avait aussi sur le domaine, des porcs (Caton compte dix toits à porcs par grande
propriété), des poules, des pigeons, se nourrissant seuls
ou engraissés en cas de besoin ; puis, dans l’occasion, une garenne à
lièvres et un réservoir à poissons : premiers débuts des
réserves à gibier, pêcheries et viviers qui prendront plus tard un accroissement
inouï !


Le travail des champs se faisait avec des boeufs attelés à
la charrue, et des ânes, employés surtout au transport des fumiers et à tourner
la meule. Il y avait en outre sur le domaine un cheval à l’usage du maître, ce
semble. Tous ces animaux n’étaient pas nés sur le domaine : ils provenaient
d’achats. Comme les bœufs, les chevaux étaient habituellement châtrés. Caton
compte un joug de boeufs pour l’héritage de 100 jugères [hect. 25,188], deux jougs pour l’héritage de 240 [hect. 60,257]. Un agronome postérieur, Saserna,
compte au contraire deux jougs pour 100 jugères. Suivant Caton encore, il
fallait, trois ânes pour desservir ce dernier domaine : sur l’autre, il y
en avait quatre.


Quant à la main-d’œuvre, elle était laissée aux esclaves. A
la tête de la famille des esclaves ruraux (familia
rustica), se tenait le régisseur (vilicus,
de villa), qui faisait la recette et la dépense, les achats et
les ventes ; et qui dépositaire des instructions du maître, avait la haute
main, et exerçait le droit de punir en son absence. Au-dessous de lui se place
la ménagère (vilica), chargée de
tenir la maison, de surveiller la cuisine et le garde-manger, ayant l’œil aussi
sur le poulailler et le pigeonnier : puis viennent les bouviers
(bubulci) ou laboureurs, les
simples valets, l’ânier, le porcher et le berger, s’il y à
un troupeau. Le personnel d’ailleurs varie en nombre selon le mode de culture. Sur
un bien de 200 jugères [hect. 50,377], non
planté d’arbres, il suffit de deux hommes de charrue et de six valets ; il
faut trois laboureurs, cinq valets et trois bergers sur le domaine de 244
jugères, planté d’oliviers, et avec troupeau. La vigne naturellement exige un
personnel de travail plus fort ; 100 jugères en vigne veulent un laboureur,
onze valets, deux bergers. Le régisseur, comme de juste, est plus libre que les
autres hommes de service. Magon, dans son livre, conseillait de l’avoir marié, élevant
ses enfants et possesseur d’un pécule distinct. Caton, le marié avec la
ménagère. Seul entre tous les esclaves, si la culture est bien conduite et
prospère, il aura la perspective de l’affranchissement. D’ailleurs, ils ne font
tous qu’une commune famille. Comme le gros bétail, les valets ne naissent, ni
ne meurent sur le domaine : on les achète au marché dans l’âge adulte ;
et quand l’âge ou la maladie les ont rendus impropres au travail, on les
renvoie au marché pour y être revendus avec les autres objets de rebut[bookmark: _ftnref479][479]. Les bâtiments
de culture (villa rustica) renfermaient
les étables, les granges et resserres pour les fruits, et les logements du
régisseur et des esclaves : en outre le maître avait souvent une habitation
séparée sur le domaine (villa urbana).
Les esclaves, y compris le chef de l’exploitation, recevaient les objets qui
leur étaient nécessaire, aux frais du propriétaire, à des époques et en
quantités déterminées. A eux ensuite de se tirer d’affaire. Leurs habits, leurs
chaussures par exemple, achetés au marché en provision et à l’avance leur
étaient remis d’ordre du maître. Ils avaient à les entretenir en bon état de
service. Ils recevaient tous les mois du blé qu’ils devaient moudre, du sel et
un accessoire en aliments, olives ou poisson salé, vin ou huile. La quantité se
mesurait selon le travail de chacun [demensum] :
le régisseur, soumis à une fatigue moindre que le commun esclave, n’obtenait
aussi qu’une plus étroite pitance. C’était la femme de charge qui dirigeait la
boulangerie et la cuisine : la table et les mets étaient les mêmes pour
tous. D’habitude, les esclaves ne portaient point de chaînes, mais si l’un d’eux
ayait encouru un châtiment, s’il était soupçonné de vouloir s’enfuir, il était
aussitôt mis aux fers [compedes, collure, manicœ], et passait la
nuit, au cachot[bookmark: _ftnref480][480].


Dans les temps ordinaires, la famille rurale suffisait à sa
tâche, les propriétaires voisins s’entre aidant, quand il le fallait et se
prêtant leurs esclaves, contre salaire. De travailleurs étrangers on ne faisait
guère usage si ce n’est dans les contrées malsaines, où il y avait avantage à
diminuer le nombre des hommes de service et à louer des journaliers, ou encore
en temps de moisson, quand le personnel du domaine n’aurait pu suffire à
rentrer toutes les récoltes. Pour couper lees blés et les foins, on louait
aussi des faucheurs, auxquels, pour leur salaire, on laissait une gerbé sur six,
sept, huit ou neuf gerbes, ou le cinquième du grain, quand en outre ils le
battaient[bookmark: _ftnref481][481].
Par exemple, tous les ans, les Ombriens descendaient dans le val de Reate
(Rieti), pour y travailler à la
moisson. La récolte des raisins et des olives était donnée à l’entreprise. L’entrepreneur
arrivait avec sa bande d’ouvriers libres à sa solde, ou d’esclaves lui
appartenant : il faisait la cueillette et le pressurage sous la
surveillance des hommes du propriétaire, et leur remettait les produits : d’autres
fois le maître vendait les fruits pendants par racines, et laissait l’acheteur
récolter.


L’économie agricole en Italie se mouvait, on le voit, dans l’ignorance
la plus absolue de la puissance et de l’utilité des capitaux. Pour elle, esclaves
ou bétail, c’était tout un. Un bon chien d’attache, disait un agronome
romain, ne doit pas être doux avec ses camarades d’esclavage. Donc, tant
qu’ils travaillent, on nourrit bœuf et valet : ce serait mauvaise affaire
que de les laisser mourir de faim ; et quand ils deviennent impropres au
travail, on les vend avec la vieille charrue, parce qu’il serait également
mauvais de les conserver inutiles. D’ailleurs, même dans les temps anciens, la
religion apportant ici ses tempéraments, le valet et le bœuf de labour
chômaient aux jours de fête ou de repos prescrits[bookmark: _ftnref482][482]. A ce propos, on
va juger de l’esprit et des tendances des maîtres, de Caton lui-même et des
autres ! Interprétant à la lettre les chômages obligés du calendrier pieux,
ils savaient au fond le tourner et l’éluder, et conseillaient, de laisser là la
charrue, puisqu’il le fallait bien, mais d’atteler en même temps l’esclave à d’autres
travaux non expressément défendus.


Ils n’admettaient pas que le malheureux eût durant une seule
minute la liberté de ses mouvements : L’esclave, dit un des
aphorismes catoniens, doit ou travailler ou dormir ! Jamais la
pitié n’intervient : jamais un traitement humain et qui l’attache d’affection
au domaine ou au propriétaire ! Le droit de celui-ci pèse ouvertement, odieusement
sur l’esclave, sans qu’on se fasse illusion d’ailleurs sur les conséquences. Autant
d’esclaves, autant d’ennemis ! dit encore un proverbe romain. Et par
principe de bonne administration domestique, loin d’apaiser les haines dans la
famille, on les suscite. Par la même raison, Platon lui-même, et Aristote, et
Magon le Carthaginois, cet oracle de la culture ancienne, conseillent de ne
point mettre ensemble des hommes appartenant à la même nation, sans quoi ils se
lieront et comploteront ensemble. Nous l’avons dit ailleurs, le maître
gouvernait ses esclaves comme la république gouvernait ses sujets dans les
provinces, vrais domaines du peuple romain ! Et le monde sentit un
jour, à ses dépens, que l’empire de Rome se gérait à l’instar d’une vaste
institution d’esclavage. Que si on s’élève par l’esprit jusqu’à ces hauteurs
peu enviables d’un système économique où le capital engagé compterait seul
comme valeur, on reconnaît aussitôt qu’il n’a manqué à celui des Romains ni la
conséquence dans les conceptions, ni l’activité ponctuelle, ni la frugalité
solide. Leur homme des champs, robuste et pratique, se reflète tout entier dans
ce tableau du cultivateur modèle, que nous a laissé Caton. Le premier levé, il
se couche le dernier ; il est sévère pour lui-même autant que pour ses
gens ; il sait avant tout se faire respecter de la femme de charge : ayant
l’œil toujours sur les travailleurs, sur le bétail, et surtout sur les bœufs de
labour ; mettant souvent et de sa personne la main aux travaux des champs,
mais sans jamais aller comme le simple esclave jusqu’à la fatigue, il est sur
les lieux à toute heure, n’emprunte pas, ne prête pas, ne donne point de
festins, n’a cure d’autres dieux que de ceux domestiques ou champêtres. Enfin, il
s’en remet à son maître pour tout ce qui est du commerce avec les dieux et les
hommes : gardant par dessus tout une attitude modiste vis-à-vis de lui, et,
en esclave fidèle, réglant simplement sa vie selon la teneur des instructions
qu’il a reçues.


Mauvais cultivateur, est-il dit ailleurs, que
celui qui achète ce qu’il pourrait produire ; mauvais chef de maison, qui
fait de jour, ce qu’il pourrait faire à la clarté de la lampe ! – à moins
pourtant qu’il n’y ait pluie ou tempête au dehors ! Plus mauvais encore
celui qui fait, dans les jours ouvrables, ce qu’il eût pu remettre à un jour férié !
Le pire de tous est celui qui, par le beau temps, garde son monde à la maison
au lieu de l’envoyer dans les champs.


L’ivresse de l’engrais[bookmark: _ftnref483][483] ne laissait pas
d’ailleurs que de monter à la tête des agronomes romains ; ils professent
cette règle d’or, que la terre n’est point là, sous leurs pieds, pour
engranger seulement et cribler, mais pour semer d’abord et récolter ! –
Plantez premièrement vos vignes et vos oliviers. Plus tard, et quand vous ne
serez plus si jeune, vous bâtirez la maison ! Au fond leur science est
quelque peu science de rudes paysans : au lieu de l’étude rationnelle des
causes et des effets, elle se traîne de préférence dans l’ornière de la vieille
routine. Pourtant, elle ne se refuse point à accueillir les expériences ou les
produits de l’étranger ; et Caton, dans la nomenclature de ses arbres à
fruits, en mentionne qui viennent de Grèce, d’Afrique et d’Espagne.


La petite culture ne différait guère de la grande que par
ses moindres proportions. Là, le propriétaire, avec ses enfants, ou travaillait
en commun avec ses esclaves, ou travaillait à leur place.


Le bétail allait diminuant, et quand la terre était trop peu
étendue pour couvrir les frais de la charrue et de l’attelage, la houe y
suppléait. Là encore, peu ou point d’oliviers et de vignes. – Aux environs de
Rome ou de quelque grand marché, le paysan cultivait son carré de fleurs ou de
légumes soigneusement arrosé, à peu près comme aujourd’hui dans les alentours
de Naples ; et le jardinage le payait largement de son labeur. – Le
système agronomique des pâtures avait atteint des proportions beaucoup plus
vastes que la culture des champs. Le domaine en pâturages (saltus) comparé au domaine en terres
comportait dans tous les cas une superficie plus grande.


Le minimum du saltus, était de 800 jugères [hect. 201,508] ; mais, suivant les besoins,
il pouvait s’étendre indéfiniment. Les conditions climatologiques de l’Italie
exigent d’ailleurs l’alternat des dépaissances, dans les montagnes pendant l’été,
dans les plaines pendant l’hiver. Dès ces temps comme aujourd’hui encore, et
presque en suivant les mêmes sentiers, les troupeaux remontaient, au printemps,
de l’Apulie dans le Samnium, d’où à l’automne, ils redescendaient vers l’Apulie.
Nous avons dit plus haut que la pâture d’hiver se faisait, non sur les prairies,
mais sur les terres dépouillées de leur récolte. – On élevait des chevaux, des
bêtes bovines, des ânes, des mulets, destinés principalement aux propriétaires
des domaines ruraux, aux conducteurs de transports, aux soldats, et à tous
autres en ayant besoin : il y avait là aussi des troupeaux de porcs et de
chèvres. Quant aux bêtes ovines, les vêtements usuels étant en laine, leur
élève se faisait sur une plus grande échelle encore, et comportait une certaine
liberté. Placée entre les mains des esclaves, elle était conduite comme la
culture du domaine en terres : le maître du troupeau (magister pecoris) y tenait la place du
régisseur. Les bergers durant l’été ne couchaient guère sous un toit : cantonnés
souvent à plusieurs milles de toute habitation ils se logeaient au milieu du
parc, dans quelque cabane de planches ou de feuillages. Leur métier voulait des
hommes choisis et robustes : on leur donnait des chevaux et des armes ;
et ils jouissaient, je le répète, d’une liberté de mouvements refusée aux esclaves
de culture. Il ne nous serait pas donné d’apprécier à sa juste valeur les
résultats de l’agronomie romaine, si nous omettions ici l’étude comparative des
prix, et surtout des prix des céréales. Ils sont d’ordinaire tellement bas qu’on
s’en effraye ; et la faute en est toute au gouvernement, qui dans une
question d’une importance aussi capitale, moins par courte vue que par l’impardonnable
besoin de favoriser les prolétaires de Rome au détriment des populations
rurales de l’Italie, s’était laissé amener aux plus détestables mesures. Les
blés, remis par les provinciaux à l’État, ou gratuitement ou moyennant une
compensation modique, étaient tantôt appliqués, sur place, à l’entretien du
personnel des fonctionnaires romains et à celui de l’armée ; tantôt emmagasinés
par les fermiers des dînes, lesquels payaient le trésor en argent, ou, en leur
qualité d’entrepreneurs, livraient les grains à Rome et en tous autres lieux
désignés. Après la seconde guerre de Macédoine, les armées furent toujours
nourries avec le blé d’au-delà de la mer. S’il y avait avantage pour la caisse
de l’État, il en résultait aussi la fermeture d’un débouché important pour le
cultivateur de l’Italie, et ce n’était là que le moindre mal. Le gouvernement
romain avait longtemps eu l’œil, comme de juste, sur les mercuriales :
dans les moments de cherté et de disette il avait faré au péril par des
importations de grains opportunément faites. Mais aujourd’hui que les
contributions annuelles des sujets lui amènent les céréales en masses énormes
et dépassant de beaucoup les besoins ordinaires en temps de paix ; aujourd’hui
qu’il lui est devenu facile de se procurer à très bon compte les blés étrangers
en quantités à peu près illimitées, l’état se voit entraîné bientôt à jeter
tous ces approvisionnements sur le marché de Rome ; et l’encombrement
forçant la baisse, les prix, soit par eux-mêmes, soit comparés avec ceux du
marché italien, sont tombés à un taux dérisoire. De 551 à 554 [203 à 200 av. J.-C.], sur la motion de
Scipion, paraît-il, l’État liera aux citoyens le blé d’Espagne et d’Afrique sur
le pied de 24 à 12 as (de 17 à 8 ½ silbergros
prussiens = de 1 fr. 78 c. à 0,80 c.) par 6 modii romains (1 boisseau de Prusse = lit. 52,53) : quelques
années après (558 [-196]), on vit
apporter et débiter sur le marché de la capitale, à ce même et incroyable taux,
l’énorme quantité de 9.600.000 modii de blé de Sicile (160.000 boisseaux de Prusse = lit. 76.000.000). En vain Caton s’éleva
contre l’imprévoyance de ces mesures : la démagogie déjà adulte lui tint
tête, et les distributions dites extraordinaires, mais probablement fréquentes,
de l’annone, faites par l’État ou par divers magistrats à des prix
inférieurs au cours, ont été la vraie source des lois postérieures sur les
céréales. D’ailleurs, pour qu’il pesât fâcheusement sur l’agriculture italienne,
le blé étranger n’avait pas besoin d’arriver au consommateur par ces voies
exceptionnelles. Les masses de blé que l’État abandonnait aux fermiers des
dîmes leur revenaient à si bas prix qu’ils les pouvaient revendre, avec
bénéfice, à un taux encore inférieur à celui de la production. De plus, probablement
dans toutes les provinces, en Sicile surtout, grâce aux avantages du sol, grâce
au système de la grande culture servile que les Carthaginois y avaient établie,
la production elle-même coûtait beaucoup moins qu’en Italie. Enfin, le fret des
blés de Sicile et de Sardaigne coûtait moins que le transport dans le Latium
des céréales venues d’Étrurie, de Camparie ou encore de l’Italie du Nord. Par
la pente des choses, ces blés affluaient dans la Péninsule, et y forçaient la
dépression des prix. Pour parer à ces avantages funestes et contre nature de la
grande culture à esclaves, peut-être eût-il été sage de frapper les provenances
étrangères d’un droit protecteur. C’est le contraire qui arriva, et l’on vit
tout un système de prohibitions s’organiser en faveur des provinces, et imposer
de nouvelles gênes au producteur italien. Nous voyons bien qu’une fois, et par
grâce, il fut donné aux Rhodiens permission d’aller chercher un approvisionnement
en Sicile : mais dans les cas ordinaires l’exportation des blés ne se
faisait que sur l’Italie, la capitale se réservant ainsi le monopole exclusif
de la production des provinces. Est-il besoin d’insister sur les effets d’un
pareil système ? Laissons de côté les années d’abondance extraordinaire, comme
l’an 504 [250 av. J.-C.], où les 6
modii (1 boisseau prussien = lit. 52,53) d’épeautre
ne coûtaient à Rome que les 3/5 du denier (4 gros = 0,44 c.) ; où, moyennant
le même prix, on pouvait acheter 480 livres romaines (à 22 loth ou demi onces de Prusse [58,94 kilog.]) de
figues sèches ; 60 livres d’huile [49,65
kilog.] ; 72 livres de viande [24,23
kilog.] ; et 6 conges [congii]
de vin (= 17,20 quarts de Prusse, ou
19,70 litres). Assez d’autres faits parleront éloquemment. Au temps de
Caton, la Sicile s’appelait le grenier de Rome. Dans les bonnes années les blés
de cette île, et ceux de la Sardaigne étaient conduits comme fret aux ports d’Italie.
Dans les pays italiens de riche culture, dans la Romagne et la Lombardie
actuelle, au témoignage de Polybe, la nourriture à l’auberge, avec logement
pour la nuit, coûtait communément un demi-as par jour (1/3 de silbergros ou environ 0,03 c. ½) ;
les 6 modii de blé valaient un demi-denier [3 ½ silbergros
= environ 0,38 c.]. Le dernier de ces prix courants atteignant à peine
au douzième du prix normal[bookmark: _ftnref484][484]
atteste de la façon la plus certaine, la fermeture totale des débouchés pour la
production italienne : le blé comme la terre étaient tombés au plus bas
degré de l’échelle des valeurs.


Chez tel grand peuple industriel que son agriculture ne
saurait suffire à nourrir, ces résultats sembleraient avantageux peut-être, tout
au moins ils n’apparaîtraient pas comme quelque chose d’absolument funeste. Mais
en Italie, pays de peu d’industrie, où la terre jouait le grand rôle, c’était
la ruine assurée qu’un pareil système. Rome sacrifiait outrageusement la
prospérité générale aux intérêts essentiellement improductifs du peuple de la
capitale, pour qui le pain n’était jamais à un prix assez bas. Quel trait de
lumière jeté sur les vices de la constitution et sur l’impuissance du
gouvernement dans ce soi-disant âge d’or de la république ! Si elle eût eu
les plus simples rudiments d’un système représentatif véritable, les plaintes
se seraient fait jour ; et les yeux de tous se seraient portés sur le
siège du mal. Mais il n’en était point ainsi de l’assemblée primaire du peuple
romain. Là tout pouvait se dire et s’entendre, tout, excepté les avertissements
prophétiques d’un patriote mieux éclairé. Un gouvernement, vraiment digne de ce
nom, aurait mis d’office la main à l’œuvre ; mais le Sénat pris en masse, et
dans son aveugle confiance, croyait assurer le bonheur du peuple en rabaissant
les prix des céréales ; et quant aux Scipions et aux Flamininus, ils
avaient vraiment bien autre chose à faire ! Ne fallait-il pas émanciper
les Grecs, étendre sur la tête de tous les rois le contrôle de la république ?
– Le vaisseau, sans que nul se raidît au gouvernail, entra d’emblée au milieu
des brisants et des récifs !


La petite culture une fois condamnée à ne plus donner de
rendement rémunérateur, le laboureur était perdu sans ressources. En même temps,
et ceci n’y contribua pas peu, la sobriété des mœurs et les habitudes de l’épargne
se perdaient insensiblement chez les campagnards, comme déjà, et plus vite, elles
s’étaient perdues parmi les autres classes. Les tenures, appartenant en propre
aux paysans italiens, étaient destinées à se fondre promptement, par voie d’achat
ou d’abandon, dans les grands domaines. Ce n’était plus qu’une question de
temps. Quant au grand propriétaire, il put mieux se défendre. D’abord, il
produisait à meilleur compte que le paysan, dès que, changeant de méthode, il
ne divisait plus sa terre entre plusieurs petits fermiers, et la donnait à
cultiver, selon la mode nouvelle, à une bande d’esclaves. Qu’il le voulut ou
non, là même où déjà la révolution ne s’était point accomplie, la concurrence
des céréales de Sicile, obtenues par le travail servile, l’obligeait à entrer
dans les mêmes voies, et à substituer aussi aux familles de libres travailleurs
un troupeau d’esclaves, sans femmes, sans enfants. Mais tandis que le paysan m’avait
ni le capital, ni l’intelligence, et ramassait à grande peine le strict nécessaire,
le grand propriétaire pouvait plus facilement lutter, soit par l’accroissement
de certaines cultures, soit aussi en les modifiant. Plus facilement que le
paysan, il se contentait d’une faible rente de la terre. – Quoi qu’il en soit, les
céréales allèrent partout diminuant dans la production romaine : on en
vint à ne plus semer que les quantités indispensables pour l’entretien du
personnel installé sur le domaine, et l’on développa sur une plus grande
échelle les oliviers, les vignes, l’élève du bétail[bookmark: _ftnref485][485].


Ces cultures spéciales, sous le climat heureux de l’Italie, n’avaient
point à craindre la concurrence étrangère. Les vins, les huiles, les laines d’Italie
commandaient le marché à l’intérieur, et bientôt même se vendirent au dehors. La
vallée du Pô, qui ne savait que faire de ses blés, défrayait la moitié de la
Péninsule avec ses porcs et ses jambons. Toutes ces conclusions sont confirmées
par ce que nous savons des résultats économiques de l’agriculture romaine. On
admet généralement que l’intérêt normal du capital foncier allait à six du cent,
et ce calcul est en concordance avec la rente ordinairement double du capital
mobilier. L’élève du bétail rapportait plus que la culture, quelle qu’elle fût.
La culture la plus profitable était la vigne, d’abord : puis venait le
jardinage, puis l’olivier : puis au dernier rang la prairie, et après elle
le blé[bookmark: _ftnref486][486].
Étant donnée, bien entendu, chaque exploitation dans de bonnes et naturelles
conditions de terrain ou autres, ces résultats seuls auraient suffi pour entraîner
à leur tour la suppression de cultures ; remplacées presque partout par
les domaines : la loi elle-même n’y pouvait rien contre. Une fausse mesuré
vint encore augmenter le mal. Peu avant 536 [218
av. J.-C.], la loi Claudia[bookmark: _ftnref487][487],
sur laquelle nous aurons à revenir, ayant interdit les spéculations mercantiles
aux personnes de famille sénatoriale, d’énormes capitaux refluèrent aussitôt
vers les fonds de terre, et accomplirent la substitution des métairies et des
vastes pâtures aux petits labourages. En outre, l’élève du bétail, bien plus
désavantageuse encore pour l’État que la grande culture elle-même, allait croissant
par l’effet d’incitations économiques qui lui étaient propres. Exigeant, par le
fait, l’exploitation sur une vaste échelle, et pouvant la rétribuer, seule elle
semblait, comme mise en valeur du sol, la forme la mieux appropriée à la masse
des capitaux et aux idées du temps sur leur emploi. Si le labourage ne
nécessitait pas la présence continuelle du maître, encore fallait-il que
celui-ci vînt souvent sur les lieux ; il se prêtait moins facilement dés
lors à l’extension illimitée des domaines et à la multiplicité des possessions :
les pâturages au contraire pouvaient s’étendre à l’infini : absent ou
présent, le propriétaire n’y jouait aucun rôle. Raisons nouvelles et non moins
fortes qui conduisirent à mettre en prairies, au grand dommage de l’agriculture,
des terres à blé excellentes. Le législateur voulut s’y opposer : à quelle
époque précise ? Vers le temps où nous sommes, je suppose. Ses efforts n’eurent
pas de succès. Les occupations enfin exercèrent leur fâcheuse influence sur la
situation économique. Comme elles n’étaient pratiquées que par grands lots, elles
menaient de même et exclusivement au régime des latifundia : les occupants,
soumis à la condition d’une révocation arbitraire, incertains légalement de la
durée de leur possession, n’aimaient point à se jeter dans les grosses dépenses
préparatoires de la culture : ils ne plantaient ni vignes ni oliviers ;
et, par suite, utilisaient de préférence les fonds en élevant du bétail.


Ce n’est pas non plus se donner une tâche facile que de
vouloir exposer le système de l’économie financière des Romains. L’antiquité ne
nous a laissé aucun livre sur un sujet de sa nature multiple, et tout autrement
compliqué que ne fut jamais leur régime agricole. A en croire le peu que nous
en savons, moins que celui-ci, peut-être, il appartient en propre aux Romains
dans ses éléments essentiels. Rome avait puisé dans le fond commun de la
civilisation antique, chez qui l’édifice de la haute économie empruntait, on le
conçoit, le même type en tous pays. Dans les matières financières, plus
spécialement, nous rencontrons des institutions commerciales établies tout d’abord
à l’instar de celles des Grecs ; et que Rome a reçues toutes faites mais
par leurs applications toujours rigoureuses, par la grandeur de leurs
proportions, elles deviennent vraiment romaines, à ce point que nulle part
autant qu’en cette partie, nous ne verrons, se manifester l’esprit des idées
économiques ayant cours à Rome, et l’ampleur des créations qui en dérivent, en
bien comme en mal.


Les prêteurs d’argent, voilà le point de départ du système
des finances. Nulle branche de l’industrie commerciale n’a autant excité la
sollicitude de l’État, que celle du prêteur de profession (fenerator), du trafiquant d’argent ou
banquier (argentarius). Dès le
siècle de Caton, chose qui atteste un mouvement financier savant et régulier, au
simple capitaliste s’est complètement substitué, pour la conduite des grandes
affaires de caisse, le banquier intermédiaire, ayant ses pratiques attitrées
pour lesquelles il touche et paye, règle les comptes en recettes d’argent et en
dépenses, et pour lesquelles il s’entremet dans leur intérêt au dedans et au
dehors. Il n’est pas seulement le caissier des riches, à Rome : partout il
se mêle aux transactions de détail : on le voit à tous instants en
opérations jusque dans les provinces et les États de la clientèle romaine.


Dans toute l’étendue de l’empire de la République, le Romain
a déjà, pour ainsi dire, le monopole des avances faites en numéraire à
quiconque le recherche.


A ce mouvement de fonds se rattache l’immense domaine des
entreprises. Toutes les affaires, à Rome, se traitent par intermédiaires. L’État
donne l’exemple en abandonnant à des capitalistes ou à des associations de
capitalistes, moyennant somme ferme à payer ou à recevoir, tout le système si
compliqué de ses recettes, toutes les fournitures, tous les payements, toutes
les constructions. Les particuliers, de leur côté, donnent à l’entreprise tout
ce qui peut être exécuté de cette sorte : leurs constructions, la rentrée
des récoltes, la liquidation des successions et des banqueroutes. Ici l’entrepreneur,
d’ordinaire le banquier, encaisse l’actif, s’engageant à payer tout le passif, suivant
les cas, ou seulement un tant pour cent, ou encore à verser un excédant, s’il y
échut.


Dès les anciens temps, le commerce maritime avait joué un
rôle considérable dans l’économie politique des Romains, nous l’avons fait voir
ailleurs ; mais durant la période actuelle, il a pris un plus vaste essor,
attesté d’ailleurs par l’accroissement constant des revenus des douanes dans
les ports italiens. Les douanes sont désormais l’un des chapitres importants du
budget de la République. Avons-nous besoin de dire les causes de ce grand
progrès des relations commerciales ? Elles sautent aux yeux. Ajoutons-y
seulement les privilèges de toutes sortes donnés aux nationaux Italiens dans
les provinces ultra-maritimes, et surtout les immunités douanières dont jouissent
déjà Romains et Italiens dans les nombreux pays de la clientèle de la
République.


L’industrie, au contraire, demeure en arrière. Non qu’on pût
se passer des métiers, à Rome ; non qu’il manque d’indices de leur
concentration, jusqu’à un certain point opérée, dans la ville ! Caton
conseille à l’agriculteur de Campanie d’y venir faire ses achats en vêtements
et chaussures pour les esclaves, en charrues, vases et serrures. La laine étant
l’habillement usuel, on ne saurait, sans nier la vérité, reconnaître à Rome l’existence
d’une fabrication étendue et lucrative[bookmark: _ftnref488][488].
Qu’on ne cherche point pourtant en Italie les traces d’une organisation
industrielle analogue à celles de l’Égypte et de la Syrie. Il n’avait rien été
implanté dans la péninsule qui y ressemblât ; et les capitaux italiens n’allaient
pas davantage défrayer l’industrie au dehors. Nous voyons bien que le lin est
aussi cultivé en Italie et qu’on y prépare la pourpre ; mais ce dernier
travail appartient à la grecque Tarente ; et partout déjà la fabrication
indigène cède le pas aux lins importés d’Égypte et à la pourpre venue de Tyr ou
de Milet. – Par contre, les capitalistes romains ont commencé d’acheter et
affermer des domaines au dehors : ils y poussent à la culture des céréales,
à l’élève des bestiaux en grand. C’est de notre époque que datent surtout en
Sicile les premiers progrès de ces spéculations qui prendront plus tard d’énormes
accroissements. Les prohibitions imposées à la liberté des Siciliotes, si elles
n’avaient point directement ce résultat en vue, contribuèrent puissamment du
moins à mettre dans la main du spéculateur, vivant à Rome dans une pleine immunité,
le monopole véritable de la propriété foncière.


Dans toutes les branches professionnelles, les métiers s’exerçaient
généralement par des hommes de condition servile. Les prêteurs et banquiers
avaient, sur les points les plus éloignés où s’étendaient leurs affaires, des
comptoirs et des succursales dirigés par leurs esclaves et leurs affranchis. Des
esclaves et des affranchis, placés dans tous les bureaux de recette, percevaient
les taxes de douanes affermées par l’État aux compagnies. L’entrepreneur de
constructions s’achetait des esclaves architectes : l’entrepreneur de
spectacles et de combats de gladiateurs, agissant pour le compte de celui qui
donnait les jeux, marchandait ou organisait en conséquence sa troupe d’esclaves
artistes dramatiques ou sa bande de combattants. Le marchand à son tour avait
sur ses vaisseaux des esclaves et des affranchis, auxquels il confiait la
conduite de ses marchandises : il les préposait de même à ses opérations
de gros et de détail. Enfin c’étaient encore des esclaves qui travaillaient
exclusivement dans les mines et les fabriques : nous n’avons pas besoin de
le rappeler.


Rien de plus triste que leur condition à tous. Moins favorablement
traités d’ordinaire que chez les Grecs, il y avait pourtant entre eux des
différences ; et ceux des métiers étaient en somme moins à plaindre que
ceux de la culture. Ils avaient plus souvent une famille, un ménage indépendant
de fait : il leur était davantage possible de gagner leur liberté, un
pécule. Mais, en même temps, ils furent la pépinière de ces parvenus d’origine
servile, qui récompensés de leurs vertus, souvent aussi de leurs vices de
valets, se glissèrent jusque parmi les rangs des citoyens de Rome et arrivèrent
nombre de fois à la fortune : funestes à la République et ruineux autant
que l’institution de l’esclavage elle-même, au point de vue des mœurs, de la
politique et de l’économie politique !


Le commerce des Romains marche complètement de pair avec les
progrès de leur puissance : il devient grandiose comme elle. Pour se faire
une idée vraie de son activité au dehors, il suffit de feuilleter les œuvres
littéraires du temps, et surtout le théâtre comique. On y voit le marchand
phénicien conversant dans sa langue, et le dialogue y fourmille de mots grecs
ou à moitié grecs. – Mais c’est dans les monnaies et dans les questions
intéressant le métal circulant que l’on constate le mieux l’étendue et l’intensité
du mouvement commercial. Le denier romain (ou
pièce d’argent de 10 as = 0,82 c. environ) suit pas à pas les légions
romaines.


Après la conquête, les ateliers de monnayage en Sicile sont,
ou tout à fait fermés, les derniers d’entre eux, ceux de Syracuse, ayant cessé
de frapper en 542 [212 av. J.-C.],
ou réduits à une simple émission de billon. Là, comme aussi en Sardaigne,
le denier a désormais cours légal et probablement exclusif ; ou tout au
moins il circule côte à côte avec l’ancienne pièce d’argent locale. Nous l’avons
déjà dit plus haut, il pénètre non moins vite, sinon plus vite même, en Espagne,
où sont exploitées de riches mines argentifères, et où il n’a pas à supplanter
une monnaie indigène. Aussi les villes espagnoles se mettent-elles de bonne
heure à fabriquer des pièces d’argent au pied monétaire de Rome ; Carthage
n’émettant que peu ou point de monnaie, il faut tenir pour certain que dans
toute la région méditerranéenne de l’ouest, il n’y avait plus guère d’atelier
important en dehors des ateliers romains, sauf les monnayages de Marseille, et
aussi peut-être ceux des Grecs Illyriens d’Apollonie et de Dyrrachium. Encore
ceux-ci, quand les Romains commencèrent à s’établir dans la région du Pô, furent-ils
également assujettis au pied romain (vers 525 [-229]).
Que si le droit de battre fut maintenu à toutes ces cités, elles se virent
obligées, les Massaliotes plus particulièrement, à régler leur drachme sur le
poids de la pièce de ¾ de denier, et de son côté le gouvernement se mit
à frapper la même monnaie pour l’Italie du nord, où elle reçut le nom de victoricatus[bookmark: _ftnref489][489]. Et ce n’est pas
seulement chez les Massaliotes, les Hauts-Italiens et les Illyriens que le
nouveau système, accommodé au système romain, est mis en pratique : les
monnaies gréco-romaines ont cours désormais mais au nord dans les pays barbares.
Celles de Massalie circulent dans toute la région du Rhône : celles de l’Illyrie,
jusque dans la région de la Transylvanie actuelle. En Orient, comme la domination
romaine immédiate ne s’est point encore établie, la monnaie romaine n’a point
non plus un cours exclusif : les transactions se règlent en or, métal
intermédiaire naturel de tout commerce international et transmaritime. Quant
aux Romains, fidèles à leurs habitudes conservatrices, sauf en un moment de
détresse financière causée par la guerre avec Hannibal, ils ont persisté à ne
point frapper de pièces d’or : ils se bornent encore à la monnaie d’argent,
et, comme aux anciens temps, à celle faite de cuivre, ce métal national de l’Italie.
Mais déjà les exigences du commerce sont telles que force est d’employer l’or
non monnayé et mesuré au poids. L’encaisse métallique du trésor, en 597 [157 av. J.-C.], était en valeur d’un
sixième à peine en argent brut ou en lingots, contre cinq sixièmes d’or en
barres[bookmark: _ftnref490][490] :
sans aucun doute on eût trouvé les deux métaux nobles, en pareille proportion
dans les caisses des principaux capitalistes romains. Ainsi, dès ce moment, l’or
prenait la première place dans les grandes affaires ; d’où encore l’on
peut conclure que dans le commerce général prédominaient les opérations faites
avec l’étranger, et surtout avec ces pays d’Orient, qui depuis Philippe et le
grand Alexandre avaient adopté l’or comme métal circulant[bookmark: _ftnref491][491].


Rome était le centre où venaient tût ou tard affluer les
bénéfices réalisés dans l’immense mouvement des affaires conduites par ses
capitalistes : car si nombreux qu’ils s’établissent au dehors, rarement
ils abandonnaient la grande ville sans esprit de retour. Ils y rentraient un
jour ou l’autre avec leurs gains réalisés, et alors ils plaçaient leurs
capitaux en Italie : ou bien, les faisant encore valoir au dehors à l’aide
de leurs relations acquises, ils continuaient leurs anciennes affaires dans
Rome même. La suprématie de la richesse romaine sur le monde civilisé était
donc incontestée aussi bien que sa domination militaire et politique sous ce
rapport, vis-à-vis des autres pays, la situation de la République n’a jamais eu
d’analogue que celle occupée de nos jours par l’Angleterre au regard du
continent. Pour un Romain, il n’est guère riche ! disait un jour un
Grec, en parlant du second Scipion l’Africain. Qu’était-ce donc alors, qu’avoir
une grande fortune à Rome ? Lucius Paullus possédait 60 talents (100.000 thaler ou 375.000 fr.) ; et il ne
passait pas pour un sénateur ayant grande aisance. Tandis que le Grec le plus
opulent du siècle ne possédait pas au delà de 300 talents (500.000 thaler ou 1.895.000 fr.), on estimait
qu’eu égard à son rang social, le premier des Scipions n’avait fait que
convenablement les choses en donnant à chacune de ses filles une dot de 50
talents (90.000 thaler ou 337.500 fr.). Qu’on
tire la conclusion de ces faits.


Rien d’étonnant après cela que l’esprit mercantile se soit
emparé de la nation, ou plutôt, car il n’était point né d’hier dans Rome, que
les pratiques de la grosse finance y aient promptement envahi toutes les formes
de la vie et toutes les situations. Obéissant à une force irrésistible, l’agriculture,
le gouvernement lui-même ne seront bientôt plus que de vastes entreprises
financières. Faire des gains, accroître sa fortune, voilà le chapitre important
de la morale privée et publique. L’avoir d’une veuve peut s’amoindrir, dit
Caton, dans le catéchisme pratique qu’il a écrit pour son fils ; mais l’homme
doit augmenter le sien, et celui-là est digne de renom et inspiré des dieux, dont
le livre de comptes, après sa mort, témoigne qu’il a plus gagné qu’hérité !
Aussi, s’agissant d’un échange de prestations, le pacte conclu sans nulle
formalité est respecté pour lui-même : la coutume et la jurisprudence
ouvrent, le cas échéant, l’action à la partie lésée[bookmark: _ftnref492][492] : mais la
promesse de dation, simple et nue, est nulle dans la théorie du droit et dans
la pratique. A Rome, dit Polybe, nul ne donne à personne, s’il n’est
pas tenu de donner : nul ne paye une obole avant le terme, fût-ce même
entre parents ! On vit le législateur entrer lui-même dans les
errements d’une morale mercantile, qui voyait le fait d’un dissipateur dans
tout abandonnement gratuit. Les donations, les legs, les cautionnements
furent restreints aux termes d’une loi votée par le peuple ; et les hérédités,
tout au moins, payèrent un lourd impôt, quand elles n’étaient pas déférées au
plus proche successible. A côté de ces mesures, et en parfaite concordance arec
elles, tous les actes de la vie, à Rome, revêtirent la ponctualité du marchand,
la probité visant au respect de soi-même et de tous. Tout homme qui a de l’ordre
est moralement astreint à l’exacte tenue du registre de sa recette et de sa
dépense : dans toute maison bien entendue, il y a la pièce pour les
affaires, un bureau ou comptoir (tablinum)
[bookmark: _ftnref493][493].
Tous ont soin de ne quitter la vie qu’en laissant un acte de dernière volonté ;
et Caton comptait parmi les trois choses qui lui donnaient regret, d’être une
fois resté un jour sans avoir son testament parachevé et complet. Dans
les usages judiciaires, les registres domestiques faisaient preuve régulière, à
peu près comme aujourd’hui les livres de commerce, aux termes de nos
lois modernes. La parole de l’homme sans reproche témoignait contre lui et
aussi pour lui. Entre gens honorables, rien n’était plus commun que le serment
litisdécisoire. Déféré par l’une et prêté par l’autre des parties, il
vidait juridiquement le procès. Suivant une règle toute traditionnelle [more majorum traditum], si la preuve
manquait, les juges jurés prononçaient pour l’homme réputé honnête contre l’homme
ayant une vie entachée : que si des deux côtés la réputation était égale, soit
en bien, soit en mal, ils votaient alors, toujours faute de preuves, pour le
défendeur[bookmark: _ftnref494][494].


Il y avait beaucoup de convention dans cette respectabilité,
ayant son expression exacte dans la maxime, exagérée tous les jours, que l’honnête
homme ne se fait pas payer de ses services. Aussi nul n’était rémunéré, ni
les fonctionnaires, officiers, juges ou tuteurs, ni les hommes notables chargés
d’une mission publique quelle qu’elle fût (tout
au plus étaient-ils remboursés de leurs dépenses), ni ceux qui, d’ami à
ami (amici), se rendaient
réciproquement service. C’était à titre gratuit qu’on acceptait de l’ami un
dépôt (depositum), qu’on lui
remettait pour en user une chose non susceptible de louage (prêt à usage, commodatum), qu’on gérait
ses affaires ou ses intérêts (procuratio).
Il eût paru malséant de réclamer une indemnité quelconque : celle-ci
eût-elle été promise, qu’il y aurait eu en justice non recevabilité de l’action !
L’homme était devenu parfait négociant en tout et partout. Ç’est ainsi qu’au
lieu du duel, et même du duel politique, les Romains d’alors avaient la composition
en argent et le procès en dommages intérêts. Dans la procédure actuelle, les
questions d’honneur se vidaient par un pari entre l’auteur du préjudice
et la partie lésée, l’un soutenant la vérité, l’autre la fausseté de l’imputation.
Le point de fait, avec demande en payement de la somme engagée, était déféré
aux juges dans toutes les formes de droit. Offenseur ou offensé, on était libre
d’accepter le défi, comme de nos jours en matière de cartel ; mais souvent
l’honnête homme, de même qu’aujourd’hui, n’était point maître de le refuser.


Le mercantilisme ayant ainsi conquis dans les mœurs romaines,
une influence prédominante, et dont tout homme étranger aux affaires aurait
peine à mesurer la puissance, il s’ensuivit, entre autres résultats importants,
un développement peu commun de l’esprit d’association. A Rome, il trouvait déjà
son aliment dans les pratiques suivies par le gouvernement. Nous avons fait
voir ailleurs que celui-ci avait coutume de remettre à des intermédiaires la
gestion des affaires financières : or, la grandeur des intérêts ainsi
abandonnés, les sûretés que l’État était en droit de vouloir, conduisaient
naturellement à exiger que les fermes et les fournitures fussent soumissionnées
par des sociétés et non par des capitalistes isolés. Tout le grand
commerce s’organisait sur le modèle des entreprises. Trait bien caractéristique
du système perfectionné des associations, nous trouvons aussi à Rome la trace d’une
entente entre les compagnies en concurrence pour l’établissement commun des
prix de monopole[bookmark: _ftnref495][495].
Dans les affaires d’au delà des mers, et dans toutes celles sujettes à de gros
risques, on vit les sociétés s’étendre si loin, qu’en fait elles suppléaient
par elles-mêmes à l’absence des contrats d’assurance que l’antiquité n’a pas
connus. Rien de plus commun que le prêt maritime, que le prêt à la
grosse aventure, comme nous dirions aujourd’hui : par lui, les risques
et les bénéfices de la spéculation ultra-maritirne se répartissent proportionnellement
entre les propriétaires du navire et de la cargaison, et tous ceux qui ont
prêté leurs capitaux pour l’armement.


C’était d’ailleurs un principe chez les hommes d’affaires, de
s’intéresser à la fois dans de nombreuses spéculations, en ne prenant que de
petites parts dans chacune : ils n’aimaient point à agir tout seuls. Caton
leur conseille de ne mettre jamais tout leur argent dans l’armement d’un seul
navire : il vaut bien mieux se joindre à quarante-neuf autres
spéculateurs, pour armer cinquante navires à frais communs, et d’avoir ainsi qu’un
cinquantième d’intérêt sur chaque risque. Quelles opérations multiples et
compliquées n’engendrait point un tel système. Mais le négociant romain y
savait suffire à force d’ordre, de travail et d’exactitude ; et aussi à l’aide
de sa bande d’esclaves et d’affranchis, moyen d’action autrement puissant que
nos comptoirs modernes, à ne juger les choses qu’au point de vue du pur
capitaliste ainsi l’on vit les associations commerciales étendre leur centuple
réseau jusque dans la maison de tous les Romains notables. Polybe en témoigne, il
n’y avait pas à Rome un seul homme riche, qui, publiquement ou en secret, ne
fût pas intéressé dans les sociétés fermières de l’État ; à plus forte
raison avait-il toujours une forte part de ses capitaux placée dans les
compagnies commerçantes. – C’est à cette cause aussi qu’il faut attribuer la
durée des fortunes romaines, durée plus étonnante encore que leur énormité. De
même, quand nous assistons au jeu régulier des étroits mais solides principes
qui régissent chez eux l’administration toute mercantile des fortunes privées, nous
nous rendons compte aisément du phénomène sur lequel déjà notre attention s’est
portée ; nous voulons parler de la stabilité des grandes familles romaines,
intactes et semblables à elles-mêmes, durant tout le long cours des siècles !


Les capitaux s’élevant sans contrepoids au-dessus de tous
les autres éléments, les vices, qui en sont inséparables dans toute société où
ils dominent, naquirent et pullulèrent bientôt : l’égalité civile, déjà
blessée à mort par l’avènement d’une classe noble et maîtresse du pouvoir, reçut
une nouvelle atteinte de la division allant s’approfondissant tous les jours
entre les riches et les pauvres.


Nous avons dit plus haut que l’a règle du bon ton voulait la
gratuité des services, et qu’il y avait honte désormais à se les faire payer. Cette
pratique, indifférente en soi, ce semble, recouvrait pourtant chez les
capitalistes un abîme d’orgueil et de vice. Nulle cause ne contribua plus à
élargir le schisme, par en bas. Ce n’est pas seulement le manœuvre, l’artisan, qui
se trouvent repoussés loin du propriétaire et du possesseur de fabrique, affichant
leur respectabilité dédaigneuse. La même distance s’établit entre le soldat ou
le sous-officier et le tribun militaire, entre le greffier ou le licteur et le
magistrat. En haut, par la loi Claudia et sur la motion de Gaius Flaminius (un peu avant 536 [218 av. J.-C.]), une
barrière s’est aussi élevée. Cette loi défend aux sénateurs, ou fils de
sénateurs, d’avoir à eux des navires, si ce n’est pour le transport des produits
de leurs terres : elle leur défend de même, je pense, de prendre un
intérêt dans les adjudications publiques, en un mot, de faire aucun acte se
rattachant à ce que les Romains appellent la spéculation (quœstus) [bookmark: _ftnref496][496]. A la vérité de
telles prohibitions n’étaient pas du fait des sénateurs eux-mêmes : il y
faut plutôt voir un acte de l’opposition démocratique, ne voulant d’abord que
mettre un terme à des pratiques mauvaises ; au scandale de marchés
administratifs conclus par les hommes du pouvoir avec le pouvoir lui-même. Peut-être
que déjà, comme cela s’est vu souvent plus tard, les capitalistes, faisant
cause commune avec les démocrates, avaient aussi poussé à l’exclusion des
sénateurs, pour se débarrasser par là de redoutables concurrents. Leur but, s’il
fut tel, ne fut qu’imparfaitement atteint ; les associations ouvraient la
porte toute grande à des intéressés occultes ; et quant à la loi, elle ne
fit qu’établir une séparation juridique entre les notables qui spéculaient au
grand jour et ceux qui agissaient dans les ténèbres. A côté de l’aristocratie
politique, elle en fonda une autre de la finance, dans la classe portant plus
particulièrement le nom des chevaliers, et dont les rivalités avec l’ordre
noble a rempli l’histoire des siècles qui vont suivre !


Nous ne sommes point encore au bout. La puissance
exclusivement donnée aux capitaux a pour conséquence le développement
disproportionné de la branche de commerce la plus stérile en général, et en
tous cas la moins productive dans l’économie politique. L’industrie, qui
toujours devrait tenir le premier rang, était tombée au dernier. Le commerce, florissait :
mais le commerce était purement passif. A la frontière du nord, Rome ne peut
pas une seule fois payer en marchandises d’échange les esclaves tirés des pays
celtiques ou aussi déjà de la Germanie, et importés en foule à Ariminum ou sur
les autres marchés de l’Italie septentrionale Dès 523 [231 av. J.-C.], pour ne pas remonter plus
haut, le gouvernement croit devoir défendre la sortie du numéraire à
destination de la Gaule. Dans les transactions avec la Grèce, la Syrie, l’Égypte,
Cyrène, Carthage, la balance commerciale s’établit nécessairement au
désavantage des Italiens. Rome est devenue la métropole des états méditerranéens :
l’Italie devient la banlieue de Rome. Il semble qu’on ne veuille rien de plus :
avec l’insouciance de l’opulence, on s’accommode de ce commerce passif, apanage
obligé de toute capitale qui n’est rien autre chose qu’une capitale ! A
quoi bon produire ? N’a-t-on pas assez d’or pour payer tout ce qui fait ou
ne faut pas besoin ? Le commerce du numéraire, la perception des taxes
organisée commercialement, voilà le vrai domaine et la citadelle de l’économie
romaine ! Aussi, à supposer qu’il restât encore dans Rome quelques
éléments de vie pour une classe moyenne arrivant à l’aisance, pour un petit tiers
état avant les moyens de vivre, ces éléments périrent bientôt, étouffés par
les funestes progrès des métiers serviles : dans les cas les plus favorables,
ce fut la triste classe des affranchis qui seule s’accrut.


Comme au fond du système purement capitaliste, il n’y a qu’immoralité
croissante, la société et la communauté romaines vont se corrompant jusqu’à la
moelle ; chez elles, l’égoïsme le plus effréné prend la place de l’humanité
et de l’amour de la patrie. Sans doute, dans une partie plus saine de la nation,
on ressentait vivement le mal : les haines instinctives de la foule, aussi
bien que la prudence et les dégoûts de l’homme d’État, entraient en révolte
contre les prêteurs de profession, contre cette industrie si longtemps
pourchassée par la loi, et aujourd’hui encore punie par sa lettre vaine. Nous
lisons ceci dans une comédie du temps :


Vraiment, je vous mets tous dans le même sac, vous et eux
[prostitueurs et banquiers] ! Eux, du moins, ils tiennent leur marchandise
en lieu caché : vous, vous étalez en plein Forum. Ils écorchent dans leurs
tanières les gens qu’ils ont séduits, vous vous les écorchez sur votre comptoir
à usures ! Le peuple a-t-il assez voté de lois contre vous ? Mais aussitôt
votées aussitôt violées : vous y trouvez toujours quelque fêlure ! Ce
n’est pour vous qu’eau bouillante, qui bientôt refroidit ! [Plaute, Curculio, 4,2, 19 et s.]


Caton le réformateur élevé la voix plus haut que le poète comique !
Lisez le début de son livre sur l’agriculture [de
re Rust., prœm.] :


Il est parfois avantageux de faire le commerce, mais on y
risque fort : et aussi, de prêter à intérêt ; mais c’est chose peu
honorable ! Nos pères ont donc voulu, et ils l’ont écrit dans la loi, que
le voleur rende le double, et l’usurier le quadruple ! Par où l’on, voit
qu’à leurs yeux, de l’usurier ou du voleur, le pire citoyen c’est le premier !


Ailleurs il professe que : entre le prêteur d’argent
et l’assassin il ne met pas grande différence ! Ajoutons que chez lui
les actes ne demeuraient pas en arrière des paroles. Proconsul en Sardaigne, il
malmena si fort les banquiers romains, du haut de son siège de juge, qu’il les
fit partir du pays. Sans nul doute la classe gouvernante, en grande majorité, voyait
de mauvais œil toutes les spéculations d’argent. Non contents de se conduire
dans les provinces avec probité et honneur, ses représentants, le plus souvent,
s’efforçaient de parer au mal, et luttaient de leur mieux contre les hommes de
finance : mais que, pouvaient faire de hauts fonctionnaires qui n’étaient
que de passage, et changeaient à toute heure ? La loi n’était jamais
appliquée d’une façon constante et égale. Tous comprenaient, chose trop facile
à comprendre, qu’il importait bien moins de mettre la spéculation sous la
surveillance de la police, que de changer le système économique de fond en
comble : c’est en ce sens que des hommes tels que Caton prêchaient par la
parole et l’exemple en faveur de l’agriculture ! Quand nos ancêtres,
continue Caton dans son préambule, avaient à faire l’éloge d’un homme de
bien, ils le louaient comme bon cultivateur et bon laboureur. Un tel éloge
était le plus grand que l’on pût faire ! Je tiens le marchand pour actif, éveillé
au gain, mais aussi pour exposé à des risques et des coups de malheur. Et puis,
n’est-ce pas la culture qui fournit les hommes les plus solides et les plus
vigoureux soldats ? Quels gains plus honnêtes, plus sûrs que ceux du
laboureur, ou moins exposés à l’envie ? Ceux qui se consacrent aux travaux
des champs ne pensent jamais à mal !


Enfin, parlant de lui-même, le vieux sage disait que sa
fortune provenait de deux sources, l’agriculture et l’économie. Je veux que
cette assertion ne fut ni très logique ni absolument conforme à la vérité[bookmark: _ftnref497][497] ; encore
est-il à juste titre resté, pour ses contemporains et pour la postérité, le
modèle du Romain propriétaire et agronome. Malheureusement, il n’était que trop
vrai déjà que par une conséquence à la fois remarquable et funeste de l’état
économique, l’agriculture, ce remède tant et si candidement loué, tombait
elle-même en défaillance, empoisonnée qu’elle était à son tour par les
pratiques des capitalistes. Le mal est manifeste dans la culture pastorale :
elle avait, par les raisons déjà dites, la faveur générale, mais le parti de la
réforme des mœurs ne la voyait point du même œil. Et dans le domaine de l’agriculture
propre, que se passait-il ? La guerre faite par le capital au travail, depuis
le IIIe jusqu’au Ve siècle de la ville, arrachant au libre paysan, par l’intérêt
de sa dette, la rente du sol tout entière, et la faisant passer dans la main du
rentier absolument oisif ; cette guerre avait cessé surtout par les
progrès du système économique, par l’extension du capital latin activement
poussé dans les voies de la spéculation jusque sur les plages que la
Méditerranée baigne. Or, à l’heure où nous sommes, en même temps que le champ
agrandi des transactions commerciales ne suffisait déjà plus à la masse des
capitaux accumulés dans Rome, la loi, dans ses illusions, tendait, par des
moyens tout artificiels, à renfermer et à enfouir les fortunes sénatoriales
dans la propriété du sol italique : puis, par contre, elle avilissait
systématiquement la valeur foncière en Italie, en pesant sur les prix des céréales.
Aussitôt, une nouvelle lutte de s’engager entre le capital et le travail libre,
ou, ce qui veut dire la même chose dans l’antiquité, entre le capital et les
classes rurales. La première guerre avait été bien funeste : elle semblera
douce et humaine auprès de la seconde. Les financiers ne prêtèrent plus aux
paysans ; et comment le faire, quand le petit possesseur ne tirait plus de
sa terre un excédant en bénéfice ? Pratique trop simple, d’ailleurs, et
trop radicale ! Il était plus avantageux au manieur d’argent d’acheter
le champ lui-même, et de le convertir, à tout le moins, en métairie à culture
servile. Cela s’appelait aussi faire de l’agriculture ; et je ne nie pas
qu’après tout, le capital ne fût encore appliqué à la production des fruits du
sol. Caton est exact et excellent dans le portrait qu’il nous lègue de l’agriculteur
de son temps, mais comme ce tableau jure avec l’agriculture telle qu’il la
voudrait peindre et telle qu’il la conseille ! Aujourd’hui, il est tel
sénateur romain qui ne possède pas moins de quatre domaines semblables au
domaine modèle de Caton ; et ce cas se rencontre souvent. Or, quelle
population trouve-t-on sur ces terres, qui, au temps de la petite propriété, auraient
nourri cent, cent cinquante familles de paysans ? A peine une famille
libre, et, au plus, cinquante esclaves non mariés. Voilà ce remède tant vanté
qui doit refaire la prospérité économique de Rome ! A l’ancienne maladie
il en substituait une autre, mais semblable à s’y tromper.


Les résultats généraux du système se manifestent tout d’abord
dans les changements des rapports et des chiffres de la population. La
condition des divers pays de l’Italie variait d’ailleurs beaucoup : parfois
même, il faut le dire, elle était avantageuse. Les nombreux colons établis
entre l’Apennin et le Pô s’étaient maintenus, et ne disparurent que lentement. Polybe,
qui voyagea dans la contrée vers la fin de la période actuelle, vante le nombre,
la beauté, la force physique des habitants ; et avec une législation mieux
conçue, il eût été possible de faire, non pas de la Sicile, mais de cette
région du Pô, le grenier à blé de Rome. De même dans le Picenum et la Campagne
gauloise [Ager gallicus], où
les terres domaniales avaient été alloties en vertu de la loi Flaminia (522 [232 av. J.-C.]), on rencontrait une
population assez dense, quoique la guerre contre Hannibal lui eût fait de
grosses saignées. En Étrurie, et aussi en Ombrie, l’organisation intérieure des
citées sujettes mettait obstacle au progrès des classes rurales libres. Dans le
Latium, la situation était meilleure. Il était impossible de lui enlever
complètement l’avantage du voisinage du territoire immédiat de la capitale :
la guerre punique l’avait d’ailleurs épargné, ainsi que les vallées perdues
dans les montagnes des pays marse et sabellique. Mais elle avait au contraire
déchaîné ses ravages dans l’Italie du sud, et ruiné complètement, outre une
multitude de petites villes, les deux grandes cités de Tarente et de Capoue, dont
chacune avait pu autrefois mettre une armée de trente mille hommes en campagne.
Le Samnium s’était remis d’abord des effets désastreux des guerres du Ve siècle ;
d’après le recensement de 529 [-225],
il avait pu un jour lever moitié autant d’hommes valides que les villes latines
réunies ; et très probablement, après la région voisine de Rome, toute
peuplée de citoyens, il était alors le pays le plus florissant de l’Italie. Mais
les armées d’Hannibal en avaient encore une fois fait un désert : malgré
les nombreuses assignations données aux vétérans de Scipion, il s’en fallait qu’il
eût réparé ses pertes. Quant à la Campanie, à l’Apulie, couvertes jadis d’une
population considérable, elles étaient sorties de la guerre plus maltraitées
encore, amis et ennemis les frappant à la fois. Dans cette dernière province, Rome
distribua de même des assignations qui ne prospérèrent point. Les belles
plaines de Campanie avaient gardé plus d’habitants : mais les territoires
de Capoue et des autres cités défectionnaires durant la lutte avec les Carthaginois
étaient tombés dans le domaine de la République ; et les occupants,
au lieu d’y avoir la propriété, ne possédaient qu’à titre de petits fermiers à
temps. Restaient les grands pays de la Lucanie et du Bruttium ; or, déjà
peu peuplés avant la guerre, ils en avaient ensuite subi tout le poids ; après
la guerre, des exécutions terribles avaient achevé leur ruine ; et Rome ne
fit pas de sérieux efforts pour y rétablir l’agriculture sur un bon pied. Excepté
Valentia (Vibo, auj. Monteleone)
peut-être, on ne vit aucune colonie réussir et s’accroître. 


Quoi qu’il en soit de ces différences dans la condition
politique et économique des diverses régions de l’Italie, et même de l’état
relativement prospère de quelques-unes, on ne peut méconnaître qu’il se soit
fait dans l’ensemble un mouvement en arrière. Des témoins irrécusables le
déclarent ; et Caton et Polybe, sans s’être donné le mot, font tous les
deux la remarque qu’à la fin du VIe siècle, l’Italie est beaucoup moins
peuplée qu’à la fin du Ve : elle ne pourrait plus, à les entendre, fournir
les grosses armées des temps de la première guerre punique. Difficulté
croissante dans les levées d’hommes, abaissement forcé des conditions requises
pour entrer dans la légion, plaintes des alliés contre l’énormité des
contingents : tout vient confirmer leurs dires ; et pour ce qui est
du peuple romain, les chiffres ne parlent pas moins haut. En 502 [252 av. J.-C.], peu de temps avant l’expédition
de Regulus en Afrique, Rome comptait deux cent quatre-vingt-dix-huit mille
citoyens en état de porter les armes. Trente ans plus tard, un peu avant les
commencements de la guerre contre Hannibal (534 [-220]),
il n’y en a plus que deux cent soixante-dix mille, soit un dixième en moins. Vingt
ans après, vers la fin de la guerre (550 [-204]),
le chiffre tombe à deux cent quatorze mille têtes, avec diminution du quart. Poussons
encore un siècle plus loin. Il n’est survenu aucune grande catastrophe. L’établissement
des grandes colonies de l’Italie du Nord a donné au mouvement de la population
une impulsion très sensible et exceptionnelle ! Et pourtant, nous voyons
qu’elle a peine à remonter au chiffre du commencement de la période actuelle. Que
si nous avions l’état de la population italique non citoyenne, nous y
constaterions certainement aussi un déficit proportionnellement plus
considérable. – Nous ne rencontrons pas la preuve d’un affaiblissement
concomitant des forces physiques : mais ne savons-nous pas, par les écrits
des agronomes, que le lait et la viande ont cessé peu à peu de faire le fond du
régime alimentaire du commun peuple ? La population servile croît à mesure
que décroît la population libre. Durant le siècle de Caton déjà, en Apulie, en
Lucanie, dans le Bruttium, l’élève des bestiaux l’emporte sur la culture, et
des esclaves à demi sauvages y vivent en maîtres sur les domaines qui leur sont
abandonnés. L’Apulie n’est plus rien moins que sûre ; il y faut mettre une
forte garnison. En 569 [185 av. J. -C],
on y découvre une conspiration servile organisée sur une grande échelle ; et
ayant ses ramifications dans les confréries des Bacchanales : prés
de sept mille hommes sont condamnés à la peine capitale. En Étrurie, les
soldats romains ont dû marcher contre une bande d’esclaves (558 [-196]) ; et dans le Latium lui-même, il
s’en est fallu de peu qu’une autre bande d’esclaves fugitifs n’ait surpris et
enlevé les villes de Setia et Prœneste (556 [-198]).
La nation diminué à vue d’œil : cette antique société de libres citoyens
se décomposé en maîtres et en esclaves. Certes les deux longues guerres avec
Carthage, ont décimé et ruiné citoyens et alliés : mais qu’on n’en doue
pas non plus, les grands capitalistes, autant pour le moins qu’Hamilcar et
Hannibal, ont contribué à la dégénérescence physique des habitants et à la
dépopulation de l’Italie. Le gouvernement y aurait-il pu quelque chose ? Nul
ne le peut dire. C’est chose effrayante et honteuse à la fois, qu’au milieu de
ces cercles bien pensants et énergiques, pour la plu. part, de l’aristocratie
romaine, il ne se soit trouvé personne à qui la situation ait apparu dans tout
son jour, à qui l’imminence et la grandeur du péril ait dessillé les yeux !
On sait l’histoire de cette dame romaine de haute noblesse, la sœur d’un de ces
nombreux amiraux, encore citadins la veille, et dont l’impéritie causait d’ordinaire
la perte des flottes, durant la première lutte avec Carthage. Un jour, se
trouvant prise dans la foule, au Forum, on l’entendit s’écrier qu’il était
grand temps qu’on replaçât son frire à la tète de l’armée navale, et qu’il
fallait, pour se donner de l’air, une nouvelle saignée de citoyens (508 [246 av. J.-C.]) ! Assurément ce n’était
que le petit nombre qui osait sentir et parler ainsi ; mais l’horrible mot
n’en est pas moins l’expression prise sur le vif de l’indifférence coupable et
du dédain des hautes et riches classes pour le petit citoyen et le pauvre
paysan. Sans vouloir leur perte, elles la laissent se consommer ; et la
dévastation, marchant à pas de géant, s’étendra sur cette terre d’Italie, naguère
encore florissante, et qui, donnait jadis un juste et modeste bien-être aux
innombrables essaims de ses joyeux et libres habitants !







[bookmark: _Toc366703335][bookmark: _Toc366595604]Chapitre XIII – Les
croyances et les mœurs.


La vie chez les Romains était prise entre des règles fixes
et étroites : plus le citoyen était notable, moins il avait d’indépendance.
Les mœurs toutes puissantes, le confinaient dans le cercle étroit de la pensée
et de l’action permises : il met sa gloire à se maintenir dans ces limites
strictes, ou, pour parler son langage caractéristique, à mener une austère et grave
existence (tristis, gravis). Il n’avait rien de plus, rien de
moins à faire, que de maintenir dans sa maison la bonne discipline ; que
de prêter à la chose publique et son conseil et son bras. Ne voulant, ne
pouvant être qu’un des membres de la cité, l’individu voyait aussi dans la
gloire et la puissance de la cité sa chose et son bien personnels : il les
léguait aux citoyens, ses descendants, avec le nom et le domaine de la maison. A
mesure que les générations contemporaines allaient retrouver les ancêtres dans
le tombeau de la famille ; à mesure que s’accroissait entre les mains de
tous le patrimoine honorifique des familles romaines, le sentiment de leur commune
noblesse allait grandissant, et devenait ce puissant orgueil civique qui ne s’est
nulle part retrouvé pareil sur la terre, et dont les étranges et grandioses
vestiges nous semblent appartenir à un autre monde. Si haut, si puissant que
fût cet orgueil, et c’est là encore l’un de ses traits particuliers, la
simplicité, l’égalité obligée des mœurs, sans d’ailleurs l’étouffer durant la
vie, en comprimaient pourtant les manifestations dans la poitrine silencieuse
du citoyen. Après la mort seulement, il était permis de lui donner carrière. Alors
il se faisait jour dans tout l’appareil des funérailles. Mieux que tous les
autres incidents, parmi les actes ordinaires de la vie, les cérémonies funèbres
nous aident à pénétrer, nous autres modernes, dans les profondeurs inouïes de
la fierté romaine. Dans cette occasion, s’assemblait un superbe cortége auquel
le héraut public avait invité tous les citoyens : Ce Quirite est mort !
criait-il, que chacun, s’il le peut, vienne donner la conduite à Lucius
Æmilius ; on l’enlève à cette heure de sa maison ! – Venaient d’abord
la troupe des pleureuses, des musiciens, danseurs ou mimes
[prœficœ, cornicines, silicines,
histriones]. Un de ces derniers portant l’habit et le masque, rappelait
le portrait exact du défunt [archimimus],
et par ses gestes et son action le replaçait pour ainsi dire vivant au milieu
de la foule. Puis, suivait la procession des aïeux [imagines
majorum], le plus beau et le principal épisode du cortége, devant
lequel s’effaçait tout le reste de sa pompe, au point que des Romains très
considérables prescrivirent souvent à leurs héritiers de borner leurs funérailles
au port des images devant la bière. Nous avons dit ailleurs que tous les aïeux,
ayant jadis rempli la charge de l’édilité curule ou toute autre haute fonction,
avaient dans la maison leurs bustes, avec masques en cire peinte [cerœ] aussi ressemblants que nature, si
faire se pouvait ; que ces masques, en usage dès le temps des rois et au
delà, étaient rangés le long des murailles de l’atrium, dans des
armoires de bois[bookmark: _ftnref498][498],
et constituaient le plus noble ornement de la maison. En cas de mort de l’un
des membres de la famille ; des hommes à gages (mimi), mimes ou histrions, les revêtaient avec le costume
des fonctions diverses, et se plaçaient sur des chars en avant du corps, lui
faisant comme une escorte de tous ses aïeux, revêtus chacun de l’ornement de
quelqu’une de ses dignités les plus considérables : le triomphateur avec
son manteau brodé d’or, le censeur avec la toge de pourpre, le consul avec la
toge laticlave, ses licteurs et tous ses insignes. Derrière était porté
le lit de parade [lectica, feretrum,
capulus], couvert de lourdes tapisseries de pourpre ou brodées d’or,
et de riches linceuls, sur lesquels reposait le cadavre du défunt, également
revêtu de tous les insignes de sa plus haute charge. On portait à côté de lui
les armures des ennemis qu’il avait tués, les couronnes d’honneur ou de banquet
gagnées par lui. Suivaient les proches, tous en vêtement noir, sans ornements :
les fils, la tête voilée ; les filles sans voile ; les agnats
et cognats, les amis, les clients et les affranchis. Arrivé au Forum, le
cortége s’arrêtait : le lit de parade était placé sur un échafaud, les
aïeux descendaient de char, et allaient s’asseoir sur les chaises curules. Le
fils ou le plus proche parent montait sur les rostres, et énumérant, d’abord
sans phrases[bookmark: _ftnref499][499],
les noms et les actions de chacun des aïeux, tous assis et présents, il
débitait devant la foule assemblée l’éloge funèbre du défunt [laudatio funebris]. – Coutumes sentant
la barbarie, a-t-on dit ! Une nation douée du génie délicat des arts n’eût
pas conservé jusque dans les temps d’une civilisation plus parfaite cet usage d’une
sorte de résurrection grossière des morts ! Et pourtant la naïveté
grandiose des funérailles romaines ne laissa pas que d’en imposer à des Grecs
froids et peu révérencieux, comme Polybe. Il seyait à la gravité solennelle de
la vie romaine, à son mouvement uniforme, à sa dignité altière que les aïeux
morts continuassent à se mêler aux vivants. Quand un citoyen rassasié de
fatigues et d’honneurs allait se réunir à ses pères, il faisait beau voir
ceux-ci apparaître dans le Forum, pour l’y recevoir dans leurs rangs[bookmark: _ftnref500][500] !


L’astre de Rome touchait au solstice. La République
débordait hors de l’Italie, étendant ses conquêtes dans l’occident et dans l’orient.
C’en était fait de l’antique simplicité italienne : à sa place la
civilisation hellénique avait tout envahi. A la vérité, depuis le jour où
commençait son histoire, l’Italie avait subi l’influence de la Grèce. Nous
avons exposé ailleurs le mouvement des échanges réciproques entre les deux
jeunes nations, toutes deux naïves et originales dans leurs communications
intellectuelles : nous avons montré Rome s’efforçant plus tard d’adopter, dans
toutes les pratiques extérieures de la vie, la langue et les inventions
grecques. Et, pourtant, à l’époque où nous sommes, l’hellénisme des Romains est
essentiellement neuf dans ses causes et dans ses résultats. Ils commencent à
ressentir le besoin d’une vie de l’esprit plus riche : ils s’effrayent de
leur nullité sous ce rapport. Quand on a vu des nations dotées du génie de l’art,
comme les peuples anglais et allemands, ne pas dédaigner de recourir dans les
temps d’arrêt de leur fécondité aux tristes pis-aller de la culture française, on
ne s’étonnera pas de voir aussi les Romains se jeter, tout brûlants de zèle, sur
les splendides trésors et sur les immondices les plus mêlés de la civilisation
hellénique[bookmark: _ftnref501][501].
Un fait moral, plus profond, plus intime, irrésistible dans son action, les
poussait d’ailleurs dans le torrent. La civilisation grecque ne se disait point
hellénique, elle ne l’était plus : elle était humanitaire et cosmopolite.
Elle avait su résoudre un grand problème dans l’ordre de choses intellectuel ;
et jusqu’à un certain point même dans l’ordre politique : elle avait fait
un tout d’une multitude de notions diverses ; et à l’heure où, succédant à
sa mission sur une plus grande échelle, Rome occupait la scène de l’histoire, elle
trouvait aussi l’hellénisme dans l’héritage du grand Alexandre. L’hellénisme n’est
donc à Rome ni un mouvement partiel ni un détail accessoire ; il entre
jusque dans le cœur de la nation italique. Naturellement, certains idiotismes
vivaces se révoltèrent contre l’élément étranger. Ce ne fut pas sans un violent
combat que le paysan romain céda la place au citoyen de la ville universelle ;
et de même que de nos jours le frac français a naguère provoqué le
retour de mode du juste au corps germanique, de même la mode de l’hellénisme
a suscité autrefois dans Rome une réaction puissante, inconnue aux siècles
antérieurs, s’opposant par rigueur de principe à l’influence grecque, et
tombant parfois, je l’avoue, dans la niaiserie brutale et le ridicule.


La lutte entre les anciennes et les nouvelles mœurs porta d’ailleurs
sur tous les points dans le domaine de la pensée et de l’action humaines. II n’y
eut pas jusqu’à la politique qui n’en subit l’influence. Les plans d’émancipation
de la Grèce, dont nous avons raconté l’avortement mérité ; l’idée, voisine
de ces beaux projets, de la solidarité des républiques helléniques en face des
rois ; la propagation des institutions grecques à l’encontre du despotisme
oriental ; solidarité et propagande dont nous trouvons l’inspiration et la
trace dans l’attitude de Rome envers la Macédoine : voilà bien les
théories de l’école nouvelle, comme l’idée fixe de l’ancienne école était la
crainte de Carthage. Alors que Caton prêche jusqu’au ridicule son Carthago
delenda, les Philhellènes de leur côté ne sont pas en reste de coquetteries
avec le monde grec. Le vainqueur d’Antiochus, non content d’avoir sa statue en
costume grec, érigée au Capitole, y fit inscrire, au lieu de son surnom latin d’Asiaticus,
l’appellation d’Asiagenus, contraire à la fois au bon sens et à la
langue, mais sonnant mieux à l’oreille, et plus rapprochée de l’idiome
hellénique[bookmark: _ftnref502][502].
Autre conséquence importante des tendances de la nation souveraine : alors
que partout en Italie la latinité l’emportait décidément, elle ne toucha point
à l’hellénisme là où elle le rencontra en face d’elle. Les villes
italo-grecques, que la guerre n’avait pas détruites, restèrent grecques comme
devant. En Apulie, contrée dont les Romains s’occupèrent assez peu, les mêmes
influences pénètrent et prédominent ; si bien que la civilisation locale s’y
place sur le même pied que la civilisation grecque dégénérée des pays voisins. La
tradition est muette ici : mais les nombreuses monnaies locales qui ont
été recueillies portent toutes une légende grecque. Nulle part autant qu’en
Apulie on ne rencontra autant de terres cuites coloriées, monuments d’une fabrication
considérable et luxueuse, sinon d’un grand goût, et qui attestent les conquêtes
des habitudes et de l’art grec. – Les croyances, les mœurs, l’art et la
littérature, voilà le vrai terrain de la lutte, à cette heure, entre l’hellénisme
et la nationalité rivale. Il y aurait grave oubli chez l’historien à ne pas
assister curieusement à la rencontre des deux principes, quelque multipliés que
soient leurs contacts dans cent directions diverses, quelque difficile qu’il
soit d’embrasser l’ensemble du tableau.


Les antiques et simples croyances vivent encore dans le cœur
des Italiens. Leur piété est un problème pour les Grecs, leurs contemporains :
ils s’en étonnent et l’admirent. Un jour, pendant que Rome était en querelle
avec les Étoliens, le général en chef n’entendit-il pas ceux-ci se raconter
tout étonnés : qu’il n’avait fait pendant la bataille que prier et
offrir le sacrifice, ni plus ni moins qu’un prêtre : sur quoi Polybe, dans
son bon sens parfois vulgaire, gourmande ses concitoyens, et les rend attentifs
à l’utilité politique de la crainte des dieux, ajoutant que : l’État ne
se compose pas seulement de gens sages ou éclairés, et que les cérémonies du
culte sont de bon effet pour la foule. – Toutefois, si l’Italie possédait
encore une religion nationale, chose vieillie chez les Grecs, celle-ci déjà se
dessèche dans une théologie stérile ; et la pétrification du culte
naissante des croyances se manifeste surtout dans l’organisation économique du
culte et du sacerdoce. Le culte public allant s’étendant tous les jours, ses
dépenses allaient aussi croissant. Pour subvenir à l’important service des banquets
pieux [lectisternia], il est
ajouté, en 558 [196 av. J.-C.], aux
trois anciens collèges des augures, des pontifes et des gardes des oracles, un
quatrième collège, celui des triumvirs épulons (tres viri epulones, Appendice Patriciens et plébéiens). Comme
de juste, le repas n’est pas dressé pour les dieux seuls, mais encore pour
leurs prêtres ; et il n’est pas besoin à cet effet de fondations nouvelles :
chaque collège s’occupe avec zèle et piété de l’établissement de ses banquets
spéciaux. A côté des festins sacerdotaux, les immunités sacerdotales ne font
pas défaut : même dans les temps les plus difficiles les prêtres
revendiquent l’exemption des impôts publics. Ce n’est qu’après de chaudes
disputes que, contraints et forcés, ils se décident à verser leur arriéré de
taxes (558). La piété devient un article coûteux pour la cité, aussi bien que
pour l’individu. La pratique des fondations religieuses, des prestations pieuses
en argent, créées et acceptées pour de longues années, se répand chez les
Romains, comme elle s’est répandue dans les pays catholiques modernes. Envisagées
bientôt par les autorités spirituelles, qui sont aussi les autorités juridiques
suprêmes dans la cité, comme de véritables redevances foncières passant sur la
tété de l’héritier ou de tous les futurs acquéreurs des domaines, ces
prestations commencent à peser, lourdement sur le patrimoine. Hérédité sans
charge de sacrifices ! le mot devient adage chez les Romains comme
chez nous le mot rose sans épines ! Faire vœu de la dîme de son
bien est devenu chose si usuelle que, par suite, il y a deux fois par mois
banquet public au Forum. Le culte oriental de la Déesse mère des dieux
amène entre autres pieux abus les collectes (stipem
cogere), revenant tous les ans à jour fixe, et se faisant de maison
en maison. Enfin la cohue des prêtres et prophètes inférieurs ne donnait rien
pour rien, comme on peut le croire : elle est prise sur le vif, cette
conversation de rideau entre deux époux du théâtre, où la femme comptant sur
ses doigts les frais de cuisine, de sage-femme et les cadeaux, fait encore
entrer ceux du culte en ligne de dépense :


Et puis, sais-tu ? il me faut donner pour les quinquatries
[fête de Minerve] ; il me
faut de quoi payer la magicienne et celle qui explique les songes, la
devineresse, et l’aruspice ! Quelle honte, lorsqu’on ne leur envoie rien !
Quels regards elles vous lancent ! – Enfin, je ne puis pas ne rien donner
à l’expiatrice ! [Plaute, Mil. glor.,
1,18]


S’il est vrai que les Romains n’inventent pas un dieu de l’or,
comme ils ont fait jadis pour le dieu de l’argent (Argentinus,
II, 8), l’or n’en est pas moins la puissance qui règne et gouverne dans
les plus hautes comme dans les plus basses sphères de la vie religieuse. C’en
est fait de l’antique fierté du culte national, de ses sages arrangements et de
ses modestes exigences : c’en est fait aussi de sa simplicité.


Le théologisme, enfant bâtard de la raison et de la
foi, est tout affairé déjà : déjà il jette ses subtilités à perte de vue
et ses billevesées solennelles. S’attaquant aux droites croyances communes, il
en chasse et en ruine l’esprit : la liste des privilèges et des devoirs d’un
prêtre de Jupiter serait fort bien placée dans le Talmud. Il est
naturellement de règle que les dieux n’ont pour agréable que le sacrifice
accompli ponctuellement et sans faute : mais bientôt on pousse si loin la
sollicitude, qu’on s’y reprendra souvent jusqu’à trente fois pour telle
cérémonie où quelque insignifiante irrégularité aura été commise. Dans les jeux,
qui sont aussi œuvre du culte, si le magistrat-directeur se trompe ou s’oublie,
si la musique fait une pause à contretemps, tout est nul ; il faut tout
recommencer, et l’on recommence six, sept fois la cérémonie. Sous le coup de
ses propres excès la conscience se glace et s’arrête : l’indifférence et l’incrédulité
réagissent sur elle, et bientôt l’envahissent. Dès le temps de la première
guerre punique (505 [249 av. J.-C.])
on vit un consul se moquer tout haut des auspices consultés avant la bataille :
ce consul, il est vrai, appartenait aux Claudiens, à cette gens qui n’a rien de
commun avec les autres, et se montra toujours en avant dans la voie du bien et
du mal[bookmark: _ftnref503][503].
A la fin de l’époque actuelle, on entend sans cesse des plaintes contre l’abandon
de la discipline augurale : c’est Caton qui le dit, la négligence du
collège a fait qu’une foule de secrets tenant à l’observation des oiseaux se
sont perdus : c’est déjà une exception qu’un augure comme Lucius
Paullus, pour qui le sacerdoce constitue une science et non un titre vide !
Et faut-il s’en étonner quand le gouvernement, tout le premier, fait servir
publiquement et effrontément les auspices à l’accomplissement de ses desseins
politiques, ou quand la religion nationale n’est plus à ses yeux, selon le mot
de Polybe, qu’un leurre à tromper le gros public ? L’irréligion grecque
trouva les voies tout aplanies devant elle. Au temps de Caton, l’amour des arts
devenant une mode, déjà les images saintes des dieux ornent les appartements
des riches, à titre, de simple mobilier. Enfin la littérature naissante inflige
à la religion des blessures non moins cruelles. Non qu’elle l’ose encore
attaquer de lutte ouverte. Mais quand elle ajoute au bagage des notions religieuses ;
quand Ennius, par exemple, copiant la figure de l’Ouranos des Grecs, donne
au Saturne romain le dieu Cœlus pour père, ces additions peu importantes,
d’ailleurs, proviennent aussi de l’hellénisme en droite ligne. Les doctrines d’Épicharme
et d’Évhémère se répandent dans Rome, où elles exercent une influence
très sérieuse par ses résultats. Les derniers sectateurs de Pythagore avaient
été chercher leur philosophie poétique dans les écrits du vieux comique
sicilien Épicharme de Mégare (vers 280 [474
av. J.-C.]), ou plutôt dans les opinions interpolées, pour la
plupart, qu’on lui prêtait. Ils ne voyaient dans les dieux grecs que la
personnification des substances de la nature : Jupiter était l’air [Varron, de Ling. lat., 5,65] ;
l’âme, était un rayon du soleil, et ainsi de suite. Alliée à la religion
romaine par une affinité élective, comme plus tard le fut le stoïcisme, cette
philosophie naturelle contribua plus que toute autre cause, dans ses tentatives
d’exégèse symbolique, à faire tomber en dissolution la religion nationale. Pareille
fut l’influence des Mémoires sacrés d’Evhémère de Messine (vers
450 [-304]) [bookmark: _ftnref504][504], qui rédigés
sous forme d’un journal des voyages de l’auteur dans de merveilleux pays, ramenaient
les dogmes religieux au récit pur historique, discutaient à fond les origines
et les titres des légendes divines ; et pour conclure, enseignaient qu’il
n’y a pas et qu’il ne peut y avoir de dieux. Une seule citation suffit pour
caractériser le livre. Le mythe de Kronos dévorant ses enfants y est expliqué
par l’anthropophagie des temps primitifs, à laquelle le roi Zeus aurait
mis fin. En dépit de sa sécheresse et de son symbolisme, ou plutôt à cause d’eux,
l’Evhémérisme avait fait fortune en Grèce bien plus qu’il ne le méritait ;
et s’aidant des autres philosophies ayant cours, avait recouvert de son dernier
linceul la religion expirée : témoignage remarquable de l’antagonisme de
la religion et de la littérature nouvelle, antagonisme ayant tout d’abord son
expression dans la conscience publique et dans les livres. Ennius s’était donné
la tâche de traduire en latin les écrits notoirement destructeurs des deux auteurs
grecs[bookmark: _ftnref505][505].
Devant la police de Rome, le traducteur se justifiait en soutenant que ses
attaques n’étaient dirigées que contre les dieux de la Grèce, et non contra
ceux du Latium. Explication transparente et peu solide ! Caton était dans
le vrai, quand il déchaînait toutes ses colères contre de telles tendances, dès
qu’il se rencontrait avec elles, et quand il appelait Socrate un perturbateur
des mœurs, un criminel de lèse religion !


Ainsi l’antique et pieuse foi nationale allait visiblement
en déclinant : mais à mesure qu’on défrichait les grands arbres de la
forêt primitive, le terrain se recouvrait d’un fouillis de buissons et de
mauvaises herbes jusqu’alors inconnues. Les superstitions nées dans le pays, la
fausse sagesse venue de l’étranger, se coudoyaient et entremêlaient leurs
produits mal assortis. Nul peuple en Italie ne savait se défendre contre la
ruine des vieilles croyances disparues sous les superstitions nouvelles. Chez
les Étrusques, l’examen des entrailles des victimes, la science des éclairs et
de la foudre ; chez les Sabelliens, et surtout chez les Marses, l’art de
lire dans le vol des oiseaux et de conjurer les serpents, avaient atteint leur
apogée. Chez les Latins aussi, et à Rome même, quoique dans une moindre
proportion, des phénomènes pareils s’observent. Parlerons-nous des sorts de
Prœneste (sortes Prœnestinœ) [bookmark: _ftnref506][506] ou de la mémorable
découverte faite en 573 [181 av. J.-C.],
à Rome, du tombeau du roi Numa, avec ses écrits posthumes, prescrivant
tout un culte nouveau et étrange ? A leur grand regret, les fanatiques n’en
surent pas davantage. Certains manuscrits ayant paru tout neufs [recentissima specie, dit Tite-Live], le
Sénat mit de suite la main sur le trésor, et fit jeter au feu les volumes[bookmark: _ftnref507][507]. Les faussaires
indigènes eussent pu, on le voit, défrayer amplement les besoins de la sottise
humaine, mais ce n’était point assez pour elle. L’hellénisme déjà dénationalisé
lui-même, et tout imprégné du mysticisme oriental, importa en Italie, en même
temps que l’incrédulité, des superstitions de la pire forme et de la plus
dangereuse espèce ; et par cela même qu’elles venaient de loin, toutes ces
jongleries exerçaient un irrésistible attrait. Les astrologues de Chaldée et
les faiseurs d’horoscopes parcouraient déjà l’Italie au VIe siècle. Mais l’apparition
la plus importante, celle qui fait époque même dans l’histoire du monde, c’est
l’admission de la mère Phrygienne des Dieux parmi les divinités
publiques et reconnues de la cité romaine. Dans l’une des dernières années de
la terrible guerre d’Hannibal (550 [-204]),
le gouvernement dut condescendre aux exigences de la foule. Une ambassade
solennelle fut donc envoyée à Pessinonte, ville de la Galatie d’Asie
mineure[bookmark: _ftnref508][508] :
là, les prêtres du lieu remirent aux étrangers une borne grossière, effigie
sincère, disaient-ils, de la grande mère Cybèle ! Elle fut
amenée dans Rome avec une pompe inouïe, et en mémoire du joyeux événement on
vit se fonder parmi les citoyens des hautes classes des associations [sodalitates], dont les membres se
donnaient de splendides festins tour à tour [mutitationes] ;
associations qui n’ont pas peu contribué à étendre chez les Romains les
habitudes de club et de coteries politiques[bookmark: _ftnref509][509]. Cybèle admise
officiellement dans Rome, la porte s’ouvrit toute grande aux cultes orientaux. Le
Sénat eut beau faire résistance, exiger que les prêtres castrats des nouveaux
dieux, les Gaulois (Galli),
comme on les appelait, restassent des étrangers ; et interdire à tout
citoyen romain d’entrer dans leur collège de pieux eunuques ; les
solennités, les magnificences et les orgies en l’honneur de la grande
mère ; ces prêtres, vêtus à l’orientale, mendiant dans les rues de
porte en porte, avec leur chef, eunuque comme eux, à leur tête, au bruit des
fifres, des cymbales et d’une musique asiatique ; tout cet appareil enfin
d’un culte à la fois sensuel et monacal exercèrent une action profonde sur les
sentiments et les idées populaires. On n’en fit que trop et trop tôt la funeste
expérience ! À très peu d’années de là fut révélée aux magistrats l’existence
d’une vaste association de faux dévots, les plus infâmes qui se pussent
imaginer (568 [186 av. J.-C.]). Ils
fêtaient dans la nuit les rites du dieu Bacchus, apportés naguère en
Étrurie par un prêtre grec. Le dangereux ulcère avait rapidement envahi, et
Rome, et le reste de l’Italie, semant partout dans les familles la ruine et les
plus odieux forfaits ; se signalant par des attentats inouïs contre les mœurs,
par les faux testaments et l’assassinat à l’aide du poison. Plus de sept mille
personnes mises en accusation capitale, et la plupart punies de mort, les
défenses les plus sévères décrétées pour l’avenir, ne suffirent pas à anéantir
le mal. Les associations continuèrent ; et six ans plus tard (574 [-180]) le préteur compétent se plaignait qu’après
trois mille condamnations nouvelles prononcées, il ne voyait point encore la
fin du monstrueux procès[bookmark: _ftnref510][510].
– Certes les gens de bien étaient unanimes et avaient en horreur une fausse
dévotion aussi insensée que pernicieuse : vieux croyants ou partisans de
la civilisation grecque, tous la poursuivaient à l’envi de leurs sarcasmes et
de leurs colères. Caton, dans ses instructions à son intendant, lui recommande de
ne point offrir de sacrifice à l’insu et sans l’ordre du maître, et de n’en
point faire offrir par d’autres, si ce n’est aux dieux du foyer domestique, et
aux dieux des champs, en temps de fête rurale. Qu’il se garde d’aller consulter
les Haruspices, les devins ou les Chaldéens ! Et la question bien
connue : comment un augure en peut-il rencontrer un autre, sans se
tenir les côtes de rire ? Caton aussi l’avait faite à propos des
Étrusques lisant dans les entrailles des victimes. Ennius, à son tour, en vrai fils
d’Euripide, gourmande les prophètes mendiants et toute leur bande !


Loin de moi… ces devins superstitieux, ces haruspices
impudents, que pousse la paresse, ou la démence, ou la faim ! Ces gens qui
ne savent pas leur chemin et le veulent montrer aux autres, et promettant des
trésors, vous mendient une drachme ! [Telamon.
Fragm.]


En de tels temps la raison a d’avance partie perdue contre
la sottise. L’intervention du gouvernement, les pieux roués traqués et chassés
par la police, l’interdiction de tout culte étranger non reconnu, dès 512 [242 av. J.-C.] les oracles de Prœneste, innocents
tout au moins, frappés d’une défense formelle, tous les mystères nouveaux sévèrement
poursuivis : rien n’y fit. Une fois les têtes parties, les ordres venus d’en
haut sont impuissants à les ramener. Il fallut faire des concessions : jusqu’où
elles allèrent, nous venons de le dire. Consulter les sages de l’Étrurie dans
certains cas donnés est passé en usage à Rome ; et l’État va lui-même à
eux : par suite, il favorise les traditions des sciences étrusques dans
les familles notables de la Toscane ; il autorise le culte secret de Cérès,
chaste d’ailleurs, et où les femmes sont seules admises. Depuis longtemps déjà,
comme elles sont ou sans dangers ou sans importance, ces nouveautés venues de l’étranger
ont été tolérées. Mais l’érection du culte de la Magna Mater de Phrygie
nous apparaît comme un triste signe de la faiblesse du pouvoir en face des
superstitions nouvelles, peut-être même de sa connivence avec elles. N’y a-t-il
pas eu négligence ou même complicité coupable chez les magistrats, à attendre
une dénonciation due au hasard, pour n’agir qu’à la dernière heure contre l’immonde
confrérie des Bacchanales ?


Quant aux citoyens de mœurs honorables, nous avons au vif le
portrait de leur vie, privée dans l’image qui nous a été laissée du vieux Caton.
Homme d’état, avocat, écrivain, spéculateur tout à la fois, c’est dans la
famille cependant que sa principale activité se renferme et se concentre ;
mieux vaut, selon lui, être bon mari qu’illustre sénateur ! La discipline
domestique était sévère. Les serviteurs ne sortaient pas sans l’ordre du maître :
ils n’auraient osé, avec un étranger, s’entretenir des affaires de la maison. Les
châtiments les plus graves n’étaient point arbitraires : le maître les prononçait
et les faisait exécuter après une sorte de procédure domestique. Mais leur
rigueur était grande : ce qui le prouve, c’est qu’un des esclaves de Caton
apprenant que le maître avait eu vent d’un marché fait sans son ordre, se pendit.
Pour ce qui était des fautes légères, des bévues commises dans le service de
table, par exemple, le vieux consulaire, après le repas, administrait de sa
main la correction au coupable, et faisait tomber sur son dos le nombre voulu
de coins d’étrivières. Non moins sévère au regard de sa femme et de ses enfants,
il l’était d’ailleurs d’une autre sorte, et eût tenu à crime de les frapper, comme
il faisait pour ses esclaves. Dans le choix d’une femme, il méprisait la course
à l’argent, voulant seulement qu’elle fût de bonne naissance. Dans sa
vieillesse, il se remaria avec la fille d’un client pauvre. Quant à la
continence envers le sexe masculin, il se comportait comme il est d’usage dans
tous les pays à esclaves. Une épouse était à ses yeux un mal nécessaire : à
chaque ligne, dans ses écrits, on le rencontre grondant le beau sexe, ce sexe
bavard, raffolant de la parure désordonnée. Toutes les femmes sont fâcheuses
et orgueilleuses, à son sens ; et si les hommes pouvaient se
débarrasser d’elles, leur vie n’en serait que plus honnête ! En
revanche, il avait à cœur l’éducation de ses enfants légitimes, et s’en faisait
gloire. La femme, à son dire, n’était bonne que pour les lui mettre au monde. A
elle de les nourrir : si parfois elle les portait au sein d’une esclave, d’autres
fois elle mettait au sien les enfants de celle-ci. Occasion trop rare et
touchante où l’humanité tempérant les rigueurs de l’institution servile, l’épouse,
un instant mère nourricière de ces malheureux, les faisait les frères et sœurs
de lait de sa noble primogéniture ! Pour le vieux soldat, il assistait
volontiers à la toilette de ses enfants, et se plaisait à les voir laver, et emmailloter.
Il veillait avec soin sur leur jeune innocence. Comme s’il eût été, dit-il, en
face des vierges vestales, jamais il ne se serait permis devant eux un mot
scabreux ; jamais en leur présence il n’eût embrassé leur mère, à moins
pourtant qu’un orage ne l’eût effrayée. Bref, l’éducation de son fils est
la plus belle partie de ses travaux multiples et marqués toujours au coin de l’honorabilité.
Fidèle à sa maxime, que chez l’adolescent mieux vaut dos basané que peau trop
blanche, il le conduisait lui-même aux exercices gymnastiques ; lui
enseignant la lutte, l’équitation, la natation, l’escrime ; et l’endurcissant
au froid et à la chaleur. A côté de cela, il avait su comprendre que le temps n’était
plus où il avait suffi au citoyen romain d’être bon laboureur ou bon soldat. Il
avait compris aussi quelle impression fâcheuse ressentirait son fils, s’il
devait un jour reconnaître un simple esclave dans le pédagogue ayant aujourd’hui
le droit de réprimande, et de punition. C’est pourquoi il avait pris le parti
de lui montrer lui-même tout ce que les Romains d’alors devaient savoir, la
lecture, l’écriture et le droit national ; et dans sa vieillesse, il
voulut étudier les lettres grecques, et se mettre, par là, à même de faire
connaître à son fils, dans l’idiome original, tout ce qu’il estimait y avoir
rencontré d’utile. Dans tout ce qu’il écrit, il a son fils en vue ; et de
sa main il transcrivit, à l’usage de celui-ci, en gros et lisibles caractères, ses
recherches historiques sur les Origines.


Sa vie était simple et frugale. Aucune dépense de luxe n’était
tolérée dans sa maison. Il ne voulait pas donner plus de 1.500 deniers (460 thaler = 1.725 fr.) d’un esclave, et
plus de 100 deniers d’un vêtement (30 thaler =
112 fr. 50 c.). Chez lui, point de tapis ; et, durant longtemps, les
murs nus, sans enduit. D’ordinaire, il se nourrit, boit et mange comme ses
domestiques : ne tolère pas qu’on dépense par repas plus de 30 as (21 silbergros = 2 fr. 20 c.) en argent
déboursé. Au camp, le vin est banni de sa table il n’y boit plus que de l’eau, ou
parfois de l’eau mêlée d’un peu de vinaigre. Qu’on ne s’y trompe pas, pourtant,
il ne hait point le festin donné à des hôtes ; en ville avec ses associés
de club, aux champs avec ses voisins de campagne, il s’attarde
volontiers à table : là, sa longue expérience en toutes choses, et son
esprit s’échappant en vives saillies en font un aimable et agréable compagnon :
il joue son coup de dés : il lève plus d’une fois le coude ; et
consigne au besoin dans son livre de recettes un remède sûr et facile
pour le cas où un honnête homme s’est oublié à trop manger et trop boire !
Jusque dans l’âge avancé, vivre, pour lui, c’est agir. Tous ses moments sont
comptés et remplis : chaque soir il fait l’inventaire des choses qu’il a
entendues, qu’il a dites, ou qu’il a faites. Aussi a-t-il du temps pour ses
propres affaires, pour celles de ses relations, et pour celles de la cité. Il
lui en reste pour la conversation et le plaisir. Il fait tout vite et sans
phrases : dans son activité consciencieuse et sérieuse, il ne hait rien
tant que de s’affairer à cent choses à la fois, ou à des bagatelles. – Tel fut
Caton. Aux yeux de ses contemporains et de la postérité, il est demeuré le vrai
type du citoyen romain. En lui s’étaient incarnés, sous une rude enveloppe, je
ne le nie pas, l’esprit d’action et la droiture des vieux républicains, faisant
honte à l’oisiveté malsaine et déréglée des Grecs. Il a bien mérité que le
poète dit de lui plus tard :


Toutes ces pratiques étrangères ne sont qu’innombrables
roueries. Nul dans le monde ne se conduit mieux que le citoyen romain : cent
Socrate, pour moi, ne valent pas un Caton !


L’histoire n’acceptera pas, nous le voulons, un tel jugement
à la lettre ; mais pour qui assiste à la révolution complète de la vie et
de la pensée apportées dans Rome par un hellénisme abâtardi, il semble d’abord
que loin d’adoucir la sentence, il convienne de la prononcer plus sévère !


En effet, les liens de la famille se relâchaient avec une
effrayante rapidité. Les habitudes de débauche dans la compagnie des
courtisanes et des jeunes garçons gagnaient partout comme une lèpre, et la loi
devenait impuissante à y porter le remède. En vain Caton, étant censeur (570 [184 av. J.-C.]), établit une lourde taxe
sur le luxe abominable des esclaves entretenus à de telles fins. Sa tentative
resta sans effet et la taxe au bout de deux ans disparut dans l’impôt
proportionnel sur l’ensemble des biens. Les célibataires, dont le nombre avait,
dès 520 [-234], provoqué de
sérieuses plaintes, allaient de même en augmentant, et le divorce devenait
quotidien. D’épouvantables crimes se commettaient au sein des plus notables
familles. Le consul Gaius Calpurnius Pison, pour en citer un exemple, avait
été empoisonné par sa femme et par son beau-fils, afin de donner matière à une
seconde élection et de fournir à celui-ci l’occasion d’une candidature au
consulat : ce qui eut lieu. Il fut nommé (574 [-180]) !…


A cette même époque se répand aussi l’usage d’émanciper les
femmes. Dans l’ancienne loi, l’épousé vivait sous la puissance maritale, qui n’était
autre que celle du père de famille : la femme non mariée appartenait à la
tutelle du plus proche agnat mâle, tutelle dotée de presque tous les
pouvoirs du père. L’épouse n’avait point de biens en propre : la jeune
fille et la veuve n’administraient pas leur avoir. Mais aujourd’hui les femmes
prétendent à l’indépendance dans leur personne et dans leur fortune : par
des procédures mauvaises et détournées ; par des mariages apparents, elles
se débarrassent de tutelles qui leur pèsent, et reprennent la gestion de leur
fortune ; ou bien même, dans l’état conjugal, elles savent, par de non
moins tristes moyens, se soustraire à la puissance que la loi leur avait
imposée dans ses prévisions jusqu’alors inévitables. La masse des capitaux qu’elles
détiennent devient un sujet de préoccupation pour les hommes d’État. Afin de
parer à un abus dangereux, on défend d’instituer par testament les femmes à
titre d’héritières [585 [169 av. J.-C.] :
loi Voconia] ; et une pratique d’ailleurs passablement
arbitraire leur enlève en grande partie le bénéfice des successions ab
intestat en ligne collatérale. La juridiction de famille, à laquelle elles
obéissaient et qui se rattachait à la puissance maritale et paternelle, devient
surannée et tombe tous les jours. Il n’est pas jusqu’aux affaires publiques où
les femmes ne veuillent aussi avoir la main, et, selon le mot de Caton dominer
les maîtres du monde : elles ‘agissent et influent dans les comices :
déjà, dans les provinces, des statues ont été élevées à quelques dames romaines.


Le luxe gagne dans le costume, dans la parure, dans le
mobilier : il éclate dans les constructions et sur les tables. Au
lendemain de l’expédition d’Asie-Mineure (en 564 [190 av. J.-C.]), il déborde de l’Orient et de la Grèce, d’Éphèse
et d’Alexandrie ; il inonde Rome de ses raffinements vides, de ses
futilités ruineuses pour la bourse, pour le temps et les joies austères de la
vie. Ici encore les femmes marchent en tête ; peu après Cannes (539 [-215]), une loi leur avait interdit les
bijoux d’or, les habits multicolores, et les chars. La paix conclue avec
Carthage, elles font tant, malgré les vives rebuffades de Caton, que les
prohibitions sont levées (559 [-195]),
et leur rude adversaire se voit réduit au vieux moyen d’un lourd impôt sur leur
luxe (570 [-184]). Une masse d’objets
nouveaux et frivoles presque toujours afflue dans Rome, vaisselle d’argent à
figures ciselées, lits de festin à ornements de bronze, étoffes dites d’Attale,
tapis épais de brocart d’or !


Mais c’est le luxe de la table qui a fait les plus grands
progrès. Jusqu’alors, sauf un seul, les repas ne consistaient qu’en une
collation froide : maintenant, au second déjeuner (prandium), on sert souvent aussi des plats chauds ;
et au repas principal [cœna], les
deux services frugaux du temps jadis ne suffisent plus. Auparavant, les femmes
cuisaient elles-mêmes le pain et les autres aliments dans l’intérieur de la
maison ; sauf, au cas d’un banquet donné à des invités, à louer un
cuisinier de profession, qui cette fois dirigeait la paneterie et apprêtait les
mets. Mais voici que l’art culinaire prend son essor. Toute bonne maison
veut avoir son cuisinier. Le travail de la cuisine se divise : la
boulangerie, la pâtisserie se font à part ; et vers 583 [-171], on voit s’ouvrir dans les rues les
premières boutiques de boulangers. Les poètes s’en mêlent : il se
rencontre un public pour leurs vers sur l’art de bien manger, avec longue
nomenclature des meilleurs poissons et des meilleurs fruits de mer. La pratique
va du même pas que la théorie. Les comestibles délicats de l’étranger, les
sardines du Pont, les vins grecs sont en grande faveur, et quant à la recette
de Caton, qui conseille de donner au vin de pays le goût du cru de Cos, en y
mêlant un peu de saumure, il est difficile de croire qu’elle ait fait un
sensible tort aux débitants de vins exotiques à Rome. Les joueuses de harpe, venues
d’Asie, ont fait oublier les vieux chants, les antiques récits des convives et
des enfants qu’ils emmenaient avec eux. Certes, on buvait largement dans le bon
temps, mais on ne buvait qu’aux repas, et on ne se réunissait point exprès pour
ne faire que boire [comissari] :
maintenant, la débauche de taverne est chose coutumière ; le vin est versé
à pleines coupes et sans mélange, ou peu s’en faut [merum,
meracius bibere] ; le premier qui boit donne la mesure
obligée [rex ou arbiter bibendi] ;
on boit à la grecque enfin (grœco
more bibere) ; on grécise (pergrœcari, congrœcare) comme disent les Romains[bookmark: _ftnref511][511]. Depuis
longtemps on jouait aux dés, mais dans les pique-niques à la grecque le jeu
prend des proportions telles que la loi est forcée d’intervenir. La paresse, la
flânerie des oisifs vont de pair[bookmark: _ftnref512][512].
Caton proposa un jour de paver le Forum en pierres pointues, pour mettre
ordre aux promenades des badauds : le public de rire, et badauds et
flâneurs de revenir de plus belle.


Déjà nous avons dit l’extension effrayante prise par les
jeux publics. Autrefois, si l’on excepte quelques courses à pied, ou en char
sans importance et rattachées à quelques solennités religieuses, il n’y avait
qu’une seule grande fête populaire [Ludi
maximi], tombant en septembre, durant quatre jours ; et ne
dépassant pas un chiffre maximum de frais. A la fin de l’époque actuelle,
les grands jeux durent six jours : au commencement d’avril, on célèbre la
fête de la Grande mère Idéenne ou les Mégalésiaques [Megalesia, Megalenses ludi] [bookmark: _ftnref513][513] à la fin du même
mois, celle de Cérès et de Flore ; en juin, celle d’Apollon ; en
novembre, celle des Plébéiens [Cerealia, Floralia
ou Florales ludi, Apollinares ludi, Plebeii ludi], qui
toutes se prolongent vraisemblablement durant plusieurs jours. Venaient ensuite
et en grand nombre d’autres Instaurations [Instaurare
ludos], dont tels scrupules pieux n’étaient que le trop facile
prétexte ; puis des fêtes populaires extraordinaires, mais quotidiennes, parmi
lesquelles je ne citerai que les banquets pour l’accomplissement d’un vœu, avec
contributions de dîmes, les banquets en l’honneur des dieux, les fêtes
triomphales et funéraires [ludi funebres,
triumphales], et surtout les jeux séculaires [ludi sœculares], célébrés pour la
première fois en 505 [249 av. J.-C.],
à la clôture d’un long cycle de temps appelé sœculum, et délimité
conformément au rite tusco-romain[bookmark: _ftnref514][514].
Les fêtes domestiques allèrent de même en se multipliant. Pendant la seconde
guerre punique, l’usage s’établit, chez les riches et les nobles, des banquets
échangés au jour anniversaire de l’arrivée de la Grande Mère dans Rome (550
[-204]) ; et chez les petites
gens (en décembre), se célébraient de même les saturnales [saturnalia], à dater surtout de l’an
537 [-217]. Dans l’un et l’autre
cas dominait l’influence combinée et toute puissante des prêtres étrangers et
des artistes culinaires venus d’Orient. On touchait presque à l’idéal de l’oisiveté :
tout paresseux avait chaque jour de quoi occuper ses heures, et cela, dans une
ville où pour le peuple comme pour l’individu, l’action avait été la grande
affaire de la vie, où les mœurs et la loi avaient jadis flétri les jouissances
désœuvrées. Que d’éléments démoralisateurs et dissolvants au sein de ces fêtes
perpétuelles ! Les luttes de chars étaient restées la partie brillante et
dernière des solennités populaires ; et un poète du temps nous fait voir
la foule anxieuse, attendant, les yeux fixés sur le consul, qu’il donne le
signal du départ. Mais bientôt les festivités ordinaires ne suffisent plus,
on en veut de nouvelles et plus compliquées. A côté des lutteurs et jouteurs
nationaux, il faut aussi avoir des athlètes grecs (pour la première fois en 568
[186 av. J.-C.]). Nous parlerons
plus loin des représentations dramatiques. La comédie et la tragédie grecques, importation
d’une valeur en soi douteuse, étaient encore ce qu’il y eut de moins mauvais
dans toutes les innovations du siècle, Depuis quelque temps, sans doute, on
avait lancé et couru des lièvres et des renards devant le public assemblé :
mais ces chasses innocentes n’émurent plus ; on a recours aux bêtes
sauvages de l’Afrique : les lions et les panthères (vers 568 probablement)
sont amenés à grands frais : massacrant et massacrés, les monstres repaissent
les yeux du peuple de Rome. Enfin les gladiateurs plus odieux encore, et depuis
longtemps en faveur en Étrurie et en Campanie, sont admis dans la ville. En 490
[-264], déjà, le sang humain avait arrosé le Forum pour l’amusement des
spectateurs. Certes, ces jeux immoraux encouraient un juste et sévère blâme :
Publius Sempronius Sophus, consul en 486 [-268],
notifia à sa femme des lettres de divorce, pour s’être montrée à des jeux
funèbres. Le Sénat fit voter une loi défendant d’amener des bêtes étrangères
dans Rome, et il tint la main d’abord à exclure les gladiateurs des grandes
fêtes de la cité : mais la puissance ou l’énergie firent défaut à l’efficacité
des prohibitions ; et si les combats d’animaux féroces cessèrent pour un
temps, les combats de gladiateurs se continuèrent dans les fêtes privées, dans
les solennités funéraires notamment. Comment empêcher le peuple de préférer les
gladiateurs aux danseurs de corde, les danseurs de corde aux comédiens, les comédiens
aux acteurs tragiques ? Le théâtre se souille de toutes les turpitudes de
la vie familière des Grecs. Les jeux de la scène et des muses ont certes leur
utilité civilisatrice, mais ces éléments meilleurs, on les rejetait sans merci ;
et l’ordonnateur des fêtes romaines n’avait cure d’agir sur les spectateurs par
la puissance salutaire des vers ; de les transporter, ne fût-ce que pour
un moment, sur les hauteurs du beau et du bien, comme l’avait fait le théâtre
grec dans sa fleur première ; ou, comme l’ont fait du moins nos théâtres
modernes, de préparer à leur public choisi des jouissances tout artistiques. Direction
et auditoire, tous voulaient autre chose à Rome. Témoins les jeux triomphaux de
587 [167 av. J.-C.], où les
premiers joueurs de flûte qui fussent venus de Grèce ayant été mal accueillis, il
leur fallut laisser là leurs mélodies, et se battre à coups de poings par ordre
du régisseur. Alors la foule d’applaudir sans fin, et de se récrier de joie !


Bientôt la corruption grecque se vit dépassée, par celle des
mœurs italiennes, et les élèves à leur tour achevèrent la démoralisation des
maîtres. Antiochus Épiphane, singeant les Romains par profession et par goût (579-590
[-175/-164]), introduisit à la
cour de Syrie les gladiateurs, jusqu’alors inconnus en Grèce. Son peuple, encore
artiste et humain, retira de ces combats plus d’horreur que de joie ! Mais
peu à peu il s’y accoutuma, et les gladiateurs firent, aussi quelques progrès
en Orient.


Tous ces changements dans les habitudes et les mœurs
amenèrent, on le conçoit, une révolution économique non moins grande. La vie
devint tous les jours plus enviée et plus chère dans la métropole. Les loyers s’y
élevèrent à l’excès. Les articles du nouveau luxe s’y payaient à des prix
extravagants : un petit vase de sardines de la mer Noire coûtait 1.600
sesterces (120 thaler = 450 fr.), plus cher
qu’un bon valet de labour : un jeune et bel esclave, 24.000 sesterces (1.800 thaler = 6.750 fr.), plus cher que bien
des métairies. L’argent, l’argent seul, voilà le mot d’ordre pour tous, petits
et grands ! Depuis bien des années en Grèce, nul n’obtenait rien pour rien :
les Grecs en convenaient avec une naïveté peu louable. Après la seconde guerre
macédonienne, il en arrive de même à Rome, et l’imitation des Grecs est en cela
complète. Il faut que la loi contraigne les gens au respect d’eux-mêmes ; et
un plébiscite défend à l’avocat de se faire payer ses services. Les juristes
consultants font seuls exception, et s’honorent en se maintenant dans la
vieille règle de leur office, spontané et désintéressé. Sans pratiquer le vol
direct et brutal, on se croit permis tous les moyens tortueux qui aident à
faire fortune : on pille et on mendie ; les spéculateurs et les
entrepreneurs trompent et escroquent ; les usuriers et les accapareurs
pullulent ; les liens moraux et purs de l’amitié, le mariage, s’exploitent
en vue du gain. Le mariage, surtout, n’est plus qu’une affaire, des deux parts :
les mariages d’argent sont chose de tous les jours ; et le magistrat en
arrive à invalider les donations mutuelles entre époux ! Faut-il s’étonner,
après tout cela, qu’il reçoive l’avis de complots formés pour mettre le feu aux
quatre coins de la ville ? Quand le travail honnête a perdu toute faveur ;
quand l’homme ne travaille plus que pour conquérir fiévreusement les jouissances
des sens, c’est grand hasard s’il ne devient pas criminel. La fortune avait
versé à pleines mains aux Romains les splendeurs dé la puissance et de la
richesse ; mais la boîte de Pandore (on ne
le sait que trop !) enfermait à la fois tous les biens et les maux.







[bookmark: _Toc366703336][bookmark: _Toc366595605]Chapitre XIV – La
littérature et l’art.


La littérature romaine avait des racines dans un sol tout
particulier : elle a obéi à des incitations presque inconnues chez les
autres peuples. Pour la bien juger, il faut, à l’époque où nous sommes, porter
d’abord son attention sur l’instruction et les amusements publics.


Toute culture intellectuelle procède de la langue : il
en fut ainsi dans Rome. On sait déjà quelle haute importance y avaient la
parole et les monuments écrits ! Là, à cet âge où, selon nos idées
modernes, l’homme serait un adolescent à peine, on voyait les citoyens aborder
avec pleine capacité l’administration de leur fortune ; et improviser, s’il
le fallait, des discours devant le peuple assemblé ! Aussi, non contents d’attacher
un haut prix à la pratique libre et élégante de l’idiome national, les Romains
s’appliquèrent-ils dès l’enfance à s’en approprier toutes les ressources. En
outre, dès les temps des guerres d’Hannibal, la connaissance du grec est
généralement répandue en Italie : bien auparavant même, dans les régions
cultivées des hautes classes sociales, on s’est familiarisé déjà avec une
langue devenue l’instrument commun de la civilisation au milieu du monde
antique ; et à l’heure où la fortune de Rome démesurément accrue, la met
partout en contact incessant avec les étrangers et les pays du dehors, l’usage
du grec est tenu pour essentiellement utile, sinon pour absolument nécessaire, aux
marchands et aux hommes d’État romains. Ce n’est pas tout. Des troupes d’esclaves,
d’affranchis italiens habitaient les murs de Rome : grecs de naissance
pour la plupart ou à demi grecs, par eux la langue, les mœurs grecques
descendaient et se propageaient jusque dans les dernières couches de la
population métropolitaine. Feuilletez les comédies d’alors, vous y rencontrerez
dans la bouche du commun peuple un idiome, qui, tout latin qu’il est, suppose, pour
être bien compris, la connaissance du parler grec, aussi complètement que l’anglais
de Sterne, ou que l’allemand de Wieland, exigeaient la
connaissance du français[bookmark: _ftnref515][515].
Quant aux personnages appartenant aux familles sénatoriales, ils ne parlaient
pas seulement grec devant les Grecs, ils publiaient encore leurs discours, comme
le fit Tiberius Gracchus (consul en 577
et 591 [177 et 163 av. J.-C.]) pour sa harangue prononcée à Rhodes : enfin,
à l’époque de la guerre d’Hannibal, ils écrivaient en langue grecque des
chroniques sur lesquelles nous aurons plus tard à revenir. Certains même
allèrent plus loin encore. Tandis que les Grecs adressaient en latin leurs
hommages à Flamininus, il leur rendait leur compliment en monnaie grecque ;
et l’on vit alors le grand capitaine des Énéiades consacrer des dons
pieux aux divinités helléniques, selon le rit grec, avec inscriptions en
distiques grecs[bookmark: _ftnref516][516].
Et Caton, ne s’en va-t-il pas un jour gourmander un sénateur qui s’est fait
chanter, dans un festin à la grecque, une mélopée grecque avec récitatif modulé ?


C’est au milieu de pareilles influences que l’instruction
publique se développa dans Rome. On croit communément que sous le rapport des
connaissances générales et élémentaires, l’antiquité serait restée de beaucoup
en arrière de la civilisation moderne. Erreur grande ! Jusque dans les
basses classes au contraire, et chez les esclaves eux-mêmes, la lecture, l’écriture,
le calcul étaient choses vulgaires ; et Caton, à l’exemple de Magon, exige,
sur toute chose, de l’esclave régisseur d’un domaine, qu’il sache lire et
écrire. Longtemps avant lui, déjà, l’instruction élémentaire et la connaissance
du grec étaient assurément répandues : mais c’est à dater de son siècle que
l’éducation littéraire, dépouillant la livrée d’une simple et matérielle
routine, revêt le caractère et aspire au but d’une véritable culture de l’esprit.
Avant lui, dans la vie sociale ou politique, savoir le grec est en soi tout
indifférent. Nul privilège pour le savant, de même que de nos jours il n’y a
nul bénéfice à savoir le français pour l’habitant d’un village de la Suisse
allemande. Les plus anciens rédacteurs des chroniques de Rome, en langue
grecque ne primaient en rien dans le Sénat ; pas plus que n’est avantagé
parmi ses compatriotes le paysan du Marais du Holstein[bookmark: _ftnref517][517] qui a fait ses humanités,
rentre le soir à la maison, après le travail du labour, et s’attable avec le
Virgile qu’il vient de tirer de son armoire ! – A vouloir briller parce qu’on
parlait grec, il y aurait eu sottise ou absence de patriotisme, et tel qui le
savait mal ou l’ignorait absolument n’en était pas moins un personnage notable,
et devenait sénateur ou consul ! – Mais aujourd’hui les choses vont
prendre un autre cours. La ruine de la nationalité italique avait déjà produit
ses effets, surtout dans les rangs de l’aristocratie ; les idées générales
d’humanité prenaient nécessairement la place du sentiment national : on
marchait d’un pas rapide vers une civilisation plus raffinée. La grammaire des
Grecs s’offrit tout d’abord aux Romains de la nouvelle école. Ils y ajoutèrent
la littérature classique, Homère avec l’Iliade, et surtout l’Odyssée ;
en même temps, ils voyaient épars déjà sur le sol italique lui-même les trésors
innombrables de l’art et de la science helléniques. Donc, sans réformer leurs
pratiques d’instruction, à vrai dire, ils les firent progressives d’empiriques
qu’elles étaient. Les leçons générales données à la jeunesse se rattachèrent
davantage à la haute littérature ; et la jeunesse les mettant à profit
selon l’esprit du moment, entra plus avant chaque jour dans la connaissance
intime des belles-lettres grecques, du drame tragique d’Euripide, et de la
comédie de Ménandre. En même temps, les études latines recevaient une impulsion
active et puissante.


La haute société romaine a. compris que sans abandonner l’usage
de la langue grecque, il est aussi besoin d’anoblir la langue nationale et de l’accommoder
au progrès de la civilisation nouvelle, entreprise qui ramenait encore à l’idiome
des Grecs par une multitude de chemins. Comme dans les autres industries, comme
dans les métiers mercenaires, la distribution des services économiques, à Rome,
mettait presque exclusivement l’enseignement du latin lui-même dans la main des
esclaves, des affranchis, des étrangers, ou, pour mieux dire, d’individus tous
Grecs ou Grecs à demi[bookmark: _ftnref518][518].
Et qu’on ne s’étonne point d’un tel résultat : l’alphabet latin, on l’a vu
ailleurs, ressemblait fort à celui des Hellènes : les deux langues étaient
voisines et de près apparentées. Ce n’est pas tout, le système de l’instruction
se modela de lui-même profondément sur les formes et le système helléniques. Nul
n’ignore combien c’est un difficile problème que de trouver et coordonner les
matériaux et les formes les mieux appropriés à l’éducation morale et littéraire
de la jeunesse, et combien il est plus difficile encore de se débarrasser à
temps du bagage et de l’appareil antérieurs, quand ils deviennent surannés !
Aussi, en face, des besoins d’une éducation progressive, les Romains ne
surent-ils rien trouver de mieux, pour lui donner satisfaction, que de
transporter purement et simplement dans Rome les méthodes grammaticales et littéraires
de la Grèce. Nous faisons de même, nous autres modernes, quand prenant les
anciens systèmes, excellents sans doute pour les idiomes morts, nous les
appliquons, bon gré mal gré, à l’enseignement des langues vivantes. – Toutefois,
chez les Romains, il manquait à l’importation grecque un fond solide sur lequel
elle pût s’établir. Avec les Douze Tables, à la rigueur, on apprenait à écrire,
à parler latin : mais pour que la langue latine se civilisât, il était
besoin d’une littérature nationale ; et Rome n’en avait point encore.


Un second phénomène attiré nos regards. J’ai décrit plus
haut les progrès et l’extension des jeux, des amusements populaires. De
bonne heure le théâtre occupe une place importante parmi eux. A l’origine, les
courses de chars en formaient comme le motif principal. Mais elles n’ont lieu
qu’une seule fois ; elles ne remplissent que le programme de la dernière
journée des fêtes, et les jours qui précèdent sont presque en entiers consacrés
aux jeux de la scène. Pendant longtemps les représentations scéniques ne sont
autre chose que des danses ou des farces : si parfois il s’y mêle quelques
chants improvisés sur place, ils ne comportent ni dialogue ni action quelconque.
Voici venir pour la première fois le vrai drame ! C’étaient encore des
Grecs qui avaient la direction des festivités des jeux romains. Ingénieux
amuseurs de la foule, auteurs inventifs des divertissements qui tuent le temps
et chassent l’ennui, ils se sont faits les Intendants des plaisirs des
Romains. Or, en Grèce, il n’était point de plaisirs plus populaires et plus
variés que les spectacles de la scène. Les donneurs de fêtes et tous leurs
acolytes y virent aussi une riche mine à exploiter dans Rome. L’ancienne chanson
scénique latine contenait peut-être les germes d’un drame national, mais
pour le faire épanouir il eût fallu un poète et un public également doués de
facultés originales, sachant frapper les esprits, et sachant ressentir le coup
porté. Tel ne fut point le génie des Romains, ni plus tard, ni surtout à l’époque
où nous sommes. En eût-il été autrement que l’improvisation hâtive commandée
aux amuseurs populaires n’eût permis ni le calme qui prépare le noble fruit
dans son germe, ni le temps qui le conduit à la maturité. Il fallait pourvoir, ici
encore, à un besoin tout factice, tout en dehors des aptitudes nationales :
on voulait un théâtre, alors que les pièces de théâtre faisaient défaut.


Voila sur quels éléments dut se fonder la littérature latine :
ses lacunes et sa pauvreté, tiennent nécessairement et manifestement à ses
origines. L’art vrai s’abreuve aux sources de la liberté individuelle, aux
joies et aux jouissances de la vie. Certes, ces biens précieux, l’Italie aussi
les a possédés : mais à Rome, où la solidarité d’une pensée commune et de
communs devoirs refoulait les libres et joyeux instincts de l’individualisme au
profit de la fortune politique de la métropole, l’art s’est trouvé comme
étouffé en naissant, et s’est rapetissé au lieu de grandir. Le point culminant
des prospérités romaines est un siècle sans littératures ! Il faut, pour
ouvrir à celle-ci sa carrière, les premières atteintes portées à la nationalité
compacte de Rome ; alors elle arrive à la suite des influences cosmopolites
de la Grèce ; elle porte la marque de sa patrie première, et elle s’impose
à la longue avec une douce et intime violence : antithèse destructive, dont
l’effort va minant chaque jour les vieilles et âpres énergies du caractère romain.


La poésie, à Rome, ne jaillit donc point à son début des
profondeurs de l’âme du poète : elle est le produit artificiel de l’école,
qui a besoin de manuels écrits en latin, et du théâtre, qui a besoin de
pièces latines. Tous les deux, l’école et le théâtre, sont essentiellement
anti-romains et révolutionnaires. L’oisiveté qui se prélasse les yeux béants
devant les spectacles scéniques est un crime pour le Romain de la vieille roche ;
sa rudesse de Philistin, son amour de l’action, entrent en révolte :
il reste du fond du cœur attaché à l’ancienne et politique maxime du droit de
sa patrie, selon laquelle nul n’est maître ni valet parmi les citoyens, nul n’y
doit être millionnaire ou mendiant, une même culture, une même croyance
les embrassant tous ! L’école nouvelle avec ses pratiques d’éducation nécessairement
exclusives est donc un danger pour l’État : elle détruit le sentiment de l’égalité !
– Et de fait, l’école et le théâtre ont été les deux plus puissants leviers de
l’esprit des temps nouveaux, et leur puissance s’est doublée quand, ils ont
parlé latin. Écrivant ou parlant en grec, on n’eut pas cessé d’être Romain !
Mais voici qu’on s’accoutume, sous la livrée de la langue romaine, à penser et
à vivre comme les Grecs. Qu’une telle révolution ait fait tache au milieu même
d’un grand et brillant siècle conservateur, cela se comprend ; elle n’en
offre pas moins le plus remarquable et le plus instructif des spectacles. C’est
alors que l’hellénisme projette ses rameaux dans toutes les directions, et
partout où la politique ne lui ferme point aussitôt le passage : c’est
alors aussi que le pédagogue et le maître des plaisirs du peuple, s’appuyant l’un
sur l’autre, mettent au monde la littérature latine.


Chez les plus anciens écrivains de Rome on trouve déjà comme
en noyau tout le produit des œuvres postérieures. Le Grec Andronicos (avant 482 jusqu’au delà de 547 [272 – 207 av. J.-C.]),
appelé depuis, en sa qualité de citoyen romain, Lucius[bookmark: _ftnref519][519] Livius Andronicus,
était venu tout jeune à Rome (en 489), avec
la multitude ces prisonniers tarentins : il appartenait au vainqueur de
Séna, Marcus Livius Salinator (consul en 535 et 547 [-291/-207]). Sa tâche servile consistait à
jouer et à écrire pour la scène, à copier des textes, à enseigner le latin et
le grec ; tantôt aux enfants de la maison du maître, tantôt, hors de la
maison, à des enfants d’hommes riches. Son talent le mit en évidence ; son
maître l’affranchit, et le gouvernement, qui souvent avait utilisé ses services ;
qui, notamment, après l’heureuse fin de la guerre contre Hannibal, en 547, l’avait
chargé de composer un hymne d’actions de grâces, le gouvernement, par une
faveur insigne et toute spéciale, donna une place dans les cérémonies publiques
du temple de Minerve Aventine à la confrérie nouvelle des poètes et des auteurs
dramatiques. Les œuvres d’Andronicus procédèrent de son double métier. Pédagogue,
il traduisit l’Odyssée, se servant du texte latin pour enseigner le latin, enseignant
le grec sur le texte grec. Ce fut là le premier des livres d’école pratiqués à
Rome ; il est resté en usage pendant plusieurs siècles. Auteur et artiste
dramatique, Andronicus ne se contenta pas d’écrire des pièces de théâtre, comme
ses autres confrères ; il les recueillit dans ses livres, ou plutôt il
alla partout les lire et les publia en nombreuses copies. Ce qu’il nous importe
le plus de constater, c’est qu’il substitua le drame grec à l’ancien cantique
lyrique du théâtre romain.


Un an après la fin de la première guerre punique, en 514 [240 av. J.-C.], son premier drame fut
représenté sur la scène.


C’est un événement historique, en vérité, que l’épopée, la
tragédie et la comédie, confiées ainsi à la langue vulgaire par cet homme
devenu Romain bien plus qu’il n’était resté Grec. Quant à ses œuvres, en
elles-mêmes, elles étaient sans valeur artistique. Andronicus ne prétendait
point à l’originalité, et en tant que traductions, se écrits portent le cachet
d’une barbarie d’autant plus saisissante que sa pauvre et rude poésie a
dépouillé déjà la fleur de la naïveté primitive, et qu’elle marche boiteuse et
bégayante à la suite de chefs-d’œuvre d’une merveilleuse civilisation
littéraire. Quand, il se sépare nettement de son modèle, ce n’est point par l’effet
d’une libre aspiration, c’est uniquement dans sa grossièreté de copiste qu’il s’en
va à la dérive : tantôt plat et brutal, tantôt guindé et ampoulé, il parle
une langue dure, pleine d’épines[bookmark: _ftnref520][520].
Je crois volontiers, avec les anciens critiques de Rome, qu’une fois sorti des
bancs de l’école, l’enfant quittait les livres obligés d’Andronicus et n’y
revenait jamais une seconde fois. Ne méconnaissons pas, néanmoins, que ces
travaux, sous beaucoup de rapports, ont influé sur les temps qui suivirent ;
ils ouvrirent la porte aux traductions latines, ils conquirent pour le vers
grec droit de bourgeoisie chez les Romains. On se demandera peut-être pourquoi
Andronicus n’a copié que le vers dramatique, conservant dans son Odyssée la
mesure et le moule du vers national saturnien. La raison en est claire. Si les iambes
et les trochées de la tragédie et de la comédie grecques s’imitaient
aisément en latin, il n’en allait point de même avec le dactyle épique.


Ces premiers essais littéraires furent promptement dépassés.
Les épopées et les drames de Livius, aux yeux des Romains des siècles
postérieurs, juges excellents sans aucun doute, n’eurent plus bientôt qu’une
valeur d’antiquaire et de curiosité, semblables à des statues Dœdaliennes,
raides, sans mouvement et sans expression. Mais les bases étaient posées ;
la génération qui suivit n’eut plus qu’à élever sur elles l’édifice des arts
lyrique, épique et dramatique. Il est d’un haut intérêt d’en étudier l’histoire.


Par l’étendue et le nombre des productions, par son
influence sur la foule, le drame appelle tout d’abord l’attention. Il est en
tête du mouvement poétique. L’antiquité n’a jamais connu nos théâtres avec
entrée payante à prix fixe : à Rome, aussi bien qu’en Grèce, les
spectacles formaient l’un des éléments essentiels des jeux civiques, anniversaires
ou extraordinaires. Le gouvernement se montra d’abord ou voulut se montrer peu
favorable à l’extension des fêtes populaires ; il ne les croyait pas, et
avec raison, sans dangers ; et, de propos délibéré, il se refusa longtemps
à laisser construire des théâtres de pierre[bookmark: _ftnref521][521].
On élevait pour en tenir lieu, au jour venu de la fête, un échafaud en bois, avec
estrade ou avant-scène pour les acteurs (proscœnium,
pulpitum), avec décoration de fond, ou scène (scœna) : en avant, s’étendait en
fer à cheval l’espace en pente, sans siéges ni degrés, réservé au public. Les
spectateurs apportaient leurs siéges ; sinon ils se tenaient debout, accroupis
ou couchés[bookmark: _ftnref522][522].
Il se peut que les femmes aient été de bonne heure placées à part, et reléguées
au fond dans la partie supérieure et la moins commode de l’hémicycle ; toutefois
il n’y eut, point encore, à vrai dire, de places réservées, jusqu’en l’an 560 [194 av. J.-C.], où, comme on l’a vu déjà, les
sénateurs s’arrogèrent par privilège les premières places dans la partie là
plus basse et la plus avantageusement située de la cavea. – Le public n’était
rien moins que choisi, dans ces anciens temps : non que les hautes classes
se tinssent tout à fait à l’écart des jeux populaires : les pères de la
cité estimaient qu’il y allait de leur devoir et des convenances de s’y
montrer en personne. Mais d’un côté, puisqu’il s’agissait de fêtes civiques, les
esclaves et les étrangers demeurant exclus, tout citoyen y avait ses entrées
libres pour lui, sa femme et ses enfants[bookmark: _ftnref523][523] ;
et par suite l’auditoire n’était guère autrement composé qu’il ne l’est de nos
jours aux feux d’artifice et aux spectacles gratis. Naturellement
tout s’y passait sans beaucoup d’ordre : les enfants criant, les femmes
caquetant et se disputant : par-ci par-là quelque courtisane faisant mine
de se hisser sur le proscœnium[bookmark: _ftnref524][524].
Ce n’était point jour de fête pour les gens de police : plus d’un manteau
était saisi et consigné, et la verge du licteur avait souvent à
faire son office. – A l’avènement du drame grec, les exigences allant croissant
en ce qui touche le personnel scénique, il sembla qu’on se soit trouvé tout d’abord
à court d’acteurs. Un jour, une pièce de Nœvius fut exécutée par des
amateurs dilettantes à défaut d’artistes professionnels. La position sociale de
ceux-ci n’y gagea rien ; d’ailleurs le poète, le scribe (scriba, comme il s’appelait) et le
compositeur appartenaient comme le passé à la plus humble classe des ouvriers ;
ils étaient placés au rang le plus has dans l’opinion publique, et la police
les malmenait fort. Aussi quiconque tenait à sa considération personnelle se
gardait de toucher aux choses du théâtre : le directeur (dominus gregis, factionis, ou choragus),
d’ordinaire aussi le principal acteur, était le plus souvent un affranchi :
le reste de la troupe se composait d’esclaves. Nous ne rencontrons pas d’homme
libre parmi les compositeurs dont les noms nous sont parvenus. Leur
salaire n’était pas seulement minime – peu d’années après la fin de l’époque actuelle,
donner 8.000 sesterces (600 thaler = 2.250 fr.) à
un poète de théâtre c’était faire exceptionnellement les choses : – ils n’étaient
d’ailleurs rétribués qu’autant que la pièce avait réussi. Une fois payés, tout
était fini : point de concours, point de prix d’honneur décerné, comme à
Athènes : enfin, et comme chez nous, l’assistance applaudissait ou
sifflait. Il ne se jouait qu’une pièce dans la même journée[bookmark: _ftnref525][525]. – Telle était
la condition faite à l’art : il n’était qu’un infâme métier, loin d’être
en honneur ; et l’artiste se voyait de même tenu en mépris ! Quoi d’étonnant
dès lors que le théâtre national des Romains n’ait brillé, en naissant, ni par
l’originalité, ni par le sentiment artistique ? A Athènes, les plus nobles
descendant dans la lice, leurs généreux efforts avaient donné la vie au drame
grec. Le drame romain, dans son ensemble, n’en pouvait être qu’une très pauvre
copie ; et vraiment, il faut admirer chez lui la multitude des gracieux
détails et des traits ingénieux de l’esprit dont il a su, malgré tout, se parer !


La comédie prit tout d’abord le pas dans les créations du
théâtre romain : l’auditoire fronçait le sourcil aux premiers vers de la
tragédie, quand il s’était cru convié à la fable joyeuse de l’autre Muse. Aussi
l’époque actuelle a-t-elle produit de vrais comiques, des Plaute, des Cœcilius ;
elle n’a pas de poètes tragiques. Prenons tous les drames contemporains dont
nous savons les noms : on y compte trois comédies pour une tragédie. Naturellement,
les faiseurs ou plutôt les traducteurs de pièces s’attaquèrent à celles qui
étaient le plus en faveur sur la scène grecque ; et, par cette raison, ils
se renfermèrent à peu près exclusivement dans le genre de la Comédie nouvelle
d’Athènes[bookmark: _ftnref526][526] ;
suivant pas à pas les auteurs les plus fameux, Philémon, de Soloï
en Cilicie (394 ? – 492 [360-262 av. J.-C.]),
et l’Athénien Ménandre (412-462 [-342/-292]).
– La comédie nouvelle ayant eu une influence immense et sur la littérature
romaine et sur la culture générale du peuple romain, l’histoire lui doit consacrer
une étude approfondie[bookmark: _ftnref527][527].


L’intrigue de la pièce y est d’une fatigante uniformité. Toujours
ou presque toujours elle roule sur l’amour d’un jeune homme qui poursuit et
obtient, au grand dam de la cassette paternelle, au préjudice de quelque teneur
de mauvais lieu, la possession d’une jeune fille douée indubitablement de
toutes les grâces de son sexe, et d’une très douteuse moralité. Le drame marche
invariable vers son dénouement à l’aide des écus soutirés par fraude ; il
a pour cheville ouvrière le valet rusé, qui invente les fourberies nécessaires,
et procure les fonds, pendant que notre jeune fou se lamente sur ses peines de
cœur, et son escarcelle vide ! Il n’y manque ni les dissertations obligées
sur les joies et les souffrances de l’amour, ni les scènes larmoyantes des
adieux, ni les amants menaçant de se tuer dans leur désespoir : l’amour
enfin, ou mieux les ardeurs amoureuses, au dire des anciens critiques eux-mêmes,
voilà le soufre et la vie du drame poétique de l’école de Ménandre. L’intrigue
se termine toujours, du moins chez Ménandre, par un bon mariage, après que, pour
l’édification et le plaisir des auditeurs, la vertu de la jeune fille s’est
produite au grand jour : il a été reconnu aussi qu’elle est la fille, longtemps
perdue, d’un riche personnage, et qu’à tous égards elle est un parti avantageux.
Outre les pièces d’amour, il y a aussi les pièces simplement émouvantes : telles
sont le Rudens (le Cordage) de
Plaute, où il ne s’agit que de naufrage et de droit d’asile ; le Trinumus
(les trois Deniers) et les Captifs
(Captivi). Ici nulle intrigue
amoureuse : on y voit un ami qui se sacrifie pour son ami, un esclave qui
se sacrifie pour son maître. Ce théâtre est comme un tapis à compartiments dont
tous les dessins se répètent : à tous propos viennent les a parte d’un
individu qui écoute, sans être vu ; on y frappe sans cesse à la porte des
maisons : les esclaves courent les rues, chacun selon son métier. Les
masques y figurent en nombre fixe, huit vieillards, sept valets, par exemple :
le poète n’a qu’à choisir parmi eux pour les besoins de la pièce ; et ils
ont contribué plus que tout le reste à cette uniformité scénique si monotone. L’école
comique de Ménandre rejeta promptement l’élément lyrique de l’ancien mode ;
elle bannit les chœurs, et se restreignit au dialogue ou au simple récit :
intentions politiques, passion vraie, élévation poétique, tout cela lui fit
défaut. On le comprend d’ailleurs, l’auteur n’avait nulle prétention aux grands
effets de la poésie : il visait avant tout à occuper l’esprit par le sujet
même de sa pièce, ce en quoi la nouvelle comédie, avec l’intrigue compliquée de
sa fable extérieure, et la conception absolument vide de sa donnée morale, différait
totalement de la comédie ancienne. Le poète visait aussi au fini des détails :
les conversations curieusement aiguisées faisaient à la fois son triomphe et le
plaisir des auditeurs. L’embrouillement des fils de l’intrigue, les méprises
inattendues y sont tout à fait de mise avec les folies et les licences d’une
fable impossible : le dénouement de la Casina, par exemple, où les
deux amoureux s’en vont ensemble pendant que le soldat attifé en mariée se
moque du vieux Stalinon ; ce dénouement ne marche-t-il pas de pair
avec les farces cyniques de Falstaff ?


Ces comédies sont bourrées de jeux de mots, de grosses
plaisanteries, d’énigmes, de tout ce qui déjà défrayait les propos de table, à
Athènes, à défaut de sujets de conversation plus sérieux. Les poètes n’écrivaient
plus pour tout un peuple, comme avaient fait jadis Eupolis et Aristophane :
leurs œuvres s’adressaient à un cercle peu nombreux d’hommes cultivés, à une
société choisie et spirituelle, mais avec tant d’autres sociétés non moins bien
douées, s’en allant en décadence au milieu même de ses ingénieux et inactifs
loisirs, et usant ses heures à déchiffrer des rébus et à jouer de vraies
charades ! Aussi le drame d’alors ne retrace-t-il pas l’image du temps ;
vous n’y trouverez la trace ni des grands faits de l’histoire ni des
révolutions, morales et intellectuelles ? Qui se serait douté, à les lire,
que Philémon et Ménandre avaient été les contemporains d’Alexandre et d’Aristote ?
Miroir élégant, et fidèle de la belle société d’Athènes, jamais la comédie
nouvelle ne touche d’autres sujets. Nous ne la connaissons plus guère dans son
ensemble que par les imitations souvent mêlées des comiques de Rome : mais
là encore, sous un costume plus grossier, elle a su conserver et son charme et
sa grâce. Prenez les pièces empruntées au meilleur des poètes du genre, à
Ménandre : vous y voyez les personnages vivre de la vie que Ménandre a
menée et qu’il a observée autour de lui : elle y est ingénieusement
dépeinte, avec ses agréments tranquilles de tous les jours, bien plutôt que
dans ses égarements et ses excès. Les relations aimables de la famille : le
père et la fille, le mari et la femme, le maître et l’esclave avec leurs
petites passions, leurs petites crises d’intérieur, tous viennent tour à tour
poser devant le peintre commun : tous ces portraits, domestiques sont
achevés, et tout l’effet des couleurs s’est conservé. Rappellerai-je l’orgie
des esclaves, par exemple, qui termine la comédie du Stichus [de Plaute] ? Quel tableau d’une
incomparable réussite, que celui des deux drôles faisant gala avec leur maigre
pitance, et courtisant, ensemble leur commune amie, Stéphanion ! Quelle
piquante allure que celle de ces grisettes élégantes, fardées et pomponnées, les
cheveux arrangés à la dernière mode, la robe traînante et brochée d’or, ou de
ces courtisanes qui vous font assister à leur toilette ? Vous passer, en
revue à leur suite, tantôt l’entremetteuse de la plus vulgaire espèce, comme la
Lena du Charançon [Curculio],
tantôt la Duègne bourgeoise, pareille à la Barbara du Faust de
Gœthe, comme la Scapha du Revenant [Mostellaria]
[bookmark: _ftnref528][528] ;
puis vient la bande des frères et amis, et des joyeux compagnons.
Tous les anciens caractères comiques s’y rencontrent, retracés au complet avec
leurs types variés. La sévérité farouche et l’avarice s’y coudoient, avec la
débonnaireté et la tendresse du cœur : puis défile la procession du père
de famille avisé, à l’affût de l’occasion, du vieillard féru d’amour, du
célibataire sur le retour et de mœurs faciles, de la ménagère hors d’âge et
jalouse, complotant avec sa suivante contre le maître de la maison. Les jeunes
gens sont à l’arrière-plan : le premier amoureux de la troupe et le fils
vertueux, quand, il s’en rencontre, n’ont jamais qu’une importance secondaire. Après
eux vient ensuite la cohorte des esclaves : le valet de chambre roué, l’intendant
sévère, le vieux et subtil pédagogue, le valet de labour puant l’ail, la
fillette impertinente, enfin, toute l’armée des métiers. Mais l’une des
principales figures est celle du diseur de bons mots, ou parasite
(parasitus). Il est admis et fait
bombance à la table du riche, à la condition d’amuser les convives avec force
anecdotes et facéties risibles : quelquefois, par exemple, on lui jettera
la vaisselle à la tête. Le parasite exerçait dans Athènes un véritable métier ;
et ce n’est point une pure fiction que le poète comique imagine, quand il nous
le montre ramassant dans les livres sa provision d’esprit et d’historiettes
pour le prochain banquet. Les autres rôles favoris sont : le Cuisinier,
qui chante victoire à propos d’une sauce nouvelle, pendard et pédant tout ensemble,
et voleur filou à demi ; le Teneur de mauvais lieu [leno], professant effrontément tous les
vices, comme le Ballio du Pseudolus, de Plaute[bookmark: _ftnref529][529] ; le Soldat
matamore (Miles gloriosus), représentation
au vif du soldat de fortune du siècle des Diadoques. Sycophantes
de profession, ou mieux Chevaliers d’industrie, Changeurs avides
et coquins, Médicastres pédants et sots, prêtres, marins, pécheurs,
et tant d’autres ! tous paraissent en scène. Sens compter, les rôles à
caractère : le Superstitieux de Ménandre, l’Avare de Plaute[bookmark: _ftnref530][530] (dans l’Aulularia [la marmite]) !


Telles furent les dernières créations de la poésie grecque :
elle y manifeste encore son indestructible puissance plastique, mais elle ne
descend plus jusque dans les profondeurs du cœur humain : la copie est
tout extérieure, et le sentiment moral s’efface au moment même où le poète a
pris son plus brillant essor. Chose remarquable, dans tous ces caractères, dans
tous ces portraits, la vérité psychologique est remplacée par les déductions et
les développements matériels de l’idée type. L’avare y ramassé des rognures
d’ongle : il regrette les larmes versées comme une dépense
perdue ! Pourtant, qu’on se garde de faire un crime au poète de la
légèreté superficielle de sa touche. Si la comédie nouvelle pèche par l’absence
de profondeur, par le vide de la pensée poétique ou morale, il en faut reporter
le tort au peuple tout entier. La Grèce, la vraie Grèce, en était alors à son
dernier soupir : patrie, croyances nationales, vie de famille, toute chose
noble et belle dans l’ordre moral ou matériel avait cessé d’être. La poésie, l’histoire,
la philosophie gisaient épuisées ; il ne restait plus rien à Athènes que
les écoles des rhéteurs, que le marché aux poissons et le lupanar !
Qui pourrait s’étonner dès lors du parti pris par le poète ? Qui oserait
reprocher à Ménandre les tableaux fidèles où il retrace les existences sociales
qu’il a devant les yeux ? Pouvait-il choisir un autre cadre, s’il est vrai
que le poète dramatique a pour mission la peinture de l’homme et de la vie
humaine ? Et voyez comme la poésie de ce siècle se relève et s’idéalise, lorsqu’elle
parvient un seul moment à oublier les détails terre à terre et les mœurs
dégénérées de la société athénienne, sans pour cela rentrer dans l’ornière des
imitations de l’ancienne école ? Il nous reste un spécimen unique de la parodie
héroïque, l’Amphitryon de Plaute. Un souffla plus pur, plus poétique,
ne circule-t-il pas dans ce drame, ruine précieuse entre toutes, parmi les
précieux débris du théâtre de ces temps ? L’ironique respect des mortels y
fait accueil à des dieux d’humeur accorte : les grandes figures du monde
héroïque y contrastent merveilleusement avec la poltronnerie burlesque des
esclaves ; et le tonnerre et les éclairs d’un dénouement quasi épique y
accompagnent dignement la naissance du fils de Jupiter. Si l’on compare le
sans-façon narquois de l’auteur comique, quand il se joue ainsi des anciens
mythes, avec la licence habituelle de ses autres drames plus spécialement
consacrés à la peinture de la vie des habitants d’Athènes, on l’absoudra facilement
de son irrévérence d’ailleurs très poétique. Aux veux de la morale et de l’histoire,
on ne saurait voir là un crime à reprocher aux écrivains de la comédie nouvelle :
il y aurait injustice à imputer à faute à tel ou tel d’entre eux de ne s’être
pas élevé plus haut que son siècle : leur œuvre a subi le contrecoup de la
dégénérescence populaire, loin qu’elle l’ait amenée. Que si maintenant l’on
veut apprécier à sa juste valeur l’influence de cette comédie sur les mœurs
romaines, il faut bien jeter la sonde jusqu’au fond de l’abîme à peine
recouvert par les élégances et les délicatesses de la civilisation grecque
contemporaine. C’est peu de chose, à mon sens, que ces grossièretés ordurières,
évitées par Ménandre, et qui salissent les pages de ses confrères. Je me sens
bien autrement choqué par la stérilité navrante de la vie que cette société
mène : les seules oasis qui s’y rencontrent, l’amour sensuel et l’ivresse
les remplissent ! Je me sens choqué par cet effrayant prosaïsme qui ne s’anime
jamais sinon au bruit des hâbleries de quelque fourbe grisé par ses folles
conceptions, et menant avec entrain, du moins, des escapades qui sentent la
corde. Mais je m’afflige, par-dessus tout de l’immoralité réelle de cette
morale prétentieuse dont il n’est pas jusqu’à Ménandre qui n’ait affublé et
fardé ses comédies. Le vice y est puni, j’en conviens : la vertu y est
récompensée, et aux peccadilles commises une bonne conversion ou un bon mariage
y font suite. Dans certaines comédies, telles que les Trois deniers (Trinumus) de Plaute, ou dans quelques
drames de Térence, chez tous les personnages, chez les esclaves eux-mêmes, vous
trouvez par-ci par-là un grain de vertu. Vous y coudoyez en foule des gens
honnêtes s’accommodant, il est vrai, des fourberies ourdies pour eux ; des
jeunes filles, ayant de l’honneur, quand elles peuvent : et leurs galants,
qui leur tiennent digne compagnie, parés des mêmes avantages ! Tout ce
monde vous débite force lieux communs de morale : les sentences
artistement tournées s’y comptent par milliers comme les mûres dans les bois. Ce
qui n’empêche pas qu’au dénouement, après la réconciliation finale, dans les
deux Bacchis [de Plaute] par
exemple, on les voie tous ensemble, les fils qui ont escroqué leurs pères, les
pères volés par leurs fils, s’en aller tous ensemble, bras dessus bras dessous,
dans quelque mauvais lieu où les attend l’orgie[bookmark: _ftnref531][531] ! C’est du Kotzebue
tout pur avec son vernis de morale malsaine.


Voilà sur quels fondements et avec quels matériaux la
comédie romaine a été construite. Ses conditions esthétiques lui interdisaient
l’originalité ; et tout d’abord, il le faut croire, la police locale lui
mit un frein et comprima son essor. Nous connaissons un nombre considérable de
pièces latines du VIe siècle de Rome : il n’en est pas une seule
parmi elles qui ne s’annonce comme une imitation d’une autre pièce grecque. Son
titre n’est complet que quand il énoncé, et le nom du drame, et celui du poète
hellène. Dispute-t-on, cela arrive parfois, sur la nouveauté de
tel ou tel drame ? sachez que la dispute ne roule jamais que sur une
question de priorité de traduction. La scène est toujours placée en pays
étranger, c’est même une règle obligatoire ; et le genre tout entier a
reçu son nom de comédie à pallium (fabula
palliata), parce que le lieu
de l’action n’est point à Rome, mais d’ordinaire à Athènes ; et parce que
les personnages sont grecs, ou en tout cas ne sont point romains. Dans les
détails mêmes, le costume étranger est rigoureusement maintenu, là surtout où
le Romain le moins cultivé manifesterait des goûts, des sentiments décidément
opposés à ceux de la fable dramatique. Le nom de Rome ne s’y rencontré jamais ;
jamais il n’y est fait mention des Romains : si quelque allusion s’adresse
à eux on les appelle des étrangers en bon grec (barbari). Cent et cent fois l’or et l’argent
monnayé jouant un rôle, la monnaie romaine n’y est jamais nommée. Ce serait se
faire une singulière idée de Nœvius, de Plaute, de tous ces
hommes d’un si grand et si souple talent, que de croire qu’ils ont agi de libre
parti pris. Non ! En se plaçant ainsi, carrément et singulièrement, loin
de Rome, leur comédie obéissait, à n’en pas douter, à de tout autres nécessités
qu’à des règles d’esthétique. Exposer le tableau des rapports sociaux dans Rome,
tels que ceux que déroule la comédie nouvelle à Athènes, c’eût été, aux yeux de
la Rome du siècle d’Hannibal, commettre un odieux attentat contre les bonnes
mœurs et le bon ordre dans la cité. Et comme alors les jeux de la scène étaient
donnés par les édiles et les préteurs, tous dans la dépendance du Sénat ; comme
les solennités des fêtes extraordinaires, les jeux funéraires par exemple, étaient
astreints à l’autorisation préalable du gouvernement ; comme enfin la
police romaine prenant partout ses coudées franches y mettait moins de façons
encore au regard des représentations comiques ; on voit de suite pourquoi,
même après son admission dans le programme des festivités populaires, la
comédie n’a jamais eu licence de placer un Romain sur la scène ; et
pourquoi, dans Rome même, elle restait bannie pour ainsi dire à l’étranger.


Plus rigoureuse encore était la prohibition imposée aux
auteurs de nommer un personnage vivant avec éloge ou avec blâme, ou de faire
insidieusement allusion à quelques-uns des événements du jour. Cherchez dans
tout le répertoire de Plaute et des comiques venus après lui, vous n’y
trouverez pas un mot, un seul mot ayant pu jamais attirer un procès pour injure
ou pour diffamation[bookmark: _ftnref532][532].
A part quelques plaisanteries fort légères, le poète respecte toujours les
susceptibilités chatouilleuses de l’orgueil municipal italien : chez lui, jamais
d’invectives contre les cités vaincues, si ce n’est quand, par une exception
remarquable, il est ouvert libre carrière à sa verve moqueuse contre les
malheureux habitants de Capoue et d’Atella ; ou quand encore il se raille
à plusieurs reprises des prétentions fastueuses, et du mauvais latin des
Prœnestins. Des choses et des événements du présent, Plaute et ses confrères ne
disent rien, sauf tel ou tel vœu émis pour les succès dans la guerre[bookmark: _ftnref533][533] ou la prospérité
dans la paix. En revanche, à toutes les pages, le poète s’en prend aux usuriers
et aux accapareurs en général, aux dissipateurs, aux candidats qui corrompent
les élections, aux triomphateurs trop nombreux, aux entrepreneurs de la recette
des amendes, aux fermiers des impôts et aux saisies qu’ils pratiquent ; il
se récrie contre les hauts prix des marchands d’huile, et une autre fois, la
seule, dans le Curculio (le Charançon),
comme par ressouvenir des Parabases de la comédie de l’ancienne Athènes,
il lance une longue et d’ailleurs peu dangereuse tirade sur la foule qui s’agite
dans le Forum. Mais bientôt il s’interrompt dans son accès de patriotisme
vertueux et autorisé :


Mais ne suis-je pas fou de m’inquiéter des choses de l’État,
quand les magistrats sont là qui s’en occupent ?


En somme, on ne peut rien imaginer de plus anodin, de plus
docile que la comédie du VIe siècle, sous le rapport de la politique[bookmark: _ftnref534][534]. Toutefois, le
plus ancien des auteurs comiques de Rome dont le nom ait retenti jusqu’à nous, Gnœus
Nœvius, avait fait notablement exception à la règle. Non que je prétende qu’il
ait écrit des pièces romaines et originales : mais du moins, à en juger
par les quelques débris de sa poésie qui se sont conservés, il osa toucher sans
cesse aux choses et aux personnes. N’est-ce pas lui qui bafoue un peintre du
nom de Théodote ? N’est-ce pas lui qui s’attaque au grand vainqueur
de Zama, dans des vers que n’aurait point démentis Aristophane ?


Et cet homme, qui accomplit glorieusement tant de grandes
choses, dont les exploits sont vivants et fructifient, cet homme à qui seul
portent respect tous les peuples, un jour, son père l’a ramené de chez sa
maîtresse à demi vêtu !


Prenait-il son dire à la lettre, quand il s’écriait :


Aujourd’hui, jour de fête de la liberté, je veux librement
parler ?


Il dut plus d’une fois s’exposer aux rigueurs de la police !
Quand il adressait à son public de dangereuses questions de la nature de
celle-ci :


Comment un si puissant État tombe-t-il sitôt en ruines ?
Ne lui fut-il pas aussitôt répondu avec le registre des délits de la police ?


C’est la faute des nouveaux et beaux diseurs, et des
jeunes fous !…


Mal en prit à Nœvius de ses diatribes politiques et de ses invectives
débitées sur le théâtre. La police romaine ne pouvait ni lui octroyer un tel
privilège ni tolérer sa licence. Notre poète fut mis en carcere duro. Il
y resta jusqu’à ce que dans d’autres œuvres comiques il eût publiquement expié
ses irrévérences et fait amende honorable. Mais bientôt ayant récidivé, il fut
exilé, dit-on [Aul. Gell, III, 3]. La
leçon était sévère : elle profita à ses successeurs, et l’un d’eux donne
clairement à entendre qu’il se soucia fort de ne pas se faire mettre un bâillon
à la bouche, comme son confrère Nœvius !


Ainsi se produisit dates l’ordre littéraire un résultat non
moins étonnant peut-être que la défaite d’Hannibal sur les champs de bataille. A
l’heure où les événements suscitaient au sein du peuple les anxiétés les plus
fiévreuses, le théâtre populaire à Rome naît et grandit, sans prendre couleur
au contact, des choses politiques.


Pendant ce temps, enfermée clans d’étroites barrières par
les exigences des mœurs et par celles de la police locale, la poésie manqua du
souffle de vie. Nœvius n’exagérait rien quand il enviait, pour le poète de la
Rome puissante et libre, la condition de celui qui vivait sous le sceptre des
Séleucides et des Lagides[bookmark: _ftnref535][535].
Le succès des œuvres comiques latines dépendit donc et de la perfection plus ou
moins grande de chacun des drames grecs choisis pour modèle, et du génie
individuel, de l’imitateur on le comprend, d’ailleurs, avec toute la diversité
de leurs talents, les comiques romains n’ont laissé qu’un répertoire assez
uniforme dans ses traits les plus généraux : il fallait bien accommoder
toutes leurs pièces et à des conditions d’exécution et à un public toujours les
mêmes. Dans l’ensemble et dans les détails du drame pourtant, la main du poète
se mouvait avec une liberté absolue : la raison en est bien évidente. Les
pièces originales avaient été jouées jadis sous les yeux de la société dont
elles reproduisaient le tableau : en cela avait consisté leur principal
attrait. Mais entre le public athénien et l’auditoire romain actuel, il y avait
une distance énorme, et ce dernier n’était assurément plus en état de
comprendre le poète grec. Est-ce que les Romains, dans ces peintures de la vie
hellénique, se seraient intéressés à toutes ces grâces aimables, à cette
humanité parfois sentimentale, à ce vernis gracieux mis sur le vide des choses ?
Le monde des esclaves avait même changé : l’esclave romain appartenait au
mobilier domestique : celui d’Athènes n’était qu’un serviteur, après tout.
Le maître épouse-t-il une femme de condition servile ? Condescend-il à
discourir sérieusement, humainement avec son valet ? Le traducteur romain
prend grand soin de rappeler au spectateur que le drame se passe à Athènes, où
de telles énormités n’ont rien qui choque[bookmark: _ftnref536][536].
Quand plus tard on se met à écrire des comédies en costume romain [comœdia togata], aussitôt disparaissent
les valets roués et sournois, se moquant de leurs maîtres qu’ils mettent en
lisières. Un auditoire romain ne les supporterait pas. Les portraits de
caractère, les profils pris dans certaines classes sociales, si crus, si grotesques
parfois qu’ils fussent, s’accommodaient bien mieux à la scène latine que les
esquisses élégantes de la vie quotidienne du beau monde d’Athènes : mais
même parmi les premiers, il en était beaucoup, souvent des meilleurs et des plus
originaux, tels que la Thaïs, l’Entrepreneuse de mariages [Δημιουργός],
la Devineresse [Θεοφορουένη],
le Prêtre mendiant [de Cybèle, Μηναγύρτης],
et d’autres créations de Ménandre, que le poète latin avait dû négliger, pour s’en
tenir de préférence à certains métiers plus généralement connus à Rome, grâce
aux importations du luxe de table des Grecs. Pourquoi Plaute se complait-il à
mettre en scène l’artiste culinaire et le parasite ? Voilà
les personnages qu’il dessine avec amour et qu’il saisit sur le vif ! N’en
devons-nous pas conclure que déjà les cuisiniers grecs allaient offrant leurs
services en plein marché ? Et Caton, dans ses instructions à son intendant,
ne se croyait-il pas obligé d’interdire le parasite ? – Il en était de
même du dialogue. Tout ce fin et attique langage de l’original, le traducteur
dut presque toujours l’omettre. En face de ces tavernes et de ces lupanars
raffinés d’Athènes, le rude habitant de Rome et le paysan de la banlieue n’eussent
su où ils en étaient. II me semble voir des citadins d’une petite ville
allemande transplantés tout à coup au milieu des mystères de l’ancien Palais-Royal ?
Ils n’auraient rien compris aux raffinements savants de la cuisine grecque !
Que si, dans les imitations des comiques latins, nous assistons à de fréquents
pique-niques ; c’est le rôti de porc, le ragoût usuel et grossier des
Romains qui l’emporte toujours sur les pâtisseries variées, sur les sauces, les
poissons et les plats recherchés de l’Attique ! Enfin, les énigmes, les
chansons à boire, qui jouent chez les Grecs un si grand rôle à côté des tirades
de rhéteurs et de philosophes, tout cela a disparu ou peu s’en faut : çà
et là, seulement, vous en rencontrez encore quelque vestige.


Obligés, ainsi, à cause de leur public, à bouleverser toute
l’économie des pièces originales, les comiques romains étaient inévitablement
conduits à faire entrer dans leur fable toutes sortes d’incidents amalgamés
pêle-mêle, et n’ayant rien de commun avec l’art de la composition dramatique. Il
leur fallut rejeter fréquemment des rôles tout entiers, les remplacer par d’autres
choisis dans le répertoire du même maître ou d’un autre poète, ce qui, je l’avoue,
ne leur réussit pas aussi mal qu’on le pourrait croire. Il est vrai de dire que
chez le modèle grec, la charpente des pièces était ramenée à des règles
purement matérielles, et que les personnages et les mobiles de l’action ne
variaient guère. Les poètes, du moins les plus anciens, se permettaient aussi
les plus étranges licences. Prenez le Stichus de Plaute, joué en 554 [200 av. J.-C.], et d’ailleurs excellent, vous
y voyez deux jeunes femmes que leurs pères s’évertuent à faire divorcer d’avec
leurs maris restés absents depuis trop longtemps. Elles se conduisent en
louables Pénélopes, jusqu’à ce qu’un beau matin les maris reviennent enrichis
par le commerce : alors tout s’arrange pour le mieux, au moyen d’une jolie
esclave donnée en cadeau au beau-père ! Dans la Casina, qui eut un
succès de vogue, on ne voit pas la jeune fiancée qui donne son nom à la pièce, et
dont le sort fait le nœud de l’action : pour tout dénouement, il est dit
dans l’Épilogue[bookmark: _ftnref537][537]
que le reste se passe à l’intérieur du logis. D’autres fois, le fil de l’intrigue
est brusquement brisé ; ailleurs le poète l’abandonne sans plus s’en
soucier à l’avenir, toutes choses qui témoignent d’un art hâtif, incomplet. Remarquons
pourtant qu’il y a là bien moins inhabileté de main chez l’arrangeur de la
pièce, qu’indifférence absolue du public de Rome pour les lois esthétiques :
mais un jour vint où le goût s’étant épuré, force fut bien à Plaute et aux
autres comiques de donner à l’intrigue un soin plus attentif : les Captifs,
le Pseudolus, les deux Bacchis, par exemple, sont excellemment
agencés, et Cœcilius, l’un des héritiers de Plaute, se fit un nom
particulièrement célèbre par la composition bien ordonnée et savante de son
drame.


Dans l’exécution de détail, le poète avait d’une part à
mettre les choses sous les yeux mêmes, et le plus près possible, de son public
romain : d’un autre côté, la loi de police l’astreignait à placer sa scène
à l’étranger. De là, les plus singuliers contrastes ! Au milieu de ce
monde tout grec, quoi de plus étrange que d’entendre appeler par leurs noms les
divinités romaines, que d’entendre parler la langue appartenant au droit sacré,
aux institutions militaires ou judiciaires de Rome ? Les édiles, les
triumvirs y coudoient les agoranomes et les démarques !
Le drame se passe en Étolie ou à Épidaure : mais voilà que
les spectateurs sont sans plus de façon ramenés au Vélabre ou au Capitole.
C’est de la barbarie assurément qu’un tel mélange, que toutes ces dénominations
de localités latines foisonnant en pleine Grèce. Pourtant, je l’avoue, ces impossibilités
amusent jusque dans leur naïveté. Mais ce que je ne puis tolérer, c’est l’élégance
de l’original étouffée sous l’enveloppe grossière de la traduction latine. L’auditoire,
il est vrai, n’avait lui-même rien d’attique, et le poète romain a cru tout le
premier à là nécessité de ce travestissement. Quelquefois aussi, les nouveaux
comiques d’Athènes, par le cynisme de leurs conceptions, ne laissaient plus
rien à faire au copiste futur. Il est telle comédie de Plaute, l’Asinaire,
par exemple, dont la trivialité et la platitude inouïes ne sont assurément pas
du fait seul de l’imitateur. Au résumé, la comédie romaine est grossière avec
préméditation, soit que le poète y ait ajouté de son cru, soit, tout au moins, que
sa compilation affecte de reproduire les excès de l’original. Les coups de
bâton pleuvent sans fin ni trêve : les coups de fouet y menacent comme
grêle le dos des esclaves, et rappellent à ne pas s’y tromper la discipline de
la maison de Caton : de même, les tirades et les invectives continuelles
contre les femmes remettent en mémoire les colères du vieux censeur contre le
beau sexe. Enfin, quand le comique romain veut inventer, quand il veut jeter le
sel de sa plaisanterie sur les élégances du dialogue athénien, il tombe souvent
dans la niaiserie vide et dans la brutalité la plus incroyable du langage[bookmark: _ftnref538][538]. – En revanche, on
ne saurait trop louer le souple et sonore vers comique des Latins. Ce vers fait
honneur aux poètes de l’époque. Si le trimètre iambique, qui domine chez
les Grecs, et s’adapte admirablement à l’allure du dialogue tempéré, a été
constamment remplacé chez les imitateurs romains par le tétramètre iambique
ou trochaïque, il faut se garder à ce sujet de les accuser d’impéritie :
au besoin, ils maniaient fort bien aussi le trimètre ; mais s’accommodant
de préférence au goût moins exercé de leur public, ils flattaient son oreille
avec les harmonies plus remplies du grand vers, alors même qu’il n’y avait pas
convenance parfaite à s’en servir.


Enfin la mise en scène atteste l’indifférence profonde et de
l’impresario et de l’auditoire pour les règles esthétiques du drame. Les
vastes dimensions du théâtre, chez les anciens, la représentation donnée en
plein jour, ne laissaient pas de prise aux finesses du geste : des hommes
y jouaient les rôles de femmes : il fallait communiquer à la voix un plus
ample volume, toutes conditions scéniques et acoustiques exigeant l’emploi du
masque sonore. Les Romains adoptèrent les mêmes pratiques : quand la pièce
était jouée par des amateurs, ceux-ci ne se montraient jamais que masqués. Il n’en
fut point ainsi pour les représentations des comédies traduites ; les
acteurs ne reçurent pas le masque obligé et artistique de la Grèce : par
suite, et sans compter les autres inconvénients non moins sérieux, il leur
fallut, dans les conditions acoustiques très défectueuses de la scène latine[bookmark: _ftnref539][539], forcer la voix au
delà des limites convenables. Livius Andronicus, le premier, lorsqu’il
se rencontrait un passage à chanter, eut recours à un détestable, mais
inévitable expédient. Il plaça le chanteur hors de la scène, et pendant que
celui-ci remplissait sa tâche, l’acteur chargé du rôle l’accompagnait de son
jeu muet. – Quant aux décorations et aux machines, les entrepreneurs de la fête
auraient assez mal trouvé leur compte à déployer une magnificence coûteuse. A
Athènes, le théâtre représentait d’ordinaire une rue de ville, avec des maisons
pour fond : les décorations ne changeaient pas. Toutefois, au milieu d’autres
appareils dont je ne parle pas, se mouvait un mécanisme spécial destiné à faire
avancer sur la scène une autre scène plus petite, figurant l’intérieur d’une
habitation. – A Rome, on ne voyait rien de tout cela : il y aurait
injustice dès lors à reprocher aux comiques d’avoir mis en pleine rue l’action
tout entière, et même jusqu’au lit de la femme en couches.


Tels étaient les principaux caractères de la comédie romaine
au VIe siècle. L’importation du drame grec à Rome, les conditions suivant
lesquelles elle eut lieu nous ont valu, après tout, sur les deux civilisations
voisines, des tableaux d’un inestimable prix, à ne les envisager qu’au point de
vue de l’histoire. Mais comme l’art et les mœurs chez le modèle se trouvaient
alors à un médiocre niveau, chez le copiste ils descendirent plus bas encore. Toute
cette cohue mendiante, que les arrangeurs romains ne laissèrent en scène que
sous bénéfice d’inventaire, semble hors de sa route, et comme perdue sur le
théâtre latin : plus de caractères finement touchés : la comédie
elle-même n’a plus pied sur le terrain du réel les personnes et les situations
s’y mêlent arbitrairement et sans raison comme les cartes que bat le joueur. L’original
montrait la vie au vrai : la copie n’en montre plus que la charge. Et
comment faire mieux avec une direction théâtrale, qui, ayant annoncé des
jeux à la grecque, flûtistes, chœurs dansants, tragédiens et athlètes, ne
craindra pas pour clore son programme de le changer en une mêlée de coups ?
Comment mieux faire avec ce public grossier, qui, selon le mot des poètes des
temps postérieurs, quittera le théâtre en masse, dès qu’il verra poindre
ailleurs un pugiliste, un danseur de corde, ou un lutteur ? Et puis, qu’on
n’oublie pas l’humble condition de ces anciens comiques de Rome. Pauvres
esclaves ou artisans qu’ils étaient, eussent-ils eu le goût meilleur, et un
meilleur coup d’œil, encore leur fallait-il lutter contre la rudesse frivole de
leurs auditeurs ? Tout ce qu’ils pouvaient faire en deçà du miracle, ils l’ont
fait. Ils ont compté dans leur bande un certain nombre de génies vifs et pleins
de sève, qui, recevant leurs sujets tout faits des mains de l’étranger, les ont
su ramener, tout au moins, dans le cadre de la poétique nationale, et
illuminant les voies frayées avant eux, ont ainsi mis au jour des créations
réjouissantes et d’une incontestable importance.


A leur tête est Gnœus Nœvius, le premier qui dans
Rome ait mérité le nom de poète. Autant qu’il est possible d’asseoir un
jugement sur son compte, d’après les opinions des anciens eux-mêmes et sur le
vu des trop minces fragments qui nous en restent, il a été l’un des plus remarquables
et des plus considérables auteurs de toute la littérature latine. Contemporain
de L. Andronicus, mais plus jeune que lui, il marquait déjà au début des
guerres d’Hannibal : il parait n’avoir fini d’écrire qu’après ces mêmes
guerres closes. – Il se rattache en général à la filiation de l’esclave Tarentin,
et comme il arrive d’ordinaire là où la littérature est importée toute faite, il
suit son maître dans tous les sentiers où celui-ci s’engageait. A la même heure
qu’Andronicus, il écrit des épopées, des tragédies, des comédies, lui prenant
jusqu’au système de sa versification. Il y a cependant un abîme entre les deux
poètes, comme entre leurs poésies. Nœvius n’est ni un affranchi, ni un pédant d’école,
ni un acteur dramatique : il est citoyen, non des plus considérables, sans
reproche toutefois, d’une des cités latines de la Campanie ; il a combattu
en soldat durant la première guerre punique[bookmark: _ftnref540][540].
Comparée à celle de Livius, la diction de Nœvius peut passer pour un modèle de
clarté facile, de souplesse libre et sans affectation ; il a horreur du
pathos et de l’enflure, et les évite même dans la tragédie : malgré de
fréquents hiatus, et en dépit de maintes licences abandonnées plus tard, son
vers coule aisé et noble tout à la fois[bookmark: _ftnref541][541].
La poésie rude et fruste de Livius me rappelle sous certains rapports les vers [allemands]
de l’école de Gottsched[bookmark: _ftnref542][542] ;
elle ne sort pas de l’âme, obéit à des impulsions tout extérieures, et porte
des lisières grecques. Mais Nœvius, émancipant la muse latine, alla frapper, de
sa baguette magique aux seules et vraies sources d’où pouvait jaillir la poésie
italienne populaire, l’histoire nationale et la comédie. Son épopée n’est plus
seulement un livre où épellent les enfants qui vont à l’école ; elle s’adresse
au public qui lit et qui écoute. Le drame, avant lui, comme le costume, comme
les autres accessoires scéniques, n’était que l’affaire de l’acteur, ou que
travail d’artisan. Par lui, il devient la chose principale ; et désormais
l’acteur est au service dis poète. Ses créations sont frappées au cachet
populaire. Le drame national, l’épopée nationale, voilà l’ouvré qu’il veut
sérieusement entreprendre (de son épopée nous
reparlerons plus bas) ! Quant à ses comédies qui furent peut-être
ses productions les mieux réussies, et les mieux adaptées à la vraie nature de
son talent, elles ont subi, nous l’avons dit déjà, la loi des influences étrangères :
le poète s’est vu forcément renfermé dans le cadre des Grecs. Il n’en a pas
moins laissé loin derrière lui, et ses successeurs, et probablement même ses
bien ternes modèles, dans ses gaies et libres peintures et dans ses esquisses
toutes vivantes de la vie contemporaine, entrant ainsi, et poussant assez loin
dans la voie comique d’Aristophane. Il avait conscience de ses mérites, et dans
l’épitaphe qu’il écrivit pour lui-même, il ne craint pas de dire ce qu’il a
fait pour son pays.


S’il était permis aux immortels de pleurer les mortels, les
divines Camènes pleureraient Nœvius le poète : car, du jour où il est
descendu sous les voûtes de l’Orcus, les Romains ont désappris le parler de la
langue latine[bookmark: _ftnref543][543].


Une telle fierté n’était point malséante chez l’homme qui s’était
conduit en brave dans les guerres contre Hamilcar et Hannibal, qui les avait
vus tomber vaincus : elle convenait au poète qui, dans ce siècle profondément
agité, dans ces jours consacrés aux délirantes allégresses de la victoire, avait
trouvé la juste note et la véritable expression du sentiment populaire. Nous
avons dit ailleurs quelles affaires il se fit avec les triumvirs, et comment, exilé
de Rome pour la liberté de son langage, il alla finir ses jours à Utique. Là, comme
d’ordinaire à Rome, l’individu fut sacrifié au bien public ; et le
beau dut le céder à l’utile.


Nœvius eut pour contemporain Titus Maccius Plautus, plus
jeune que lui (500-570 [204-180 av. J.-C.]).
De beaucoup son inférieur dans l’ordre des conditions sociales, Plaute se fit
aussi une idée bien moins haute de la mission du poète. Il était né à Sassina,
petite ville jadis ombrienne, mais peut-être déjà latinisée. Il exerça à Rome
le métier d’acteur, y gagna de l’argent ; perdit sa fortune dans des
spéculations commerciales malheureuses : puis, devenu poète de théâtre et
arrangeur de comédies grecques, il se consacra exclusivement à ce genre
littéraire, sans d’ailleurs prétendre, à ce qu’il semble, à des conceptions
plus originales. Les artisans en comédie étaient alors nombreux ; mais
leurs noms, à presque tous, ont disparu de l’histoire. En général, ils ne
publiaient pas leurs pièces[bookmark: _ftnref544][544],
et ce qui reste de leur répertoire a été transmis à la postérité sous le nom du
plus populaire d’entre eux, de Plaute. Les littérateurs du siècle suivant ont
compté jusqu’à cent trente pièces plautiniennes, pour la plupart
ou tout à fait étrangères à notre auteur, ou qui n’ont été que revues et
retouchées par lui. Les principales nous sont parvenues. Ce n’en est pas moins
chose fort difficile que de porter un jugement motivé sur ses mérites et son
génie : souvent même on tenterait l’impossible à vouloir le faire, puisque
nous ne possédons pas les drames originaux. Des arrangements faits sans choix, et
s’attaquant aux mauvaises pièces aussi bien qu’aux bonnes ; les arrangeurs,
esclaves de la police et du public avant tout ; nulle préoccupation d’art
chez l’auteur ou chez l’auditeur, pour plaire à celui-ci, la bouffonnerie et la
trivialité remplaçant la grâce de l’original, voila les caractères généraux de
toutes ces pièces sorties de la même fabrique de traduction ; leurs
défauts sont partout les mêmes, et ne sauraient être reprochés à tel ou tel des
écrivains (scriptores). Mais
ce qu’il faut louer chez Plaute au moins, c’est la langue qu’il manie en maître,
c’est le rythme qu’il varie, c’est l’habileté rare des situations heureusement
posées et conduites au profit de l’effet scénique ; c’est le dialogue
presque toujours aisé, d’un tour excellent souvent ; enfin, et par-dessus
tout, c’est sa gaieté verte et pleine de sève, s’épanchant en heureuses
saillies, n’épuisant jamais son vocabulaire d’invectives plaisantes, de mots
composés les plus divertissants, arrivant à l’effet comique, irrésistible, par
les tableaux d’une mimique heureuse, par les situations et les jeux de scène
jetés à propos dans son drame ! A tous ces mérites, on reconnaît la main
de l’homme qui a longtemps vécu sur le théâtre. Non que j’hésite à reconnaître
qu’il faille reporter aux comédies originales bien des détails réussis que l’arrangeur
n’a eu qu’à transférer dans l’œuvre nouvelle, plutôt qu’il ne les a inventés
lui-même. On ne sera que juste et bienveillant tout ensemble, en disant que ce
qui lui appartient dans ces comédies est d’assez médiocre valeur ; et
pourtant c’est par là qu’il a conquis sa popularité. Il fut le poète dramatique
national ; il garda toujours la première et la meilleure place sur le
théâtre latin ; et après la chute de Rome et, du monde romain les comiques
du monde moderne revinrent à lui plus d’une fois[bookmark: _ftnref545][545].


Moins que pour Plaute encore nous serions en mesure de juger
par nous-mêmes du génie de Statius Cœcilius, le troisième et dernier
comique de l’époque (nous disons le dernier :
car Ennius, qui écrivit aussi des comédie, n’y obtint aucun succès).
Cœcilius, comme son illustre confrère, était d’humble condition et par son
origine et par son métier. Né dans la Gaule transpadane, dans la région de Mediolanum,
il fut amené à Rome avec les prisonniers faits chez les Insubres, et il y vécut,
esclave d’abord, plus tard affranchi, du produit de ses pièces tirées du
théâtre grec ; il y demeura jusqu’à sa mort, qui paraît avoir été précoce (586 [168 av. J.-C.]). Il n’écrivit
point purement, ce qui s’explique par son origine ; en revanche, il se fit
remarquer, on l’a vu déjà, par l’habile et forte composition de son drame. Il
ne trouva d’ailleurs qu’assez mince faveur auprès du public, et la postérité
elle-même le délaissa pour Plaute et Térence. D’où vient donc que les critiques
des temps vraiment littéraires, que les critiques des siècles de Varron et d’Auguste,
le placent au premier rang parmi les arrangeurs de pièces grecques ? Serait-il
vrai qu’aux yeux de la médiocrité qui juge, le poète décemment médiocre l’emporte
sur le génie qui excelle par un seul côté ? Vraisemblablement les
critiques de Rome ont pris Cœcilius en faveur parce qu’il fut plus régulier que
Plaute ; et plus vigoureux que Térence. Pourtant tout porte à croire qu’il
resta bien au-dessous de Térence et de Plaute.


On trouvera sévères peut-être les jugements de l’histoire
littéraire envers les comiques latins. Que si tout en tenant compte à
quelques-uns du talent souvent estimable qui brille dans leur répertoire de
traductions dramatiques, elle se voit en même temps forcée de leur refuser la
palme du génie artistique ou de nier qu’ils aient ressenti les pures
aspirations de l’art, elle prononcera une sentence plus rigoureuse encore, lorsqu’elle
mesurera leur influence sur la marche des mœurs. La comédie grecque qu’ils
copient, pratique la doctrine de l’indifférence en matière de morale : jamais
elle ne s’élève au-dessus du niveau de la corruption publique. La comédie
romaine naît et grandit, au contraire, dans un siècle flottant encore entre l’austérité
antique et la dégénérescence qui commence ; elle devient aussitôt l’école
officielle de l’hellénisme et du vice ! Immorale partout, dans le cynisme
de son langage comme dans ses accès de sentimentalité lascive, usurpant à faux
le nom de l’amour, et prostituant ainsi les corps et les âmes ; affecte-t-elle
la générosité des idées, elle va à rebours aussitôt du vrai et du naturel !
Puis, glorifiant et mettant en scène la vie des tavernes, mêlant ensemble les
grossièretés rustiques du Latium et les raffinements d’une civilisation
étrangère, elle prêche à l’assistance la dépravation grecque entée sur la
démoralisation croissante de Rome ! Plus d’un pressentait ce résultat. En
veut-on la preuve ! qu’on lise ces quelques vers de l’Épilogue des
Captifs (Plaute).


Spectateurs, cette pièce est écrite selon la loi des
chastes mœurs ! Vous n’y avez vu ni amours, ni caresses, ni supposition d’enfant,
ni argent escroqué, ni jeune galant affranchissant une courtisane à l’insu de
son père. Elles sont rares chez les poètes, les comédies comme celle-ci, où les
bons apprennent à être meilleurs. Si donc elle vous plaît, si nous avons pu
plaire, et ne pas encourir votre mécontentement, faites ce signe !… (l’acteur applaudit). Vous qui voulez que la
vertu ait sa récompense, donnez vos applaudissements !


On peut voir par là quelle était la pensée du parti des
mœurs au sujet de la comédie grecque. Ajoutons que dans ce drame honnête des
Captifs, cette avis rara[bookmark: _ftnref546][546]
tant vantée par le poète, la morale n’est bonne qu’à tromper et séduire plus
sûrement l’innocence. Qui peut douter que de tels enseignements n’aient
rapidement avancé et mûri la corruption ? Un jour Alexandre de Macédoine, entendant
lire une comédie de l’école nouvelle, n’y trouva que dégoût, et le poète, de s’excuser,
disant que la faute n’en était point à lui, mais au roi ; et que pour
se plaire à son théâtre il fallait mener la vie de tavernes et de tripots, donner
et recevoir des coups tous les jours à propos de quelque fille ! – Cet
homme connaissait son métier ; et si nous voyons les Romains prendre
plaisir peu à peu, au spectacle des comédies grecques, nous savons aussi ce qu’il
leur en coûtera. A mon sens, le tort du gouvernement n’est point tant de n’avoir
presque rien fait en faveur de cette poésie dramatique, que de l’avoir
seulement tolérée. Le vice se propage sans qu’il soit besoin de chaires
publiques, je le veux : encore n’est-ce pas là une raison pour le laisser
monter en chaire. Mais, dit-on, cette comédie à l’instar des Grecs n’osait pas
mettre le pied au milieu des institutions de Rome ; elle ne touchait pas à
la personne des Romains ! Excuse mauvaise ; pur artifice de langage !
Elle eût été moins dangereuse, je le crois, s’il lui avait été ouvert plus
libre carrière ; si la mission de l’artiste s’anoblissant, il avait pu
créer une poésie originale et vraiment romaine. La poésie aussi a une puissante
force morale ; elle sait guérir les profondes blessures qu’elle inflige !
Donc, le gouvernement fit trop ou trop peu : les demi-mesures de sa
politique intérieure, et le cagotisme immoral de sa police ont assurément
contribué à précipiter encore la marche effrayante de la corruption romaine.


Pendant que dans la métropole le poète comique, sous le coup
des prohibitions officielles, ne peut mettre sur la scène, soit les événements
intéressant la patrie, soit ses concitoyens eux-mêmes, il gagne sa cause
ailleurs, et la comédie nationale des peuples latins, laissée à sa liberté
entière, trouve jour à se produire. En effet, à l’époque où nous sommes, les
Latins ne sont point encore fondus dans la cité romaine ; et le dramaturge,
maître de porter sa fable à Athènes et à Massalie, la peut aussi placer dans l’une
des villes jouissant du droit de Latinité ; telle est l’origine de la
comédie latine originale (fabula togata) [bookmark: _ftnref547][547] : Titinius,
le premier poète qui l’ait écrite florissait vraisemblablement vers la fin de
la période des guerres puniques[bookmark: _ftnref548][548].
La Togata, elle aussi, va puiser dans la pièce à intrigue de l’école
nouvelle athénienne : mais au lieu de ne faire que traduire, elle imite
librement. Son théâtre est en Italie : ses personnages portent le vêtement
national, la toge. On y assiste au tableau de la vie sociale des Latins dans sa
naïveté, avec le mouvement qui lui est propre. L’action se place en plein
milieu des mœurs bourgeoises des villes moyennes latines, ainsi que l’indiquent
assez les titres même des pièces : la Joueuse de harpe, ou la Jeune
fille de Ferentinum (Psaltria, ou Ferentinatis),
la Joueuse de flûte (Tibicina),
la Femme juriste (Jurisperita),
les Foulons (Fullones), et
ainsi des autres. Nous y voyons, par exemple, un petit citoyen latin commandant
sa chaussure sur le modèle des sandales des rois d’Albe. Chose
remarquable : déjà les rôles de femmes y sont plus nombreux que les rôles
d’hommes[bookmark: _ftnref549][549].
Le poète, dans l’accès de sa liberté nationale, y célèbre les temps glorieux
des guerres de Pyrrhus : il tient en médiocre estime ses voisins de
latinité nouvelle ;


Qui parlent osque et volsque, ne sachant dire mot en latin !


La Togata du reste se joue à Rome aussi bien que la comédie
purement grecque : mais elle a pu et du s’inspirer aussi de cet esprit d’opposition
provinciale, dont Caton, dès ces temps, et dont Varron, plus tard, se feront
les organes. De même que chez les Allemands, où la comédie était fille de la comédie
française, absolument comme celle de Rome était fille, de la musé d’Athènes, on
a vu l’accorte Lisette, faire place à Francisca, la chambrière,
de même à Rome, le théâtre comique national s’éleva à côté du théâtre
hellénique ; et sans pousser aussi loin l’essor poétique qu’en Allemagne, il
ne laissa pas de suivre une voie semblable et de rencontrer peut-être des
succès pareils.


La tragédie grecque fut importée à Rome à la même époque que
le drame comique. Elle avait une valeur plus grande, et ses conditions d’avenir
étaient meilleures et plus faciles. Chez les Grecs elle avait pour fondement
les poèmes d’Homère, également familiers aux Romains, dont les légendes
nationales y allaient de même plonger leurs racines. Il fallait bien moins de
temps à un étranger pour se naturaliser, en quelque sorte, dans ce monde idéal
des mythes héroïques, qu’au milieu des bruits de l’Agora d’Athènes. Et
cependant, la tragédie, elle aussi, quoique d’une façon moins tranchée, moins
générale, a revêtu le costume grec et s’est dénationalisée. A cette époque le
théâtre tragique des Hellènes appartenait tout entier à Euripide (274-348 [480-406 av. J.-C.]). De là, par
suite, l’influence décisive du grand poète sur le théâtre des Romains. Nous
sortirions de notre sujet si nous voulions tenter l’étude complète de ce
personnage remarquable, dont l’autorité parmi ses contemporains et durant les
siècles qui suivirent, fut chose plus étonnante encore que le génie. Mais comme
il a donné après lui son mouvement moral et sa forme particulière au drame
tragique de la Grèce ; comme il est aussi le père de la tragédie
gréco-romaine, j’estime qu’il m’est indispensable d’esquisser en peu de mots
les caractères fondamentaux de son système dramatique. Euripide appartient à la
cohorte des poètes envisageant pour leur art les plus hautes et les plus nobles
destinées, mais qui, une fois en marche, avec le sentiment parfait de leur
idéal, se voient trahis par leurs forces et restent en deçà du but.


Le mot vrai, le mot profond de la tragédie, celui qui la
résume moralement et poétiquement, c’est que pour l’homme agir et souffrir sont
tout un. Telle fut la maxime du drame tragique chez les anciens : il met
en scène l’homme agissant et souffrant, mais sans l’individualiser jamais. La
grandeur d’Eschyle ne saurait être surpassée, quand il nous fait voir l’homme
aux prises avec le destin, et le secret de cette grandeur réside précisément
dans sa peinture, vue de haut et d’ensemble. Les puissances luttant entre elles
y sont esquissées à grands traits : ce qu’il y a de l’homme et de l’individu
dans Prométhée, dans Agamemnon, disparaît dans une sorte de nimbe poétique. Sophocle
se rapproche davantage de nous : il retrace déjà en larges traits
quelques-unes des conditions sociales ; il peint le roi, le vieillard, la
sœur : mais le microcosme humain observé sous toutes ses faces, voilà
ce qui échappe à ses héroïques pinceaux. Déjà il atteint à un beau résultat ;
il n’atteint pas au résultat le plus parfait. Montrer l’homme tout entier, savoir
fondre en un ensemble idéal toutes ces figures, achevées chacune en soi et
pourtant distinctes, c’eût été là, un merveilleux progrès ! Et sous ce
rapport, il faut bien, l’avouer, les génies d’Eschyle et de Sophocle sont
restés en deçà de Shakespeare ! Vient à son tour Euripide qui, lui, entreprend
de peindre l’homme tel qu’il est. Évolution toute logique, historique même si l’on
peut dire, mais où la poésie n’a plus rien à gagner.


En effet, Euripide renverse l’antique tragédie, mais il ne
lui est pas encore donné de créer la tragédie moderne ; et il s’arrête à
moitié chemin, dans toutes les voies où il s’engage. Le masque, cet organe qui
ne laisse rien passer des mouvements et de la vie de l’âme, et qui traduit le
jeu mobile de la sensibilité par la rigidité d’une expression toute générale ;
le masque, était une nécessité pourtant dans la tragédie à grands types des
anciens. Par la même raison il ne pouvait s’accorder avec le drame à caractères :
Euripide néanmoins le conserva. Avec le sentiment merveilleux et profond de la
situation, la tragédie, ne pouvant se donner pleine et libre carrière, s’était
gardée d’entrer dans le vif de l’élément dramatique et de le reproduire : elle
l’avait comme enveloppé sous le costume épique des dieux et des héros d’un
monde surhumain, et sous les cantates lyriques de ses chœurs. On le sent, quand
on étudie Euripide, il voulut briser toutes ces entraves ; il se transporta
avec ses sujets de drame dans les temps déjà à demi historiques ; et son
chœur recula au second plan de l’intérêt scénique, tellement que, plus tard, on
l’omit souvent en exécutant ses pièces, non d’ailleurs sans de graves
inconvénients.


Quoi qu’il en soit, il garde, je le répète, son chœur devenu
presque inutile, et il n’ose pas encore amener ses personnages jusque sur le
terrain du réel. Expression complète et vraie de son siècle, il est en plein
dans le grand courant historique et philosophique du jour ; mais en même
temps il puise à des sources déjà troublées ! Ne faut-il pas à la haute
poésie les ondes pures et sans mélange de la tradition nationale ? La
crainte pieuse des dieux jette comme un reflet du ciel sur le drame des vieux
tragiques : sous les horizons étroits et fermés de l’ancienne Hellade, les
auditeurs se sentaient pénétrés par un charme adoucissant. Dans le monde d’Euripide
au contraire, il ne se fait plus que la terne lueur de la méditation morale :
au lieu des dieux, vous êtes en face de conceptions abstraites ; par-ci
par-là seulement les rares éclairs des passions traversent les nuages grisâtres
du ciel. La vieille et intime croyance au destin a disparu du fond des âmes :
le destin n’est plus qu’un despote tyrannisant les corps, et dont les victimes
traînent leurs chaînes en grinçant des dents ! L’absence de foi, ou mieux,
la foi au désespoir, rencontre dans la bouche du poète des accents d’une
puissance démoniaque. On le conçoit, du reste, Euripide n’arrive plus à cette
hauteur des conceptions plastiques, où l’artiste emporté par sa création se
perd en elle ; où l’effet poétique triomphe et éclate dans l’œuvre tout entière.
De là son insouciance marquée pour la composition même de ses fables tragiques :
souvent il les esquisse à la hâte ; il ne ramène ni l’action ni le
personnage à un centre puissant : c’est Euripide encore qui invente, à
proprement parler, le prologue familier où se construit le nœud de l’intrigue
et l’apparition commode, pour la dénouer à la fin, du Deus ex machina, ou
de tel autre procédé pareillement grossier.


En revanche, il est merveilleux dans les détails, et sait
faire oublier l’irréparable défaut du manque d’ensemble par l’infinie
multiplicité des effets. Là, il est vraiment un maître, quoique entaché souvent
de sentimentalité sensuelle et recherchant de préférence lés assaisonnements de
haut goût, quoique relevant l’amour par le meurtre et l’inceste, et
aiguillonnant ainsi la sensibilité purement physique du spectateur ! Certes
rien de plus beau dans leur genre que la peinture de Polyxène et de sa
mort volontaire, que celle de Phèdre consumée par la flamme de son amour
clandestin ; et par-dessus tout, que le tableau splendide de ces Bacchantes
soulevées par un mystérieux délire ! Pourtant la pureté artistique et
morale leur font défaut, et Aristophane est dans le vrai quand il
reproche au grand tragique de ne pas savoir mettre une Pénélope sur la
scène ! Quoi de plus déplaisant que ses héros, quand encore, et par trop
souvent, ils ne provoquent pas le sourire ? Citerons-nous son triste Ménélas,
dans l’Hélène ; son Andromaque, son Électre, qui n’est qu’une
pauvre paysanne, son Télèphe, ce marchand infirme et ruiné ? Mais
dès que sa fable quittant les régions héroïques se rapproche davantage du terre
à terre de la vie commune, dès qu’elle descend des hauteurs tragiques pour se
placer au sein de la famille et entrer presque dans le domaine de la comédie
sentimentale, les effets les plus heureux se multiplient sous sa plume. Rappellerai-je
ici l’Iphigénie en Aulide, l’Ion, et cette Alceste, la
création la mieux réussie peut-être de son nombreux répertoire ? Ailleurs,
mais avec moins de succès, Euripide s’attaque à l’intelligence de son auditoire,
et veut le prendre par l’intérêt de l’action. De là les complications, et les
jeux de scène ! Tandis que l’ancienne tragédie agit sur le cœur, c’est
plutôt à la curiosité du spectateur que le drame nouveau s’adresse ; de là
encore un dialogue raisonneur, affiné en pointes, et parfois insupportable à
tous autres auditeurs qu’aux subtiles citoyens d’Athènes : de là ces
sentences disposées comme les fleurs dans les plates-bandes d’un jardin ; de
là enfin tout cet appareil psychologique, qui n’a rien de commun avec les
sensations sortant immédiatement du sujet, et demande ses effets à l’observation
et à la logique générales. Dans la Médée, le poète a la prétention de
copier au plus près la vie humaine : aussi l’héroïne n’oubliera-t-elle pas
de prendre de l’argent avant de se mettre en route ! Du combat
terrible qui doit se livrer dans son âme entre l’amour maternel et la jalousie,
le lecteur impartial ne verra rien ou presque rien chez Euripide. Enfin et
toujours il substitue des opinions, des tendances, à la mise en scène purement
poétique. Non qu’il aille jusqu’à l’allusion directe aux affaires du jour :
mais en agitant les questions sociales plutôt encore que les questions
politiques, au fond, et par voie de conséquence, il entre en contact avec le
radicalisme politique et philosophique de son siècle ; il se constitue le
premier et l’éloquent apôtre des doctrines humanitaires et cosmopolites,
cet irrésistible dissolvant de la vieille nationalité athénienne ! Voilà le
vrai, le sérieux motif de l’opposition que firent au poète irréligieux et
anti-patriote bon nombre de ses contemporains : voilà le secret de l’étonnant
enthousiasme qu’il a excité chez la génération nouvelle et chez l’étranger. On
ne vit plus en lui que le poète de la tendresse et de l’amour, que le poète aux
maximes et aux tendances progressistes, que le propagateur des idées de
philosophie et d’humanité. De fait, et par Euripide, la tragédie grecque ayant
dépassé son propre niveau, retomba brisée sur elle-même ; mais cette catastrophe
ne fit qu’accroître encore le succès du poète ; la nation voulut se
dépasser à son tour, et à soit tour elle se perdit. En vain Aristophane,
ce rude critique, avait pour lui et les bonnes mœurs et la vraie poésie : dans
le champ de l’histoire, les œuvres de l’imagination n’agissent pas seulement
selon la mesure exacte de leur valeur esthétique, leur influence croît par cela
même qu’elles ont pressenti l’esprit du temps ! En cela, nul poète n’a été
doué à l’égal d’Euripide ! Aussi, voyez son succès ! Alexandre en
fait sa lecture assidue. Aristote modèle sur son drame les règles de sa
poétique tragique : la jeune poésie et la jeune école des arts plastiques
à Athènes s’inspirent de sa méthode ! La comédie nouvelle ne fait
autre chose que de le transporter tout entier dans son théâtre ; les
peintres qui ornent les vases de la dernière époque ne vont plus chercher des
sujets dans les vieilles épopées ; ils les empruntent aux fables d’Euripide !
Enfin, et à mesure que la Grèce s’abandonne aux idées de l’hellénisme nouveau, la
gloire et l’influence du poète vont grandissant partout : chez l’étranger,
en Égypte ou à Rome médiatement ou immédiatement il donne le ton à la Grécité.


C’est en effet la Grèce d’Euripide qui est importée chez les
Romains par les voies les plus diverses ; elle s’y impose et s’y acclimate
encore plus vite à l’aide des contacts directs que sous la forme des
traductions. La scène tragique s’est installée à Rome en même temps que la
scène comique. Mais les frais matériels chez la première dépassant de beaucoup
les dépenses de la seconde, les Romains y regardèrent de près, surtout durant
la guerre contre Hannibal, et d’ailleurs, les dispositions du public ne lui
ouvraient pas une aussi brillante carrière. Les comédies plautiniennes ne font
que de rares allusions aux drames trafiques, et ces allusions même peuvent ne
se référer qu’aux originaux. L’unique poète tragique de ce temps qui ait eu des
succès, est le contemporain de Nœvius et de Plaute Quintus Ennius, plus
jeune qu’eux, il vécut de 515 à 585 [239 à
169 av. J.-C.]. Les comiques, ses confrères, le parodièrent de son
vivant. Mais ses drames se jouèrent et se déclamèrent jusque sous les empereurs.


Nous sommes infiniment moins bien renseignés sur le
répertoire tragique que sur celui de la comédie romain. En somme, on peut
affirmer qu’il subit les mêmes lois. Il se compose en grande partie de
traductions de pièces grecques. Les sujets sont de préférence puisés dans les
aventures du siège de Troie, ou dans les légendes qui s’y rattachent. La raison
en est manifeste. Tout ce cycle mythique était devenu familier aux Romains
grâce aux leçons des pédagogues. Et puis, n’y avait-il pas là tout un bagage
commode de moyens matériels de terreur, le meurtre d’une mère, les infanticides
dans les Euménides, dans Alcméon, dans Chresphonte, dans
la Mélanippe, dans la Médée : le sacrifice d’une jeune
vierge dans la Polyxène, les Erechtides, l’Andromède, l’Iphigénie ?
Qu’on ne l’oublie pas, ce public grossier était accoutumé aux combats de
gladiateurs ! Les rôles de femmes, les esprits faisaient sur lui l’impression
la plus profonde.


Mais au milieu des remaniements opérés par la tragédie
romaine, ce qui nous trappe le plus, après la suppression du masque, c’est la
suppression du chœur. Le théâtre comique à Rome ne comportait plus ce dernier ;
et l’arrangement même de la scène ne lui laissait plus de place : l’orchestre
avec son autel au centre (όρχήστρα,
θυμέλη), où se mouvait le chœur
athénien avait disparu, ou n’était plus qu’une sorte de parquet abandonné à
certains spectateurs[bookmark: _ftnref550][550].
Aussi à Rome plus d’évolutions, plus de danses artistement mêlées de musique et
de chant déclamé, et si parfois le chœur essaye de se produire encore, il n’a
plus ni sens ni importance. Pareillement, les arrangeurs tragiques ne se
faisaient faute ni de changer le mètre, ni d’abréger ou de bouleverser les
détails. Prenons l’Iphigénie latine : soit que le poète ait copié un autre
modèle, soit qu’il ait inventé cette modification, nous y voyons le chœur des
femmes d’Euripide changé en un chœur de soldats.


Pour nos modernes, les tragédies du VIe siècle de Rome
ne sauraient s’appeler de bonnes traductions : néanmoins il convient de
reconnaître que le drame d’Ennius a reproduit son original avec une fidélité
plus exacte que la comédie plautinienne ne l’a fait pour Ménandre[bookmark: _ftnref551][551].


L’histoire de la tragédie grecque à Rome, et son influence
morale ont passé, comme on voit, par les mêmes phases que la comédie. Si par le
fait, et à cause des différences entre les deux genres, l’hellénisme a pu se
maintenir plus pur et plus vivace dans le genre tragique, il n’en est pas moins
vrai que là aussi les exigences de la scène locale ont provoqué, chez Ennius, son
principal représentant, et chez ses confrères, des manifestations plus nettement
antinationales, et des tendances propagandistes dont ils avaient d’ailleurs la
pleine con science. Si Ennius ne fut pas le plus grand poète du VIe siècle,
il a été du moins le poète le plus influent de son époque. Le Latium n’était
pas sa patrie : à moitié Grec par son point de départ (il était Messapien d’extraction, et Grec par l’éducation),
il vint à trente-cinq ans se fixer à Rome. Simple domicilié d’abord, ensuite
citoyen (en 570 [184 av. J.-C.]), il
y vécut, fort petitement d’abord, du produit de ses leçons de latin et de grec,
du prix de ses pièces dramatiques, et enfin et surtout des générosités des
Romains illustres, des Publius Scipion, des Titus Flamininus, des Marcus
Fulvius Nobilior, ces fervents partisans des idées de l’hellénisme nouveau, toujours
prêts à payer le poète qui chantait leur éloge et celui de leurs aïeux, ou qui,
faiseur de vers officiels, les accompagnait, dans les camps, sa lyre toute
montée, pour la louange de leurs futurs exploits. Ennius un jour a élégamment
retracé et les conditions de sa vie de client et les heureuses aptitudes qui l’y
avaient fait trouver des succès[bookmark: _ftnref552][552].
Cosmopolite par sa naissance et par sa condition sociale, il avait su s’assimiler
toutes les nationalités au milieu desquelles il avait vécu : à la fois
grec, latin, osque même, il s’était gardé de se donner à un seul peuple. Tandis
que chez les autres poètes primitifs de Rome, la grécité a conquis leurs
efforts et leurs œuvres, plutôt qu’ils n’ont eu le dessein de se livrer à elle ;
tandis qu’ils ont tous plus ou moins essayé de se placer sur le terrain
national et populaire, Ennius, lui, avec une netteté merveilleuse d’esprit, est
entré en pleine liberté dans sa voie révolutionnaire ; il ne déguise pas
le moins du monde sa pensée, et c’est de toute sa force qu’il pousse les
Italiques dans la direction néo-grecque ! La tragédie fut son plus
efficace instrument. Quand on fouille dans les débris de ses drames, on
constate qu’il possédait à fond tout l’ancien répertoire tragique de la Grèce, les
théâtres d’Eschyle et de Sophocle, notamment.


Ce n’est donc point par le pur effet du hasard que la
plupart de ses pièces, que les plus fameux de ses drames ont été empruntés à
Euripide ? Certaines autres considérations, je l’accorde, ont pu dicter
ses choix et ses remaniements, mais elles n’ont pu à elles seules lui faire une
loi de refouler carrément Euripide dans son propre cadre ; de laisser plus
que lui encore l’ancien chœur en oubli ; et d’accuser jusqu’à l’excès l’effet
matériel. Il agissait de dessein prémédité, quand il reprenait le Thyeste
en sous-œuvre, et ce Télèphe, fameux par l’immortelle moquerie d’Aristophane ;
quand il s’attaquait lui aussi à ces princes, vrais princes de la misère,
à Ménalippe, la femme philosophe ! Dans ce dernier drame surtout l’action
entière en veut à la religion nationale, entre en lutte avec elle, au nom des
dogmes de la philosophie naturelle, et ne vise à rien moins qu’à la renverser. En
toute occasion, Ennius décoche ses flèches et ses tirades les plus acérées
contre la foi aux prodiges.


Pour moi, je l’ai dit et je le dirai toujours : il y
a des dieux au ciel ? Mais je tiens qu’ils n’ont souci du genre humain ;
autrement, les bons seraient heureux, et mal adviendrait aux mauvais. Or, il n’en
est point ainsi !


Comprenne qui pourra comment la censure théâtrale de Rome a
pu laisser passer de telles irrévérences ! Jusque dans ses poèmes
didactiques, Ennius a scientifiquement professé une irréligiosité pareille, déjà
nous avons eu l’occasion de le dire : évidemment, de telles doctrines lui
tenaient au cœur. Joignez-y, symptômes concordants après tout, un esprit d’opposition
fortement colorée de radicalisme[bookmark: _ftnref553][553],
les louanges données aux joies de la table, selon la mode grecque, et surtout l’abandon
du dernier des éléments nationaux de la poésie latine, du mètre saturnien, auquel
il substitue l’hexamètre hellénique ! A Dieu ne plaise que nous
contestions à l’écrivain son génie multiforme, son élégante
souplesse dans tous les genres ! Il a su ajuster l’hexamètre à une langue
rebelle au dactyle ; il parvint, sans nuire, d’ailleurs, à la marche
naturelle de la phrase parlée, à se mouvoir sûrement et librement parmi des
formes, des quantités et des mesures avant lui inconnues. Tout
cela ne prouve qu’une chose, c’est que son talent portait le costume grec
plutôt que le costume romain[bookmark: _ftnref554][554] !
Quand vous rencontrez quelque fragment sorti de sa plume, ce qui vous frappe, c’est
bien moins la rudesse latine que la recherche affectée et vraiment grecque des
assonances[bookmark: _ftnref555][555].
Bref, sans être un grand poète, il fut un poète élégant et serein, ayant le
tour vif, une sensibilité vraie, mais ne se trouvant en verve que quand il
chaussait le cothurne, et manquant absolument de la veine comique. Je m’explique
son orgueil de latin hellénisé, son dédaigneux regard pour les grossiers et
durs accents des esprits des forêts et des poètes du temps jadis ! Je
comprends ses enthousiastes éloges pour la poésie artistique et artificielle :


Salut, poète Ennius ! qui verses aux mortels les
vers enflammés coulant de ta poitrine !


Il savait bien, cet homme ingénieux et habile, que sa voile
s’enflait sous les vents propices : avec lui la tragédie grecque envahit
Rome, elle y triomphera à toujours !


Et pourtant, à la même heure, un audacieux et moins heureux
navigateur se lançait dans des eaux solitaires à la poursuite d’un but plus
élevé. Non content d’importer, comme Ennius, sinon avec un égal succès, la
tragédie grecque sur la scène romaine, Nœvius s’essaya dans la voie toute neuve
du drame national (fabula prœtextata).
Ici, nul obstacle devant ses pas ; il prend ses sujets indifféremment dans
la légende de Rome et dans l’histoire contemporaine du pays latin. C’est ainsi
qu’il compose l’Éducation de Romulus et de Remus, le Loup,
où figurait Amulius, le roi d’Albe ; et son Clastidium,
où il célèbre la victoire de Marcellus sur les Gaulois, en 539 [215 av. J.-C.]. Ennius lui-même, suivant
son exemple, voulut représenter aussi le Siège d’Ambracie, et la
victoire de son patron Nobilior, en 565 [-189],
victoire dont il avait été le témoin. Quoi qu’il en soit, les pièces romaines
furent toujours une rareté ; et le genre, un instant essayé, disparut
promptement du théâtre : la lutte était trop inégale entre les cycles
légendaires de la Grèce et les fables indigentes et sans couleur des origines
latines. Sur le mérite intrinsèque de ces rares drames, nous ne sommes, plus
en mesure de porter notre jugement ; mais à tenir compte de l’intention
poétique en général, il faut avouer que dans la littérature romaine nous ne
rencontrerons guère ces touches hardies et cet essor créateur, éléments
nécessaires d’un théâtre national ! Il n’a été donné qu’aux tragiques
grecs des vieux temps qui se sentaient voisins de l’ère des dieux, il n’a été
donné qu’à Æschyle, qu’à Phrynicus, d’oser mettre à la fois sur
la scène, et les aventures de la légende, et les faits héroïques dé l’histoire
contemporaine.


Loin de moi pourtant de me défendre de l’impression que j’éprouve :
quand je vois à Rome aussi, ce poète, chantre des batailles où lui-même a
combattu, s’essayant à son tour dans le drame historique, et nous montrant les
rois et les consuls là où seuls, avant lui, les héros et les dieux avaient eu
la parole, il me semble assister en personne à la grande crise des guerres
puniques et à ses grandioses résultats !


C’est de même vers ces temps que commencent à Rome les
lectures poétiques. Déjà, Livius Andronicus, en récitant ses vers dans son
école, avait introduit, à Rome tout au moins, l’usage de la lecture de l’écrit
par son auteur, usage qui, chez les anciens, suppléait à la publication. Ici le
poète ne courait point absolument après son pain ; il n’en advint pas
comme de la poésie scénique, en butte à la défaveur de l’opinion. Dès la fin du
VIe siècle, on cite plus d’un Romain notable qui s’est produit en public, son
manuscrit à la main[bookmark: _ftnref556][556].


Du reste, la poésie récitée était aussi
principalement cultivée par les auteurs dramatiques. Elle ne jouait qu’un rôle
très secondaire à côté des œuvres du théâtre. Les amateurs assistant à ces
lectures devaient encore être fort restreints. Les poésies lyriques, didactiques
et épigrammatiques faisaient mince figure. Quant aux cantates des fêtes
religieuses dont les annales prennent la peine de nommer les auteurs : quant
aux inscriptions des temples et des tombeaux qui conservent le mètre saturnien,
on peut dire qu’elles restent vraiment étrangères à la littérature. La seule
poésie de quelque intérêt qui se produisît dans cet ordre d’œuvres, prenait d’ordinaire
le nom de satyre (satura) :
c’est chez Nœvius encore qu’on la rencontre. Autrefois, on le sait, on appelait
de ce nom les anciennes compositions sans action ni dialogue, qui, à dater de Livius,
avaient disparu de la scène envahie définitivement par le drame des Grecs. Dorénavant,
ces poésies récitées ressemblent à nos poésies mêlées modernes. Elles
n’appartiennent à aucun genre, à aucune variété littéraire, et comprennent tout
ce qui n’étant ni épopée ni drame, revêt une forme libre et une couleur tout
individuelle. Nous laissons de côté les Poésies morales [Carmen de moribus], sur lesquelles nous
aurons à revenir, et qui, se rattachant par leur sujet aux plus anciens essais
de la poésie didactique populaire, avaient adopté sans doute le vers saturnien.


Cette fois encore, nous aurons à citer Ennius, actif et fécond
dans ce genre autant que dans les autres. Il a publié soit dans son Recueil
de satyres, soit ailleurs, une multitude de petits poèmes, de brefs récits
tirés des légendes de la patrie ou de l’histoire contemporaine, imitations du
roman religieux d’Évhémère[bookmark: _ftnref557][557],
ou des poésies sur la philosophie naturelle circulant alors sous le nom d’Épicharme ;
ou encore du livre sur la Gastronomie d’Archestrate de Géla, le chantre
de la cuisine savante : un dialogue entre la Vie et la Mort ;
des fables ésopiques ; un recueil d’aphorismes moraux, des bagatelles
diverses, parodies ou épigrammes : toutes productions souvent
futiles, mais attestant à la fois le talent varié de l’écrivain, et ses
tendances didactiques et néologiques. Sur ce terrain, il se sentait les coudées
franches, et se savait à l’abri de toute censure littéraire.


Venons maintenant à des œuvres plus considérables, intéressantes
pour l’histoire. Les poètes du siècle s’essayèrent aussi dans la chronique.
Nœvius, le premier, tenta de mettre en récit versifié et continu la légende et
les faits contemporains. C’est ainsi que s’attaquant aux guerres puniques, il
les narre simplement, sans apprêt, disant tout net les choses comme elles sont :
ne rejetant aucun détail qui semblerait trivial : ne fardant jamais les
temps historiques à l’aide de couleurs ou d’ornements rehaussés de poésie. Il
se place en réaliste pur au sein de l’époque présente ; et la raconte presque
prosaïquement dans son vers national saturnien[bookmark: _ftnref558][558]. De ce travail
de Nœvius, je ne puis rien dire que ce que j’ai dit déjà de son drame national.
Tandis que l’épopée comme la tragédie grecque n’avaient eu leur plein et libre
essor que, dans l’époque héroïque : du moins était-ce une pensée neuve, grandiose
et enviable chez notre poète, que celle de jeter sur les faits contemporains le
manteau éclatant des vers. J’accorde que l’exécution a été fautive, et qu’on n’eût
trouvé sans doute rien de plus dans la Chronique Nœvienne, que ce qu’on
retrouve dans les chroniques rimées du moyen âge, semblables à elles à plus d’un
égard. Encore le poète a-t-il eu juste raison, ce semble, de se complaire dans
son œuvre. Ce n’était pas lieu de chose, en un temps où la littérature n’existait
encore qu’à l’état rudimentaire dans les annales officielles, que de
composer une œuvre d’ensemble sur les faits et gestes des temps passés et
présents, et que de mettre sous les yeux de ses compatriotes le tableau des
grands et décisifs événements de leur carrière.


Ennius, à son tour, eut la même pensée : mais, alors
que le sujet du livre est le même, quelle différence dans l’exécution ! En
politique, en poésie, Nœvius reste toujours latin : son rival, au
contraire, passe tout entier aux Grecs. L’un, pour une donnée neuve, cherche
une forme nouvelle ; l’autre l’accommode et l’enferme, dans l’épopée
hellénique. Il quitte le vers saturnien pour l’hexamètre : il surcharge le
narré des faits du costume poétique, visant-là la mise en scène plastique, à l’instar
des Homérides. Quand la matière s’y prête, il traduit tout simplement
Homère : a-t-il à dire les funérailles des soldats tombés à Héraclée, aussitôt
il copie les funérailles de Patrocle. Sous la cape du tribun militaire Marcus
Livius Stolon, bataillant en Istrie, vous retrouvez l’Ajax de l’Iliade :
Ennius ne fera pas grâce au lecteur de l’invocation homérique à la Muse ! Toutes
les machines épiques sont en jeu dans son poème. Après la bataille de Cannes, Junon
pardonne aux Romains, en plein conseil des dieux : et Jupiter, après en
avoir, en bon époux, obtenu le congé de sa femme, leur promet la victoire sur
les Romains. Les Annales d’Ennius témoignent aussi d’un amour du
néologisme et d’une tendance à l’hellénisme, que nous avons déjà caractérisés. Le
monde céleste, comme chez les Grecs, lui sert constamment de cadre décoratif. Son
poème s’ouvre par un songe curieux, tout empreint des doctrines
pythagoriciennes. Il y est dit que l’âme de Quintus Ennius a jadis passé par le
corps d’Homère, et avant, par le corps d’un paon ; puis, selon la
dogmatique pure du philosophisme naturel, le poète disserte sur l’essence
des choses, et les rapports du corps et de l’esprit. Le choix du
sujet le sert au mieux : de tout temps, en effet, les lettrés de la
Hellade ont trouvé dans l’arrangement ou le redressement de l’histoire romaine
un moyen excellent de propagande grecque cosmopolite. Ennius le proclame :
les Romains ont toujours reçu le nom de Grecs, et Grecs on les appelle
encore !


Quelle était en somme la valeur de ces fameuses Annales ?
On s’en rendra facilement compte, en se rappelant nos appréciations sur les
mérites généraux et les lacunes du talent d’Ennius, contemporain de la grande
époque des guerres puniques. Avec tous les Italiens, il ressentit vivement les
impressions populaires, et emporté par l’élan commun, il eut fréquemment cette
bonne fortune d’atteindre à la simplicité des poèmes homériques : plus
souvent encore, son vers réfléchit la solennité, la prudhomie romaines. Naturellement
aussi, sa composition épique est absolument défectueuse au fond, il ne put en
resserrer l’appareil, s’ingéniant après coup, parfois, à y intercaler quelque
chant en l’honneur d’un héros ou d’un patron que la postérité aurait sans lui
oublié. Les Annales, dans leur ensemble, n’ont donc été qu’une tentative
avortée. Vouloir refaire une Iliade, c’est condamner d’avance tout le plan de
son œuvre ; et Ennius a le premier donné l’exemple de ces productions
hybrides, moitié épopée, moitié histoire, de ces revenants littéraires qui se
perpétuent jusqu’à nos jours, -ne sachant pas vivre et ne sachant pas mourir. Et
pourtant il a eu un incontestable succès. Avec la meilleure foi du monde il s’est
donné pour l’Homère romain, de même que Klopstock l’a fait plus tard en
Allemagne : ses contemporains, et plus qu’eux encore la postérité, ont cru
naïvement en lui. Les générations qui suivirent se transmettaient l’héritage d’une
respectueuse admiration pour le poète de la poésie romaine ;
et Quintilien, l’élégant critique, a pu s’écrier un jour : Révérons
Ennius à l’égal des bois sacrés et antiques, où les hauts chênes séculaires
nous imposent moins le sentiment de leur beauté qu’un religieux respect ! Qu’on
ne s’étonne pas d’un tel enthousiasme : le phénomène s’est reproduit
souvent dans des conditions pareilles. L’Énéide, la Henriade, et
la Messiade en témoignent. Que s’il s’était fait à Rome un véritable et
puissant mouvement poétique, on eût vu bien vite écarter ce parallèle
officiel et presque burlesque entre l’Iliade et les Annales Enniennes ;
de même que nous nous prenons aujourd’hui à sourire en entendant les noms de Mme Karschin,
la Sapho allemande, et de Willamow-Pindare[bookmark: _ftnref559][559]. Jamais la haute
poésie n’a fleuri à Rome. Au fond, l’intérêt des Annales était dans leur
sujet même, dans les traditions aristocratiques dont elles se faisaient l’organe.
On ne peut méconnaître d’ailleurs que le poète n’y révèle un rare talent de la
forme : aussi demeurèrent-elles le plus antique modèle de la muse romaine
aux yeux des générations postérieures : on en recommanda la lecture, et on
les lût ! – Ainsi s’explique l’étrange prodige d’une épopée foncièrement
antinationale, écrite par un lettré quasi grec, et vénérée par les Romains des
derniers temps comme le chef-d’œuvre de la vieille poésie de Rome.


La littérature de la prose est née à Rome, peu de temps
après les premières œuvres poétiques : mais elle s’est produite d’une
autre manière. Elle n’a point reçu les incitations artificielles de l’école et
du théâtre, qui avaient comme forcé la muse poétique avant l’heure ; elle
n’a point subi non plus les obstacles artistiques, qui resserrèrent la comédie,
par exemple, dans les sévères barrières de la censure théâtrale. Quand dans la
société romaine choisie, la note d’infamie s’attache encore aux chanteurs de
tréteaux, les prosateurs, au contraire, ne sont en aucune façon mis au ban
de l’opinion. La conséquence, c’est que la littérature de la prose, pour y être
moins considérable et moins active que la poésie, y comporte le progrès selon
des lois plus naturelles. Tandis que l’une est presque tout entière dans la
main des hommes de basse condition ; tandis que parmi les poètes fameux du
temps, vous ne rencontrez le nom d’aucun Romain notable, à peine si parmi les
prosateurs en citerait-on un seul qui n’appartienne pas à quelque famille
sénatoriale. C’est dans le cercle même de la haute aristocratie, chez les
consulaires, chez les anciens censeurs, Fabiens, Gracques, Scipions, que cette
littérature débute et grandit : par suite encore, les tendances conservatives,
nationales, y persistent plus fortement que chez les poètes. Néanmoins, dans
ses branches même les plus importantes, dans l’histoire, par exemple, la prose
n’échappe pas non plus à l’influence de l’hellénisme : celui-ci bientôt
aussi la domine et l’entraîne, et dans le fond, et dans la forme.


Point d’histoire proprement dite à Rome, avant le siècle des
guerres d’Annibal. Les notices des registres de la ville appartiennent
aux archives officielles et non à l’art littéraire ; elles ne tiennent
jamais compte de l’ensemble et de l’enchaînement des choses. Tandis que par un
phénomène caractéristique du génie romain, l’empire de la République dépassait
déjà de beaucoup les frontières de l’Italie ; tandis que la société
éclairée, dans la ville, vivait en contact incessant avec les Grecs et leur
littérature si prodigieusement féconde, ce ne fut cependant pas avant le milieu
du VIe siècle que se fit sentir le besoin d’écrire, de porter à la
connaissance des contemporains et des générations futures le récit des faits et
le tableau de la haute fortune de Rome. Et lorsque enfin le moment en fut venu,
ni la forme ni le public n’étaient prêts. Il fallut pour cela et un grand
talent et un long temps. Aussi voyons-nous qu’alors on s’efforce de tourner la
difficulté : on raconte l’histoire locale, soit dans la langue de la
patrie, mais en vers, soit en prose, mais en grec. Des Chroniques
versifiées de Nœvius (écrites vers 550 [204
av. J.-C.]), et d’Ennius (vers 581 [-173]),
nous avons déjà dit notre mot : elles appartiennent toutes les deux à la
plus ancienne littérature historique de Rome : celle de Nœvius même, on le
peut bien affirmer, en est le plus vieux livre d’histoire.


A peu près vers le même temps parurent, écrites en langue
grecque, les compositions historiques de Quintus Fabius Pictor (après 553 [-201]) [bookmark: _ftnref560][560], qui vivait à l’heure
de la seconde guerre pudique, et fut considérable autant par sa naissance qu’à
raison de la part active qu’il prit aux affaires ; et celles de Publius
Scipion, fils de l’Africain (vers 590 [-164]).
Les uns, utilisant les progrès de la versification, s’adressaient à un public
déjà familier avec la poésie ; les autres, préférant l’appareil tout fait
de la prose grecque, mettaient ainsi à la portée des esprits cultivés ; à
l’étranger, des documents dont l’intérêt matériel allait désormais bien au delà
des frontières du Latium. La première méthode fut celle des plébéiens : les
écrivains des hautes classes adoptèrent la seconde. Nous avons vu de même, en
Allemagne, au siècle du grand Frédéric, s’élever à côté de la littérature des
pasteurs de village et des régents d’école, une littérature aristocratique, ne
sachant que la langue française, et publiant en français le récit des batailles
prussiennes, par la plume des rois et des généraux, tandis que Gleim et Ramler
chantaient leurs chants de guerre dans l’idiome national[bookmark: _ftnref561][561]. Quoi qu’il en
soit, ni les Chroniques versifiées, ni les écrits grecs des annalistes
ne constituent encore la véritable littérature historique latine. Celle-ci ne
commence qu’à Caton, à vrai dire : c’est de Caton seulement, de son Histoire
des origines (Libri originum),
que date la première composition nationale en ce genre, et en même temps le
premier ouvrage important écrit en prose chez les Romains[bookmark: _ftnref562][562]. La publication
s’en place à la fin de notre période[bookmark: _ftnref563][563].


Tous ces livres, grecs ou non de langue, ne ressemblaient en
rien par la conception aux œuvres historiques de la Grèce[bookmark: _ftnref564][564]. Que si pourtant
on les compare aux sèches notices des grandes annales de la ville, ils
comportaient déjà un récit vaste et suivi, une ordonnance relativement savante.
Ils embrassaient, autant qu’il nous est donné de nous en rendre compte, tous les
événements accomplis depuis la fondation de Rome jusqu’à l’époque contemporaine.
Quelques-uns pourtant, à en croire leur titre, se bornaient à des sujets plus
limités. Nœvius ne racontait que la première guerre avec Carthage : Caton
ne traitait que des Origines. En somme ils se rattachent par leurs
récits à trois périodes principales, aux temps légendaires, aux temps
historiques antérieurs et aux temps contemporains.


Les origines se perdaient dans les ténèbres des siècles
légendaires. Il n’en fallait pas moins les raconter en détail. De là des
difficultés sans nombre. Deux voies s’ouvraient devant l’écrivain, nous l’avons
remarqué ailleurs, inconciliables l’une avec l’autre : l’une, plus
nationale, indiquée déjà et fixée par écrit dans les brèves énonciations des Annales
de la ville ; l’autre frayée par le grec Timée, et qui n’avait pu demeurer
inconnue aux chroniqueurs de Rome. Dans le premier système, Rome se rattachait
à Albe la Longue : dans le second à Troie. Là, le fondateur de Rome était
Romulus, le fils des rois albains ; ici, elle devait son origine à Énée, le
prince troyen. Au VIe siècle, du fait de Nœvius ou du fait de Fabius
Pictor, on mêle et on embrouille les deux contes. Romulus, fils des rois d’Albe,
demeure le fondateur de la ville : mais il a en même temps le troyen Énée
pour ancêtre maternel. Si Énée ne fonde plus Rome, il a du moins apporté les
pénates romains en Italie ; il les a installés dans Lavinium, qu’il a
exprès bâtie, et son fils Ascagne a construit Albe, cité mère de Rome et antique
capitale du Latium. Tout cela n’était que pauvres et maladroites inventions. Le
vrai Romain a-t-il pu s’entendre dire, sans crier à l’abomination, que les
premier dieux Pénates de Rome, au lieu de venir tout d’abord se poser dans leur
temple, près du Forum, auraient fait un premier séjour à Lavinium ? Les
fables grecques durent sonner plus mal encore à son oreille, quand, à les
entendre, ce n’est plus qu’au petit-fils que les dieux accordent ce que, selon
la légende nationale, l’aïeul aurait déjà reçu. Quoi qu’il en soit, la
rédaction nouvelle suffisait à son objet : sans donner un démenti formel
aux origines romaines pures, elle donnait satisfaction aux tendances de l’hellénisme ;
elle légitimait en quelque sorte les prétentions, déjà fort à la mode, des descendants
d’Énée : bientôt la fable grecque sera l’histoire officielle et
stéréotypée de la grande ville.


En dehors des origines, les historiographes grecs ne s’étaient
d’ailleurs que peu ou point occupés de Rome. Aussi, pour nous, tout le récit
des faits subséquents découle exclusivement des sources nationales, là même où
en face des rares documents qui nous restent, il n’est plus guère possible d’opérer
le départ entre les traditions étrangères aux Annales publiques et les
notices extraites de celles-ci, entre les événements transmis par elles aux
premiers chroniqueurs et les additions qu’ils y ont pu faire de leur cru. Du
moins ces chroniqueurs ne sont-il pas coupables des plagiats anecdotiques
commis plus tard envers Hérodote[bookmark: _ftnref565][565] :
ils n’avaient point songé encore à demander aux Grecs, pour ces temps, la
matière de leur narration. Mais bientôt, et le fait n’en est que plus curieux, tous
les écrivains, Caton, l’ennemi des Grecs à leur tête, se voient, bon gré mal
gré, entraînés par le courant : ils tentent, non seulement de rattacher
Rome à la Hellade : bien plus, ils veulent faire des Italiques et des
Grecs un peuple appartenant jadis à la même nationalité. De là, ces histoires
des Italiques primitifs ou Aborigènes venus de la Grèce, de ces Pélasges
ou Grecs primitifs descendus aussi en Italie !


Les récits qui courent le pays suivent la pente des temps
durant toute l’ère des rois jusqu’à l’institution de la République : faiblement
renoués entre eux par un fil des plus ténus, ils présentent toutefois une sorte
d’ensemble. Mais à l’apparition de la République, la légende tarit tout à coup.
Ce sera désormais une œuvre ardue, que dis-je ! impossible, que de vouloir
tirer des livres des pontifes et des observations officielles, la
matière d’une narration qui s’enchaîne et soit lisible. Les annalistes en vers
le comprirent très bien. Aussi voyons-nous Nœvius sauter tout à coup de l’époque
des rois à la guerre de Sicile. Aussi Ennius, qui en est encore à la royauté au
troisième de ses dix-huit livres, raconte-t-il la guerre de Pyrrhus dès le
sixième : à peine s’il a pu esquisser en courant les deux premiers siècles
de l’établissement républicain. – Comment firent de leur côté les annalistes en
langue grecque ? Nous ne pouvons le dire. Caton, lui, s’en tira à sa manière.
Il n’éprouve nul plaisir à raconter les mets servis sur la table du grand
pontife, le blé souvent enchéri, et les éclipses de lune ou de soleil ! Là-dessus,
il consacre ses second et troisième livres à l’histoire des origines des
autres cités italiques, et à celle de leur entrée dans la confédération romaine.
Il s’affranchit des entraves qui forcent le chroniqueur à suivre pas à pas, année
par année, la succession des consuls et les événements survenus durant leur
charge. Nous savons même à ce sujet qu’il avait distribué son œuvre historique
par sections. L’idée seule de l’étude sur les villes italiques
est assurément remarquable. Elle s’explique d’ailleurs par l’esprit d’opposition
du vieux Caton. Réagissant de toutes ses forces contre les tendances métropolitaines,
à son gré excessives, il aimait à prôner les institutions municipales des cités.
Et puis, s’il ne comblait pas le vide historique qui sépare l’expulsion de
Tarquin du siècle des guerres de Pyrrhus, il y suppléait du moins par d’utiles
recherches, et faisait connaître, sous l’un de ses aspects les plus intéressants,
le résultat du grand travail de deux siècles, la réunion de l’Italie sous la
domination de Rome.


L’histoire contemporaine, en revanche, est cultivée avec
suite et détails. Nœvius raconte la première guerre punique, dont il a été le
témoin oculaire ; Fabius donne le récit de la seconde. Ennius consacre
treize des dix-huit livres de sa chronique à l’époque de Pyrrhus jusqu’à la
guerre d’Istrie : Caton enfin, dans les quatrième et cinquième livres de
sa composition historique, expose les faits qui se placent entre la première
guerre punique inclusivement, et la guerre contre Persée. Dans ses deux
derniers livres, changeant sans doute sa méthode, il s’arrête davantage au
narré des événements qui ont signalé les vingt dernières années de sa vie. Qu’Ennius,
dans son histoire des guerres avec Pyrrhus, se soit ou non aidé des travaux de
Timée ou d’autres auteurs grecs c’est ce qui importe peu. Il faut tenir pour
constant que, dans leur ensemble, tous ces récits, ou se fondent sur l’expérience
personnelle du chroniqueur et les confidences de témoins directs ; ou s’appuient
simplement les uns sur les autres.


Nous assistons à la même heure aux débuts des genres
épistolaire et oratoire qui se rattachent tout d’abord à l’histoire et la
complètent. Ici encore, c’est Caton qui fraye la voie. Des temps antérieurs il
ne nous est rien parvenu, à moins qu’on ne veuille tenir note de quelques
oraisons funèbres, tirées longtemps plus tard des archives des familles nobles,
comme celle, par exemple, que l’on prête à Quintus Fabius, l’adversaire d’Hannibal,
et qu’il aurait, sur ses vieux jours, consacrée à son fils, enlevé dans la
force de l’âge. Pour Caton, choisissant toutes les pièces de quelque intérêt
historique parmi les innombrables harangues qu’il avait prononcées au cours de
sa longue et active carrière, il les avait considérées comme ses mémoires
politiques. Il les avait insérées en partie dans son grand ouvrage, ou publiées
en appendice, à titre de documents plus spéciaux. Il donna de plus un
recueil de ses lettres.


Non contents de traiter des faits de l’histoire romaine,
les écrivains du siècle avaient aussi porté les yeux au dehors. Il n’était
point en effet de Romain lettré qui n’eut une certaine teinture de l’histoire
des autres pays. On rapporte du vieux Fabius, qu’il savait les guerres des
peuples étrangers à Rome, non moins bien que celles de Rome elle-même. Caton
lisait familièrement Thucydide et les historiographes grecs. Néanmoins, à l’exception
du livre d’anecdotes et de maximes colligé par lui pour son usage
personnel, nous ne rencontrons rien parmi les écrivains latins contemporains
qui vaille la peine d’une simple mention.


La littérature historique de Rome, dans l’innocence de ses
débuts, ignore ce que c’est que le sens critique : auteurs et lecteurs, tous
acceptent, sans s’en offusquer, les contradictions les plus grossières dans le
fond et dans la forme. Le second Tarquin, déjà homme fait à là mort de son père,
n’est monté sur le trône que trente neuf ans après lui. Les annalistes n’en
font pas moins un adolescent au jour de son avènement. Pythagore n’est venu en
Italie qu’un siècle environ avant l’expulsion des rois : l’historien
romain n’en fait pas moins l’ami du sage Numa. Les ambassadeurs envoyés, en 262
[492 av. J.-C.], par Rome à
Syracuse, y traitent avec le tyran Denys, qui, en réalité, n’a pris le
gouvernement que quatre-vingt-six ans plus tard (348
[-406]). Mais c’est dans la chronologie romaine que se
rencontrent surtout des naïvetés choquantes. Comme, selon la computation des
Romains, dont les éléments principaux ont été exposés par nous à l’époque
précédente, là fondation de Rome se place deux cent quarante ans avant la
consécration du temple Capitolin, trois cent soixante ans avant l’incendie des
Gaulois : comme, selon les historiographes grecs, ce dernier événement répond
à l’archontat de Pyrgion, à Athènes (388
av. J.-C., ou année 1 de la 98e olympiade), il s’ensuit que
la fondation de la ville aurait eu lieu dans la première année de la 8e
olympiade. Cette même année, d’après le canon d’Eratosthène, alors admis
sans conteste, ne serait autre que la 436e à dater de la chute de
Troie. Eh bien ! malgré l’impossibilité flagrante, le fondateur de Rome n’en
sera pas moins le petit-fils du Troyen Énée. Caton, qui savait compter, en bon
financier qu’il était, avait bien fait toucher la contradiction du doigt, mais
sans proposer une solution du problème : ce n’est pas lui qui à imaginé la
série des rois albains, plus tard acceptés, par les historiens. – La même
ignorance critique se manifeste jusque dans les récits des temps historiques. Ils
portent tous le cachet de cette partialité aveugle que le froid et amer Polybe
reproche à la chronique de Fabius, à propos du récit fait par ce dernier
des commencements de la seconde guerre punique. La méfiance pourtant siérait
mieux ici que le reproche. D’est-ce pas. se montrer ridiculement exigeant que
de demander aux Romains du temps d’Hannibal un équitable jugement sur leur
grand adversaire ? D’ailleurs, les pères de l’histoire, à Rome, n’avaient
point absolument tronqué, dénaturé les faits, toute juste part faite aux entraînements
de leur naïf patriotisme !


C’est de même à l’époque où nous sommes qu’appartiennent les
commencements de la culture et de la littérature scientifiques. Jusqu’alors l’instruction
commune avait consisté dans la lecture, l’écriture et la connaissance du droit
civil usuel[bookmark: _ftnref566][566].
Mais les contacts continuels avec les Grecs amenèrent promptement le besoin d’une
éducation plus large : transplanter directement la science grecque à Rome,
n’était point assez, on voulut de plus la remanier et la modifier dans le sens
purement romain. – La science de la langue nationale se développe la première, et
prépare l’avènement de la grammaire latine : on applique à l’idiome
italique les règles établies pour la langue sœur de la Grèce. Les travaux des
grammairiens sont presque contemporains de ceux des premiers écrivains de Rome.
Vers 520 [234 av. J.-C.], un
maître d’école, Spurius Carvilius, corrige et régularise l’alphabet :
au lieu du z, qui n’est plus nécessaire, il y introduit le g,
inconnu jusqu’alors, et lui assigne la place qu’il a conservée depuis dans les
alphabets occidentaux modernes. C’est alors aussi que la lettre x,
au lieu de rester la quatorzième dans l’alphabet latin, est, ce semble, rejetée
au vingt et unième rang, évidemment dans le but d’un classeraient analogue à
celui des signes numériques chez les Grecs : ce fait prouve surabondamment
la corrélation des deux langues et la prédominance du grec dans l’instruction
élémentaire. Les maîtres d’école de Rome travaillent assidûment à la fixation
de l’orthographe : jamais les muses latines n’ont renier leur Hippocrène
grammaticale : elles se sont adonnées à la fois à la poésie et à l’écriture
correcte des mots. Déjà, à l’instar des Alexandrins, et comme Klopstock fera un
jour chez les Allemands, Ennius joue volontiers aux étymologies tirées de la
ressemblance des sons[bookmark: _ftnref567][567] :
en outre, il a adopté la méthode grecque plus exacte des doubles lettres pour
les consonnes doubles, jusqu’alors écrites en lettres simples. Nœvius et Plaute
n’ont pas suivi Ennius dans cette voie : comme tous les poètes en général,
les poètes populaires de Rome restaient indifférents aux questions d’orthographe
et d’étymologie.


Les Romans du VIe siècle ne touchèrent ni à la rhétorique,
ni à la philosophie. Leur éloquence se concentrait encore dans les besoins
quotidiens de la vie publique : les maîtres étrangers n’avaient point
prise sur elle. Caton, le sincère et naïf orateur, ne se lassait pas de vider
la coupe de sa raillerie et de sa colère sur la fastidieuse école isocratique,
avec son éternel apprentissage de la parole, et son impuissance à jamais parler.
– Quant à la philosophie grecque, vulgarisée qu’elle était par l’enseignement
indirect de la poésie didactique et dramatique, elle avait conquis déjà une
certaine influence : toutefois les jugements ayant cours sur elle
sentaient leur ignorance agreste, et on ne la voyait pas s’introduire dans Rome,
sans quelque appréhension mêlée de prévoyance instinctive. Caton appelait sans
façon Socrate un bavard, un révolutionnaire justement condamné pour attentat
envers les croyances et les dieux de sa patrie ; et quant à ceux des
Romains qui osaient s’adonner aux études philosophiques. Ennius semble s’être
fait l’interprète exact de leurs opinions.


De la philosophie ! soit : j’en veux un peu, mais
je ne la veux pas toute. Il est bon de la déguster, mais non de s’y plonger !


Les maximes poétiques, les conseils sur l’art oratoire se
rencontraient aussi parmi les écrits de Caton l’ancien. On peut croire que ces
livres constituaient comme la quintessence, ou, si on l’aime mieux, comme le caput
mortuum de la rhétorique et de la philosophie grecques à Rome. Les sources
où il a directement puisé pour son livre sur les mœurs [carmen de moribus] n’étaient autres que
les antiques mœurs des ancêtres qu’il préconise par-dessus tout, et
probablement aussi que les écrits moraux de l’école pythagoricienne. Quant à
ses ouvrages sur l’art oratoire, il avait puisé dans Thucydide ; et
plus particulièrement dans les harangues de Démosthène, dont il avait fait une
étude assidue. Il semble que pour apprécier l’esprit et les tendances de ce manuel,
il suffise de se rappeler la règle d’or, qu’il indique à l’orateur, règle tant
prônée par la postérité : a rem tene, verba sequentur [Possédez votre sujet : les mots viendront !].
– Il avait en outre écrit des livres propœdeutiques, sur l’art de guérir,
sur l’art militaire, sur l’économie rurale et la jurisprudence, toutes sciences
plus ou moins soumises à l’influence de la Grèce. Que si la physique et les
mathématiques ne sont point encore étudiées, déjà les connaissances utiles qui
s’y rattachent ont ouvert la voie. Je citerai entre autres la médecine. Un
médecin grec, le Péloponnésien Archagathos, étant venu le premier s’établir
à Rome en 535 [219 av. J.-C.], ses
opérations chirurgicales lui valurent un immense succès. Il lui fut assigné une
demeure aux frais de l’État avec droit de cité romaine : bientôt ses confrères
débarquèrent en foule en Italie. Caton aussitôt de déblatérer contre les
opérateurs étrangers avec une ardeur digne d’une meilleure cause : ce qui
ne l’empêche pas de composer à son tour un petit livre de recettes médicales, tirées
soit de sa propre expérience, soit de la littérature grecque spéciale. Il
revendique bien haut l’antique usage qui faisait du père de famille le médecin
de la maison. Comme on le pense, ni les artistes dans l’art de guérir, ni le
public ne prirent garde à ses gronderies hargneuses et entêtées, et la
profession n’en demeura pas moins l’une des plus lucratives de Rome.


Les Romains ne sont plus les barbares des premiers siècles :
désormais ils apportent une attention suivie aux questions relatives à la
mesure des temps. La première horloge solaire est placée au Forum en 491 [-263], introduisant avec elle l’usage de l’heure
grecque (ώρα, hora) : seulement il convient de noter que le
cadran a été fait pour le méridien de Catane, située à 4 degrés plus au sud que
Rome. Il n’en devient pas moins le régulateur officiel durant tout un siècle. –
A la fin de notre période, se rencontrent dans les hautes classes quelques
hommes ayant le goût des sciences mathématiques. Manius Acilius Glabrio,
consul en 563 [-191], essaye de
remédier aux erreurs du calendrier par une loi donnant pouvoir au collège des
pontifes d’ajouter ou de retrancher à volonté les mois intercalaires. Le remède
ne corrigea rien : il fut même pire que le mal. Mais la cause du mal
tenait moins à l’impéritie des théologiens romains qu’à leur mauvaise foi. Deux
ans après, un personnage versé dans les sciences de la Grèce, Marcus Alvius
Nobilior (consul en 565 [189 av. J.-C.]),
s’efforça de rendre vulgaire la connaissance de ce calendrier tel quel. Gaius
Sulpicius Gallus (consul en 588 [-166]),
qui avait su prédire l’éclipse de lune de 586 [-168],
et calculer la distance de la terre à cette planète, auteur d’écrits
astronomiques, à ce qu’il semble, passa aux yeux de ses contemporains pour un
prodige d’étude et de pénétration scientifiques.


On mettait de même à profit les expériences des aïeux et
celles du jour ; tant dans l’agriculture que dans le métier des armes. Pour
la première, nous avons un document important et précis dans celui des deux
traités de Caton (de re rustica) que
les siècles nous ont légués. Mais l’empirisme local ne suffisait déjà plus, et
dans ces matières comme dans les autres branches plus élevées de la littérature,
les travaux des Grecs viennent se fondre avec les traditions des Latins : la
science phénicienne apporte aussi son contingent ; par où nous voyons que
les œuvres étrangères n’étaient en aucune façon négligées à Rome.


Dans la jurisprudence, il n’en est point ainsi, ou du moins
les emprunts sont minimes. Les juristes du temps se bornent à donner des avis [responsa] aux consultants, et des
leçons à leurs jeunes auditeurs : mais de leur enseignement oral sort
bientôt tout un corps de règles traditionnelles, qui vont aussi se déposer dans
quelques œuvres écrites. Laissant de côté un rapide précis de Caton, nommons
ici le livre plus important de Sextus Ælius Pœtus, surnommé le subtil
(Catus). Il fut le premier praticien
du temps : en récompense de ses utiles travaux, il se vit successivement
porté au consulat (556 [198 av. J.-C.]) et
à la censure (560 [-194]) ; et
publia son livre tripartite, ou son commentaire sur les Douze
Tables, contenant les textes, leur explication scientifique, surtout leur
interprétation, quand les mots vieillis ne se comprenaient plus facilement, et
en troisième lieu le formulaire des actions. Que dans sa glose il
ait sacrifié à l’influence des grammairiens grecs, nul n’en peut douter : toutefois
son formulaire se rattachait décidément à l’ancien style d’Appius, et à
l’évolution progressive de la procédure populaire.


Au résumé on eût pu assez, exactement juger de l’état des
sciences à la fin du VIe siècle par ces petits manuels que Caton avait
composés à l’usage de son fils, sorte d’encyclopédie exposant en brèves
sentences, tout ce qu’il convenait de savoir à un honnête homme (vir bonus) d’alors, en rhétorique, en
médecine, en agriculture, en art militaire, en jurisprudence. Point de distinction
encore entre les sciences de l’enseignement élémentaire et celles spéciales. Le
Romain cultivé ne leur demande que ce qui lui est en général nécessaire ou
utile. Admettons toutefois une exception pour la grammaire latine, laquelle, par
rapport à la forme, n’a point encore reçu les développements que comporte une
science philologique plus avancée ; et aussi pour la musique et pour toute
la série des connaissances physiques et mathématiques. Ce qu’on recherche avant
tout, c’est le savoir immédiatement pratique : on ne veut rien autre chose,
et l’on va au plus court et au plus simple. Si l’on use des Grecs, c’est pour
vanner en quelque sorte et extraire les utiles préceptes perdus dans la masse
confuse de leurs dissertations. Ayez l’œil sur la littérature des Grecs, mais
gardez-vous de vous y enfoncer. Ainsi s’exprime l’un des adages catoniens. Telle
fût aussi l’origine d’une foule de livres et de manuels domestiques, débarrassés
sans nul doute des subtilités et des obscurités des écrivains grecs, mais privés
en même temps de l’acuité de sens, et de la profondeur qui les distinguent. Par
leurs qualités et leurs défauts, ces livres ont exactement et en tout temps
donné la mesure des rapports mutuels entre la civilisation romaine et la
science hellénique.


La poésie et la littérature sont venues à Rome au jour où
Rome conquérait la souveraineté du monde, au jour où, selon l’expression d’un
poète du temps de Cicéron :


Hannibal ayant été vaincu, la muse, vêtue en guerrière, a
marché d’un pas rapide, au devant du rude peuple des Quirites.


Le mouvement intellectuel s’était aussi propagé dans les
pays Sabelliques et Étrusques. On rencontre çà et là quelques mentions de
tragédies en langue toscane. Les poteries à inscriptions osques trahissent chez
l’artiste à qui elles sont dues la connaissance familière de la comédie grecque.
Nous sommes fondés à nous demander si à l’époque où Nœvius et Caton écrivaient
à Rome, il n’y a point eu aussi sur les bords de l’Arno et du Vulturne une
littérature locale parallèle à la littérature romaine, et comme elle imitant la
Grèce. Mais nous ne savons rien au delà de ces indices et l’histoire qui les
note est bien impuissante à combler ses propres lacunes ! – La littérature
romaine, la seule que nous puissions juger, quelle que soit d’ailleurs sa
valeur absolue au point de vue de l’esthétique pure, n’en demeure pas moins
précieuse, historiquement parlant ! Elle est le miroir unique de la vie
intime en Italie, durant ce VIe siècle, tout rempli du bruit des armes, et
des pronostics d’un immense avenir ; de ce siècle qui ferme l’ère de la
civilisation locale et fait entrer l’Italie dans le grand et universel courant
de la civilisation du monde antique. Elle obéit aux deux tendances contraires
qui se disputent à la même heure tout le mouvement de la vie nationale, et
caractérisent, un temps de transition. Qu’on n’essaye d’ailleurs pas de se
faire illusion sur l’indigence réelle de cette littérature romano-grecque !
Cette indigence saute aux yeux de quiconque n’a pas l’esprit prévenu, ou n’est
pas dupe de la rouille vénérable des deux mille siècles écoulés depuis. Auprès
des œuvres de la Grèce, la littérature romaine produit l’effet d’une orangerie
d’Allemagne, comparée à la forêt d’orangers natifs, en Sicile : l’une et l’autre
plaisent à l’œil, mais qui oserait les mettre sur la même ligne ? Et si l’on
porte à bon droit un tel jugement sur les essais des Romains qui pratiquaient
la langue grecque, à plus forte raison conviendra-t-il d’en dire autant de
toutes ces compositions rédigées dans la langue nationale des Latins, non par
des Romains, mais par des étrangers, le plus souvent par des quasi Grecs ou des
Gaulois, et bientôt même par des Africains, n’ayant tous du latin qu’une
teinture superficielle, et parmi lesquels ceux qui se produisirent devant la
foule, à titre de poètes, ne comptaient ni un seul homme de haute condition, nous
l’avons vu, ni même un seul citoyen dont le Latium propre eût été la patrie !
Il n’est pas jusqu’à ce nom de poète qui ne soit exotique. Ennius, le premier, s’en
pare avec emphase[bookmark: _ftnref568][568].
Marquées ainsi au cachet de l’étranger, ces œuvres sont défectueuses par
plusieurs côtés. Il n’en peut être autrement quand l’écrivain n’est autre chose
qu’un maître primaire, et quand le public s’appelle la foule. On a vu la
comédie se jeter dans les voies triviales de l’art, et tomber même dans le
cynisme servile, en flattant les goûts d’une grossière populace : on a vu
que deux des plus importants auteurs de Rome ont tenu d’abord école ouverte, avant
de se mettre à versifier. Tandis qu’en Grèce, la philologie avait pris son
essor après la floraison de l’art national, et n’avait plus expérimenté que sur
un cadavre ; chez les Latins, au contraire, la grammaire est née en même
temps que la littérature, s’avançant avec elle, et la main dans la main, comme
il se fait aujourd’hui dans les travaux des Missions étrangères. A
considérer sans parti pris toute cette littérature hellénistique du VIe siècle,
toute cette poésie d’artisans, sans germe original, ces imitations constantes
des genres amoindris de l’art étranger, ce répertoire traduit, ces épopées
hybrides, on se sent tenté de les condamner comme autant de symptômes maladifs
d’un siècle de décadence. – Et néanmoins, pour exacte qu’elle soit, cette
sentence serait injuste à plus d’un égard. Qu’on se dise bien que cette
littérature toute faite a été apportée à un peuple sans poésie nationale dans
le passé, condamné à n’en avoir jamais dans l’avenir ! L’antiquité n’a pas
connu la poésie subjective et individuelle des temps modernes. Toute son
activité créatrice se place dans les temps mystérieux où la nationalité se
cherche parmi les inquiétudes et l’ivresse de son premier essor ! Je ne
veux rien rabattre de la grandeur des poètes épiques et tragiques de la Grèce ;
mais leurs chants ne sont autres pourtant que la mise en récit des antiques
légendes des dieux-hommes et des hommes-dieux. Or, dans le Latium, vous
ne rencontrerez pas les matériaux des hymnes primitifs. Là où le Panthéon n’est
point peuplé de formes palpables, où la légende est nulle, les fruits d’or de
la poésie ne peuvent librement éclore. D’un autre côté, et c’est la
circonstance la plus décisive, le progrès intime et intellectuel et le
développement extérieur et purement politique ayant marché du même pas en
Italie, il n’était déjà plus possible de maintenir intacte la nationalité originale
de la vieille Rome, et de défendre contre l’hellénisme envahisseur une société
jadis réfractaire aux raffinements d’une culture plus haute et plus personnelle.
Quoiqu’il en soit, il faut reconnaître la nécessité de cette propagande
révolutionnaire, antinationale de la Grèce. Elle seule avait le don d’amener la
fusion morale des peuples ; et dans le domaine de la poésie comme dans
celui de l’histoire, c’est par elle que se justifie, et dans l’esprit et dans
la forme, cette littérature romaine du VIe siècle. S’il n’en est point
sorti d’œuvre vraiment neuve et pure d’alliage, du moins par elle les horizons
intellectuels de la Hellade se sont étendus jusque sur l’Italie. Considérée
dans ses aspects purement extérieurs, la poésie des Grecs suppose chez ses
auditeurs une certaine somme de connaissances positives. Chez le poète antique
vous ne trouvez rien qui tende ou ressemble à cette concentration réfléchie et
exclusive de la pensée, l’un des traits les plus essentiels du drame de Shakespeare,
par exemple. Pour qui n’est pas versé dans la connaissance des cycles mythiques
de la Grèce, les chants des rhapsodes et des premiers tragiques se
déroulant sur une toile sans arrière-plans, demeureraient inintelligibles à la
masse. Les comédies Plautines, entre autres, nous font voir que le public de
Rome savait par cœur les fables homériques, et la légende d’Hercule ; et
que les traits principaux des autres mythes ne lui étaient point inconnus[bookmark: _ftnref569][569]. Très
probablement les écoles et le théâtre avaient commencé son éducation, en le
préparant à comprendre les grandes œuvres poétiques de là Grèce. Mais l’enseignement
direct et profond est venu de l’apport dans Rome de la langue et du vers
helléniques : les meilleurs critiques anciens s’empressent d’en faire l’aveu.


Lorsque la Grèce vaincue eut subjugué son farouche
vainqueur, et importé l’art dans l’agreste Latium [Horace, Epist., 2,1, 156], elle triompha surtout en
mettant à la place d’un idiome indiscipliné une langue admirablement noble et
assouplie, en faisant succéder d’autres mètres au mètre monotone et haché du
vers saturnien. Alors, le trimètre facile, l’hexamètre superbe, le
tétramètre puissant, l’anapeste joyeux, tous les rythmes lyriques
artistement entrelacés et adaptés à la langue nationale vinrent frapper à plein
son les oreilles latines. La langue du vers est la clef du monde idéal de la
poésie : la mesure est la clef de la sensation poétique. Que si l’épithète
est muette pour vous, si la métaphore vivante est lettre morte, si les dactyles
et les iambes et leur mouvement cadencé ne vous font pas tressaillir ;
ce n’est pas pour vous qu’Homère et Sophocle ont chanté. Mais on dira peut-être
que le sentiment de la poésie et du rythme procède de lui-même. Oui, la nature
a mis le sens de l’idéal au fond de nos poitrines : mais pour fleurir, il
lui faut le rayon d’un soleil favorable. Or, chez les Latins particulièrement, chez
ce peuple peu ouvert à la poésie, il a fallu la culture d’une main étrangère. Qu’on
ne dise pas non plus que la langue des Grecs, que leur littérature, déjà
vulgarisées, auraient dû suffire à ce public romain, s’il avait pu sentir !
Comme si le charme mystérieux de la langue, comme si ce charme qui se double
par la parole poétique et le rythme, ne s’évanouissait aussitôt sous l’idiome
savant ; comme s’il pouvait s’éveiller autrement qu’au bruit de la langue
nationale ! Plaçons-nous à ce point de vue, et nous serons plus justes
appréciateurs de la littérature hellénistique, et de la poésie romaine
au VIe siècle. Elles ont importé le radicalisme d’Euripide en Italie :
elles ont changé les dieux en des mortels qui ne sont plus, en des abstractions
sans corps ! A côté de la Grèce dénationalisée, elles ont dénationalisé le
Latium ! Par elles, les idiotismes populaires, si je puis dire, se
sont perdus dans les conceptions problématiques de la civilisation universelle !
Qu’importe ! bon gré mal gré, ces tendances se rencontrent partout ; et
il y aurait grossière erreur à nier la loi de leur nécessité historique. J’accorde,
d’ailleurs, qu’ici même la poésie romaine s’est montrée défectueuse : qu’on
m’accorde du moins que ses lacunes et ses défauts s’expliquent et s’excusent. Sous
une forme relativement parfaite, elle recouvre un fond de peu de valeur, souvent
même un fatras qui jure avec elle : mais c’est qu’aussi son véritable
intérêt est tout extérieur, il tient à la langue et au vers. Triste chose
assurément que cette poésie dans la main de pédants d’école et d’étrangers, que
ces traductions ou imitations, œuvres d’esclaves : mais dès qu’il s’agissait
de jeter un pont entre la Grèce et le Latium, Livius et Ennius, il convient de
le reconnaître, ont exercé une sorte de pontificat artistique, et la
littérature traduite devenait le plus simple et le plus commode moyen d’arriver
au but. Triste chose encore que cet art romain allant chercher ses modèles
parmi les œuvres usées et médiocres de l’art grec ; et pourtant sa
tendance est conforme à son objet. Nul ne songe à mettre Euripide à côté d’Homère :
Euripide et Ménandre, historiquement parlant, ont écrit la Bible de l’hellénisme
cosmopolite, comme l’Iliade et l’Odyssée sont la Bible de l’hellénisme national ;
et les représentants des premiers avaient tout d’abord mission d’introduire
leur public dans la région littéraire. Peut-être aussi qu’ils cédaient
instinctivement au sentiment de leur infériorité poétique. Peut-être qu’ils s’en
tenaient à Euripide et à Ménandre, faute de pouvoir atteindre aux hauteurs de
Sophocle ou même d’Aristophane. La vraie poésie est essentiellement indigène, et
s’acclimate difficilement quand elle est transplantée : l’esprit et l’intelligence,
au contraire, ces dons suprêmes du génie d’Euripide et de Ménandre, sont
volontiers de tous les pays. Sachons gré aux poètes du VIe siècle de ne s’être
point asservis à la littérature grecque du jour, à l’alexandrinisme, ainsi qu’on
l’appelait, et d’avoir voulu remonter jusqu’aux siècles classiques, toutes n’y
choisissant pas les plus riches et les plus purs modèles. Si nombreux que
fussent leurs remaniements contraires à la vérité, et leurs contresens
artistiques, ils commettaient un péché pareil à ceux commis contre l’Évangile
par ces missionnaires que les circonstances locales condamnent à mêler de pieux
mensonges à la pureté de leur enseignement. L’histoire et l’art commandent le
pardon envers les anciens écrivains latins : ils ont eu la foi inséparable
de l’esprit de propagande. Qu’on juge de la mission d’Ennius autrement qu’Ennius
ne l’a fait lui-même, soit ! Mais si vous concédez qu’en matière de foi le
point principal n’est point tant ce que l’on croit, que comment l’on doit
croire, vous ne refuserez ni votre assentiment ni votre admiration aux poètes
du VIe siècle. Un sentiment vif et profond de la littérature universelle
de la Grèce, un saint désir d’acclimater l’arbre merveilleux sur un sol
étranger, voilà l’idée, le souffle qui pénètre leur œuvre tout entière, et qui
s’allie singulièrement avec les émotions exaltées d’une grande époque ! Plus
tard, un hellénisme mieux éclairé ne leur jettera plus, qu’un regard dédaigneux :
il aura tort ! Et les poètes postérieurs leur rendraient meilleure justice,
si, en faisant la part de leurs imperfections nécessaires, ils admiraient
comment ils ont su se maintenir en communion intime avec la poésie des Hellènes ;
et comment, mieux que leurs disciples superbes et plus érudits, ils se sont
placés peut-être sur les sommets voisins de l’art vrai. Dans leur zèle d’imitation
téméraire, dans leurs rythmes sonores, et jusque dans les exagérations de leur
jactance, il y a je ne sais quelle puissance grandiose, qui ne sera jamais
dépassée aux autres époques de la littérature latine ; et sans vouloir s’aveugler
sur leurs faiblesses, on ne leur défendra pas de se vanter dans leur fierté
enthousiaste d’avoir versé aux mortels les vers enflammés coulant de leurs
poitrines !


De même que la littérature helléniste de ces temps est l’esclave
de ses propres tendances, de même aussi l’école nationale opposante subit, quoi
qu’elle en ait, la réaction d’influences venues de la Grèce. La première ne
voulait ni plus ni moins que détruire la nationalité latine, sous couleur d’une
poésie parlant latin, grecque au fond et dans la forme ! Les Romains purs,
en repoussant l’hellénisme, s’efforcèrent aussi de repousser loin d’eux la
littérature des Hellènes. Ils la mirent au ban de leur opinion. Il se passa
dans Rome au temps de Caton un phénomène tout semblable à l’accueil réservé au
christianisme durant l’ère des Césars. Les poètes du VIe siècle, comme
feront les chrétiens plus tard, recrutent leurs prosélytes dans le monde des
affranchis et des étrangers : mais la noblesse et le gouvernement voient
en eux de dangereux ennemis, comme un jour ils s’effrayeront de l’invasion du
christianisme : les mêmes motifs qui dicteront aux magistrats la sentence
de mort contre les apôtres et les évêques, commandent à l’aristocratie du VIe siècle
de refouler Plaute et Ennius dans les bas fonds de la plèbe. C’est Caton encore
qui marche au premier rang dans cette campagne patriotique contre l’étranger. Pour
lui, les lettrés, les médecins grecs ne sont que l’écume empoisonnée du peuple
corrompu de la Hellade[bookmark: _ftnref570][570].
Il traite tous ces baladins de Rome du haut de son inexprimable mépris.
On l’en a souvent et durement blâmé, lui et tous ceux de son opinion : l’expression
chagrine de sa mauvaises humeur témoigne, dit-on, d’un esprit absolu et borné
tout ensemble ! Que si pourtant on veut peser impartialement ses raisons, on
reconnaîtra qu’il était au fond dans le vrai, et que l’opposition nationale, une
fois sur cette pente, était fatalement conduite à dépasser les limites d’une
insuffisante défensive. Quand l’un de ses contemporains plus jeunes, que sa
manie déplorable d’imitation avait fait la risée des Grecs eux-mêmes, quand Aulus
Postionius Albinus, charpentant de ridicules vers en langue grecque, s’en
allait demandant pardon de son mauvais style dans la préface de je ne sais quel
livre historique, et disait : je ne suis qu’un Romain ! franchement,
le vieux Caton n’était-il pas en droit de lui répondre qu’il y avait sottise à
se mêler d’une besogne à laquelle il ne comprenait rien ? Est-ce que par
hasard, à tenir, il y a deux mille ans, fabrique de comédies traduites, à faire
métier de louer des héros payant leur propre éloge d’un morceau de pain et d’un
dédaigneux patronage, la carrière était plus honorable qu’elle ne le serait de
nos jours ? Et Caton encore était-il si coupable, quand il reprochait à Nobilior,
d’avoir pris avec lui pour chanter ses futurs exploits, et d’avoir emmené à
Ambracie, le poète Ennius, lequel, d’ailleurs célébrait dans ses vers tous les
grands Romains sans acception de personne, ou accablait le Censeur
lui-même de ses patriotiques éloges ? Et ces Grecs qu’il avait si bien
appris à connaître à Rome et à Athènes, Caton n’avait-il pas juste cause de les
appeler une tourbe misérable et incorrigible ? Non, sa haine contre
les tendances du jour, contre cet hellénisme abâtardi n’avait rien que de
mérité. Jamais, qu’on le sache, il n’a blasphémé contre la civilisation et les
influences vraiment morales de la Grèce. Bien plus, disons à la louange du
parti national qu’il comprenait clairement la nécessité d’une littérature, et
qu’il ne méconnaissait pas l’utilité des inspirations venues de la Grèce :
seulement il aurait fallu se garder, à l’entendre, de jeter le latin dans le
moule hellénique. Imposer au peuple romain des œuvres forcées et maladroites, c’était
faire tout autre chose que d’employer dans une juste mesure les riches semences
du génie grec à la fécondation du sol de l’Italie. Un heureux instinct les
guidant, et entraînés par l’élan de leur siècle, plus encore que par les
lumières de quelques hommes, les Romains s’étaient dit que, puisque la patrie n’avait
pas son trésor de créations poétiques des temps légendaires, il convenait de
demander à l’histoire la matière et le progrès de la vie littéraire et
intellectuelle. Rome était ce que n’était pas la Grèce, un État. Nœvius
avait conscience de la supériorité politique de Rome, lorsqu’il tenta audacieusement
de transformer son histoire en une épopée nationale, ou de la porter sur le
théâtre. La même pensée fit de Caton le créateur de la prose latine. Assurément,
lorsqu’ils osent mettre les rois et les consuls à la place des dieux et des
héros mythologiques, ces grands hommes me rappellent les géants entassant les
montagnes pour escalader le ciel ! Sans le monde des dieux, il n’y a plus
ni épopée ni drame antique, et, la poésie absente ne se remplace pas ! Caton
vit mieux et plus modérément les choses ; et tenant pour perdue la partie
des poètes, il la laissa à ses adversaires. Du reste, il se rappela les modèles
légués par la vieille Rome, les poésies morales et géorgiques à la façon d’Appius ;
et il s’essaya, lui aussi, dans le genre didactique et dans le vers national, sinon
avec un plein succès, du moins avec le mérite d’une estimable et utile pensée. Comme
prosateur, il marchait sur un terrain beaucoup plus favorable. Se consacrant à
cette branche de l’art avec toutes les énergies de son multiple savoir, le
vieux polygraphe a travaillé de ses mains, je le répète, à façonner la langue
latine, et à en faire sortir l’instrument approprié désormais à la prose
littéraire. Il se montra en cela vrai et bon Romain ; et son mérite est d’autant
plus grand qu’il ne cherchait son public que dans le cercle restreint de la
famille ; et que seul ou presque seul parmi ses contemporains, il marcha
dans sa voie, à lui. Ainsi furent conçues ses Origines, ses Harangues
politiques demeurées célèbres, et tous ses livres scientifiques. L’esprit
exclusif d’une nationalité jalouse les inspire, leur sujet est tout national. Mais
qu’on ne croie pas que Caton s’y montre anti-hellène : foin de là, il
obéit aussi pour le fond à l’influence littéraire de la Grèce : seulement
son hellénisme est autre que celui de la nouvelle école. L’idée, le titre même
de son œuvre principale sont empruntés aux Histoires des origines
(xτίσεις) publiées
chez les Grecs. J’en dirai autant de ses Harangues ; s’il se
moquait d’Isocrate, il apprenait, par cœur Thucydide et Démosthène. Il a déposé
dans son Encyclopédie le fruit de ses recherches dans l’œuvre
scientifique de la littérature grecque. Et parmi toutes les entreprises de sa
vie active et patriotique, j’oserai dire qu’il n’a rien fait, de plus utile, à
son pays, ni de plus important par les résultats, que ces tentatives
littéraires qu’il estimait pourtant assez peu, à l’en croire. Dans l’éloquence,
dans les sciences, il a eu de nombreux et dignes successeurs : mais ses Origines,
qui ne se peuvent guère comparer qu’aux compilations des logographes, n’ont eu
ni un Hérodote ni un Thucydide qui soit venu après elles ! Il n’en a pas
moins fondé une école : à dater de lui, comme par lui, les travaux
littéraires associant l’étude des connaissances utiles à l’étude de l’histoire,
sont devenus chez les Romains une honorable, que dis-je, la plus honorable des
professions !


Jetons aussi un regard sur les arts architectoniques et
plastiques. Constatons-le, d’abord, en ce qui touche les premiers : le
luxe, encore à ses débuts, se fait moins remarquer dans les constructions
publiques que dans les édifices privés. C’est seulement vers la fin de la
période, au temps de la censure de Caton (570 [184
av. J.-C.]) qu’on ne se contente plus, à l’égard de celles-là, de
satisfaire simplement aux nécessités communes : on se préoccupe aussi de
la commodité générale ; on établit des réservoirs en pierre (lacus) approvisionnés par les aqueducs (570) ; on élève des portiques, (575,580 [-179, -174]) ; on importe
dans la ville les prétoires de justice et les salles des marchés d’Athènes, les
basiliques (στοάβασίλειος).
Le premier de ces bâtiments, assez semblable par sa destination à nos Bourses
ou à nos bazars modernes, le portique des Argentiers ou le portique Porcien
avait été élevé par Caton non loin de la curie (570
[-184]). Il en fut bientôt construit d’autres, et l’on vit un
jour disparaître toutes les échoppes qui garnissaient les deux côtés longs du
Forum, pour faire place aux majestueuses colonnades des basiliques. C’est aussi
au cours du VIe siècle, au plus tard, que d’importants changements, effectués
dans les habitations, atteignirent profondément toute l’économie de la vie
domestique. On voit peu à peu l’atrium se séparer de la cour (cavum aedium) ; il y a désormais, un
jardin avec son péristyle (peristylium),
des pièces spéciales pour serrer les titres et archives (tablinum), des chapelles, des cuisines, des chambres à
coucher. À l’intérieur, les colonnes deviennent d’un emploi usuel. Dans la cour
et l’atrium, elles soutiennent la toiture ouverte au centre, et les galeries
qui entourent le jardin (peristylium).
Partout c’est la maison grecque qui est copiée ou imitée. Les matériaux sont
encore de qualité ordinaire : nos ancêtres, dit Varron, habitaient
des maisons de briques ; seulement, pour se garder de l’humidité, ils construisaient
un soubassement peu élevé en pierre.


La plastique n’a laissé aucune trace : on sait
seulement que les Romains modelaient en cire et en ronde bosse les effigies de
leurs aïeux. Il est fait mention plus souvent de la peinture et des peintres. Manius
Valerius avait fait peindre sur les murailles latérales de la salle du
Sénat le tableau de la bataille gagnée par lui devant Messine en 491 [263 av. J.-C.] sur les Carthaginois et sur
Hiéron de Syracuse. C’est là la fresque historique la plus ancienne : beaucoup
d’autres suivirent : elles furent à l’art plastique, ce que, peu de temps
après, l’épopée et le drame romains ont été à la poésie. On trouve cités, comme
peintres : un certain Théodote, objet des moqueries de Nœvius, qui
dit de lui :


Barricadé derrière des toiles, assis dans le lieu sacré, peignit
des Lares folâtres, de son pinceau de queue de bœuf.


Marcus Pacuvius de Brindes, qui décora de ses peintures
le temple d’Hercule, sur le forum boarium (c’est
aussi lui qui dans sa vieillesse, s’est fait un nom comme imitateur des
tragiques grecs) ; et Marcus Plautius Lyco (ou Ludius) [bookmark: _ftnref571][571], d’Asie Mineure (ou d’Étolie), qui orna le temple de Junon, à
Ardée, et y reçut le droit de cité en récompense, de ses beaux travaux. Ce qui
paraît certain, c’est que l’art n’est encore que chose secondaire, c’est qu’il
tient plutôt du métier, c’est que, bien plus que la poésie elle-même, il est
resté dans la main des Grecs ou des quasi Grecs. Déjà cependant nous
rencontrons dans les rangs de la haute société les premiers indices du
dilettantisme futur : déjà les collectionneurs se montrent. On se
prend à admirer les splendeurs des temples corinthiens et attiques, à regarder
avec dédain les vieilles figures d’argile posées sur les toits des temples
romains ; et Lucius Paullus lui-même, pourtant frère d’opinion de Caton
bien plus que des Scipions, étudie et juge en connaisseur le Jupiter de Phidias.
Après la reddition de Syracuse (542 [212 av. J.-C.]),
Marcus Marcellus, le premier, enlève en masse ces trésors d’art, qui viendront
successivement enrichir la capitale des dépouilles des villes grecques
conquises : quelques hommes de l’ancienne souche s’élèvent bien contre ces
pratiques. Le vieil et austère Quintus Maximus, en entrant dans Tarente (545 [-209]), défend de toucher aux
colonnes des temples, et veut qu’on laisse aux Tarentins leurs dieux irrités :
mais la mode l’emporte, et le pillage continue. Titus Flamininus (560 [194 av. J. -C]), Marcus Fulvius
Nobilior (567 [-187]), tous deux
représentants principaux de l’Hellénisme, et, aussi bien qu’eux, Lucius Paullus
(587 [-167]), remplissent les
édifices publics des productions du ciseau grec. Les Romains pressentent dès
cette époque que le culte des arts et de la poésie constituent une partie
essentielle de la civilisation grecque, ou mieux, de la civilisation moderne
mais, tandis que pour s’approprier la poésie, il leur manque la faculté et le
génie poétiques, il leur semble du moins que dans le domaine des arts, l’étude
et la réunion des chefs-d’œuvre pourront suffire. Aussi Rome aura-t-elle un
jour une littérature artistique, alors, que nul n’y tentera même de créer ou
faire progresser un art pur romain[bookmark: _ftnref572][572] !







[bookmark: _Toc366703337][bookmark: _Toc366595606]Livre 4

La révolution







[bookmark: _Toc366703338][bookmark: _Toc366595607]Chapitre premier – Des
pays sujets jusqu’au temps des Gracques.


La destruction du royaume de Macédoine avait couronné l’édifice
de la souveraineté de Rome. Des Colonnes d’Hercule aux embouchures du Nil et de
l’Oronte, son empire consolidé manifestait le fait accompli. Il était comme le
dernier mot du Destin, pesant sur les peuples du poids d’une inévitable
sentence, et ne leur laissant que le choix entre la ruine après une résistance
sans espoir, ou la mort au bout du désespoir qui se résigne. L’histoire s’adresse
à l’homme sérieux qui la lit : elle exige, qu’il traverse avec elle les
bons et les mauvais jours, les paysages du printemps et ceux qu’assombrit l’hiver !
Si tel n’était point son droit, celui qui l’écrit se déroberait certes
volontiers à l’ingrate mission de la suivre dans ses détours multiples et
pourtant monotones ; de raconter avec elle les longs combats du puissant
contre le faible, tantôt dans ces contrées espagnoles déjà absorbées par la
conquête, et tantôt dans ces régions de l’Afrique, de la Grèce et de l’Asie, qui
n’obéissent encore qu’à la loi de la clientèle. Et pourtant, quelque insignifiants
qu’ils paraissent, et rejetés qu’ils sont au second plan du tableau, les
incidents de la lutte veulent être envisagés dans l’ensemble : ils y
gagnent une signification profonde. La condition de l’Italie ne se peut
connaître et comprendre qu’en assistant à la réaction de la province sur la métropole.


En dehors des pays annexés naturellement à l’Italie, et où, d’ailleurs,
les indigènes ne se montrent point partout absolument soumis, nous voyons
encore les Ligures, les Corses et les Sardes, fournir aux Romains, non pas toujours
à leur honneur, les trop fréquentes occasions de triomphes sur de simples
villages.


Rome, au commencement de la troisième période de son
histoire, n’exerce une domination complète que dans les deux seules provinces
espagnoles qui s’étendent dans l’est et dans le sud de la Péninsule pyrénéenne.
Ailleurs déjà, j’ai dit quel y était l’état des choses : j’ai montré les
Celtes, les Phéniciens, les Hellènes et les Romains s’y agitant pêle-mêle. On y
voyait se croisant et se heurtant dans leur mille contacts les civilisations
les plus diverses et les plus inégales : à côte de la Barbarie absolue, la
vieille culture des Ibères ; dans les places de commerce, les civilisations
plus savantes de la Phénicie et de la Grèce, à côté de la Latinité grandissante ;
celle-ci, représentée surtout par la foule des Italiens travaillant à l’exploitation
des mines, ou par les fortes et permanentes garnisons romaines. Faut-il, dans
le nombre des villes nouvelles, citer la Romaine Italica (non loin de Séville, aujourd’hui) ;
la colonie latine de Cartéia[bookmark: _ftnref573][573]
(sur la baie de Gibraltar), l’une,
avec Agrigente, la première cité de langue et d’institutions latines qui aurait
été fondée au delà des mers ; l’autre, Cartéia, qui aurait été la dernière.
Italica avait eu pour fondateur Scipion l’Ancien. Au moment de quitter l’Espagne
(548 [206 av. J.-C.]), il y avait
installé ceux de ses vétérans qui voulurent s’y fixer à demeure ; non qu’il
y eût établi un véritable municipe ; il n’en fit plutôt alors qu’une ville
de marché[bookmark: _ftnref574][574].
Cartéia, au contraire, ne fut fondée qu’en l’an 583 [-171]. On voulut pourvoir à l’établissement des nombreux
enfants de troupe nés du commerce des soldats romains avec les Espagnoles
esclaves. Esclaves eux-mêmes selon la lettre de la loi, ils avaient grandi, libres
de fait. Officiellement et formellement affranchis, ils allèrent se fixer à
Cartéia, au milieu des anciens habitants de la ville, érigée, dans ces
circonstances, au titre de colonie du droit latin. – Pendant près de trente
années à dater de l’organisation par Tiberius Sempronius Gracchus de la
province de l’Èbre, (575,577, [-179/-177]),
les établissements espagnols avaient joui en somme des bénédictions de la paix :
à peine si l’on rencontre à cette époque trace d’une ou deux expéditions contre
les Celtibères et les Lusitaniens. Mais en l’an 600 [-154], surgirent des événements plus graves. Conduits par
un chef du nom de Punicus, les Lusitaniens se jetèrent sur la province romaine,
battirent les deux préteurs réunis, et leur tuèrent beaucoup de monde. Les
Vettons (entre le Tage et le Haut-Douro) saisirent
aussitôt l’occasion de faire cause commune avec eux ; et, renforcés par
ces nouveaux alliés, les Barbares poussèrent leurs incursions jusqu’à la
Méditerranée. Ils ravagèrent même le pays des Bastulo-Phéniciens, non
loin de la capitale romaine de Carthage la Neuve (Carthagène).
Leurs attaques parurent assez sérieuses à Rome, pour qu’on s’y décidât à l’envoi
d’un consul sur les lieux, ce qui ne s’était pas vu depuis, 559 [195 av. J.-C.]. Et comme il y avait
urgence à faire partir les secours, les deux consuls entrèrent en charge deux
mois et demi à l’avance. A cette cause se rapporte l’investiture des fonctionnaires
annuels suprêmes, placée désormais au 1er janvier, au lieu du 15
mars. Par suite, le commencement de l’année fut fixé à la même date, usitée
depuis lors jusqu’à nos jours. – Mais avant l’arrivée du consul Quintus
Fulvius Nobilior avec ses troupes, le preneur de l’Espagne Ultérieure, Lucius
Mummius et les Lusitaniens, guidés par Cœsarus, le successeur de Punicus
tombé mort dans un combat, en vinrent aux mains (601
[-153]). La fortuné sourit d’abord aux romains : l’armée
lusitanienne fut culbutée, et son camp pris. Malheureusement les légionnaires, en
partie épuisés par de longues marches, ou se débandant en partie dans l’ardeur
de la poursuite, donnèrent prise à l’ennemi déjà vaincu. Celui ci, revenant sur
eux, les défit totalement. L’armée romaine perdit son camp, sa son tour, et
laissa neuf mille morts sur le terrain. Aussitôt l’incendie de la guerre se
rallume partout le pays. Les Lusitaniens de la rive gauche du Tage, commandés
par Caucaenus, se jettent sur les Celtiques, sujets de Rome (dans l’Alemtéjo), et s’emparent de Conistorgis,
leur ville [sur la Guadiana]. Là-dessus
ils envoient aux Celtibères, en témoignage de leur victoire et comme appel au
combat, les insignes militaires conquis sur Mummius. Là non plus ne manquait
point l’élément inflammable. Deux petites peuplades celtibères, voisines des
puissants Arévaques (non loin des sources
du Douro et du Tage), les Belliens et les Titthiens, avaient
résolu de se réunir tous dans Ségéda [S.
Jago de la Higuera, près Jaen] l’une de leurs villes. Pendant
qu’ils sont occupés à en fortifier les murailles, les Romains leur enjoignent d’avoir
à cesser ce travail : toute nation sujette qui se permet de fonder une
ville lui appartenant en propre contrevient à l’ordre de choses établi par
Sempronius Gracchus ! En même temps, on leur réclame les prestations en
argent et en hommes, qu’ils doivent, il est vrai, selon la lettre des traités, mais
depuis longues années tombées en désuétude. Les Espagnols se refusent à obéir. Il
ne s’agit là que de l’agrandissement d’une ville, et non de sa construction ;
et quant aux redevances, non seulement elles ont été suspendues, mais même les
Romains en ont fait jadis remise. Sur ces entrefaites, Nobilior arrive dans la
Citérieure, avec une arme de prés de trente mille hommes : il a des
cavaliers numides et dix éléphants. Les murs de la nouvelle ville n’étaient
point encore achevés : presque tous les Ségédans se soumirent. Mais
quelques-uns, plus déterminés, allèrent se réfugier chez les Arévaques, les
suppliant de faire cause commune avec eux. Ceux-ci, enhardis par la victoire
récente des Lusitaniens sur Mummius, se lèvent et choisissent pour général
Carus, un des émigrés de Ségéda. Trois jours après ce brave chef n’était plus
qu’un cadavre mais les Romains battus perdaient six mille des leurs. On était
au 23 août, jour de la fête des Vulcanales, jour de triste mémoire
depuis lors[bookmark: _ftnref575][575].
Toutefois, les Arévaques, consternés de la mort de Carus, se retirèrent dans Numance,
leur plus forte place (Garrray, à une
lieue espagnole de Soria, sur le Douro). Nobilior les y suivit. Une
seconde bataille eut lieu sous les murs mêmes de la ville. Les Romains, grâce à
leurs éléphants, refoulèrent d’abord les Barbares dans la forteresse : mais,
un des éléphants ayant reçu une blessure, jeta tout à coup le désordre dans les
rangs des Romains : les Espagnols, cette fois encore, firent un retour
offensif, et défirent leur ennemi.


Après cet échec, que d’autres échecs suivirent, après la
perte d’un corps de cavalerie envoyé en quête des contingents que Rome avait
réclamés, la situation des Romains dans la Citérieure était des plus mauvaises ;
à ce point, que la place d’Ocilis, où ils avaient leur caisse et leurs
magasins militaires, se rendit aux insurgés. Déjà les Arévaques, dans l’illusion
de la victoire, croyaient pouvoir dicter la paix. – Mais Mummius, dans la
province méridionale, avait eu meilleure chance, et ses succès venaient contrebalancer
les défaites de l’armée du Nord. Tout affaibli qu’il s’était vu lui-même par
ses précédents désastres, il sut attaquer en temps opportun les Lusitaniens, imprudemment
éparpillés sur la rive droite du Tage ; puis, passant sur la rive gauche, où
ils parcouraient tout le territoire des Romains et se montraient déjà jusque
sur la côte d’Afrique, il dégagea toute la province méridionale. L’année
suivante (602 [152 av. J.-C.]), le
Sénat envoya dans le Nord des renforts considérables, et remplaça l’incapable
Nobilior par le consul Marcus Claudius Marcellus : celui-ci préteur
en Espagne en 586 [-168], y avait
fait ses preuves, et depuis, deux fois consul, avait maintenu sa réputation d’homme
de guerre. L’habileté de ses mesures stratégiques, et plus encore sa douceur, rétablirent
promptement les affaires. Ocilis se rendit ; et, les Arévaques auxquels il
avait donné l’espoir de la paix, en échange d’une modique amende, conclurent
une trêve, et envoyèrent des députés à Rome. Marcellus libre alors de ses
mouvements, passa ensuite dans la province méridionale, où les Vettons et les
Lusitaniens, faisant leur soumission au préteur Marcus Atilius, n’avaient plus
bougé tant qu’il était resté dans le pays, mais, lui parti, s’étaient révoltés
de nouveau, et pillaient les alliés de Rome. Il suffit de l’arrivée du consul
pour ramener le calme : il passa l’hiver à Corduba [Cordoue] ; et pendant ce temps, dans
toute la Péninsule, on n’entendit plus le bruit des armes. A Rome, les
négociations se suivaient avec les Arévaques. Chosé singulière, et qui peint d’un
trait la condition intérieure des Espagnes, la paix ne fut pas conclue, à l’instigation
des affidés de la faction romaine chez les Arévaques eux-mêmes. Ils représentèrent
instamment que la paix leur serait funeste, ajoutant que si Rome ne voulait pas
condamner tous ses partisans à la ruine, il fallait qu’elle se décidât ou à
expédier chaque année une armée et un consul en Espagne, ou à faire dès
maintenant un terrible exemple. Les ambassadeurs arévaques furent donc
congédiés avec une réponse qui ne disait rien ; et l’on opta pour la continuation
de la guerre. Marcellus reçut l’offre de reprendre l’année suivante les opérations
militaires (603 [151 av. J.-C.]). Mais,
soit, comme on l’a prétendu, qu’il enviât à son successeur, attendu bientôt en
Espagne, la gloire d’avoir mené la guerre à fin ; soit que, plutôt et à l’instar
de Gracchus, il crût qu’à bien traiter les Espagnols, il y avait la première
condition d’une paix vraie et durable, il s’aboucha, dans une secrète entrevue,
avec les hommes les plus considérables d’entre les Arévaques ; et un
traité fut conclu sous les murs de Numance. Ceux-ci se soumettaient à merci ;
on leur imposa des redevances en argent et la remise d’otages, moyennant quoi
ils rentrèrent dans les conditions des anciens traités. – Sur ces entrefaites, le
nouveau consul Lucius Lucullus arriva à l’armée. Il trouvait la guerre
terminée par un pacte formel : pour lui, ce semble, il n’y avait plus ni
gloire ni surtout argent à gagner en Espagne. Mais il y sut bien pourvoir !
Il se jette sur les voisins des Arévaques à l’ouest, sur les Vaccéens, peuple
celtibère, indépendant encore, et qui vivait dans la meilleure intelligence
avec Rome. Ceux-ci de demander en quoi ils ont péché : pour toute réponse,
Lucullus s’en va surprendre une de leurs villes, Cauca (Coca, 8 lieues espagn. à l’ouest de Ségovie).
Les habitants, épouvantés, achètent une capitulation au poids de l’or ; mais,
en dépit d’elle, les Romains entrent dans la cité, et sans l’ombre d’un
prétexte, les massacrent ou les font esclaves. Après ce noble exploit où vingt
mille hommes avaient péri, Lucullus poussa plus loin. Partout le vide s’était
fait dans les villages et dans les bourgs : quelques villes, comme la
forte place d’Intercatia[bookmark: _ftnref576][576],
comme Pallantia (Palenza), la
capitale du pays, fermèrent leurs portes. La rapacité du consul s’était prise
dans ses propres filets. Quelle cité eût osé ou voulu traiter avec un général, violateur
de la foi jurée ? Les habitants prirent tous la fuite, ne laissant rien à
piller derrière eux. Bientôt il devint impossible de rester plus longtemps dans
ces contrées incultes. A Intercatia, du moins, les Espagnols purent entrer en
pourparlers avec un tribun militaire d’un nom déjà illustre, avec Scipion
Émilien, le propre fils du vainqueur de Pydna, et le fils adoptif du
vainqueur de Zama. Prêtant confiance à sa parole, alors qu’ils auraient douté
de celle du consul, ils signèrent une convention, aux termes de laquelle l’armée
romaine vida la contrée, ayant reçu d’abord du bétail et des vêtements. A
Pallantia, au contraire, il fallut lever le siége, faute de vivres ; et
dans leur retraite, les troupes eurent à se défendre jusque sur les bords du
Douro contre les Vaccéens acharnés à les poursuivre. Lucullus passa alors dans
le Sud, où, dans cette même année, le préteur Servius Sulpicius Galba s’était
fait battre par les Lusitaniens ; et les deux généraux prirent leurs
quartiers d’hiver tout près l’un de l’autre, Lucullus chez les Turdétans, Galba
sous Conistorgis. Puis, en 604 [150 av. J.-C.],
ils attaquèrent les Lusitaniens de concert. Lucullus remporta quelques
avantages sur les bords du détroit de Gadès. Galba fit davantage ; et, traitant
avec trois peuplades lusitaniennes, sur la rive droite du Tage, il leur promit
de les établir ailleurs et dans de meilleures demeures : sur quoi les
Barbares, venus à lui au nombre de sept mille, arec l’espoir d’une distribution
de terres fertiles, se virent tout à coup divisés en trois groupes, et désarmés.
Partie fut vendue, le reste fut taillé en pièces. Jamais peut-être il n’y eut
de guerre entachée de plus de perfidie et de plus de cruauté cupide, que celle
menée par ces deux Romains. Ils revinrent en Italie, chargés de trésors mal
acquis : l’un échappant à la condamnation, l’autre ne fut pas même accusé.
C’est ce Galba que, dans sa quatre-vingt-cinquième année, et peu de mois
seulement avant de mourir, le vieux Caton voulut traduire devant le peuple, pour
y rendre compte de sa conduite : ses enfants, qui supplièrent pour lui, et
son or pillé en Espagne, le démontrèrent innocent quand même.


A dater de ce jour, l’Espagne retombe comme par le passé, sous
le régime des prêteurs. Non qu’il faille attribuer ce résultat aux succès sans
gloire de Lucullus et de Galba. La cause en est plutôt dans l’explosion de la
quatrième guerre de Macédoine, et de la troisième guerre punique de 605 [-149]. Les perfidies de Galba avaient exaspéré
les Lusitaniens, bien loin de les réduire. Aussi ne manquèrent-ils point de se
répandre aussitôt sur tout le territoire Turdétan. Le proconsul Gaïus Vetilius[bookmark: _ftnref577][577] (607-608 [147/-146]) marche contre eux, les
bat, et les refoule tous sur une colline, où, il semble qu’ils soient perdus
sans ressource. Déjà presque, ils ont capitulé. Mais tout à coup Viriathus
se lève. D’une naissance obscure, habitué dès l’enfance à défendre bravement
son troupeau contre les bêtes fauves et les brigands, il s’est rendu redoutable
comme chef de partisans, dans de nombreuses et sanglantes rencontres. Il est de
ceux en petit nombre qui naguère ont su échapper au piège tendu par Galba aux
Lusitaniens : et aujourd’hui il les exhorte à ne pas croire aux promesses
des généraux de Rome ; il les sauvera, s’ils le veulent suivre ! Sa
voix, son exemple les entraînent ; il est mis à la tête des bandes espagnoles.
Par son ordre, elles se dispersent et s’enfuient par petites troupes ; se
rendant par divers chemins au lieu, que Viriathus leur a assigné. Pour lui, il
a réuni un corps de mille chevaux d’élite sur lesquels il peut compter ; et
avec eux il couvre la retraite. Les Romains, qui n’ont point de cavalerie
légère, n’osent courir, divisés, après les Barbares, en face d’un corps qui
fait, si bonne contenance. Pendant deux jours entiers, le héros barre le passage
avec sa bande à toute l’armée romaine : puis soudain il s’évanouit, et
rejoint les Lusitaniens au lieu assigné pour le rendez-vous général. Le chef
des Romains, en voulant le poursuivre, donne dans une embuscade habilement
préparée, y perd moitié des siens, y est fait prisonnier et tué lui-même :
le reste se sauve à grande peine, du côté du détroit et se réfugie dans la
colonie de Cartéia. Cinq mille hommes des milices espagnoles sont expédiés en
toute hâte, des bords de l’Èbre pour renforcer l’armée battue : mais
Viriathus les surprend en marche et les détruit. Il est maître absolu de toute
la contrée des Carpétans, à ce point que les Romains ne s’aventurent
plus à l’y aller chercher. Reconnu pour roi, il commande désormais à tous les
Lusitaniens, sachant unir dans l’exercice du pouvoir et la majesté altière du
prince et la simplicité d’allures de l’ancien berger. Point d’insigne qui le
distingue du commun soldat. Le jour de ses noces, il s’assoit à la riche table
de son beau-père, le prince Astolpa, dans l’Espagne romaine ; puis,
sans avoir touché à la vaisselle d’or et aux mets précieux, il prend sa fiancée
sur son cheval, et l’emmène dans sa montagne. Jamais sa part de butin ne fut
plus forte que celle de ses compagnons. Seules, sa haut taille et sa parole
acérée le font reconnaître de ses soldats ; il leur donne à tous l’exemple
de la modération et de la constance : il dort tout armé : au combat, il
est le premier dans la mêlée. Dans ce siècle terre à terre, c’est un héros d’Homère
qui ressuscite : le nom de Viriathus retentit glorieusement dans toutes
les Espagnes ; et la brave nation croit avoir trouvé en lui l’homme qui, enfin
brisera les fers apportés par l’étranger. – Des succès prodigieux, dans le nord
et dans le sud signalèrent en effet ses premières campagnes. Il sut attirer sur
la rive droite du Tage le préteur Gaïus Plautius (608-609 [146-145 av. J.-C.]), dont il avait déjà écrasé
l’avant-garde ; et le battit si complètement, qu’il lui fallut rentrer
danses quartiers d’hiver en plein cœur de l’été. Accusé plus tard devant le
peuple d’avoir déshonoré Rome, le malheureux fut contraint à s’exiler. Après
lui, Viriathus anéantit l’armée de Claudius Unimanus, préteur, ce semble,
de la province Citérieure, remporte une troisième victoire sur Gaïus Nigidius,
et ravage tout le plat pays. Sur les montagnes on ne voyait plus que trophées
portant les insignes des préteurs romains et les armes des légionnaires vaincus :
à chaque nouveau triomphe du roi des Barbares, l’étonnement et la honte
redoublaient dans Rome. Enfin on donne la guerre à conduire à un meilleur
capitaine, au consul Quintus Fabius Maximus Æmilianus, second fils du
vainqueur de Pydna (609 [-145]) :
mais en même temps on n’ose pas envoyer dans cette Espagne, où le service est
odieux au légionnaire, les vétérans éprouvés revenus de la veille de Macédoine
et d’Afrique. Maximus n’emmène avec lui que deux légions toutes neuves, et
aussi peu solides que l’armée d’Espagne elle-même, démoralisée par ses revers. Les
premières rencontres ayant encore tourné à l’avantage des Lusitaniens, le
Romain, homme prudent, tient ses soldats enfermés dans son camp sous Urso
(Ossuna, au sud-est de Séville),
refuse le combat qui lui est tous les jours offert ; et ne reprend la
campagne que l’année suivante (610 [-144]),
après qu’il a aguerri ses troupes dans de petites courses militaires ; et
luttant enfin à meilleures chances contre un ennemi de beaucoup supérieur, après
d’heureux faits d’armes, il va prendre ses quartiers d’hiver, dans Corduba. Malheureusement,
il est remplacé bientôt par le lâche et malhabile préteur Quinctius :
les Romains essuient défaite sur défaite : en plein été encore leur
général rentre dans Corduba, tandis que Viriathus inonde avec ses bandes toute
la province méridionale (611 [-143]).
Il a pour successeur Quintus Fabius Maximus Servilianus, frère adoptif
de Maximus Æmilianus, qui, descendu dans la Péninsule avec deux légions et dix
éléphants, essaye de pénétrer en Lusitanie. Fabius livre toute une série de
batailles indécises ; repousse non sans peine un assaut dirigé contre son
camp ; et en fin de compte, se voit contraint de rentrer dans la province
romaine. Viriathus l’y suit : mais, comme à son tour il est délaissé par
ses troupes, qui tout à coup s’en retournent chez elles, selon l’usage des
insurgés Espagnols, il rentre lui-même en Lusitanie (612 [-142]). – L’année suivante, Servilianus reprit l’offensive,
traversa les bassins du Bætis et de l’Anas, poussa chez l’ennemi, et y occupa
nombre de cités.


Parmi les prisonniers qui tombèrent en foule dans ses mains,
il choisit les chefs (500 environ) qui
furent mis à mort, et fit couper les mains aux sujets romains coupables d’avoir
passé à l’ennemi : le reste fut fait esclave et vendu. Mais à lui aussi la
guerre d’Espagne réservait de soudains et funestes retours. Tandis que les
Romains, exaltés par le succès, étaient occupés au siège d’Érisané, Viriathus
les surprit, les battit et les rejeta sur un rocher, où il les tenait
absolument captifs. Comme avait fait jadis le chef des Samnites aux Fourches
Caudines, il accorda la paix, se contentant de faire reconnaître par
Servilianus l’indépendance de la Lusitanie, et son titre de roi du pays. La
puissance de Rome semblait tombée aussi bas que l’honneur de son nom. Enchantés
de n’avoir plus sur les bras une guerre incommode et pesante, peuple et Sénat, tous
ratifièrent le traité. Mais Servilianus, sur ces entrefaites, ayant été remplacé
par Quintus Servilius Cœpion, son frère germain et son successeur en
charge, celui-ci, ne se tint pas pour content des concessions faites ; et
le Sénat eut la faiblesse d’autoriser d’abord le consul à ourdir de secrètes
machinations contre Viriathus, puis bientôt même il ferma tout au moins les
yeux sur la rupture, ouverte et sans cause, des paroles échangées. Cœpion entra
donc en Lusitanie, et parcourut toute la contrée, allant jusqu’à la région des
Vettons et des Gallèques. Mais Viriathus trop faible, évitait la bataille, et, par
d’habiles manœuvres échappait sans cesse à son adversaire (614 [140 av. J.-C.]). L’année suivante (615 [-139]), il n’eut pas seulement
affaire à Cœpion, qui recommençait ses attaques : la province du Nord, dégagée
cette fois, envoya aussi en Lusitanie son armée, commandée par Marcus
Popilius. Viriathus demanda la paix à tout prix. Les Romains exigèrent la
remise de tous les transfuges originaires de leurs deux provinces, et celle
même du beau-père de Viriathus. Ils furent livrés, et les malheureux eurent la
tête tranchée ou les mains coupées. Ce n’était point assez. Jamais les Romains
ne dénonçaient du premier coup aux vaincus les rigueurs de leur sort. Une
exigence en suivit une autre, chaque jour plus dure, plus intolérable ; puis,
les Lusitaniens virent arriver l’ordre de remettre leurs armes. Viriathus se rappela
la triste fin de ses compatriotes, jadis désarmés de même par Galba : il
courut encore à son épée, mais trop tard. Ses hésitations avaient laissé germer
la trahison autour de lui : trois de ses fidèles Audas, Ditalcon
et Minucius d’Urso, désespérant de la victoire, lui arrachèrent la permission
de renouer avec Cœpion des pourparlers, et ne s’en servirent que pour acheter
une amnistie et d’autres récompenses pour eux-mêmes. Ils vendirent à l’étranger
la tête du héros de l’Espagne. De retour au camp, ils portèrent à Viriathus l’assurance
du succès de leurs négociations ; puis la nuit, ils le poignardèrent dans
sa tente durant son sommeil. Les Lusitaniens honorèrent sa mémoire par des
funérailles sans égales, où l’on vit combattre deux cent couples de gladiateurs.
Dignes de lui, même après sa mort, ils ne désertèrent point la lutte avec Rome ;
et à la place de leur roi assassiné, ils élurent un nouveau chef de guerre. Tautamus,
c’était son nom, conçut le plan hardi de surprendre et d’enlever Sagonte ;
mais il n’avait ni la sagesse, ni les talents militaires de son prédécesseur. Son
expédition échoua : attaqué par les Romains au passage du Bœtis, il dut se
rendre : Les Lusitaniens étaient domptés : ils avaient eu à se
défendre non point tant contre la guerre loyale, que contre le meurtre et la trahison
sortis de leurs rangs aussi bien qu’apportés par l’ennemi.


Pendant que la province du Sud était visitée par les bandes
de Viriathus et de ses Lusitaniens, dans le nord et chez les peuples celtibères,
non sans le concours des premiers, une guerre également sérieuse avait éclaté. Les
succès éclatants de Viriathus avaient également suscité en 610 [144 av. J.-C.] la révolte des Arévaques, forçant
par là le consul Quintus Cœcilius Metellus, envoyé en Espagne au secours
de Maximus Æmilianus, à se tourner d’abord contre les Celtibères. Il déploya
sur ce terrain nouveau, et momentanément, dans le siège de la ville de Contrebia
[Santander ?] tenue avant lui
pour imprenable, les talents militaires qui avaient signalé déjà sa campagne
victorieuse contre le faux Philippe en Macédoine (v.
infra) : au bout des deux années de son commandement (611,619 [-143-142]), la province
septentrionale était pacifiée. Seules, les places de Termantia et de
Numance[bookmark: _ftnref578][578]
tenaient encore leurs portes fermées ; mais bientôt une capitulation fut
conclue, et les Espagnols en accomplirent à peu près les conditions. Toutefois,
quand on en vint à la remise des armes, leur fierté se souleva, comme l’avait
fait la fierté de Viriathus : ils voulaient garder leur épée dont ils
savaient si bien se servir ; et ils se résolurent, conduits par un chef
audacieux, Megaravicus, à continuer la lutte. Il y avait folie à le
tenter. L’armée romaine, dont le consul Quintus Pompeius venait de
prendre le commandement (613 [-141]) comptait
quatre fois autant de soldats que la population armée de Numance. Pourtant le
général, malhabile de Rome essuya sous les murs des deux villes de pénibles
défaites (613,614 [-141/-140]) ;
et ne pouvant imposer la paix aux Barbares, il aima mieux la faire par la voie
des négociations. Il semble qu’il se serait définitivement accordé avec
Termantia ; il renvoya aussi tous les prisonniers aux gens de Numance, leur
promettant sous main d’équitables conditions si la ville se rendait à merci. Les
Numantins, fatigués de la guerre, accueillirent ses propositions, et dans le
fait, le général romain se montra d’abord aussi modéré que possible. Déjà
captifs et transfuges étaient restitués, déjà les otages avaient été remis
ainsi qu’en grande partie la somme d’argent convenue, quand (en 615 [139 av. J.-C.]) arriva au camp
le nouveau général envoyé de Rome, Marcus Popillius Lœnas. Aussitôt que
Pompée se vit déchargé du commandement qui passait sur d’autres épaules, afin
de n’avoir plus à rendre compte à Rome d’une paix honteuse dans l’opinion de
ses concitoyens, il enfreignit sa parole ; bien mieux, il la nia ; et
les Numantins se présentant, apportant le solde de leur contribution de guerre,
il soutint en face d’eux et de ses propres officiers qu’aucun traité n’avait
été conclu. L’affaire est déférée à la sentence du Sénat, et pendant qu’elle s’instruit,
la guerre chôme devant Numance. Lœnas, de son côté, pousse une pointe en
Lusitanie, où il contribue à précipiter la chute de Viriathus ; il se
jette aussi chez les Lusons, voisins des Numantins et ravage leur
territoire. Enfin la sentence est envoyée : elle ordonne la continuation
de la guerre : le Sénat s’est fait le complice de la friponnerie de Pompée.
Loin de faillir, les Numantins exaspérés acceptent la lutte ; ils battent
Lœnas d’abord, et après lui Gaïus Hostilius Mancinus, son successeur (617 [-137]).


L’heure de la catastrophe allait sonner, bien moins amenée
par l’héroïsme guerrier des Numantins, que par les vices de l’armée romaine, où
tout allait à la débandade, où le chef donnait l’exemple de la mollesse et de l’indiscipline,
où de jour en jour les excès et la débauche, les dérèglements et la lâcheté
ruinaient le soldat. Sur une simple et fausse rumeur que les Cantabres
et les Vaccéens marchaient au secours de Numance, l’armée évacua ses
campements durant la nuit, sans en avoir reçu l’ordre, et alla se cacher
derrière les lignes que Nobilior avait construites seize ans avant. Aussitôt
les Numantins, avertis de cette fuite, se lancent après les Romains qu’ils
enveloppent ; il ne reste plus à ceux-ci qu’à s’ouvrir la route l’épée au
poing, ou qu’à conclure la paix aux conditions dictées aujourd’hui par l’ennemi.
Le consul était un honnête homme, faible de caractère et de nom obscur ; heureusement
Tiberius Gracchus était questeur à l’armée. Digne héritier de l’influence
de son père, l’ancien et sage ordonnateur de la province de l’Èbre, il pesa sur
les Celtibères, et, persuadés par eux, les Numantins se tinrent pour satisfaits
d’une paix équitable que jurèrent tous les hauts officiers des légions. Mais le
Sénat de rappeler aussitôt son général, et de porter devant le peuple, après un
long délibéré, la motion qu’il convenait d’agir comme à l’époque du traité des
Fourches Caudines. La ratification sera refusée, et la responsabilité du traité
sera rejetée sur ceux qui l’ont souscrit. Dans la règle du droit, tout le corps
des officiers, sans exception, aurait dût être frappé : mais, grâce à
leurs relations, Gracchus et les autres sont épargnés ; Mancinus qui, malheureusement
pour lui, ne tenait point à la haute aristocratie, est seul désigné et paye
pour sa faute et pour la faute commune. On vit en ce jour un consulaire romain
dépouillé de ses insignes et traîné jusqu’aux avant-postes ennemis ; et
comme les Numantins ne voulaient pas le recevoir (c’eût
été admettre la nullité du traité), le général dégradé resta tout un
jour, nu et les mains attachées derrière le dos, devant les portes de la ville ;
lamentable spectacle pour tous, amis et ennemis ! Si cruelle qu’elle était,
la leçon n’en fut pas moins perdue pour le successeur de Mancinus, Marcus
Amilius Lepidus, son ex-collègue dans le consulat. Pendant qu’à Rome s’instruit
le procès du malheureux, il se jette, sous le plus futile prétexte, sur les
Vaccéens, comme Lucullus l’avait fait seize ans avant, et, de concert avec le
gouverneur de la province ultérieure, met le siège devant Pallantia (618 [136 av. J.-C.]). Mauvais soldat, il
se montra non moins mauvais citoyen : après s’être attardé niaisement
devant la grande et forte ville, sans vivres, sans ressources, au milieu d’une
rude et hostile contrée, il battit en retraite, abandonnant ses blessés et ses
malades, et perdit en route la moitié de ses soldats tombés sous le fer des
Pallantins. Bien lui en prit que ceux-ci ne poussassent pas plus loin leur
succès ; nul doute que l’armée romaine, déjà en pleine dissolution, n’eût
péri tout entière ; mais il était de noble naissance, et il en fut quitte
pour une amende à son retour. Il eut pour successeurs Lucius Furius Philus
(618 [-136]) et Quintus Calpurnius
Pison (619 [-135]). Ceux-ci
eurent encore à combattre les Numantins ; et si leurs campagnes furent
nulles, du moins s’en tirèrent-ils sans défaite ni désastre. Enfin le gouvernement
de la république sentit qu’il y avait péril à la continuation d’un tel état de
choses. On voulut en finir avec la petite peuplade espagnole qui tenait Rome en
échec ; et le meilleur homme de guerre des Romains, Scipion Émilien,
reçut par extraordinaire le commandement de l’armée. Hâtons-nous de dire qu’on
lui mesura les moyens d’action avec une sotte parcimonie : on lui refusa
net la permission de lever des soldats, bien qu’il l’eût demandée. Les
intrigues des coteries politiques, la crainte d’irriter le peuple souverain
étaient tout puissantes. Il n’en partit pas moins escorté d’une bande nombreuse
d’amis et de clients, parmi lesquels se faisait remarquer son frère Maximus
Æmilianus, le même qui, plusieurs années avant, avait commandé les légions
dans les guerres contre Viriathus. Avec l’appui de cette troupe choisie et sûre,
dont il se fit une sorte de garde du corps, Scipion entreprit la réorganisation
complète de l’armée dégénérée d’Espagne (620 [134
av. J.-C.]). Tout d’abord il eut à purger le camp des deux mille
filles de joie, des mauvais prêtres et de la foule des diseurs de bonne
aventure qui le remplissaient. Devenu propre à se battre, le soldat dut travailler
aux lignes et marcher tous les jours. Durant tout l’été, Scipion évita toute rencontre :
seulement il détruisit les approvisionnements dans toute la contrée, châtia les
Vaccéens, coupables d’avoir vendu du grain aux gens de Numance, et les contraignit
à reconnaître la suzeraineté de Rome. Vers l’hiver il concentra enfin son armée
sous Numance. Outre le contingent des cavaliers numides, les soldats de pied, les
douze éléphants amenés par le prince Jugurtha, outre les auxiliaires espagnols
non moins nombreux, Scipion disposait de quatre légions au complet. Soixante
mille hommes environ allaient investir une ville qui comptait à peine huit
mille hommes portant les armes.


Les assiégés osèrent leur offrir le combat. Mais sachant
bien que l’indiscipline et la désorganisation, quand elles ont duré des années,
ne se peuvent corriger d’un seul coup, Scipion refusa ses troupes. Dans les
escarmouches auxquelles donnaient lieu les sorties fréquentes des assiégés, les
légionnaires prenaient la fuite : il fallait pour les arrêter l’intervention
du général en chef en personne, et leur lâche conduite ne justifiait que trop
sa prudence. Jamais capitaine ne traita ses soldats avec plus de mépris : le
sans façon de ses actes allait de pair avec l’amertume de son langage. Pour la
première fois, là où il eût fallu tirer l’épée, les Romains, bon gré mal gré, guerroyèrent
la pioche et la bêche à la main. L’enceinte entière de la ville assiégée, qui
comptait un bon demi mille allemand [lieue de
France], fut enfermée dans une double ligne de circonvallation, deux
fois plus grande, avec murailles, tours et fossés ; et le Douro lui-même, par
où de hardis mariniers et des plongeurs apportaient des vivres à l’ennemi, fut
hermétiquement barré. N’osant pas donner l’assaut, les Romains prenaient la
place par la famine ; sa chute était d’autant plus sûre, que durant la
belle saison les habitants n’avaient pas pu amasser de provisions. Bientôt ils
manquèrent de tout. Un des plus audacieux Numantins, Rétogène, parvint
avec quelques camarades à forcer les lignes romaines ; il alla chez ses
compatriotes des pays voisins, les supplia de ne pas laisser périr Numance ;
et ses instances ne restèrent point impuissantes auprès des habitants de Lucia,
l’une des cités des Arévaques. Mais avant qu’ils eussent pris leur parti, Scipion,
averti par les gens de la faction romaine, se montra en force devant leur ville,
et obligea les chefs à lui livrer les meneurs (ils
étaient quatre cents jeunes gens appartenant aux meilleures et plus notables
familles), et leur fit couper à tous les mains. Les Numantins voyaient
tomber leur dernier espoir. Ils envoyèrent à Scipion une ambassade, offrant de
se soumettre à certaines conditions ; et s’adressant au brave soldat, ils
demandaient d’être traités en braves. L’ambassade revint : Scipion voulait
une soumission à merci. Le peuple furieux mit ses envoyés en pièces ; et
le blocus continua, jusqu’à ce que la faim et la maladie eussent achevé leur
œuvre. Enfin de nouveaux députés se montrèrent, disant que la ville se rendait
sans conditions. Les habitants reçurent l’ordre de se rendre le lendemain
devant les portes. Ils réclamèrent quelques jours encore pour laisser le temps
de mourir à ceux qui ne voulaient pas survivre à la liberté de leur patrie. Scipion
leur accorda ce dernier délai. Beaucoup en profitèrent. Le reste, une troupe
misérable, se rangea devant les murs. Le Romain choisit cinquante des plus
notables, pour les traîner à son triomphe ; les autres, vendus, devinrent
esclaves. La ville fut rasée, et son territoire partagé entre les cités voisines.
La catastrophe eut lieu à l’automne, de 621 [133
av. J.-C.], dans le quinzième mois du généralat de Scipion. Numance
tombée, les derniers tressaillements de l’opposition contre Rome cessèrent dans
toute la contrée : il suffit par la suite de quelques promenades
militaires et de quelques amendes frappées sur les récalcitrants, pour amener
dans toute l’Espagne citérieure la reconnaissance complète de l’empire de Rome.


La domination romaine s’était aussi fortifiée dans la
province Ultérieure ; et accrue par la soumission de la Lusitanie. Le
consul Decimus Junius Brutus, successeur de Cœpion, établit les
Lusitaniens, prisonniers de guerre, dans les alentours de Sagonte, et donna à Valencia
(Valence), leur nouvelle cité, l’institution
latine, pareille à celle de Cartéia (616 [-138]) :
il parcourut dans tous les sens la région des côtes ibères occidentales (616-618 [-138/-136]), et le premier
parmi les Romains atteignit vers ce point les rivages de l’Atlantique. Il força
les villes lusitaniennes opiniâtrement défendues par leurs habitants, hommes et
femmes tout ensemble, tua cinquante mille hommes, dit-on, dans une grand-bataille
livrée aux Gallèques, jusque-là indépendants, et les réunit à la province
romaine. Les Vaccéens, les Lusitaniens et les Gallèques domptés, la Péninsule
tout entière, à l’exception de la côte septentrionale, et nominalement tout au
moins, était assujettie. – Une commission sénatoriale s’y rendit, ayant charge
de se concerter avec Scipion et d’organiser les pays nouvellement conquis. Scipion
mit tout en œuvre pour réparer le mal fait par la politique déloyale et sotte
de ses prédécesseurs. Dix-neuf années auparavant, simple tribun militaire, il
avait vu Lucullus maltraiter indignement les Caucans : aujourd’hui,
il les fait inviter à rentrer dans leur cité et à en rebâtir les maisons. Une
suite de temps relativement meilleurs commençait pour l’Espagne. La piraterie s’était
installée comme en un dangereux repaire dans les Baléares. Quintus Métellus les
occupe en 631 [123 av. J.-C.] ;
détruit les pirates, et ouvre aux Espagnols les facilités d’un commerce bientôt
prospère. Fertiles par elles-mêmes, habitées par un peuple d’une incomparable
adresse à manier la fronde, ces îles étaient pour Rome une avantageuse
acquisition. Déjà la langue latine était en tous lieux parlée dans la péninsule,
témoin les trois mille Latins-Espagnols importés à Palma et à Pollentia
(Pollenza), dans les îles que nous
venons de nommer. Somme toute, et en dépit de nombreux et graves abus, l’administration
romaine se conserva dans le pays telle que l’avait faite jadis le génie de
Caton et de Tiberius Gracchus. Les frontières des provinces n’eurent cependant
pas peu à souffrir encore des incursions des peuplades non soumises, ou
soumises à demi, du nord ou de l’ouest. Chez les Lusitaniens, la jeunesse
pauvre avait pour habitude de s’assembler en bandes de pillards ; de se
jeter en masse, tuant et ravageant ; sur ses voisins, sur les gens des
campagnes ; et jusque dans les siècles postérieurs, les fermes et
métairies isolées ressemblèrent à des forteresses en état de résister à un coup
de main. Jamais les Romains n’ont pu étouffer complètement le brigandage dans
les montagnes inhospitalières et impénétrables de la Lusitanie. Désormais toutefois,
il n’y aura plus, à vrai dire, de guerres : les hordes tumultueuses seront
facilement repoussées par les préteurs, même les moins capables. En dépit de
ces désordres, qui se renouvellent seulement dans les districts de la frontière,
l’Espagne, sous les Romains, devient l’une des contrées les plus florissantes
et les mieux gouvernées : là, point de dîmes, point d’exploitants
intermédiaires [middlemen] : en
même temps la population s’accroît en nombre, et le pays s’enrichit en céréales
et en bétail.


Moins heureuse tant s’en faut, dans la situation mixte qui
leur était faite, était la condition des Etats africains, grecs ou asiatiques, entraînés
dans l’orbite de la suzeraineté romaine par le mouvement des guerres puniques, macédoniennes
et de Syrie ; et par le contrecoup de ces guerres. Pour eux, il n’y avait
ni assujettissement formel, ni réelle indépendance. L’État indépendant ne paye
jamais trop cher le prix de sa liberté, subissant, quand il en est besoin, les
maux et les charges de la guerre : l’État qui a perdu sa liberté, peut du
moins trouver une compensation dans le repos qui lui est assuré, avec ses
voisins tenus en bride par le maître. Mais les clients de Rome n’étant plus
libres, n’avaient point la paix. En Afrique, une guerre continuelle est menée
sur les frontières entre Carthage et les Numides. En Égypte, où l’arbitrage de
Rome avait tranché la question de succession au trône entre les deux frères
Ptolémée Philométor et Ptolémée Physcon [ou
le Ventru], les rois nouvellement installés à Alexandrie et, à
Cyrène se disputent Chypre les armes à la main. En Asie, dans la plupart des
royaumes, en Bithynie, en Cappadoce, en Syrie, la succession au trône est
pareillement matière à des guerres intestines ; l’intervention des
puissances voisines y ajoute ses maux : de plus, et dans des luttes
sanglantes et fréquentes, les Attalides se heurtent contre les Galates, les
Attalides encore contre les rois bithyniens : Rhodes elle-même se rue sur
les Crétois. Dans la Grèce propre, se débattent comme toujours les querelles de
nains que nous savons ; il n’y a pas jusqu’à la Macédoine, jadis si paisible,
qui ne s’agite dans de funestes dissensions, sous le coup de ses nouvelles
institutions démocratiques locales. Par la faute de tous, maîtres et sujets, les
dernières forces vives, les prospérités dernières des nations allaient se
perdant au milieu de ces querelles sans but. Les États clients auraient dû
savoir que, qui ne peut faire la guerre contre chacun, ne doit jamais la faire ;
et que, placés tous de fait et tels quels, sous la tutelle et la garantie de
Rome, il ne leur restait qu’à opter raisonnablement entre la bonne entente avec
les États voisins ou le recours à la juridiction du suzerain. Un jour, la diète
d’Achaïe se voit sollicitée par les Crétois et les Rhodiens, qui, des deux
cotés, réclament l’envoi d’un secours fédéral, et elle délibère gravement sur
la question (601 [153 av. J.-C.]) !
Pure niaiserie politique ! Il lui faut entendre alors, le chef de la
faction philo-romaine, faire nettement voir que les Achéens n’ont plus la
liberté d’entreprendre la guerre sans la permission de Rome, mettant ainsi à nu,
dans sa brutalité d’ailleurs fort malsonnante, la vérité de la situation. Oui, la
souveraineté des États clients n’avait plus rien que le nom ; au premier, effort
tenté pour rendre la vie à l’ombre, l’ombre elle-même infailliblement, devait s’évanouir !
– Mais l’histoire doit davantage encore ses justes sévérités à la puissance
dominatrice. Pour l’État comme pour l’individu, il n’est rien moins que facile
de trouver la vraie voie, au milieu des bas-fonds de l’insignifiance politique
et le devoir et la justice commandent à qui tient les rênes, ou de quitter le
pouvoir ou de forcer les sujets à la résignation, en les menaçant de tout l’appareil
d’une supériorité écrasante. Rome ne prit aucun des deux partis. Appelée de
tous les côtés, à la fois assiégée de supplications, elle s’entremit tous les
jours dans les affaires de l’Afrique, de la Grèce, de l’Asie, et de l’Égypte ;
mais elle le fit si mollement, avec si peu de suite, que ses essais d’intervention
n’aboutirent d’ordinaire qu’à aggraver la confusion. C’était le temps des commissions
d’enquête. A toute heure, les envoyés de Rome partaient pour Alexandrie et
Carthage, se rendaient à là diète Achéenne et dans les cours des rois de l’Asie
occidentale : ils instruisaient, dénonçaient leurs inhibitions, faisaient
leurs rapports, ce qui n’empêchait pas que dans les cas les plus importants, et
les plus nombreux, la décision dernière était prise à l’insu du Sénat ou contre
sa volonté. Ainsi l’on vit l’île de Chypre rattachée par le Sénat au royaume de
Cyrène, rester néanmoins dans les mains de l’Égypte ; ainsi, l’on vit tel
prince syrien monter sur le trône de ses aïeux en se targuant d’une décision
favorable des Romains alors qu’au contraire ses prétentions avaient été
naturellement repoussées ; et qu’il s’était lui-même échappé de Rome en
rompant son ban d’internement. Ainsi encore, chose monstrueuse, un commissaire
romain, périt victime d’un meurtre flagrant, alors qu’il gérait par ordre du
Sénat la tutelle de la Syrie, et le crime passa impuni. Certes, les Asiatiques
se savaient impuissants à résister aux légions, mais ils savaient aussi combien
le gouvernement romain répugnait à expédier les milices civiques de Rome sur
les bords de l’Euphrate et du Nil. Les choses allaient donc dans ces lointaines
contrées, comme il en va à l’école quand le maître est absent ou par trop
débonnaire ; et Rome, pour tout dire, en ôtant aux peuples leur liberté, leur
laissa le désordre. Elle eût pourtant dû voir le danger : elle allait compromettant
la sûreté de ses frontières et au nord et à l’est. Hors d’état de parer au mal
par de prompts et décisifs coups de main ; ne pouvait-il se faire qu’elle
vît surgir tout d’un coup un jour de nouveaux empires, s’appuyant sur les
régions du continent central en dehors de la vaste sphère de son hégémonie, lui
créant de sérieux périls et tôt ou tard appelés à entrer en rivalité avec elle ?
Sans doute, le. monde politique partout divisé, les nations voisines de sa frontière
incapables d’un sérieux progrès politique, lui donnaient des, gages de sécurité ;
mais les yeux qui regardent n’en constatent pas moins la gravité des
circonstances à l’heure présente, surtout dans l’Orient où la phalange de
Séleucus ayant disparu, les légions d’Auguste ne stationnaient point encore sur
l’Euphrate.


Il était temps et grand temps de mettre fin aux demi-mesures.
La seule solution possible consistait à changer les États clients de Rome en de
simples gouvernements ; et la chose eût dû s’accomplir d’autant plus vite,
que les institutions provinciales romaines ne faisaient qu’opérer la
concentration de la puissance militaire dans la main du fonctionnaire de Rome ;
qu’en général elles laissaient, ou qu’elles auraient dû laisser les cités
maîtresses de l’administration et de la justice, et qu’enfin tout ce qui y
avait vie encore indépendante s’y pouvait maintenir sous la forme des libertés municipales.
Impossible de méconnaître la nécessité de la réforme politique ; mais le
Sénat la retarderait-il encore, ou l’amoindrirait-il ? Aurait-il l’énergie
et la force ? Et voyant clairement les inévitables besoins, serait-il
trancher la question dans le vif ?


Portons maintenant nos regards vers l’Afrique. Là, l’ordre
de choses établi par les Romains, en Libye, avait pour loi l’équilibre entre
Carthage et le royaume numide de Massinissa. Pendant que ce royaume, sous la
main entreprenante et habile tout ensemble du souverain, s’est étendu, fortifié
et civilisé, Carthage, elle aussi, par le seul effet de la paix, est redevenue,
du moins quant à la richesse et à la population, ce qu’elle avait pété au temps
de sa grandeur et de sa puissance. Rome voyait d’un œil d’envie mal déguisée
les succès nouveaux, les ressources inépuisables, à ce qu’il semblait, de son
ancienne rivale ; et si d’abord elle avait hésité à prêter un sérieux
appui aux agressions quotidiennes de Massinissa contre les Carthaginois, aujourd’hui
elle intervenait ouvertement en faveur du Numide. C’est ainsi qu’elle trancha
un litige qui, depuis plus de trente ans, se débattait entre le roi et Carthage.
Il s’agissait de la possession de la contrée d’Empories (dans la Byzacène), sur la petite Syrte,
l’une des régions les plus fertiles de l’ancien domaine des Phéniciens. Les
commissaires romains rendirent enfin leur sentence (vers
594 [160 av. J.-C.]). Il fut enjoint aux Carthaginois d’avoir à
évacuer les villes qu’ils occupaient encore, et de payer au roi 500 talents (860.000 thaler, ou 3.225.000 fr.) pour les
dommages intérêts de leur indue jouissance. Enhardi par une telle décision, Massinissa
de s’emparer aussitôt d’une autre portion de pays sur la frontière occidentale
du territoire de Carthage : il lui enlève la ville de Tusca et les
grandes plaines qui longent le Bagradas. Les Carthaginois sont réduits à aller
à Rome y recommencer sans espoir un interminable procès. Après un délai non
sans dessein prolongé, une seconde commission descendit-en Afrique (597 [-157]) ; et les Carthaginois
n’ayant point voulu compromettre, à l’avance et sans instruction préalable et
exacte du litige, sur l’arbitrage à intervenir, les commissaires s’en retournèrent
sans avoir rien fait. La querelle entre les Phéniciens et Massinissa demeura
donc ouverte : mais le voyage des envoyés de Rome eut un bien autre résultat.
Marcus Caton avait été le chef de la commission, Caton, alors l’homme le plus
influent du Sénat, Caton, le vétéran des guerres contre Hannibal, tout rempli
encore de la haine et de la crainte du nom carthaginois. Étonné et mécontent à
la fois, il avait constaté de ses propres yeux le réveil florissant de l’ennemi
héréditaire de Rome : la richesse des terres, la foule circulant dans les
rues, le matériel naval immense de la république phénicienne, lui avaient donné
à penser : déjà il voyait dans l’avenir se lever un second Hannibal, poussant
contre Rome les armes et les ressources de la patrie ! Dans sa conviction
honnête et virile, si étroite qu’on la veuille, il se disait que le salut de
Rome n’était point assuré, tant que Carthage restait debout. Revenu à, Rome, il
s’empressa d’en dire son avis en plein Sénat. Sa politique chagrine rencontra
des adversaires dans les libres penseurs du parti aristocratique, dans Scipion
Nasica surtout, qui, combattant sans ménagements les haines aveugles du
vieux censeur, démontrèrent combien était peu dangereuse à l’avenir cette ville
uniquement adonnée au négoce ; combien les Phéniciens, ses habitants, se
déshabituaient de la pensée et de la pratique de la guerre, et combien enfin l’existence
d’un grand marché commercial se pouvait concilier avec la suprématie politique
de Rome. Certes, on eût voulu faire descendre Carthage au rang de simple ville
provinciale, que la chose eût été exécutable ; et même, au regard de sa
condition présente, sa transformation m’eût point paru sans quelques avantages
aux Phéniciens. Mais ce n’était point assez pour Caton que l’assujettissement
de la cité tant odieuse, il lui fallait sa destruction. Son opinion trouva des
partisans, soit parmi les hommes politiques, qui, voulaient faire passer les
territoires d’outre-mer sous la dépendance immédiate de la République, soit et
surtout parmi, les hommes de finance et les grands spéculateurs, dont l’influence,
était puissante, et qui, Carthage rasée, se croyaient les héritiers directs de
la grande capitale de l’argent et du commerce. La majorité décida qu’à la
première occasion favorable, – il fallait bien l’attendre, par égard pour l’opinion
publique, – la guerre serait déclarée à Carthage et que Carthage serait rasée. Le
prétexte cherché se trouva vite. Les agressions de Massinissa, l’appui inique
que lui prêtait Rome, avaient ramené à la tête des affaires dans la ville
africaine Hasdrubal et Carthalo, les chefs de la faction patriote.
Comme les patriotes d’Achaïe, sans aller jusqu’à la révolte contre la suprématie
de Rome, ils n’en voulaient pas moins défendre contre Massinissa, même les
armes à la main, s’ils en étaient réduits là, les droits que les traités reconnaissaient
encore à leur patrie. Ils firent bannir de Carthage quarante des partisans les
plus compromis du roi numide, et le peuple jura de ne jamais, à quelque
condition que ce fût, leur rouvrir les portes de la ville. En même temps, et
pour repousser les attaques auxquelles on s’attendait de la part du chef ennemi,
une forte armée fut levée chez les Numides indépendants. Arkobarzane, petit-fils
de Scyphax, la commandait (vers 600 [154 av. J.-C.]).
Massinissa, toujours prudent, se garda bien d’armer : il se soumit sans
conditions à la décision de Rome, en ce qui touchait les territoires sur le
Bagradas. C’était ouvrir aux Romains le spécieux prétexte d’une accusation
contre Carthage : Carthage armait évidemment pour faire la guerre à Rome
il fallait qu’elle licenciât immédiatement ses troupes et qu’elle détruisit ses
approvisionnements maritimes. Déjà le grand conseil cédait mais le peuple s’opposa
à l’exécution des ordres donnés, et les envoyés romains, porteurs de la
sentence, coururent même de grands dangers. Massinissa, aussitôt, d’envoyer son
fils Gulussa en Italie, pour dénoncer les préparatifs qui se continuent
à Carthage en vue d’une guerre de terre et de mer, et pour hâter l’explosion
des hostilités. Une nouvelle ambassade de dix envoyés romains vient dans la
cité condamnée, et y constate en effet la réalité des armements poussés en
toute hâte (602 [-152]). Cependant
le Sénat, malgré l’avis de Caton, ne veut point encore en venir à la rupture
ouverte ; il est décidé, en séance secrète, seulement, qu’il y aura
déclaration de guerre, si les Phéniciens persistent à garder leurs soldats sous
les armes, et ne livrent pas aux flammes leur matériel naval.


Sur ces entrefaites la guerre avait déjà éclaté entre les
Africains. Massinissa confiant à son fils Gulussa les bannis de Carthage, les
avait fait conduire jusqu’aux portes de la ville. Ils trouvèrent les portes
fermées. Quelques Numides s’en revenant furent massacrés. Aussitôt Massinissa
de mettre son armée en mouvement : la faction patriote dans Carthage se
prépare de son côté au combat. Mais le chef de ses troupes, Hasdrubal, était l’un
de ces généraux, trop souvent choisis à Carthage, qui ne semblent faits que
pour la ruine du soldat. On le voyait, vêtu de la pourpre, parader fièrement
comme un roi de théâtre : jusque dans le camp, son ventre était son dieu :
lourd, chargé d’embonpoint et vaniteux, il n’était rien moins que l’homme du moment.
Il eût fallu pour tirer Carthage de l’abîme le génie d’un Hamilcar, le bras d’un
Hannibal ; et encore, qui oserait dire qu’ils eussent pu la sauver ? La
bataille eut lieu : Scipion Émilien y assistait. Alors tribun militaire à
l’armée d’Espagne, il avait été envoyé vers Massinissa pour prendre, et ramener
des éléphants d’Afrique. Placé au haut d’une colline, comme Jupiter sur l’Ida,
il vit toute la mêlée. Quoique renforcés par six mille cavaliers numides que
leur avaient donné des chefs mécontents et hostiles au roi, quoique supérieurs
à celui-ci par le nombre, les Phéniciens n’en eurent pas moins le dessous. Après
leur défaite ils offrirent et de l’argent et des cessions de territoire ; et
Scipion, à leur sollicitation, s’entremit pour le traité à conclure : mais
on ne pouvait s’entendre, les Carthaginois, en fin de compte, refusant la
remise des Numides transfuges. Toutefois, à peu de temps de là, Hasdrubal est
enveloppé par l’armée ennemie, et il accorde à Massinissa tout ce qu’il exige
extradition des transfuges, rentrée des bannis dans Carthage, reddition des
armes, passage des troupes sous le joug, payement d’un tribut annuel de 100
talents (170.000 thaler, ou 637.500 fr.) pendant
les cinquante années qui vont suivre. Cette honteuse capitulation n’est pas
même observée ; les Numides la violent, et massacrent les bandes désarmées
des Carthaginois sur la route même qui les ramène dans leur cité !


Les Romains s’étaient gardés d’empêcher l’explosion de la
guerre, en intervenant à l’heure opportune : la guerre avec Massinissa
faisait trop bien leur affaire ; et les Carthaginois, en entrant en
campagne, contrevenaient au traité avec la République, qui leur défendait de
prendre les armes contre un allié de Rome, et de les porter au delà de leur
frontière. Et puis, ils n’avaient plus devant eux qu’un adversaire déjà battu. Dans
la prévision de l’occasion, les contingents d’Italie avaient été mandés, les
vaisseaux étaient réunis ; à toute heure, à toute minute, la déclaration
de guerre était prête. A Carthage, on essaya de tous les moyens pour détourner
la tempête. Les meneurs des patriotes, Hasdrubal et Carthalo, sont condamnés à
mort : une ambassade est envoyée à Rome, leur imputant la responsabilité
des torts. Mais à la même heure partait d’Utique, la seconde ville des
Phéniciens de Libye, d’autres ambassadeurs, avec pleins pouvoirs de donner leur
ville à Rome en toute propriété. En présence de cette soumission spontanée de
la voisine de Carthage, il était presque dérisoire de ne vouloir expier la
faute commise que par le supplice de deux Carthaginois notables. Le Sénat
décida que les satisfactions offertes étaient insuffisantes. Quelles excuses
suffiront ? lui fut-il demandé. On répondit que les Carthaginois le
savaient. En effet ; ce que Rome voulait, il n’était pas permis de l’ignorer :
mais comment se soumettre à l’affreuse pensée que la dernière heure de la patrie
avait sonné ? Une fois encore les ambassadeurs de Carthage reprirent la
route d’Italie : ils étaient trente en nombre, avec un mandat illimité. Quand
ils arrivèrent (au commencement de 605 [149
av. J.-C.]), déjà la guerre était déclarée ; la double armée
consulaire embarquée : ils tentèrent encore de conjurer l’orage et
offrirent une soumission sans conditions. Le Sénat leur fit savoir que Rome
voulait bien garantir à Carthage son territoire, sa liberté municipale et sa
législation locale ; qu’elle garantissait aussi le domaine public et la
propriété privée, mais qu’en échange, les Carthaginois auraient d’abord, et
dans le mois, à envoyer à Lilybée, où ils seraient remis aux mains des consuls
déjà en route pour la Sicile, trois cents otages choisis parmi les enfants des
familles maîtresses du gouvernement ; puis, qu’ils auraient à se soumettre
aux ordres que les mêmes consuls leur feraient connaître aux termes des
instructions dont ils étaient porteurs. On a crié à la duplicité de Rome :
accusation certes mal fondée, ainsi que le firent remarquer aussitôt les plus
clairvoyants d’entre les Carthaginois. La conservation de Carthage seule
exceptée, tout ce qu’ils pouvaient demander encore était accordé, et par cela
même qu’il n’était point question d’arrêter l’embarquement des troupes, le
Sénat disait assez quelles étaient ses intentions. Il agit, cela est vrai, avec
une dureté impitoyable ; mais il ne se donna pas le moins du monde les
apparences de la douceur. Pendant ce temps, à Carthage, on ne voulut pas voir, et
il ne se trouva point d’homme politique qui sût ou pousser toute cette folle
multitude de la ville à l’extrême effort de la résistance, ou la conduire à l’extrême
résignation. A la nouvelle venue à la fois de la terrible sentence qui
dénonçait la guerre, et de la réclamation des otages, alternative plus douce, on
opta aussitôt pour celle-ci, et l’on se prit à espérer : on n’avait pas le
courage, se livrant pieds et poings liés à l’ennemi mortel de Carthage, d’envisager
la situation dans la réalité de ses inévitables conséquences. Les otages, arrivés
à Lilybée, les consuls les expédièrent à Rome, et quant aux ambassadeurs de
Carthage, ils remirent à leur faire connaître en Afrique leur décision ultérieure.
Le débarquement des troupes s’opéra sans obstacle ; les vivres réclamés
furent aussitôt livrés. La Gérousie carthaginoise vint à Utique, où les consuls
avaient leur quartier général, pour y prendre leurs ordres : le désarmement
de la ville fut tout d’abord réclamé. Mais, disaient les Carthaginois, comment
nous défendre contre nos bannis, contre Hasdrubal, qui s’est enfui pour
échapper à la peine capitale, et dont l’armée compte vingt mille rebelles ?
Rome y pourvoira, leur est-il répondu. On obéit : le conseil de la cité
comparaît devant les consuls : on dépose devant eux tout le matériel naval,
tous les approvisionnements des arsenaux publics, toutes les armes trouvées
chez les particuliers – dont trois mille armes de jet et deux cents trille
armures complètes – ; et l’on demande ce que Rome exige encore. C’est
alors que se levant, le consul Lucius Marcius Censorinus révèle aux
malheureux leur sort : conformément aux instructions du Sénat, leur ville
est condamnée : elle sera rasée, mais les habitants peuvent se retirer sur
tel lieu qu’ils choisiront de son territoire, et s’y établir à deux milles [allemands, quatre lieues] au moins de la mer. La
mesure était comble. A cet ordre cruel, les Phéniciens se réveillent : tout
ce qu’il y a en eux d’enthousiasme héroïque ou d’illusions se rallume ; ils
vont lutter comme les Tyriens jadis ont tenu tête, à Alexandre, comme les Juifs
un jour s’opiniâtreront contre Vespasien. La patience de ce peuple avait été
sans exemple ; il s’était résigné à l’asservissement et à l’oppression :
mais lorsqu’il ne s’agira plus seulement du salut de l’État, de la liberté
nationale, quand il faudra quitter le sol aimé de la cité de ses pères, quand
il faudra délaisser cette antique et adorée patrie maritime, toute cette
population de marchands et de matelots se lèvera enfin, et sans exemple aussi
sera sa fureur. De salut ou d’espérance il ne pouvait être question : avoir
l’intelligence de la situation, c’était voir la nécessité de la subir : mais
la voix des hommes, en petit nombre, qui conseillaient de se courber sous le
sort inévitable, se perdit parmi les hurlements tumultueux de la foule, comme
le cri du pilote dans la tempête. Le peuple, dans ses illusions fanatisées, s’en
prit à ses magistrats, qui avaient voté la remise des armes et des otages, et
aux envoyés de la cité, porteurs innocents du fatal message. Ceux de ces
derniers, qui avaient osé rentrer à Carthage, payèrent leur retour de leur vie,
et quant aux rares Italiens que le hasard avait amenés dans la ville, ils
furent mis en pièces : vengeance anticipée de la destruction qui menaçait
la patrie. Nulle délibération formelle n’est prise : on est sans armes :
mais il va de soi qu’on se défendra. Les portes sont fermées : on entasse
les pierres auprès des créneaux des murailles, dépouillées de leurs anciens
approvisionnements en projectiles. Hasdrubal, petit-fils maternel de Massinissa,
reçoit le commandement : tous les esclaves sont déclarés libres. L’armée
des émigrés, qui obéit au fugitif Hasdrubal, est encore maîtresse du territoire
carthaginois, à l’exception des places maritimes occupées par les Romains sur
la côte de l’est, Hadrumète, Leptis la petite, Thapsus, Achulla et
Utique : comme elle serait un inestimable renfort, on la conjure de venir
en aide à la commune patrie à l’heure du danger. En même temps, en vrais Phéniciens
qu’ils sont, les Carthaginois cachent leur exaspération immense sous le manteau
de la faiblesse qui s’humilie. Afin de tromper l’ennemi, par un message expédié
aux consuls, ils sollicitent un armistice de trente jours, une dernière ambassade
partant pour Rome. Ils n’ignorent pas que cette demande déjà refusée une fois, les
consuls ne peuvent ni ne la veulent accorder : mais la démarche n’en aura
pas moins pour effet de confirmer les consuls dans la supposition toute
naturelle qu’après la première explosion du désespoir de la foule, la ville
sans défense se soumettra. Et de fait, les Romains différèrent leur attaque. Profitant
d’un répit précieux, les Carthaginois refont leurs armements, et fabriquent des
projectiles nuit et jour, jeunes et vieux, hommes et femmes, tous travaillent, forgent,
entassent armes et machines : on abat les édifices publics, pour en tirer
le bois et les métaux : les femmes donnent leurs cheveux pour les cordes
des arcs et des frondes : en un temps incroyablement court les murs et les
hommes sont réarmés. Et chose par-dessus tout étonnante au milieu même des
prodiges enfantés par l’effort original et démoniaque à la fois, des haines
nationales, les consuls ne surent rien, ne virent rien, postés qu’ils étaient à
quelques milles de Carthage ! Quand enfin ils sortirent de leur camp
devant Utique, las d’attendre, et croyant n’avoir besoin que d’échelles pour
monter sur les murailles nues de la ville condamnée ; tout à coup, surpris
et épouvantés, ils se trouvent en face de remparts couronnés de catapultes :
la grande et populeuse cité, où ils croyaient entrer sans coup férir comme en
un bourg ouvert, se montre puissante encore, et toute prête à se défendre jusqu’au
dernier homme.


Carthage devait sa force et à la nature[bookmark: _ftnref579][579] et à l’art :
ses habitants, demandant leur salut à la solidité de ses murailles, avaient
tout fait de leurs mains pour ajouter aux ressources de la situation. Au fond
du vaste golfe de Tunis, entre le cap Farina à l’ouest, et le cap Bon à l’est, se
projetait du couchant vers l’orient une langue de terre entourée de trois côtés
par les eaux, et ne tenant à la terre ferme que par le sud-ouest. Entièrement
plat, et n’ayant guère qu’une largeur d’une lieue à son point le plus étroit, l’isthme
allait s’élargissant à l’intérieur du golfe, et se termine encore par les deux
hauteurs de Djebel-Kawi et Sidi-Bou-Saïd : au milieu est la
plaine d’El-Mersa. Carthage occupait le flanc sud, dominé par le coteau
de Sidi-Bou-Saïd. La déclivité rapide des hauteurs, les rochers et les bas-fonds
nombreux en mer, constituaient du côté du golfe une défense naturelle des plus
sûres : il avait suffi pour la compléter d’un simple mur d’enceinte. Mais
vers l’ouest ou du côté de la terre, la nature n’ayant rien fait pour protéger
la ville, les Carthaginois avaient eu recours à tous les moyens de défense
alors connus et pratiqués. Ainsi que le démontrent les vestiges des murs
récemment découverts, et qui concordent exactement avec la description de
Polybe, l’enceinte qui regardait la terre ferme se composait d’un mur extérieur
de 6 pieds et demi d’épaisseur, flanqué par derrière et dans tout son parcours,
vraisemblablement, de grandes casemates, séparées de lui à leur tour par un
chemin couvert de 6 pieds de large. Ces casemates avaient 14 pieds de profondeur,
sans compter les parois d’avant et d’arrière, lesquelles mesuraient largement 3
pieds chacune[bookmark: _ftnref580][580].
Cette énorme muraille, construite en gros blocs de pierre taillée, s’élevait
sur deux étages, surmontés de créneaux et de grosses tours de quatre étages
chacune. Elle avait 45 pieds de haut[bookmark: _ftnref581][581].
Dans l’étage inférieur des casemates étaient des écuries et magasins à fourrage
pour trois cents éléphants ; au-dessus, il y avait des écuries pour les
chevaux, des greniers et des casernes[bookmark: _ftnref582][582].
Le rocher du château ou Byrsa (syriaq., Birtha ;
allem,. Burg, citadelle) dominait à une hauteur considérable (488 pieds) il avait mesuré en bas 2.000
doubles pas au moins[bookmark: _ftnref583][583],
et venait tomber sur le grand mur vers l’extrémité sud de celui-ci, absolument
comme la paroi rocheuse du Capitole tombait sur le mur d’enceinte, à Rome. Le
plateau du sommet portait le vaste temple du dieu de la guérison [Eschmoûn, Esculape], assis sur
un soubassement de soixante marches. Au midi de la ville, en tirant vers l’ouest,
on rencontrait le lac sans profondeur de Tunès [mare
staggnum], presque entièrement séparé du golfe par une langue de
terre étroite et basse se rattachant au flanc sud de l’isthme carthaginois [taenia, ligula[bookmark: _ftnref584][584]] : au sud-ouest, s’ouvrait le golfe
lui-même. Ici, l’on rencontrait le double port de Carthage, ouvrage de la main
de l’homme, le port extérieur ou du commerce [portus
negotiatorum], formant un long quadrangle, s’ouvrant sur la mer par
le côté étroit (l’entrée n’avait que 70 pieds de
large) et avant de vastes quais à droite et à gauche ; puis le port
de guerre ou Côthon[bookmark: _ftnref585][585]
affectant une forme concave avec son île au centre où était logée l’amirauté :
on n’y accédait que par le port marchand. Entre les deux, passait l’enceinte de
la ville, qui allant vers l’est depuis Byrsa, laissait en dehors l’avant-port
et le petit isthme du lac, et enveloppait la darse intérieure dont l’entrée se
trouvait ainsi commandée comme une porte. Non loin du port de guerre en voyait
la place du Marché, se reliant par trois rues étroites à la citadelle, celle-ci
ouverts du côté de la ville. Au nord et hors de la ville proprement dite, un
vaste espace, à cette époque déjà couvert de maisons de campagne et de jardins
richement arrosés, la Magalia (ou ville
neuve, l’El-Mersa d’aujourd’hui) avait aussi sa muraille d’enceinte
se soudant à l’enceinte de Carthage. Enfin sur l’autre hauteur de la presqu’île
(le Djebel-Kawi, près du village actuel
de Qamart) était la Nécropole. Ces trois villes, la
vieille, la neuve et la ville des tombeaux, occupaient la pointe de l’isthme
dans toute sa largeur d’une rive à l’autre : elles n’étaient accessibles
que par les deux grandes voies d’Utique et de Tunès, et par l’étroite langue de
terre du lac qu’aucune muraille ne barrait, à la vérité, mais qui, sous la
protection même de la place, constituait la position avancée la plus solide
pour une armée de défense.


Mettre le siège devant une grande et forte place comme
Carthage était par soi-même déjà une pénible entreprise. Mais les difficultés s’augmentaient
encore par cette circonstance : que la défense ne se confinait pas aux
murailles de la capitale. Grâce à leurs ressources propres, grâce au territoire
environnant avec ses huit cents villes, bourgs, et villages, en grande partie
détenus alors par la faction des émigrés, grâce enfin aux nombreuses tribus des
Libyens libres ou, à demi libres, alors hostiles à Massinissa, les Carthaginois
pouvaient encore lancer en campagne et tenir sur pied une grosse armée : l’assiégeant
avait à tenir compte de l’entraînement désespéré des émigrés ; et les
rapides mouvements des cavaliers numides lui préparaient des dangers sérieux.


Les consuls mis dans la nécessité d’un investissement dans
les règles, avaient donc une rude mission sur les bras. Manius Manilius,
qui commandait l’armée de terre, planta son camp en face du mur de la citadelle :
au même moment Lucius Censorinus avec la flotte commençait les
opérations par mer, et attaquait l’isthme du lac. L’armée carthaginoise, sous
les ordres d’Hasdrubal, était postée sur l’autre rive du lac, sous la
forteresse de Néphèris, d’où il incommodait les soldats romains allant
couper des bois pour les machines. Habile officier de cavalerie, Himilcon
Phaméas tua là, aux consuls bons nombre d’hommes. Enfin Censorinus parvint
à construire deux énormes béliers, et à faire brèche avec eux dans cette partie
plus faible de la muraille : mais la nuit arrivait, il fallut remettre l’assaut
au lendemain. Dans la nuit, les assiégeants bouchèrent l’ouverture de la brèche ;
puis, poussant une heureuse sortie, ils endommagèrent les machines des Romains
qui, le jour venu, se trouvèrent hors de service. Les Romains n’en tentèrent
pas moins l’assaut ; mais la brèche, les pans de murs voisins, les maisons,
tout était occupé en force : ils vinrent imprudemment se jeter sur les obstacles
amoncelés, furent repoussés avec grande perte, et auraient souffert bien
davantage sans la prudence du tribun militaire Scipion Émilien qui, prévoyant l’insuccès
de leur folle attaqué, tenait ses soldats immobiles et rassemblés non loin de
la muraille, et put abriter les fuyards dans leurs rangs. Manilius échoua plus
malheureusement encore contre l’enceinte du côté de la terre ferme. Le siége
traîna en longueur. Les maladies propagées dans le camp par les chaleurs de l’été,
le départ du meilleur des deux généraux, Censorinus, la mauvaise humeur et l’inaction
de Massinissa qui, comme bien on s’en doute, ne pouvait voir d’un œil
indifférent les Romains s’emparer pour eux-mêmes de la proie tant convoitée, puis
bientôt (fin de 605 [149 av. J.-C.]) la
mort du roi nonagénaire, mirent une digue à toutes les opérations offensives. Les
Romains avaient assez à faire de préserver leurs vaisseaux de l’atteinte des
brûlots de l’assiégé, leur camp de ses attaques nocturnes, et d’assurer la
nourriture des hommes et des chevaux derrière un retranchement naval, en
envoyant leurs fourrageurs dans la contrée d’alentour. Deux expéditions lancées
contre Hasdrubal avortèrent, la première même, mal guidée et s’égarant dans un
pays difficile, s’était terminée presque par un vrai désastre. Toutefois la
guerre, inglorieuse au regard des généraux et de l’armée, était pour le tribun
militaire Scipion Émilien l’occasion d’illustres exploits. A lui revenait l’honneur,
quand la nuit l’ennemi avait assailli le camp, de l’avoir tourné, pris à dos, et
forcé à la retraite. Lors de la première pointe sur Néphèris, après le passage
d’une rivière effectué, malgré son avis, et qui allait être la perte de l’armée,
il avait réussi, en se jetant sur le flanc des Carthaginois, à dégager les
légionnaires en pleine retraite : sa bravoure, témérairement héroïque, avait
sauvé même une division que tous regardaient comme sacrifiée. Tandis que la
perfidie des autres officiers, celle du consul tout le premier, effrayait et
rejetait dans la résistance les villes et les chefs de partis d’abord enclins à
se soumettre, il avait su, lui, amener à composition l’un des meilleurs
capitaines phéniciens, Himilcon Phaméas, qui passa aux Romains avec deux mille
deux cents chevaux. Enfin, exécuteur des dernières volontés de Massinissa
mourant, il avait partagé le royaume numide entre ses trois fils, Micipsa,
Gulrissa et Mastanabal ; et rencontrant dans le second un
cavalier digne en tous points de son père, il l’avait amené aux Romains avec
tous les chevau-légers numides. Cette arme était celle qui, justement, faisait
défaut au corps expéditionnaire. Élégant de sa nature, mais marchant ferme et
droit devant soi, il rappelait son père légitime bien plus que son père adoptif :
l’envie se taisait à son sujet ; et, son nom, à la ville et au camp, était
dans toutes les bouches. Le vieux Caton lui-même, si parcimonieux qu’il fût d’éloges,
très peu de mois avant de mourir – la mort le prit vers la fin de 605 [149 av. J.-C.], et il ne vit pas s’accomplir
la destruction de Carthage, ce grand souhait de sa vie – Caton, un jour, avait
appliqué au jeune capitaine, et à ses camarades incapables le vers d’Homère
bien connu :


Seul,
il a la sagesse ; les autres s’agitent, ombres vaines !


Au milieu de tous ces événements, l’année expirait, et le
commandement allait changer de mains : toutefois le consul Lucius Piso
(606 [-148]) ne vint qu’assez tard
à l’armée, Lucius Mancinus eut la flotte sous ses ordres. Leurs
prédécesseurs avaient peu fait ; eux, ne firent rien. Au lieu de suivre le
siége ou de songer à détruire Hasdrubal, Piso s’amuse à l’attaque des petites
places maritimes phéniciennes : souvent il est repoussé. Clupéa, par
exemple, lui résiste avec succès, et après avoir perdu tout l’été devant Hippone
Diarrhytos, après y avoir eu deux fois son matériel de siège brûlé devant
les murs de la ville, il est contraint à battre honteusement en retraite
pourtant il prend Néapolis ; mais trahissant sa parole, il laisse
piller la ville, et ce manque de foi n’est rien moins que favorable à la cause
des Romains et à leurs armes. Le courage des Carthaginois grandit. Un cheik
nomade, Bithyas, leur arrive avec huit cents chevaux : leurs
envoyés entrent en pourparlers avec les rois de Numidie et de Mauritanie ;
ils nouent même des intelligences avec le faux Philippe en Macédoine. Peut-être
que sans les discordes du dedans (Hasdrubal l’émigré,
suspectant l’autre Hasdrubal qui commandait dans la ville, à cause de son
alliance avec Massinissa, le fit tuer en plein Sénat) : peut-être
que sans ces dissensions, plus funestes encore que les armes romaines, les
affaires de Carthage auraient pris meilleure tournure.


Quoiqu’il en soit, on voulut à Rome mettre un terme à une
situation qui engendrait des périls, et l’on recourut aux grands et
exceptionnels moyens. Un seul homme jusque-là était revenu avec honneur des
plaines Libyques, au cours de la présente guerre : son nom même le
désignait pour le généralat. On mit de côté l’observation exacte de la loi :
au lieu de l’édilité qu’il sollicitait, Scipion Émilien fut promu au consulat
avant le temps ; et par décision spéciale, il reçut le commandement
suprême de l’armée d’Afrique. A l’heure de son arrivée à Utique (607 [147 av. J.-C.]), il trouva les
choses gravement compromises. L’amiral romain Mancinus, à qui Pison avait nominalement
confié la continuation du siège de Carthage, se postant en face de la ville
extérieure de Magalia, du côté de la mer, là où l’accès était le plus difficile,
y avait occupé un rocher escarpé, à peine défendu, loin des quartiers habités. Il
y avait concentré presque tout son monde, assez peu nombreux d’ailleurs, dans l’espoir
de pénétrer dans Magalia de vive force. Déjà les assaillants avaient poussé
jusque au-delà des portes ; déjà toute la tourbe du camp accourait en
masse alléchée par l’envie de piller, quand un effort des Carthaginois les
refoula dans leurs positions, où ils se virent presque enfermés, sans munitions,
et courant les plus grands dangers. Pour les tirer d’affaire, Scipion, à peine
débarqué, envoya d’Utique et par mer sur le point menacé les légionnaires et la
milice qu’il avait amenés avec lui : il réussit à les dégager tout en se
maintenant en possession de la hauteur : cela fait, il se rendit au camp
de Pison, y prit le commandement de l’armée et la ramena vers Carthage. Profitant
de son absence, Hasdrubal et Bithyas avaient aussitôt porté leur camp sous les
murs même de la ville et renouvelé l’attaque du rocher ; mais Scipion, revenu
à temps avec son avant-garde, empêcha leur tentative d’aboutir. Alors le siège
recommença cette fois plus sérieusement. D’abord, le général purgea le camp de
toute la cohue inutile des cabaretiers et vivandiers, et ressaisit d’une main
ferme les rênes abandonnées de la discipline. Les opérations militaires
reprirent une plus vive allure. Dans une attaque de nuit contre la ville
extérieure, les Romains, du haut d’une tour d’approche, qui les mettait de
niveau avec les murs, abordèrent les créneaux et ouvrirent une poterne par où
toute l’armée passa. Les Carthaginois abandonnèrent Magalia, leur camp devant
les portes, et mirent Hasdrubal à la tête des trente mille hommes de garnison
qui restaient à l’intérieur de la place. Celui-ci, pour débuter par un acte d’énergie,
fait ranger tous les prisonniers romains sur les murailles ; là, sous les
yeux des assiégeants, les malheureux sont martyrisés cruellement, puis, précipités
dans le fossé : quelques citoyens osent-ils blâmer, et élever la voix, la
terreur est inaugurée et leur impose silence. – Scipion, après avoir refoulé l’ennemi
dans le corps de place, veut maintenant le couper de toutes ses communications
avec le dehors. Il installe son quartier général sur l’isthme qui relie la
presqu’île de Carthage avec la terre ferme : en vain les assiégés s’efforcent
de le gêner dans ses travaux, il construit son camp fortifié sur toute la
largeur du terrain, et enferme complètement la ville de ce côté. Pourtant il
entrait encore dans le port quelques navires de ravitaillement, tantôt hardis
marchands qu’attirait l’espoir du lucre, tantôt vaisseaux de Bithyas, qui de
Néphèris, à l’extrémité du lac de Tunès, profitait de tous les vents favorables,
pour envoyer quelques approvisionnements dans Carthage. Si dures que fussent
les souffrances des autres habitants, la garnison recevait encore des rations
suffisantes. Alors Scipion éleva, dans le golfe à partir de la langue de terre
qui le séparait de la mer une digue en empierrement de 96 pieds de large, pour
bloquer hermétiquement l’entrée du port. La ville semblait perdue du moment qu’il
devint certain que cette construction, dont les Carthaginois s’étaient moqués d’abord
et qu’ils avaient jugée impossible, allait cependant s’achevant. Mais les
surprises se succédaient à l’envi. Pendant que les Romains travaillent à leur
môle gigantesque, les assiégés travaillent aussi jour et nuit, pendant deux
mois, dans l’intérieur du havre, sans qu’il soit donné aux Romains d’apprendre
par les transfuges quel est le but de tant d’efforts. Déjà ils se croient les
maîtres de l’entrée obstruée du port, quand soudain cinquante trois-ponts, des
bateaux, des canots en nombre immense s’élancent dans les eaux du golfe. Pendant
que l’ennemi fermait l’ancienne passe du sud, les assiégés creusait un canal du
coté de l’est, s’étaient ménagés une nouvelle issue, là où la profondeur de la
mer ne permettait pas de combler les accès. Si au lieu de venir parader
seulement en vue des assiégeants, les Carthaginois s’étaient hardiment jetés
sur la flotte romaine, à moitié désagrégée et non préparée à la lutte, c’en
était fait de celle-ci : quand ils revinrent, trois jours après, offrant
la bataille, les Romains étaient sur leurs gardes. Le combat resta indécis :.
mais en voulant rentrer les navires carthaginois se serrèrent et se choquèrent :
le dommage causé par leur fausse manœuvre équivalut à une défaite. Scipion
dirigea alors ses attaques contre le quai extérieur du port, en dehors de l’enceinte
de la ville. Il n’était que faiblement défendu par un rempart de terre. Les
machines sont dressées sur la langue de terre, et la brèche est rapidement
faite. Alors les Carthaginois, avec une audace incroyable, de traverser à gué
les bas-fonds, de se jeter sur les engins de siège, de chasser les soldats qui
les gardent : ceux-ci s’enfuient à toutes jambes, au point que Scipion
accouru avec ses cavaliers, donne ordre de frapper sur eux sans merci. Les
Carthaginois par ce succès avaient gagné du répit ; mais Scipion fait
rétablir ses machines détruites, incendie les tours de bois qu’on lui oppose :
il est maître enfin du quai et du port extérieur. Puis il construit sur ce
point une muraille égalant en hauteur l’enceinte de la place. A dater de ce
moment, le blocus est complet et par terre et par mer, car, ainsi qu’on l’a vu,
on ne pouvait arriver au second port qu’en traversant le bassin du premier. Pour
assurer davantage encore ses positions, le consul fait attaquer par Gaïus
Laelius le camp de Néphèris, que commandait Diogène. Une ruse de
guerre heureuse le fait tomber dans ses mains les masses qui s’y étaient
renfermées sont ou tuées ou capturées. L’hiver venu, le Romain suspend ses
opérations : à la faim, aux maladies d’achever l’œuvre commencée. Les deux
fléaux de Dieu travaillèrent puissamment à leur mission
dévastatrice. Aussi, bien qu’il n’eût cessé ni ses fanfaronnades ni ses
débauches bruyantes, Hasdrubal, quand s’ouvrit le printemps (608 [146 av. J.-C.]), n’était-il plus
en état de résister à l’assaut que les Romains préparaient contre la ville. Il
incendia les ouvrages du port extérieur et se tint prêt à repousser l’ennemi du
côté du Côthon ; mais Lælius escaladant la muraille mal défendue par des
soldats que la faim avait épuisés pénétra jusqu’au bassin intérieur. La ville
était gagnée : le combat ne prit pas fin pourtant. Les assiégeants occupèrent
en force le marché qui touchait au petit port, puis s’engagèrent dans les trois
rues étroites montant de là vers Byrsa. On avançait lentement, pied à pied, emportant
l’une après l’autre les maisons à sept étages, garnies de monde et défendues
comme des citadelles. Le soldat se frayait sa voie d’édifice en édifice par les
toits contigus, ou sur les poutres jetées d’un côté à l’autre des rues ; il
tuait tout ce qu’il rencontrait devant lui. Six jours durant se continua cette
lutte effroyable ; lutte de destruction et de mort pour les habitants, et,
souvent aussi, pleine de dangers et de détresse pour le vainqueur : enfin,
l’on arriva au pied du rocher escarpé de Byrsa : Hasdrubal s’y était
réfugié avec les troupes qui lui restaient. Pour se faire de la place, Scipion
fit brûler toutes les rues conquises par ses légionnaires, et aplanir tous les
décombres. Dans cet incendie périt misérablement la multitude non habile à
porter les armes et se cachant au fond des maisons. Alors tous ceux qui
restaient entassés dans la citadelle demandèrent merci. La vie sauve leur fut promise :
ils sortirent et se présentèrent devant le vainqueur, trente mille hommes et
vingt-cinq mille femmes en tout : ce n’était pas la dixième partie de la
population d’autrefois. Seuls, les transfuges de l’année romaine (on en comptait neuf cents) avec Hasdrubal, sa
femme et ses deux enfants avaient cherché asile dans le temple d’Eschmoûn
(l’Esculape phénicien) ; pour
eux, pour les déserteurs, pour les assassins des prisonniers italiens il ne
pouvait y avoir de quartier. Tout à coup, affamés et épuisés, les plus décidés
d’entre eux mettent le feu au sanctuaire : Hasdrubal a peur en face de la
mort ; et s’enfuyant tout seul, il va se jeter aux pieds du consul et
supplie pour qu’on le laisse vivre. Scipion exauce sa prière : mais quand
sa femme, du haut du toit où elle s’est réfugiée avec ses enfants et quelques
débris de l’armée carthaginoise, l’a vu prosterné devant le vainqueur ; soit
cœur se soulève en face de ce dernier outrage fait à la patrie tombée : fière
et amère, elle interpelle son mari, lui crie, d’avoir bien soin de sa vie ;
puis elle se précipite avec son fils dans les flammes. Le combat avait fini. – La
joie au camp, la joie dans Rome fut immense : quelques nobles esprits
parmi le peuple avaient honte pourtant du nouveau haut fait. Presque tous les
captifs sont vendus en esclavage ; d’autres périssent dans les cachots :
les principaux, Bithyas et Hasdrubal, par exemple, internés en Italie comme
prisonniers d’État ne sont point trop maltraités. Tout le mobilier, à l’exception
de l’or, de l’argent et des ex-voto consacrés, avait été laissé en
pillage aux soldats : on rendit aux villes de Sicile le butin retrouvé
dans les temples et enlevé par les Carthaginois en des temps meilleurs (le taureau de Phalaris, par exemple, fut remis aux
Agrigentins) le surplus échut au domaine de la République.


Mais la plus grande partie de la ville restait encore debout.
Tout porte à croire que si Scipion avait voulu la conserver, il en aurait du
moins porté la proposition formelle au Sénat. Scipion Nasica, de son côté,
aurait parlé au nom du bon sens et de l’honneur : il n’en fut rien. Le
Sénat ordonna à son général de raser la ville propre de Carthage et la ville
extérieure de Magalia ; de raser toutes les cités restées fidèles à
Carthage jusqu’à son dernier jour, de faire passer la charrue sur la place où
naguère était debout la rivale de Rome, consommant ainsi sa ruine jusque dans
la forme du droit, et de déclarer éternellement maudits et le sol et les champs,
en telle sorte qu’on n’y vît jamais ni maisons ni moissons. Ce qui était
ordonné s’accomplit. Pendant, seize jours les ruines brûlèrent. Il y a quelques
années à peine, quand on a fouillé dans le sol de Carthage, on les a retrouvées
sous une couche de cendres épaisses de quatre à cinq pieds, entremêlées de fragments
de poutres à demi carbonisés, de morceaux de fer rongés par la rouille et de
balles de frondeurs. Là, où pendant cinq cents ans, a vécu, travaillé et
produit l’actif, l’industrieux Phénicien, les esclaves romains vont mener
paître désormais les troupeaux des maîtres vivant loin d’eux sur la terre
italienne ! Quant à Scipions que sa noble nature n’avait point fait pour
ce rôle de bourreau, il tressaillit d’horreur en contemplant son œuvre : au
lieu de l’enivrement de la victoire, le pressentiment d’inévitables
représailles dans l’avenir s’était saisi de lui !


Restaient à prendre les arrangements nécessaires pour l’organisation
du pays conquis. On ne voulait plus, comme autrefois, récompenser le zèle des
alliés de la république en leur abandonnant les possessions d’outremer. Micipsa
et ses frères conservèrent leur ancien territoire, auxquels s’ajoutèrent
seulement les districts du Bagradas et d’Empories, récemment enlevés à Carthage.
Il leur fallut renoncer à l’espoir longtemps choyé d’avoir un jour Carthage
même pour capitale : le Sénat ne leur lit présent que des collections de
livres de la ville prise. Le territoire carthaginois, dernier domaine immédiat
de la cité, ou l’étroite ligne des côtes africaines qui regarde la Sicile
depuis le fleuve Tusca (Wadi-Saïne
en face de l’île de Galite) jusqu’à Thenae (en face de l’île de Karkénah) est
déclaré province romaine. À l’intérieur, ou les entreprises de Massinissa
avaient étroitement resserré l’empire de la république phénicienne, où déjà Vacca,
Zama et Bulla étaient tombées dans les mains des Numides, Rome laisse à
ceux-ci tout le pays par eux conquis. Mais en réglant avec un soin minutieux la
ligne frontière de la province romaine et le royaume numide qui l’enveloppait
de trois côtés, Rome témoignait assez qu’elle ne souffrirait pas contre
elle-même les attaques qu’elle avait autorisées contre Carthage : elle
donna le nom d’Afrique à sa nouvelle province, ce qui revenait à dire
que la limite actuelle n’était rien moins que définitive. Un proconsul romain, résidant
à Utique, eut le gouvernement du pays. Inutile d’établir la défense sur un pied
régulier à la frontière : partout le désert séparait les alliés numides du
pays habité. D’ailleurs les tributs et les impôts ne furent point pesants. Les
villes, qui, dès le début de la guerre, s’étaient mises du côté des Romains. – Utique,
Adrumète, la Petite-Leptis, Thapsus, Achulla et Usalis,
pour les places maritimes, et Theudalis à l’intérieur, conservèrent
leurs territoires propres et leurs libertés municipales ; il en fut de
même de la cité récemment fondée des transfuges de Carthage. Quant au
territoire immédiat, à l’exception d’un district abandonné à Utique ; quant
au territoire des autres villes détruites, il est incorporé au domaine public, et
comme tel il est loué à prix d’argent aux fermiers de l’État. Pour les autres
villes et bourgs, elles sont de droit privées et de leur sol et de leurs
franchise : jusqu’à nouvel ordre, pourtant, on les laisse à titre précaire
en possession de leurs champs et de leurs institutions locales : en
échange de la puissance du fond, appartenant à Rome désormais, elles payent une
rente annuelle une fois fixée (stipendium),
qu’elles lèvent à leur tour sur tous les redevables au moyen d’un impôt particulier
sur les fortunes. Mais ceux qui gagnèrent le plus à la ruine de la première
place de commerce du monde, ce furent sans contredit les marchands romains. A
peine Carthage réduite en cendres, on les vit affluer à Utique, et de là
envahir tout le trafic de la nouvelle province et des pays numides et gétules, fermés
jusqu’à ce jour à leurs entreprises.


A l’heure où tombait Carthage, la Macédoine disparaissait
aussi du milieu des nations. Les quatre petites confédérations que le Sénat, dans
sa sagesse, avait édifiées sur le sol de l’ancien royaume démembré n’avaient pu
ni garder la paix entre elles, ni l’avoir à l’intérieur. On jugera de la
situation par un fait, le seul dont le souvenir se soit par hasard conservé :
un jour, à Phacos, tout le conseil de gouvernement de l’une de ces fédérations
avait été massacré à l’instigation d’un certain Damasippe. Ni les
commissions d’enquête envoyées de Rome (590 [164
av. J.-C.]), ni les arbitres étrangers, Scipion Émilien (603 [-153]) et plusieurs autres, appelés
sur les lieux par les Macédoniens, suivant l’usage des Grecs, ne purent
rétablir les choses sur un pied tolérable. Mais voici que surgit tout à coup en
Thrace un jeune homme se disant nommé Philippe, se donnant pour le fils
de Persée, à qui d’ailleurs il ressemble d’une façon frappante, et de la
Syrienne Laodice. Il avait, durant son enfance et son adolescence, vécu
à Adramytte, où il gardait, disait-il, en lieu sûr, les titres et
preuves de sa royale origine. Après une première tentative, non couronnée de
succès, dans sa patrie, il s’était tourné vers le frère de sa prétendue mère, Démétrius
Sôter, de Syrie. Il ne manquait point d’hommes ayant foi dans l’Adramyttien,
et qui assiégeaient le roi, lui demandant ou de le réinstaller dans le royaume
de ses pères, ou même de lui abandonner sa propre couronne. Démétrius voulut
mettre fin à cette folle aventure : il se saisit du prétendant et l’envoya
à Rome. Le Sénat faisait de lui si peu de cas, qu’il le relégua dans une ville
italique, sans prendre la peine de le faire surveiller. Il s’enfuit, arriva à
Milet, et y fut arrêté encore par les magistrats de la cité, qui en référèrent
aux commissaires romains. Que devaient-ils faire de leur captif ? – Laissez-le
courir ! leur fut-il répondu. C’est ce qui eut lieu. Aussitôt il s’en vint
en Thrace chercher fortune. Chose étrange, il est reconnu et trouve appui, soit
auprès des princes barbares Térés, mari de sa soeur consanguine, et Barsabas,
soit même auprès des Byzantins, d’ordinaire plus prudents. Fort de l’assistance
des Thraces, il pénètre en Macédoine. Battu d’abord, il remporte bientôt la
victoire sur les milices locales dans l’Odomantique au delà du Strymon :
il est de nouveau victorieux en deçà du fleuve : toute la Macédoine est
dans ses mains. Son histoire a beau n’être qu’un roman ; on a beau savoir
que le vrai Philippe, fils de Persée, est mort à Albe, dans sa dix-huitième
année ; que l’aventurier n’est rien moins que prince de Macédoine ; qu’il
s’appelle Andriscos ; qu’il n’est qu’un simple foulon d’Adramytte :
le peuple macédonien, avec ses habitudes et ses instincts monarchiques, sans se
préoccuper longtemps de la naissance légitime ou non du prétendant, rentre à
son appel dans l’ornière ancienne. Déjà arrivent tout courant des messagers de
Thessalie : ils annoncent l’invasion de leur territoire par le
Pseudo-Philippe. Le commissaire romain Nasica, envoyé de Rome sans un soldat, dans
la croyance qu’il suffirait d’un mot pour faire avorter une usurpation insensée,
se voit contraint d’appeler au plus vite les contingents de l’Achaïe et de
Pergame, et de protéger la Thessalie, si faire se peut, avec les Achéens tout
seuls ; puis bientôt le préteur Juventius arrive (605 ? [149 av. J.-C.]) avec une
légion. Quoique inégal en forces, il attaque les Macédoniens ; mais il est
tué : son armée périt presque en entier, et la majeure partie de la
Thessalie est occupée par Andriscos, qui y installe ainsi qu’en Macédoine le
régime le plus arrogant et le plus cruel. Enfin une armée romaine plus forte, commandée
par Quintus Cœcilius Metellus, entre en ligne : elle s’appuie sur
la flotte de Pergame, et envahit aussitôt la Macédoine. Les Macédoniens sont
vainqueurs dans une première rencontre de cavalerie : mais les dissensions
et les désertions affaiblissent l’armée de l’usurpateur : il commet la
faute de partager ses troupes en deux corps, d’en envoyer la moitié erre
Thessalie. C’était du même coup préparer aux Romains un triomphe facile et
décisif (606). Philippe se réfugia en
Thrace, chez un chef nommé Byzès : poursuivi par Metellus, après
une seconde défaite, il frit livré.


Parmi les quatre fédérations macédoniennes, il en était qui
ne s’étaient point volontiers soumises au prétendant et n’avaient cédé qu’à la
force. Selon les errements de la politique antérieure de Rome, rien donc n’obligeait
à reprendre à la Macédoine l’ombre d’indépendance qui lui avait été laissée
après la bataille de Pydna. Mais le Sénat enjoignit à Metellus de faire une
province romaine du royaume national d’Alexandre. A dater de ce jour, Rome
évidemment changeait de système ; elle remplaçait les clientèles par l’assujettissement
politique. Aussi la confiscation des ligues macédoniennes fut-elle ressentie
dans tout le cercle des États patronnés comme une blessure commune. Pendant ce
temps, Rome réunissait à la Macédoine les possessions d’Épire qui en avaient
été détachées après les victoires sur les rois, les îles Ioniennes, les ports d’Apollonie
et d’Epidamne, auparavant compris dans les gouvernements d’Italie : en
telle sorte qu’aujourd’hui, à ce qu’il semble, la province nouvelle s’étend au
nord-est jusqu’à Scodra, point où commençait l’Illyrie. Par l’effet de ces
mesures, le patronage de la république sur les États grecs revint de droit au
proconsul de Macédoine. Celle-ci retrouva son unité avec les frontières qu’elle
avait eues au temps de ses prospérités, mais elle n’était plus un empire
indépendant ; simple province avec des institutions municipales, et aussi,
tout porte à le croire, avec des institutions régionales, elle obéissait
désormais à un gouverneur et à un questeur romains, dont on voit les noms
inscrits sur les monnaies locales, à côté du nom du pays. L’impôt resta modéré,
et tel que l’avait établi Paul-Émile : 100 talents (160.000 thalers = 637.500 francs), annuellement payés et
répartis entre les cités par sommes invariables. – Mais le pays, d’abord, eut
peine à oublier l’ère glorieuse des anciens rois. Quelques années après la
chute du Pseudo-Philippe, un autre prétendant, du nom d’Alexandre, et se disant,
comme le premier, fils de Persée, leva l’étendard de la révolte sur les bords
du Nestos (Karasou) : en
peu de jours il avait seize mille hommes autour de lui. Le questeur Lucius
Tremellius eut facilement raison de l’insurrection, et poursuivit jusque
chez les Dardaniens l’aventurier mis en fuite (612
[142 av. J.-C.]). Effort expirant de la fierté macédonienne et du
patriotisme national, qui, deux siècles plus tôt, avaient entraîné ce peuple en
Grèce et en Asie, et lui avaient fait accomplir tant de grandes choses ! Désormais
l’histoire n’enregistrera plus rien de lui ; on sait seulement qu’il
compte ses années obscures et inactives à partir de l’organisation définitive
du pays dans la condition de province romaine (608
[-148]). C’est aux Romains que revient maintenant la défense des
frontières du nord et de l’est, la défense de la frontière de la civilisation
grecque contre la barbarie. Ils n’y emploieront, disons-le de suite, que des
forces insuffisantes et qu’une énergie inférieure à leur mission : c’est
néanmoins pour satisfaire aux exigences militaires de la province qu’ils construisent
la grande voie Égnatienne, laquelle, dès les temps de Polybe, partait
des deux ports principaux de la côte de l’Est, Apollonie et Dyrrachium, et, traversant
tout le massif intérieur, allait toucher à Thessalonique : plus tard même
elle sera poussée jusqu’à l’Hébrus (la Maritza[bookmark: _ftnref586][586]). La nouvelle province servira naturellement
de basé pour les expéditions contre les Dalmates toujours remuants, et pour
celles plus fréquentes dirigées contre les peuples illyriens, celtiques et
thraciques, campés au nord de la Péninsule. Ces peuples, nous aurons plus tard
à les montrer dans un tableau d’ensemble.


Plus que la Macédoine, la Grèce jouissait des faveurs de la
puissance dominatrice : les philhellènes romains pouvaient soutenir, non
sans l’apparence de la vérité, que les dernières commotions de la guerre contre
Persée s’y étaient apaisées, et qu’à tout prendre la situation y était en voie
d’amélioration. Les agitateurs incorrigibles appartenant au parti le plus fort,
Lyciscus en Italie, Mnasippe en Béotie, Chrematas en
Acarnanie, l’ignoble Charops en Épire, celui à qui tout honnête Romain
fermait la porte de sa maison, tous étaient descendus l’un après l’autre dans
la tombe : une autre génération avait grandi, chez qui s’étaient perdus
les anciens souvenirs et les anciennes haines. Le Sénat croyait le temps venu
du pardon et de l’oubli général ; aussi ne fit-il point difficulté, en 604
[150 av. J.-C.], de relâcher les
patriotes achéens internés depuis seize ans en Italie, et dont la diète n’avait
cessé de solliciter l’élargissement. Pourtant il se trompait. Tout ce philhellénisme
romain n’avait en aucune façon amené la réconciliation au dedans du parti
national : et rien ne le fit mieux voir que la conduite des Grecs envers
les Attalides. En sa qualité d’ami des Romains, Eumène II avait encouru
leur haine violente ; mais, à peine ont-ils appris que la brouille s’est
mise entre le roi et Rome, aussitôt le premier reconquiert la popularité ;
et de même que jadis ils avaient attendu de la Macédoine la délivrance du joug
étranger, de même aujourd’hui les Évelpides[bookmark: _ftnref587][587] attendent de
Pergame leur libérateur. Dans ce système confus de petits États, le désordre
social était manifestement à son comble. Le pays se dépeuplait, non par la
guerre ou la peste, mais par la répugnance croissante dans les hautes classes à
entrer dans le mariage, à s’embarrasser d’une femme et d’enfants ; et
pendant ce temps la Grèce était la terre promise d’une cohue d’aventuriers sans
foi ni loi, qui venaient y attendre l’officier recruteur. Les cités tombaient
au plus profond de l’abîme de la dette : il n’y avait plus ni honneur dans
les relations d’affaires, ni crédit, qui se fonde sur l’honneur : quelques
villes, Athènes et Thèbes en tête, à bout d’expédients financiers, s’étaient
effrontément jetées dans le brigandage et pillaient leurs voisines. Au sein des
fédérations, les dissensions intestines étaient prêtes à se rallumer, notamment
entre les membres volontaires de la ligue Achéenne et ceux qui n’y étaient
entrés que forcés et contraints. Si donc les Romains croyaient, et je l’admets,
à un état de choses conforme à leur désir, s’ils avaient réellement confiance
dans le calme apparent de l’heure actuelle, bientôt ils allaient, et à leurs
dépens, reconnaître que la génération nouvelle en Grèce ne valait pas mieux et
n’était en rien plus sage que son aînée. Les Hellènes saisirent aux cheveux la
première occasion qui s’offrit d’avoir maille à partir avec la grande République.


En 605 [149 av. J.-C.],
Diœos, alors chef de la ligué Achéenne, ayant à couvrir je ne sais
quelle sale intrigue, émit tout à coup, en pleine diète une prétention hostile
aux Lacédémoniens. Il soutint que jamais les Romains ne leur avaient accordé, en
tant que membres de la ligue, l’exercice de certains droits particuliers, l’exemption.
de la juridiction criminelle achéenne, la faculté d’envoyer à Rome deux
ambassadeurs à eux. Diœos mentait impudemment : mais la diète admit
naturellement ce qu’elle voulait croire. Aussitôt les Achéens de se préparer à
faire triompher leurs assertions les armes à la main. Les Spartiates, plus
faibles, cèdent ; ou plutôt, ceux d’entre eux dont l’extradition était
réclamée, quittent leur patrie et vont à Rome se porter plaignants devant le
Sénat. Comme d’habitude, réponse leur est donnée qu’une commission expressément
envoyée fera son enquête sur place. Mais, au lieu de rapporter les paroles du
Sénat selon leur teneur, les envoyés spartiates et achéens mentent à leur tour,
et racontent, chacun de leur côté, qu’ils ont obtenu une sentence favorable. Les
Achéens, qui ont donné secours aux Romains contre le faux Philippe, dans la
récente campagne de Thessalie, s’estiment un instant les alliés et les égaux de
Rome de par le droit et l’importance politique. Dès l’an 606 [-148], ils pénètrent en Laconie, conduits
par Damocritos, leur stratège. En vain, à la demande de Metellus, une
ambassade romaine, de passage en Grèce et se rendant en Asie, les invite à se
tenir en paix et à attendre l’arrivée des commissaires. Un combat est livré :
mille Spartiates y perdent la vie : Sparte même succomberait, si
Damocritos n’était pas un triste capitaine autant qu’il est un triste homme d’État.
La diète le dépose, et son successeur, Diœos, l’auteur de tout le mal, continue
la guerre, tout en donnant au général redouté qui commande en Macédoine l’assurance
de la soumission complète de la ligue aux volontés de Rome. Enfin paraît la
commission si longtemps attendue : Aurelius Orestes la préside. On
dépose les armes, et la diète s’assemble à Corinthe pour recevoir les
communications des Romains. Mais quel n’est point l’étonnement et la colère des
Achéens ? Rome voulait faire cesser l’annexion violente et contre nature
de Sparte à la confédération achéenne ; et elle tranchait dans le vif au
préjudice des Achéens. Peu d’années auparavant déjà (591 [163 av. J.-C.]), ils avaient dû abandonner leurs
prétentions sur la ville étolienne de Pleuron. Aujourd’hui, il leur est
nettement enjoint d’avoir à renoncer à toutes leurs conquêtes et acquisitions
datant de la seconde guerre de Macédoine : ils perdront Corinthe, Orchomène,
Argos, Sparte dans le Péloponnèse, et de plus Héraclée sous l’Œta :
leur ligue sera ramenée aux limites existantes au temps où la guerre d’Hannibal
a pris fin. En entendant leur condamnation, les délégués se soulèvent en pleine
place publique ; ils n’écoutent plus les Romains, font connaître l’état
des choses à la foule ; et tous, tourbe des gouvernants et des gouvernés, décident
d’abord qu’ils mettront la main sur les Lacédémoniens présents : n’est-ce
point Sparte qui a attiré sur eux l’orage ? Les arrestations se font
tumultueuses et brutales : porter un nom laconien, porter la chaussure
laconienne, c’en est assez pour être aussitôt jeté en prison : on viole
même la demeure des envoyés de Rome, pour y rechercher ceux qui s’y seraient
réfugié ; et peu s’en faut que des paroles injurieuses pour les
représentants de la République on n’en vienne aux voies de fait. Ils s’en retournent
indignés ; ils rendent compte au Sénat de leurs griefs, qu’ils exagèrent
même. Le Sénat persista dans sa modération systématique envers les Grecs, et se
borna à de simples représentations. Sextus Julius Cæsar se rendit à la
diète, à Ægion : usant des formes les plus douces, et sans presque
faire allusion à la réparation due pour les injures récentes, il réitéra les
ordres de Rome (printemps de 607 [147 av. J.-C.]).
Mais les hommes qui dirigeaient les destinées de l’Achaïe, et Critolaos,
le nouveau stratège (de mai 607 à mai 608 [-147/-146]),
en politiques profonds et avisés qu’ils s’imaginaient être, avaient conclu de l’attitude
de César qu’il fallait que les affaires de Rome allassent mal en Afrique et en
Espagne (Rome alors guerroyait contre Carthage
et Viriathus) ; ils redoublèrent leurs duplicités et leurs offenses.
On demanda à César, en vue de terminer les différends entre les partis, d’indiquer
la réunion de leurs députés à Tégée : César le voulut bien. Il s’y
trouva seul avec les Lacédémoniens, et l’on avait attendu longtemps, quand
enfin Critolaos se présenta. A l’entendre, l’assemblée générale du peuple
achéen avait seule compétence dans la question : il fallait donc renvoyer
la délibération à la prochaine réunion de la diète, c’est-à-dire à six mois. Là-dessus
César repartit pour Rome mais le peuple achéen déclara en forme, et sur la
motion du stratège, la guerre à Sparte. Metellus tenta une fois encore la
conciliation, et envoya des députés à Corinthe : l’Ecclésie (assemblée) bruyante et tumultueuse, composée
en grande partie de la populace de cette ville commerçante et industrielle, étouffa
de ses cris la voix des Romains, et les contraignit à vider la tribune. Il y
eut une indicible effervescence de joie lorsque Critolaos s’écria qu’on voulait
bien des Romains pour amis, mais non pour maîtres ; et les membres de la
diète ayant voulu s’interposer, le peuple protégea son favori, et couvrit d’applaudissements
toutes ses grandes phrases sur la trahison des riches, la nécessité d’une
dictature militaire, et ses allusions mystérieuses à la levée de boucliers
prochaine de tous les peuples et des rois contre Rome. Dans ce mouvement
révolutionnaire des esprits, deux décisions furent prises, qui le peignent au
vif : les clubs furent déclarés en permanence jusqu’au
rétablissement de la paix : tous les procès pour dettes furent suspendus. L’Achaïe
avait donc la guerre, non sans alliés toutefois : les Thébains et les
Bœotiens, et aussi les Chalcidiens se joignaient à elle. Dès les premiers jours
de 608 [146 av. J.-C.] les Achéens
entrent en Thessalie, pour réduire Héraclée sous l’Œta, qui avait
abandonné la ligue, en conformité de la sentence du Sénat. Le consul Lucius
Mummius, expédié en Grèce, n’était point encore arrivé : aussi ce fut
Metellus qui marcha au secours d’Héraclée avec les légions de Macédoine. Quand
l’armée achæo-thébaine apprend que les Romains s’avancent, il n’est plus
question de se battre : on délibère pour savoir comment regagner le
Péloponnèse et s’y mettre en sûreté ; puis on décampe au plus vite, sans
même songer à prendre position aux Thermopyles. Metellus poursuit les fuyards
il les atteint et les écrase près de Scarphée, en Locride. L’armée
grecque perdit là beaucoup de monde, en morts et en captifs : de Critolaos
on n’eut jamais de nouvelles depuis le jour de la bataille. Les débris de son
armée errent par le pays en bandes détachées ; partout demandant asile, partout
on les repousse : les milices de Patrœ sont défaites en Phocide :
le corps d’élite des Arcadiens succombe à Chéronée : la Grèce du
nord est évacuée, et de toute la foule des Achéens, de toute la population de
Thèbes qui a pris la fuite en masse, bien peu seulement peuvent regagner le Péloponnèse.
Metellus, comme toujours, usa de douceur pour amener ces malheureux à cesser
leur folle résistance : il ordonna de relâcher tous les Thébains, sauf un
seul. Sa bienveillance échoua, non pas tant contre l’énergie nationale que
contre le désespoir d’un chef ne prenant souci que de sa propre tête. Diæos
avait été renommé stratège après la mort de Critolaos. Il convoque tous les
Grecs en armes sur l’isthme, ordonne de faire entrer dans les cadres douze
mille esclaves nés en Grèce, exige des riches de l’argent, et quand les amis de
la paix ne rachètent pas leur vie à prix d’or, en corrompant le tyran, il les
envoie à l’échafaud. La guerre continua donc, et dans le même style. L’avant-garde
achéenne comptait quatre mille hommes : placée devant Mégare, elle s’enfuit
avec Alcamène, son chef, aussitôt qu’elle vit déboucher les aigles. Metellus
se préparait à attaquer de suite le corps principal qui gardait l’isthme :
à ce moment le consul Mummius arrive au camp avec une suite peu nombreuse et
prend le commandement. Mais les Achéens, qu’enhardit une sortie heureuse contre
les avant-postes romains surpris par eux, viennent offrir le combat à une armée
double de la leur. La bataille a lieu à Leucopétra, sur l’isthme, les
Romains l’ayant aussitôt acceptée. Dès le début, la cavalerie achéenne se
disperse et se sauve à toutes brides devant les cavaliers romains six fois plus
nombreux : les hoplites résistent, mais une division d’élite les prend en
flanc et les bouscule. La lutte finit là. Diæos s’enfuit dans sa patrie [Mégalopolis], tue sa femme et prend du poison.
Alors les villes se soumettent sans résistance, et l’imprenable Corinthe, où
Mummius hésite durant trois jours à entrer, craignant quelque embuscade, Corinthe
elle-même est occupée sans coup férir.


Le règlement des affaires grecques fut confié au consul, assisté
d’une commission de dix sénateurs. Il se comporta, somme toute, de façon à
mériter la reconnaissance du peuple qu’il avait à ses pieds. Soit dit en
passant, il y eut folle jactance à lui à prendre le titre d’Achaïque
[Achaicus] en souvenir de ses
faits de guerre et de victoire, à bâtir et dédier un temple à Hercule
victorieux. D’ailleurs, homme nouveau, pour parler comme les
Romains d’alors, étranger au luxe et à la corruption aristocratiques, et peu
aisé de fortune, Mummius fut juste et humain dans son administration. Il y
aurait hyperbole de rhéteur à dire que Diœos seul chez les Achéens, que Pythéas
seul chez les Bœotiens, perdirent alors la vie : à Chalcis, de cruels
excès se commirent ; mais généralement les condamnations capitales furent
rares. On proposait de renverser les statues du fondateur du parti patriote en
Achaïe, de Philopœmen : Mummius s’y opposa. Les amendes imposées aux
villes n’allèrent point remplir les caisses du trésor de Rome : une partie
servit à indemniser les cités qui avaient souffert, et il y eût plus tard
remise du restant : quant aux biens des criminels de haute trahison,
on les rendit à leurs ascendants ou enfants, s’ils en avaient, au lieu de les
faire vendre au profit de l’État. Mais les trésors de l’art furent enlevés de
Corinthe, de Thespies et des autres villes, et amenés pour partie à Rome, ou
distribués pour partie aux villes de l’Italie[bookmark: _ftnref588][588] : quelques
morceaux précieux allèrent aussi, à titre de dons pieux, orner les temples de l’Isthme,
de Delphes et d’Olympie.


La même bienveillance présida aux mesures d’organisation
définitive du pays. A la vérité, comme le voulait la règle de l’institution
provinciale, les ligues séparées sont dissoutes, la ligue Achéenne surtout ;
entre les cités désormais isolées, le commerce (commercium)
est restreint ou interdit : nul ne peut acquérir la propriété
foncière dans deux cités à la fois. De plus, ainsi que Flamininus déjà avait
commente de le faire, toutes les constitutions démocratiques sont supprimées ;
et dans chaque cité la haute main appartient désormais à un conseil choisi
parmi les plus riches. Chaque cité paye aussi un impôt fixe à Rome ; et, toutes
ensemble, elles obéissent au proconsul de Macédoine, chef militaire suprême ;
ayant en outre les pleins pouvoirs administratifs et de justice, et qu’on vit
parfois même évoquer à lui, pour en connaître, les procès criminels d’une plus
grande importance. Rome cependant, laissa à ces mêmes villes leurs libertés,
c’est-à-dire, la souveraineté intérieure, purement nominale et de forme, si l’on
considère que la République pesait sur elles par l’hégémonie qu’elle s’était
attribuée, mais qui n’en comportait pas moins l’indépendante absolue de la
propriété du sol et les droits de libre administration et de justice[bookmark: _ftnref589][589]. Et quelques années
plus tard. Rome leur rendit comme l’ombre de leur ancien état fédéral. Elle
alla même jusqu’à lever les interdits oppresseurs qui s’opposaient aux
aliénations des propriétés foncières.


Un sort plus dur était réservé à Thèbes, Chalcis et Corinthe.
Nous ne ferions point un reproche à Rome d’avoir désarmé les deux premières, d’avoir
jeté à bas leurs murs, et d’en avoir fait des villes ouvertes ; mais c’est
une tache sombre dans les annales de la République que la destruction totale de
la florissante Corinthe, de la première place de commerce de la Grèce. De l’ordre
exprès du Sénat romain, le soldat courut sus aux habitants. Tous ceux qui ne
périrent pas furent vendus comme esclaves ; la ville ne perdit pas
seulement ses murs et sa citadelle, rigueur inévitable, dès que Rome ne voulait
pas s’y établir en force ; elle fut rasée tout entière [œquata solo] ; les imprécations
solennelles d’usage défendirent de rien reconstruire jamais sur le lieu fait
désert ; et son territoire échut en partie à Sicyone, à la charge de
défrayer, à défaut d’elle, les fêtes nationales Isthmiques : le reste fut
déclaré domaine du peuple romain. Ainsi tomba la prunelle de l’œil de la
Hellade, le dernier et précieux joyau de cette terre de Grèce, jadis si
riche en cités !


Que si nous jetons un dernier regard sur cette grande
catastrophe, reconnaissons avec l’impartiale histoire, ce que les plus sages d’entre
les Grecs d’alors ont reconnu sans détour, qu’on ne saurait imputer à faute aux
Romains l’explosion de la guerre d’Achaïe. L’intervention des armes romaines à
été tout d’abord appelée par des violations imprudentes de la foi jurée, par
les témérités les plus folles de la part de leurs chétifs clients. La
suppression de l’indépendance vaine et vide des ligues grecques, et, avec elles,
de tout cet esprit de vertige hâbleur et pernicieux, devint un bonheur pour la
contrée.


Le gouvernement du général romain placé à la tête de la
province de Macédoine, tout en laissant beaucoup à désirer assurément, valait
infiniment mieux que le perpétuel imbroglio administratif de
confédérations chaque jour aux prises avec les commissions envoyées de Rome. A
dater de ce jour le Péloponnèse cesse d’être le grand lieu d’embauchage de la
soldatesque ; il est attesté, et la chose se comprend d’elle-même, qu’avec
le gouvernement direct de la République, la sûreté et le bien être publics
ressuscitaient à peu près partout ; les Grecs d’alors appliquaient, et non
sans raison, à la chute de leur indépendance nationale, le mot fameux de
Thémistocle : La ruine a détourné la ruine ! L’indulgence
exceptionnelle de Rome envers la Hellade s’éclaire d’un jour complet, dés qu’on
jette les yeux sur la condition imposée par elle, à la même époque, aux
Phéniciens et aux Espagnols. Traiter durement les barbares semblait chose
permise ; mais envers les Grecs, les Romains du siècle des Scipions pratiquaient
déjà la maxime qui sera plus tard dans la bouche de l’empereur Trajan : Il
serait d’un barbare et d’un homme cruel d’enlever à Athènes et à Sparte l’ombre
qui leur reste de leur ancienne liberté ! Aussi la catastrophe de
Corinthe vient-elle faire un pénible contraste sur le fond du tableau ; au
milieu des tempéraments adoucis dont use partout le vainqueur, elle soulève
jusqu’à l’indignation des panégyristes des horreurs de Carthage et de Numance. rien
ne l’excuse, en effet, dans le droit public de Rome, pas même les injures
proférées contre les ambassadeurs dans les rues de la malheureuse ville ! Que
l’on se garde pourtant d’attribuer l’odieux supplice à la brutalité d’un seul
homme, de Mummius moins que de tout autre : Mummius, je le répète, n’a été
que l’exécuteur d’une mesure froidement délibérée, froidement délibérée en plein
Sénat. Plus d’un bon juge y reconnaîtra la main du parti mercantile, qui, à
cette époque, s’est introduit dans la région politique, et grandit à coté de l’aristocratie.
En frappant Corinthe, on a voulu frapper la rivale commerciale. S’il est bien
vrai que les gros trafiquants romains ont eu voix influente dans le règlement
des affaires de la Grèce, on comprend pourquoi Corinthe a précisément payé pour
le crime de tous ; pourquoi, non contents de la détruire dans le présent, ses
juges l’ont aussi dévouée et proscrite pour l’avenir : défendant à tous de
s’établir jamais sur ce sol propice aux échanges commerciaux. Le centre des
affaires pour les spéculateurs romains, qui maintenant affluent dans la Grèce, est
transféré d’abord dans la Péloponnésienne Argos. Mais bientôt Délos l’emporte,
et devient l’entrepôt de Rome : déclarée port franc romain en 586 [168 av. J.-C.], déjà elle a attiré une
bonne part du mouvement de Rhodes ; elle héritera définitivement de
Corinthe ; et pendant de longs siècles l’île d’Apollon, sera la grande
étape des marchandises allant de l’Orient vers les pays de l’Occident[bookmark: _ftnref590][590].


De Rome au troisième continent de l’ancien monde il y avait
déjà plus loin que des rivages de l’Italie à ceux d’Afrique, ou aux terres de
Grèce et de Macédoine que d’étroites mers séparaient seulement de la métropole :
aussi la domination de la République fit-elle des progrès plus lents et moins
complets en Asie.


Dans l’Asie Mineure, les Séleucides refoulés avaient laissé
la première place aux rois de Pergame. Loin de s’égarer dans les traditions des
monarchies fondées par les successeurs d’Alexandre, les Attalides, en
politiques froids et prudents, se gardent de rêver l’impossible ; ils ne
visent ni à étendre leurs frontières, ni à secouer le fardeau de la suzeraineté
de Rome : tous leurs efforts, avec la permission de Rome, sont tournés
vers le bien-être de leur royaume et les prospérités que donne la paix. Mais
ils ont beau faire, ils encourent par là même la jalousie et les soupçons de la
République. Maître du rivage européen de la Propontide, de là côte occidentale
de l’Asie-Mineure et du massif intérieur jusqu’aux limites de la Cappadoce et
de la Cilicie : en relations étroites avec la cour de Syrie, où Antiochus
Épiphane (mort en 590 [164 av. J.-C.]) était
monte sur le trône avec l’assistance des Pergaméniens, Eumène II se voyait
tenu en méfiance par ceux-là même qui avaient fait sa grandeur. Il semblait d’autant
plus grand, en effet, que ses voisins de Macédoine et de Syrie étaient tombés
plus bas. Déjà nous avons dit plus haut que le Sénat, au lendemain de la
troisième guerre de Macédoine, avait usé envers son ancien allié des plus
mauvais procédés diplomatiques, dans le dessein exprès de l’humilier et de l’affaiblir.
Les rapports entre le roi de Pergame d’une part, et les villes commerçantes, libres
ou à demi libres, situées au milieu de ses États, ou les barbares l’avoisinant,
d’autre part, n’étaient que trop tendus déjà ; la défaveur de l’État
suzerain les rendit plus difficiles encore. Comme le traité de paix de 565 [-189] avait laissé indécise la question de
savoir si les hauteurs du Taurus, au nord de la Pamphylie et de la Pisidie, appartenaient
à la Syrie ou à Pergame, la vaillante nation des Selges, se donnant
nominalement pour sujette du Syrien, opposa pendant de longues années la plus
énergique résistance aux efforts d’Eumène II et d’Attale II. Les impraticables
montagnes de là Pisidie lui servaient de citadelle. D’un autre côté, les Celtes
d’Asie, qui, Rome le tolérant, n’avaient d’abord point refusé obéissance aux
Pergaméniens, se révoltèrent, s’entendirent avec l’ennemi héréditaire des
Attalides, avec Prusias de Bithynie, et commencèrent soudain la guerre (587 [-167]). Le roi n’avait plus le
temps de ramasser des mercenaires : en dépit de sa sagesse et de sa
bravoure, ses milices asiatiques furent battues, et son territoire inondé par
les barbares : puis, quand, s’adressant aux Romains, il les supplia d’intervenir,
on sait quel secours il put tirer de l’intervention que Rome lui prêta à sa
manière. Toutefois, dès qu’à l’aide de ses finances toujours en point, il eut
pu mettre sur pied une armée formée de vrais soldats, il refoula promptement
les hordes sauvages qui avaient violé ses frontières ; et quoique perdant
la Galatie, quoique l’influence de Rome y réduisit à néant ses efforts obstinés
pour y rentrer dans le jeu, en dépit des attaques ouvertes ou des machinations
secrètes de ses voisins, et de ses bons amis d’Italie, il laissa, à sa mort (vers 595 [159 av. J.-C.]), son royaume
non diminué et prospère[bookmark: _ftnref591][591].
Son frère Attale II Philadelphe (mort
en 616 [-138]), fort de l’assistance de Rome, repoussa les
attaques du roi de Pont Pharnacès, qui voulait s’emparer de la tutelle
du fils mineur d’Eumène ; et, tuteur à vie lui-même, comme Antigone Doson,
il régna au lieu et place de son neveu. Habile, actif, souple au plus haut
degré, digne en tout de son nom d’Attalide, il parvint à convaincre le Sénat de
la vanité des anciennes méfiances. Le parti anti romain l’a accusé de n’avoir
été que le gardien du pays dans l’intérêt de Rome seule, d’avoir subi sans mot
dire les offenses et les extorsions les plus criantes. Néanmoins, avec la haute
protection de Rome, il lui fut permis d’agir et de trancher d’une façon
décisive dans les démêlés relatifs aux trônes de Syrie, de Cappadoce et de
Bithynie. Prusias le Chasseur (572-605 [182-149
av. J.-C.]), roi de ce dernier pays, et qui réunissait dans sa
personne tous les vices de la barbarie et de la civilisation, ayant un jour
entamé contre lui une guerre dangereuse, l’intervention romaine le sauva. Il s’était
vu assiégé dans sa propre capitale, et une première injonction, intimée par
Rome à Prusias, qui faisait la sourde oreille, avait été d’abord rejetée avec
mépris (598-600 [-156/-154]). – Avec
son pupille Attale III Philométor (616-621 [-138/-133]),
au gouvernement tranquille et mesuré des rois bourgeois de Pergame est substitué
le régime des sultans. Attale veut-il se débarrasser, par exemple, des amis incommodes
que son père appelait en conseil, il les rassemble dans son palais, et les fait
massacrer par ses soudards, eux d’abord, puis leurs femmes et leurs enfants :
en même temps il écrit des livres sur le jardinage, se livre à la culture des
plantes vénéneuses et modèle la cire de ses propres mains. Un beau jour la mort
l’enlève. – Avec lui s’éteignait la lignée des Attalides. En pareil cas, selon
le droit public toléré par Rome envers les États de la clientèle, le roi défunt
pouvait régler sa succession par un testament. Sa rancune de monomane envers
ses sujets, rancune tant de fois manifestée durant sa vie, lui donna-t-elle l’idée
d’instituer Rome l’héritière de son royaume ? Ou en disposant, ne
faisait-il que plus amplement reconnaître la suzeraineté de fait de Rome sur sa
couronne ? On ne sait : ce qu’il y a de sûr, c’est que le testament
parlait. Les Romains firent acte d’héritiers ; et la succession d’Attale, avec
les royaumes et les trésors de Pergame, échut à Rome, pomme de discorde
nouvelle entre les haines des partis. Le testament royal suscita d’ailleurs la
guerre civile en Asie. Confiant dans la haine des Asiatiques contre la
domination de l’étranger, Aristonicos, fils naturel d’Eumène II, se leva à Leucœ,
petite ville maritime située entre Smyrne et Phocée, et revendiqua le trône. Phocée
et d’autres cités se déclarèrent pour lui ; mais les Éphésiens, qui ne
voyaient que dans la fidélité envers Rome le salut de leurs propres privilèges,
l’arrêtèrent, le battirent sur mer à la hauteur de Cymé : il prit la fuite
à l’intérieur. On le croyait disparu pour toujours : tout à coup il
revient à la tête des nouveaux habitants de la Ville du soleil[bookmark: _ftnref592][592], ou plutôt à la
tête d’une multitude d’esclaves appelés par lui à la liberté. Il s’empare des
villes lydiennes de Thyatira et d’Apollonis ; enlève une
partie des États des Attales : des bandes de mercenaires thraces accourent
à lui. La lutte était devenue sérieuse. Les Romains n’avaient point de
légionnaires en Asie. Les villes libres et les contingents des princes clients
de Bithynie, de Paphlagonie, de Cappadoce, du Pont et d’Arménie, ne surent pas
se défendre. Aristonicos entra les armes à la main dans Colophon, Samos,
Myndos. Déjà tout le royaume de ses pères est conquis. Enfin une armée romaine
débarque (derniers mois de 623 [131 av. J.-C.]).
Elle avait pour chef le consul et grand pontife Publius Licinius Crassus
Mucianus, l’un des hommes les plus riches et les plus cultivés de Rome, célèbre
à la fois comme orateur et comme jurisconsulte. Crassus s’en vint camper non
loin du prétendant, et mit le siège devant Leucœ. Mais se gardant mal
durant les premiers travaux, il se laissa surprendre et battre par un
adversaire qu’il méprisait : un peloton de Thraces le fit prisonnier. Il
ne voulut pas au moins laisser à un tel ennemi la gloire de traîner en triomphe
un général en chef des armées de Rome il excita les barbares qui le tenaient
captif ; sans le connaître, et se fit massacrer par eux (au commencement de 624 [130 av. J.-C.]) :
le consulaire n’était plus qu’un cadavre quand il fut reconnu. Avec lui, à ce
que l’on croit, était tombé Ariarathe, roi de Cappadoce. A peu de temps de là, Aristonicos,
à son tour, est atteint par le successeur de Crassus, Marcus Perpenna :
son armée se disperse. Assiégé dans Stratonicée, il est pris, conduit à
Rome et décapité. Mais Perpenna meurt soudain, et c’est à Manius Aquilius
que revient la mission de briser les dernières résistances et de réorganiser
définitivement la province (625 [-129]).
– Rome dispose du territoire de Pergame comme elle avait fait de celui de
Carthage. Elle assigne la région orientale du royaume des Attales aux rois
voisins, ses clients, pour n’avoir pas à garder la frontière, et échapper ainsi
à la nécessité de l’entretien d’une garnison permanente en Asie. Elle donne
Telmissos à la Ligue lycienne, rattache les établissements de Thrace à sa
province de Macédoine ; du surplus elle fait une nouvelle province ; et
comme elle avait donné le nom d’Afrique au gouvernement de Carthage, elle donné
à celle-ci, non sans dessein, le nom du continent dont elle fait partie (province d’Asie). Il est fait remise
des impôts jadis payés à Pergame : tout le pays est traité avec la même douceur
que la Grèce et que la Macédoine. Ainsi finit la puissance la plus considérable
de l’Asie-Mineure. Elle n’est plus qu’un, département de l’empire de Rome.


Quant aux. autres et nombreux petits États ou villes de l’Asie
occidentale, royaume de Bithynie, principautés paphlagoniennes et gauloises, confédérations
lyciennes, cariennes et pamphyliennes, cités libres de Cyzique et de Rhodes, elles
demeurent dans leur condition antérieure et restreinte.


Au delà de l’Halys, en Cappadoce, où le roi Ariarathe V
Philopator (591-624 [163-130 av. J.-C.]),
s’appuyant principalement sur les Attalides, s’est maintenu sur le trône en
dépit des attaques de son frère et rival, Holopherne, que soutiennent
les Syriens, la politique continue à marcher selon les errements de la cour de
Pergame : soumission absolue envers Rome, obéissance marquée envers les tendances
de la civilisation grecque. A demi barbare avant Ariarathe, le pays s’ouvre par
lui à la Grèce, et en même temps à ses excès et à ses dégénérescences, au culte
de Bacchus, aux scandales et aux dérèglements de ces troupes d’acteurs
ambulants, qui s’appellent des artistes ! Pour récompenser
sa fidélité envers Rome, fidélité qui lui avait coûté la vie dans la lutte
contre l’usurpateur du trône de Pergame, les Romains prennent en main la cause
de son fils mineur, Ariarathe VI, repoussent une tentative d’agression du
roi de Pont contre lui, et lui donnent la région du sud-est du royaume d’Attale,
la Lycaonie, avec les pays y confinant à l’orient, qui jadis étaient
regardés comme appartenant à la Cilicie.


Enfin, à l’extrême nord-est de l’Asie-Mineure, la Cappadoce
sur mer ou, plus brièvement, l’État maritime ou le Pont,
a grandi en étendue et en importance. Peu de temps après la bataille de
Magnésie, le roi Pharnace I avait porté son territoire au delà de l’Halys,
jusqu’à Tios, sur la frontière bithynienne ; et s’emparant de l’opulente
Sinope, avait fait sa résidence royale de l’ancienne ville libre grecque.
Effrayés de ces dangereux accroissements, ses voisins, Eumène II en tête, lui
avaient aussitôt fait la guerre (571-575 [183-179]) ;
et, Rome s’interposant, lui avaient arraché la promesse de l’évacuation de la
Galatie et de la Paphlagonie : mais la suite des événements atteste que
Pharnace, aussi bien que son successeur Mithridate V, Évergète
(598-634 [156-120 av. J.-C.]), fidèles
à l’alliance romaine, durant la troisième guerre punique, et au cours de la
guerre contre Aristonicos, non seulement s’étaient maintenus au delà de l’Halys,
mais que de plus ils avaient conquis et gardé une sorte de patronat sur les
Dynastes paphlagoniens et galates. On a ainsi la clé de l’énigme ; et l’on
voit encore ce même Mithridate, récompensé en apparence pour ses hauts faits
dans la lutte contre Aristonicos, en réalité corrompant à prix d’or le général
romain, recevoir de lui, lors du partage du royaume attalide, la Grande
Phrygie tout entière. Je ne saurais préciser d’ailleurs jusqu’où s’étendait
alors l’État Pontique, en tirant vers le Caucase et les sources de l’Euphrate.
On peut croire qu’il englobait, à titre de satrapie indépendante, la région
arménienne occidentale aux alentours d’Endérès et de Diwirigi, ou
mieux, la Petite Arménie ; pour la Grande Arménie et la Sophène,
elles constituaient encore des pays indépendants.


Pendant que Rome dominait ainsi dans les affaires de la
Péninsule d’Asie-Mineure, y réglant l’état de possession des diverses
puissances, là même où beaucoup se faisait encore sans elle ou à l’encontre de
sa volonté, elle laissait les choses à leur libre cours dans les vastes régions
d’au delà du Taurus et du Haut Euphrate jusqu’à la vallée qu’arrose le Nil. A
la vérité, le Sénat n’avait pas tenu la main à la règle politique servant de
base au traité de paix de 565 [-189] avec
la Syrie : cette règle, qui arrêtait à l’Halys et au Taurus la limite
orientale du patronat de Rome, n’était point praticable, après tout, et tombait
d’elle-même. De même que la ligne de l’horizon, dans la nature, est une
illusion des yeux, de même elle est une déception dans la politique. En réglant
par une convention formelle le nombre des vaisseaux de guerre et celui des
éléphants que le roi de Syrie pourrait avoir à l’avenir ; en l’obligeant, par
voie d’injonction expresse, à évacuer l’Égypte déjà à demi conquise, le Sénat
rabaissait le Grand-Roi ; et celui-ci se reconnaissait pleinement le
vassal et le client de Rome. Antiochus Épiphane mort (590 [-164]), Démétrius, fils de Séleucus IV,
qui vivait à Rome en qualité d’otage, et qui prit plus tard le nom de Sôter,
et le fils mineur du dernier roi (il s’appelait Antiochus
Eupator) se disputèrent la couronne de Syrie. En Égypte où, depuis
584 [-170], deux frères avaient
régné d’abord ensemble, l’un, l’aîné, Ptolémée Philométor (573-608 [-181/-146]), se vit un jour
chassé du pays (590 [-164]) par le
plus jeune, Ptolémée II Évergète ou le Gros (Physcon, mort en 637 [-117]) :
il alla se plaindre à Rome et solliciter sa restauration. Le Sénat régla ces
difficultés, tant en Syrie qu’en Égypte, par la voie diplomatique, mais ayant
égard avant tout à l’intérêt et à l’avantage de la République. Sur le Nil, il
rétablit Ptolémée Philométor ; de plus, pour mettre fin à la querelle des
deux frères, et aussi pour affaiblir la puissance de l’Égypte, trop grande
encore à ses yeux, il en détacha Cyrène, et la donna à Évergète. Les Romains faisaient
régner tous ceux à qui ils voulaient assurer le royaume !, s’écriera
un Juif [Macchab., 1,8, 13] à
peu de temps de là : ils le faisaient perdre à ceux qu’ils voulaient !
– Mais, comme on l’a dit plus haut, ce fut là la dernière fois, pendant
bien des années, que Rome voulut s’entremettre encore dans les mouvements de l’Orient
avec cette décision et cette activité vigoureuses dont elle avait usé au regard
de Philippe, d’Antiochus et de Persée. Son propre gouvernement penchait vers la
décadence ; et le mal, pour ne réagir que plus tard, se manifestait déjà
dans l’administration des affaires extérieures. Les mains qui tiennent les
rênes sont hésitantes et mal sûres ; on les laisse flotter, pour ne pas
dire tomber tout à fait. Le roi mineur de la Syrie est assassiné à Laodicée ;
Démétrius, le prétendant évincé, s’enfuit de Rome et, se targuant faussement et
impudemment des pleins pouvoirs du Sénat, s’empare du trône de ses pères, devenu
vacant par un crime (592 [162 av. J.-C.]).
A peu de temps de là, la guerre se rallume entre l’Égypte et Cyrène ; à
propos de l’île de Chypre, donnée par le Sénat à l’aîné d’abord, puis au plus
jeune des deux frères : malgré la dernière et formelle sentence de Rome, c’est
l’Égypte qui garde cette importante position. Ainsi, à l’heure même de sa toute
puissance, alors que la paix la plus profonde règne au dedans et au dehors, Rome
est jouée par les faibles rois de l’Orient ; ses décrets, ils les
méprisent ; son nom, ils en abusent ; son pupille, son commissaire
même, ils les tuent. Lorsque soixante-dix ans auparavant, les Illyriens avaient
osé s’en prendre à la personne d’un envoyé romain, le Sénat avait élevé sur le
Forum un monument à la victime ; et la flotte et l’armée avaient tiré
vengeance du meurtre. Aujourd’hui, le Sénat consacre de même un souvenir à Gnœus
Octavius, ainsi que le veut l’antique tradition ; mais, au lieu d’expédier
des troupes en Syrie, il reconnaît Démétrius ! On se trouvait trop fort, sans
doute, et il devenait superflu d’avoir soin de l’honneur ! De même, et
contrairement à la volonté du Sénat, Chypre reste à l’Égypte ; de plus, Évergète,
succédant à Philométor, qui vient de mourir (608
[-146]), réunit sans une seule main les deux royaumes, et Rome
ferme les yeux. Aussi, quoi d’étonnant, si l’influence romaine a diminué dans l’Orient ;
si, l’on y arrange ses affaires, si les événements marchent en dehors de Rome ?
Et pourtant, en vue des faits à venir, il y aurait faute à l’historien à
détourner les yeux des événements qui se déroulent dans les contrées plus
proches, comme aussi dans les pays plus reculés de l’Orient.


En Égypte, pays fermé par la nature, le statu quo s’établit
en quelque sorte de lui-même et ne se dérange pas aisément ; mais il en va
autrement en Asie, en deçà et au delà de l’Euphrate. Pendant ces temps de
sommeil de l’action de Rome sur la destinée des peuples, et à cause même de ce
défaut de direction, les peuples et les États se modifient et se transforment. Plus
loin que le grand désert Iranien, après la mort du grand Alexandre, deux
empires s’étaient formés par le mélange des éléments indigènes avec les
semences de la civilisation grecque projetées au loin dans l’Orient. L’un, le
royaume de Palimbothra, sur l’Indus, avait progressé sous le sceptre de Tchandragoupta
(Sandracottus) ; l’autre, sur
l’Oxus supérieur, constituait le puissant État Bactrien. En revenant
vers l’ouest, on rentrait dans l’empire d’Asie, amoindri déjà sous le règne d’Antiochus
le Grand, mais immense encore, allant de l’Hellespont aux contrées de Médie et
de Perse, et enfermant les bassins tout entiers de l’Euphrate et du Tigre. Antiochus
avait bien traversé le désert, et porté ses armes dans la Parthiène et
la Bactriane : mais sous son règne aussi le Grand-Royaume avait
commencé à se dissoudre. L’Asie-Mineure, après la bataille de Magnésie, en
avait été détachée ; à la même époque, il avait perdu les deux Cappadoces,
les deux Arménies, ou l’Arménie propre, au nord-est, et la Sophène au
sud-ouest : des royautés indépendantes y avaient remplacé les principautés
syriennes. Parmi ces nouveaux États, la Grande Arménie, sous la main des Artaxiades,
atteignit promptement une grande importance. Mais les folies du successeur d’Antiochus
le Grand, Antiochus Épiphane, et son ardeur de nivellement infligèrent à la
Syrie de plus cruelles et plus dangereuses blessures (579-590 [175-164 av. J.-C.]). Sans doute son royaume
était moins un État compacte qu’un faisceau mal relié de pays divers ; sans
doute la diversité des nationalités et des religions créait à la bonne
administration des obstacles presque insurmontables : ce n’en était pas
moins folie que de vouloir à tout prix introduire dans ses domaines le régime
et le culte gréco-romains, que de courber tous ses peuples sous une même loi
politique et religieuse. D’ailleurs cet Épiphane, vraie caricature d’un Joseph II,
n’était rien moins qu’à la hauteur d’une aussi gigantesque entreprise : organiser
le pillage des temples sur une grande échelle, pour chasser les sectaires
récalcitrants et les réformer par la violence, ne pouvait que conduire à mal. Aussi
vit-on bientôt les habitants de la province voisine de l’Égypte, les Juifs, souples
et dociles ordinairement jusqu’à l’humilité, actifs et laborieux d’ailleurs, poussés
à bout par les persécutions religieuses, se jeter dans la révolte ouverte (vers 587 [167 av. J.-C.]). Leur cause
fut portée devant le Sénat. Rome, à cette époque, avait de justes motifs de colère
contre Démétrios Sôter ; elle redoutait une entente entre les Attalides et
les Séleucides ; et la fondation d’un État intermédiaire entre la Syrie et
l’Égypte entrait pleinement dans ses convenances. Elle ne fit nulle difficulté
de déclarer la liberté et l’autonomie du peuple insurgé (vers 593 [-161]). Mais elle ne fit rien de plus : aux
Juifs à se tirer d’affaire sans qu’il en coûtât un seul effort à la République.
Malgré la clause formelle du traité conclu avec eux, lequel stipulait l’assistance
de Rome, au cas où ils seraient attaqués, malgré les injonctions envoyées d’abord
aux rois de Syrie et d’Égypte d’avoir à retirer leurs troupes de la Judée, les
habitants de ce petit pays furent laissés seuls à se défendre contre le Syrien.
Les lettres de leur puissant allié ne leur étant d’aucun secours, ils avaient
du moins chez eux la race héroïque des Macchabées qui donna à l’insurrection
les chefs les plus braves et les plus prudents : les dissensions
intérieure de la Syrie leur vinrent en aide. Enfin, pendant les querelles des
rois syriens Tryphon et Démétrius Nicator, la Judée obtient la
concession de son indépendance, et l’immunité entière au regard du tribut (612 [-142]) ; puis bientôt encore,
le chef de la maison des Macchabées, Simon, fils de Mattathias, est,
formellement reconnu par le Grand-Roi, comme pontife suprême et comme prince
dans Israël[bookmark: _ftnref593][593]
(615 [-139]).


Une autre insurrection, plus considérable que celle des
Israélites, vers le même temps et par les mêmes causes, avait mis le feu dans
toute la région orientale, où Antiochus Épiphane, comme il avait fait à
Jérusalem, avait dépouillé les temples des divinités des Perses, se faisant le
persécuteur des adorateurs d’Ahouramazda (Ormuzd)
et de Mithra, comme il avait en Judée persécuté le peuple fidèle
à Jéhovah. Là, de même qu’en Judée, mais dans de plus vastes proportions
et avec de bien autres conséquences, la réaction s’était faite des mœurs et de
la religion indigènes contre l’hellénisme et les dieux de la Grèce : en
tête du mouvement étaient les Parthes, et de ce mouvement naquit leur empire. Les
Parthwa ou Parthes étaient l’un des peuples sans nombre englobés
dans le grand royaume des Perses : de bonne heure et pour la première fois,
on les rencontre campés dans le Khoraçan actuel, au sud de la Caspienne.
Vers l’an 500 [252 av. J.C.], sous
les princes Scythiques, ou mieux Touraniens, de la famille des Arsacides,
ils sont déjà constitués en nation indépendante ; mais ce n’est qu’un
siècle plus tard qu’ils sortent de leur obscurité. Le sixième Arsacide Mithridate Ier
(579 ? – 618 [175-136 av. J.-C.]) est
à vrai dire le fondateur du grand État Parthique. Ses coups achevèrent la ruine
du royaume plus puissant de la Bactriane, ébranlé déjà jusque dans ses fondements
par les attaques continuelles des hordes nomades des Scythes de la Tourane,
par ses guerres avec les empires de l’Indus, et surtout par les discordes
intestines. A la même heure, les essais avortés d’Antiochus Épiphane dans son
zèle helléniste, et les querelles de succession faisant explosion après sa mort,
avaient pareillement désolé la Syrie : les provinces de l’intérieur
étaient en pleine voie de se séparer d’Antiochus et de l’État de la côte. En Comagène,
par exemple, dans le pays placé au nord, et confinant à la Cappadoce, le
satrape Ptolémée : le prince d’Édesse, sur l’autre rive de l’Euphrate,
dans la Mésopotamie septentrionale ou Osroène : le satrape Timarchos
enfin, dans l’importante région de Médie, s’étaient faits indépendants les uns
après les autres ; ce dernier même avait obtenu du Sénat la confirmation
de son autonomie, et, fort de l’alliance des Arméniens, il commandait dans tout
le pays jusqu’à Séleucie, sur le Tigre. Le désordre était en permanence dans l’empire
Asiatique ; les provinces, avec leurs satrapes à demi ou tout à fait
indépendants, se soulevaient chaque jour, et les choses n’en allaient pas mieux
dans la capitale, avec sa populace indisciplinée et réfractaire, pareille à la
populace de Rome ou d’Alexandrie. Toute la meute des rois voisins, Égyptiens, Arméniens,
Cappadociens, Pergaméniens, s’immisçait sans cesse dans les affaires du
Grand-Roi, attisant l’incendie des guerres de succession et des guerres civiles :
en fait, deux ou trois prétendants, lèpre incurable du royaume, se disputaient
constamment la couronne et divisaient le royaume. Pour Rome, elle assistait
inactive à ce triste spectacle quand encore (étrange
protectorat !) elle n’excitait pas le voisin contre le Syrien !
Et maintenant, voici venir le Parthe des profondeurs de l’Orient ; il a en
main la force, il presse et refoule l’étranger de tout le poids de sa langue, de
sa religion, de son armée, de ses institutions nationales. Ce n’est point le
lieu d’exposer ici le tableau de l’empire restauré de Cyrus : qu’il
suffise de dire que, si fortement imprégné qu’il soit encore de l’hellénisme
importé par Alexandre, l’État Parthique, quand surtout on le compare avec le
royaume des Séleucides, représente puissamment la réaction religieuse et
nationale. Par lui, avec lui, le vieil idiome de l’Irân, le magisme
et le culte de Mithra, la féodalité orientale, le cavalier nomade du désert
avec l’arc et la flèche, reparaissent sur la scène et reprennent l’avantage. Triste
condition que celle des rois de Syrie en face d’un pareil débordement d’ennemis !
Assurément les Séleucides n’étaient point énervés, abâtardis autant que les Lagides
d’Égypte : quelques-uns firent preuve de bravoure et de capacité : il
leur fut donné parfois de repousser ou de réduire à l’obéissance tel ou tel de
ces innombrables rebelles, de ces prétendants ou intervenants dangereux ; mais
leur domination n’avait point poussé de racines, et ils ne purent jamais, même
passagèrement, porter remède à l’anarchie croissante. Aussi ce qui devait
arriver arriva. Les provinces orientales, avec leurs satrapes laissés sans
secours ou révoltés eux-mêmes, tombent sous le joug du Parthe. La Perse, la
Babylonie, la Médie, se séparent à jamais de la Syrie ; et la puissance
envahissante touche par ses deux extrémités aux déserts de l’Oxus et de l’Hindoukousch
d’une part, de l’autre au Tigre et au désert Arabique. Comme l’ancien royaume
des Perses et les anciens grands États d’Asie, elle est une monarchie purement
continentale ; et comme l’État Perse encore, elle se débat en des luttes
incessantes, à droite contre les peuples touraniens, à gauche contre les
Occidentaux. Quant à la Syrie, en dehors de la zone des côtes, elle ne possède
plus guère que la Mésopotamie ; enfin, résultat obligé de ses discordes
intérieures, plus encore que de l’amoindrissement de son territoire, elle
disparaît pour toujours de la liste des grandes puissances. Que si, bien des
fois menacée jusque dans ses possessions dernières par les Parthes, elle ne
succombe pas tout entière, elle ne le doit ni aux efforts des derniers
Séleucides, ni au bras secourable de Rome ; elle est sauvée par les
agitations même de la monarchie des Parthes, et surtout grâce aux incursions
dévastatrices des nomades des steppes de la Tourane.


Cette révolution dans le système international de l’Asie
centrale constitue l’époque solsticiale de l’histoire ancienne. Après le flot
des peuples, qui s’est versé d’Occident en Orient, atteignant sa plus grande et
dernière hauteur au temps du grand Alexandre, l’heure du reflux a sonné. La
puissance Parthe s’élève, et aussitôt sont détruits tous les éléments de l’hellénisme
debout encore dans la Bactriane et sur l’Indus : l’Iran occidental reprend
pied sur les frontières qu’il a dû quitter il y a plusieurs siècles ; il
rentre dans l’ornière non effacée de sa vieille tradition. Pendant ce temps, le
Sénat de Rome donne les mains au naufrage des premières et plus essentielles
conquêtes de la politique d’Alexandre ; il laisse ainsi ouverte la voie à
ces retours offensifs qui conduiront les Orientaux jusqu’à l’Alhambra de
Grenade, jusqu’à la grande mosquée de Constantinople !


Tant que le continent, de Rhagœ et Persépolis
à la Méditerranée, a obéi aux Antiochos ; l’empire de Rome a aussi touché
au grand désert. Mais l’État Parthique, moins à raison de sa puissance que
parce qu’il a son centre loin des côtes, échappera toujours à la clientèle de
la reine de la mer Méditerranée. A dater de la conquête macédonienne le monde
appartenant aux Occidentaux, l’Orient a été pour eux ce que l’Amérique et l’Australie
seront plus tard pour l’Europe. Avec Mithridate Ier, la scène
change, et l’Orient rentre dans l’orbite de la politique active. Le monde
ancien a désormais deux maîtres.


Il nous reste à jeter un coup d’œil sur les affaires de mer,
quoiqu’il suffirait presque, à vrai dire, de constater qu’il n’existe plus de
puissance maritime. Carthage a été rasée : de par les traités, la Syrie a
vu détruire sa flotte de guerre ; et sous les rois fainéants de l’Égypte, sa
marine, autrefois puissante, est tombée. Si les petits États, si, notamment, les
villes marchandes possèdent encore quelques embarcations armées, comment
pourraient-ils tenir tête à la piraterie ? La poursuivre et l’écraser est
au-dessus de leurs forces à tous. Seule, Rome commande dans les eaux
méditerranéennes : de toute nécessité la tâche s’en impose à elle. Un
siècle auparavant, elle a su agir avec vigueur et décision : c’est par les
bienfaits d’une répression salutaire qu’elle a inauguré sa suprématie dans l’est,
et qu’à la joie de tous elle a fait sur les eaux une police énergique : aujourd’hui
sa surveillance endormie et complètement nulle signale la funeste et rapide
décadence du gouvernement aristocratique dans la cité, au début de la période
actuelle. De flotte lui appartenant en propre, Rome n’en a plus : on se
contente, s’il fait besoin, de mettre en réquisition les vaisseaux des villes
maritimes de l’Italie, de l’Asie Mineure et des autres pays. Aussi là piraterie
s’organise et se raffermit-elle partout. Là où touche directement le bras de
Rome dans les parages adriatiques et tyrrhéniens, on ne fait point assez pour
tuer l’hydre ; on fait du moins quelque chose. Des expéditions dirigées
vers les côtes Ligures et Dalmates ont pour objet direct la destruction des
flibustiers dans les deux mers italiennes : par la même raison, les îles
Baléares sont occupées en 631 [123 av. J.-C.].
Mais dans les eaux de Mauritanie et de Grèce, Rome laisse habitants et
marins se tirer comme ils pourront d’affaire, fidèle qu’elle est à sa politique
de ne point se créer de soucis au loin. A demi détruits et financièrement
ruinés, abandonnés à leur déplorable sort, les petits États des côtes sont un
asile tout trouvé pour les corsaires : combien de repaires, par exemple, l’Asie
ne leur offre-t-elle pas ?


La Crète en était infestée. Seule parmi les pays grecs, cette
île avait gardé son indépendance, grâce à sa situation heureuse, grâce aussi à
la faiblesse ou à l’insouciance des grandes puissances de l’Occident et de l’Orient.
Les commissions romaines allaient dans l’île, et s’en retournaient, moins
efficaces encore qu’en Égypte et en Syrie. Il semblait que le destin ne l’eût
laissée libre que pour mieux faire voir l’inévitable avilissement de la liberté
grecque. L’ancienne et sévère loi dorienne des cités s’y était perdue, comme à
Tarente, dans les excès d’une démagogie sans frein : le génie chevaleresque
des habitants avait fait place aux ardeurs querelleuses et pillardes ; et
un Grec honnête les peint en s’écriant que rien n’est honteux pour le Crétois
dès qu’il y a gain à faire : il n’est pas jusqu’à l’apôtre saint Paul qui
ne citera en l’approuvant la sentence d’un poète local [Épiménide] :


Un d’entre eux de cette île, dont ils se font un
prophète, a dit d’eux : Les Crétois sont toujours menteurs, ce sont de
méchantes bêtes, qui n’aiment qu’a manger et à ne rien faire ! [bookmark: _ftnref594][594]


En dépit des pacifications romaines, bientôt les
guerres civiles transformèrent l’une après l’autre les plus florissantes cités
en des amas de ruines. Les citoyens de la vieille île aux cent villes
se faisaient bandits ; couraient sus à l’étranger et au compatriote, pillaient
sur terre et sur mer. Depuis que dans le Péloponnèse la lèpre des embauchages
avait été extirpée, c’était en Crète que se faisait, pour les royaumes voisins,
la traite des mercenaires : et surtout la piraterie s’y était installée. Un
jour, une flotte de corsaires crétois ravagea de fond en comble la petite île
de Siphnos. Rhodes enfin, ruinée déjà par la perte de ses établissements
de terre ferme, et par les coups infligés à son commerce, Rhodes usa ses
dernières forces à lutter contre les pirates de Crète (vers 600 [154 av. J.-C.]), sans arriver à les détruire, et
les Romains, quand parfois ils s’entremirent, agirent mollement et sans
résultat, à ce qu’il parait. A côté de la Crête, la Cilicie, à son tour, procura
aux flibustiers une seconde patrie. Ils y étaient assez conviés déjà par l’impuissance
des monarques syriens ; et ils y furent d’ailleurs formellement appelés
par Diodote Tryphon, qui, simple esclave jadis, venait d’escalader les
degrés du trône (608-615 [-146/-139]).
Pour se consolider dans son usurpation, il avait demandé leur aide et les avait
installés, richement pourvus, dans la Cilicie occidentale ou Trachée [rude], où il faisait sa principale
résidence. On tirait des gains énormes à entrer avec eux en relations, leur
grande affaire étant de ravir des esclaves et d’aller les vendre sur les
marchés d’Alexandrie, de Rhodes, de Délos : la foule des marchands les y
tenait en faveur, et les gouvernements eux-mêmes, en les tolérant, s’y
faisaient leurs complices. Enfin le mal prit de telles proportions qu’en 611 [143 av. J.-C.] le Sénat dut envoyer à
Alexandrie et en Syrie son plus grand personnage, l’illustre Scipion Émilien
lui-même. Il devait voir sur les lieux s’il y avait un remède possible. Mais
toutes les représentations de la diplomatie étaient insuffisantes à donner des
forces aux débiles rois de l’Orient. Il aurait fallu que Rome envoyât une
flotte dans ces parages : or le gouvernement romain n’avait ni l’énergie
ni l’esprit de suite nécessaires pour un tel effort. Les choses restèrent ce qu’elles
étaient ; la flotte des corsaires constituant la seule force maritime dans
les eaux d’Orient, la chasse aux hommes et la traite y constituant la seule
industrie florissante. Rome assiste passive à toutes ces infamies ; et
pendant ce temps, les marchands romains, en connaisseurs émérites, fréquentent
les marchés d’esclaves à Délos ou ailleurs, et, trouvant dans les chefs de
pirates les meilleurs trafiquants dans l’article qu’ils recherchent, vivent
avec eux sur le pied des relations les plus actives et les plus amicales.


Nous venons d’assister à la transformation complète des
relations extérieures de Rome et du monde gréco-romain : dans l’esquisse
qui précède, et qui comprend les années écoulées depuis la bataille de Pydna
jusqu’à l’ère des Gracques, nous avons accompagné la fortune de la République
des bords du Tage et du Bagradas jusque vers ceux du Nil et de l’Euphrate. Entreprenant
le gouvernement du monde gréco-romain, Rome assumait une grande et difficile
tâche ! Elle ne la méconnut pas entièrement, mais elle ne sut point l’accomplir.
La doctrine politique du siècle de Caton était devenue insoutenable. Confiner l’État
romain en Italie, n’avoir que des clients au dehors de la Péninsule, ç’était se
retrancher dans l’impossible : les hommes influents de la génération
nouvelle l’avaient bien compris. A la place du régime de la clientèle, il
fallait de toute nécessité établir partout la domination romaine immédiate, sauf
à laisser aux cités leurs libertés intérieures. Mais on ne se mit point à l’œuvre
avec décision et rapidité sur tous les points à la fois ; et l’on s’annexa
les provinces selon l’occasion, le caprice ou le hasard, ou en vue d’un
avantage purement accessoire ; et pendant ce temps la plus grande partie
du territoire des États clients restèrent, comme devant, dans la condition
insupportable de leur demi indépendance, ou bien, pour ne citer que la Syrie, échappèrent
complètement à l’influence de la République. A Rome même, un égoïsme débilitant
et à courte vue s’empare de la direction politique. On gouverne au jour le jour ;
on n’expédie qu’à peine les affaires urgentes. Par exemple, on se montre
rigoureux envers les faibles : un jour la ville libre de Mylasa, en
Carie, ayant envoyé au consul Publius Crassus (623 [131 av. J.-C.]) une pièce de bois autre que celle
requise pour la construction d’un bélier de siège, le magistrat local
est saisi et impitoyablement fouetté. Crassus pourtant n’était point un mauvais
homme, et comme fonctionnaire, il pratiquait l’exacte justice ! En
revanche, la sévérité fait défaut là où elle serait à sa place, contre les
barbares sur les frontières, et contre les pirates. En se démettant de sa haute
surveillance et de son droit de direction au regard des provinces, l’autorité
centrale livre sans contrôle aux gouverneurs qui s’y succèdent les intérêts des
sujets et ceux de l’État. Quel enseignement ne ressort pas des événements qui
se passent en Espagne, si insignifiants qu’ils puissent être ! Moins que
dans les autres provinces, la métropole s’y était réduite au rôle de spectatrice
indifférente ; et pourtant, nous y voyons le droit des gens foulé aux
pieds par ses lieutenants. Violations inouïes de la parole et de la foi jurées ;
capitulations et traités inexécutés, comme s’ils n’étaient qu’un jeu ; massacres
en masse des populations assujetties ; assassinat soudoyé des généraux de
l’ennemi ; enfin l’honneur du nom romain traîné dans la boue : voilà
ce que l’on rencontre à chaque pas ! A l’encontre des ordres formels du
Sénat, les généraux, font la guerre ou concluent la paix : les occasions
les plus minimes suffisent à leur désobéissance : les Numantins font-ils
mine de résister, ils sont voués à la mort ! Corruption et scélératesse
étrangement mêlées, et qui mènent fatalement l’État à sa ruine ! Tous ces
crimes se commettent sans qu’à Rome la punition les réprime ! La
nomination aux plus grands emplois, les questions politiques les plus
importantes, tout se décide dans le Sénat selon les sympathies ou les haines
rivales des partis : l’or des princes étrangers a trouvé accès chez les
conseillers de la République. Le premier qui tenta de corrompre le Sénat et
réussit dans sa tentative, fut Timarchos, ambassadeur du roi de Syrie
Antiochus Épiphane († 590 [164 av. J.-C.]) :
après lui ce devint chose passée en usage que l’achat des sénateurs influents
par les rois du dehors, et l’on s’étonna en voyant Scipion Émilien, dans son
camp de Numance, verser à la caisse de l’armée les dons envoyés par le Syrien. Elle
est tombée en désuétude, la noble maxime qui mettait la récompense du commandement
dans le commandement même ; qui faisait de la fonction un devoir et une
charge, tout autant qu’un droit et un avantage. Et puis voici venir l’économie
politique nouvelle, qui affranchit le citoyen de l’impôt, et qui, traitant le
sujet comme le domaine utile et exploitable de la cité, le dépouille d’office
au profit de celle-ci, ou le donne à dépouiller aux citoyens. Criminellement
tolérants envers les spéculateurs romains toujours affamés d’or, les
administrateurs des provinces les livrent à des hommes pour qui la loi n’a plus
de frein : pour eux, il faut que les armées de la République aillent
détruire les places de commerce leur faisant concurrence : les plus
splendides cités des États voisins sont immolées, non à la barbarie de l’ambition
des conquêtes, mais à la barbarie plus cruelle cent fois de l’ambition
mercantile. L’ancienne organisation militaire imposait assurément une lourde
charge aux citoyens ! Mais elle était aussi le plus puissant et le plus
solide fondement de la puissance romaine : or voilà qu’on lamine et l’ébranle
aujourd’hui. On laisse tomber, la flotte : on laisse tomber incroyablement
tout l’appareil de la guerre sur terre. On rejette sur le sujet la rude tâche
de la garde des frontières asiatiques et africaines, et quand on ne peut s’en
décharger sur lui, comme en Italie, en Macédoine, en Espagne, on se défend
misérablement contre le barbare qui frappe aux portes de l’empire. Les hautes
classes commencent à fuir l’armée, si bien qu’on a toutes les peines du monde à
recruter les cadres des officiers pour la garnison des Espagnes. La répugnance
va croissant contre le service militaire, dans ce dernier pays surtout ; et
d’autre part, les actes de partialité et d’injustice chez les officiers chargés
des levées sont cause qu’en 602 [152 av. J.C.],
on leur enlève leurs anciennes attributions : ils n’auront plus le droit
de choisir librement les contingents requis parmi les hommes valides : désormais
le tirage au sort désignera les soldats parmi toute la population appelée au recrutement,
le tout au détriment de l’esprit militaire dans l’armée et des aptitudes
spéciales dans les diverses armes. Les autorités n’administrent plus avec la
vigueur sévère des temps passés ; elles courtisent la popularité à l’aide
des plus déplorables flatteries. Le consul veut-il un jour exécuter sérieusement
la loi et lever les troupes nécessaires pour l’Espagne, aussitôt les tribuns d’intervenir ;
et, en vertu de leur prérogative constitutionnelle, de le mettre sous arrêt (603-616 [-151/-138]). On se souvient
aussi que quand Scipion demanda l’autorisation de faire un appel de milices, à
l’occasion du siége de Numance, le Sénat rejeta net sa motion. Déjà les armées
romaines qui opèrent devant Carthage et Numance ressemblent aux armées des rois
syriens : boulangers, cuisiniers, mimes et bateleurs, non-combattants de
toute espèce, y font foule et dépassent quatre fois le chiffre de l’effectif
utile. Déjà les généraux de Rome ne le cèdent en rien à ceux de Carthage dans l’art
de corrompre et de ruiner les armées ; et les guerres débutent partout par
des défaites, en Afrique comme en Espagne, en Macédoine comme en Asie. Déjà le
meurtre de Gnæus Octavius restant impuni, celui de Viriathus est considéré
comme un chef-d’œuvre de la diplomatie, et la conquête de Numance comme un
grand exploit. L’honneur national et l’honneur individuel se perdent ou se
pervertissent étrangement. N’est-elle point une épigramme sanglante et un
impitoyable témoin cette statue de Mancinus, nu et enchaîné, érigée au milieu
de Rome par lui, comme se faisant gloire du sacrifice patriotique dont il a été
la victime ? Où que vous jetiez les yeux, vous voyez en pleine et rapide
décadence et les forces intérieures et la puissance extérieure de Rome. Dans
ces temps de paix relative, elle ne défend déjà plus qu’à demi le territoire
conquis dans des luttes de géants, loin qu’elle l’agrandisse encore. C’est
chose difficile à saisir que l’empire du monde ; c’est chose encore plus
difficile à garder : assez fort pour la première tâche, le Sénat romain
fléchit devant la seconde.







[bookmark: _Toc366703339][bookmark: _Toc366595608]Chapitre II – Mouvement
réformiste. Tiberius Gracchus.


Après la bataille de Pydna, l’État romain vécut dans le
repos le plus profond durant tout un long siècle : à peine si çà et là
quelque agitation se manifeste à la surface. L’empire territorial s’étendait
sur les trais continents : l’éclat de la puissance romaine, la gloire du
nom romain allaient sans cesse croissant : tous les yeux se tenaient tournés
vers l’Italie : tous les talents, toutes les richesses y affluaient :
il semblait que l’âge d’or dût s’y rouvrir au bien-être de la paix, aux joies
intellectuelles de la vie. Les hommes de l’Orient parlaient entre eux avec
étonnement de la grande République de l’Ouest, qui tenait assujettis les
royaumes voisins et éloignés, redoutée de quiconque entendait prononcer son nom ;
conservant soigneusement l’amitié et la paix avec ses amis et les peuples qui
se reposaient en elle… Ainsi les Romains s’étaient élevés à une grande
puissance… Et néanmoins, nul n’y portait le diadème, ou ne revêtait la pourpre
pour paraître plus grand que les autres… ; mais déléguant chaque année
leur souveraine magistrature…, tous, ils lui obéissaient, sans qu’il y eût au
milieu d’eux d’envie ni de jalousie parmi eux… [I
Macchab., 8,12-16]


Tel était en effet l’aspect des choses, vues de loin : de
prés, le tableau n’était plus le même. Le gouvernement aristocratique de Rome
marchait à grands pas à la ruine de son propre ouvrage. Non que les fils et les
petits-fils des vaincus de Cannes et des vainqueurs de Zama eussent pleinement
dégénéré ou qu’ils eussent perdu la tradition de leurs grands ancêtres. Les
hommes assis dans le Sénat n’étaient point absolument changés ; mais les
temps étaient autres. Là où le gouvernement appartient à un nombre restreint, exclusif,
de vieilles familles en possession de la richesse séculairement assise et de l’influence
politique héréditaire, on voit celles-ci, à l’heure du danger, déployer une
incomparable persistance : elles obéissent à l’héroïque esprit du sacrifice.
Que les temps redeviennent calmes, aussitôt elles se laissent aller à l’étroitesse
des vues, à l’égoïsme, à la mollesse : l’un et l’autre phénomène s’engendrent
de la même cause, l’hérédité du pouvoir et le pouvoir appartenant à une
corporation. Depuis longtemps le mal existait à l’état latent : il ne lui
avait fallu, pour germer et grandir, que le soleil de la prospérité. Il y avait
certes un sens profond dans le mot de Caton, se demandant ce qu’il
adviendrait de Rome, quand Rome n’aurait plus personne à craindre ! Elle
en était arrivée là. Ce voisin qui eût pu se montrer redoutable, elle l’avait
anéanti : les hommes nés et élevés sous l’ancien régime, à la rude école
des guerres d’Hannibal, ces hommes, dernier écho du grand siècle jusque dans
les jours de leur vieillesse tardive, la mort les prenait tous l’un après l’autre :
la voix du dernier d’eux, la voix de Caton l’Ancien, avait cessé de retentir au
Sénat et sur la place publique. Une jeune génération avait mis la main aux
affaires ; et les actes de sa politique étaient une péremptoire et cruelle
réponse à la question posée parle vieux patriote. Déjà nous avons dit comment
elle gouvernait les sujets, comment, sous sa direction, marchaient les araires
extérieures. Au dedans, l’insouciance est plus grande encore ; s’il est
possible : le vaisseau va où le vent le pousse ; et si, par
gouvernement de l’intérieur, il faut entendre autre chose que l’expédition des
affaires au jour le jour, Rome en vérité n’est plus gouvernée. Le corps
dirigeant n’a qu’une pensée à laquelle il obéisse : maintenir, et s’il se
peut faire, accroître les privilèges par lui usurpés. Ce n’est point l’État qui,
pour sa fonction, a droit sur le citoyen le plus utile et le meilleur : c’est
chacun des membres de la grande camaraderie, qui se prétend un droit inné à la
fonction suprême dans l’État. Rien ne diminue ce droit, ni l’injuste concurrence
de ses égaux, ni les entreprises du concurrent évincé ! La coterie
des nobles[bookmark: _ftnref595][595]
n’a plus qu’un but au bout de tous ses efforts : empêcher la réélection au
consulat, et exclure désormais les hommes nouveaux ! En l’an
603 [151 av. J.-C.], elle réussit
à faire passer dans la loi les prohibitions tant souhaitées[bookmark: _ftnref596][596] : et elle
assure enfin, au profit des nobles, le régime des nullités politiques. Tout va
de pair alors : l’inaction au dehors : au dedans, l’exclusion des
simples citoyens et la méfiance réciproque entre les membres de l’ordre noble, à
qui appartient le pouvoir. Ne point permettre aux hommes du commun les actions
d’éclat qui leur seraient un titre d’anoblissement, c’est là le plus sûr moyen
de les tenir loin de la caste aristocratique ; et à ce gouvernement des
demi-mesures, un noble lui-même serait incommode, s’il revenait dans Rome. vainqueur
et conquérant de la Syrie ou de l’Égypte.


Toutefois, il existait encore une opposition, dont les
tentatives produisirent quelques résultats. On améliora l’organisation
judiciaire. L’insuffisance de la juridiction administrative, à l’encontre des
magistrats des provinces, exercée directement par le Sénat ou déléguée par lui,
dans l’occasion, à des commissions extraordinaires, cette insuffisance
sautait aux yeux ; en 645 [149 av. J.-C.],
innovation féconde pour le droit et la vie publics à Rome, il est établi, sur
la motion de Lucius Calpurnius Pison, une commission permanente (quæstio ordinaria) avec mission d’instruire
sur les plaintes des provinciaux contre les magistrats romains, pour fait de
concussion[bookmark: _ftnref597][597].


On voulut aussi émanciper les comices et les enlever à l’influence
prépondérante de l’aristocratie. Les démocrates de Rome croyaient trouver leur
panacée dans le vote secret des assemblées du peuple : ce vote fut
institué, par la loi Gabinia (615 [-139]),
pour les élections aux magistratures ; par la loi Cassia (617 [-137]), pour les tribunaux
populaires ; et enfin par la loi Papiria (623 [-131]), pour l’admission ou le rejet des motions
législatives. Bientôt aussi (vers 625 [-129])
un plébiscite obligea les sénateurs à la remise du cheval public
lors de leur admission dans la Curie, leur enlevant par là le droit de vote
privilégié dans les dix-huit centuries équestres[bookmark: _ftnref598][598] : toutes
mesures tendant évidemment à affranchir le corps électoral de la mainmise de l’ordre
gouvernant. Peut-être que le parti duquel elles émanaient crut voir en elles le
point de départ de la régénération politique : vaine illusion ! Elles
n’apportèrent aucun remède à la nullité, à l’asservissement de l’organe suprême
et légal du pouvoir dans l’État ; mais bientôt le vice des choses apparut
plus palpable encore à tous, intéressés et non intéressés. Dès l’an 609 [145 av. J.-C.], jouant une comédie non
moins vaine et menteuse, on avait affiché la reconnaissance formelle de l’indépendance
souveraine du peuple, et quittant le lieu de ses anciennes assemblées, au pied
de la Curie, on les avait transférées sur la place du Marché [le Forum]. La querelle de la
souveraineté populaire contre la domination réelle et constitutionnelle des
nobles n’était guère qu’apparente, après tout. Les partis luttaient à coup de
phrases et de mots sonores : dans les faits immédiats, leur action ne se
faisait point sentir. Durant tout le VIIe siècle, c’est dans les élections
annuelles aux fonctions civiles, au consulat et à la censure notamment, que la
vie politique se manifeste. Les élections, voilà bien les questions grandes et
brûlantes : mais les cas sont rares où les principes opposés s’incarnent
dans les diverses candidatures ; d’ordinaire les compétitions ne touchent
qu’aux personnes. Que la majorité des votants se porte sur un Cœcilius
ou sur un Cornelius, peu importe : la politique générale n’a rien à
y voir. S’il est quelque chose qui corrige et transforme les vices des factions,
c’est le libre mouvement des masses dans l’État et leur commun progrès vers le
but idéal qu’elles professent : à Rome, les partis ne jouaient qu’un jeu
misérable, au profit des coteries qui se disputaient le pouvoir. Il était
relativement facile à tout noble Romain d’entrer par la questure et le tribunat
du peuple dans la carrière des fonctions publiques [cursus
honorum] : mais, pour arriver jusqu’au consulat et à la censure,
il ne fallait pas moins que de grands efforts et les efforts de longues années.
Des prix nombreux à recueillir dans la lutte, il en était peu qui payassent le
labeur ; et les combattants, selon le mot d’un poète des temps postérieurs,
avaient à courir dans une lice, largement ouverte au début, mais allant en se
rétrécissant. Tout marcha bien, tant que les fonctions ne furent que des honneurs ;
tant que, pour conquérir de rares couronnes, il ne se présenta que des hommes
forts et capables, militaires, hommes d’État, jurisconsultes ! A cette
heure, où l’ordre noble se renferme en lui et se resserre, la concurrence n’a
plus d’avantages : il ne lui reste que ses inconvénients. A peu d’exceptions
près les jeunes gens des familles gouvernantes se jettent dans la carrière
politique, et leur ambition hâtive et sans maturité veut des moyens de parvenir
plus efficaces, plus rapides que n’étaient jadis les services rendus à la chose
publique. Se créer des relations influentes, voilà la première condition du
succès ; et l’on ne va plus, comme autrefois, les chercher dans les camps :
on les sollicite dans l’antichambre des grands personnages. Aller, le matin, attendre
le lever du patron ; se montrer en public à sa suite, c’était là jadis l’affaire
des clients et des affranchis : aujourd’hui, le patron
compte des nobles dans sa clientèle nouvelle. Mais le peuple, lui aussi, est un
maître puissant ; et comme tel, respect lui est dû. La populace se montre
exigeante : déjà elle veut que le futur consul reconnaisse le peuple
souverain et lui fasse honneur dans tout homme déguenillé qui rôde dans la rue :
déjà il faut que le candidat en quête de votes (ambitus),
salue tous les électeurs par leur nom et leur serre la main. Les nobles se
précipitent, et mendient les charges en se dégradant. Le candidat qui réussit
ne s’est pas seulement prosterné chez les hauts et puissants, il s’est aussi
humilié sur la place publique : il a fait les yeux doux à la foule ; il
a débité à tous ses petits soins et ses prévenances, et ses flatteries
élégantes ou grossières. Il crie à la réforme ; il se dit démocrate pour
se faire un public qui le connaisse et qui l’aime : moyens d’autant plus
efficaces, qu’ils ne vont pas au fond des choses, et ne servent que de
passeport à la personne. Bientôt chez les jeunes gens imberbes, de noble
naissance, il devint de mode, pour entamer la vie publique par une action d’éclat,
de s’affubler du rôle de Caton. On les vit alors, assaisonnant de leur passion
inexpérimentée leur rhétorique enfantine, se chercher de leur autorité privée
quelque homme haut placé et impopulaire qu’ils pussent accuser. Entre les mains
de ces avocats de l’État, qui les laissait faire, la noble institution de la
justice, la discipline politique n’étaient plus qu’une manœuvre de brigue et de
candidature. Depuis longtemps, donner au peuple des jeux, et des fêtes
magnifiques, et ce qui pis est, les lui promettre, était devenu la condition
préalable et légale de l’obtention du consulat ; et nous voyons, par les
prohibitions édictées en 595 [159 av. J.-C.],
que déjà les voix s’achètent à prix d’argent. A courtiser tous les jours les faveurs
de la foule, l’aristocratie minait le sol sous elle. Or, conséquence la plus
funeste peut-être entre toutes, comment concilier longtemps la situation et les
droits du gouvernant à l’encontre du gouverné avec cette attitude mendiante et
ces flatteries à l’adresse de la foule ? Le gouvernement devait être le
salut du peuple : il fut pour lui une peste funeste. Il n’osa plus
disposer de la vie et de la fortune des citoyens, selon les nécessités et les
besoins de la patrie. Il les laissa s’habituer à la dangereuse et égoïste
pensée qu’ils avaient, de par la loi, l’exemption de tous impôts directs et se
payant à l’avance : après la guerre contre Persée, en effet, il n’en fut
plus demandé au peuple. Dût l’armée elle-même et l’organisation militaire y
périr, on n’ose plus contraindre le Romain à s’en aller servir au delà des mers ;
or l’on sait ce qu’il en coûte au magistrat qui tenterait de mettre en vigueur
les anciennes et odieuses lois du recrutement.


La Rome de ces temps offre le spectacle des multiples abus
enchevêtrés les uns dans les autres, et dérivant d’une oligarchie en pleine
dégénérescence et d’une démocratie à ses débuts encore, mais déjà rongée aux
vers en son germe. A n’en juger que par les noms que les deux factions se sont
données, les grands (optimales)
tendent à faire prévaloir la volonté des meilleurs ; les populaires
(populares) n’ont égard qu’à la
cité tout entière : mais, dans la réalité, on ne trouverait à Rome ni une
aristocratie complète, ni un peuple constitué et se régissant lui-même. Des
deux côtés, on se bat pour une ombre : des deux côtés, il n’y a que des
rêveurs ou des hypocrites. La gangrène politique a fait partout un égal ravage :
la nullité est égale dans les deux camps. En haut, comme en bas, condamnés à un
statu quo forcé, les deux partis n’ont ni un plan, ni même une simple
pensée politique, qui les puisse aider à sortir de leur immobilité stérile ;
et au fond, ils s’accommodent entre eux, tant et si bien qu’ils se rencontrent
sans cesse dans les mêmes moyens et les mêmes buts partiels : les alternatives
de leurs succès ne sont que des changements de tactique : rien qui
manifeste un mouvement dans l’idée politique. Certes, pour la République, mieux
eût valu voir l’aristocratie, ôtant l’élection au peuple, établir directement
au profit des grands l’hérédité des charges à tour de rôle ; mieux eût
valu, aussi, voir la démocratie introniser définitivement son propre régime !
Mais les grands et les populaires, au commencement du VIIe siècle, se
sentaient trop nécessaires les uns aux autres pour se livrer ainsi une bataille
à mort : incapables de s’anéantir réciproquement, ils ne l’eussent pas
voulu, dans tous les cas. Et pendant ce temps, l’édifice de la République
allait se disjoignant dans toutes ses assises politiques et morales ; il
penchait déjà vers sa chute.


La crise vint, d’où allait sortir la révolution romaine. Mais
elle ne commença pas par les misérables conflits dont nous venons de parler. Elle
fut plutôt économique et sociale. Ici encore le gouvernement romain laissait
les choses à elles-mêmes. Le mal, qui fermentait de longue main, arriva à
maturité sans obstacle, et se développa avec une rapidité et une puissance
inouïes. Dans tous les temps, l’économie sociale n’avait connu que deux
éléments ou facteurs, se recherchant et se haïssant éternellement : l’élément
agricole et celui de l’argent. Jadis, en alliance étroite avec la grande propriété,
la finance avait fait à la classe rurale une guerre séculaire. Le paysan vaincu
et détruit, il semblait que la paix ne se pouvait conclure que sur les ruines
de la cité elle-même. Cette issue déplorable des choses avait été prévenue, grâce
aux guerres extérieures heureuses, grâce aux partages en grand par là rendus
possibles des terres domaniales conquises au loin. Nous avons fait voir plus
haut, qu’à l’heure où sous des noms nouveaux ressuscitait l’antagonisme entre
patriciens et plébéiens, le capital démesurément accru avait amené un nouvel
orage sur la tête des classes rurales. Mais la route parcourue n’est plus la
même. Autrefois, le petit paysan, écrasé par les frais, s’était transformé en
simple métayer, pour le compte de son créancier : actuellement il
périt par la concurrence des céréales venues d’au-delà de la mer ; ou
produites par le travail servile. On marchait avec le siècle : la guerre
de l’argent contre le travail, ou mieux contre la liberté individuelle, se
continua, comme toujours naturellement, en empruntant les formes les plus
rigoureuses du droit. Si à la différence des anciens temps, l’homme libre ne
tombe plus dans l’esclavage par l’effet de la dette, l’esclave régulièrement
acheté et payé est substitué au travailleur : le capitaliste prêteur, domicilié
à Rome, suit pas à pas la révolution économique, et se change en industriel et
en planteur. En dernière analyse, le résultat est le même : avilissement
de la petite propriété rurale, refoulement par les grands domaines et
raréfaction de la petite culture dans une partie des provinces d’abord, et
bientôt dans l’Italie propre : les grands domaines eux-mêmes, en Italie, appliqués
de préférence à l’élève du bétail, à la production de l’huile et du vin ; enfin
les bras libres disparaissant dans les provinces et en Italie devant les bandes
des esclaves. De même que la noblesse nouvelle fait courir à l’État plus de
dangers que le patriciat, car il ne suffira plus d’un simple changement dans la
constitution pour la mettre de côté ; de même, le capital et sa puissance
actuelle enfanteront des maux plus grands qu’ils ne l’ont fait aux IVe et Ve siècles,
par la raison que les réformes dans la loi civile ne sauront plus les atteindre.


Mais avant de raconter ce second grand conflit entre le
travail et le capital, il convient de faire connaître sommairement le système
même de l’esclavage à Rome, sa nature et son étendue. Nous n’avons point ici
affaire à l’ancien esclavage rural, cette institution relativement innocente, où
tantôt l’on voit le paysan menant la charrue avec l’homme qui est à lui ; et
tantôt, possédant plus de terre qu’il n’en peut cultiver, on voit le maître le
placer sur une métairie détachée de son domaine comme régisseur ou fermier, à
la charge de remise d’une partie des fruits. Ce régime, d’ailleurs, s’est
perpétué clans tous les temps : autour de Côme, sous les empereurs, on le
rencontrera encore le plus souvent ; mais il n’est plus qu’une exception
locale. Les pays où il subsiste sont privilégiés ; et la constitution de
la propriété y assure au laboureur une condition plus douce. Ce que nous avons
à étudier, c’est le grand domaine à esclaves, tel qu’il s’est formé sous l’influence
des capitaux immenses accumulés à Rome, de même qu’autrefois il en était advenu
à Carthage. L’esclavage des anciens temps se recrutait amplement par les
prisonniers faits à la guerre et par l’hérédité servile : comme l’institution
américaine, l’esclavage, au VIIe siècle, exige son approvisionnement
au moyen de chasses humaines systématiquement organisées. La population servile
va diminuant sans cesse, sous un régime qui ne tient compte ni de la vie humaine
ni de la reproduction des familles : les troupeaux d’esclaves amenés sur
le marché à la suite des guerres ne suffisent point à combler les déficits. Nulle
terre n’est épargnée, si le triste gibier s’y trouve ; en Italie
même, on vit quelquefois le maître se saisir de l’ouvrier des champs libre et
pauvre, et le jeter dans les rangs de ses esclaves. Mais le pays nègre, pour
les Romains, c’était l’Asie occidentale[bookmark: _ftnref599][599].
Là, les corsaires crétois et ciliciens, faisant régulièrement métier de courir
sus aux esclaves et de les vendre, parcouraient en ravisseurs les côtes de
Syrie et les îles de l’Archipel grec : là, les publicains de Rome, leur
faisant concurrence dans les États soumis à la clientèle, organisaient
eux-mêmes des chasses monstrueuses, et incorporaient leurs captifs dans la
cohue qu’ils traînaient à leur suite. Un jour, vers 650 [104 av. J.-C.], le roi de Bithynie dut demander grâce, et
se dire impuissant à fournir son contingent de milices : tous les hommes
valides, dans son royaume, lui avaient été enlevés par les publicains. La
grande échelle de Délos était devenue le centre commercial de la traite : c’était
là que les trafiquants d’esclaves vendaient et livraient leur marchandise aux
spéculateurs d’Italie : entre le lever et le coucher du soleil, on vit une
fois débarquer et vendre dix mille malheureux. Nous pouvons juger par là du
nombre immense des victimes, et pourtant la demande restait toujours au-dessus
de l’offre. Ce phénomène n’a rien qui étonne. Dès le VIe siècle, en
étudiant l’état économique de la société romaine, nous avons constaté que les
grandes cultures, dans l’antiquité, avaient en quelque sorte le travail servile
pour fondement nécessaire. Œuvres de spéculation pure, il leur fallait pour
instrument l’homme dégradé légalement à l’état de bête de somme. Les métiers
étaient mis en grande partie dans les mains des esclaves, le maître en tirant
le profit. C’est par les esclaves organisés à l’échelon inférieur de la perception,
que les compagnies fermières des impôts opéraient lé recouvrement des deniers
publics. Les esclaves allaient au fond des mines, récoltaient les résines, étaient
enchaînés à tous les travaux de fatigue : des troupeaux d’hommes étaient
offerts pour les fouilles en Espagne ; acceptés de grand cœur par les
chefs d’exploitation, ils rapportèrent un gros intérêt au maître qui les louait.
En Italie, la récolte des vignes et des oliviers ne se fait plus par les hommes
de service attachés au domaine ; un propriétaire d’esclaves la
soumissionne à l’entreprise. Enfin, la garde des troupeaux de bétail est
confiée à des esclaves : déjà, nous avons montré ceux-ci, parcourant armés,
souvent même à cheval, les grands pays de pâture de l’Italie. L’économie pastorale
s’étend aussi bientôt dans les provinces, et y devient pour le capitaliste
romain une affaire de spéculation favorite. A peine la Dalmatie, par exemple, a-t-elle
été conquise (599 [155 av. J.-C.]),
qu’elle est envahie par lui, et qu’il y organise en grand l’élève du bétail
selon la méthode italienne : mais le mal le plus funeste sortit sans
contredit du système des plantations. On ne voyait plus sur les champs que des
bandes d’esclaves, marqués souvent au fer rouge, les ceps aux jambes, travaillant
à la glèbe, durant le jour, sous la surveillance du régisseur, et la nuit, enfermés
le plus souvent tous ensemble dans un cachot souterrain [ergastulum]. Ce système, avait été importé jadis d’Orient
à Carthage : puis, les Carthaginois l’avaient introduit en Sicile, où, par
cette raison, il semble s’être développé de meilleure heure et plus complètement
qu’en toute autre région soumise à l’empire de Rome[bookmark: _ftnref600][600]. Le territoire
de Leontium comprenait 30.000 jugères (7.560
hectares) de terres arables tombées dans le domaine public, il fut
amodié par les censeurs ; et quelques dizaines d’années après les Gracques,
nous le voyons partagé entre quatre-vingt-quatre fermiers, détenteurs chacun de
360 jugères en moyenne (hect. 90,720), tous
étrangers, à l’exception d’un seul, qui est Léontin, tous par conséquent
capitalistes et spéculateurs pour la plupart Romains. Ceux-ci étaient ardemment
entrés dans la voie que leur avait tracée Carthage. Le bétail de Sicile, le blé
de Sicile, produits du travail servile, donnaient lieu à d’immenses affaires ;
Romains ou non Romains, ces trafiquants avaient étendu sur toute l’île et leurs
pâturages et leurs plantations. Mais l’Italie du moins avait été épargnée. Cette
forme la plus funeste de l’esclavage y était encore presque partout ignorée. L’Étrurie
fut, à ce qu’il semble, envahie la première ; et quarante ans après l’époque
où nous sommes, les plantations s’y pratiquent sur la plus grande échelle. Très
probablement aussi, elle avait déjà des cachots à esclaves. Mais dans le reste
de la péninsule, la culture se fait encore communément par des mains libres, ou
par des esclaves non enchaînés. Il y a aussi de grands travaux qui s’exécutent
à l’entreprise et sur marché conclu. Témoignage frappant de la condition différente
de l’esclavage en Sicile et en Italie, quand éclate dans l’île la révolte
servile de 619-622 [135-132 av. J.-C.],
les esclaves de la Cité Mamertine sont les seuls qui n’y prennent point
part. Or, ils vivent sous la règle italienne. Sonde qui voudra les profondeurs
de cette mer de douleurs et de misères ; il suffit d’un coup d’œil jeté
sur la condition de ces plus infimes et plus malheureux des prolétaires, pour
affirmer aussitôt, sans crainte d’être démenti, que les nègres n’ont eu qu’une
goutte du calice à boire, auprès des maux soufferts par les esclaves romains. En
ce moment, je ne veux considérer que les dangers suspendus sur la République, que
les nécessités effrayantes qu’ils imposent au gouvernement. Assurément celui-ci
n’avait point créé le prolétariat servile ; et son pouvoir n’allait pas jusqu’à
être maître de le supprimer d’un coup ; à cela faire, il eût fallu un
remède pire que le mal. Tout au plus eût-il été donné au gouvernement, en
recourant aux procédés d’âne police de sûreté rigoureuse, de garantir la vie et
la propriété des gouvernés, menacés sans cesse par les armées d’esclaves, et d’essayer
d’en réduire le nombre, en favorisant, en relevant le travail libre. Cette
double mission, voyons comment l’aristocratie romaine a su la remplir.


Les conspirations et les guerres serviles éclatant partout
montrent assez comment la policé était faite. En Italie, des drames sanglants
semblèrent prêts à renaître, pareils à ceux du lendemain des guerres d’Hannibal :
il fallut tout à coup saisir et mettre à mort cent cinquante esclaves à Rome, quatre
cent cinquante à Minturnes et quatre mille à Sinuessa (621 [133 av. J.-C.]). Dans les provinces, on le comprend,
la situation était pire encore. A la même époque, sur le grand marché de Délos,
et dans les mines d’argent de l’Attique, les révoltés ne cédèrent que devant
les armes employées contre eux. La guerre contre Aristonicos et contre les habitants
de la Ville du Soleil (Asie-Mineure),
ne fut autre que la guerre de ceux qui possédaient contre des rebelles de même
espèce. Mais en Sicile, comme bien on le prévoit, sur cette terre promise des
planteurs, le mal fit explosion dans des proportions inouïes. Le brigandage y
avait de tout temps existé, surtout à l’intérieur : tout à coup il se
change en une insurrection. Il y avait à Enna (Castrogiovanni)
un planteur nommé Damophilos, rival des spéculateurs italiens par
l’étendue de ses affaires industrielles et l’énormité de son capital vivant :
un beau jour ses esclaves ruraux entrent en fureur, l’assaillissent et le tuent.
Puis, leurs bandes sauvages accourent à Enna, et y massacrent les citoyens en
masse. Aussitôt la révolte devient générale : partout les martres sont
assassinés ou faits esclaves à leur tour : l’armée des insurgés, nombreuse
déjà, met à sa tête un homme ayant le don des miracles, crachant le feu et
débitant des oracles. Originaire d’Apamée de Syrie, Eunus (tel était son nom d’esclave) s’appelle
désormais Antiochus, roi des Syriens. Et pourquoi non ? Quelques
années avant, n’avait-on pas vu un autre Syrien de ses pareils, lequel n’était
rien moins que prophète, placer sur sa tête, dans Antioche même, le diadème des
Séleucides (Diodotos Tryphon) ?
Le roi nouveau de Sicile choisit pour son général un autre
esclave grec, du nom d’Achæos ; et celui-ci, brave et actif, se met
à parcourir l’île. Les rudes pasteurs des montagnes accourent à lui de près et
de loin ; il n’est pas jusqu’aux travailleurs libres, qui, dans leur haine
immense contre les planteurs, ne fassent cause commune avec les insurgés. Sur
un autre point du pays, leur exemple est imité par un esclave cilicien, Cléon,
jadis brigand dans sa patrie. Il occupe Agrigente ; et profitant de la
mésintelligence des chefs romains, les bandes serviles remportent quelques
succès, couronnés bientôt par une complète victoire sur le préteur Lucius
Hypsœus, dont elles détruisent l’armée en grande partie formée des
contingents siciliens, et dont elles prennent le camp. Tout le pays est en leur
pouvoir : selon les évaluations les plus modérées, leur nombre s’élève à
soixante-dix mille hommes valides ; et durant trois années consécutives, de
620 à 622 [134-132 av. J.-C.], Rome
se voit forcée d’envoyer contre eux les consuls et les armées consulaires. Enfin,
après maints combats indécis, ou même malheureux, elle vient à bout de l’insurrection,
en réduisant Tauromenium et Enna. Devant Enna, où s’étaient réfugiées
les bandes les plus déterminées, s’y maintenant dans une position quasi imprenable,
avec l’opiniâtreté d’hommes qui n’attendent ni salut ni grâce, les consuls Lucius
Calpurnius Pison et Publius Rupilius avaient dû se tenir postés deux
ans durant : la place investie tomba par la famine et non par la force des
armes romaines[bookmark: _ftnref601][601].


Tels étaient les beaux résultats de la police de sûreté organisée
et conduite par le Sénat ou ses délégués en Italie et dans les provinces. Pour
éteindre le prolétariat, il ne faut rien moins que toute la puissance ou toute
la sagesse administratives : souvent même elles n’y peuvent suffire ;
mais, du moins, peut-on sans beaucoup d’efforts, l’annuler politiquement dans
toute société grande et bien constituée. En vérité, il serait par trop commode
de n’avoir à redouter des classes pauvres et dénuées que les dangers, que font
courir les ours et les loups des forêts. Aux trembleurs politiques seuls, ou à
ceux-là qui ne touchent aux affaires qu’en ayant sottement peur de la foule, il
sied de prédire la destruction de l’ordre social, par l’effet des révoltes
serviles et par les insurrections des prolétaires. A Rome, on ne sut même pas, l’effort
était facile, refréner ces masses opprimées ; et pourtant on était en
pleine paix ; et pourtant l’État avait dans la main des moyens d’action
inépuisables. Grave symptôme de faiblesse que cette insuffisance du
gouvernement de la République : symptôme d’autres vices encore ! Le
préteur romain avait dans ses attributions légales la mission de pourvoir à la
sûreté des routes, et de punir du supplice de la croix tous les esclaves
arrêtés faisant métier de brigandage : comment, en effet, contenir les
esclaves autrement que par la terreur ? Aussi voyons-nous le fonctionnaire
romain d’alors, toutes les fois que les routes dans l’île sont envahies, ordonner
aussitôt une razzia. Mais, mettre les brigands à mort, cela nuirait aux
planteurs italien ! Que fait alors le préteur ? Il remet les captifs
à leurs maîtres ceux-ci seront les justiciers, et en feront à leur volonté. Or,
ces maîtres sont gens économes ! Quand les gardiens de leurs troupeaux
leur réclament des habits, ils leur répondent par des coups de bâton, et leur
demandent si les voyageurs s’en vont tout nus par le pays ? Nous savons où
conduisit une telle connivence : aussi, après la révolte domptée, le
consul Publius Rupilius crucifia tous les esclaves qui tombèrent dans ses mains.
Plus de vingt mille furent suppliciés. Cette fois, il y avait danger trop grand
à épargner encore le capital des spéculateurs !


Si l’on avait voulu rendre la vie au travail libre et diminuer
le prolétariat servile, l’entreprise, infiniment plus difficile, eût promis
indubitablement d’immenses résultats à la République. Or, le gouvernement ne
fit rien ou à peu près rien pour cela. Au temps de la première crise sociale, la
loi avait prescrit au propriétaire l’emploi sur son domaine d’un nombre d’ouvriers
libres proportionnel au nombre de ses esclaves. Plus tard, le gouvernement
avait fait traduire en latin un écrit carthaginois sur l’agriculture : premier
et unique exemple d’une œuvre littéraire inspirée et approuvée par le Sénat. Mais
ce livre, sans nul doute, enseignait les méthodes des plantations phéniciennes,
et il allait aussi devenir le manuel des spéculateurs italiens. Les mêmes
tendances se manifestent dans des faits plus importants, ou plutôt, dans ce qui
est pour Rome une question capitale, dans tout son système colonial. Il n’était
pas besoin de grande clairvoyance, les souvenirs des premières tempêtes s’imposant
à tous les yeux, pour comprendre que, contre les progrès funestes du
prolétariat rural, il n’était qu’un seul et efficace remède. L’émigration, sur
une large et régulière échelle, trouvait d’ailleurs à Rome, dans l’état même
des affaires extérieures, les occasions et les moyens les plus favorables. Jusque
vers la fin du VIe siècle, on avait lutté contre l’anéantissement
progressif de la petite propriété par la création incessante de nouveaux domaines
au profit des paysans. Toutefois l’œuvre avait été partielle, bien qu’elle fût
conçue dans les vastes proportions commandées par le salut public : le
Sénat n’avait point touché aux terres domaniales, occupées jadis par les
particuliers. Il avait permis même des occupations nouvelles sur le territoire
conquis. Ailleurs, dans le pays de Capoue notamment, sans donner la terre à des
occupants, il s’était gardé d’en faire le partage, annexant simplement d’immenses
régions au domaine usager. Et néanmoins les assignations trop rares, on
le voit, avaient produit un bien considérable : bon nombre de citoyens
pauvres y trouvant un utile secours, l’espérance avait lui au cœur de tous. Mais
à dater de la fondation de Luna (577 [177 av.
J.-C.]), nous ne rencontrons plus trace d’assignations coloniales, si
ce n’est le fait isolé de la colonie picentine d’Auximum (Osimo), en 597 [-157]. Le motif en est simple. Après la soumission des
Boïes et des Apuans, il ne restait plus en Italie de territoire à conquérir (nous passons sous silence les quelques vallées
ligures, qui n’appelaient guère les colons). La conquête s’arrêtant, il
aurait fallu en venir au partage des terres domaniales affermées ou occupées :
ce qui eût été attenter aux privilèges de l’aristocratie. De même qu’elle a
lutté contre un tel projet, il y a trois siècles, elle luttera encore aujourd’hui.
Distribuer les territoires dont Rome s’était emparée hors de l’Italie semblait
chose par trop impolitique : il fallait que l’Italie restât souveraine ;
il fallait maintenir debout la muraille qui séparait les sujets provinciaux de
leurs dominateurs. Que si l’on ne voulait pas abandonner les intérêts de la
politique à hautes visées, ou aussi les intérêts de caste, il ne restait plus
rien à faire au pouvoir que d’assister passif à la ruine de la classe agricole
en Italie ; et c’est là ce qui arriva. Les capitalistes achetèrent comme
devant la dépouille des petits cultivateurs : ceux-ci voulaient-ils s’entêter,
ils se voyaient dépossédés sans contrat ni vente, et souvent, on le comprend, par
les plus mauvais moyens. Que de fois, pendant que le paysan laboure son champ, l’ennemi
survient qui expulse femme et enfants ; puis, le malheureux n’a plus qu’à
céder devant le fait accompli. Les grands propriétaires ne veulent plus des
bras libres, et préfèrent aussi les esclaves : les esclaves ne sont pas
sans cesse mis en réquisition pour le service militaire ! Le peu qui
demeure des anciens prolétaires est bientôt asservi et courbé sous le même
niveau douloureux. Le blé produit à vil prix par la Sicile envahit le marché, refoule
les blés d’Italie et les avilit à leur tour. En Étrurie, la vieille aristocratie
indigène s’était promptement liguée avec les spéculateurs. Dès l’an 620 [134 av. J.-C.], les choses en sont
venues là qu’il n’existe plus dans tout le pays un seul citoyen libre. A Rome, on
put dire tout haut, et en pleine place publique ; que les animaux ont
un repaire, mais que, pour les citoyens, il ne leur reste rien que l’air et le
soleil ! Ils s’appellent les maîtres du monde, et ils ne possèdent pas une
motte de terre ! Veut-on le commentaire éloquent de ces sinistres
paroles ? Que l’on consulte les listes civiques ! De la fin des
guerres d’Hannibal à l’an 595 [-159],
le nombre des citoyens va croissant, chose qui s’explique facilement par les
distributions faites tous les jours et sur une grande échelle des terres
domaniales : après 595, où le cens a donné trois cent vingt-huit mille
citoyens valides, on entre dans une période constamment décroissante : les
listes de l’an 600 [-154] tombent
au chiffre de trois cent vingt-quatre mille ; celles de 607 [-147] tombent à trois cent vingt-deux
mille ; celles de 623 [-131] à
trois cent dix-neuf mille : résultats déplorables pour une époque de
profonde paix au dedans et au dehors. A suivre une telle pente, la population
ne devait plus compter bientôt que des planteurs ou des esclaves. L’État romain
devait-il donc finir comme l’empire parthe ? Ne serait-il pas réduit
bientôt à aller chercher ses soldats sur les marchés à esclaves ?


Telle était la situation des affaires intérieures et extérieures
au moment où l’État romain entrait dans le VIIe siècle de son histoire. Où
que les yeux se portassent, ils ne rencontraient qu’abus et décadence. Quel
homme sage et voulant le bien pouvait ne pas voir l’urgence du péril et la
nécessité d’y pourvoir ? De tels hommes, Rome en comptait un bon nombre. Mais
si, parmi eux, il en était un qui semblât appelé à prendre en main les réformes
politiques et sociales, c’était assurément le fils de prédilection de
Paul-Émile, le petit-fils adoptif du grand Scipion, Publius Cornelius Scipio
Æmilianus Africanus, celui qui portait son glorieux surnom et par droit d’héritage
et par droit de conquête ! Modéré, prudent comme son père, il avait un
corps de fer ; il avait aussi l’esprit de décision qui n’hésite pas devant
la nécessité immédiate des circonstances. Dans sa jeunesse, il avait évité les
sentiers battus des débutants politiques ; ne se montrant ni dans les antichambres
des sénateurs considérables, ni dans les prétoires où retentissaient les
déclamations des redresseurs de torts. Il aimait ardemment la chasse : à
seize ans, ayant fait campagne contre Persée à la suite de son père, on l’avait
vu, pour toute récompense de ses actions d’éclat, solliciter son droit de libre
parcours dans les réserves et garennes royales, intactes depuis quatre années. Par-dessus
toutes choses, il donnait ses loisirs aux jouissances scientifiques et littéraires.
Grâce aux soins paternels, il avait pénétré dans le vrai sanctuaire de la Grèce
civilisée, allant bien au delà de l’hellénisme trivial, avec le faux goût de sa
culture à demi ébauchée. Doué d’une raison droite et ferme, il savait séparer
le bon grain de l’ivraie ; et la noblesse toute romaine de son allure en
imposait aux cours de l’Orient et aux citadins moqueurs d’Alexandrie. A la fine
ironie de son discours, à la pureté classique de son parler latin, on
reconnaissait l’atticisme de sa Grécité. Sans être écrivain de profession, il
mit cependant par écrit, comme Caton, ses harangues politiques ; et comme
les lettres de sa sœur adoptive, la mère des Gracques, ces harangues furent tenues,
par-les critiques littéraires des âges postérieurs, pour des chefs d’œuvres de
prose et des modèles. Il attirait chez lui les meilleurs lettrés grecs et
romains ; et ses préférences, souvent plébéiennes, ne lui suscitèrent pas
peu souvent les jaloux soupçons de ceux de ses collègues du Sénat, qui ne demandaient
leur illustration qu’à leur seule naissance. Honnête et sûr de caractère :
tous avaient foi dans sa parole, amis et ennemis ; il n’aimait ni les
grandes bâtisses ni la spéculation ; il vivait simplement ; et dans
les affaires d’argent agissait avec loyauté et désintéressement. Sa libéralité,
son laisser-aller même étonnaient l’avidité mercantile de ses contemporains. Il
fut brave soldat et bon capitaine : il rapporta de la guerre d’Afrique la
couronne que Rome décernait à celui de ses enfants qui avait sauvé l’armée au
péril de ses jours. Passé général, il mena à fin glorieusement la guerre que, simple
officier, il avait vu commencer. Toutefois, il n’eut jamais de bien difficiles
missions à accomplir, et ne put pas donner complètement la mesure de ses
talents militaires. Pas plus que son père, Scipion Émilien ne fut une nature de
génie. Il aimait Xénophon de préférence : comme lui, calme et froid soldat ;
comme lui, sobre écrivain. Homme juste et droit, s’il en fut, mieux que
personne il semblait appelé à étayer l’édifice déjà chancelant et à préparer la
réforme de l’organisation sociale. Il apporta son aide là où il le put, et de
son mieux : détruisant, empêchant les abus, il améliora notamment la
justice. Son influence et son appui ne manquèrent point à Lucius Cassius,
citoyen actif aussi, et animé des sentiments austères de l’antique honneur. Malgré
la violente résistance des grands, ils firent passer la loi qui
introduisait le vote secret dans les tribunaux populaires, demeurés encore le
plus important organe de la juridiction criminelle. Adolescent, il n’avait pas
voulu se produire dans les accusations publiques : homme mûr, il traduisit
devant les tribunaux de grands coupables appartenant à l’aristocratie. Devant
Carthage et Numance, nous le retrouvons, moral et sage toujours, chassant de
son camp les mauvais prêtres et les femmes, ramenant la soldatesque sous la loi
de fer de la vieille discipline. Censeur, en 612 [142
av. J.-C.], il balaye impitoyablement l’élégante cohue des débauchés
au menton poli. Il a des mots sévères pour le peuple : il l’exhorte
à la fidélité et aux mœurs intègres des temps anciens. Il ne le savait que trop,
d’ailleurs (et qui ne le savait avec lui ?),
renforcer la justice, apporter çà et là un remède isolé, ce n’était pas guérir
le mal qui rongeait la société. Et pourtant, il ne tenta rien de décisif. Gaius
Lælius (consul en 614 [-140]),
son plus vieil ami, son maître et son confident politique, eut un jour l’idée d’une
motion impliquant le retrait de toutes les terres domaniales de l’Italie, non
aliénées par l’État, mais détenues par les occupants : en les
distribuant à des colons, on eût assurément enrayé le mouvement décroissant des
classes rurales. Mais il lui fallut abandonner son projet devant l’orage qui
déjà se soulevait ; et son inaction lui valut le surnom de Sage [Sapiens]. Scipion pensait comme Lælius.
Il avait la pleine conscience du danger : ne s’agissait-il que de payer de
sa personne, il marchait droit à l’abus avec sa bravoure loyale, et quel que
fut le citoyen qu’il avait devant lui ; mais convaincu, d’autre part, qu’il
fallait, pour assurer le salut de la patrie, le payer au prix d’une révolution
pareille aux révolutions sorties de la réforme, aux IVe et Ve siècles, il
en concluait, à raison ou à tort, que le remède était pire que le mal. Il se
plaça donc, avec son petit cercle d’amis, entre les aristocrates, qui ne lui
pardonnèrent jamais l’appui par lui prêté à la loi Cassia, et les démocrates, qui
le tenaient pour modéré, et qu’il ne voulait pas suivre : isolé pendant sa
vie, après sa mort vanté par les deux partis ; aujourd’hui le champion et
défenseur des conservateurs, demain le précurseur des réformistes. Avant lui, les
censeurs, en se démettant de leur charge, avaient demandé aux Dieux l’accroissement
de la puissance et de la grandeur de Rome : Scipion, au sortir de la
censure, leur demanda de veiller au salut de la République. Invocation
douloureuse, qui nous dit le secret de sa pensée !


L’entreprise devant laquelle avait reculé l’homme qui, tirant
deux fois l’armée romaine du fossé, l’avait par deux fois conduite à la
victoire, un jeune homme obscur, et sans passé, l’osa tenter. Tiberius
Sempronius Gracchus, ainsi il s’appelait, voulut être le sauveur de l’Italie
(591-621 [163-133 av. J.-C.]). Son
père, avait porté le même nom que lui (consul en
577 [-177] et 591 [-163], censeur en 585 [-169]), et
s’était montré de tous points le type de l’aristocrate romain. Édile, il avait,
non sans dommage pour les cités sujettes, donné les jeux avec une splendeur
extraordinaire, et encouru par là le blâme sévère et mérité du Sénat. Ailleurs,
en intervenant dans le triste procès dirigé contre les Scipions, ses ennemis
personnels, il avait obéi à son humeur chevaleresque et à ses penchants de
caste : durant sa censure, en se prononçant ouvertement contre l’admission
des affranchis aux votes des centuries, il avait lutté pour les principes
conservateurs ; enfin, préteur de la province de l’Èbre en Espagne, il
avait rendu de grands et durables services à la patrie par sa bravoure et sa
justice, et assuré dans les souvenirs des populations sujettes le respect et l’amour
de son nom.


Le jeune Tiberius eut pour mère Cornélie, la fille du
vainqueur de Zama. Scipion, reconnaissant du généreux appui que lui avait prêté
son adversaire politique, s’était choisi celui-ci pour gendre. Tout le monde
connaît Cornélie, cette femme illustre, haute de cœur et cultivée d’esprit. Après
la mort de son mari, beaucoup plus âgé qu’elle, elle refusa un jour la main du
roi d’Égypte ; elle éleva ses trois enfants en leur mettant sous les yeux
la vie de leurs père et grand-père. L’aîné des deux fils, Tiberius, était une
bonne et honnête nature. L’œil doux et calme, tranquille par caractère, il ne
semblait rien moins que fait pour être un agitateur des masses populaires. Toutes
ses relations, toutes ses idées le rattachaient à la société des Scipions :
avec son frère et sa sœur, il en partageait les élégances et l’instruction
philhellènes. Scipion Émilien, son cousin, devint aussi son beau-frère ; à
dix-huit ans, servant sous ses ordres dans la guerre où périt Carthage, il
mérita par sa valeur l’éloge de l’austère capitaine, et remporta des
distinctions militaires. Que dans cet intelligent esprit la conviction se soit
faite de la décadence romaine et au sommet du corps politique et dans ses
membres ; il n’y a rien là qui, doive nous étonner. Il vivait dans un
milieu où dominait cette pensée. Il y apprit surtout à croire à la nécessité de
la restauration des classés rurales. Adepte juvénile des doctrines
réformatrices, il voulut en poursuivre à outrance la réalisation : les
jeunes gens d’ailleurs n’étaient point les seuls qui ne comprissent rien à la
reculade de Lælius, et qui la taxassent de faiblesse. Appius Claudius, ex-consul
(611 [143 av. J.-C.]), ex-censeur (618 [-136]), l’un des plus
considérables du Sénat, dans son langage passionné et puissant, apanage
ordinaire des Claudiens, avait reproché aux Scipions et aux amis des Scipions l’abandon
timide de leurs projets de lois agraires, d’autant plus amer, dit-on, dans son
blâme, qu’il avait eu jadis Scipion Émilien pour compétiteur aux fonctions
censoriales. Publius Crassus Mucianus, alors grand pontife, respecté de
tous, peuple et sénat, et comme homme et comme jurisconsulte, avait parlé dans
le même sens. Son frère, Publius Mucius Scævola, le fondateur de la
jurisprudence scientifique à Rome, semblait lui-même ne pas désapprouver les réformes
projetées ; et son opinion avait une autorité d’autant plus grande, qu’il
s’était à peu près tenu en dehors des partis. Enfin pareille, était la manière
de voir de Quintus Metellus, le vainqueur de la Macédoine et de l’Achaïe,
moins estimé encore pour ses faits de guerre, que tenu, dans sa vie privée, et
dans sa vie publique, pour le modèle des mœurs et de la discipline anciennes. Tiberius
Gracchus vivait côte à côte avec ces hommes illustres : Appius, surtout, dont
il avait épousé la fille, et Mucianus, dont son frère était le gendre. Entreprendre
de ses propres mains la réforme dès qu’il aurait pu conquérir une situation
politique lui permettant l’initiative légale, tel était le dessein auquel il s’abandonnait
tout entier. Plus d’un motif personnel l’y poussait d’ailleurs. On se rappelle
quel rôle il avait joué devant Numance, au traité de paix conclu par Mancinus. Ce
traité rédigé par lui, le Sénat l’avait déclaré nul : le général avait été
livré à l’ennemi : Tiberius lui-même, avec les autres officiers de l’armée,
eût subi le même sort, n’eût été la faveur dont il jouissait auprès du peuple. Devant
une telle injure, sa fierté loyale s’indignait ; il gardait rancune à l’aristocratie
qui régnait dans Rome. Il n’était pas jusqu’aux rhéteurs, avec lesquels il
discourait tous les jours sur la politique et la philosophie, Diophane
de Mytilène, Gaius Blossius de Cymè, qui ne caressassent son idéal, et
ne l’aidassent à prendre un corps. Ses projets transpirant au dehors, des voix
approbatives se firent entendre : les encouragements lui vinrent de divers
côtés ; au petit-fils du grand Africain il appartenait de prendre en main
la cause des pauvres et le salut de l’Italie !


Le 10 décembre 620 [134 av.
J.-C.], Tiberius Gracchus entra en charge en qualité de tribun du
peuple. Devant tous les yeux s’étalaient à nu les plaies sociales, conséquences
effrayantes d’une mauvaise administration, et la décadence politique, militaire,
économique et morale du peuple romain. Des deux consuls de l’année, l’un combattait
sans succès contre les esclaves révoltés de Sicile ; l’autre, Scipion
Émilien, depuis plusieurs mois campé devant une petite ville espagnole, avait
la mission, non de la vaincre, mais de l’écraser. Si Gracchus avait eu besoin d’une
excitation nouvelle pour passer de la pensée à l’action, il l’eût trouvée dans
les conjonctures présentes, pleines d’angoisses pour tous les bons patriotes. Son
beau-père lui promettait et ses conseils et son concours : il pouvait
compter sur l’appui de Scævola, le jurisconsulte, élu la veille consul
pour 621 [133 av. J.-C.]. A peine
en fonctions, Gracchus propose une loi agraire qui, sous plus d’un rapport, n’est
autre que le renouvellement de la loi Licinia-Sextia de 387 [-367]. Elle dispose que l’État opérera,
sans dédommagement envers les occupants et possesseurs, le retrait de toutes
les terres domaniales. Elle ne touchait pas d’ailleurs à celles affermées, comme
était le territoire de Capoue. Chaque occupant conservait 500 jugères (hect. 126) ; chacun de ses fils 250 (hect. 63), le tout à titre perpétuel et
garanti, sans que jamais l’allocation dépassât 1000 jugères (hect. 252). A défaut de cette maintenue
partielle, le détenteur dépossédé avait droit à une compensation sur le domaine.
Pour les améliorations, bâtiments et plantations incorporées, il devait aussi, ce
semble, recevoir une indemnité. Les terres domaniales rentrant ainsi dans la
main de l’État, on les divisait en lots de 30 jugères (7 hect. 560) ; on les tirait au sort ; on les
abandonnait aux citoyens ou aux alliés italiques, non en toute propriété, mais
à bail perpétuel et héréditaire, le nouveau possesseur s’engageant à les tenir
en culture et à payer une modique rente au trésor. Des triumvirs, à titre de
fonctionnaires réguliers et permanents dans la cité, devaient être chaque année
élus par le peuple dans ses comices : ils auraient à faire exécuter le
retrait territorial et le partage ; chose plus importante et plus
difficile encore, ils trancheraient les questions de propriété, et diraient
quelles terres appartenaient au domaine de l’État, quelles autres à celui des
particuliers. Le partage une fois commencé se devait continuer sans fin, et s’appliquer
à toute la classe besogneuse. Une fois les domaines italiques épuisés, si
étendus, si difficiles à délimiter et à reconstituer qu’ils fussent, il serait
alors procédé à d’autres et plus amples mesures : le trésor, par exemple, aurait
à verser une somme annuelle aux triumvirs, pour l’achat et le partage de
nouveaux biens-fonds en Italie. Comparée aux lois Liciniennes, la loi
agraire Sempronia s’en distinguait largement : 1°par ses
dispositions spéciales en faveur du possesseur héréditaire ; 2°par le
caractère emphytéotique et l’inaliénabilité qu’elle imprimait aux possessions
nouvelles ; 3°et surtout par la permanence des fonctionnaires répartiteurs :
à défaut de ces mesures de prévoyance, la loi ancienne, on peut le dire, avait
manqué le but, et son effet n’avait pas de durée.


La guerre était déclarée aux grands domainiers, aujourd’hui,
comme il y a trois siècles, principalement représentés dans le Sénat : pour
la première fois depuis bien des années, on voyait un magistrat se lever seul
contre le gouvernement aristocratique, et lui faire une opposition sérieuse. L’aristocratie
accepta le combat, et recourut aussitôt à ses armes habituelles, neutralisant
le fonctionnaire par le fonctionnaire. Marcus Octavius, autre tribun et
collègue de Gracchus, adversaire décidé du projet, le tenant pour mauvais en
toute bonne foi, vint déclarer son intercession au moment du vote : c’était
là, d’après la constitution, écarter du même coup la motion. Gracchus, à son
tour, suspend le cours des affaires publiques et de la justice, et met les
scellés sur les caisses du trésor : on le laisse faire, si incommode que
soit la mesure, l’année tirant sur sa fin. A bout d’expédients, le tribun
rapporta son projet devant le peuple : Octavius répéta son intercession. En
vain son collègue et son ami, jusqu’à ce jour, le suppliait de sauver avec lui
l’Italie : il lui répondit que, sur les moyens de salut pour l’Italie, on
pouvait différer d’avis ; mais que son droit de veto
constitutionnel contre la motion d’un collègue était chose certaine, incontestable !
A ce moment, le Sénat tenta d’ouvrir à Tiberius une porte de retraite : deux
consulaires lui vinrent proposer d’aller conférer de sa motion au sein de la
Curie, proposition que le tribun s’empressa d’accueillir. Il en voulut tirer la
conclusion que le Sénat ne repoussait plus le principe du partage agraire :
en cela, il s’abusait du tout au tout. Le Sénat n’était rien moins que disposé
à une telle concession : les pourparlers tournèrent court, sans résultat. Gracchus
avait épuisé tous les moyens légaux. Jadis, en pareil cas, sans se rebuter, on
laissait passer l’année ; puis, l’année d’après, on réveillait la motion ;
et on la rapportait devant le peuple, tant et si bien que l’énergie de la
demande de réforme et la puissance de l’opinion publique entraînaient à la fin
toutes les résistances. Aujourd’hui, on allait plus vite en besogne. Gracchus
se voyait arrivé à la crise suprême : abandonnerait-il la cause de la
réforme ? Commencerait-il la révolution ?… Il opta pour la révolution.
Il déclara au peuple qu’il fallait qu’Octavius ou lui sortit du collège des
tribuns ; et il proposa à son collègue de faire voter les comices sur le
congé à donner à l’un ou à l’autre. Dans l’esprit de la constitution, destituer
un magistrat n’était pas chose possible : naturellement, Octavius rejeta
une proposition qui, ayant le tort de violer la loi, lui faisait en outre
injure à lui-même. Aussitôt Gracchus rompt violemment : il se retourne
vers le peuple, et lui demande si le tribun n’a pas forfait à sa charge, qui
agit contre l’intérêt populaire ? L’assemblée lui donne son plein
assentiment, habituée qu’elle est depuis longtemps à dire oui sur toutes les
motions, et ce jour-là composée presque en totalité de la foule des prolétaires
accourus de la campagne pour prêter appui à un projet de loi d’une importance à
leurs yeux capitale. Sur l’ordre de Gracchus, les appariteurs enlèvent Marcus
Octavius du banc des tribuns : la loi agraire, votée par acclamation, est
saluée de cris de joie : les premiers triumvirs répartiteurs sont aussitôt
nommés. Les votes proclament l’auteur même de la loi, son frère Gaius, à peine
âgé de vingt ans, et son beau-père Appius Claudius. L’exécution de la loi
devenait une affaire de famille. Le ressentiment de l’aristocratie s’en accrut
d’autant. Quand, selon l’usage, les nouveaux fonctionnaires allèrent demander
au Sénat leur indemnité d’installation et leur honoraire, leur demande fut
refusée, et il ne leur fut assigné qu’un ridicule traitement de 24 as par jour (10 gros 10 fr 20, environ). La discorde
croissante alla s’envenimant. Les haines s’étendent, et de politiques deviennent
personnelles. Dans toutes les cités, même parmi celles des alliés italiques, les
opérations de délimitation, de retrait et de partage du domaine ne faisaient
que semer la discorde. L’aristocratie avouait, sans détour, qu’elle subirait peut-être
la loi, ne pouvant autrement faire ; mais qu’elle voulait à tout prix se
venger de celui qui, de son chef, l’avait proposée et fait voter. Quintus
Pompeius déclarait que le jour où Gracchus sortirait du tribunat, il le
mettrait en accusation ; et cette menace n’était en aucune façon la plus
violente parmi celles en tous lieux colportées. Ne s’estimant plus en sûreté
dans Rome, non sans juste raison, le tribun ne se montrait plus sur la place
publique sans une escorte de trois ou quatre mille hommes, ce qui lui valut en
plein Sénat les reproches amers de Metellus ; et pourtant Metellus n’était
point défavorable à la réforme. La loi agraire votée, Gracchus s’était cru
arrivé au but : il voyait aujourd’hui qu’il n’était qu’à la première étape
de sa carrière. Le peuple, assurément, lui devait reconnaissance ;
mais c’en était fait de lui, s’il n’avait d’autre bouclier que la
reconnaissance du peuple, du jour où il ne lui serait plus indispensable, du
jour où, par de nouveaux et plus vastes projets, il ne rattacherait plus de
nouveaux intérêts, de nouveaux espoirs à sa cause. Sur ces entrefaites, le
testament du dernier roi de Pergame vint donner aux Romains l’empire et les
richesses des Attalides : aussitôt T. Gracchus de demander le partage du
trésor pergaménien au profit des possesseurs de terre investis de la veille, à
titre de frais de premier établissement ; et, contre tous les usages
anciens, de revendiquer pour les citoyens le droit de statuer souverainement
sur le sort de la nouvelle province. Il préparait, dit-on, encore d’autres lois
populaires, le raccourcissement du service militaire ; l’extension du
droit de provocation ; la suppression du privilège acquis aux
sénateurs de siéger comme jurés en justice ; et enfin l’admission
des alliés italiques au droit de cité romaines ! On ne saurait dire, en
vérité, jusqu’où seraient allés ses desseins. Ce qui est certain, c’est qu’il
ne voyait son salut que dans la prorogation de sa charge pour une seconde année ;
et que, pour obtenir du peuple une telle concession, inconstitutionnelle au
premier chef, il lui fallait mettre en avant réformes sur réformes. D’abord, il
avait simplement voulu sauver la République ; aujourd’hui, c’est de
lui-même qu’il s’agit, et le sort de la République est l’enjeu de sa vie. Les
tribus, se réunirent pour les élections des tribuns de l’année suivante, et
leurs premières sections votèrent pour Tiberius ; mais l’opposition du
parti contraire fut assez forte pour que les comices dussent se séparer sans
avoir rien fait : on renvoya au lendemain la suite des opérations. Gracchus
mit tout en mouvement, moyens permis et moyens défendus : il se montra
dans la foule en habits de deuil, recommandant ses jeunes enfants au peuple. Prévoyant
le cas où ses adversaires arrêteraient encore l’élection, il avait aussi pris
des mesures pour les faire chasser violemment par ses amis de l’enceinte
publique des comices, qui se tenaient sous le temple capitolin. Le vote
recommença donc le jour qui suivit : les voix se prononcèrent comme la
veille ; le parti aristocratique, de son côté, s’opiniâtrant dans sa résistance.
Un grand tumulte se fit. Les citoyens se dispersent ; l’assemblée
électorale est dissoute forcément ; le temple capitolin se ferme ; on
se raconte par la ville, tantôt que Tiberius a déposé tous les tribuns, tantôt
qu’il est bien décidé à se continuer dans sa charge, sans réélection. Le Sénat
s’était réuni dans le temple de la Fidélité, tout voisin de celui de Jupiter ;
et les ennemis les plus acharnés de Tiberius s’y répandaient contre lui en
invectives : à ce moment, il porta la main à son front, voulant faire comprendre
à la multitude agitée et bruyante que sa vie était en péril. Aussitôt ceux qui
luttent contré lui se récrient qu’il demande au peuple le diadème des rois. On
somme le consul Scævola de faire mettre à mort le traître ; et comme
Scævola, modéré par caractère, nullement hostile d’ailleurs à la réforme
agraire, repousse la motion insensée et barbare tout ensemble ; Scipion
Nasica, le consulaire, le plus dur et le plus fougueux des aristocrates, se
lève : il invite ses amis à s’armer comme ils le pourront et à le suivre. Les
électeurs ruraux n’étaient revenus en ville qu’en très petit nombre : les
citoyens urbains se retirent épouvantés, en voyant se précipiter du temple tous
ces hauts personnages, l’œil enflammé, tenant levés des bâtons et des pieds d’escabeaux :
Gracchus, avec la petite troupe de ses partisans, cherchait à s’enfuir. Il
tombe en descendant la rampe du Capitole : atteint par un de ces furieux, –
Publius Satureius et Lucius Rufus se disputèrent plus tard l’honneur
d’avoir été son bourreau, – il est frappé à la tempe d’un coup de bâton, et
reste sur la place, gisant aux pieds des statues des sept rois de Rome, à côté
du temple de la Fidélité. Trois cents de ses partisans meurent autour de lui, comme
lui assommés. Le soir venu, les cadavres sont jetés dans le Tibre : en
vain Gaius Gracchus avait de mandé qu’on lui rendit le cadavre de son frère !
Jamais Rome n’avait traversé d’aussi funeste journée ! La seconde crise sociale
se signalait à son début par une catastrophe sanglante, dépassant tout ce qui s’était
vu durant les discordes plus que séculaires des premières dissensions civiles. Dans
les rangs de l’aristocratie, la terreur s’empira des meilleurs mais quoi !
Le mal était fait ! A moins d’abandonner les plus considérables du parti
aux vengeances de la foule, il fallait bien accepter en masse la responsabilité
de l’attentat consommé : on se résigna. On proclama officiellement que
Gracchus avait aspiré à la royauté : on justifia le meurtre commis par le
précédent de Servilius Ahala : une commission spéciale fut nommée
pour informer contre les complices de Tiberius ; et en prononçant aussi la
sentence, capitale contre de nombreux Romains de condition infime, son président,
le consul Publius Popilius, prendra soin d’imprimer le sceau d’une sorte
de légalité rétroactive à l’assassinat du champion populaire (622 [132 av. J.-C.]). Nasica, principalement
en butte à la fureur du peuple, avait au moins le courage de ses actes : il
les confessait et s’en vantait tout haut : on l’envoie en Asie sous un
prétexte honorable ; et bientôt, pendant son absence, il sera nommé
pontife suprême (624 [-130]). Ici
encore, les modérés ne se séparèrent pas de leurs collègues. Gaius Lælius
prit part à l’information contre les fauteurs de Gracchus : Publius
Scævola, celui-là même qui avait voulu empêcher le meurtre, s’en fit plus tard
l’avocat en plein Sénat : enfin, Scipion Émilien, à son retour d’Espagne (622 [-132]), invité lui-même à s’expliquer
publiquement, et à dire s’il approuvait ou non le supplice, infligé à son
beau-frère, ne répondit que par une équivoque, déclarant que Tiberius avait été
justement mis à mort, s’il avait vraiment visé à se faire roi.


Essayons de formuler un jugement sur ces événements dont les
conséquences furent si graves. En instituant un collège de fonctionnaires, avec
mission d’arrêter la décroissance continue de la population rurale par la
création quotidienne, aux frais de l’État, de nouvelles parcelles agraires, on
mettait assez à nu l’une des plaies du système économique : mais, dans les
circonstances politiques et sociales actuelles, l’entreprise était utile et
bien conçue. Le partage des domaines n’était point en soi une affaire de parti ;
on le pouvait mener jusqu’à la dernière motte de terre, sans toucher le moins
du monde à la constitution ; sans ébranler le régime aristocratique. De
même, le droit existant n’en recevait nulle atteinte. La propriété des domaines
appartenait à l’État, c’était chose reconnue : investi précairement, le
détenteur eût été, le plus souvent, mal fondé à invoquer la possession de bonne
foi, à titre de propriétaire ; et, l’eût-il pu faire, en un cas
exceptionnel, qu’on l’aurait aussitôt repoussé par le moyen de l’imprescriptibilité
du domaine public, suivant la loi romaine. Le partage des terres n’était qu’un
mode d’user de la propriété, loin d’en être la suppression ; les juristes
se montraient unanimes dans leur opinion sur la légalité de l’opération. Mais, la
constitution et le droit sauvegardés, était-ce une tentative bien politique que
cette revendication du domaine au nom de l’État ? Qu’on se rappelle l’effet
produit de nos jours par les prétentions tout à coup soulevées de tel grand
propriétaire, se réveillant après la longue inaction de ses droits d’ailleurs incontestables,
et en réclamant un beau jour le complet exercice ! Il en fut de même des
objections et des colères suscitées par Ies rogations des Gracques, et avec
meilleure raison. On ne pouvait le nier, depuis trois siècles, la plupart des
domaines occupés s’étaient transmis dans les familles à titre héréditaire et
privé ; le signe de la propriété publique, plus facile à effacer, de sa
nature, que celui de la propriété privée, avait totalement disparu ; et
les détenteurs actuels tenaient leur investiture ou d’un contrat de vente, ou
de tel autre contrat onéreux. Qu’importe l’opinion des jurisconsultes dans la
pratique des affaires ? Le retrait agraire ne sera pas autre chose que l’expropriation
du grand domainier au profit du prolétaire des campagnes ; l’homme d’État
n’aurait pu lui-même lui donner une autre qualification. Les personnages
influents du siècle de Caton en avaient jugé ainsi, comme le prouve un fait qui
se passa de leur vivant. On se souvient que les territoires de Capoue et des
villes voisines avaient été annexés au domaine, en 543 [211 av. J.-C.]. Là, durant les temps de troubles et de
calamités qui suivirent, presque partout le domaine privé s’était substitué à
la propriété de l’État. Mais, dans les dernières années du VIe siècle, quand,
sous l’incitation et par l’influence de Caton, principalement, on tenta partout
de serrer les rênes, une décision du peuple ordonna la reprise des terres de
Campanie, et leur amodiation au profit du Trésor (582
[172 av. J.-C.]). Les possesseurs ne produisaient pas de titre
formel et préalable : la connivence des autorités avait favorisé leur
occupation, qui ne s’était guère continuée plus d’un siècle ; et pourtant
on ne les déposséda que contre indemnité payée sur les fonds du Trésor par le
préteur urbain Publius Lentulus (consul
en 589[bookmark: _ftnref602][602] [-165]), et de l’ordre exprès du Sénat.
Pour comporter des dangers moindres, la condition emphytéotique et l’inaliénabilité
imposées aux nouvelles assignations n’en avaient pas moins leurs inconvénients
sérieux. Rome avait dû sa grandeur au principe essentiellement libre de son
commerce intérieur et extérieur ; or, c’était aller contre le génie de ses
institutions, que d’imposer d’en haut aux classes rurales nouvellement établies
sur les lotissements fonciers des méthodes et des modes fixes d’exploitation, que
de les placer, elles aussi, sous le coup d’un droit de retrait, que de les
enserrer dans les étroites gênes du système économique ci-dessus décrit.


La loi agraire Sempronia prêtait donc le flanc à de graves
reproches. Mais ces reproches n’étaient rien moins que décisifs. Et quelque mal
qu’il y eût à exproprier les grands possesseurs des domaines, encore était-ce
là le seul et unique remède à apporter à un mal plus grand. On arrêtait ainsi
pour longtemps en Italie la décadence de la classe agricole, décadence au bout
de laquelle était la ruine de l’État. Et je m’explique aisément l’attitude des
hommes les plus considérables et des meilleurs patriotes parmi les
conservateurs, des Gaius Lælius, des Scipion Émilien, tout les premiers approuvant
ou souhaitant les partages fonciers.


Malheureusement, si dans son principe et son but, l’entreprise
de Tiberius Gracchus avait paru bonne et salutaire au plus grand nombre des
sages amis de la République, il en fut autrement de la voie dans laquelle il
était entré. Nul patriote, nul homme de marque ne l’approuva et ne put l’approuver.
Rome alors obéissait au gouvernement sénatorial. A faire passer une mesure de
gouvernement à l’encontre de la majorité des votants dans le Sénat, on ouvrait
la porte à la révolution. Gracchus était un révolutionnaire, selon l’esprit de
la loi constitutionnelle, quand il apportait sa motion agraire au peuple :
il était un révolutionnaire, selon l’esprit de la loi, quand, détruisant l’un
des rouages de la machine de l’État, l’infaillible correctif des empiétements
du tribunat sur les attributions du Sénat dirigeant, il mettait la main, non
pour une fois mais à tout jamais, sur le droit d’intercession de ses collègues,
en provoquant la destitution de l’un d’eux. Il n’était point de sophisme qui
pût justifier cet acte illégal au premier chef. Et pourtant je place ailleurs l’immoralité
et l’impolitique de sa conduite. Le code de la haute trahison n’a point d’articles
définis pour l’histoire : certes, c’est faire la révolution que d’évoquer
dans la cité la lutte d’une force vive contre les autres forces ; mais le
révolutionnaire, à ce compte, est peut-être aussi l’homme d’État qui voit le
mieux et qui mérite la louange. L’erreur capitale de la révolution des Gracques
a porté sur un élément de fait souvent négligé, sur la constitution même de l’assemblée
du peuple. La loi agraire de Spurius Cassius et celle de Tiberius Gracchus
étaient au fond semblables, et par leurs dispositions et par leur but : mais
Spurius et Tiberius débutèrent tout différemment. C’est que rien ne se
ressemblait moins que la cité de Rome, alors qu’elle partageait le butin fait
sur les Volsques avec les Latins et les Herniques, et que la Rome du temps des
Gracques, envoyant ses gouverneurs dans ses provinces d’Asie et d’Afrique. L’une
était une simple ville, rassemblant à volonté et son peuple et son gouvernement :
l’autre est devenue un grand État : elle ne sait plus réunir tous les
citoyens dans une seule et même assemblée primaire : qu’elle tente de le
faire, qu’elle demande un vote, une décision à tout son peuple au loin convoqué,
le vote, la décision seront déplorables ou ridicules. Rome payait à son tour la
faute des institutions politiques de l’antiquité, laquelle n’a jamais su passer
de la cité à l’État véritable, ou, pour le dire plus clairement, de l’organisation
primaire au système parlementaire. A Rome, l’assemblée souveraine était ce qu’elle
serait en Angleterre, si, au lieu de leurs députés, les électeurs avaient tous
entrée dans la chambre ; rude et aveugle multitude, emportée au souffle de
tous les intérêts et de toutes les passions, chez qui s’évanouissaient l’intelligence
et la vue claire des choses, incapable de saisir les rapports divers ou de
prendre une décision qui lui fût propre : cohue sans nom, enfin, quoique s’appelant
le peuple (sauf en de rares exceptions), où
s’agitaient et votaient quelques centaines, quelques milliers d’hommes, ramassés
dans la rue ! Dans les tribus, dans les centuries, le peuple ne comptait d’ordinaire
ses représentants qu’en nombre à peine suffisant et tout à fait illusoire, absolument
comme dans les curies, où les trente licteurs le représentaient légalement ;
et de même encore que la loi Curiate n’était guère autre chose que la
décision dictée par le magistrat qui avait convoqué ces trente licteurs, de
même, à l’époque où nous sommes, la décision sortie des tribus ou des centuries
n’était rien de plus que la motion du magistrat, auteur de la rogation : il
avait suffi, pour lui donner force légale, d’un petit nombre de votants avec
leur oui obligé. Du moins, dans ces assemblées votantes, dans ces comices, à si
peu près qu’on y regardât pour leur laisser ce nom, les votants étaient des
citoyens ; mais dans les réunions populaires pures et simples, dans les concions
(contio, concilium[bookmark: _ftnref603][603]), quiconque se présentait, porté sur deux
jambes, Égyptien ou Juif, traîneur de rue ou esclave, avait droit à prendre
place et à acclamer. Aux yeux de la loi, un tel meeting n’était rien, absolument
rien : il ne pouvait ni voter ni prendre une décision. Il n’en dominait
pas moins : l’opinion de la rue était devenue une puissance : criant
ou se taisant, applaudissant ou proclamant son allégresse, sifflant l’orateur
ou hurlant à ses discours, l’attitude de cette cohue importait fort. Combien
peu étaient assez braves pour lui tenir tète, à l’exemple de Scipion Émilien, quand
il fut hué pour sa déclaration au sujet de la mort de son beau-frère : Taisez-vous,
s’écria-t-il, vous qui n’avez pas l’Italie pour mère, mais pour belle-mère !
Et comme ils tempêtaient plus fort, il reprit : Croyez-vous donc
que, mis en liberté, vous me ferez peur, vous que j’ai fait mener jadis
enchaînés sur le marché aux esclaves ? Il était assez regrettable déjà
d’avoir à passer par les comices pour les élections et le vote des lois. Leur
mécanisme rouillé ne fonctionnait plus. Mais permettre aux masses, dans les
comices, et surtout dans les concions, des empiétements sur l’administration, ôter
des mains du Sénat l’instrument destiné à prévenir ces usurpations, permettre à
cette vile multitude, qui se décorait du nom de peuple, de se donner
à elle-même par décret des terres avec appartenances et dépendances, laisser à
quiconque, par ses relations et son influence sur le prolétariat, avait le
moyen de gouverner la rue pendant quelques heures, lui laisser, dis-je, la
faculté d’imprimer à ses motions le sceau légal de la volonté souveraine du
peuple, c’était marquer non les débuts mais la fin des libertés : on était
loin de la vraie démocratie ; on touchait à l’empire monarchique. Caton et
ses amis avaient fait sagement, au siècle précédent, en ne voulant point
apporter de semblables rogations au vote populaire, en les maintenant dans les
attributions sénatoriales. Aussi, les contemporains de Gracchus, les hommes du
cercle des Scipions considéraient-ils la loi agraire Flaminienne, de 522
[232 av. J.-C.], comme le premier
pas dans une voie dangereuse, comme le point de départ de la décadence romaine.
C’est pour cela qu’ils regardèrent tomber, sans le défendre, l’auteur du
partage des terres domaniales ; c’est pour cela qu’ils virent, dans la
catastrophe terrible où il périt, un frein mis à de telles tentatives, tout en
persévérant eux-mêmes avec énergie dans l’utile mesure des assignations nouvelles.
Telle était la misère de la situation due des patriotes excellents, condamnés à
l’hypocrisie la plus lamentable, abandonnaient à la fois le criminel à son sort,
et s’appropriaient les profits du crime ! C’est pour cela encore qu’ils n’étaient
pas tout à fait hors de la vérité, ceux des ennemis de Tiberius qui l’accusèrent
de prétendre à la royauté. Mais, dit-on, cette ambition ne germa jamais dans
son esprit ! A le justifier ainsi, on l’accuse de nouveau. Les vices du
régime aristocratique étaient tels que s’il avait été au pouvoir d’un seul de
renverser le Sénat et se mettre à sa place, il eût rendu service à la République
peut-être, loin qu’il lui eût nui. Mais pour cela faire, il fallait un hardi
joueur : or Tiberius Gracchus n’était rien autre chose qu’un homme de
capacité médiocre. Patriote, conservateur, et voulant le bien au fond, il ne
sut pas mesurer la portée de son entreprise : croyant appeler à lui le
peuple, il souleva la multitude : il mettait, sans le savoir, la main sur
la couronne ; puis, un beau jour, emporté par l’inexorable logique des
faits dans les sentiers de la démagogie et de la tyrannie, il en commissionna
la loi agraire dans sa famille ; força les caisses du trésor public ;
sous le coup de la nécessité et de la peur, entassa réformes sur réformes,
et descendit dans la rue avec ses gardes du corps pour y livrer de déplorables
combats ! Si digne de compassion qu’il nous apparaisse, l’usurpateur se
manifestait en lui à chacun de ses pas ! Puis, tout à coup, les monstres
déchaînés de la révolution se saisirent du conspirateur trop faible, et l’étouffèrent !
Il périt honteusement dans une émeute sanglante, condamnable au premier chef, comme
elle est la condamnation de la tourbe des nobles qui s’y précipita. Le nom de
Tiberius Gracchus est resté paré de l’auréole du martyr : mais, comme d’ordinaire,
en allant à lui, la gloire a fait fausse route. Les meilleurs parmi ses contemporains
en jugèrent autrement. En recevant la nouvelle de la catastrophe, Scipion
Émilien s’écria avec Homère : Ainsi périsse quiconque a fait de
pareilles œuvres ! Et plus tard, quand le jeune frère du tribun fit
mine à son tour de le suivre, Cornélie lui écrivit ces graves paroles : Quand
donc cela finira-t-il ? quand notre maison cessera-t-elle d’être folle ?
Où vous arrêterez-vous enfin ?… Et quand, aurons-nous honte d’agiter et de
troubler la République ? [bookmark: _ftnref604][604]
Ce n’est point ici la mère anxieuse qui parle, c’est la fille du vainqueur de
Carthage, pour qui il est de plus grands maux encore que la mort de ses enfants !







[bookmark: _Toc366703340][bookmark: _Toc366595609]Chapitre III – La
Révolution et Gaius Gracchus.


Tiberius Gracchus était mort ; mais ses deux oeuvres, le
nécessaire partage des terres et la révolution survécurent à leur auteur. En
face des classes rurales expirantes, le Sénat n’avait pas reculé devant le
meurtre : le crime commis, il n’osa pas en profiter et abolir la loi
agraire Sempronia ; on peut même dire qu’après l’explosion de fureur insensée
du parti réactionnaire, cette loi s’était trouvée confirmée ; bien plus qu’elle
n’était ébranlée. La fraction de l’aristocratie, favorable aux réformes, et qui
donnait tout haut son assentiment aux assignations domaniales, avait pour chefs
Quintus Metellus, censeur de l’année (623
[131 av. J.-C.]), et Publius Scævola : elle fit
alliance avec Scipion Émilien et ses amis, lesquels n’étaient point non plus
hostiles aux réformes ; et prenant ainsi la haute main dans le Sénat, elle
fit passer un sénatus-consulte enjoignant aux répartiteurs d’avoir à commencer
leur travail. Comme aux termes de la Sempronia, ils devaient être annuellement
élus par le peuple, l’élection eut lieu très probablement. Mais les exigences
de leur fonction appelaient naturellement les votes sur les mêmes personnages ;
aussi il n’y eut de changement dans les candidats qu’au. cas de vacance par
décès. C’est ainsi que Tiberius Gracchus est remplacé par Publius Crassus
Mucianus, beau-père de Gaius son frère : Mucianus ayant péri à l’armée,
et Appius étant mort, le partage est confié au jeune Gaius assisté de deus des-meneurs
les plus actifs du parti du mouvement, Marcus Fulvius Flaccus et Gaius
Papirius Carbo. Leur nom seul atteste assez que les opérations de retrait
et de partage du domaine occupé furent menées avec zèle et vigueur : nous
en avons d’ailleurs la preuve certaine. Déjà, le consul de l’an 622 [132 av. J.-C.], Publius Popillius,
celui-là même qui présida les assises criminelles ouvertes contre les partisans
de Tiberius Gracchus ; prend soin de consigner le fait sur un monument
public : Le premier, dit-il, il a expulsé les bergers nomades
des domaines, et installé des laboureurs à leur place ! [bookmark: _ftnref605][605] La tradition
nous enseigne que les partages se firent sur toute la surface de l’Italie ;
et que partout, dans les cités, le nombre des parcelles alla croissant. Tel
était en effet le but de la Sempronia : elle visait moins à fonder de
nouveaux centres, qu’à relever la classe rurale en renforçant les centres
anciens. Nous pouvons aussi juger de la grandeur des opérations et de, leur
effet immense par les méthodes ou les indications nombreuses auxquelles se
réfèrent les arpenteurs [agrimensores]
romains, et qu’ils font remonter à l’époque des Gracques c’est au
tribunal agraire et aux assignations de la Sempronia qu’il conviendrait de rattacher,
par exemple, l’invention et la pratiqué d’un système de plantation de bornes, à
la fois commode et sûr pour l’avenir. Mais le langage le plus éloquent est
celui des listes civiques. Le cens, publié en 623 [131
av. J.-C.], commencé dès, 622 [-132],
n’avait plus donné que trois cent dix-neuf mille citoyens en état de porter les
armes. Six années plus tard (629 [-125]),
au lieu de la chute croissante du chiffre, on voit celui-ci remonter à trois
cent quatre-vingt-quinze mille, avec un boni de soixante-seize mille citoyens
romains, par le seul et bienfaisant effet du travail des répartiteurs. La
proportion en plus était-elle la même en ce qui touche les allotissements
italiques ? Qu’on en doute, si l’on veut : à tout le moins le
résultat était grand et grandement utile. Il y eut d’ailleurs bien des intérêts
anciens et respectables froissés : on ne le saurait nier. Les répartiteurs
étaient des hommes de parti ardents et décidés : ils statuaient dans leur
propre cause, marchant, sans regarder derrière eux, et tumultueusement, en
quelque sorte. Des affiches publiques invitaient à parler quiconque avait à
fournir des renseignements utiles pour la reprise et l’extension des limites du
domaine. La commission remontait inflexible jusqu’aux plus vieux livres
terriers, faisant rentrer toutes les occupations, anciennes ou nouvelles ;
souvent même confisquant la propriété privée, à défaut par le détenteur de l’avoir
suffisamment établie et prouvée. En vain l’on se plaignit tout haut, et souvent,
à bon droit, le Sénat laissa faire : il était trop manifeste que si l’on
voulait aller jusqu’au bout de la question agraire, il ne fallait tenir aucun
compte des obstacles, et trancher dans le vif. Pourtant les violences légales
avaient leurs limites. Le domaine italique n’était pas dans la main des seuls
citoyens romains : en vertu de divers plébiscites et sénatus-consultes, plusieurs
cités alliées avaient reçu de vastes lots en jouissance exclusive : d’autres
lots aussi étaient détenus avec ou sans autorisation par des citoyens du droit
latin. Un jour, les répartiteurs entamèrent ces possessions. Nul doute que l’exercice
du retrait, au regard d’individus non citoyens, et simples occupants, ne fût de
tout point chose conforme à la lettre de la loi ; et il en était de même
des domaines assignés aux cités italiques par une décision sénatoriale ou en
vertu des traités publics. Jamais l’État n’avait entendu renoncer à la
propriété : accordées aux cités ou aux particuliers, les concessions
étaient essentiellement révocables. Il n’en importait pas moins de fermer la
bouche aux villes alliées eu sujettes, récriminant contre Rome, l’accusant de
la violation prétendue des pactes conclus. Il n’était point possible de faire
la sourde oreille, et de, rejeter leurs plaintes, comme celles des simples
citoyens romains lésés par la mesure. Les villes n’avaient pas plus de droit qu’eux
à réclamer, peut-être. Mais tandis que pour eux, sujets de l’État, il n’y avait
que l’intérêt privé qui fût sacrifié, il n’en était point de même en ce qui
touche les Latins possessionnés. Appuis nécessaires de la puissance militaire
de Rome ; froissés trop souvent déjà, dans leur condition juridique et matérielle,
par des passe-droits injustes ; désaffectionnés de Rome enfin, les Latins
allaient-ils être frappés d’un nouveau et plus sensible coup ? Allait-on
les rendre décidément hostiles ? Le parti du juste-milieu était maître de
la situation. Comme au lendemain de la catastrophe de Gracchus, il avait fait
alliance avec les partisans de ce dernier, et soutenu la réforme contre l’oligarchie :
de même aujourd’hui, s’unissant avec les oligarques, lui seul, il pouvait
mettre un frein à la réforme. Les Latins se tournèrent vers l’homme éminent du
parti, Scipion Émilien, le suppliant de venir en aide à leur cause : Scipion
leur donna son appui. Par son influence, fut voté le plébiscite de 625[bookmark: _ftnref606][606] [129 av. J.-C.], lequel enleva aux
commissaires répartiteurs tout le contentieux agraire et renvoya à la décision
des consuls, juges nés de ces questions à défaut de loi qui en ordonnât autrement,
les procès relatifs à la détermination du domaine public et de la propriété
privée. C’était du même coup, et sous : une forme plus douce, arrêter
toutes les opérations des commissaires. Le consul Tuditanus, nullement
favorable à la réforme, d’ailleurs, mais peu soucieux de toucher à ces matières
brûlantes, saisit l’occasion qui s’offrait de s’en aller à l’armée d’Illyrie, et
laissa là le partage. La commission resta debout ; mais la juridiction
régulière domaniale ayant cessé de fonctionner, elle demeura aussi forcément
inactive. Les réformistes étaient furieux. Les Publius Mucius, les Quintus
Metellus eux-mêmes désapprouvaient Scipion et sa malencontreuse intervention.
Mais un simple blâme ne suffisait pas : à d’autres et plus de grandes colères.
Le héros de Numance avait annoncé pour Scipion Émilien, le lendemain une motion
concernant les Latins : le lendemain matin, il fut trouvé mort dans son
lit. Il était mort, cela n’est pas douteux, victime d’un assassinat politique, à
l’âge de cinquante-six ans, dans toute sa santé et dans sa force. La veille, il
avait parlé en public, et s’était retiré plutôt que de coutume dans sa chambre
à coucher, pour préparer sa harangue du jour suivant. Quelque temps avant, il
avait fait hautement allusion aux projets dirigés contre sa vie. Jamais on n’a
su quelle a été la main criminelle, qui s’arma pour frapper, durant la nuit, le
premier général et le plus grand homme d’État de son siècle. Il siérait mal à l’histoire
de répéter les rumeurs qui circulèrent alors par la ville ; et ce serait
curiosité d’enfant que de vouloir démêler la vérité au milieu des accidents
confus du moment. Que l’auteur du crime ait appartenu à la faction des Gracques,
le fait m’est que trop évident : le meurtre de Scipion était la réponse
des démocrates au drame sanglant exécuté par l’aristocratie devant le temple de
la Fidélité. La justice ne fit rien. La faction populaire, redoutant, non sans
raison, pour ses chefs, coupables ou non coupables, pour Gaius Gracchus, pour
Flaccus, pour Carbon, les dangers d’un procès en règle, s’opposa de tout son
pouvoir à l’ouverture de l’information ; et de son côté, l’aristocratie, qui
perdait en Scipion un adversaire autant qu’un allié ; laissa volontiers
tomber l’affaire. La foule et les modérés assistaient terrifiés aux événements ;
et nul parmi. eux ne l’était plus que Quintus Metellus, qui, ayant blâmé d’abord
l’intervention anti-réformiste de Scipion, se séparait plein d’horreur de ses
alliés politiques de la veille, et ordonnait à ses quatre fils de porter jusqu’au
bûcher la bière du : grand homme. On expédia rapidement les funérailles. Le
cadavre du dernier des rejetons du vainqueur de Zama fut porté, la tête voilée,
par les rues de la ville nul ne put contempler encore une fois son visage ;
et avec les linceuls qui couvraient le héros, la flamme des obsèques anéantit
les traces de l’attentat. Il s’est rencontré dans Rome bon nombre d’hommes d’un
plus brillant génie que Scipion Émilien : nul ne l’a égalé par la pureté
morale, par l’absence complète de tout égoïsme politique, et par l’amour vrai
de la patrie : nul peut-être n’a eu de plus tragiques destinées. Avec la
pleine conscience de ses vœux meilleurs pour la chose publique et de ses
facultés éminentes, condamné à voir se consommer sous ses yeux la ruine de son
pays : entraîné fatalement à combattre plus tard et à paralyser les remèdes
essayés pour le sauver, tout en pressentant clairement que les choses n’en
allaient que plus mal, il lui fallut un jour approuver l’attentat de Nasica, et
en même temps soutenir contré le meurtrier l’entreprise de la victime. Néanmoins,
il put se dire qu’il n’avait point inutilement vécu. A lui, autant du moins qu’à
l’auteur de la Sempronia, le peuple romain avait dû la création de quatre-vingt
mille assignations nouvelles ; et ce fut lui de même qui coupa court au
partage du domaine, alors que la mesure avait produit tout son effet utile. Sans
doute, dans l’opinion de plusieurs non, moins bien intentionnés, l’heure n’avait
point sonné encore d’en finir avec la loi agraire ; mais les faits
témoignent en faveur de l’opportunité du moment et de la sagesse de Scipion. Gaius
Gracchus lui-même ne remit pas la main sérieusement aux travaux inachevés, et
laissa là impartagées les possessions qu’atteignait encore la législation de
son frère. La mise en action et plus tard la suspension de la loi avaient été
conquises, l’une sur l’aristocratie, l’autre sur le parti réformiste : cette
dernière mesure coûta la vie à son auteur. Les destins avaient conduit Scipion
sur bien des champs de bataille : ils l’avaient ramené sain et sauf après
avoir vaincu pour la patrie : ils le firent périr sous les coups d’un
assassin ; mais, mourant obscurément, au fond de sa maison, il mourut pour
Rome encore ; comme s’il était tombé devant les murs de Carthage !


Les partages agraires arrêtés, la révolution n’en continue
pas moins sa marche. Déjà, du vivant de Scipion, la faction démocratique, ayant
ses chefs tout trouvés dans les triumvirs répartiteurs, ne s’était point fait
faute d’engager plus d’une escarmouche contre le pouvoir. Déjà Carbon, l’un des
grands orateurs du moment, appelé au tribunat en 623 [131 av. J.-C.], avait donné maille à partir au Sénat :
il avait définitivement introduit la votation secrète dans les comices partout
où l’ancien vote se maintenait encore, et poussant l’audace jusqu’à reprendre
la motion de Tiberius, demandant que les tribuns du peuple fussent admis à se
porter candidats pour l’année qui suivrait leur sortie de charge, il avait
voulu supprimer par la voie légale l’écueil où son prédécesseur était venu
échouer. La résistance de Scipion déjoua ses plans ; quelques années plus
tard, après la mort de Scipion, sans doute, la motion passa. Le parti, avant
tout, voulait ressusciter la commission de partage, depuis si longtemps inactive :
parmi les meneurs, il n’était question de rien moins, pour lever les obstacles
venant des alliés italiques, que de leur conférer le droit de cité en masse ;
et l’agitation se fit principalement dans ce sens. Afin d’y mettre ordre, le
tribun du peuple Marcus Junius Pennus (628
[-126]), obéissant à l’instigation du Sénat, proposa d’expulser
tous les non citoyens de la capitale : en vain les démocrates résistèrent
avec Gaius Gracchus à leur tête ; en vain les cités latines entrèrent en
fermentation, l’odieuse motion fut votée. L’année d’après (629 [125 av. J.-C.]), Marcus Fulvius
Flaccus, consul, y répondit par une rogation contraire : il voulait
que tout habitant d’une ville alliée pût obtenir la cité romaine sur demande
portée devant les comices. -Mais Flaccus resta presque seul de son opinion :
Carbon à ce moment avait changé de camp, et se posait en aristocrate zélé ;
et quant à Gaius Gracchus, alors questeur de Sardaigne, il était absent. Le
Sénat l’emporta donc facilement sur le consul, et le peuple lui-même se montra
peu disposé à communiquer ses privilèges à d’autres et plus nombreux élus. Flaccus
dut quitter Rome, pour aller prendre le commandement de l’armée dans le pays
celte. Devançant par ses conquêtes dans la Transalpine les grands projets de la
démocratie, il échappait du même coup à l’embarrassante mission d’aller
combattre les alliés soulevés par lui. A cette même heure, en effet, la cité, de
Frégelles entrait en révolte. Située sur la frontière du Latium et de la
Campanie, au principal passage du Liris, dans une vaste et fertile contrée, elle
était peut-être la seconde ville de l’Italie, et dans les transactions avec
Rome, elle portait habituellement la parole pour les colonies latines. En
apprenant le rejet de la rogation de Flaccus, le peuple y courut aux armes. Depuis
cent cinquante ans, Rome n’avait pas eu de levée de boucliers sérieuse à combattre
en Italie, si ce n’est quand l’ennemi du dehors y avait apporté la guerre. Elle
réussit cette fois, à étouffer l’incendie, avant qu’il n’eût gagné les autres
cités alliées. Le préteur Lucius Opimius se rendit maître de la place, non
par la victoire sur le champ de bataille, mais par la trahison du Frégellan Quintus
Numitorius Pullus. Frégelles perdit ses franchises locales : ses
murailles furent rasées : comme Capoue, elle devint un humble bourg. La
colonie de Fabrateria est établie sur une portion de son territoire (630 [-124]) : le reste avec la
cité déchue est distribué aux villes avoisinantes. Cette justice prompte et
terrible contient les alliés. Les procès de haute trahison se suivent et contre
les Frégellans sur place, et à Rome contre : les chefs du parti populaire :
la faction aristocratique s’était empressée de traiter ceux-ci en complices des
révoltés.


Sur ces entrefaites, Gaius Gracchus reparut dans la capitale.
Ses ennemis le redoutant, avaient tenté de le retenir en Sardaigne : ils
avaient à dessein omis de lui expédier les congés usuels. Mais lui, sans
hésiter, était revenu. A son tour, ils le traduisent en justice, et l’accusent
d’avoir trempé dans l’affaire de Frégelles (629-630
[125-124 av. J.-C.]). Acquitté par le peuple, il relève le gant, se
porte candidat au tribunat, et est élu, pour l’an 631 [-123], dans des comices que signale l’affluence, extraordinaire
des votants. La guerre était dénoncée. Le parti démocratique, toujours pauvre
en capacités et en chefs, avait pour ainsi dire chômé pendant neuf ans : mais
aujourd’hui la trêve a pris fin : un homme s’est mis à la tête des
réformistes, plus loyal que Carbon, plus habile que Flaccus, ayant enfin tout
ce qu’il faut pour entraîner et pour commander !


Gaius Gracchus (601-633 [-153/-121]),
plus jeune de neuf ans que son frère, n’avait avec lui que bien peu de
ressemblance. Comme Tiberius, il fuyait les joies et les habitudes grossières :
comme lui, d’ailleurs, cultivé d’esprit et brave soldat. Il s’était distingué
devant Numance, sous les ordres de son beau-frère, et plus tard en Sardaigne. Mais
par le talent, le caractère et surtout l’ardeur, il dépassait de beaucoup la
taille du premier des Gracques. A la sûreté de sa marche, à la netteté de ses
vues, au milieu même des embarras les plus divers et parmi tant d’efforts
déployés pour assurer le vote et l’exécution des lois nombreuses dont il se fit
plus tard le promoteur, on ne peut méconnaître dans le jeune tribun l’homme d’État
de premier ordre. De même, au dévouement entier et fidèle. jusqu’à la mort de
ses plus proches amis, on jugera quelles facultés aimantes enrichissaient cette
noble nature. Durant neuf ans, il avait puisé à l’école de la douleur et des
humiliations subies l’énergie de la volonté et de faction : la flamme de
sa haine, comprimée, mais non amoindrie au fond de sa poitrine, allait pouvoir
enfin se déchaîner contre le parti coupable à ses yeux des maux de la patrie et
du meurtre de son frère. La passion terrible qui s’agitait en lui en avait fait
le premier des orateurs que Rome ait jamais entendus : sans cette passion
et ses égarements, nous aurions à le compter sans doute parmi les plus grands
politiques de son siècle. Que si nous jetons les yeux sur les rares débris de
ses plus fameuses harangues, nous y retrouverons la trace d’une puissante et
irrésistible parole[bookmark: _ftnref607][607] :
nous comprenons encore comment à l’entendre ou seulement à le lire, on se
sentait emporté par l’ouragan de son discours. Toutefois, si grand orateur qu’il
fût, la colère le dominait souvent, et alors le flot se troublait ou s’aheurtait,
au plus fort de son éloquence. Image fidèle de sa carrière politique et de ses
souffrances ! Chez lui, plus rien de la veine sentimentale de Tiberius, de
cette débonnaireté à vue courte et peu claire, recourant aux supplications et
aux larmes pour ramener un adversaire politique. Entrant au contraire et sans
broncher dans la voie de la révolution, il marche droit à son but et à sa vengeance !
Comme toi, lui écrit sa mère, j’estime que rien n’est plus beau et
plus grand [que la vengeance] à la
condition, toutefois, que la République en sorte saine et sauve ! S’il n’en
est point ainsi, que nos ennemis vivent et vivent longtemps et partout ; qu’ils
restent ce qu’ils sont, plutôt que de faire crouler et périr la patrie[bookmark: _ftnref608][608]. Cornélie savait
son fils par cœur. Il professait la maxime toute contraire. Il voulait se
venger de ce misérable gouvernement, se venger à tout prix, dût Rome sombrer, et
lui-même avec Rome ! Se sentant voué au même destin précoce que son frère,
il ne fit que se hâter davantage, pareil à l’homme mortellement blessé qui se
précipite sur l’ennemi. La mère des Gracques pensait plus noblement, qui en
doute ? Mais la postérité, éprise du fils, de cette nature italienne si
profondément passionnée et brûlante, a mieux aimé le plaindre que le blâmer. Elle
n’a point eu tort en cela.


Tiberius avait été au devant du peuple, sa réforme unique à
la main. Mais Gaius se présentait avec une série de projets divers, formant en
réalité toute une constitution nouvelle, ayant pour pierre angulaire et
principal point d’appui la rééligibilité des tribuns à leur sortie de charge et
pour l’année suivante, mesure, comme on sait, déjà passée en force de loi. Les
chefs populaires pouvaient désormais conquérir une situation qui ne fût pas
éphémère, et qui les protégeât par elle-même : mais il fallait encore s’assurer
le pouvoir matériel ; avoir à soi, par conséquent, la multitude habitant
la capitale, et se l’attacher par le lien de l’intérêt. Qu’il ne fallût pas
faire fond sur les, campagnards venant à Rome de temps à autre, on ne le savait
que trop. Un premier moyen s’offrit, celui des distributions de grains. Souvent
déjà, les blés de la dîme provinciale avaient été donnés au peuple à vil prix. Gracchus
décida qu’à l’avenir tout citoyen, résidant à Rome et qui se ferait inscrire, aurait
droit à une prestation mensuelle (5 modii, à ce
que l’on croit : 5/6 du boisseau de Prusse = 8 litres environ), fournie
par le magasin public, au taux de 6 as 1/3 le modius (2 gros ½ = 24 centimes), ou à moins de moitié
du prix courant le plus bas. A cette fin, il fallut agrandir les greniers de la
ville [horrea populi Rom.] et
élever même les nouveaux greniers Semproniens[bookmark: _ftnref609][609]. Les distributions
laissant en dehors tous ceux qui vivaient hors de Rome, elles étaient un appât
pour eux, et les attiraient en masse. Par suite, les prolétaires, auparavant
clans la main de l’aristocratie, passaient tous dans la clientèle des meneurs
du parti réformiste : ils fournissaient une garde du corps aux nouveaux
maîtres de la cité, et leur assuraient une invincible majorité dans les comices.
Ce n’est pas tout. Pour dominer encore mieux ceux-ci, Gaius fit supprimer l’ordre
de votation encore suivi dans les centuries. On sait que les cinq classes ayant
la fortune y votaient, selon leur rang et l’une après l’autre, chacune dans sa
circonscription : aujourd’hui, l’on décida qu’à l’avenir toutes les
centuries voteraient, et cela dans l’ordre déterminé chaque fois par le sort. Une
telle organisation s’appuyant sur le prolétariat urbain, avait pour objet
principal de mettre la capitale, et avec elle tout l’empire, dans la main du
nouveau chef de l’État : de lui donner un ascendant absolu sur les comices ;
de lui fournir enfin le moyen de peser, même par la terreur, sur le Sénat et
les magistrats. Mais il faut reconnaître que le législateur de la réforme
travaillait en même temps avec une ardeur et une force efficaces à la guérison
des maux sociaux. A vrai dire, on en avait fini avec la question du domaine
italique. Comme la loi de Tiberius n’était point abrogée, non plus que la
fonction des répartiteurs, la loi agraire votée sur la motion de Gaius n’avait
rien pu édicter de neuf, si ce n’est qu’elle avait rendu à ceux-ci leur
juridiction un instant perdue. On avait voulu seulement sauver le principe. Les
partages agraires, repris pour la forme, ne marchaient que dans les plus minces
proportions : tout le prouve, et surtout les listes du cens, qui donnent
en 639 [115 av. J.-C.] le chiffre
exact de l’année 629 [-125]. Évidemment
si Gaius ne poussa pas plus loin l’exécution des lois agraires, c’est que les
partages consommés avaient épuisé toutes les terres domaniales comprises dans
les plans du premier Gracchus ; et quant à celles détenues par les Latins,
il n’était possible de les, atteindre qu’en reprenant en même temps la question
épineuse de l’extension du droit de cité. Par contre, Gaius alla bien au delà
des dispositions législatives de la Sempronia. On le vit proposer la
fondation de colonies en Italie, à Tarente, Capoue, et notamment à Capoue, condamnant
au retrait agraire colonisée. les domaines affermés jadis par la République, et
qui, sous Tiberius, avaient joui d’une immunité entière, il voulut aussi leur
partage, non selon le mode auparavant pratiqué, lequel excluait la création de
colonies nouvelles, mais au contraire au profit du système colonial. Évidemment
les futures colonies, redevables à la révolution de leur existence, ne
manqueraient pas de lui venir en aide. Cela fait, Gaius eut recours à des
résolutions plus importantes encore et plus fécondes. Il imagina de pourvoir
aux besoins des classes pauvres italiques en entamant le domaine transmaritime
de l’État : sur le lieu où avait existé Carthage, il envoya six mille
colons choisis, non pas seulement parmi les citoyens, romains, à ce qu’il
semble, mais aussi parmi les alliés italiens ; et la nouvelle ville de Junonia
fut reçue au droit de la cité romaine. C’était là une œuvre grande par
elle-même : grande surtout, en ce qu’elle consacrait le principe de l’émigration
au delà de la mer ; en ce que Gaius ouvrait par là à toujours un canal de
décharge au prolétariat de l’Italie. Mais si-la mesure était mieux qu’un remède
provisoire, elle consacrait, d’autre part, l’abandon formel de la vieille
maxime du droit politique de Rome : l’Italie cessait d’être la terre
exclusivement dominante, et la province n’était plus la terre
exclusivement dominée.


Toutes les dispositions prises jusque-là avaient trait
directement à la grosse question des prolétaires à côté d’elles, il en fut
résolu d’autres, répondant aux tendances générales du moment. À la rigueur
traditionnelle des institutions de la cité, on voulut substituer des éléments
plus humains, plus en rapport avec les idées avant cours. Et tout d’abord les
adoucissements portèrent sur le système militaire. Selon le vieux droit public,
la durée du service était ainsi réglée : nul citoyen ne pouvait être appelé
à faire campagne avant sa seizième année révolue et après l’échéance de sa
quarante-quatrième année. A la suite de l’occupation des Espagnes, le service
ayant commencé à devenir permanent, une loi spéciale avait pour la première
fois décidé que tout soldat obtiendrait son congé après six ans consécutifs de
campagne, ce congé d’ailleurs non définitif et ne protégeant pas contre un
appel ultérieur. Plus tard, au commencement du VIIe siècle, peut-être, il
était passé en règle que vingt années de service à pied et dix années de
service à cheval emportaient la pleine libération[bookmark: _ftnref610][610]. Gracchus
renouvela et remit en vigueur la loi, tous les jours violemment enfreinte, qui
interdisait l’appel du citoyen à l’armée avant sa dix-septième année commencée :
ce fut lui aussi, à ce que l’on peut croire, qui détermina le nombre plus court
des années de campagne dues par le soldat avant son exonération : enfin, il
lui fit donner le vêtement gratuit, alors qu’auparavant la valeur en était
déduite de la solde.


Au même moment se produisent, jusque dans la justice
militaire, les effets de ces mêmes tendances maintes fois révélées dans la
législation des Gracques : quand elle ne va pas jusqu’à supprimer la peine
de mort, cette législation la ramène à une application moins fréquente. A l’avènement
de la République, les magistrats avaient perdu le droit de condamnation d’un
citoyen à la peine capitale, sans rogation expresse portée devant le peuple :
mais la loi militaire faisait exception. Or, quelque temps après l’ère des
Gracques, nous voyons la provocation introduite aussi dans les camps : le
général ne prononce plus là peine capitale que contre les alliés et les sujets.
Que conclure de là, sinon que la loi sur l’appel, due à Gaius Gracchus, a
formulé ces innovations et restrictions ? Et même en’ ce qui touche le
droit du peuple de statuer en matière capitale ou, si l’on veut, de confirmer
la sentence, une limitation non moins importante, quoique indirecte, émane
aussi de Gaius. Il retira au peuple la, connaissance des crimes capitaux les
plus communs, l’empoisonnement, le meurtre : il en saisit les commissions
judiciaires permanentes [quœstiones
perpetuæ, quœst. rerum capitalium], dont l’action, comme
celle de la justice populaire [judicia populi
Rom.], n’est jamais arrêtée par l’intercession tribunicienne, dont
les sentences ne subissent jamais l’appel, et pareilles aux décisions des antiques
jurys civils, ne sauraient jamais être cassées par les comices. Devant la
justice populaire, et notamment au cours des procès politiques, l’accusé, aux
termes d’une pratique ancienne, -demeurait libre : il était maître. de se
soustraire à la peine en abandonnant son privilège de citoyen romain : sauvant
ainsi sa vie et sa, liberté, il mettait également sa fortune à couvert, sauf
bien entendu l’action de ses créanciers, s’il en avait à un titre civil. Aux
termes du droit cependant, la détention préventive et l’exécution de la peine
étaient possibles et licites, et l’on peut en citer de notables exemples. En
612 [142 av. J.-C.], le préteur Lucius
Hostilius Tubulus, accusé de crime capital, ne put recourir à l’exil
volontaire : il fut arrêté et exécuté[bookmark: _ftnref611][611]. Les commissions
de justice civile, par contre, ne pouvaient toucher à la vie ou à la liberté
des citoyens : tout au plus, prononçaient-elles le bannissement. L’exil
était, à vrai dire, une commutation gracieuse accordée au coupable atteint et
convaincu ; dans la législation nouvelle, il s’élève à la hauteur d’une
peine. Comme l’exil volontaire, il laisse le banni à la tête de ses biens, sauf
les indemnités dues aux parties lésées, et les amendes dues au trésor.


En ce qui touche les créances et les dettes, Gaius Gracchus
n’innove point ; toutefois, à en croire des témoins très considérables, il
aurait donné aux débiteurs l’espoir, d’une atténuation ou même d’une remise. Si
le fait est vrai, il faudrait encore ranger une telle promesse parmi les conceptions
radicales servant à payer le prix de sa popularité.


Tout en s’appuyant sur la foule, qui attendait ou recevait
de lui l’amélioration de sa condition matérielle, Gracchus travaillait non
moins énergiquement à la ruine de l’aristocratie. Bien convaincu de la
fragilité du pouvoir de tout chef politique qui ne règne que parla populace, il
mit aussi ses soins à semer la division dans l’aristocratie, à en entraîner une
partie dans le sens de ses intérêts. Les éléments de désunion qu’il lui fallait,
il Ies avait sous la main. Cette armée des riches, qui s’était levée comme un
seul homme contre son frère, se composait en réalité de deux cohortes
différentes, comparables sous certains rapports avec les deux aristocraties
anglaises des lords et de la cité de Londres. Dans l’une se
rangeait le groupe inabordable des familles sénatoriales, étrangères aux
affaires de spéculation directe, et dont les immenses capitaux trouvaient
emploi, soit dans la propriété foncière, soit dans les grandes associations, sous
forme de parts secrètes. Les spéculateurs de profession formaient au
contraire le second groupe : c’étaient eux qui géraient les sociétés :
leurs opérations de gros et leurs affaires de banque s’étendaient sur tout le
territoire de l’empire et de l’hégémonie de Rome. Déjà, nous avons montré comment,
au cours du vie siècle principalement, ils s’étaient peu à peu élevés jusqu’au
niveau des sénatoriaux, et comment, en interdisant à ceux-ci de faire le
commerce, le plébiscite Claudien, œuvre de Gaius Flaminius, le précurseur des
Gracques, avait établi une démarcation légale entre eux et la classe
commerçante et banquière. Mais aujourd’hui l’aristocratie de l’argent, sous son
nom de chevalerie, a conquis déjà l’influence décisive dans les
affaires politiques. La chevalerie n’avait été à l’origine que le corps des
cavaliers de la milice civique. Son nom s’était d’abord étendu, du moins dans
la langue usuelle, à tous ceux qui, possesseurs d’une fortune de 400.000
sesterces au minimum (= 87.694 fr.), devaient
le service à cheval : par suite, il avait bientôt servi à désigner toute
la haute société romaine, sénatoriale ou non. Mais, peu de temps avant Gaius, la
loi ayant déclaré l’incompatibilité entre le service de la milice à cheval, et
les sièges dans la curie : les sénateurs s’étaient trouvés séparés des
cavaliers, et à dater de là, la chevalerie, prise en masse, avait constitué à
côté du Sénat une véritable aristocratie d’argent ; quoiqu’il convienne de
dire, que les sénatoriaux non sénateurs, que les fils des grandes familles sénatoriales.
continuèrent d’être enrôlés dans la cavalerie et d’en porter le nom, et qu’enfin
les dix-huit centuries de la cavalerie civique, composées, comme on sait, par
les censeurs, ne laissèrent pas de se recruter toujours parmi les jeunes membres
de l’aristocratie de race.


Donc la chevalerie, ou si l’on veut, la classe du riche
commerce, eut avec le Sénat gouvernant de fréquents et déplaisants, contacts. Il
y avait antipathie naturelle entre la haute noblesse et des hommes dont l’argent
faisait seul l’importance. Les sénateurs, les meilleurs d’entre eux surtout, se
tenaient à l’écart des spéculations mercantiles, autant que les chevaliers, voués
de préférence au culte des intérêts matériels, demeuraient étrangers aux
questions politiques et aux querelles des coteries. Dans les provinces
toutefois, de rudes collisions avaient surgi souvent entre les uns et les autres.
Que si les provinciaux, en générai bien plus que les capitalistes de Rome, avaient
à se plaindre de. la partialité des fonctionnaires romains, les sénateurs ne se
montraient pas pour cela disposés le moins du monde à fermer. les yeux, autant
que les financiers l’auraient voulu, sur les actes cupides et les excès par eux
commis à l’encontre des populations sujettes. Bien qu’unies un instant en face
de l’ennemi commun, en face de Tiberius Gracchus, un abîme de haine s’ouvrait
entre ces deux aristocraties. Gaius, plus habile que son frère, sut l’élargir
encore, et, leur alliance rompue, appeler à lui l’armée des hommes d’argent. Leur
donna-t-il les insignes, par lesquels les chevaliers censitaires
se distinguèrent ensuite de la foule, la bague d’or, au lieu de l’anneau
usuel de fer ou de bronze [jus annuli aurei] ;
la place distincte et meilleure aux jeux ? On ne le saurait affirmer :
la chose n’est d’ailleurs point invraisemblable. Les insignes et privilèges
dont il s’agit remontent bien à son. temps ; et il était dans ses allures
de conférer à la chevalerie grandissante les honneurs réservés jadis aux
sénatoriaux. Il voulut, qui en doute ? imprimer à la chevalerie le
caractère d’une aristocratie, également exclusive et privilégiée, et
intermédiaire entre l’ordre noble et le commun peuple. Ces marques extérieures,
si minces qu’elles fussent, et quand même beaucoup auraient dédaigné d’en faire
usage, trouvaient d’ordinaire meilleur accueil que telle ou telle autre mesure
plus importante. Toutefois, sans refuser les distinctions qu’on lui offre, le
parti des intérêts matériels ne se donne jamais à ce prix seulement. Gracchus
le savait sans doute : avec ce parti le plus haut enchérisseur l’emporte, mais
à la condition que l’enchère soit grande et réelle. Gracchus lui offrit les taxes
de l’Asie, et les jugements par jurés.


L’administration financière romaine, avec son système d’impôts
indirects et de redevances domaniales [vectigalia]
levés par des intermédiaires, était une source d’immenses profits pour
la classe des capitalistes, au grand détriment des contribuables. Quant aux
revenus directs, ils consistaient, on le sait, ou bien en des sommes fixes
payées par les cités, ce qui se faisait dans la plupart des prétures sans qu’il
y eût place alors pour l’intervention des financiers, ou bien, comme en Sicile
et en Sardaigne, en une dîme foncière [decumœ],
dont la perception s’affermait dans chaque localité. Or, les provinciaux riches,
et très souvent les villes redevables de la dîme elles-mêmes, en prenaient la
ferme dans leurs districts respectifs, et parvenaient ainsi à tenir à l’écart
les publicains [publicani] et
spéculateurs de la capitale si redoutés. Quand, six ans avant le tribunat de
Gaius, la province d’Asie était tombée sous la domination romaine, le Sénat y
avait établi le système des cotes fixes par villes. Gaius changea tout cela en
vertu d’un plébiscite[bookmark: _ftnref612][612],
et chargea de taxes directes et indirectes fort lourdes la nouvelle province, jusque-là
exempte : il lui imposa notamment la dîme foncière, et décida que la
recette de toute la province serait donnée à bail aux entrepreneurs de Rome, fermant
du même coup la porte aux capitalistes locaux, et suscitant aussitôt la
formation d’une société colossale pour la prisé à ferme des dîmes, des
redevances de pâture [pascua, scripturæ]
et des douanes [portoria] d’Asie[bookmark: _ftnref613][613]. Et chose qui
attesterait davantage, s’il en était besoin, son ferme projet d’émancipation
complète de l’aristocratie d’argent au regard du Sénat, il fit décider qu’à l’avenir
le taux du fermage total ou partiel, ne serait plus, comme par le passé, arbitré
par celui-ci, mais qu’il serait au contraire réglé suivant certaines dispositions
légales. C’était ouvrir une mine d’or aux trafiquants : au sein de la
nouvelle société de haute finance [corpus],
il se forma un groupe puissant, une sorte de sénat commercial qui
pesa bientôt sur le vrai Sénat dans Rome.


Au même moment, d’autres mesures conféraient aux financiers
une influence publique et active sur l’administration de la justice. Nous avons
dit plus haut, que la compétence du peuple en matière criminelle, déjà limitée
à des cas peu nombreux, avait encore été réduite par Gaius. Presque tous les
procès, civils ou pour crimes, se vidaient par devant un Juré spécial[bookmark: _ftnref614][614] ou par devant
des commissions, tantôt permanentes [quæstiones
perpetuæ], tantôt extraordinaires [extra
ordinem] [bookmark: _ftnref615][615].
Jusque-là juges ou commissions, tous avaient été pris dans le Sénat. Aujourd’hui,
qu’il s’agisse des matières purement civiles ou de celles déférées aux
commissions perpétuelles et non perpétuelles. Gracchus transfère aux chevaliers
les fonctions de la judicature : il compose les listes annuelles du jury [ordo
judicum], puisées dans l’ordre des centuries chevalières, de tous les
individus appelés au service monté, excluant non seulement tous les sénateurs, ‘
mais aussi, parla fixation d’une condition d’âge, tous les jeunes miliciens
appartenant aux familles sénatoriales[bookmark: _ftnref616][616].
Il n’est point téméraire de croire que la désignation aux fonctions judiciaires
portait de préférence sur les principaux partenaires[bookmark: _ftnref617][617] des grandes
sociétés financières de la compagnie fermière des impôts d’Asie ou antres :
plus que personne, ils avaient intérêt à avoir place dans les tribunaux. La
concordance des listes des jurés d’une part, et des tableaux des publicains
associés de l’autre fera aisément comprendre toute la puissance de l’anti-sénat
organisé par Gracchus. Auparavant ; il n’y avait eu que deux pouvoirs dans
l’État, le Sénat, pouvoir gouvernant et administrant, le peuple, pouvoir
légiférant. La justice se partageait entre eux. Mais voici venir l’aristocratie
de la finance, classe aujourd’hui. exclusive et privilégiée, assise sur la base
solide des intérêts matériels : elle entre dans l’État, se place auprès de
l’exécutif, auprès de l’aristocratie dirigeante : elle contrôle et elle
juge ! Les décisions des jurés ne pouvaient pas né pas être toujours l’expression
pure. et simple des antipathies du commerce contre la noblesse ; et devant
le tribunal qui vérifiait ses comptes, le sénateur, ancien gouverneur
provincial, n’avait plus ses pairs pour juges : son existence civile était
mise à la merci des gros trafiquants et des banquiers. La querelle entre la, finance
et la préture quittait la province et le terrain de l’administration locale, et
se transportait à Rome sur le terrain des procès de concussion. Après avoir
séparé en deux camps l’aristocratie des riches, Gaius fournissait, aux haines
leur aliment de chaque jour et leur facile issue.


Ainsi, il avait ses armes prêtes, les prolétaires et les trafiquants :
il se mit à l’œuvre sans tarder. Pour jeter à bas l’oligarchie gouvernante du
Sénat, il fallait, nous l’avons montré, enlever à celui-ci par les réformes
législatives les attributions essentielles de sa compétence ; il fallait
aussi, à l’aide de mesures directes, personnelles et même transitoires, miner
jusque. dans ses fondements la caste noble. Gaius le fait. La haute
administration appartenait au Sénat : il la lui enlève, tantôt déférant
aux comices les questions les plus graves, ce qui revenait à les trancher
lui-même par les coups d’autorité de la puissance tribunicienne, tantôt
diminuant les attributions sénatoriales jusque dans l’expédition des affaires
courantes, tantôt enfin attirant toutes choses directement à lui. Les premières
de ces mesures, nous les avons fait connaître tout à l’heure : le nouveau
maître avait sur les caisses du trésor mainmise absolue, indépendante du Sénat,
par ces distributions régulières de blé, qui grevaient les finances publiques d’une
charge lourde et permanente : il disposait du domaine, envoyant des
colonies décrétées non plus par sénatus-consultes, mais par plébiscites : il
disposait enfin dé, l’administration provinciale, ayant renversé, encore par
une loi populaire, le système de l’impôt établi par le Sénat en Asie, et l’ayant
remplacé par les fermes données aux publicains de Rome. Sans enlever
complètement au même corps l’une de ses plus importantes prérogatives dans le
mouvement des affaires usuelles, le partage et la détermination des provinces
consulaires, il annihile l’influence indirecte par ce moyen exercée, en faisant
décider que le partage aura lieu dès avant l’élection consulaire. Enfin, dans
son activité infatigable, il concentre dans ses mains les attributions les plus
diverses, les plus compliquées : il surveille en personne les
distributions de céréales, choisit les jurés, va installer les colons surplace,
malgré sa fonction qui l’attache au sol de Rome ; règlemente les routes, conclut
les marchés relatifs aux travaux publics, conduit les délibérations dans la
curie, dirige les élections pour le consulat : bref, il habitue le peuple
à voir uni seul homme à la tête. de toutes choses. La vigueur et l’habileté de
son gouvernement personnel refoulent dans l’ombre l’action molle et boiteuse du
collège sénatorial.


Ses conquêtes sur la juridiction des sénateurs sont plus
irrésistibles encore. Il les a dépouillés, nous l’avons vu, de leurs droits ordinaires
de justice : mais ce n’est point assez pour lui, il leur ôte encore la
juridiction qu’ils s’arrogent en matière de haute administration. Aux termes de
la loi par lui renouvelée sur les appels[bookmark: _ftnref618][618], il interdit, sous
les peines les plus sévères, l’établissement, par voie de sénatus-consulte, des
commissions jugeant le fait de haute trahison. C’était une commission pareille
qui, instituée après le meurtre de Tiberius, avait aussi sévi contre ses
partisans. En somme, le Sénat avait perdu son droit de contrôle ; et il ne
lui restait plus, en fait de pouvoirs administratifs, que ceux que le nouveau
chef de l’État avait bien voulu lui laisser.


Cependant Gaius ne se tenait point pour satisfait : la
constitution remaniée, il prit aussi l’aristocratie gouvernante corps à corps. Faisant
la part à sa vengeance, on le voit donner effet rétroactif à la loi ci-dessus
mentionnée, et poursuivre Publius Popillius, l’homme sur qui, depuis la mort
récente de Nasica, les haines démagogiques s’étaient de préférence acharnées. Popillius
est contraint à l’exil. Chose remarquable pourtant, la motion n’a passé dans
les tribus qu’à dix-huit voix contre dix-sept, comme si, dans les questions où
sont en jeu les personnes, l’aristocratie conservait encore son influence sur
les masses. Aux termes d’une autre motion encore moins justifiable et dirigée
cette fois contre Marcus Octavius, quiconque avait perdu ses fonctions en vertu
d’un plébiscite était déclaré incapable d’occuper jamais un emploi public. Mais
Gaius céda aux supplications de sa mère ; et retirant cet odieux projet, s’épargna
l’ignominie de la violence ouverte faite au droit public par la légalisation d’une
inconstitutionnalité notoire, et par un acte de basses représailles envers un
honnête homme, qui jamais n’avait eu une parole amère pour Tiberius, ou qui ne
lui avait tenu tête que pour obéir à la loi, à la lettre de son devoir, tel qu’il
le savait comprendre. Une dernière mesure imaginée par le tribun dépassait la
portée de toutes les autres : mesure, il est vrai, entourée de difficultés
immenses et qui resta à l’état de projet. Gains voulut renforcer ou plutôt
doubler le Sénat par la création de trois cents membres, choisis par les
comices du peuple dans les rangs des chevaliers. Noyer le Sénat dans cette
énorme fournée, c’était achever son asservissement, et le mettre dans l’entière
dépendance du dominateur suprême.


Tel était l’ensemble de la constitution réformée de Gaius
Gracchus. Durant les deux années de son tribunat (631
-632 [123-122 av. J.-C.]), il parvint à en établir les dispositions
principales, sans rencontrer de résistance sérieuse, sans avoir à user de
violence sur sa route. Au milieu des récits confus des chroniqueurs, il n’est
plus possible de démêler dans quel ordre se suivirent les décrets et les actes ;
et l’histoire demeure sans réponse à plus d’une question sortie des entrailles
mêmes du sujet. J’estime pourtant qu’aucun détail essentiel ne nous manque :
nous avons la connaissance sûre et claire des choses ; et Gaius enfin nous
apparaît dans toute la réalité de son caractère. Loin qu’il se laisse emporter
comme son frère au courant d’événements plus forts que lui, il a son plan, grandiose
et fortement conçu ; et il le réalise dans ses parties capitales au moyen
d’une série de lois. Que la constitution Sempronienne n’ait été d’ailleurs en
aucune façon ce que l’ont crue tant de braves gens dans les temps anciens et
modernes, à savoir une reconstruction de la République sur des bases nouvelles
et démocratiques : qu’elle ait été au contraire la destruction de la
République : qu’en instituant la fonction suprême d’un tribunat
constamment rééligible et à vie, disposant du pouvoir par la domination
illimitée qu’il exerce sur les comices souverains seulement pour la forme, elle
ait vraiment fondé la Tyrannie[bookmark: _ftnref619][619],
ou, pour emprunter le langage, du XIXe siècle, la monarchie Napoléonienne
absolue, anti-féodale, anti-théocratique, c’est là le fait qui saisit, dès qu’on
ouvre les yeux pour voir. S’il est bien vrai que Gaius, comme l’attestent ses
paroles et ses actes à tous les instants de sa vie, avait prémédité le
renversement du régime sénatorial, quelle institution autre que la tyrannie
restait encore possible dans l’État romain, avec une aristocratie abattue, avec
son assemblée du peuple dont le temps était passé, le système parlementaire
demeurant d’ailleurs inconnu ? A le nier, il eût fallu soit l’enthousiasme
naïf du prédécesseur de Gaius, soit la rouerie politique des révolutionnaires
des temps qui suivirent. Gaius fut un homme d’État dans tout le sens du mot ;
et pour n’avoir point légué à la tradition la formule de son grand travail de reconstruction
politique, quelque divers que soient les jugements sur son compté, il faut dire
qu’il n’en a pas moins eu la conscience complète de ce qu’il a fait. Oui, c’est
de propos délibéré qu’il s’est fait usurpateur ! Mais qui donc, sachant l’état
vrai des choses, lui reprochera son entreprise monarchique ? La monarchie
absolue est un grand mal, je le sais : mais elle est un mal moindre que l’oligarchie
absolue : et l’histoire ne peut pas n’avoir que des reprochés pour l’homme
qui, faisant son choix entre les deux régimes, a donné le moins funeste à son
pays. Elle adoucira la sévérité de son langage quand cette homme s’appellera
Gaius Gracchus, génie ardent et profond tout ensemble, nature puissante et si
haute au-dessus. du niveau commun. Non que je méconnaisse dans son oeuvre
législative l’influence -pernicieuse de deux courants contraires : l’un, qui
poursuit le bien public, l’autre entaché des calculs de l’intérêt personnel, et
même de l’esprit de vengeance. Cherchant avec ardeur le remède aux maux sociaux,
au paupérisme débordant partout, Gaius n’en institua pas moins les
distributions de blé, prime donnée à la fainéantise affamée de la multitude. Ce
détestable moyen fit sortir comme de dessous terre, dans la capitale, l’innombrable
prolétariat de la rue. Gaius eut des paroles amères pour la vénalité du Sénat :
on le vit, impitoyable dans sa justice, traîner au grand jour les scandales des
trafiquants usuriers, un Manius Aquillius, par exemple, et ses
extorsions commises en Asie-Mineure[bookmark: _ftnref620][620] ;
et c’est lui pourtant qui de ses mains, en échange du gouvernement concentré
dans Rome impose aux sujets la charge de défrayer la nourriture quotidienne du
peuple souverain. Il désapprouve hautement le pillage des provinces : dans
l’occasion, il provoque de salutaires et sévères mesures ; il supprime les
tribunaux sénatoriaux dont l’insuffisance est notoire, devant lesquels jadis Scipion
Émilien a usé en vain son crédit à réclamer la punition des grands coupables :
mais, en même temps, il donne la juridiction à la classe marchande, lui livre
pieds et poings liés les malheureux provinciaux ; les écrase sous un
despotisme plus cruel encore que celui de l’aristocratie, et introduit en Asie
un mode de taxation, auprès duquel celui pratiqué en Sicile, à l’instar des
Carthaginois, peut sembler un régime doux et humain : tout cela, parce qu’il
a besoin des hommes de la financé ; parce qu’avec l’annone qu’il a
instituée, avec les charges énormes qu’il a fait peser sur le trésor, il lui
faut tous les jours trouver des ressources nouvelles et plus grandes. Assurément
il voulait une administration forte, une justice bien ordonnée, de nombreuses
et excellentes mesures l’attestent ; et cependant, son système
administratif n’est autre chose qu’une série continuelle d’usurpations que la
loi consacre pour la forme ; et quant à la justice, institution précieuse
que dans un état régulier il convient de placer au-dessus des partis, ou tout
au moins en dehors d’eux, on le voit de propos délibéré la jeter dans le flot
révolutionnaire.


Disons à la décharge de Gaius que ces contradictions
tenaient à sa situation bien plus qu’à sa personne. Au seuil de toute tyrannie
s’ouvre un dilemme fatal, moralement et politiquement : le même homme doit
agir à la fois, si j’ose le dire, et comme un chef de bandits, et comme le
premier citoyen du pays : ce dilemme, il a coûté, cher à Périclès, à César,
à Napoléon ! Gains eut aussi le tort de ne point céder seulement à la
nécessité : il marcha, emporté par une passion funeste : il obéit à
la vengeance qui, prévoyant sa ruine, lance la torche sur la maison de l’ennemi.
Il a donné leur vrai nom à ses lois organiques de la justice, à des
institutions créées pour diviser l’aristocratie : Autant de poignards,
s’écriait-il, jetés sur la place publique, pour que les citoyens (les plus considérables s’entend) les
relevassent et se débarrassassent entre eux ! Il fut un incendiaire. Si
tant est qu’elle a été l’œuvre d’un homme, je ne veux pas soutenir que Gaius
Gracchus tout seul ait fait la révolution de cent ans, qui date de lui. Mais
encore une fois il fut bien le fondateur de ce prolétariat hideux de la
capitale romaine, qui, flatté. d’en haut et soudoyé, gangrené jusqu’à la moelle
par la concentration des multitudes opérée à l’appel des annones, ayant d’ailleurs
conscience de sa force, se montra tantôt niais, tantôt pervers dans ses
exigences ; et qui, grimaçant tous les jours la souveraineté populaire, a
pendant cinq siècles pesé comme une montagne sur la société romaine, jusqu’à ce
que vint l’heure où il s’abîma avec elle. Et néanmoins, s’il fut le plus grand
des criminels politiques, Gaius fut aussi le régénérateur de sa patrie. Quand
viendra la monarchie romaine, vous n’y trouverez pas une pensée, un organe, qui
ne remonte à lui. C’est de lui que procède la maxime que le territoire des
cités conquises échoit au domaine particulier de l’état conquérant : maxime
ayant sa racine dans le droit traditionnel de la guerre chez les anciens peuples,
mais demeurée jusque-là étrangère à la pratique du droit public. Elle servit d’abord
à revendiquer pour l’État la faculté d’assujettir ces territoires à l’impôt, comme
lé fit Gains pour l’Asie, ou de les soumettre à la colonisation comme il le fit
en Afrique : elle devint plus tard l’une des règles fondamentales de l’empire.
C’est de lui que procède la tactique à l’usage des démagogues se faisant chefs
de l’État, qui s’appuient sur les intérêts matériels pour renverser l’aristocratie
gouvernante, et qui, substituant une administration sévère et régulière à une
administration vicieuse, légitiment après coup par là l’inconstitutionnalité de
leurs réformes. Gaius a le premier inauguré l’égalité des provinces et de Rome,
égalité que la monarchie seule devait nécessairement et complètement asseoir :
en voulant rebâtir Carthage que sa rivalité avec l’Italie avait perdue, en
ouvrant. les provinces à l’émigration italienne, il attacha le premier anneau
de la longue et bienfaisante chaîne du développement social ultérieur. Chez cet
homme étrange, véritable constellation politique, le bon droit et les fautes, le
bonheur et le malheur se mêlent, si bien que l’histoire à qui il sied de juger,
l’histoire s’arrête, et ne prononce pas la sentence.


Gracchus avait édifié les principales parties de sa constitution
nouvelle ; il mit la main à une entreprise non moins difficile. La
question des alliés italiens était toujours pendante. Ce qu’en pensaient les
meneurs de la démocratie, ils l’avaient montré jusqu’à l’évidence. Ils auraient
voulu I’extension la plus grande possible du droit de cité romaine, non point
seulement pour arriver au partage des domaines occupés par les Latins, mais
aussi et avant tout, dans le but de fortifier leur clientèle avec la masse
énorme des citoyens nouveaux, de mettre les comices entièrement dans leur puissance,
par l’extension correspondante du corps électif, et enfin de niveler toutes les
différences entre les ordres, différences sans nulle signification désormais, la
constitution républicaine gisant à terre. Mais à cela faire, ils entraient en
conflit avec leur propre parti, avec la multitude elle-même, d’ordinaire prête
à dire oui sur toutes les questions, qu’elle les eut comprises ou non. Par
la raison fort simple que la cité romaine était pour eux un titre, donnant
droit directement ou indirectement à des parts de bénéfices très palpables, très
importants, ils ne se sentaient point enclins à voir augmenter le nombre des
actionnaires. Le rejet de la loi Fulvia en 629 [125 av. J.-C.], la révolte de Frégelles venue à la suite,
attestaient assez et l’obstination intéressée de la faction dominant dans les
comices, et les impatientes exigences des alliés. Toutefois, son second
tribunat tirant vers sa fin (632 [-122]),
et pour obéir aux engagements vraisemblablement pris envers ces derniers, Gracchus
se jeta dans une nouvelle entreprise. Appuyé par Marcus Flaccus, qui, malgré
sa qualité d’ancien consul, s’était aussi fait nommer pour la deuxième fois
tribun du peuple pour pousser à l’admission de la loi jadis proposée par lui
sans succès, il reporte à l’ordre du jour des comices. La collation du droit de
cité aux Latins, et la collation du droit latin à tous les autres fédérés
italiques. Mais il vient se heurter contre l’opposition réunie du Sénat et de
la multitude. Veut-on savoir ce qu’était leur coalition, et quelles étaient
leurs armes ? Qu’on écoute les brèves et nettes paroles du consul Gaius
Fannius, combattant la motion dans le Forum. Le hasard nous en a
conservé un fragment. Ainsi, vous croyez, s’écriait l’optimate, que
quand vous aurez donné la cité aux Latins, vous serez ce que vous êtes en ce
moment devant moi ; que vous trouverez votre place encore dans les comices,
dans les jeux, dans les amusements publics ? Ne voyez-vous pas, plutôt, que
ces gens rempliront tout ? Au Ve siècle, le peuple, qui dans un
seul jour fit citoyens tous les Sabins, n’eût pas manqué de siffler et conspuer
l’orateur : au vide les raisons du consul lui semblent excellentes : il
croirait payer. trop cher, à ce prix, les assignations offertes par Gracchus
sur le domaine latin. Le Sénat ayant réussi à expulser tous les non citoyens de
la ville au grand jour du vote, il était facile de prévoir le sort réservé à la
motion. Un collègue du tribun, Livius Drusus, déclara tout d’abord son intercession :
et le peuple accueillit son veto de telle façon que Gaius n’osa plus ni
pousser plus loin les choses, ni traiter Drusus comme son frère avait fait
Marcus Octavius, en 620 [134 av. J.-C.].


Ce succès était grand pour le Sénat : il y puisa du
courage, et tentant un dernier effort pour jeter à bas le démagogue jusqu’alors
invincible, il l’attaqua avec ses propres armes. La force de Gracchus était
dans la faction des marchands et dans la populace, dans celle-ci surtout, armée
réelle des partis, alors que nul ne disposait des milices légionnaires. Enlever
aux financiers ou à la populace les droits conquis d’hier, c’est ce à quoi le
Sénat ne pouvait évidemment songer : à la moindre tentative contre les
lois nouvelles de l’annone ou de l’organisation judiciaire, les rues se
seraient soulevées : violence brutale ou attaque moins grossière en la
forme, l’émeute eût balayé tous ces sénateurs sans défense. Mais il était
manifeste, aussi, que leur mutuel avantage tenait seul rapprochés et Gracchus
et les commerçants et les prolétaires. Pour les commerçants, les intérêts
matériels satisfaits ; pour les prolétaires, l’annone assurée, c’était
assez : peu leur importait d’ailleurs de recevoir des mains de Gaius ou d’un
autre ! Pour le moment, tout au moins, les institutions créées par le
tribun étaient inébranlables, sauf une seule, son pouvoir personnel. La
fragilité de son pouvoir tenait à un vice radical, aucune promesse de fidélité
n’y attachant l’armée au capitaine. Dans la constitution nouvelle, tous les organes
étaient susceptibles de vie, mais il y manquait le lien moral entre celui qui
commande et ceux qui obéissent, élément capital sans lequel l’État ne se tient
debout que sur des pieds d’argile ! Le rejet de la loi du droit de cité
conféré aux Latins avait dessillé tous les yeux : il était trop clair, que
la foule, en votant avec Gracchus, n’avait jamais voté que pour elle-même. L’aristocratie
ne laissa pas tomber la leçon : elle alla offrir le combat sur son terrain
à lui, au promoteur des annones et des assignations. Loin de ne faire que
donner à la foule des largesses égaies aux largesses de Gracchus, distributions
de blé ou autres, elle voulut, cela est tout simple, le dépasser encore dans
cette voie ; Un jour, à la demande du Sénat, on vit le tribun Marcus
Livius Drusus proposer à ces hommes pour qui étaient créées les
assignations des Gracques, de déclarer les lots. francs et libres de toute taxe
à l’avenir, de les constituer en toute propriété libre et transmissible : puis
bientôt, au lieu des colonies transmaritimes, de pourvoir aux besoins du
prolétariat par la fondation de douze colonies italiques, de trois mille hommes
chacune, le peuple désignant les fonctionnaires préposés à leur conduite. Drusus
enfin, laissant de côté la commission de famille imaginée par les Gracques, renonçait
pour son compte à participer en rien aux honneurs de la mise à exécution. C’étaient
les Latins, il faut le dire, qui allaient faire les frais de ce nouveau projet ;
car, dans toute l’Italie, il n’existait plus ailleurs que chez eux de terres
domaniales occupées et de quelque étendue. Drusus avait imaginé d’autres
innovations encore, et parmi elles, pour dédommager, sans doute, les Latins de
leurs sacrifices, il était. dit qu’à l’avenir le soldat latin ne pourrait plus
être bâtonné sur l’ordre de l’officier romain, mais seulement sur l’ordre de
son officier national. Le plan de l’aristocratie n’était rien moins qu’habile. Œuvre
brutale d’une concurrence ambitieuse, cette belle alliance entre la noblesse et
la populace ne se resserrait visiblement qu’à la condition de fouler les Latins
sous le poids accru tous les jours d’une tyrannie exercée en commun ! Et
puis la question se posait d’elle-même : où donc trouver sur la péninsule
les occupations domaniales nécessaires à l’établissement de douze cités
nouvelles privilégiées et populeuses ? Les domaines italiques-y
suffiraient-ils, alors que déjà tous ou presque tous on les avait distribués ?
Y suffiraient-ils, même en confisquant les terres concédées séculairement aux Latins ?
Et quant à Drusus, s’en venir déclarer, comme il le fit, qu’il ne mettrait pas
la main à l’exécution de sa loi, n’était-ce pas maladresse signe, ou même
presque insigne folie ? Mais à stupide gibier il suffit du plus grossier
engin. De plus, circonstance malheureuse et qui décida tout, peut-être, alors
que son influence personnelle était le noeud de la question, Gracchus à cette
même heure installait en Afrique sa colonie de Carthage son factotum
dans la capitale, Marcus Flaccus, ne sut être que violent et malhabile, et
travaillait en quelque sorte pour ses adversaires. Le peuple
ratifia les lois Liciennes avec le même empressement que les lois Semproniennes
autrefois : donnant comme d’habitude à son bienfaiteur nouveau l’avantage
que le bienfaiteur ancien n’avait plus la possibilité des moyens modérés. La
candidature de Gracchus à un troisième tribunat, pour l’an 633 [121 av. J.-C.], échoua, non sans de
graves irrégularités commises, dit-on, par les tribuns qui dirigeaient l’élection,
et qu’il avait naguère offensés. Sa défaite électorale était la ruine de son
pouvoir. Un second coup lui fut porté par la nomination des consuls, pris tous
les deux dans les rangs des ennemis de la démocratie : l’un d’eux était ce
Lucius Opimius, le préteur de 629 [-125],
signalé par la prise de Frégelles. Le Sénat avait désormais à sa tête l’un des
chefs les plus ardents et les moins dangereux du parti ultra noble :
il avait le ferme dessein d’attaquer son dangereux adversaire à la première
occasion. Cette occasion se produisit bientôt.


Le 10 décembre 632 [-122],
Gracchus sortait de charge : le 1er janvier 633 [-121], Opimius entrait dans son
consulat. Le combat s’engagea, comme de juste, à l’occasion de la plus utile et
de la plus impopulaire des mesures de l’ex-tribun, la reconstruction de
Carthage. A la colonisation transmaritime on n’avait opposé d’abord que l’arme
indirecte de la colonisation italique, plus attrayante pour l’émigrant. Mais
voici que des rumeurs circulent : on se raconte que les hyènes d’Afrique
ont déterré et renversé les pierres bornes posées la veille sur le territoire
de la nouvelle Carthage ; et les prêtres romains d’attester aussitôt que
ces prodiges et ces signes sont un avertissement manifeste : les Dieux
défendent la reconstruction de la ville maudite ! Le Sénat à son tour de
se déclarer obligé en conscience à proposer une loi qui prohibe la colonie de Junonia.
A ce moment même Gracchus, avec une commission composée de ses partisans, s’occupait
à choisir les futurs colons. Le jour du vote, il se montra au Capitole, où l’assemblée
du peuple était convoquée, voulant faire rejeter la motion, grâce à l’appui de
tous les siens. Il eût désiré éviter la violence ; pour ne pas donner à
ses adversaires le prétexte qu’ils cherchaient : mais il n’avait pu empêcher
qu’un grand nombre de ses amis, se rappelant la fin de Tiberius, et trop au
courant des projets des aristocrates, ne vinssent en armes sur le lieu. Dans l’état
de surexcitation des esprits ; il fallait s’attendre à quelque voie ‘de
fait. Le consul L. Opimius ayant brûlé la victime accoutumée sur l’autel de
Jupiter Capitolin, tout à coup, l’un de ses appariteurs, tenant dans ses mains
les entrailles sacrées, ordonne aux mauvais citoyens d’évacuer le
temple : il semble vouloir mettre la main sur Gaius : un des
fanatiques de ce dernier tire son épée, et abat le malheureux. Un tumulte
affreux s’élève. En vain Gracchus s’efforce de se faire entendre : en vain
il repousse toute responsabilité dans le meurtre sacrilège : il ne fait, en
élevant la voix, que fournir un prétexte de plus à l’accusation. Quand il a
parlé, il a, sans s’en apercevoir au milieu du bruit, coupé la parole à un
tribun qui parlait lui-même au peuple : or un décret oublié, du temps des
querelles des ordres (la loi Icilia),
statue les peines les plus sévères contre l’interrupteur. Le consul Opimius
prit ses mesures ; il fallait écraser à main armée une révolte qui n’allait
à rien moins qu’à renverser la constitution républicaine (ainsi les aristocrates qualifiaient-ils les
événements de la journée !). Il passa la nuit tout entière dans le
temple de Castor, sur le Forum. Au jour levant, les archers crétois occupèrent
le Capitole : la Curie et le Forum se remplirent des
partisans du gouvernement, sénateurs, chevaliers appartenant à la fraction
conservative, tous armés, selon l’ordre du consul, tous accompagnés chacun de
deux esclaves armés. Nul ne manquait à l’appel : on vit venir, portant
bouclier et épée, jusqu’au vieil et vénérable Quintus Metellus, ami bien connu
pourtant des réformes. Decimus Brutus, officier habile et éprouvé dans les
guerres d’Espagne, se mit à leur tête : le Sénat, pendant ce temps, se
réunissait dans la curie. On avait placé devant les portes la civière où gisait
étendu le licteur tué la veille : les sénateurs, dans leur émotion, vinrent
en masse contempler le cadavre, puis se retirèrent pour délibérer. Quant aux
chefs de la démocratie, ils avaient quitté le Capitole et s’étaient rendus dans
leurs maisons. Durant la nuit M. Flaccus, de son côté, avait voulu organiser
la guerre des rues, mais Gaius était demeuré inactif et dédaignant de lutter
contre la destinée. Sur le matin, quand ils eurent connaissance des préparatifs
accumulés au Capitole et sur le Forum, les démocrates montèrent à l’Aventin, cette
antique citadelle du peuple dans les luttes entre plébéiens et patriciens. Gracchus
y était silencieux, non armé : mais Flaccus avait appelé les esclaves aux
armes. En même temps qu’il se retranchait dans le temple de Diane, il envoyait
son jeune frère Quintus porter des paroles d’accommodement dans le camp
ennemi. Quintus revint, annonçant que les aristocrates exigeaient la soumission
à merci, et apportant à Gracchus et à Flaccus une assignation à comparaître devant
le Sénat, sous inculpation de lèse-majesté tribunicienne. Gracchus voulait
obéir : Flaccus l’en empêcha, revenant à la charge auprès du Sénat, et
sollicitant encore un compromis. Tentative à la fois puérile et lâche en face
de tels adversaires ! Quand, au lieu des deux accusés, on vit revenir le
jeune Quintus, le consul déclara que leur contumace était un commencement d’insurrection
ouverte : il fit arrêter leur porteur de paroles, et donna le signal de l’attaque
de l’Aventin. Il faisait en même temps crier par les rues, que quiconque
apporterait la tête de Flaccus ou de Gracchus, en recevrait le poids en or des
caisses de l’État ; et que l’impunité était assurée à tous ceux qui
descendraient de l’Aventin avant le combat commencé. Aussitôt la foule de se
disperser ; et les nobles, appuyés par les archers crétois et les esclaves,
de monter bravement à l’assaut de la colline qui n’est presque plus défendue. Ils
tuent tout ce qu’ils rencontrent, quelque deux cent cinquante malheureux, gens
du commun pour la plupart. Flaccus, fuyant avec son fils aîné, s’était caché. Bientôt
découvert dans sa retraite, il est mis à mort. Gracchus, dès le début de la
lutte, s’était retiré dans le temple de Minerve. Il allait se percer de son
épée, quand son ami Publius Lentulus se jeta dans ses bras, le suppliât
de se conserver pour de meilleurs jours. Il se laissa entraîner, et se dirigea
vers le Tibre pour le franchir ; mais en descendant de la colline, il se
heurta et se foula le pied. Alors deux de ses compagnons, pour lui donner du
temps, s’arrêtèrent, Marcus Pomponius à la Porta Trigemina sous l’Aventin,
Publius Lœtorius, sur le pont où la légende contait que jadis Horatius
Coclès avait tenu en échec l’armée entière des Etrusques. Il fallut leur
passer sur le corps. Gracchus, assisté d’Euporus son esclave, avait pu, grâce
à eux, gagner la rive droite du fleuve. On trouva leurs deux cadavres dans le
bois sacré de Furrina[bookmark: _ftnref621][621].
L’esclave avait-il d’abord frappé son maître : puis s’était-il tué
lui-même ? Tout porte à le croire. Les têtes des deux chefs de la révolution
furent apportées au consul, ainsi qu’il était ordonné. Celui qui remettait la
tête de Gracchus, Lucius Septumuleius, était un homme de condition :
il reçut et au-delà la récompense promise : les meurtriers de Flaccus, au
contraire, étaient gens de rien on les renvoya les mains vides. Leurs cadavres
furent jetés dans le fleuve. Leurs maisons furent livrées à la foule qui les
pilla. Puis commença ‘le procès contre les nombreux partisans de Gaius : trois
mille auraient été pendus en prison, le jeune Quintus Flaccus entre autres, âgé
de dix-huit ans à peine, qui n’avait point pris part à la lutte, et dont la
jeunesse et l’amabilité excitèrent le regret universel. Sur da place au-dessous
du Capitole s’élevaient les autels, consacrés par Camille à la Concorde
après la paix intérieure, rétablie, et par d’autres illustres Romains dans des
circonstances analogues : tous ces sanctuaires sont démolis, le Sénat l’ordonnant ;
et L. Opimius bâtit sur leurs ruines un plus vaste et magnifique temple, avec
sa cella en l’honneur de la même déesse, et payé des deniers des traîtres
tués ou condamnés. On avait confisqué jusqu’aux dois de leurs femmes. Rome
était dans le vrai des choses, détruisant les symboles de l’antique concorde, et
inaugurant l’ère nouvelle sur les cadavres des trois petits-fils du vainqueur
de Zama, Tiberius Gracchus, Scipion Émilien, et Gaius Gracchus (celui-ci le plus jeune et le plus fort), dévorés
tous les trois par le monstre révolutionnaire. Le nom des Gracques était
déclaré maudit : à Cornélie même ; les habits de deuil furent
interdits. Mais en dépit des prohibitions officielles, le dévouement passionné
des masses envers les deux frères et surtout envers Gaius, se fit jour après
leur mort : elles entourèrent d’un culte touchant et religieux leur mémoire,
ainsi que les lieux où ils étaient tombés.







[bookmark: _Toc366703341][bookmark: _Toc366595610]Chapitre IV – Le
gouvernement de la Restauration.


Gaius Gracchus disparu, l’édifice élevé par lui était voué à
la même ruine. Sa mort et celle de son frère avaient été surtout une œuvre de
vengeance ; mais en supprimant la personne du monarque au moment même où
la monarchie se fondait, on avait aussi fait un grand pas vers la restauration
du régime ancien. D’autant plus que Gaius une fois à terre, nul n’osait en face
de la justice sanglante d’Opimius se poser en prétendant à la succession vacante,
à titre de parent du sang, ou de par le droit d’un talent supérieur. Gaius ne
laissait point d’enfants : le fils unique de Tiberius était mort avant l’âge :
dans tout le parti populaire on n’eût point, à la lettre, trouvé un seul homme
ou un nom à mettre en avant. Il en était de la constitution des Gracques comme
d’une forteresse salis commandant, dont, les murs et la garnison restent debout,
mais où la voix du chef ne se fait plus entendre. A la place vide que la
catastrophe avait faite, le pouvoir renversé par Gaius pouvait seul s’établir.


Il en advint ainsi. A défaut d’héritiers du tribun, le Sénat
reprit immédiatement le pouvoir. Événement tout simple et tout naturel. Gaius n’avait
point supprimé le Sénat avec ses cadres : il n’avait fait que le repousser
dans l’ombre à coups de décrets d’exception. Mais il y aurait erreur grande à
ne rien voir autre chose dans une telle restauration que la rentrée de la
machine de l’État dans l’ornière bien ou mal pratiquée depuis le long cours des
siècles. Qui dit restauration dit toujours révolution : aujourd’hui
pourtant c’était moins l’ancien régime que l’ancien gouvernant qui était
restauré. On revit debout l’oligarchie, vêtue à neuf du costume de la tyrannie
tombée ; et de même que le Sénat avait battu Gracchus. avec ses propres
armes, de même il continua, dans les cas les plus essentiels, à gouverner avec
les institutions des Gracques, nourrissant l’arrière-pensée, toutefois, sinon
de les supprimer totalement, Au moins de les purger de tous les éléments
hostiles au régime aristocratique qu’elles recélaient en elles.


La réaction ne s’attaque d’abord qu’aux personnes. On casse
la sentence prononcée par le peuple contre Publius Popillius, et on lé rappelle
d’exil (633 [121 av. J.-C.]) :
on fait la guerre aux amis des Gracques, à coups de procès ; et la faction
populaire ayant tenté une accusation publique de haute trahison contre Opimius
à sa sortie de charge, cette accusation échoue devant l’effort du parti
contraire (634 [-120]). S’il est
un trait à signaler dans le gouvernement restauré, c’est l’attitude et la
vigueur de l’aristocratie en matière d’opinion politique. Gaius Carbon, jadis
l’allié des Gracques, depuis longtemps converti au Sénat, avait tout récemment
aidé Opimius avec zèle et succès. Il n’en était pas moins un transfuge. Impliqué
par les démocrates dans l’accusation dirigée contre Opimius, il ne fut point
comme lui secouru par les gouvernants, qui le voyaient tomber sans peine. Entre
les deux camps hostiles, il se sentit perdu, et se donna la mort. Ainsi les
hommes de la réaction, toutes les fois qu’il s’agit des personnes, se
conduisent en purs aristocrates. Mais dès qu’il est question des distributions
de blé, de l’impôt asiatique, de l’organisation judiciaire et des juges jurés
des Gracques, ils changent aussitôt de système : ils se montrent pleins d’égards
pour l’ordre marchand, pour les prolétaires de la capitale ; et comme ils
l’avaient fait déjà, lors de la promulgation des lois Liviennes, ils
prêtent hommage encore aux deux puissances du jour, au prolétariat surtout, allant
même plus loin que les Gracques dans cette voie. La révolution Gracchienne
retentissait encore dans les esprits ébranlés, et protégeait les créations des
tribuns : il faut aussi reconnaître que l’intérêt de la multitude s’entendait
au mieux avec l’intérêt aristocratique : à l’un et à l’autre, après tout, on
ne sacrifiait rien, si ce n’est le bien public ! Toutes celles des mesures
de Gaius que le bien public avait vraiment inspirées, les meilleures à la fois
et aussi, naturellement, les plus impopulaires, on les laisse tomber. Parlerons-nous
du plus grand de ses projets ? Il est le premier précisément auquel l’aristocratie
s’attaque, et qu’elle anéantisse. Accomplir la fusion des citoyens de Rome et
des Italiques, mettre ensuite les provinces sur la même ligne que l’Italie :
supprimer l’écart entre le peuple souverain et consommateur, et la foule des
sujets qui servent et travaillent : inaugurer enfin la solution du
problème social par l’émigration systématique la plus vaste qu’ait connue l’histoire,
se pouvait-il quelque chose de pire ? Aussitôt l’aristocratie restaurée, on
la voit avec l’amertume obstinée et la mauvaise humeur de la décrépitude ;
relever, dans le présent la maxime usée du passé. L’Italie doit régner sur le
monde : Rome doit régner sur l’Italie ! Du vivant de Gracchus, déjà, s’était
opéré le refoulement complet des alliés italiques : déjà la grande pensée
de la colonisation transmaritime avait subi plus d’un assaut ; elle avait
directement amené la chute de son promoteur. Lui mort, la faction gouvernante
écarte sans peine le projet de la reconstruction de Carthage ; on laisse d’ailleurs
aux possesseurs les assignations déjà concédées. Mais sur un autre point
pourtant, le parti démocratique réussit à fonder un établissement pareil :
à la suite des conquêtes commencées par Marcus Flaccus au delà des Alpes, s’élève
la colonie de Narbonne (Narbo Martius, 636
[118 av. J.-C.]), Ie plus ancien municipe transmaritime de l’empire
romain ; et en dépit des agressions multiples du parti gouvernant, en
dépit d’une motion hostile expressément ouverte contre elle dans le Sénat, elle
se maintient et dure. Mais sauf cette exception unique et par là même sans
importance, le pouvoir arrête partout les allotissements hors de l’Italie.


Quant au domaine italique, le même principe préside à son
organisation. On supprime les colonies italiques de Gaius, Capoue en tête :
on dissout les colons, lorsque déjà leur réunion a été commencée : seule
Tarente est conservée ; et la ville neuve de Neptunia s’accole
purement et simplement à la vieille ville grecque. Les bénéficiaires des
parcelles distribuées en dehors de l’assignation coloniale les gardent. Déjà, Marcus
Drusus avait aboli les charges foncières établies par Gracchus dans l’intérêt
de l’État, les rentes emphytéotiques et la clause d’inaliénabilité. D’un autre
côté, en ce qui regarde les domaines détenus encore à titre d’occupation selon
le mode ancien, et qui pour la plupart (les
terres appartenant en jouissance aux Latins exceptées) n’étaient autres
que le maximum foncier laissé aux possesseurs par les Gracques, on s’était
décidé à proclamer leur maintien dans les mains des occupants actuels, coupant
court ainsi à tout partage dans l’avenir. Ces terres, à la vérité, constituaient
le fonds où les trente-six mille nouveaux lots ruraux, promis au peuple par
Drusus, auraient dû avoir leur assiette. Mais on s’épargna la peine d’aller
chercher les quelque cent mille jugères nécessaires et partout ailleurs
introuvables du territoire domanial italique ; et l’on enterra sans forme
de procès les lois coloniales Liviennes : elles avaient fait leur office. Seule,
peut-être, la mince colonie de Scylacium (Squillace)
leur a dû son origine. Bien plus, aux termes d’une loi dont le tribun du
peuple, Spurius Thorius, s’est fait le moteur à la requête du Sénat, les
fonctions de répartiteur sont supprimées (635 [119
av. J.-C.]) : les occupants sont taxés à une redevance fixe, dont
le produit défrayera les besoins de la populace romaine (on l’employa, parait-il, à assurer les distributions de l’annone).
D’autres et plus amples projets, celui de l’augmentation de l’annone, peut-être,
étaient aussi à l’ordre du jour : le tribun du peuple, Gaius Marius, eut
la sagesse de se mettre à la traverse. Huit ans après (643 [-111]), le dernier pas qui restait à faire fut
franchi ; et une nouvelle loi transforma le domaine occupé, en propriété
privée, délaissée aux détenteurs franche de redevances[bookmark: _ftnref622][622]. Elle disposa en
outre qu’à l’avenir il n’y aurait plus d’occupation du domaine : que ce
domaine serait loué ou resterait ouvert à la commune pâture : elle
déterminait, pour ce dernier cas, un maximum réduit de dix têtes de gros bétail
ou de cinquante têtes de petit bétail par habitant, le tout pour empêcher l’absorption
du moindre éleveur par le riche propriétaire de troupeaux. Sages mesures, mais
aveu officiel des vices funestes de l’ancien système abandonné depuis longtemps.
Malheureusement elles venaient trop tard : presque tout le domaine était
sorti déjà des mains de l’État. En même temps qu’elle prenait soin de ses
propres intérêts, et qu’elle changeait en propriété pleine tout le territoire
encore en sa possession à titre de lots occupés, l’aristocratie romaine
donnait satisfaction aux fédérés italiques. Sans aller jusqu’à imprimer aussi
le sceau de la propriété privée sur les terres du domaine latin dont ils
avaient, ou du moins, dont les aristocraties municipales avaient la jouissance,
elle les maintint dans les privilèges fonciers que leur conférait la lettre des
traités. Le malheur pour l’opposition à Rome, c’est que sur le terrain des
questions matérielles les plus importantes, les intérêts des Italiques étaient
en contradiction flagrante avec les siens. Il y avait alliance forcée entre les
Italiques et les gouvernants dans Rome ; et c’était dans le sein du Sénat
que les premiers cherchaient et trouvaient protection, contre les hardis
desseins des démagogues.


On le voit donc, pendant que la restauration s’attache à
détruire, jusque dans leur germe, les semences meilleures déposées par les
Gracques dans la constitution, elle demeure tout à fait impuissante contre les
forces ennemies déchaînées par eux au détriment du salut public. Le prolétariat
reste debout, avec la reconnaissance de son droit à l’annone : les jurés
tirés de l’ordre marchand sont maintenus. Si pénible que fût le joug d’une
telle justice pour la partie la plus saine et la plus fière d’entre les nobles ;
si honteuses que fussent les chaînes imposées à l’aristocratie, je ne vois pas
que celle-ci ait rien fait pour s’en débarrasser. En apportant quelques
restrictions au vote des affranchis, la loi de Marcus Æmilius Scaurus (632 [122 av. J.-C.]), avait timidement
tenté de museler le tyran populaire. Et encore elle fut le seul et unique
effort du gouvernement sénatorial, durant de longues années ! Quand, seize
ans après la création des tribunaux équestres, le consul Quintus Cœpion
ouvrit la motion de restituer la juridiction aux jurés pris dans le sein du
Sénat (648 [-108]), il fit bien
voir de quel côté allaient les désirs du gouvernement. Mais on vit en même
temps combien grande était son impuissance, dès que, ne s’agissant plus d’aliéner
follement le domaine, la mesure proposée s’attaquait à un ordre riche et
influent. La motion tomba[bookmark: _ftnref623][623].
Loin que le pouvoir arrivât à se dégager de ses incommodes acolytes, les mesures
ou les efforts tentés n’apportèrent que trouble et zizanie dans les relations, assez
mal établies d’ailleurs, de l’aristocratie gouvernante avec l’ordre marchand et
les prolétaires. Ceux-ci ne savaient que trop que le Sénat, en cédant, ne
cédait qu’à contrecœur et à la force : ni l’intérêt, ni la reconnaissance
ne les attachaient à lui par un lien durable : prêts à se mettre au
service d’un autre pouvoir s’il leur donnait plus ou s’ils en obtenaient de
pareils avantages ; ils laissaient faire, à l’occasion, quiconque élevait
contre lui des chicanes ou des entraves. La suprématie sénatoriale enfin reposait
sur la base où les Gracques avaient fondé leur pouvoir : comme lui et plus
que lui, elle était d’ailleurs chancelante et mal assise. Assez fort, s’alliant
avec la populace, pour renverser les parties utiles de l’édifice : d’une
faiblesse absolue à l’encontre des bandes de la rue et des privilèges des
marchands, le Sénat occupait le trône vacant, avec la pleine conscience de ses
fautes : tiraillé par ses espérances, hostile aux institutions de la
patrie, qu’il n’aurait pu ni su réformer, indécis dans ses propres actes et
dans ceux qu’il laissait commettre partout oit ne parlait pas son intérêt
matériel : image vivante de l’infidélité envers son propre parti comme
envers le parti opposant livré à des contradictions intestines, à la plus
misérable impuissance, au plus vulgaire égoïsme, il était l’idéal, et l’idéal
qui jamais ne fut surpassé du plus mauvais des’ gouvernements.


Les choses pouvaient-elles aller autrement ? Dans la
nation entière, dans les hautes classes surtout, le niveau intellectuel et
moral avait baissé. Certes, dans l’aristocratie avant les Gracques, les hommes
de talent ne comptaient pas par centaines, et les bancs du Sénat se
remplissaient d’une cohue de nobles lâches et souvent abâtardis : mais là
aussi s’asseyaient encore les Scipion Émilien, les Gaius Lœlius, les Quintus
Metellus, les Publius Crassus, les Publius Scævola, et tant d’autres citoyens
capables et illustres ; et pour peu qu’on y mit de bonne volonté, on pouvait
confesser que le Sénat lui-même gardait encore dans l’injustice une certaine
mesure, dans la mauvaise administration une certaine dignité. Mais cette
aristocratie est jetée à bas, puis bientôt elle se relève, portant désormais
sur sa tête le signe maudit des restaurations. Tandis qu’autrefois elle avait
gouverné tantôt bien, tantôt mal, sans rencontrer d’opposition sérieuse devant
elle pendant plus d’un siècle, la crise terrible de la veille, comme à la lueur
de l’éclair dans la nuit obscure, lui avait fait voir l’abîme béant sous ses
pieds. Comment s’étonner, après cela, de ces rancunes furieuses et de ces emportements
de la terreur qui signalent le gouvernement des anciens nobles ? Quoi d’étonnant
à les voir se resserrer entre eux, plus que jamais exclusifs et tenaces, faisant
tète à la foule des non gouvernants ; à voir revivre le népotisme qui
envahit la sphère politique comme aux plus mauvais jours du patriciat ; à
voir, par exemple, les quatre fils et (probablement)
les deux neveux de Quintus Metellus, hommes médiocres à une seule
exception près, et la plupart fameux pour leur faiblesse d’esprit, envahir
toutes les charges, arriver tous au consulat, tous au triomphe (sauf un seul) en quinze ans (631-645 [123-109 av. J.-C.]) ? Encore
ne fais-je pas mention des gendres ! Plus un aristocrate se montre ardent
contre l’opposition, plus son parti le célèbre ! Il lui est tout pardonné,
crime ou forfait honteux. Quoi d’étonnant, si gouvernants et gouvernés
ressemblent à deux armées se faisant la guerre, sans les tempéraments du droit
des gens ? Le peuple avait battu la noblesse avec des verges : celle-ci,
restaurée, le châtiait avec des scorpions[bookmark: _ftnref624][624].
Elle revint, n’étant au retour ni meilleure ni plus sage. La période qui va de
la -révolution des Gracques à la révolution de Cinna marque, sans contredit, pour
l’aristocratie romaine ; l’ère de la plus grande disette en hommes d’État
et en figures militaires. Voyez Marcus Æmilius Scaurus, le coryphée du parti
sénatorial d’alors. Il était né de père et mère d’une haute lignée, mais
pauvres. Il lui fallut, pour percer, faire usage de ses talents peu communs :
il se poussa au consulat (639 [115 av. J.-C.]),
à la censure (645 [-109]). Prince
du Sénat durant de longues années, il fut aussi l’oracle politique du parti ;
orateur et écrivain fameux, il illustra de plus son nom par la construction de
quelques-uns des grands édifices publics appartenant à son siècle. Mais à
étudier de près sa vie, on constate aussitôt à quoi se réduisent. ses grandes
actions. Comme général, il remporta le triomphe sur quelques villages alpestres,
exploits qui lui coûtèrent peu : comme politique, avec ses lois électorales
et somptuaires, il remporta quelques victoires non moins minces sur l’esprit
révolutionnaire des temps. Son mérite, à vrai dire, consistait à se montrer
accueillant et corruptible, en bon sénateur qu’il était : seulement, fin
et habile entre tous, il flairait l’heure où la corruption commençait à avoir
ses périls, où il convenait de s’affubler d’austérité et de parader en public
en costume de Fabricius. Aux armées, se rencontrent quelques honorables
exceptions. Il est de bons officiers, sortis même des rangs de la haute société :
mais d’ordinaire les nobles, arrivant à la tête des légions, se contentaient de
feuilleter bien vite les manuels stratégiques des Grecs et les annales de Rome,
pour y chercher les matériaux d’une belle harangue aux troupes ; puis, une
fois en campagne, à tout le mieux, ils abandonnaient le commandement à quelque
capitaine d’obscure extraction et d’une modestie éprouvée. Deux siècles avant, Cinéas
avait appelé le Sénat une assemblée des rois : les sénateurs
aujourd’hui ne ressemblent plus qu’aux princes héréditaires. Leur indignité
morale et politique égale pour le moins leur incapacité. Que si déjà les
événements religieux, sur lesquels j’aurai à revenir, n’étaient pas pour nous
un miroir fidèle où se reflète le dérèglement confus des temps, si l’abâtardissement
profond de la noblesse romaine ne constituait pas l’un des principaux éléments
de l’histoire externe contemporaine, les crimes épouvantables, éclatant alors
coup sur coup dans les cercles de la haute société, à eux seuls donneraient à
la restauration sa couleur et son caractère.


Au dedans et au dehors, l’administration fut ce qu’elle
pouvait être, sortant d’un pareil régime. Les ruines sociales s’amoncelèrent en
Italie avec une rapidité effrayante. Partout on vit l’aristocratie refouler les
petits possesseurs, tantôt par, les achats immobiliers et en vertu de l’autorisation
légale qu’elle s’était fait donner ; tantôt, et non moins souvent, dans l’exaltation
de ses forces nouvelles, par la violence brutale : le paysan cultivateur
disparut, comme la goutte de pluie dans les flots. L’oligarchie, dans sa
décadence, marcha de pair avec la politique, sinon plus vite encore : nous
savons par le dire d’un démocrate modéré, Lucius Marcius Philippus (vers 650 [104 av. J.-C.]), qu’a peine
dans tout le corps des citoyens on eût pu compter alors deux mille familles
aisées. Enfin, pour achever le tableau, les révoltes serviles font. explosion
tous les jours : les premiers temps de la guerre cimbrique sont marqués
chaque année par un soulèvement en Italie, à Nucérie, à Capoue, dans le pays de
Thurium. A Thurium, l’insurrection fut si grave, que le préteur urbain dut
marcher contre elle à la tête d’une légion : il la réduisit non par les
armes, mais à l’aide d’une lâche perfidie. Chose remarquable, cette révolte
avait eu pour chef, non un esclave, mais un chevalier romain, Titus Vettius.
Perdu de dettes, égaré par le désespoir, Vettius, n’avait-il pas imaginé de
mettre en liberté tous ses esclaves et de se proclamer leur roi (650 [-104]) ? Tous ces
rassemblements serviles constituaient pour l’Italie un danger, et le gouvernement
ne s’y trompa pas : témoins, les règlements pris à l’égard des lavages
d’or de Victumulæ, qui, depuis l’an 611 [-143],
marchaient pour le compte de l’État : il fut enjoint d’abord aux
entrepreneurs de n’avoir pas plus de cinq mille travailleurs en chantier, et
plus tard un sénatus-consulte arrêta complètement les travaux. Ne pouvait-on s’attendre
à toutes les extrémités sous un gouvernement pareil, si un jour, et le cas n’était
que trop possible, une armée de Transalpins, se frayant sa route jusqu’en
Italie, venait appeler aux armes toute la population esclave, en grande partie
originaire des mêmes contrées ?


Les souffrances des provinces étaient plus grandes encore. Qu’on
se figure ce que seraient les Indes orientales, s’il y avait en Angleterre une
aristocratie pareille à celle de Rome vers l’an 650 [-104] ; et l’on saura au vrai l’état de la Sicile
et de l’Asie. En donnant à l’ordre marchand le contrôle des fonctionnaires
provinciaux, la loi avait mis ceux-ci dans la nécessité de faire cause commune
avec les premiers : fermant les yeux sur les excès des capitalistes, ils s’assuraient
pour eux-mêmes la liberté illimitée du pillage, et l’impunité devant la justice.
A côté du brigandage officiel et quasi-officiel, la piraterie s’exerçait sur
terre et sur mer. Dans tous les parages de la Méditerranée, aux alentours des
côtes d’Asie surtout, les flibustiers commirent de tels excès, qu’on se vit
forcé à Rome (652 [-102]) de
former une flotte avec des vaisseaux demandés pour la plupart aux ports de
commerce dans la dépendance de la République, et de l’envoyer en Cilicie sous
le commandement de Marcus Antonius, préteur avec pouvoir proconsulaire. Un
grand nombre de corsaires sont capturés : plusieurs repaires de pirates
sont enlevés ; et non contents de ces exploits, les Romains, pour mieux
atteindre le but, établissent à poste fixe dans la Cilicie rude ou occidentale,
principal asile des brigands. De là datent les commencements de ce qui fut plus
tard la province de Cilicie, avec ses gouverneurs venus d’Italie[bookmark: _ftnref625][625]. Le but était
louable, et le plan bien conduit ; mais les résultats obtenus, mais l’accroissement
du mal dans les eaux d’Asie, et spécialement en Cilicie, viennent attester qu’en
dépit des positions prises on ne l’avait combattu qu’avec des moyens
insuffisants.


Cependant l’impuissance et les vices lamentables de l’administration
provinciale romaine ne se montrèrent jamais plus à nu que dans les
insurrections du prolétariat servile, qui, au moment où l’aristocratie triomphe,
recommencent exactement comme devant. Elles grossissent et prennent bientôt les
proportions d’une guerre véritable ; et de même qu’aux alentours de l’an
620 [134 av. J.-C.], elles ont été
l’une des causes, la cause principale peut-être, de la révolution Gracchienne, aujourd’hui
elles se propagent et se répètent avec une régularité effrayante. Toute la
gente esclave dans l’empire est en fermentation, comme il y a trente ans. Déjà
nous avons parlé des rassemblements formés en Italie. En Attique, les ouvriers
des mines se lèvent, s’établissent au cap Sunium, d’où ils s’élancent et
pillent les campagnes : ailleurs, les mêmes mouvements se produisent. En
Sicile surtout, le mal est à son comble : les hordes d’esclaves asiatiques
attachés aux plantations se réunissent en armes. Faits curieux et qui aident à
mesurer le danger, l’insurrection y naquit d’une tentative du gouvernement pour
parer aux plus criantes iniquités du régime servile. Que les prolétaires libres
ne fussent pas plus heureux que les esclaves, c’est ce qu’avait fait voir déjà
leur attitude lors de la première révolte : celle-ci écrasée, les
spéculateurs romains prirent leur revanche ; ils firent esclaves tous ces
malheureux. En 650 [104 av. J.-C.],
aux termes d’un sénatus-consulte sévère provoqué par de tels excès, le préteur
de Sicile, Publius Licinius Nerva, établit dans Syracuse un tribunal dit de
liberté, qui procéda non sans vigueur. A peu de temps de là, huit cents
sentences avaient été rendues contre les possesseurs d’esclaves, et le nombre des
causes allait croissant. Les planteurs alarmés se portèrent en foule à Syracuse,
exigeant, la suspension de ces procédures inusitées. C’est alors que Nerva prit
lâchement peur, et repoussant rudement les suppliants accourus devant sa justice,
il leur dit de cesser d’importunes réclamations, et sans tant parler de leurs
droits, d’avoir à s’en retourner au plus tôt chez ceux qui se nommaient leurs
maîtres. Les malheureux de s’attrouper aussitôt et de gagner la montagne. Le
préteur n’était rien moins que prêt à la lutte : il n’avait même pas sous
la main les chétives milices de l’île : on le vit alors entrer en marché
avec l’un des plus fameux chefs de bandits siciliens, qui promit, moyennant sa
grâce, de trahir et livrer les insurgés. C’est ainsi qu’on se rendit maître d’eux.
Mais une autre bande d’esclaves fugitifs ayant battu un détachement de la
garnison d’Enna (Castrogiovanni),
ce premier succès, valut à la révolte et des armes et des soldats. Elle s’organisa
militairement en s’aidant des munitions prises à l’ennemi tombé ou mis en
déroute, et bientôt ses bandes comptèrent plusieurs milliers d’hommes. Ces Syriens,
transportés en pays étranger, suivant l’exemple de leurs prédécesseurs, ne se
crurent point indignes d’avoir un roi, à l’instar des Syriens d’Asie ; et
parodiant jusqu’au nom du mannequin assis sur le trône dans leur pays natal, ils
élurent l’esclave Salvius, et le saluèrent du nom de Tryphon, roi.
Leurs bandes se tenant principalement entre Enna et Leontini (Lentini) en rase campagne, ils n’eurent
bientôt plus de soldats devant eux : ils assiégèrent Morgantia et les
autres villes fortes. Mais un jour, devant Morgantia, ils se laissent
surprendre par le préteur accouru avec ses cohortes italiennes et siciliennes, ramassées
en toute hâte. Le Romain s’empare de leur camp qui n’est pas défendu : ils
tiennent bon pourtant, et quand on en vient aux mains, les milices siciliennes
tournent le dos au premier choc. Les insurgés laissent fuir quiconque a jeté
ses armes : aussitôt les soldats de la République de profiter tous d’une
aussi belle chance ; l’armée romaine se débande tout entière. Morgantia
était perdue si les esclaves de l’intérieur avaient fait cause commune avec
leurs frères ; mais ayant reçu officiellement la liberté de la main même
de leurs maîtres, ils les aidèrent bravement à se défendre, et sauvèrent là
ville : sur quoi, le préteur soutint que l’affranchissement solennellement
promis par les citoyens avait été extorqué par la force, et l’annula.


Au moment où la révolte grandissait, au centre de file, une
autre insurrection éclatait sur la côte occidentale. Athénion fut son
chef. Comme Cléon, il avait été en Cilicie, son pays, un chef de brigands
redouté : captif et fait esclave, les Romains l’avaient amené en Sicile. Comme
ses prédécesseurs, il se rend maître des esprits à l’aide des oracles et des
jongleries pieuses, pâture aimée de la foule des Grecs et des Syriens ; mais
de plus, il sait la guerre, et il est habile. Il se garde, à l’instar des
autres chefs de bande, d’armer indifféremment toute cette cohue qui se précipite
vers lui : il choisit les hommes les meilleurs, les organise en corps d’armée,
et occupe le reste à des travaux plus paisibles. Sa discipline sévère arrête
tout mouvement d’hésitation, tout tumulte parmi ses troupes ; il se montre
doux et facile envers les habitants des campagnes, envers les prisonniers :
ses succès sont grands et rapides. Les Romains avaient cru que les chefs des
deux insurrections marcheraient désunis : cette fois encore ils se
trompèrent. Athénion se soumit volontairement au roi Tryphon, malgré son
incapacité ; et l’union servile fut consommée. Bientôt les esclaves
étaient maîtres de tout le plat pays, où les prolétaires libres firent cause
commune avec eux, ouvertement ou en secret. Les officiers romains, hors d’état
de tenir la campagne, s’estimèrent heureux de pouvoir jeter dans les villes
quelques milices siciliennes, quelques troupes du contingent africain, mandées
en toute hâte. La condition des villes était d’ailleurs lamentable. La loi
paralysée dans toute l’île, la force seule dictait les arrêts : le cultivateur
urbain n’osait franchir les portes : l’homme des campagnes n’osait
pénétrer dans leurs murs : la famine était là avec ses terreurs ; et
dans ce pays nourricier de l’Italie, il fallut, pour empêcher les citadins de
périr, que les magistrats de Rome importassent des convois de blé. Partout, à l’intérieur
de l’île, les conjurations d’esclaves font explosion dans les villes, que les
bandes insurgées assaillent du dehors : il s’en faut d’un cheveu que
Messine ne tombe dans les mains d’Athénion. Rome avait alors à se défendre
contre les Cimbres ; il lui était difficile de lever une seconde armée. Elle
le fit pourtant. Vers 651 [103 av. J.-C.],
quatorze mille Romains et Italiques, sans compter les milices transmaritimes, furent
expédiés en Sicile, sous le commandement du préteur Lucius Lucullus. L’armée
des esclaves unis se tenait dans les montagnes d’au-dessus de Sciacca :
elle accepta la bataille. Grâce à leur organisation militaire les Romains eurent
le dessus. Athénion avait disparu : on le crut mort sur le champ de
bataille, et Tryphon alla se réfugier dans la citadelle escarpée de Triocala.
Les insurgés délibéraient, se demandant si une plus longue résistance était
possible. L’avis des désespérés l’emporta : il fut décidé qu’on tiendrait
jusqu’au dernier homme. Tout à coup reparaît Athénion, miraculeusement échappé
à la mort : il relève le courage des siens. Pendant ce temps Lucullus, dont
la conduite est inexplicable, ne fait rien pour poursuivre sa victoire. On
prétend même que, pour couvrir l’insuccès définitif de son administration, et
pour ne point léguer à son successeur les profits d’une victoire qui
rejetterait sa propre renommée dans l’ombre, il aurait à dessein désorganisé
son armée, et brûlé son matériel de campagne. Que le fait soit vrai ou non, il
n’en est pas moins certain que Gaius Servilius, préteur après lui (652 [102 av. J.-C.]), n’arrive pas à de
meilleurs résultats. Tous deux plus tard seront mis en accusation et condamnés,
ce qui ne sera pas la preuve sûre de leur crime. Trypbon mort (652), Athénion
commandait seul : il se voyait à la. tète d’une armée considérable et
victorieuse. C’est alors que débarqua en Sicile le consul Manius Aquillius
qui, l’année d’avant, sous les ordres de Marius, s’était distingué dans la
guerre contre les Cimbres. Il prit en main la conduite des opérations
militaires ; et au bout de deux années d’efforts (la tradition veut même qu’il ait tué Athénion en combat singulier),
il lui fut donné d’anéantir enfin la résistance désespérée de l’armée servile, et
affamant les, insurgés, de les réduire jusque dans leur dernier repaire. Tout
port d’armes est interdit aux esclaves dans l’île ; et la paix se rétablit,
si l’on appelle paix le retour de l’ancien fléau, remplaçant le fléau nouveau !
Le dompteur de la rébellion se signala tout le premier parmi les plus ardents
et les plus rapaces des administrateurs pillards de ces temps. A qui veut une
preuve dernière et plus éclatante des vices du régime intérieur de la restauration
aristocratique, la guerre des esclaves en Sicile, la façon dont elle naquit et
fut conduite ; l’incendie qu’elle alluma durant cinq années, ne sont-ils
pas des témoignages irrécusables ?


Que si l’on veut porter ses regards au dehors, on voit agir
les mêmes causes et se produire les mêmes effets. Ici, l’administration romaine
ne suffit pas à la plus simple tâche, et ne sait même pas contenir le
prolétariat servile ailleurs, en Afrique, par exemple, les événements se chargent
d’une démonstration de même nature, Rome ne sait pas davantage tenir en bride
les États clients. A l’heure où l’insurrection embrasse la Sicile, le monde
étonné assiste à un autre spectacle. Tenant en échec la puissante République
qui, jadis, d’un revers de main écrasait les royaumes de Macédoine et d’Asie, un
principicule de la clientèle romaine se soulève : usurpateur et révolté, pendant
dix années il lutte, défendu bien moins par ses armes que par la faiblesse
lamentable du suzerain !


Nous avons vu que le royaume numide s’étendait du fleuve
Molochath à la grande Syrte : confinant d’une part à l’empire mauritanien
de Tingis (le Maroc actuel), et de
l’autre à Cyrène et à l’Égypte, il enveloppait à l’ouest, au sud et à l’est l’étroite
bande maritime appelée la province romaine d’Afrique[bookmark: _ftnref626][626]. En outre des
anciennes possessions des rois numides, il s’était annexé la plus grande partie
du territoire africain de Carthage, au temps de sa splendeur, avec bon nombre
des vieilles et plus importantes cités phéniciennes, telles qu’Hippo regius
(Bône) et Leptis la Grande (Lebidah) ; et par suite aussi la
plus grande et la meilleure partie de la fertile région des côtes du continent
septentrional. Après l’Égypte, la Numidie était, à n’en pas douter, la plus
considérable des puissances clientes. Massinissa mort (605 [149 av. J.-C.]), Scipion avait partagé le royaume
entre ses trois fils, Micipsa, Gulussa et Mastanabal :
l’aîné eut la résidence royale et les trésors paternels : le second
commandait l’armée ; le troisième eut la justice. A l’heure présente, l’aîné,
seul survivant, réunissait dans sa main tout le royaume[bookmark: _ftnref627][627]. Ce vieillard, doux
et faible, négligeait les affaires d’État pour l’étude de la philosophie
grecque. Comme ses fils étaient trop jeunes encore, il abandonna les rênes du
gouvernement à son neveu, enfant illégitime de Mastanabal. Jugurtha ne se
montra point indigne d’être du sang de Massinissa. Bien fait de corps, écuyer
et chasseur agile et brave, net et décidé dans les actes de son administration,
il se fit tenir en haute estime par ses compatriotes. Il conduisit le continent
numide devant Numance, où il eut Scipion pour témoin de ses talents militaires.
Sa position dans l’empire, l’influence qu’il s’était acquise auprès des Romains
par ses nombreux amis et compagnons de guerre, furent cause que Micipsa jugea
utile de se l’attacher encore davantage en l’adoptant (634 [-120]). Et son testament disposa qu’avec les deux
aînés de ses fils légitimes, Adherbal et Hiempsal, son fils
adoptif hériterait du trône, et gouvernerait, comme jadis il l’avait fait
lui-même, concurremment avec ses deux frères. Pour plus de sûreté, ces
arrangements étaient mis sous la garantie du peuple romain. A peu de temps de
là, le vieux roi mourut (636 [118 av. J.-C.]).
Le testament fut exécuté d’abord : mais bientôt la discorde se mit entre
le cousin et les deux fils de Micipsa. Avec Hiempsal, surtout, plus bouillant
que son aîné, celui-ci, faible comme son père, la querelle s’envenima. Jugurtha
n’était pour eux qu’un intrus, admis à tort à l’héritage paternel. Impossible
de gouverner à trois. On essaya d’un partage en nature : mais entre ces
princes qui se haïssaient, impossible encore de se faire les parts, en
provinces et en trésors ; et quant à l’État protecteur à qui il eut
appartenu de trancher le différend d’un mot, comme d’ordinaire il ne voulut pas
s’en occuper. La rupture a lieu : Adherbal et Hiempsal, repoussant le
testament de leur père comme entaché de captation, veulent contester à Jugurtha
son legs ; mais celui-ci se déclare roi de tout le royaume. Pendant qu’on
négocie, un assassin gagé le débarrasse de Hiempsal ; et la guerre civile
éclate entre Adherbal et le prétendant : toute la Numidie prend parti dans
la querelle. A la tète de ses troupes moins nombreuses, mais mieux exercées, mieux
commandées, Jugurtha est bientôt vainqueur : il s’empare de tout le pays ;
il torture ou abat les hauts personnages qui ont tenu pour son rival. Celui-ci
se réfugie dans la province d’Afrique, et de là va porter ses plaintes à Rome. Jugurtha
l’avait prévu : déjà ses batteries dressées déjouaient l’intervention dont
il se voyait menacé. Son séjour au camp devant Numance lui avait fait connaître
Rome mieux encore qu’il n’avait appris la tactique militaire des Romains :
introduit au milieu des cercles aristocratiques, il savait par cœur toutes les
intrigues et toutes les coteries il avait étudié à fond la plaie de cette
noblesse abâtardie. Seize ans même avant la mort de Micipsa, dans ses déloyales
convoitises de la succession de son bienfaiteur, il avait pratiqué de sourdes
menées auprès de ses plus illustres amis ; et l’austère Scipions l’avait
dû faire ressouvenir qu’il était bienséant aux princes étrangers de lier amitié
avec la République romaine, mais non avec quelques citoyens de Rome. Quoi qu’il
en soit, ses envoyés se montrèrent armés de captieuses paroles, armés surtout, l’événement
le fit voir, des moyens de persuasion les plus efficaces en de telles circonstances.
On vit les partisans les plus zélés du bon droit d’Adherbal, se retournant
incroyablement vite, professer qu’Hiempsal n’avait dû sa mort qu’à sa cruauté
envers ses sujets, et que l’instigateur de la guerre actuelle, loin d’être
Jugurtha, n’était autre que son frère adoptif. Les chefs du Sénat eurent beau
crier au scandale : Marcus Scaurus eut beau résister ; leurs efforts
furent vains. Le Sénat voulut passer l’éponge sur tout ce qui s’était fait. On
décida que les deux héritiers de Micipsa se partageraient le royaume par égale
moitié ; et pour prévenir toute discorde nouvelle, une commission
sénatoriale dut présider au partage. Elle vint sur les lieux. Le consulaire
Lucius Opimius, fameux par ses services envers la cause contre-révolutionnaire,
avait cette fois saisi l’occasion de la récompense due à son patriotisme :
il s’était fait nommer à la tête des commissaires. Le partage se fit à souhait
pour Jugurtha, et aussi non sans large profit pour ces derniers. La capitale Cirta
(Constantine) avec Rusicada
(Philippeville) son port, fut
adjugée à Adherbal : mais tandis que son lot le cantonnait sur la partie orientale
du royaume, presque toute envahie par les déserts et les sables, Jugurtha reçut
l’autre moitié, celle de l’ouest, à la fois riche et peuplée (les Mauritanies appelées plus tard Césarienne
et Sitifensienne). L’injustice était grande : la suite fut pire.
Voulant arracher sa part à son frère, en se donnant à lui-même les dehors d’une
simple défensive, Jugurtha l’irrite, le pousse à prendre les armes. Le faible
Adherbal, instruit par l’expérience du passé, laisse les cavaliers de Jugurtha
courir et piller impunément sur ses terres. Il se contente d’envoyer à Rome ses
plaintes. Alors Jugurtha, impatient de tous ces délais, de commencer la guerre,
brutalement, sans motif. Adherbal est battu à plate couture dans les environs
de Rusicada, et se réfugie dans sa capitale. Le siège commence aussitôt et se
poursuit : tous les jours on se bat autour de la place avec les Italiens
établis en grand nombre dans la ville, et qui la défendent avec plus d’énergie
que les Africains eux-mêmes. A ce moment, apparaît la commission envoyée de
Rome sur l’un des griefs portés par Adherbal devant le Sénat : naturellement
elle se compose de jeunes gens inexpérimentés, comme tous ceux à qui le
gouvernement d’alors confie de semblables missions. Ils demandent que l’assiégeant
les laisse entrer dans la place, car ils sont envoyés vers Adherbal par l’État
protecteur : il convient de plus de suspendre la guerre, et d’accepter
leur arbitrage. Jugurtha leur répond par le plus sec des refus ; et la
commission, comme une troupe d’enfants, de s’en retourner en Italie pour en
référer aux Pères conscrits. Ceux-ci écoutent son rapport, puis laissent aller
les choses : abandonnés à eux-mêmes, les Italiens de Cirta s’en tireront s’ils
le peuvent, et se battront tant qu’il leur plaira. Enfin, au bout du cinquième
mois, un affidé d’Adherbal ayant pu se glisser au travers des postes ennemis, il
arrive à Rome avec une nouvelle lettre de son maître, remplie des invocations
les plus suppliantes le Sénat se réveille, et se décide enfin, non à déclarer
la guerre à Jugurtha, comme la minorité le demande, mais à expédier en Afrique
une nouvelle ambassade ! Son chef sera Marcus Scaurus, le vainqueur des
Taurisques, le dompteur des affranchis, le héros imposant du parti
aristocratique ! Il n’aura qu’à se montrer pour faire rentrer dans le
devoir ce roi insubordonné ! Jugurtha, en effet, obéit : mandé à
Utique pour conférer avec Scaurus, il s’y rend ; mais alors les débats s’embrouillent
et n’en finissent pas, et la conférence est dissoute. L’ambassade revient à
Rome, sans avoir dénoncé la guerre : Jugurtha, lui, retourne au siège de
Cirta. Adherbal, à toute extrémité, désespérait de l’appui de Rome : les
Italiens, lassés de leur longue défense, croyant d’ailleurs à leur propre
sécurité, que la crainte du nom romain aurait dû leur. garantir, le poussèrent
à se rendre. Cirta capitula. Jugurtha donna l’ordre de faire périr son frère
adoptif dans les plus cruels supplices, et quant à la population mâle adulte, Africains
ou Italiens, il la fit tout entière passer au fil de l’épée (642 [112 av. J.-C.]). Ce ne fut qu’un
cri d’horreur d’un bout à l’autre de l’Italie. La minorité du Sénat, et tout ce
qui était en dehors du Sénat maudissaient unanimement ce gouvernement pour qui
l’honneur et l’intérêt de la patrie n’étaient plus qu’une marchandise offerte à
tout acheteur : parmi les plus ardents se montrèrent les chevaliers, atteints
davantage par le massacre des trafiquants romains et italiens de Cirta. Mais la
majorité dans le Sénat se raidissait encore : elle mettait en avant les
intérêts de l’aristocratie : elle avait la paix à cœur, et pour la garder,
elle employait tous les leviers et les pratiques à l’usage des gouvernements
qui se sont inféodés à une corporation. Enfin Gaius Memmius, tribun du
peuple désigné, pour l’année suivante, mit publiquement l’affaire en discussion.
Il avait l’activité et l’éloquence ; et quand il eut menacé d’appeler un
jour les plus mauvais d’entre les meneurs à rendre leurs comptes en justice, il
fallut bien que le Sénat laissât déclarer la guerre (642-643 [-112/-111]). L’affaire devenait sérieuse. Les
ambassadeurs de Jugurtha renvoyés d’Italie sans avoir été admis dans le Sénat ;
le consul nouveau, Lucius Calpurnius Bestia, qui se distinguait, parmi
ses contemporains du moins, par l’intelligence et l’énergie, poussant
rapidement les armements ; Marcus Scaurus lui-même acceptant un des principaux
grades dans le corps expéditionnaire d’Afrique ; l’armée romaine en peu de
temps débarquée, et marchant vers le Bagradas (Medjerdah)
en plein pays numide, y recevant la soumission spontanée des cités les
plus éloignées du siège de la monarchie ; enfin le roi de Mauritanie, Bocchus,
bien que sa fille soit la femme de Jugurtha, apportant aux Romains son amitié
et son alliance : tout devient pour le Numide un sérieux sujet d’alarme :
il dépêche ses ambassadeurs au quartier du général romain, et sollicite
humblement un armistice. Il semblait qu’on touchât à la fin de la lutte : elle
finit plus tôt encore qu’on ne l’aurait cru. Bocchus ignorait les mœurs de Rome,
quand il espérait sans bourse délier conclure un traité avantageux : comme
il n’avait pas muni ses envoyés des sommes requises pour l’achat de l’alliance
romaine, il échoua net. Jugurtha au contraire, familier avec le jeu des
institutions de Rome, apportait de l’argent à l’appui de sa demande d’une trêve ;
et pourtant il se trompait lui-même. Dès les premiers pourparlers, il devint
manifeste qu’on pouvait acheter dans le camp ennemi, non pas seulement un armistice,
mais bien la paix complète. Le Numide avait en son pouvoir les coffres pleins d’or
du vieux Massinissa : aussi l’on s’entendit en deux mots. Les
préliminaires sont dressés, et soumis pour la forme à un conseil de guerre :
puis, un vote sommaire, irrégulier, s’il en fût, les change en traité.


Le roi se soumettait à discrétion ; mais le vainqueur
lui faisait grâce, et lui rendait son royaume entier au prix d’une modique
amende, de la remise des transfuges romains et des éléphants de guerre (643 [111 av. J.-C.]) : ceux-ci, Jugurtha
saura bien se les faire rendre en pratiquant les uns après les autres les
commandants de place et les officiers détachés.


A la nouvelle de la paix, une véritable tempête éclata dans
Rome. Tout le monde savait comment elle s’était faite : ainsi, Scaurus, comme
les autres, était à vendre ; pourvu qu’on le payât à plus haut prix que le
commun des sénateurs. Dans la Curie, la légalité du traité fut vivement
attaquée. Gaius Memmius soutint que si le roi s’était vraiment soumis
sans conditions, il ne pouvait se refuser à comparaître ; qu’il convenait
donc de le sommer de venir à Rome ; qu’alors on saurait vite à quoi s’en
tenir sur l’irrégularité des négociations, et qu’on vérifierait les faits en
interrogeant les deux parties contractantes. Si importune que fut la motion, elle
passa : mais en même temps, et contre la règle du droit des gens, on donna
au roi un sauf conduit ; alors qu’il venait non comme un ennemi qui
négocie, mais en homme qui se soumet. On vit donc Jugurtha dans Rome. Il
comparut devant le peuple qu’on avait peine à contenir, et qui, se souciant peu
des sûretés données, voulait mettre en pièces le meurtrier des Italiens, défenseurs
de Cirta. Mais à la première question posée par Gaius Memmius, un de ses
collègues survint ; et interposant son veto, il ordonna au roi de
ne pas répondre. Ici encore l’or africain était plus fort que le peuple
souverain et que les magistrats suprêmes. Pendant ce temps, le Sénat délibérait
sur la validité du traité de paix : le nouveau consul Spurius Postumius
Albinus[bookmark: _ftnref628][628]
se montra le partisan ardent de l’annulation, espérant bien que par la suite il
aurait le commandement de l’armée d’Afrique. Un autre petit-fils de Massinissa,
Massiva, qui se trouvait alors à Rome, profita aussi de l’occasion pour
faire valoir devant le Sénat ses droits au trône vacant : sur quoi Bomilcar,
l’un des affidés de Jugurtha, assassina, non sans congé de son maître, ce
concurrent inattendu ; et comme il allait être mis en jugement, il s’enfuit.
Après ce nouvel attentat commis sous les yeux du gouvernement, la mesure était
comble. Le Sénat, quoiqu’il en eût, cassa le traité, et ordonna l’expulsion du
Numide (hiver de 643-644 [111-110 av. J.-C.]).
La guerre recommence et le consul Spurius Albinus va se mettre à la tête des
troupes (644 [-110]). Malheureusement
l’armée jusque dans ses derniers rangs était gangrenée, le désordre allant de
pair avec la désorganisation politique et militaire de l’État. De discipline, il
n’y en avait plus : durant la trêve, la soldatesque n’avait songé qu’à
piller les bourgades numides, et aussi les cités de la province romaine : officiers,
légionnaires et généraux, tous, à qui mieux mieux, avaient noué des
intelligences secrètes avec l’ennemi. Attendre quoi que ce soit d’une telle
armée, c’eut été folie. D’ailleurs Jugurtha prenait ses mesures, chose vraiment
superflue : il acheta le consul à beaux deniers comptants, marché qui plus
tard fut prouvé judiciairement contre ce dernier. Spurius Albinus se contenta
donc de ne rien faire : mais après son départ, son frère, Aulus Postumius,
homme au plus haut degré téméraire et incapable, ayant pris le commandement
intérimaire, se mit en tète en plein hiver d’exécuter un coup de main sur les
trésors de l’ennemi, déposés dans la forteresse de Suthul (plus tard Calama : aujourd’hui Guelma),
difficile d’approche et difficile à emporter. L’armée lève son camp, et arrive
devant la place : mais elle échoue ; et le siège se prolongeant sans
succès, le roi, qui d’abord s’était tenu à portée, s’éloigne, et entraîne les
Romains à sa poursuite dans le désert. Tout lui réussit à souhait. Les
difficultés du terrain s’ajoutant aux facilités que donnaient aux Numides leurs
intelligences avec l’armée romaine, ceux-ci, dans une attaque nocturne, enlevèrent
le camp des Italiens : les légionnaires, sans armes pour la plupart, s’enfuirent.
La défaite était complète autant que honteuse. Puis intervint une capitulation :
les Romains passant sous le joug ; le territoire numidique évacué en
entier ; le pacte d’alliance, que le Sénat avait brisé la veille, renouvelé :
telles étaient les conditions que dictait Jugurtha. Les Romains s’y résignèrent
(commencement de 645 [109 av. J.-C.]).


Le mal était par trop grand. Pendant qu’on est tout à la
joie chez les Africains : pendant qu’à ces perspectives soudain ouvertes
du renversement d’un protectorat odieux, mais jusque-là estimé inattaquable, les
nombreuses tribus des habitants libres ou à demi libres du désert accourent se
ranger sous les étendards du roi victorieux, l’opinion publique se soulève de
nouveau en Italie contre les actes déplorables de ce gouvernement de l’aristocratie,
à la fois corrompu et corrupteur. Le mouvement fait explosion par une multitude
de procès politiques. Le parti marchand, désespéré lui-même, fait chorus avec
le peuple, et la tempête enlève bon nombre d’hommes marquants de la noblesse. Sur
la motion du tribun Gaius Mamilius Limetanus, et malgré les timides
efforts du Sénat qui voudrait arrêter l’action de la justice criminelle, une question
extraordinaire est instituée, à l’effet d’informer sur les faits de haute
trahison consommés dans cette affaire de la succession numidique ; et le
verdict des jurés condamne à l’exil les deux chefs de l’armée, Gaius Bestia
et Spurius Albinus : Lucius Opimius, le chef de la première
commission d’Afrique et le bourreau de Gaius Gracchus, n’est pas davantage épargné.
Je passe sous silence une foule d’autres victimes plus obscures : coupables
ou innocentes, la sentence les frappe à coups redoublés. Qu’on ne s’y trompe
pas pourtant, il suffit de donner cette satisfaction à l’opinion publique et
cette pâture aux colères des capitalistes. De révolution anti-aristocratique, il
n’est pas trace : nul ne s’attaque au plus coupable d’entre les coupables,
à l’habile et puissant Scaurus. Chose étonnante même, nous le voyons élire censeur ;
et comme tel, il est appelé à la présidence de la commission extraordinaire de
haute trahison. Encore moins l’opposition tente-t-elle de rien conquérir sur le
pouvoir : elle laisse au Sénat le soin d’accommoder sans bruit et sans
trop de dommage pour la noblesse les, scandales de l’expédition d’Afrique :
le plus aristocrate du parti aristocratique commençait à comprendre qu’il était
temps d’en finir.


Le Sénat cassa le second traité de paix, comme il avait fait
du premier, mais sans livrer cette fois à l’ennemi le général qui l’avait
conclu : une telle mesure, pratiquée encore il y a trente ans, ne semblait
plus nécessaire dans les idées régnantes en matière de foi due aux traités. En
même temps il fut décidé que la guerre recommencerait, la guerre avec toutes
ses rigueurs. Comme de juste, un aristocrate eut encore le commandement en chef.
Mais celui-là du moins était du petit nombre des hommes de sa caste qui, moralement
et militairement parlant, se montraient à la hauteur de leur mission. Le choix
tomba sur Quintus Metellus. Comme tous les membres de la famille
puissante à laquelle il appartenait, il était foncièrement opiniâtre et absolu
dans ses principes nobiliaires magistrat, il se serait fait honneur de soudoyer,
des assassins s’il eût cru qu’il y allait de l’intérêt de la cité ; il eût
souri dédaigneusement au donquichotisme impolitique de Fabricius, à sa
générosité naïve envers Pyrrhus. Inflexible d’ailleurs en face du devoir, inaccessible
à la corruption ou à la crainte, capitaine expérimenté et sagace ; il sut
même s’affranchir assez de ses préjugés nobiliaires, pour ne point prendre ses
lieutenants parmi les nobles. Il choisit pour tels Publius Rutilius Rufus,
officier excellent, hautement réputé dans le monde militaire pour son amour
exemplaire de la discipline, pour ses méthodes améliorées ou neuves dans l’exercice
des armes, et Gaius Marius, un brave soldat latin, fils de paysan, parti
du dernier rang de l’armée. Assisté par eux et par d’autres officiers capables,
le consul débarqua en Afrique, au cours de 645 [109
av. J.-C.], et prit aussitôt le commandement de l’armée. Il la
trouva désorganisée au point que ses chefs n’avaient point encore osé la mener
en territoire ennemi : elle n’était jusque-là redoutable qu’aux malheureux
habitants de la province romaine. Metellus, actif autant que sévère, la remit
en état aussitôt, et dés le printemps de 646 [-108]
il lui fait franchir la frontière numide[bookmark: _ftnref629][629]. Quand Jugurtha
sut l’état nouveau des choses, il tint la partie pour perdue, et fit avant tout
combat de sérieuses propositions d’accommodement, ne demandant rien de plus que
la vie sauve. Mais Metellus avait pris son parti : peut-être même ses instructions
lui enjoignaient-elles de ne déposer les armes qu’après la reddition à merci, et
qu’après le supplice de ce prince client qui avait osé braver la République. Seule
expiation, en effet, qui pût satisfaire le peuple romain ! Vainqueur d’Albinus,
Jugurtha aux yeux des Africains n’était rien moins que le libérateur de la
Libye ; il avait chassé l’odieux suzerain étranger ! Son astuce et sa
perfidie effrontée en face de ce gouvernement infirme de Rome étaient un grave
danger. A toute heure, après la paix faite, il pouvait rallumer dans sa patrie
l’incendie de la guerre. Point de tranquillité assurée si on le laissait vivre ;
point de retour possible pour l’armée d’Afrique. Metellus, dans son rôle
officiel, ne répondit donc que par des paroles évasives, pendant que sous main
il engageait les messagers du roi à le livrer mort ou vif. Mais en voulant
lutter avec l’Africain sur le terrain de l’assassinat, il rencontra bientôt son
maître. Jugurtha éventa ses machinations, et dans son désespoir se prépara à
une défense suprême. En arrière de la chaîne de montagnes rudes et désertes que
franchissait la route suivie par les Romains, s’étendait une vaste plaine de
quatre milles romains [= kilom. 5,882 environ],
allant se terminer au fleuve Muthul[bookmark: _ftnref630][630],
dont le cours est parallèle à la chaîne. Nue et sans eau, si ce n’est près des
bords mêmes du Muthul, elle était accidentée par quelques légers renflements du
sol, recouverts de broussailles basses. C’est là que Jugurtha prit position et
attendit, ses troupes massées en deux corps : l’un, composé d’une division
d’infanterie avec les éléphants, se tenait, sous les ordres de Bomilcar ;
à la jonction de la colline et du fleuve : l’autre, formé du gros des fantassins
avec toute la cavalerie, s’appuyait aux bois sur la hauteur. Au moment où ils
débouchaient de la montagne, les Romains virent que l’ennemi, par sa position, commandait
complètement leur flanc droit. Ne pouvant s’attarder au milieu des montagnes
sans eau et dénudées, ils voulaient gagner au plus tôt le fleuve, manœuvre
difficile dans cette plaine de quatre milles, toute ouverte, sans cavalerie
légère qui les protégeât, et sous les yeux des cavaliers ennemis. Metellus
détacha Rufus avec une division pour se porter directement vers le
Muthul, et y dresser un camp. Et quant au surplus de l’armée, il le fit sortir
des débouchés de la montagne, et marcher en obliquant dans la plaine, jusque
vers les hauteurs. II s’agissait d’en chasser les Numides. Ce mouvement faillit
être la perte des Romains. L’infanterie numide, à mesure qu’ils se montraient
hors des défilés, va les occuper derrière eux en force : puis bientôt la
colonne est de tous côtés assaillie et enveloppée parles escadrons de Jugurtha,
qui tombent sur elle du haut des collines. Bondissant et se choquant
incessamment contre elle, ils l’arrêtent dans sa marche, et la bataille semble
dégénérer en une multitude de petits combats de détail. Pendant ce temps, Bomilcar
occupe Rufus avec son détachement, et l’empêche de rétrograder pour aller
secourir dans sa détresse le principal corps de l’armée romaine. Enfin Metellus
et Marius, avec quelque deux mille légionnaires, gagnent le pied des mamelons :
aussitôt l’infanterie numide, qui devait les défendre, se disperse sans lutte, malgré
la supériorité du nombre et de la position, devant les soldats romains qui
montent au pas de charge. Sur l’autre point Rufus n’est pas moins heureux :
à la première attaque, les fantassins de Jugurtha se débandent, et les
éléphants, embarrassés par les difficultés du terrain, sont tous tués ou pris. La
soirée était déjà avancée quand les deux corps romains, vainqueurs chacun
devant soi, inquiets chacun du sort de l’autre, se rencontrèrent à moitié
chemin entre les deux champs de bataille. Cette journée, en même temps qu’elle
avait mis en lumière le talent militaire de Jugurtha, avait attesté une fois de
plus la solidité impérissable de l’infanterie romaine. Le soldat, par sa
bravoure, avait changé en un triomphe la défaite encourue par ses généraux. Quant
au roi, renvoyant le plus grand nombre de ses troupes, il se contenta
dorénavant de faire la guerre d’escarmouches, qu’il mena d’ailleurs avec une égale
habileté. Conduites l’une par Metellus, l’autre par Marius, qui, inférieur aux
autres chefs de corps par la naissance et le rang, était monté à la première
place depuis la journée du Muthul, les deux colonnes romaines parcoururent tout
le pays numide, occupant les villes, et passant au fil de l’épée toute la
population virile adulte, quand les portes ne s’ouvraient pas d’elles-mêmes. Cependant,
parmi les cités de la vallée de Bagradas, Zama, la plus importante, résista
vigoureusement. Le roi l’appuyait de toutes ses forces. Un jour il réussit à
surprendre le camp romain ; et les assaillants, forcés de lever le siége, se
retirèrent dans leurs quartiers d’hiver. Il fallait pourvoir aux besoins du
soldat. Metellus, pour plus de facilité, le ramena dans la province romaine, laissant
garnison dans les places conquises ; et pendant que les armes étaient au
repos, il renoua les négociations, et se montra disposé à donner la paix au roi
à de meilleures conditions. Jugurtha saisit avec empressement l’occasion :
déjà il, s’était engagé à payer 200.000 livres d’argent : déjà il avait
livré ses éléphants et trois cents otages, ainsi que trois mille transfuges, aussitôt
mis à mort. Mais sur ces entrefaites, Metellus avait gagné Bomilcar, le
conseiller le plus intime du Numide ; et qui avait à craindre, la paix se
faisant, que Jugurtha ne le livrât aussi aux Romains, lui, l’assassin de
Massiva. Moyennant la promesse de l’impunité et d’une riche, récompense en
outre, il s’était engagé à remettre son maître mort ou vif aux Romains. Ni les
négociations officielles, ni les intrigues souterraines n’aboutirent au
résultat attendu. Quand Metellus en vint à exiger que le roi se rendît
prisonnier à son camp, celui-ci rompit brusquement les pourparlers ; et
les intelligences de Bomilcar avec l’ennemi ayant été découvertes, celui-ci fut
appréhendé au corps et exécuté. Loin de moi la pensée de me faire l’avocat de
ces misérables intrigues diplomatiques : reconnaissons pourtant que les Romains
avaient toute raison de vouloir se rendre maîtres de la personne de Jugurtha. La
guerre en était arrivée à ce point qu’on ne pouvait plus ni la poursuivre ni l’arrêter.
On peut juger de l’état des esprits en Numidie par la révolte de Vaga[bookmark: _ftnref631][631], la plus
considérable des villes occupées par les Romains (hiver
de 646-647 [108-107 av. J.-C.]). Là, la garnison romaine tout entière,
officiers et soldats, périt, à l’exception du commandant Titus Turpilius Silanus,
lequel, accusé plus tard de connivence avec l’ennemi, à raison ou à tort, je ne
le saurais dire, fut condamné par un tribunal militaire, et subit la peine
capitale. Deux jours après l’insurrection, Metellus pénétra dans la place, et y
sévit avec toutes les rigueurs de la loi de la guerre. Mais si tels étaient les
sentiments des Numides voisins du Bagradas, placés sous le coup de l’épée
romaine, et d’ailleurs plus dociles, à quoi ne fallait-il pas s’attendre de la
part des habitants des pays reculés à l’intérieur et des tribus nomades du
désert ? Jugurtha était l’idole des Africains, qui lui pardonnaient
facilement un double fratricide, et ne voyaient en lui que le sauveur et le
vengeur de la patrie. Vingt ans après, un de ses fils s’étant montré dans les
rangs de l’ennemi, en Italie, les Romains durent renvoyer au plus vite en
Afrique un corps numide qui combattait pour eux. Qu’on juge par là de son
prestige personnel ! Comment prévoir la fin de la guerre, en un pays où
tout favorise le chef qui a pour lui les sympathies nationales ; où la
configuration du sol et le caractère des peuples lui rendent facile, soit de
traîner la guerre en longueur dans de petits combats incessants, soit de la
laisser un instant dormir, pour la réveiller tout à coup plus violente que
devant ?


Lorsque Metellus, en 647 [107
av. J.-C.], reprit la campagne, Jugurtha ne tint nulle part : se
montrant tantôt sur un point, et tantôt au loin, sur un autre. Autant valait
donner la chasse aux lions qu’à ces rapides coureurs du désert. Bataille livrée,
bataille gagnée, qu’importe ! Nul résultat au bout. Puis le roi s’enfonça
dans les profondeurs du pays. Dans une oasis à l’intérieur du Beylick
actuel de Tunis, sur le bord même du grand désert, et séparée de la vallée de
la Medjerdah par un steppe aride et désolé de dix milles de large [kilom. 44,787], étaient deux villes fortes :
Thala au nord (plus tard Thalepté,
non loin de Busch et Cheme), et Capsa (Gafsa) au sud[bookmark: _ftnref632][632]. Jugurtha était
allé se réfugier dans la première avec ses enfants, ses trésors et le noyau de
ses troupes d’élite, y attendant de meilleurs jours. Metellus osa le poursuivre
au travers des solitudes, emportant l’eau dans des outres. Il atteignit Thala, qui
tomba après vingt-quatre jours de siège : au moment suprême, les
transfuges romains ayant mis le feu aux édifices où ils se tenaient réunis, se
donnèrent non seulement la mort, mais encore anéantirent tout le précieux butin
sur lequel les assiégeants comptaient : Jugurtha, avec sa famille et sa
cassette, avait pu s’échapper. La Numidie semblait toute dans la main des
Romains ; et pourtant au lieu de toucher au but, on le voyait reculer tous
les jours, et la guerre s’étendre. Au sud, les libres tribus gétules se lèvent
dans le désert à l’appel du roi, et accourent en armes.


Dans l’occident, Bocchus, roi de Mauritanie, dont Rome avait
paru jadis dédaigner l’amitié, fait mine de se rapprocher de son gendre : il
l’accueille chez lui, et joignant aux hordes des Numides les innombrables
essaims de ses cavaliers, il s’avance dans le pays de Cirta, où Metellus a
établi ses quartiers d’hiver. Quels étaient ses projets ? Voulait-il vendre
Jugurtha plus cher aux Romains ? Voulait-il leur faire une guerre
nationale ? C’est ce que ni les Romains, ni Jugurtha, ni lui-même
peut-être, ne savaient bien. Il ne se hâtait point d’ailleurs de quitter l’attitude
équivoque qu’il avait prise.


Sur ces entrefaites, Metellus dut quitter la province. Un
décret du peuple l’obligeait à remettre le commandement à son ancien subordonné,
Marius, aujourd’hui consul. Marius se mit à la tête de l’armée, pour la
campagne de. 648 [106 av. J.-C.]. Il
devait son titre à une espèce de révolution. Confiant clans les services signalés
qu’il avait déjà rendus, poussé par les oracles qui le désignaient, il avait
osé un jour briguer le consulat. Si l’aristocratie s’était décidée à soutenir
une candidature toute constitutionnelle, pleinement justifiée d’ailleurs par le
mérite de ce personnage énergique et nullement opposant, il n’eût rien pu
sortir de là que l’inscription d’une famille nouvelle dans les fastes
consulaires. Malheureusement il n’en fut point ainsi. Marius n’était point
noble ; et il avait le tort d’aspirer à la magistrature suprême. Il
encourait le mépris de toute la caste régnante : il n’était qu’un impudent
novateur et qu’un révolutionnaire ! Comme jadis les patriciens envers le
plébéien se portant candidat aux grandes charges, la noblesse agira aujourd’hui
envers Marius, et cette fois même sans avoir pour soi la lettre du droit public !
Metellus bafoue son brave subalterne ; il a contre lui d’aigres
plaisanteries : Qu’il attende donc pour poser sa candidature : mon
fils, qui sera son compétiteur, n’a point encore de barbe au menton ! A
la dernière heure seulement, et le plus disgracieusement du monde, un congé lui
est donné, pour aller à Rome solliciter le consulat de l’an 647 [107 av. J.-C.]. Mais bientôt Marius se
venge avec usure de l’injustice de son général. Devant le peuple ébahi il
fustige Metellus à l’encontre de la loi militaire et des justes convenances :
il le montre administrant mal, guerroyant mal : à cette foule qu’il flatte,
et qui tous les jours se croit odieusement trahie par les conspirations
secrètes, indubitables de l’aristocratie, il débite le sot conte de la trahison
de l’ex-consul. A l’entendre, Metellus, pour se perpétuer dans son commandement,
trains à dessein la guerre en longueur. Les badauds de la rue crient à l’évidence
du fait : bon nombre de malveillants, qui pour de bonnes ou de main vaines
raisons, en veulent au pouvoir, les marchands notamment, irrités ; non
sans motifs, saisissent aux cheveux l’occasion qui s’offre de porter à l’aristocratie
la blessure qui lui sera le plus sensible ; et Marius est élu à une énorme
majorité. De plus, bien que sous l’empire de la loi de Gaius Gracchus, il
appartienne au Sénat de répartir les affaires entre les deux consuls, un
plébiscite exceptionnel appelle le nouveau consul ail commandement suprême en
Afrique.


Donc en 648 [106 av. J.-C.],
Marius prend la place de Metellus. Restait à accomplir des promesses
présomptueuses, et qui ne coûtaient rien en paroles. Restait à faire mieux que
Metellus, et à ramener au plus tôt Jugurtha pieds et poings liés dans Rome. Marius
guerroie à son tour contre les Gétules : il va, vient, soumet quelques
villes non occupées jusqu’alors, et entreprend une expédition contre Capsa, expédition
plus pénible encore que celle de Metellus contre Thala. La ville capitale et
tous ses habitants valides, en dépit de la foi signée, sont mis à mort : bon
moyen, moyen unique d’empêcher cette cité du désert de retomber dans la révolte.
Enfin le consul attaque une forteresse en montagne, dominant le fleuve Molochath
(Moulouïa) qui sépare la
Mauritanie de la Numidie. Là Jugurtha avait caché ses richesses. La place est
prise d’assaut, au moment même où, désespérant de l’entreprise, le Romain songe
à lever le siège. Un heureux coup demain, l’escalade tentée par de hardis
soldats les a rendus maîtres d’un nid d’aigle inaccessible ! S’il ne s’était
agi que d’endurcir l’armée au moyen de razzias hardies, ou de faire
gagner du butin aux soldats, ou enfin de rejeter dans l’ombre l’expédition de Metellus
dans le désert par une pointe plus loin poussée, on eût pu applaudir à tous ces
mouvements, à tous ces exploits : mais le but de la guerre, celui que
Metellus n’avait point un seul instant perdu de vue, la capture de Jugurtha, ce
but, combien on en était loin ! Rien ne justifiait, par exemple, l’expédition
sur Capsa, alors que la marche de Metellus sur Thala, si téméraire qu’on pût la
dire, avait eu au contraire son très sérieux motif. Il y avait pareillement
faute grave à pousser vers le Molochath, à menacer, sinon envahir la Mauritanie.
Bocchus, en effet, qui pouvait, soit terminer du coup la guerre au profit de
Rome, soit lui rouvrir une carrière sans fin ; Bocchus traita avec
Jugurtha. Moyennant abandon d’une part de son royaume, le Numide obtint la
promesse d’un énergique appui. Aussitôt l’armée romaine, à son retour des bords
du Molochath, est un soir enveloppée par les masses énormes de la cavalerie des
deux rois : il lui faut combattre, sur le lieu même, coupée qu’elle est
par sections en marche, sans ordre de bataille, sans commandement qui dirige
ses efforts. Elle doit s’estimer heureuse d’avoir pu gagner, ses rangs déjà
éclaircis, deux collines voisines, où provisoirement elle campe en sûreté
durant la nuit. Mais la victoire avait enivré les Africains : par leur
incurable négligence ils en perdirent tous les fruits. Ils se laissèrent
surprendre aux premières lueurs du matin par les Romains qui s’étaient reformés :
ils furent chassés et dispersés. A dater de là l’armée plus prudente continua sa
retraite en bon ordre. Une fois encore les hordes africaines l’assaillirent de
quatre côtés en même temps : le péril était grand. Mais le chef de la
cavalerie, Lucius Cornelius Sylla, mit enfin en déroute les essaims qui tourbillonnaient
devant lui ; et revenant de les poursuivre, il se jeta, sur Bocchus et
Jugurtha, qui avaient pris à dos l’infanterie. Leur attaque est aussi repoussée ;
et Marius ramène les Romains dans ses quartiers d’hiver de Cirta (648-649 [106-105 av. J.-C.]).


Chose facile à comprendre, mais néanmoins singulière, on n’avait
rien fait, autrefois, pour acquérir l’amitié de Bocchus, si même on ne l’avait
pas hautement dédaignée. Aujourd’hui que les hostilités se sont ouvertes, on la
recherche ardemment. Comme il n’y a point eu de déclaration de guerre formelle,
les Romains sont à l’aise pour négocier. Bocchus alors de reprendre, sans trop
de difficultés, son attitude à double face : il ne brise pas son alliance
avec son gendre, ni ne le renvoie : mais à la même heure il entre en
pourparlers avec le général romain sur les conditions d’une alliance avec Rome.
Quand on est tombé, d’accord ou quand on semble l’être, il demande que Marius
lui envoie, pour conclure définitivement, et pour recevoir de ses mains le
royal captif, ce Lucius Sylla, qu’il a connu jadis, et qui lui est personnellement
agréable. Sylla avait paru à sa cour comme envoyé du Sénat romain : d’autre
part, il était recommandé au roi par les ambassadeurs mauritaniens, qui, en
route pour l’Italie, en avaient reçu de signalés services. Marius était fort
perplexe. S’il refusait, c’était la rupture ; s’il acceptait, il semblait
mettre son plus noble et son plus brave officier à la merci d’un homme en qui l’on
ne pouvait rien moins que se fier, jouant au su de tous double jeu avec Rome et
avec Jugurtha ; et voulant, selon toute apparence, avoir, dans son gendre
et dans Sylla, des otages au regard de tous. Mais le besoin d’en finir triompha
de tous les scrupules, et Sylla se chargea volontiers de la mission que Marius
lui imposait. Il partit audacieusement, sous la conduite de Volux, fils
de Bocchus ; et sa hardiesse ne se démentit pas, lorsqu’il se vit seul
avec son guide et qu’il lui fallut passer au milieu du camp de Jugurtha. Ses
compagnons lui conseillaient de fuir : loin de céder à cette lâche pensée,
le fils du roi à son côté, il continua sa route au travers des escadrons
ennemis, et arriva sain et sauf. La fierté de son attitude et de son langage ne
nuisit point aux négociations avec le sultan maure, qui enfin tourna
complètement du côté de Rome. Jugurtha est sacrifié. Sous la fausse couleur de
lui tout accorder, le beau-père attire le gendre dans une embuscade où son
escorte est massacrée, où lui-même est fait prisonnier. Le grand trahisseur
tombait par la trahison de ses proches. L. Sylla revint au quartier général, amenant
enchaîné le rusé et infatigable Numide et ses enfants ; la guerre prenait
fin après sept ans de combats. La victoire fut attachée au nom de Marius devant
son char de triomphe, quand il fit son entrée dans Rome, le 1er
janvier 650 [104 av. J.-C.], on
vit marcher Jugurtha et ses deux fils, tous trois chargés de fers par-dessus
leurs habits royaux : à peu de jours de là et par l’ordre de Marius encore,
l’enfant du désert fut plongé dans la prison d’État souterraine, dans l’antique
caveau de la source Capitoline [le Tullianum],
dans un bain glacé, comme l’appelait le malheureux. Il n’en
franchit le seuil que pour y périr étranglé ou mourir de faim et de froid. Pour
être juste, il convient de le dire, Marius n’avait eu que la moindre part au
succès. La conquête de la Numidie jusqu’à la limite du désert avait été l’œuvre
de Metellus : on devait à Sylla la capture de Jugurtha. Entre les deux, le
rôle joué par Marius ne laissait pas que de faire courir des risques à son ambition
de parvenu. Marius se dépitait, en entendant son prédécesseur se targuer du
surnom de Numidique : plus tard, il entra en fureur, quand le roi Bocchus
consacra au Capitole un monument votif en or, représentant la remise de
Jugurtha à Sylla. Et pourtant, il n’était pas qu’aux yeux des juges impartiaux
les exploits de Metellus et de Sylla ne repoussassent ceux de Marius dans l’ombre.
Sylla surtout dans cette course brillante au travers du désert, n’avait-il pas
manifesté sous les yeux de tous, du général et de l’armée, et son courage, et
sa présence d’esprit, et son adresse, et sa puissante action sur les hommes ?
C’eût été peu de chose que ces rivalités militaires, si elles n’avaient eu leur
part d’influence dans les luttes des partis politiques ; si Marius n’avait
pas servi d’instrument à l’opposition, pour renvoyer le général aristocrate ;
si la faction régnante n’avait pas, dans ses amères rancunes, fait de Metellus
et de Sylla ses coryphées militaires, les vantant bien plus haut que le
vainqueur nominal de Jugurtha ! Nous aurons à revenir sur ces incidents et
leurs fatales conséquences, quand nous traiterons de l’histoire intérieure de
la République.


L’insurrection du royaume client de Numidie prit fin, sans
apporter un changement notable, soit dans la politique générale, soit dans la
situation particulière de la province d’Afrique. Par dérogation au système
suivi partout ailleurs en ces temps, la Numidie ne fut point déclarée province
romaine : la raison en paraît évidente. Pour occuper le pays, il eût fallu
des soldats qui le gardassent contre les hordes du désert : or il n’était
en aucune façon dans la pensée du pouvoir, à Rome, d’entretenir en Afrique une
armée permanente. On se contenta donc d’annexer à l’empire de Bocchus la
Numidie la plus occidentale, tout le pays sans doute qui va du Molochath
(Moulouïa) au havre de Saldæ
(Bougie), et qui s’appellera plus
tard la Mauritanie de Césarée (provinces
d’Oran et d’Alger) : quant au surplus du royaume amoindri de
Jugurtha, les Romains le donnent à Gauda, demi-frère de celui-ci, prince
faible de corps et faible d’esprit, mais dernier survivant des petits-fils
légitimes de Massinissa ; et qui, dès l’année 646 [108 av. J.-C.], avait, à l’instigation de Marius, porté
ses prétentions jusque devant le Sénat[bookmark: _ftnref633][633].
Quant aux tribus gétules de l’intérieur, elles sont rangées, à titre de libres
alliées, parmi les nations indépendantes rattachées à Rome par la loi des
traités.


Quoique d’ordinaire on accorde trop d’importance aux
résultats politiques de la guerre, ou mieux de l’insurrection de Jugurtha, encore
faut-il en tenir compte : ils offrent aussi plus d’intérêt que, les
arrangements relatifs à la clientèle africaine. Tout d’abord apparurent en
pleine lumière les vices multipliés du système gouvernant : il devint notoire
pour tous ; il fut, pour ainsi dire, judiciairement constaté que, sous ce
régime, toutes choses dans Rome étaient mises à prix, les traités de paix et l’intervention,
les murs du camp et la vie des soldats. L’Africain n’avait en rien outrepassé
la vérité exacte, quand, sortant de la ville, il s’était écrié : Ô cité
vénale ! si elle trouvait qui la pût acheter ! [bookmark: _ftnref634][634] Au dedans comme
au dehors, tout est marqué au coin de la plus détestable corruption. Le hasard
a déplacé les perspectives en nous conservant la relation prise sur le vif de
la guerre d’Afrique, et en en mettant le tableau plus près de nos yeux que n’est
celui des autres événements politiques ou militaires du siècle. Dans le vrai, toutes
ces révélations n’apprenaient rien que chacun ne sût de longue date, que ce que
tout patriote hardi aurait pu facilement démontrer par les faits. De l’affaire
de Numidie ressortaient, je le veux, de nouvelles preuves, à la fois plus
fortes et plus incontestables, de l’abaissement du gouvernement sénatorial restauré,
abaissement qui n’était dépassé que par l’incapacité même des gouvernants :
mais à quoi bon cette lumière, alors qu’il n’y avait ni opposition ni opinion
publique assez puissantes pour forcer le pouvoir à compter avec elles ? La
guerre numidique avait montré le néant de l’opposition, en même temps que les
prostitutions du pouvoir. Impossible de gouverner plus mal que ne l’avait fait
la restauration, de 637 à 645 [117-109 av. J.-C.] :
impossible d’imaginer un corps plus désarmé, plus irrémissiblement perdu que ne
l’était le Sénat en 645 [-109] !
Que s’il y avait eu vraiment à Rome une opposition, j’entends un parti, voulant
et promouvant un changement quelconque dans les principes constitutionnels, il
eût de toute nécessité tenté le renversement de ce Sénat de la restauration. Mais
non : des questions politiques, on ne sut faire que des questions de
personne : on changea les généraux : on envoya en exil deux ou trois
hommes inutiles, insignifiants. Il ressortit de là que le prétendu parti populaire
ne pouvait ni ne voulait gouverner par lui-même ; qu’il n’y avait plus
dans Rome que deux seules formes de gouvernement possibles, la tyrannie ou l’oligarchie ;
que tant que le hasard ne susciterait pas un personnage, sinon assez important,
assez connu du moins pour monter au pouvoir, tout odieux que fussent les
scandales administratifs, s’ils entraînaient quelques dangers pour un petit
nombre d’oligarques, ils ne mettaient point en péril l’oligarchie elle-même. En
revanche, il devenait aisé au premier prétendant venu de briser d’un seul coup
toutes les chaises curules vermoulues de l’aristocratie. Voyez plutôt la
fortune politique de Marius. Rien, absolument rien ne motive son succès ! Qu’après
la défaite d’Albinus, le peuple eût renversé la Curie, on l’aurait compris, sinon
trouvé dans l’ordre : mais après Metellus, après la marche par lui
imprimée, à l’expédition de Numidie, où donc était le prétexte à l’accusation
de mauvaise conduite de la guerre, d’un danger couru par la République, de ce
côté du moins ? Et pourtant, dès qu’un simple officier, un parvenu
ambitieux se lève, il lui est aussitôt donné d’accomplir la menace sortie jadis
de la bouche du premier Africain ; il se fait porter, contre la volonté
formelle et expresse du pouvoir, à l’un des principaux commandements militaires !
Absolument nulle et inefficace entre les mains du soi-disant parti populaire, l’opinion
publique s’offrait comme une arme irrésistible au futur monarque de la cité de
Rome. Non que je veuille dire que Marius ait jamais joué au prétendant ; et
moins que jamais à l’heure où il brigua devant le peuple le généralat en chef
de l’armée d’Afrique. Néanmoins, qu’ils aient eu ou non l’intelligence de leurs
actes, c’en était fait du système aristocratique de là restauration du jour où
les généraux sortaient tout armés de la machine des comices ; ou, ce qui
était la même chose, du jour où un officier, pourvu qu’il fut populaire, osait
et pouvait se porter de lui-même et par les voies légales au généralat. Nous
voyons figurer un élément tout nouveau dans ces crises qui précèdent la tempête
finale : les hommes de l’armée et le pouvoir militaire entrent sur la
scène des révolutions politiques. On ne pouvait discerner encore si l’élévation
de Marius serait l’acte préparatoire d’un nouvel assaut donné à l’oligarchie en
vue d’une tyrannie future ; ou si ce n’était encore, comme il était arrivé
tant de fois, qu’un empiétement, sans autres conséquences, sur la prérogative
gouvernementale : seulement, il était à prévoir que si le germe venait à
maturité, la tyrannie échoirait non plus à l’homme purement politique, comme
Gaius Gracchus, mais à l’officier d’armée. L’organisation militaire était
remaniée à la même heure : en formant son armée pour la guerre d’Afrique, Marius,
le premier, n’avait plus regardé aux conditions de fortune, jusque-là requises :
il avait ouvert les rangs de la légion au plus pauvre volontaire d’entre les
citoyens, pourvu qu’il se montrât bon soldat. Il se peut, certes, que l’innovation
ait été dictée par des motifs uniquement stratégiques : encore était-ce un
événement considérable et de grande conséquence que de changer ainsi du tout au
tout la constitution de l’armée. Auparavant, le soldat avait des biens à perdre :
dans les temps primitifs il avait aussi possédé quelque chose : aujourd’hui,
la légion reçoit toutes gens n’ayant rien que leurs bras, et n’espérant rien
que de la générosité du chef. L’aristocratie, en 650 [104 av. J.-C.], a le pouvoir illimité, comme aux beaux
jours de 620 [-134] : mais
les symptômes de la catastrophe s’amoncellent ; et à l’horizon politique, l’épée
s’est placée à portée du sceptre.







[bookmark: _Toc366703342][bookmark: _Toc366595611]Chapitre V – Les
peuples du Nord.


Depuis la fin du VIe siècle, la domination de la République
s’étendait sur l’ensemble des trois grandes péninsules qui, se détachant du continent
du nord, s’enfoncent au milieu des eaux méditerranéen : domination en plus
d’un endroit mal assise, si l’on considère que dans les régions du nord et de l’ouest,
en Espagne, que dans les vallées ligures de l’Apennin, et dans celles des Alpes,
que dans les montagnes de la Thrace et de la Macédoine enfin, nombre de
peuplades libres ou à moitié libres osaient encore porter le défi à la molle
insouciance du gouvernement romain. Les relations continentales de l’Italie
avec l’Espagne, de l’Italie avec la Macédoine étaient demeurées très
superficielles ; et quant aux pays d’au delà des Pyrénées, des Alpes et
des Balkans, aux vastes contrées qu’arrosent le Rhône, le Rhin et le Danube, tous
restaient en dehors de la sphère politique de Rome. L’heure est venue de nous demander
ce qu’elle avait fait pour assurer de ce côté la sécurité de son empire, ou
pour l’arrondir ; et aussi de raconter comment un jour s’en vinrent
frapper aux portes du Septentrion, les peuples innombrables dont les flots
avaient de tout temps roulé derrière la barrière puissante des montagnes, faisant
rudement voir au monde gréco-romain, qu’il se vantait à tort d’être l’unique
tenancier de la terre.


Nos regards se porteront d’abord sur le pays d’entre les
Alpes et les Pyrénées. Depuis longtemps les Romains y commandaient sur toute la
côte de la Méditerranée, par l’intermédiaire de Massalie, leur cliente, l’une
des plus anciennes et des plus puissantes parmi les cités fédérées et en
réalité dépendantes. Ses stations maritimes, Agathè (Agde) et Rhodè (Rosas) à l’ouest, Tauroention (La Ciotat), Olbia (Hyères), Antipolis (Antibes) et Nicæa (Nice) à l’est, assuraient le cabotage
par mer, et la route de terre entre les deux chaînes de montagnes : par
ses relations mercantiles et politiques elle pénétrait au loin à l’intérieur. En
l’an 600 [154 av. J.-C.], les
Romains, moitié à son instigation, moitié conduits par leur propre intérêt, avaient
poussé une expédition au sein des Alpes, au nord d’Antipolis et de Nicæa, chez
les Ligures Oxybiens et les Déciètes. Ils avaient livré maints
combats sérieux et souvent non sans pertes, et avaient contraint les
montagnards à remettre à Massalie des otages gardés en permanence, et à lui
payer tribut annuel. On peut admettre comme chose vraisemblable, qu’à la même époque,
et dans toute la contrée qui reconnaissait l’alliée de Rome pour suzeraine, la
culture de la vigne et de l’olivier, qui y avait fleuri d’abord à l’instar de l’agriculture
massaliote, avait été supprimée dans l’intérêt des grands propriétaires de domaines
et des marchands italiens[bookmark: _ftnref635][635].
C’est aussi dans un but de spéculation mercantile que les Romains, en 611 [-143], sous la conduite du consul
Appius Claudius, font la guerre aux Salasses. L’enjeu de la lutte n’est
autre que les mines et lavages d’or de Victumulæ (dans le pays de Verceil et de Bard, et dans tout le val
de la Doire Baltée). La grande extension de ces lavages, qui
enlevaient aux habitants de la plaine inférieure les eaux nécessaires à l’agriculture,
amena d’abord de la part de Rome une tentative d’arrangement pacifique, puis
bientôt l’intervention armée. Comme toutes les guerres de ce siècle, celle-ci
débute par une défaite des Romains ; elle se termine par la soumission du
peuple salasse ; et la région de l’or devient la propriété du trésor public.
A quelque quarante ans de là (654 [100 av. J.-C.]),
la colonie d’Époredia (Ivrée) est fondée sur le territoire conquis : comme
Aquilée commande les passes orientales des Alpes, elle a pour mission de les
commander à l’ouest.


Mais les expéditions dans les Alpes avaient pris une plus
sérieuse tournure, lorsque Marcus Fulvius Flaccus, le fidèle allié de Gaius
Gracchus et consul en 629 [-125], était
venu dans cette région avec le commandement suprême. Le premier il entra dans
la voie des conquêtes au delà de la grande chaîne. A cette époque, au milieu de
la nation des Celtes partagée en nombreuses peuplades, celle des Bituriges
avait perdu son ancienne et réelle hégémonie ; et tandis qu’elle n’avait
gardé qu’une sorte de préséance honoraire, la prédominance dans toute la région
qui va des Pyrénées à la Méditerranée et au Rhin, appartenait aujourd’hui aux
Arvernes[bookmark: _ftnref636][636].
On n’exagère rien, sans doute, en disant que grâce à cela ils pouvaient mettre
jusqu’à cent quatre-vingt mille hommes en campagne. Les Eduens [Hædui : du pays d’Autun] leur
disputaient le premier rang, quoique inégaux en forces. Au nord-est des Gaules,
les rois des Suessions (Soissons) réunissaient
sous leur protectorat toute la fédération des Belges, s’étendant jusqu’à la
Bretagne. Les voyageurs grecs racontaient merveille des magnificences de la
cour du roi arverne Luern [Luerius].
Ils l’avaient vu, entouré d’une suite brillante, hommes de clan, chasseurs avec
les meutes accouplées, et troupes de chanteurs errants, parcourant les villes
de son royaume, monté sur son char rehaussé d’argent, jetant l’or à pleines
mains à la foule, et surtout réjouissant le cœur de ses poètes sur qui tombait
la pluie aux jaunes reflets. Il tenait table ouverte dans une salle de mille
cinq cents doubles pas carrés : tout passant était convié à des festins, véritables
noces de Gamache. Ce qu’il y a de certain, c’est que de nombreuses monnaies d’or
du pays nous ont été conservées, et qu’elles attestent chez les Arvernes une richesse
peu commune en même temps qu’une civilisation relativement avancée.


La première attaque de Flaccus ne fut point dirigée contre
eux, mais contre les peuplades de la région d’entre les Alpes et le Rhône, où
les aborigènes ligures s’étaient mêlés avec les bandes celtiques venues à une
époque postérieure, et avaient formé une nation celto-ligurienne, comparable à
la nation celtibérienne. Il combattit d’abord, et avec succès (629-630 [125-124 av. J.-C.]), les Salyens
ou Salluviens, cantonnés aux environs d’Aix, et dans le val de la
Durance ; et leurs voisins au nord, les Voconces (départements de Vaucluse et de la Drôme). Son
successeur Gaius Sextius Calvinus (631-632
[-123/-122]), marcha contre les Allobroges, le puissant
clan celtique du val d’Isère, descendus en masse à la prière de Tutomotulus,
roi des Salyens, expulsé par les Romains, et qui voulaient l’aider à
reconquérir son royaume. Ils furent battus dans les environs d’Aix. Comme ils
refusaient néanmoins de livrer le transfuge, ils se virent envahis par Gnœus
Domitius Ahenobarbus (632 [-122]),
venu après Calvinus. Jusqu’ici la nation reine parmi les Celtes avait assisté
immobile aux progrès des Romains. Le roi arverne Bituit, fils de Luern, semblait
peu se soucier d’entrer dans les complications d’une guerre sérieuse, pour le
seul intérêt de son protectorat mal assis sur les peuplades de l’est. Mais les
Romains faisant mine d’aller chercher les Allobroges jusque chez eux, il offrit
sa médiation, qui fut refusée. Aussitôt il marcha, avec toutes ses forces au
secours des Allobroges ; et les Eduens, par contre, se rangèrent du côté
des Romains. A la nouvelle de cette levée de boucliers, la République envoya
sur les lieux Quintus Fabius Maximus, consul pour 633 [121 av. J.-C.], lequel opérant sa jonction avec
Ahenobarbus, devait faire face à l’orage. Le 8 août 633, eut lieu, sur la
limite sud du canton allobroge, aux confluent de l’Isère et du Rhône, le choc
qui décida du sort de la Gaule méridionale. En voyant le pont de bateaux qu’il
avait fait jeter sur le Rhône, successivement couvert par les hordes
innombrables des clans accourues à son appel, le roi Bituit n’eut plus qu’un
regard de dédain pour l’armée romaine trois fois plus faible rangée en bataille
sur l’autre rive : Il n’y en a même pas assez, s’écriait-il, pour
rassasier les chiens de mes Gaulois ! Mais ses Gaulois avaient affaire
à un petit-fils du vainqueur de Pydna. Maximus remporta une victoire décisive ;
et le pont s’étant rompu sous la masse des fuyards, la plus grande partie des
bandes arvernes périt. Le roi se déclara impuissant à prêter dorénavant aide
efficace aux Allobroges, et il les invita même à faire la paix avec Maximus. Ils
se soumirent, et le consul, décoré du surnom d’Allobrogique, s’en
retourna en Italie, laissant à Ahenobarbus le soin de mener à fin la guerre
avec les Arvernes. La tâche était facile. Mais Ahenobarbus, furieux de ce que
Bituit avait conseillé aux Allobroges de se soumettre au consul et non à
lui-même, s’empare de l’Arverne traîtreusement, et l’expédie à Rome, où le
Sénat, tout en ayant un blâme pour la violation de la foi jurée, n’en retient
pas moins la victime, et va jusqu’à exiger en sus la remise du fils de Bituit, Congonnetiac.
Aussitôt, et pour cette cause, paraît-il, la guerre à peu prés éteinte se
rallume : l’on en vient une seconde fois aux mains, non loin de Vindalium
(au-dessus d’Avignon), à l’embouchure
de la Sorgue. La bataille n’est pas plus heureuse pour les Arvernes :
ils ne tiennent pas devant les légions et surtout devant les éléphants d’Afrique.
Enfin ils demandent la paix, et le calme se rétablit dans les Gaules[bookmark: _ftnref637][637].


Toutes ces opérations militaires eurent pour conséquence l’établissement
d’une nouvelle province romaine entre les Alpes maritimes et les Pyrénées. Les
peuplades à l’est du Rhône tombent sous la suzeraineté de la République : dès
ce jour, probablement, elles lui payent tribut, à moins qu’elles n’aient à le
payer à Massalie. Dans la région d’entre Rhône et Pyrénées, les Arvernes
demeurent libres ; et ne servent aux Romains aucune redevance : mais
ils délaissent toute la partie la plus méridionale de leur territoire médiat ou
immédiat, toute la zone située au midi des Cévennes jusqu’à la mer, et tout le
cours supérieur de la Garonne jusqu’à Tolosa (Toulouse). Comme, en exigeant cet abandon, les Romains
avaient pour but de relier l’Espagne à l’Italie, ils occupent aussitôt la
contrée, et se mettent sans délai à l’œuvre des routes, le long de la côte. Pour
cela, ils assignent à Massalie, déjà propriétaire d’une ligne de stations
maritimes sur ce point, une bande riveraine de la mer, d’une largeur variable
de 1/5 à 3/10 de mille (allemand : de 2,960 à 4,440 mètres environ),
et allant du pied des Alpes au Rhône, avec mission d’y tenir la chaussée en bon
état d’entretien. Du Rhône aux Pyrénées, ils établissent eux-mêmes une voie
militaire, qui prend de son fondateur Domitius Ahenobarbus, l’appellation de
voie Domitienne. Comme d’usage, avec la construction des routes va de
pair l’édification de nouvelles forteresses. A l’est, ils choisissent l’emplacement
même où Gaius Sextius a battu les Gaulois. La beauté et la fertilité du lieu ;
ses sources froides et chaudes y invitaient les émigrants. Bientôt on vit s’élever
la ville romaine des Bains de Sextius (Aquæ Sextiæ). A l’ouest, les colons s’établirent à Narbo,
antique cité celtique, située sur les rives d’un cours d’eau navigable, l’Atax
(Aude), à peu de distance de la
mer, déjà nommée par Hécatée, importante et rivalisant avec Massalie, dès
avant l’arrivée des Romains, par la traite qui s’y faisait de l’étain
britannique. Aix n’a pas le droit municipal, elle demeure simple station
militaire[bookmark: _ftnref638][638].
Narbonne au contraire, poste avancé, fondé de même pour tenir les Gaulois en
bride, mais dédié particulièrement à Mars [Narbo
Martius], reçut le titre de colonie romaine [colonia civium Rom.] : elle fut la résidence
habituelle du gouverneur de la nouvelle province transalpine, de la province Narbonnaise,
pour lui donner le nom sous lequel elle est plus connue.


Toutes ces extensions de territoire avaient eu les Gracques
et leur parti pour promoteurs, dans le but évident d’ouvrir un champ nouveau et
inépuisable aux projets de colonisation. On y eût trouvé les mêmes avantages qu’en
Sicile et en Afrique, sans compter qu’il était plus aisé d’y arracher la terre
aux indigènes, que d’enlever aux capitalistes italiens les champs fertiles de
la Sicile et de la Libye. La chute de Gaius Gracchus eut aussi son contrecoup
dans la Transalpine ; la conquête s’y limita ; on cessa de fonder des
villes nouvelles. Pourtant si l’on ne persévéra pas dans l’accomplissement de l’idée
première, il n’en resta pas moins une création d’une certaine importance. La
contrée soumise aux armes de Rome, et l’édification de Narbonne, à qui le Sénat
avait, mais en vain, préparé le sort de la colonie de Carthage, demeurèrent
comme des pierres d’attente ; montrant aux futurs successeurs de Gracchus
et la voie à suivre, et le monument à achever. On ne peut douter que la caste
marchande, qui ne pouvait faire concurrence qu’à Narbonne au commerce
gallo-britannique de Massalie, n’ait défendu le nouvel établissement contre le
mauvais vouloir des aristocrates.


La tâche imposée à Rome au nord-est de l’Italie était la
même qu’au nord-ouest. Mais de ce côté, sans la négliger tout à fait, elle ne l’accomplit
qu’imparfaitement : elle y fit moins même qu’ailleurs. Par la fondation d’Aquilée
(571 [183 av. J.-C.]), elle s’était
assuré la possession de la péninsule de l’Istrie : l’Épire et l’ancien
domaine des maîtres de Scodra lui obéissaient en grande partie, et depuis plus
longtemps. Mais sa domination ne s’étendait nulle part à l’intérieur ; et
elle n’était guère que nominale le long de cette côte inhospitalière, courant
de l’Istrie à l’Épire, au milieu de ces chaînes de montagnes et de ces cuvettes
profondes, enchevêtrées, sauvages, sans vallées, sans fleuves, sans plages
maritimes, et protégées par le long archipel d’îles rocheuses, qui sur ce point
séparent la Grèce de l’Italie bien plus qu’elles ne les rapprochent. Dans cette
région, la ville de Delmion servait de centre à la confédération des Delmates
ou Dalmates, aux mœurs rudes comme leurs monts : les peuples
voisins avaient atteint déjà un haut degré de civilisation, qu’on ignorait
encore en Dalmatie l’usage de la monnaie, et que, la propriété privée n’étant
point encore en usage, on y faisait tous les huit ans le partage des champs
entre les membres divers de la communauté. Là, le seul métier indigène était la
piraterie sur terre et sur mer. Les peuplades dalmates, dans les temps
antérieurs, avaient vécu avec Scodra dans le lien d’une suzeraineté peu étroite :
les expéditions romaines contre la reine Teuta et Démétrius de Pharos les
avaient atteintes en passant ; mais à l’avènement de Genthios elles s’étaient
affranchies, et par là soustraites à la condition faite à l’Illyrie, tombée
sous la suprématie romaine, après la chute du royaume de Macédoine. La
République abandonna d’abord à lui-même ce pays qui n’avait rien qui put la
tenter. Mais bientôt il lui fallut écouter les plaintes de ses sujets d’Illyrie,
des Daorsiens notamment, vivant sur les bords de la Narenta au
sud de la Dalmatie, et des habitants de l’île d’Issa (Lissa), dont les stations continentales
de Tragyrion (Trau) et d’Epetion
(non loin de Spalato) avaient tous
les jours à souffrir. Rome envoya donc une ambassade. Elle revint bientôt avec
cette réponse : que les Dalmates n’avaient jamais pris garde aux
Romains, et ne s’en voulaient pas davantage occuper dans l’avenir ! En
598 [156 av. J.-C.], une armée légionnaire
descendit sur la côte avec le consul Gaius Marcius Figulus. Il s’enfonça
dans le pays, mais fut bientôt ramené vers les possessions romaines. Publius
Scipion Nasica, son successeur, put s’emparer enfin de la grande et forte place
de Delmion, après quoi la confédération mit bas les armes et se reconnut
sujette. Mais ce pays, soumis à la surface, était trop pauvre pour mériter un
administrateur spécial : comme on l’avait fait déjà pour les possessions
plus importantes de l’Épire ; on le fit gouverner depuis l’Italie, par le
fonctionnaire préposé à la Gaule cisalpine ; et cette situation se
perpétua, même après l’érection de la Macédoine en province (608 [-146]) et la délimitation de sa
frontière au nord de Scodra[bookmark: _ftnref639][639].


Quoi qu’il en soit, la transformation de l’ancien royaume de
Persée en pays immédiat et sujet, donne aussitôt une importance grande aux
rapports de Rome avec les peuples du nord-est. Elle est désormais dans l’obligation
de défendre contre les tribus barbares qui l’avoisinent, la frontière
septentrionale et orientale de son nouvel empire : de même et à peu de
temps de là (621 [133 av. J.-C.]),
par l’acquisition de la Chersonèse de Thrace (péninsule de Gallipoli), jadis annexe du royaume des
Attalides, elle hérite du devoir, accepté jadis par les rois de Pergame, de
défendre Lysimachie contre les Thraces.


De cette double base, de la vallée du Pô, et de la Macédoine,
les Romains pouvaient maintenant diriger leurs opérations vers les sources du
Rhin et du Danube, et se rendre maîtres des montagnes du nord, dans la limite
des besoins de leur sécurité au sud. Là encore, la nation la plus puissante
était la nation celtique. A en croire la tradition locale, les hordes gauloises
parties des régions occidentales et des rivages de l’Océan, se seraient à la
même heure répandues dans la vallée du Pô, au midi de la grande chaîne, et au
nord dans les pays du Rhin supérieur et du Danube. L’une de ces tribus
celtiques s’était établie sur les deux bords du premier des deux fleuves. Riches
et puissants, vivant en paix et en alliance avec Rome, dont ils ne touchaient
nulle part l’empire, les Helvètes s’étendaient des bords du Léman
au Main, occupant les territoires de la Suisse, de la Souabe
et de la Franconie modernes. Après eux, et sur leurs confins venaient
les Boïes, occupant la Bavière et la Bohême de nos jours[bookmark: _ftnref640][640]. Plus au sud-est
encore, on trouvait une autre race celtique, fixée en Styrie et en Carinthie
sous le nom de Taurisques, et Noriques plus tard ; et en
Frioul, en Carniole et en Istrie sous le nom de Carnes. Noréia,
leur ville (non loin de Saint-Vit, au
nord de Klagenfurt), était florissante et célèbre, à raison des
mines de fer activement exploitées dans le pays. Mais ce qui y attirait plus
encore les Italiens, c’étaient les riches mines d’or récemment découvertes. Les
indigènes expulsèrent d’ailleurs tous les étrangers et gardèrent leur Californie
pour eux seuls. Selon leur habitude, les Gaulois en envahissant ainsi les deux
versants des Alpes, n’avaient guère occupé que la plaine et les premières
collines : quant à la montagne, et à la région de l’Adige et du Pô
inférieur, ils les avaient négligées : elles étaient restées aux indigènes
plus anciens, dont l’histoire n’a pu encore établir la nationalité, les Rætiens,
cantonnés dans les rochers de la Suisse orientale et du Tyrol, les Euganéens
et Vénètes, dans le pays de Padoue et de Venise. Si bien qu’aux extrémités
de son double courant l’invasion celtique se rejoignait presque ; et qu’une
étroite ligne de populations locales séparait seule les Gaulois Cénomans de Brixia
[Brescia] des Gaulois Carniques du
Frioul. Depuis longtemps les Romains avaient dans les Euganéens et les Vénètes
des amis et sujets : mais les peuplades alpestres étaient encore libres, et
descendant sans cesse de leurs montagnes, se livraient à des incursions
continuelles dans la plaine au nord du Pô, pillant, brûlant, commettant mille
atrocités dans les villes prises, massacrant la population mâle jusqu’aux
enfants dans les langes, représailles terribles sans doute contre les razzias
des Romains dans leurs vallées. On se fera l’idée des dangers auxquels était
exposée la Transpadane, en se rappelant qu’en 660 [94
av. J.-C.] une horde rhétienne détruisit de fond en comble la grande
ville de Comum.


Quand l’on voit ainsi se confondant et s’entremêlant au nord
et au midi des Alpes les tribus celtiques et non celtiques, on comprend de même
quels immenses mélanges de peuples s’étaient aussi opérés sur les rives du bas
Danube. Là, point de haute montagne, point de muraille naturelle qui les
séparât. Chez les Illyriens, dont les Albanais de nos jours semblent être le
dernier débris, la population avait subi une forte infusion de sang gaulois, à
l’intérieur principalement : les armes, la tactique militaire y étaient
partout celles des Gaulois. Aux Taurisques touchaient les Japydes assis
sur les Alpes Juliennes, dans la Croatie actuelle, et jusque vers
Firme et Zeng. Illyriens d’origine, ils étaient maintenant à demi
Celtes. A leur suite venaient sur le littoral les Dalmates, dont nous avons
déjà parlé : les Gaulois ne semblent pas avoir jamais pénétré dans leurs
âpres montagnes. Mais dans le massif intérieur habitaient les Scordisques,
Celtiques eux aussi, ils avaient écrasé le peuple des Triballes, puissant
jadis : ils avaient joué le principal rôle dans les expéditions des Gaulois
contre Delphes. Maîtres du pays, de la basse Save à la Morawa (Bosnie et Servie), ils se
répandaient au loin à travers la Mœsie, la Thrace et la Macédoine : on
faisait des récits effrayants de leur bravoure et de leur cruauté. Ils avaient
pour principale place d’armes la forte Segestica ou Siscia, à l’embouchure
de la Kulpa dans la Save.


Pour ce qui est des populations de la Hongrie, de la
Valachie et de la Bulgarie de nos jours, elles étaient encore hors de vue :
les Romains, sur la limite orientale de la Macédoine, n’avaient de contact, qu’avec
les Thraces, dans la chaîne du Rhodope [Despoto-Dagh,
rameau de l’Hœmus].


En face de ces vastes régions barbares, un gouvernement plus
énergique que ne l’était alors celui de la République eût eu fort à
entreprendre pour organiser la défense régulière et efficace de la frontière :
mais ce qui fut fait par la restauration en vue d’une telle tâche n’allait pas
même au niveau des plus minces exigences. Non qu’il n’y ait eu souvent des
expéditions dirigées contre les peuplades des Alpes : en 636 [118 av. J.-C.], Rome assiste à un
triomphe pour une victoire sur les Stoéniens, logés, on le suppose, dans
la montagne au-dessus de Vérone : en 659 [-95],
le consul Lucius Crassus fouille en tous sens les vallées, passe les habitants
au fil de l’épée : pourtant il n’en tue point assez, à ce qu’il parait, pour
mener son triomphe à son tour, et réunir ainsi les lauriers militaires à sa
gloire d’orateur. Mais comme tout cela n’était que simples razzias, enflammant
la colère des indigènes sans leur ôter le moyen de nuire ; comme après
chaque incursion, les troupes rentraient aussitôt, la condition de la
Transpadane n’en fut pas, à dire le vrai, améliorée. A l’autre extrémité de l’empire,
dans l’est, la République parait ne s’être en rien préoccupée de ses voisins :
à peine si nous entendons parler de quelques combats livrés aux Thraces, en 651
[-103], et aux Mœdiens, dans
la chaîne qui sépare la Macédoine de la Thrace, en 657 [-97]. Les luttes furent plus fréquentes et plus
sérieuses du côté de l’Illyrie. Là, la turbulence des Dalmates suscitait tous
les jours les plaintes de leurs voisins et des marins naviguant dans les eaux
de l’Adriatique ; et sur la frontière du nord de la Macédoine, laquelle, selon
l’expression pittoresque d’un Romain, s’arrêtait là où cessaient d’atteindre l’épée
et la lance du soldat de la République, les combats ne sont pas finis qu’aussitôt
ils recommencent. En 619 [-135], une
armée marche contre les Ardiéens ou Vardœens, et les Pléræens
ou Paraliens, tribu dalmate postée au nord des bouches de la Narenta, qui
ne cesse de troubler la mer et la côte voisines : Rome lui ordonne de s’éloigner
dans l’intérieur. Elle s’établit alors dans l’Herzégovine actuelle, et
commence à y cultiver la terre : mais ne pouvant s’habituer à une telle
vie dans la rude contrée qui lui est assignée, elle dépérit bientôt. Vers le
même temps, une expédition marche de Macédoine contre les Scordisques, qui sans
nul doute avaient fait cause commune avec les pillards de la côte. Un peu plus
tard (625 [129 av. J.-C.]), le
consul Tuditanus, de concert, avec Decimus Brutus, l’énergique
conquérant des Galléques espagnols, attaque les Japydes, et quoique défait dans
un premier combat, il les écrase, et porte les armes romaines dans le cœur de
la Dalmatie, jusque sur les bords de la Kerka, à 25 milles allemands (50 lieues) d’Aquilée. Désormais les Japydes
vivent paisibles et en amitié avec Rome. Mais à dix ans de là (635 [-119]), les Dalmates se soulèvent
de nouveau, appuyés cette fois par un mouvement des Scordisques. Pendant que le
consul Lucius Cotta marche contre ces derniers, et pousse jusqu’à Ségestica,
Lucius Metellus, son collègue, et second frère du Numidique (il s’appellera un jour le Dalmatique [Dalmaticus]),
se jette sur les autres, les bat, et passe l’hiver à Salone (Spalato), qui, de ce jour, devient
vraisemblablement la principale place d’armes des Romains. Je fixerais aussi à
la même date l’établissement de la voie Gabinienne, allant de Salone
vers les pays de l’est, par Andetrium (non
loin de Mousch) et autres lieux. L’expédition du consul Marcus
Æmilius Scaurus contre les Taurisques, en 639[bookmark: _ftnref641][641] [-115], ressemble davantage à une guerre
faite en vue de la conquête : Scaurus le premier chez les Romains a
franchi la chaîne des Alpes orientales au point où leur faîte s’abaisse, entre Trieste
et Laybach. Il impose à l’ennemi un traité d’amitié et d’hospitalité, donnant
toute sécurité au commerce assez actif qui se poursuit entre Rome et la contrée,
sans entraîner la République, comme l’eût fait un assujettissement formel, dans
les complications du mouvement des peuples au nord de la chaîne. Quant aux
reconnaissances parties de la Macédoine et dirigées alors vers le Danube, elles
ne donnent d’abord que de fâcheux résultats : le consul Gaius Porcius
Caton (640 [114 av. J.-C.]) se
laisse surprendre par les Scordisques dans les monts Serbes : son armée
est complètement anéantie, et il s’enfuit honteusement avec quelques hommes :
le préteur Marcus Didius a grand’peine à couvrir la frontière. Après
Caton, les consuls qui lui succèdent sont plus heureux : citons Metellus
Caprarius (641-642 [-113/-112]) ;
Marcus Livius Drusus (642-643 [-112/-111]),
le premier général romain qui ait atteint le Danube, et enfin Marcus
Minucius (644 [-110]), qui
porte ses armes jusqu’à la Morawa[bookmark: _ftnref642][642],
et inflige aux Scordisques une telle défaite, qu’à partir de ce jour, ils
tombent presque dans l’oubli. Alors une autre tribu prend leur place, celle des
Dardaniens (en Serbie), destinés
à jouer le rôle important dans toute la région qui va du nord de la Macédoine
au Danube.


Mais les victoires eurent des suites que les vainqueurs
avaient été loin de pressentir. Depuis longtemps déjà, un peuple errant
se mouvait sur la zone septentrionale des régions occupées par les Celtes aux
deux côtés du Danube. Ce peuple s’appelait les Cimbres ou Chempho
(les preux, ou, pour emprunter la
traduction de leurs ennemis, les brigands). Il est
probable que cette appellation, antérieurement à l’exode, était devenue
celle de toute la nation. Ils venaient du septentrion. Les premiers Gaulois
contre lesquels ils se choquèrent, autant qu’on le peut savoir, furent les
Boïes de Bohême. Des causes de leur départ, de la direction de leur mouvement, les
contemporains ont négligé de nous rien dire de précis. Y suppléer par voie d’induction
serait chose impossible, les événements contemporains au nord de la Bohème et
du Main, et à l’est du Rhin inférieur, se dérobant totalement à nos regards[bookmark: _ftnref643][643]. En revanche, les
faits les plus clairs démontrent que le noyau des Cimbres, et aussi celui des
hordes pareilles des Teutons qui se joignirent à eux un peu plus tard, loin d’appartenir
à l’arbre celtique, comme les Romains l’ont cru d’abord, se rattachait au
contraire à l’élément germanique. Les deux petites tribus portant le même nom, restes
probables de la grande nation, et délaissées jadis dans la patrie primitive, les
Cimbres dans le Danemark actuel, les Teutons dans l’Allemagne du nord, sur la
plage de la Baltique, où déjà un contemporain d’Alexandre le Grand, Pythéas, les
a signalés à propos de la traite de l’ambre : les Cimbres et les Teutons
inscrits au catalogue des peuples germaniques parmi les Ingœvons, à côté
des Chauques : l’opinion de César, qui le premier parmi les Romains
sut constater la différence entre Gaulois et Germains, et qui range formellement
parmi ces derniers les Cimbres, dont il a encore dû voir bon nombre : enfin
les noms mêmes de ces peuples, leurs caractères physiques et ethnologiques, leur
genre de vie, tout, chez eux, les rattache à la grande famille du nord, et
surtout à la famille germaine. D’autre part, on comprend aisément, qu’après
quelque vingt ou trente ans de vie voyageuse, peut-être, l’essaim ramassant
dans ses courses à travers les pays celtiques des frères d’armes et des
volontaires toujours bien accueillis, se soit grossi d’une foule d’aventuriers gaulois.
Rien d’étonnant dès lors, si l’on voit à la tête des Cimbres des chefs portant
un nom celte, ou si les Romains emploient comme éclaireurs des espions parlant
la langue celtique. Prodigieuse fut leur marche : les Romains n’avaient
encore rien vu de pareil. Ce n’était là ni une horde de brigands à cheval, ni
la croisade d’un printemps sacré ou de toute une jeunesse envoyée
à l’étranger. C’était tout un peuple en cours d’émigration, marchant avec
femmes et enfants, avec tout son bien et son avoir, à la recherche d’une
nouvelle patrie. Chez les peuples du nord encore nomades, le char avait son
importance, inconnue des Hellènes et des Italiques : les Celtes, eux aussi,
l’emmenaient avec eux dans leurs guerres. Avec son rideau de cuir tendu
par-dessus, il servait de maison à la famille ; la femme, les enfants, le
chien du maître même, tous y trouvaient place, pêle-mêle, à côté du mobilier. Les
hommes du sud virent avec étonnement ces grands corps sveltes, ces longues
tresses d’un blond foncé, ces yeux azurés, ces femmes aux formes vigoureuses et
puissantes, ne le cédant qu’à peine à leurs maris en taille et en vigueur ;
les enfants surtout, à la tête blanche comme la tête des vieillards (ainsi les Italiens émerveillés caractérisaient les
cheveux couleur de lin de la jeune progéniture de ces peuples). Quant à
leur manière de se battre, elle était à peu près celle des Celtes d’alors, qui
n’en venaient plus aux mains tête nue, portant l’épée ou l’épieu, selon l’ancienne
pratique des Gaulois d’Italie, mais avaient revêtu le heaume de bronze, richement
orné souvent, et lançaient une arme de jet redoutable, la materis[bookmark: _ftnref644][644]. Ils avaient
aussi gardé la grande et large épée, et le petit pavois : enfin, ils
revêtaient la cuirasse. Ils ne manquaient pas de cavalerie, quoique sous ce
rapport les Romains leur fussent supérieurs. Pour tout ordre de bataille, ils
se massaient comme autrefois, sans art, en une sorte de phalange profonde
autant que large, et dont les premiers rangs, aux jours des combats plus
périlleux, se tenaient enchaînés par des cordes passées dans les ceintures de
métal. Les mœurs des Cimbres étaient rudes. Souvent ils dévoraient la viande
crue. Le plus brave, et autant que possible le plus haut de taille, était roi
de l’armée. Souvent aussi, de même que chez les Celtes et les autres Barbares, ils
convenaient avec l’ennemi du jour et du lieu ; et avant d’en venir aux
mains, tel d’entre eux sorti des rangs provoquait un adversaire au combat
singulier. Ils se préparaient à la lutte par des gestes grossiers de mépris et
par un vacarme épouvantable ; les hommes poussant leur cri de guerre, les
femmes et les enfants frappant à coups redoublés les toits de cuir des chars. Ils
se battaient bravement : la mort sur le champ d’honneur leur semblait la
seule qui fût digne de l’homme libre : mais la lutte heureusement finie, ils
s’indemnisaient dans les excès d’une bestialité révoltante, ayant parfois
promis à leurs dieux guerriers l’offrande de tout ce que la victoire aurait
donné au vainqueur. En pareil cas, tout le butin mobilier était brisé : les
chevaux étaient tués, et les captifs pendus ou mis en réserve pour de sanglants
sacrifices. Ils avaient pour prêtresses des femmes aux cheveux grisonnants, enveloppées
de vêtements blancs, allant pieds nus. Comme l’Iphigénie de la fable dans le
pays des Scythes, elles immolaient les victimes, et prophétisaient l’avenir qu’elles
lisaient dans le sang des prisonniers de guerre ou dès criminels. Je ne saurais
dans toutes ces coutumes faire le départ de ce qui était de l’usage commun des
Barbares du nord, de ce qui venait des Celtes, ou de ce qui venait des Germains :
mais faire accompagner et guider l’armée par des prêtresses, et non par des
prêtres, constitue indubitablement un trait de mœurs germaniques. Ainsi s’avançaient
les Cimbres au travers d’un pays inconnu, monstrueuse cohue de peuples divers, agglomérés
autour de ce noyau d’aventuriers germains, originaires des bords de la Baltique ;
assez semblables à ces armées d’émigrants qui, surchargés de bagages, et mêlés
entre eux, s’en vont au delà des mers à la poursuite de leurs rêves de fortune ;
conduisant par monts et par vaux leur forteresse roulante [wagenburg] avec cette adresse qui
caractérise la vie nomade ; hostiles à la civilisation, et destructeurs
comme l’ouragan ou la vague en furie : mais comme la vague aussi, capricieux,
irréfléchis, courant aujourd’hui en avant, demain s’arrêtant tout d’un coup :
puis, se précipitant de côté, ou revenant en arrière. Ils arrivaient et
frappaient à l’instar de l’éclair : à l’instar de l’éclair, ils disparaissaient !
Pourquoi ne s’est-il pas rencontré un homme qui, secouant la torpeur du siècle,
se soit ingénié à observer diligemment et à décrire le prodigieux météore ?
Quand longtemps après, la science a cru retrouver la chaîné dont cette
émigration armée forme un anneau, en même temps qu’elle était la première, parmi
les expéditions venues du fond de la Germanie, qui se vînt heurter contre la
civilisation antique la science arrivait, hélas trop tard : la tradition
immédiate et vivante des faits s’était irrémissiblement perdue.


Quoi qu’il en soit, le peuple sans patrie des Cimbres, arrêté
longtemps devant les portes du sud par les Celtes du Danube et les Boïes
principalement, trouve jour enfin à briser la barrière. On était au lendemain
des attaques dirigées par les Romains contre ces mêmes Gaulois danubiens. Ceux-ci
les appelèrent-ils à leur secours contre les légions envahissantes ? Ou n’est-ce
pas plutôt l’invasion romaine qui les aurait empêchés de se garder suffisamment
du côté du nord ? Les Cimbres traversant le pays des Scordisques, entrèrent
(641 [113 av. J.-C.]) dans celui
des Taurisques, et s’approchèrent des passes des Alpes de Carniole, que
couvrait le consul Gnæus Papirius Carbon, posté sur les hauteurs en
avant d’Aquilée. Soixante-dix ans plus tôt, une tribu gauloise ayant voulu s’établir
sur le versant méridional, avait dû, sur l’ordre de Rome, évacuer le territoire
déjà occupé sans résistance : à l’heure où nous sommes encore, la crainte
du nom romain eut la puissance d’arrêter les Transalpins. Les Cimbres n’attaquèrent
pas. Ils reculèrent même, Carbon leur enjoignant d’avoir à quitter le pays des
Taurisques, hôtes et amis de la République, injonction dont les traités avec ce
peuple ne faisaient nullement un devoir au consul ; et ils s’apprêtèrent à
suivre les guides donnés par celui-ci pour les reconduire à la frontière. Mais
ces guides avaient été vendus pour les faire tomber dans une embuscade où les
attendait Carbon. On en vint aux mains, non loin de Noréia (dans la Carinthie). Les Cimbres trahis
vainquirent le traître, et lui tuèrent une partie de son monde : sans un
orage qui sépara les armées, c’en était fait de celle de la République. Ils
auraient pu aussitôt descendre en Italie : ils aimèrent mieux tourner à l’ouest.
S’ouvrant un chemin le long de la rive gauche du Rhin et au travers du Jura, bien
moins par la force des armes, qu’en s’accommodant avec les Helvètes et les
Séquanes, ils reparaissent, quelques années après la défaite de Carbon, dans le
voisinage du territoire romain. En 645 [109
av. J.-C.], Marcus Junius Silanus entre dans la Gaule
méridionale, et s’en va défendre le pays des Allobroges que met en danger l’invasion.
Les Cimbres lui demandent une assignation de terres, où ils puissent s’établir
en paix, demande d’ailleurs inadmissible. Pour toute réponse, le consul attaque :
mais il est complètement battu, et son camp tombe aux mains de l’ennemi. Pour
réparer son désastre, il faut recourir à de nouvelles levées : or déjà les
enrôlements rencontrent des difficultés telles, que le Sénat provoque le
rapport des lois votées, dit-on, sur l’initiative de Gaius Gracchus, et qui ont
abrégé la loi du service militaire. Cette fois encore, au lieu de poursuivre
leur victoire, les Cimbres envoient une ambassade en Italie, renouvelant leur
demande de terres où ils puissent s’établir : en même temps, ils s’occupent
à soumettre les cantons celtiques d’alentour. La province romaine et l’armée de
nouvelle formation eurent ainsi un peu de répit : mais tout à coup voici
qu’un autre ennemi se lève dans la Gaule même. Les Helvètes avaient beaucoup
souffert dans leurs combats incessants avec leurs voisins du nord. Entraînés
par l’exemple des Germains, ils veulent à leur tour passer dans la Gaule
occidentale, où ils trouveront de plus paisibles et plus fertiles demeures :
peut-être qu’aussi, quand les bandes des Cimbres ont traversé leur pays, ils
ont noué alliance avec eux. Quoi qu’il en soit, tous les hommes valides des Tougènes
(localité inconnue) et des Tigorins
(sur le lac de Morat, au pied du Jura),
conduits par Divicon, franchissent le Jura[bookmark: _ftnref645][645], et poussent
jusque dans le pays des Nitiobriges (non
loin d’Agen, sur la Garonne). Là ils rencontrent devant eux l’armée
du consul Lucius Cassius Longinus, qui se laisse attirer dans une embuscade.
Il y périt, lui, son lieutenant, le consulaire Gaius Pison, et la
plupart de ses soldats. Le commandant intérimaire, Gaius Popillius, qui
s’était réfugié dans le camp, à peu de temps de là capitule et, passe sous le
joug, livrant aux Helvètes la moitié de ses bagages et munitions, et aussi des
otages (647 [107 av. J.-C.]). Les
choses en viennent à ce point, que Tolosa, l’une des plus fortes villes de la
province romaine, se soulève contre la République et jette sa garnison dans les
fers. Bientôt pourtant, comme les Cimbres s’attardent ailleurs, et comme les
Helvètes, provisoirement, ne menacent plus la province, le nouveau général
envoyé de Rome, Quintus Servilius Cœpion, a le temps de se porter sur
Tolosa, et de la reprendre grâce à une trahison. Il y pille tout à loisir les
immenses richesses amoncelées dans l’antique et célèbre sanctuaire de l’Apollon
gaulois. Quelle aubaine pour le trésor public obéré ! Malheureusement les
vases d’or et d’argent, envoyés à Marseille sous trop faible escorte, sont enlevés
en route par une bande de brigands, et disparaissent sans laisser de traces :
le consul et ses officiers passèrent pour avoir monté le coup (648 [106 av. J.-C.]). Cependant on se
remit sur la défensive, et garnissant la province de trois fortes armées, on
attendit qu’il plût à l’ennemi principal, aux Cimbres, de renouveler leur attaque.
Ils vinrent en 649 [-105], conduits
par leur roi Boiorix, et songeant cette fois sérieusement à une descente
en Italie. Cœpion, passé proconsul, commandait sur la rive droite du Rhône :
sur la rive gauche était le consul Gnœus Mallius Maximus, et souslui, à
la tête d’un corps séparé, son lieutenant, le consulaire Marcus Æmilius
Scaurus. Scaurus assailli le premier est écrasé : fait prisonnier, il
est amené au quartier ennemi, où le roi, en entendant son captif l’avertir
fièrement de se garder d’envahir l’Italie avec ses Cimbres, entre en fureur et
le tue. Sur ces entrefaites, Maximus donne ordre au proconsul de repasser le
Rhône. Cœpion obéit à contrecœur et se montre enfin près d’Arausio (Orange), sur le bord droit du fleuve, où
toutes les forces romaines se concentrent. Leur masse imposante donne à penser
aux Cimbres, qui veulent négocier. Malheureusement les deux généraux vivaient
dans la plus complète mésintelligence. Le consul Maximus, homme de mince
extraction et incapable, avait le pas de par la loi sur son collègue
proconsulaire, plus fier et mieux né, mais non meilleur capitaine. Cœpion se
refusa à camper en commun, à se concerter pour des opérations d’ensemble :
après comme avant., il prétendait à l’indépendance absolue dans son
commandement. En vain les délégués du Sénat tentèrent un accommodement. Une
entrevue des deux généraux, exigée par leurs officiers, ne fit qu’élargir la
rupture. A peine Cœpion eut-il vu Maximus en pourparlers avec les Cimbres, que
le croyant sur le point d’avoir seul l’honneur de leur soumission, il se jeta
soudain sur eux avec tout son corps d’armée. Il fut anéanti, son camp capturé (6 octobre 649 [-105]) ; et sa
défaite ne fit que préparer la destruction complète du deuxième corps. Quatre-vingt
mille soldats romains, dit-on, restèrent sur le terrain, sans compter quarante
mille personnes appartenant à la cohue innombrable et sans défense du train. Dix
hommes seulement auraient échappé. Ce qu’il y a de sûr, c’est que dans les deux
armées bien peu en revinrent, les Romains ayant combattu le fleuve à dos.


Par les pertes matérielles et par l’effet moral, la
catastrophe d’Orange dépassait même la journée de Cannes. Les défaites
successives de Carbon, de Silanus, de Longinus n’avaient pas fait sur les
Italiens une impression profonde. On s’était habitué désormais aux guerres débutant
par les insuccès ; mais on avait une inébranlable foi dans la puissance
invincible des armes romaines, et se préoccuper des exceptions pourtant assez
nombreuses à la règle eût semblé un souci superflu. Toutefois le désastre d’Orange,
les Cimbres vainqueurs et déjà aux pieds des Alpes non défendues : la
révolte éclatant de nouveau et avec plus de force que jamais parmi les
populations d’en deçà de la chaîne et aussi en Lusitanie : l’Italie
ouverte et sans armée : quel effrayant réveil venant chasser tous les
rêves ! Aussitôt on a devant les yeux les tumultes gaulois du IVe siècle,
dont le retentissement dure encore, et la journée de l’Allia, et l’incendie de
Rome ; et la détresse présente, doublant la puissance des anciens
souvenirs, la terreur de l’invasion se répand dans toute la péninsule : tout
l’Occident croit sentir l’ébranlement prochain de la domination romaine. Comme
au lendemain de Cannes, un sénatus-consulte abrége le temps du deuil[bookmark: _ftnref646][646]. Les enrôlements
nouveaux attestent d’ailleurs la disette d’hommes la plus navrante. Tout
Italien valide est astreint à jurer qu’il ne quittera pas l’Italie : aux
capitaines de navires des ports italiens, il est interdit d’embarquer aucun
homme en état de porter les armes. Que serait-il arrivé (c’est à n’oser le dire), si les Cimbres, immédiatement après
leur double victoire, avaient franchi les portes des Alpes ? Mais le
torrent se détourna encore et alla inonder le territoire des Arvernes, qui se
défendirent à grand’peine : puis, las bientôt de cette guerre de sièges, les
Cimbres, tournant le dos à l’Italie, s’enfoncèrent à l’ouest, du côté des
Pyrénées.


Certes, s’il avait été possible à l’organisme décrépit de la
cité romaine de se relever vivace au sortir d’une crise, l’heure avait sonné
sans doute où, passant par un de ces merveilleux retours de fortune, si
nombreux dans son histoire, Rome se voyait assez en péril pour réveiller toutes
les énergies, tout le patriotisme de ses habitants : en même temps la
menace n’éclatait pas assez subite, pour qu’il ne restât plus d’espace au libre
jeu des forces préservatrices. Loin de là, nous assistons encore aux tristes
phénomènes qui déjà, quatre années avant et à la suite des insuccès de la
guerre d’Afrique, se sont manifestés. De fait, en Numidie comme en Gaule, le
mal était de même nature. Là, peut-être, l’oligarchie prise en masse avait
commis la faute, tandis qu’ici c’était aux individus et aux fonctionnaires qu’il
fallait s’en prendre : mais l’opinion publique, dans tous les cas, voyait
juste, quand elle flétrissait la banqueroute d’un pouvoir qui, creusant sous
lui l’abîme, sacrifiait la veille l’honneur de l’État, et compromettrait le lendemain
son existence même. Aujourd’hui comme alors, nul ne se faisait illusion sur le
siège de la maladie : mais nul non plus n’osait seulement tenter le
véritable et sérieux remède. Le vice gisait dans le système. Qui l’ignorait ?
Et pourtant, cette fois encore, on se borne à s’attaquer à quelques hommes que
l’on veut faire responsables. L’ouragan se déchaîna d’ailleurs sur les hautes
têtes des aristocrates, avec d’autant plus de furie que les malheurs de 649 [105 av. J.-C.] dépassaient beaucoup
ceux de 645 [-109] en étendue et
en gravité. Et de même encore, le peuple se laisse conquérir au sentiment
instinctif mais sûr de la nécessité de la tyrannie, comme moyen contre l’oligarchie.
Plus que jamais il se montre favorable à tout officier de renom qui voudra
forcer la main au pouvoir ou tentera de remplacer le régime actuel par une
dictature.


Quintus Cœpion fut le premier sacrifié. C’était justice. Le
désastre d’Orange était dû surtout à son insubordination, sans compter l’affaire
du détournement du butin de Toulouse, où les présomptions les plus fortes, sinon
la preuve même, l’accusaient. L’opposition avait contre lui un autre et non
moins sérieux motif de haine : pendant son consulat n’avait-il pas eu l’audace
de vouloir ôter aux capitalistes leurs sièges de jurés. Pour le frapper, on se
départit de l’ancien et respectable adage : le vase fût-il souillé :
honorez encore la sainteté de la fonction ! Jadis, comprimant le blâme
dans leur poitrine, les citoyens romains avaient silencieusement accueilli l’auteur
du désastre de Cannes : aujourd’hui, contre la régie constitutionnelle, l’homme
coupable de la défaite d’Orange est destitué du proconsulat par un plébiscite, chose
inouïe depuis les crises où la royauté avait sombré ! Ses biens confisqués
font retour au trésor (649 [105 av. J.-C.]).
Un peu plus tard une autre loi l’expulse du Sénat (650
[-104]). Ce n’est point encore assez : le peuple veut d’autres
victimes : mais il veut surtout le sang de l’ex-proconsul. En 651 [-103], sur la motion d’un certain
nombre de tribuns marchant avec l’opposition, Lucius Appuleius Saturninus
et Gaius Norbanus en tête, il est institué un tribunal d’exception pour
connaître des crimes de vol et de haute trahison commis dans la Gaule ; et
quoiqu’en fait, la détention préventive et la peine de mort en matière politique
aient été abolies, le malheureux Cœpion est emprisonné : on ne s’en cache
pas, il y va pour lui d’une sentence et de la peine capitales ! Le parti
du gouvernement essaye d’arrêter la motion au moyen de l’intercession tribunitienne :
mais quand les tribuns veulent opposer leur veto, on les chasse
violemment de l’assemblée ; et, dans le tumulte, les principaux du Sénat
sont assaillis et, blessés à coups de pierres. Il fallut bien en passer par le
procès criminel ; et la querelle en 651 [103
av. J.-C.] suivit la même marche que six années auparavant. La
condamnation frappa Cœpion, son collègue dans le commandement suprême, Gnæus
Mallius Maximus, et une foule d’autres personnages de marque : un tribun
du peuple, ami de Coepion, eut toutes les peines du monde à sauver la vie du
principat accusé en sacrifiant pour lui sa propre vie civile[bookmark: _ftnref647][647].


Mais une question se posait, bien autrement importante que
la pâture donnée à la vengeance. Comment allait-on mener la guerre au-delà des Alpes :
et d’abord, à qui conférer le généralat ? Avec des esprits moins prévenus,
un choix convenable n’eût point été chose difficile. Rome, si l’on songe à la
gloire des anciens temps, n’était point riche alors en notabilités militaires :
pourtant elle n’était point sans avoir des généraux qui s’étaient illustrés, Quintus
Maximus, dans la Gaule, Marcus Æmilius Scaurus, et Marcus Minucius dans la
région danubienne, Quintus Metellus, Publius Rutilius Rufus et Gaius Marius en
Afrique. Il ne s’agissait plus de combattre un Pyrrhus, un Hannibal, mais
seulement de rétablir en face des Barbares du nord le renom de la supériorité
tant de fois établie des armes et de la tactique romaines. Il ne fallait point
un héros : il suffisait d’un bon et vigoureux soldat. Mais, à cette heure,
tout devenait possible, tout, hormis une décision impartiale en matière d’administration.
Aux yeux de l’opinion, le gouvernement avait fait banqueroute à toute confiance,
et la sentence portée contre lui par le peuple au temps de la guerre de
Jugurtha, ne pouvait pas ne pas être aujourd’hui tout ce qu’elle avait été hier.
Aussi les meilleurs capitaines appartenant à l’aristocratie durent-ils céder la
place au cours même de leur brillante carrière, aussitôt qu’il eut surgi un
autre officier de renom. Rabaissant leurs services devant l’assemblée populaire,
et s’intitulant le candidat de l’opposition, celui-ci se fit du coup porter
jusqu’au pinacle. Qu’y a-t-il d’étonnant à voir se renouveler de plus fort, après
les défaites de Gnæus Mallius et de Quintus Cœpion, l’incident qui s’était
produit même après les victoires de Metellus ? Donc, malgré la loi qui ne
voulait pas qu’on pût être promu deux fois de suite au consulat, Gaius Marius
osa briguer une élection nouvelle à la fonction suprême. Non seulement il fut
nommé pour 650 [104 av. J.-C.], alors
qu’il commandait encore en Afrique : non seulement il lui fut donné pour
province le généralat de la guerre des Gaules : mais le consulat lui fut
en outre déféré pour cinq années consécutives (650-654 [-104/-100]). Insulte manifeste et calculée à l’adresse
de la noblesse, de ses sentiments exclusifs, et de ses dédains insensés et
aveugles envers l’homme nouveau ! L’événement n’en était pas moins inouï
dans les fastes de la République : il constituait une atteinte flagrante à
l’esprit de ses libres lois. Quoi qu’il en soit, le commandement suprême, inconstitutionnellement
conféré au premier général démocrate, laissera des traces profondes, à jamais
visibles, dans tout le système de l’organisation militaire. Marius en a
commencé déjà la transformation en Afrique ; et durant les cinq années de
son imperium, obéissant en cela aux nécessités des temps plutôt encore
qu’à l’entraînement de ses pouvoirs illimités, il achèvera de faire des milices
citoyennes une armée soldée et permanente.


Le nouveau chef des troupes se montra donc de l’autre côté
des Alpes, suivi d’un nombreux et solide état-major : on y voyait Lucius
Sylla, l’audacieux officier qui avait ramené Jugurtha captif, et qui va se
distinguer de nouveau. Marius amena en outre une troupe vaillante d’Italiques
et de fédérés. Mais il ne trouva plus devant lui l’ennemi contre qui il
marchait. Les étonnants vainqueurs d’Orange, après avoir pillé la rive gauche
du Rhône, avaient, comme nous l’avons dit, passé les Pyrénées, et bataillaient
à cette heure même avec les braves indigènes de la côte du nord et de l’intérieur
de l’Espagne. Il semble en vérité que dès leur première apparition dans l’histoire,
les Germains aient voulu manifester ce talent qui caractérise leur race, leur
inhabileté d’entreprise ! Marius eut donc pleinement le temps de ramener à
l’obéissance les Tectosages qui avaient fait défection, de fixer la fidélité
hésitante des tribus sujettes ligures et gauloises, d’appeler à lui les secours
et les contingents des peuples alliés, Massaliotes, Allobroges, Séquanes et
autres, à qui les Cimbres faisaient courir les mêmes dangers qu’à Rome. D’un
autre côté, usant d’une sévérité opportune, et d’une impartiale justice envers
tous, petits et grands, dans l’armée à lui confiée, il y rétablit promptement
la discipline : il rendit au soldat la vigueur nécessaire pour les rudes
devoirs de la prochaine campagne, lui imposant tantôt de longues marches, tantôt
d’immenses travaux de fortification ; lui faisant creuser le canal du
Rhône, concédé plus tard à Massalie et qui facilita les transports expédiés d’Italie
à l’armée. Marius garda d’ailleurs la plus stricte défensive, sans franchir la
frontière de la province. Enfin, en 651 [103
av. J.-C.], à ce qu’il parait, le torrent cimbrique, arrêté en
Espagne par l’héroïque résistance des peuples indigènes, et surtout des
Celtibères, reflua sur les Pyrénées, et de là vers l’océan Atlantique, où tout
le pays de la chaîne pyrénéenne à la Seine se soumit aux terribles conquérants.
Ceux-ci ne rencontrèrent de résistance qu’aux confins de la valeureuse
confédération des Belges : mais là pendant qu’ils occupaient le territoire
des Vellocasses (Rouen), un
contingent puissant leur arriva. Trois tribus helvétiques, les Tigorins, les
Tougènes et une autre, qui déjà s’étaient mesurées avec les Romains sur les
bords de la Garonne, vinrent grossir leurs rangs. De plus, la horde des Teutons
se joignit à eux. Germains comme les Cimbres, les Teutons, chassés de leur
patrie et des rivages de la Baltique, par des événements que la tradition ne
nous fait pas connaître, arrivaient dans la région de la Seine, conduits par
leur roi Teutobod[bookmark: _ftnref648][648].


Tout l’immense rassemblement ne put vaincre l’opiniâtre
valeur des Belges. C’est alors que les chefs germains se résolurent à prendre
définitivement le chemin de l’Italie avec leurs bandes récemment grossies. Mais
pour ne point avoir à traîner l’embarrassant butin partout ramassé, ils le
laissèrent sous la garde d’une division de six mille hommes, lesquels, après de
nombreuses pérégrinations, devinrent la souche du peuple des Aduatuques (sur la Sambre). Quant au gros de l’armée, soit
à cause du mauvais état des routes des Alpes, soit pour des motifs à nous
inconnus, il se partagea en deux. Les Cimbres avec les Tigorins, refranchissant
le Rhin, rebroussèrent à l’est et suivirent la route déjà pratiquée par eux en
641 [113 av. J.-C.], tandis que
les nouveaux venus, les Teutons, unis aux Tougènes et aux Ambrons, l’élite
de l’armée cimbrique, éprouvés déjà dans la journée d’Orange, se dirigeaient
vers les cols de l’ouest au travers de la Gaule romaine. Ce fut donc la seconde
horde qui cette fois passa le Rhône sans obstacle, dans l’été de 652 [102 av. J.-C.] : après trois ans
presque de répit laissé aux Romains, elle allait recommencer la lutte. Marius l’attendait,
bien approvisionné et fortement posté au confluent de l’Isère : gardant
ainsi les deux uniques routes militaires de l’Italie, celle du
Petit-Saint-Bernard, et la voie longeant la mer. Les Teutons attaquent aussitôt
le camp romain qui leur barre le passage : et trois jours durant, l’ouragan
fait rage autour de l’enceinte ; mais la sauvage ardeur des Barbares se
brise contre un ennemi plus savant dans la guerre de forteresses, et contre le
sang-froid du général de la République. Fatigués de leurs pertes sanglantes, les
hardis jouteurs se décident à abandonner le siège, et continuent leur marche
sur l’Italie, en passant devant le camp. Pendant six jours consécutifs on les
voit défiler, ce qui d’ailleurs prouve moins l’énormité de leur nombre, que l’encombrement
de leur train et de leurs équipages. Marius entend immobile et impassible les
provocations et les insultes ; et quand les Teutons demandent aux Romains s’ils
n’ont rien à faire dire à leurs femmes en Italie, il ne se laisse pas
entraîner à prendre l’offensive. Sage et prudente conduite ! Mais, en ne
se jetant pas avec ses légions en masse sur les longues colonnes du téméraire
envahisseur, ne faisait-il pas bien voir quelle mince confiance il avait dans
ses soldats mal aguerris ? Il ne lève ses tentes qu’après le défilé de
toute la horde : alors, il la suit pas à pas, en bon ordre, et campant
soigneusement toutes les nuits. Les Teutons voulaient gagner la route maritime :
après avoir descendu le long du Rhône, ils arrivent dans les environs d’Aquæ
Sextiæ, toujours suivis par l’armée romaine. Là, eut lieu un premier choc
entre les troupes légères liguriennes de Marius, et les Celtes Ambrons, placés
à l’arrière-garde des Barbares. Commencée en puisant de l’eau, la bataille
devient générale : les Romains l’emportent après une chaude mêlée, et
poursuivent les fuyards jusqu’au rempart de leurs chariots. Enhardis par ce
premier succès, général et soldats se préparent à une lutte qui sera décisive. Le
troisième jour, Marius range ses troupes sur la colline même où il plante son
camp. Au même moment, les Teutons longtemps impatients de se mesurer avec leurs
adversaires, montent à l’assaut des hauteurs et en viennent aux mains. Longue
et rude fut la journée : jusqu’à l’heure de midi, les Germains tinrent
solides comme un mur mais à ce moment, leurs muscles s’affaissant sous l’ardeur,
nouvelle pour eux, du soleil provençal, ils prennent l’alarme et leurs rangs
hésitants se débandent, quand, sur leur dos, une troupe de valets du train
romains débouchent à grands cris d’un abri boisé. Toute la horde est dispersée :
tous les Barbares, cela va de soi en pays étranger, sont pris ou tués : le
roi Teutobod est parmi les captifs ; et parmi les morts, on compte en
foule les femmes. Sachant le traitement qui les attend dans l’esclavage, elles
se sont fait hacher, sur les chars, après une lutte désespérée : ou bien
déjà captives, après avoir en vain supplié le vainqueur de les consacrer au
culte des Dieux et des vierges sacrées de Vesta, elles se sont tuées
elles-mêmes (été de 652 [102 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref649][649].


La Gaule respirait en paix et il était grand temps : car
déjà, les frères d’armes des Teutons se montraient en deçà des Alpes italiennes.
Faisant corps avec les Helvètes, les Cimbres s’étaient sans nulle difficulté
transportés des bords de la Seine aux sources du Rhin, et franchissant les
Alpes par le col du Brenner, ils étaient descendus dans la plaine
italique par les vallées de l’Eisack et de l’Adige. Le consul Quintus
Lutatius Catulus aurait dû couvrir les défilés : mais il connaissait
mal le pays ; il avait craint d’être tourné, et n’osant pas s’enfoncer
dans la montagne, il s’était posté sur la rive gauche de l’Adige, au-dessous du
lieu où est Trente : un pont jeté sur le fleuve assurait sa
retraite par la rive droite. A la vue des Cimbres, descendant en masses éparses
du haut pays, la panique s’empare de son armée : légionnaires et cavaliers
prennent la fuite, ceux-ci courant tout droit jusque vers Rome ; ceux-là
gagnant les hauteurs voisines où ils se croient en sûreté. Catulus, à l’aide d’une
ruse de guerre, a bien de la peine à ramener le gros de ses hommes sur le
fleuve. Et, avant que l’ennemi, déjà maître du cours supérieur, ait pu, en
jetant dans le torrent des arbres et des poutres, renverser le pont et couper
ainsi les Romains de leur ligne de retraite, il passe sur l’autre bord. Mais il
avait dû laisser une légion sur la rive gauche. Déjà le lâche tribun qui la
commandait voulait capituler, quand un centurion, Gnœus Petreius, d’Atina,
le tua, se fit jour au travers de l’ennemi, et regagna l’armée. Celle-ci était
sauvée : l’honneur militaire était sauf aussi : mais on payait cher l’inoccupation
des passes, et la retraite précipitée des légions. Catulus dut reculer jusqu’à
la rive droite du Pô, laissant toute la plaine transpadane au pouvoir des Cimbres :
Rome ne communiquait plus que par mer avec Aquilée.


Ces événements se passaient durant l’été de 652 [102 av. J.-C.], au moment même où la
bataille d’Aix décidait de la fortune des Teutons. Si les Cimbres avaient
poussé leur pointe sur Rome, ils l’eussent mise en grand danger. Mais fidèles à
leurs habitudes de repos durant l’hiver, ils s’attardent et se délectent d’abord
dans ce riche pays, où ils trouvent des quartiers clos et couverts, des bains
chauds, des boissons, et des mets nouveaux et savoureux. Les Romains eurent
ainsi le temps de réunir les forces de l’Italie, et d’aller à leur rencontre. L’heure
était passée de reprendre l’œuvre qui aurait tant souri à un général démocrate,
et de ressaisir le vaste plan de la conquête des Gaules, sur lequel Gaius
Gracchus avait peut-être arrêté sa pensée. Du champ de bataille d’Aix, Marius
ramène sur le Pô son armée triomphante : il va passer quelques jours à
Rome, où il rejette le triomphe offert, jusqu’à ce qu’il ait complété la destruction
des Barbares : puis, il rejoint les armées réunies. Au printemps de 653 [101 av. J.-C.], celles-ci, fortes de
cinquante mille hommes, franchissent de nouveau le Pô, et marchent droit aux
Cimbres, qui de leur côté remontaient sans doute le fleuve, pour l’aller passer,
non loin de sa source. La rencontre se fit sous Vercellœ (Verceil), non loin du confluent de la Sésia[bookmark: _ftnref650][650], là même où
Hannibal avait livré sa première bataille sur le sol italien. Les Cimbres dénoncèrent
la bataille, et suivant leur coutume envoyèrent demander aux Romains le lieu et
l’heure. Marius les donna : il désigna la journée du lendemain (30 juillet 653 [-101]), et le champ
Raudique, vaste plaine où la cavalerie romaine, bien supérieure à celle de
l’ennemi, pouvait se développer tout à l’aise. On en vint aux mains avec l’ennemi,
surpris et devancé tout ensemble : sa cavalerie perdue dans les
brouillards épais du matin se trouva tout à coup engagée avec les escadrons
romains plus forts qu’elle. Rejetée en arrière, elle alla tomber sur les
fantassins, qui se rangeaient en ordre de combat. Les Romains eurent
complètement le dessus, sans qu’il leur en coûtât beaucoup d’hommes : les
Cimbres furent anéantis. Heureux purent être appelés tous ceux que la mort
avait couchés sur le champ de bataille, et ce fut le sort du plus grand nombre,
y compris le vaillant roi Boiorix : plus heureux du moins étaient-ils que
leurs frères d’armes, qui se tuèrent de désespoir après la bataille, ou qui, traînés
sur le marché aux esclaves de Rome et livrés à un maître cruel, payèrent l’un
après l’autre pour l’injure commise par ces peuples du nord, assez osés pour
avoir trop tôt tourné leurs convoitises vers les splendides régions du sud. A
la nouvelle de la ruine des Cimbres, les Tigorins, demeurés sur les derniers
contreforts des Alpes, avec l’intention de les suivre, s’en retournèrent dans
leur patrie. Ainsi donc, de toute cette avalanche humaine, qui treize ans
durant, avait roulé du Danube à l’Èbre, et de la Seine au Pô, jetant l’effroi
parmi les nations, les uns gisaient à terre, les autres subissaient la corvée
de l’esclave : les enfants perdus des émigrations germaines avaient soldé
leur dette : le peuple sans patrie des Cimbres, avec tous ses compagnons
de route, avait cessé d’être.


A Rome, les partis politiques vont recommencer leurs
malheureuses querelles, pour ainsi dire, sur les cadavres des Germains, sans
jeter les yeux plus longtemps sûr ce grand chapitre du livre de l’histoire
universelle, dont la première page s’était ouverte sans place donnée au
sentiment plus pur du devoir accompli par tous, aristocrates et démocrates. Dès
le lendemain du combat éclate la rivalité la plus haineuse entre les deux
généraux ; divisés dans la politique, divisés aussi comme militaires par
les résultats si différents de leurs deux récentes campagnes. Catulus faisait
valoir, non sans apparence de raison, que la victoire était due à l’effort des
troupes rangées au centre et qu’il avait commandées ; que ses soldats
avaient rapporté trente et un étendards, quand ceux de Marius n’en rapportaient
que deux : ses légionnaires eux-mêmes avaient promené les envoyés de la
ville de Parme au milieu des corps amoncelés sur le champ de bataille, leur
disant que si Marius avait tué mille ennemis, Catulus en avait tué dix mille !
Et néanmoins Marius fut tenu pour le vrai vainqueur. C’était justice ! De
par la supériorité du rang, il commandait en chef dans le grand jour : il
avait sur son collègue l’incontestable supériorité du talent et de l’expérience
militaires : de plus et surtout la seconde victoire, celle de Verceil, n’avait
été possible que grâce à la première, celle d’Aquæ Sextiœ. Mais, en ce moment, ce
furent bien moins ces raisons solides que les considérations de parti qui
attachèrent au seul Marius le renom glorieux d’avoir sauvé Rome des Teutons et
des Cimbres. Catulus était un personnage, élégant, et sage : de plus, orateur
agréable, tellement que l’harmonie de son langage semblait l’éloquence même :
auteur d’assez bons mémoires, poète dans l’occasion, connaisseur et critique
excellent dans les choses d’art, il n’était rien moins que l’homme selon le
cœur du peuple : sa victoire n’en était point une pour l’aristocratie. Tout
autres étaient les batailles menées par le rude fils de paysan, qui, parti des
rangs du commun peuple, était monté aux sommets du pouvoir, et avait conduit le
peuple au triomphe. Ses batailles, tombeau des Cimbres et des Teutons, étaient
aussi la défaite du pouvoir. Il s’y rattachait de bien autres espoirs que la simple
pensée de pouvoir aller en toute sûreté, désormais, commercer au delà des Alpes,
ou labourer la terre en deçà. Vingt ans s’étaient écoulés depuis le jour où le
corps sanglant de Gaius Gracchus avait flotté sur le Tibre : pendant vingt
ans Rome avait subi et maudit le gouvernement restauré de l’oligarchie : Gracchus
restait sans vengeur : à l’édifice qu’il avait commencé, nul architecte n’avait
remis la main. Chez beaucoup de citoyens, vivaient la haine et l’espoir, chez
beaucoup des plus mauvais, chez beaucoup des meilleurs. L’homme était-il enfin
trouvé qui allait apporter et la vengeance et l’accomplissement des vœux ?
Cet homme était-il le fils du journalier d’Arpinum ? Était-on bien sur le
seuil de la nouvelle et seconde révolution, tant redoutée par les uns, tant
appelée par les autres ?







[bookmark: _Toc366703343][bookmark: _Toc366595612]Chapitre VI – Tentative
de révolution par Marius et de réforme par Drusus.


Gaius Marius, le fils d’un pauvre journalier, était né en
599 [155 av. J.-C.], dans le
village arpinate de Cereatæ, qui plus tard obtint le droit
municipal sous le nom de Cereatæ Marianæ, et porte encore aujourd’hui le
nom de patrie de Marius (Casamare).
Élevé à côté de la charrue, ses ressources étaient si minces qu’il ne semblait
pas qu’elles pussent lui ouvrir même l’accès aux fonctions locales dans Arpinum.
De bonne heure il apprit ce qu’il devait mettre en pratique, une fois général :
la faim et la soif, les ardeurs du soleil et le froid de l’hiver, coucher sur
la terre nue, tout cela n’était qu’un jeu pour lui. Dès qu’il fut d’âge, il
alla à l’armée, à la dure école des guerres d’Espagne, et se poussa promptement
au grade d’officier. Devant Numance, ayant vingt-trois ans déjà, il attira sur
lui les regards de Scipion, ce général d’ordinaire si sévère, par le bon
entretien de son cheval et de ses armes, par sa bravoure dans les combats, par
sa bonne conduite au camp. Il portait à son retour d’honorables cicatrices et
les insignes du mérite militaire ; désirant ardemment se faire un nom dans
cette carrière où il avait commencé de s’illustrer. Mais dans les circonstances
présentes, le plus recommandable des citoyens, s’il était sans richesses et
sans relations, trouvait impitoyablement fermées devant lui les charges
politiques, la seule route qui pût mener aux hautes charges militaires. Le
jeune officier sut conquérir la richesse et des alliances, tantôt à l’aide de
spéculations commerciales qui réussirent, tantôt par son union avec une jeune
fille de l’antique et noble gens des Jules. Enfin, au bout de
longs efforts, après de multiples insuccès, il arriva (639 [115 av. J.-C.]) à la préture ; et, chargé du
gouvernement de l’Espagne ultérieure, il trouva ample champ à manifester de
nouveau sa vigueur militaire. Bientôt, et en dépit de l’aristocratie, on le
voit consul en 647 [-107], proconsul
en 648 [-106] et 649 [-105]. Il termine heureusement la
guerre d’Afrique. Après la défaite d’Orange, il est placé à la tête des
opérations militaires contre les Germains. Nous avons dit plus haut comment, durant
son consulat quatre fois renouvelé, de 650 [-104]
à 653 [-101], exception
sans exemple dans les annales de la République, il lui fut donné de vaincre et
de détruire les Teutons au delà des Alpes et les Cimbres en deçà. A l’armée, il
s’était comporté en homme brave et loyal ; faisant impartialement, justice
à tous ; d’une probité, d’un désintéressement rares dans la distribution
du butin ; par-dessus tout incorruptible. Organisateur habile, il avait
gémis en état de fonctionner la machine militaire à demi rouillée : bon
capitaine d’ailleurs, sachant imposer la discipline au soldat et le tenir en
belle humeur ; gagnant son affection en se faisant son camarade ; hardi,
regardant l’ennemi en face et l’allant chercher au moment opportun. Non qu’il
fût un général hors ligne, autant du moins qu’il nous est possible d’en juger ;
mais son mérite, assurément recommandable, était assez grand, dans les
conjonctures actuelles, pour lui en procurer tout le renom : son mérite l’avait
conduit avec un éclat inouï jusque dans les rangs des consulaires et des
triomphateurs. Il faisait toutefois pauvre mine dans leur cercle brillant. Sa
voix était restée haute et rude, son regard farouche, comme s’il eût eu devant
lui encore les Libyens ou les Cimbres, et non ses collègues parfumés, confits
en élégance. Non qu’à se montrer superstitieux à l’égal du simple soudard, il y
eût là rien qui sentit absolument l’anti-aristocrate ; rien d’étrange à ce
qu’en posant sa première candidature au consulat, il eût obéi aux oracles d’un
aruspice étrusque autant au moins qu’à l’impulsion de ses talents personnels :
c’était chose toute simple que de le voir, durant la campagne contre les
Teutons et en plein conseil de guerre, prêter l’oreille aux prophéties de Martha,
la devineresse syrienne : sur ce terrain, alors et de tout temps, les
hautes et les basses classes romaines s’étaient en quelque sorte rapprochées. Ce
que l’aristocratie ne pouvait pardonner à Marius, c’était l’absence totale d’éducation
politique : qu’il battît les Barbares, très bien ! mais que penser d’un
consul assez ignorant des lois de l’étiquette constitutionnelle, pour entrer au
Sénat en costume triomphal ? Il n’importe : il avait toute la roture
derrière lui : non content d’être un pauvre, selon le langage des
aristocrates, il était bien pis, se montrant frugal et l’ennemi déclaré de la
corruption et de l’intrigue ! Soldat avant tout, il n’avait pas les fines
délicatesses, et buvait fort, surtout dans les années postérieures : d’ailleurs,
sachant mal s’y prendre à donner des fêtes, et n’ayant qu’un mauvais cuisinier !
Et puis, ce consulaire ne parlait que latin : converser en grec était
chose pour lui impossible : aussi s’ennuyait-il aux pièces grecques du
théâtre : il les aurait désertées volontiers, et peut-être n’était-il pas
le seul à penser ainsi : mais il y avait naïveté grande à confesser son
ennui. Ainsi il resta pendant un long temps de sa vie : simple paysan
égaré parmi les aristocrates ; impatient des lazzis sanglants de ses
collègues et de leur compassion cruelle, qu’il eût dû et, qu’il ne sut jamais
mépriser, les ayant tout les premiers en mépris.


Comme il vivait en dehors de la belle société, de même ou à
peu près, il vivait en dehors des factions. Les mesures par lui provoquées
durant son tribunat (639 [115 av. J.-C.]),
l’établissement d’un contrôle meilleur des tablettes de vote, le veto interposé
sur des motions excessives en matière de distribution de l’annone, loin de
porter le cachet d’un parti, tout au moins du parti démocratique, attestent qu’il
n’avait de haine, que pour les choses injustes ou déraisonnables. Comment un
pareil homme, né paysan et soldat par inclination, aurait-il pu, laissé à
lui-même, être un révolutionnaire ? Un jour vint, il est vrai, où l’hostilité
de l’aristocratie l’ayant poussé dans le camp des ennemis du pouvoir, il fut
rapidement porté au pinacle. Passé chef de l’opposition de prime saut, il
semblait voué encore à de plus grandes choses. Une telle élévation, néanmoins, était
bien plus la conséquence forcée des circonstances que l’œuvre même de Marius :
dans le besoin, ressenti par tous, d’avoir une tête, l’opposition s’était comme
emparée de lui, alors que depuis son voyage en Afrique (647-648 [-107/-106]) il avait à peine passé quelques
jours dans la capitale. Il ne revint, à vrai dire, qu’en 653 [-101], vainqueur des Teutons et des Cimbres,
pour célébrer doublement son triomphe longtemps retardé : déjà le premier
dans Rome, il n’était encore qu’un débutant politique. Nul ne pouvait contester
que lui seul avait sauvé la République : son nom était dans toutes les
bouches. Les citoyens notables avouaient ses services : mais auprès du
peuple, sa faveur immense dépassait tout ce qui s’était jamais vu, tout ce qui
se vit jamais. Il était populaire pour ses vertus et pour ses fautes, pour son
désintéressement anti-aristocratique et pour sa rudesse agreste : la foule,
en lui, voyait un troisième Romulus, un second Camille : on lui offrait
des libations, ni plus ni moins qu’à un Dieu. Qu’on s’étonne ensuite si, porté
à de telles hauteurs, la tête lui a tourné : s’il se laissa aller un jour
à comparer ses expéditions d’Afrique et de Gaule aux promenades de Dionysos,
vainqueur à travers tous les continents ; et s’il se fit faire une autre
fois, pour son usage personnel, un vase à boire, non des plus petits sans doute,
à l’instar aussi de celui de Bacchus ! Il y avait de l’espoir autant que
de la reconnaissance dans l’ivresse enthousiaste du peuple un homme de sang
plus calme et de sens politique plus mûr et plus expérimenté s’y fût laissé
prendre. Pour ses admirateurs, Marius n’avait point achevé son œuvre. Le triste
gouvernement d’alors était pour le pays un fléau plus lourd que les Barbares :
à lui, le premier dans Rome, à lui, le favori du peuple, et la tête de l’opposition,
il appartenait de sauver Rome encore une fois. Sans doute, paysan et soldat, étranger
à la politique intérieure de la capitale, il n’y apportait qu’une main
malhabile : il parlait aussi mal qu’il savait bien commander : en
face des épées et des lances de l’ennemi, il faisait meilleure contenance que
devant les applaudissements et les sifflets de la foule ; mais peu
importaient ses préférences ! Espoir oblige. Telle était sa fortune
militaire et politique, qu’à moins de rompre avec un passé plein de gloire, de
tromper l’attente de son parti, je dirai même de la nation, et de faire défaut
au devoir de sa propre conscience, il lui fallait porter remède à la mauvaise
gestion des affaires publiques, et mettre fin au gouvernement de la restauration.
N’eût-il eu en lui que les qualités essentielles à l’homme que le peuple porte
à sa tête, encore il pouvait se passer des qualités qui lui manquaient pour
devenir le vrai meneur populaire !


L’organisation nouvelle de l’armée plaçait dans ses mains un
instrument d’une effrayante puissance. Avant lui, sans doute, il avait été
dérogé maintes fois à la pensée fondamentale de l’institution de Servius, suivant
laquelle, on le sait, la milice ne se levait que parmi les citoyens qui
possédaient, et selon laquelle aussi, pour la formation des diverses armes, on
suivait rigoureusement l’ordre des classes, étagées selon la fortune. Le
cens d’entrée dans la légion avait été abaissé de 11.000 as (300 thalers = 4.425 fr.) à 4.000 as (145 thalers = 431 fr 25) : les six
anciennes classes réparties dans les différentes armes avaient été ramenées à
trois. Conformément d’ailleurs à l’ordonnance servienne on continuait de
prendre les cavaliers dans la classe la plus riche, et l’infanterie légère dans
celle plus pauvre : quant à l’arme moyenne ou l’infanterie de ligne à
proprement parler, ce n’était plus à raison du cens, mais à raison du temps de
service, qu’elle se rangeait dans les trois sections des hastaires, des principes
et des triariens. En outre, et depuis longtemps, on appelait en grand nombre
les fédérés italiques à l’armée, les classes aisées chez eux y fournissant
aussi le contingent de préférence, comme à Rome. Quoi qu’il en soit, jusqu’à
Marius, le système militaire avait eu toujours sa base dans l’ancienne
organisation de la milice civique. Mais les circonstances ayant changé, de tels
cadres ne convenaient plus. Les hautes classes de la société romaine s’efforçaient
à qui mieux mieux de se soustraire au service, en même temps que les classes
moyennes disparaissaient et dans Rome et en Italie. D’un autre côté les alliés
et sujets extra italiques offraient à la République des ressources militaires
précieuses : enfin dans le prolétariat italien, si l’on savait en tirer
parti, on avait toute une riche mine à exploiter. La cavalerie citoyenne
(chevalerie), tirée tout entière
de la classe des gens fortunés, s’était en réalité enfuie des camps, dès avant
Marius. A titre de corps spécial on la trouve nommée, pour la dernière fois, dans
la campagne d’Espagne de 614 [140 av. J.-C.],
où elle désespère le général en chef par ses hauteurs dédaigneuses et son
insubordination : entre elle et ce dernier la guerre éclate, également
déloyale de part et d’autre. Durant la lutte contre Jugurtha, elle ne joue plus
que le rôle d’une sorte de garde-noble du commandant de l’armée et des
princes étrangers : puis elle disparaît à toujours. Au même moment, il
devenait difficile, dans les circonstances ordinaires, d’amener les légions au
complet de l’effectif en hommes qualifiés pour le service militaire : et j’estime
qu’à rester dans les limites légales, on n’eut matériellement pas pu pourvoir
aux nécessités qui se produisirent au lendemain du désastre d’Orange. Mais dès
avant Marius aussi, l’on avait eu recours, surtout pour remplir les cadres de
la cavalerie et de l’infanterie légère, aux contingents des sujets non
italiques, aux lourds cavaliers de la Thrace, aux chevau-légers
africains, à l’excellente infanterie légère des agiles Ligures, aux frondeurs
baléares : leur nombre allait croissant dans les armées romaines, même
hors de leurs pays. Et puis, si le recrutement civique légal faisait défaut, il
ne manquait point de Romains pauvres, se présentant sans appel. Dans cette
immense multitude de gens sans travail ou ayant la haine du travail, combien se
faisaient soldats volontaires, pour jouir des avantages considérables que
rapportait le service dans les armées de la République ? Par une
conséquence nécessaire des changements survenus dans les sphères politiques et
sociales, du système militaire de la levée civique on passait au système des
contingents et des enrôlements : la cavalerie, les troupes légères étaient
presque en entier formées des envois fournis par les peuples sujets. Dans la
guerre cimbrique, Rome avait demandé jusqu’au contingent de Bithynie ! Et
quant à l’infanterie de ligne, si l’ancien ordre du recrutement civique subsistait
encore, rien n’empêchait tout homme libre de se faire également inscrire sur
les rôles : Marius le premier avait usé de ce moyen, en 647 [107 av. J.-C.].


Marius, en outre, passa le niveau sur cette même infanterie.
Les classifications aristocratiques de l’ancienne Rome avaient jadis prédominé
jusque dans la légion. Les quatre lignes des vélites, des hastati,
des principes et des triarii, ou si l’on aime mieux, les
tirailleurs et les soldats de première, seconde et troisième ligne, avaient
chacun leur organisation spéciale, à raison de la fortune, du temps de service,
et aussi en grande partie, à raison de la différence de l’armement. Chacun
avait sa place déterminée dans l’ordre de bataille ; chacun avait son rang
dans l’armée, et ses enseignes. Aujourd’hui, toutes ces distinctions vont
disparaître. Quiconque est admis à titre de légionnaire, peut désormais, sans
autre condition, entrer dans l’une ou l’autre section : la collocation du
soldat dépend du bon plaisir de l’officier ! Toutes différences cessent
entre les diverses armes : toutes les recrues passent par la même école. Nul
doute qu’il ne faille aussi rattacher à ces changements des améliorations nombreuses
dans l’armement lui-même, dans le port du bagage, et les autres mesures
analogues qui eurent Marius pour auteur. Elles attestent glorieusement son
intelligence des détails pratiques du métier, et son attentive sollicitude pour
le soldat. Citons aussi comme une innovation hors ligne les exercices
introduits à l’armée par l’un de ses compagnons des guerres d’Afrique ; Publius
Rutilius Rufus (consul en 649 [105 av. J.-C.]).
Ils eurent pour effet de favoriser grandement l’éducation militaire du combattant :
remarquables en cela, d’ailleurs, qu’ils étaient au fond la copie de l’escrime
des écoles où se préparaient les futurs gladiateurs.


La légion subit aussi un remaniement complet dans ses
sections diverses. A la place des trente manipules (manipuli) de l’infanterie pesante, qui,
formaient jusqu’ici l’unité tactique (chaque
manipule se subdivisant en deux centuries [centuriœ] de soixante
hommes pour la première et la seconde ligne [hastaires et principes]
et de trente hommes pour la troisième [triarii]), on compte
désormais dix cohortes (cohortes) ayant
chacune son guidon, composées chacune de six, ou seulement de cinq
centuries de cent hommes ; en sorte que tout en perdant douze cents
soldats par la suppression de l’infanterie légère, la légion voit son effectif
porté de quatre mille deux cents à six milles hommes. Elle continue à se battre
sur trois lignes : mais, tandis qu’autrefois chaque ligne formait une
division séparée, le général est maître, désormais, de disposer et de répartir
à son gré toutes ses cohortes dans les diverses lignes. Le rang est réglé par
le numéro d’ordre du soldat et de la section. Les quatre enseignes des
anciennes divisions de la légion, le loup, le minotaure, le cheval
et le sanglier, jadis portées, ce semble, devant la cavalerie et les
trois lignes de la grosse infanterie, sont supprimées : on ne garde que
les guidons des cohortes récemment créées, et la légion entière n’a plus qu’une
enseigne, que lui a donnée Marius, l’aigle d’argent. Par tous ces
détails, on pressent qu’on ne trouvera plus trace dans la légion des divisions
anciennes fondées sur l’état civique et aristocratique des légionnaires : entre
ces derniers, plus de distinction, si ce n’est celle du rang purement militaire.
Enfin, depuis quelques dizaines d’années, et par le fait de circonstances tout
accidentelles, un corps privilégié a été créé en dehors de la légion : je
veux parler de la garde du corps du général en chef. Cette création
remonte à la guerre de Numance, où Scipion Émilien n’ayant pu obtenir du
gouvernement de la République les troupes nouvelles qu’il sollicitait, et forcé
de pourvoir à sa sûreté personnelle au milieu d’une soldatesque tout à fait
indisciplinée, crut devoir former un corps spécial comptant cinq cents hommes
de bonne volonté. Peu à peu les meilleurs soldats y entrèrent à titre de
récompense. Cette cohorte des amis, comme elle s’appelait, ou du quartier
général (prœtoriani), comme on
disait le plus souvent, avait en effet pour service la garde du prétoire
(prœtorium) ; elle était
dispensée des travaux du camp et des retranchements : elle touchait une
plus forte solde, et jouissait d’une considération plus grande.


Ces innovations dans le système de l’armée romaine semblent
nées sous l’action de causes purement militaires, bien plutôt que politiques :
elles ne furent pas davantage l’œuvre d’un seul homme, encore moins la
conception d’un ambitieux. L’institution ancienne étant devenue impossible, la
pression des circonstances amena la refonte de la légion. Pour moi, en
introduisant les enrôlements à l’intérieur, Marius, militairement parlant, a
sauvé l’État, de même que bien des siècles après, en recourant aux enrôlements
à l’étranger, Stilicon et Arbogaste prolongeront encore pour
quelque temps son existence. Mais cette réforme n’en contenait pas moins en
germe toute une révolution politique. Où était la clef de voûte de la
constitution républicaine ? Dans le citoyen, à la fois soldat ; et il
fallait que le soldat restât avant tout citoyen. Dès que l’état militaire
constitue une profession, une classe, la constitution tombe. Déjà les nouveaux
réglementa, les nouveaux exercices militaires conduisaient à ce résultat avec
leurs pratiques empruntées à l’art du gladiateur : le service des milices
se change en métier. Mais les choses marchèrent plus vite encore quand la
légion s’ouvrit aux prolétaires, même en nombre restreint. Joignez-y l’effet
des anciennes coutumes, conférant au général le droit de distribuer
arbitrairement les récompenses parmi les soldats, droit bien dangereux même
avec le contrepoids des plus solides institutions républicaines. Tout soldat
heureux ou vaillant ne s’estimait-il pas fondé à réclamer auprès du chef un lot
du butin mobilier, auprès de la République un lot des terres conquises ? Jadis
le citoyen de la ville ou de la campagne ne trouvait dans le service à l’armée
qu’une lourde charge à supporter pour le commun bien de l’État ; sa part
de butin n’était pas même la compensation du dommage considérable causé par son
entrée dans la légion. Mais le prolétaire qui s’enrôle aujourd’hui n’a pas
seulement sa solde quotidienne : comme, son temps fini, il n’aura ni invalides,
ni maison des pauvres pour asile, il lui faut bien songer à l’avenir :
partant, il tient à rester indéfiniment sous les drapeaux : il ne veut du
licenciement qu’autant qu’en échange il verra son existence de citoyen assurée.
Il n’a plus que le camp pour patrie : il ne sait plus rien que la guerre :
il n’a d’espoir qu’en son général ! Où tout cela conduit-il ? On le
pressent trop clairement. Marius, après la victoire du champ Raudique, avait
sur le terrain même récompensé la valeur de deux cohortes d’alliés italiques
par la collation en masse du droit de cité : appelé à se justifier ensuite
d’un acte contraire à la constitution, il répondit que dans le tumulte du
combat, il n’avait pu entendre la voix de la loi. Et de fait, dès qu’en une
circonstance grave, il y aurait conflit entre l’intérêt de l’armée ou du
général et la règle des instituions, qui pouvait garantir que le bruit des
épées n’étoufferait pas aussi la parole des lois ? Armée, permanente, caste
des soldats, garde du corps, tous les étais de la monarchie étaient debout déjà
dans l’ordre civil et dans l’ordre militaire : il n’y manquait plus que le
monarque. Quand les douze aigles avaient fait cercle autour de la colline
palatine, ils avaient appelé la royauté[bookmark: _ftnref651][651].
Le nouvel aigle donné par Marius aux légions annonçait l’Empire et les Césars.


Marius, je n’en fais pas doute, marcha droit vers les
perspectives que lui ouvrait sa haute position militaire et politique. Le ciel
était trouble et les nuages s’abaissaient. On avait la paix, sans pouvoir se
réjouir de la paix, à la différence de ces temps où, au lendemain de la
première incursion des hommes du nord, Rome, la crise passée, s’était réveillée
avec le sentiment vivace de la guérison complète, reprenant et au delà, dans un
épanouissement rapide, merveilleux, tout le terrain perdu. L’univers romain
sentait que les temps n’étaient plus où, en cas pareil, tous les citoyens
réunis venaient en aide à la chose publique : tant que demeurait vide la
place de Gaius Gracchus, il n’y avait pas à se promettre un sort meilleur. Si
profond était le regret de la multitude ; elle ressentait si bien l’absence
des deux jeunes héros qui avaient ouvert la porte à la révolution, qu’elle se
rattachait en enfant à leur ombre. Témoin ce pseudo-Gracchus, se disant
fils de Tiberius, qui, dénoncé faussaire en plein Forum. par la propre sœur des
deux Gracques, n’en fut pas moins porté au tribunat par le peuple (655 [99 av. J.-C.]), uniquement pour le
nom qu’il avait usurpé. De même, il applaudissait à Gaius Marius : et
comment en eût-il été autrement ? S’il y avait homme au monde appelé à un
tel rôle, c’était bien Marius. Quel général passait avant lui ? Quel nom
était plus populaire que le sien ? Sa bravoure et sa probité incontestée, son
éloignement des partis, le recommandaient à tous comme le régénérateur de l’État ?
Comment le peuple n’aurait-il pas eu foi en lui ? Comment Marius n’y
aurait-il pas eu foi lui-même ? L’opinion était à l’opposition la plus
extrême, tellement qu’en 650 [-104],
sur, la motion de Gnœus Domitius, plusieurs places étant vacantes dans
les hauts collèges sacerdotaux, il y fut pourvu par l’élection directe des
citoyens, et non plus par celle de ces mêmes collèges, ainsi que le pouvoir l’avait
encore fait décider en 609 [-145],
en mettant en avant dans les comices les égards dus à la religion. Le Sénat ne
put ni n’osa s’opposer à cet excès de pouvoir. Il n’avait manqué à l’opposition
qu’un chef, pour qu’elle prit son point d’appui solide, et marchât à son but :
ce chef, elle le trouvait dans Marius.


Celui-ci voyait s’ouvrir deux routes devant ses pas. Il
pouvait, imperator acclamé, tenter à la tête de son armée le
renversement de l’oligarchie. Il pouvait aussi suivre l’ornière
constitutionnelle des réformes. Son passé lui indiquait le premier moyen ;
l’exemple de Gracchus lui enseignait l’autre route. On s’explique aisément qu’il
n’ait pas opté pour la révolution par l’armée, et qu’il n’ait pas songé, même, à
la possibilité de l’essayer. A l’encontre d’un Sénat sans force et sans
direction, haï et méprisé à l’excès, il semblait que Marius n’avait pas besoin
d’un autre instrument que son immense popularité : et d’ailleurs son armée,
quoique dissoute, lui promettait en cas de besoin l’appui de ses soldats, attendant
leur récompense au lendemain de leur congé. Il est plus que probable qu’en se
rappelant la victoire rapide et presque complète de Gaius Gracchus, qu’en
comparant les ressources placées dans sa main avec celles infiniment moindres
dont Gracchus avait pu disposer, il crut bien plus aisé qu’il ne l’était en
effet, de jeter à terre cette constitution vieille de quatre cents ans, ayant
ses racines dans des mœurs et des intérêts de tout ordre, au sein d’un corps
politique ordonné suivant la hiérarchie la plus compliquée de ses organes. Mais
pour quiconque, allant plus que Marius, peut-être, au fond des difficultés d’une
telle entreprise, il était manifeste, que l’armée, en voie de transformation et
passant de l’état de milice civique à celle de troupe mercenaire, n’en était
point encore à se faire l’aveugle instrument d’un coup d’État ; et que
toute tentative d’écarter l’obstacle par les moyens militaires ne ferait qu’accroître
sans doute la résistance de l’élément opposé. Au premier coup d’œil, il
semblait superflu d’amener la force armée sur le terrain du combat ; au
second, la mesure apparaissait pleine de dangers. A peine au début de la crise,
on était loin encore des éléments extrêmes et contraires de la lutte, dans leur
expression dernière, dans leur forme la plus rapide et la plus simple.


Donc Marius, conformément à la règle, licencia l’armée au
lendemain de son triomphe, et se plaçant dans la voie frayée par Gaius Gracchus,
il se résolut à tenter la conquête du pouvoir suprême, en occupant
constitutionnellement toutes les hautes charges dans l’État. Par là, il se
jetait dans les bras du soi-disant parti populaire, et faisait ainsi forcément
alliance avec les meneurs du moment, d’autant plus que simple général
victorieux, il n’avait ni les talents, ni l’expérience d’un tribun de la rue. On
vit alors la faction démocratique, se réveillant de son long néant, remonter
soudain sur la scène. Durant le long intervalle qui va des Gracques à Marius
elle s’était beaucoup affaiblie. Non que les mécontentements suscités par le
régime sénatorial fussent moindres aujourd’hui : mais bon nombre des
espérances, qui avaient amené aux Gracques leurs plus fidèles adhérents, étaient
reconnues de pures illusions. Plus d’un avait le pressentiment que les grands
agitateurs tendaient à un but vers lequel le gros des mécontents n’aurait
jamais voulu les suivre : enfin les mouvements et l’excitation des vingt
dernières années avaient usé et épuisé presque l’enthousiasme plein de sève, la
foi inébranlable, et cette pureté morale des aspirations, qui caractérisent la
révolution à sa première heure. D’un autre côté si le parti n’était plus ce qu’il
avait été au temps de Gaius, les meneurs qui vinrent après s’étaient montrés
au-dessous du parti lui-même, autant que Gaius l’avait dominé de la hauteur de
son génie. La nature des choses le voulait. Jusqu’à ce qu’il vint un homme
osant ressaisir le pouvoir, comme Gaius l’avait fait, les chefs populaires n’avaient
pu être que de simples bouche-trous politiques. Les uns, débutants de la veille,
arrivaient bien vite au bout de leur fantaisie d’opposition : ces hommes à
tête de feu, ces orateurs bouillants et aimés faisaient plus ou moins
habilement retraite, et s’allaient cacher dans le camp du gouvernement. Les
autres n’avaient rien à perdre en fortune ou en influence, et d’ordinaire rien
à gagner ni à perdre du côté de l’honneur : se jetant dans l’opposition
par rancune personnelle, ou par amour du bruit, ils prenaient simplement
plaisir à tracasser et gêner l’administration. Parmi les premiers on avait vu, par
exemple, un Gaius Memmius, un Lucius Crassus, discoureur célèbre, devenir les
amis zélés de l’aristocratie : là, ils se reposaient à l’ombre des
lauriers oratoires conquis dans les rangs du parti démocratique. Mais, à l’époque
où nous sommes, les chefs les plus marquants appartenaient à la seconde classe.
Tels étaient, et ce Gaius Servilius Glaucia, que Cicéron a appelé l’Hyperbolus
de Rome, esprit vulgaire, homme de la plus basse naissance, parlant le langage
éhonté de la rue, actif d’ailleurs, et redouté pour la virulence de ses
sarcasmes ; et son compagnon, meilleur et plus capable lui, ce Lucius
Appuleius Saturninus, orateur enflammé et pénétrant, au dire même de ses
ennemis, et qui n’obéissait point à’ un vil intérêt personnel. En sa qualité de
questeur, l’administration de l’annone lui revenait de droit : le Sénat la
lui enleva par un vote exprès, non qu’il y eût eu des malversations commises, mais
on voulait conférer cette mission, alors populaire, à l’un des grands
personnages du parti, à Marcus Scaurus, plutôt qu’à un jeune homme inconnu, et
ne tenant à aucune des grandes familles. Ambitieux et vivement sensible à l’injure,
Saturninus s’était aussitôt jeté dans l’opposition : tribun du peuple en
651 [103 av. J.-C.], il se vengea
avec usure. Chaque jour apporte désormais son scandale. Les envoyés du roi
Mithridate avaient agi dans Rome par les moyens de la corruption : Saturninus
dénonce le crime en plein Forum ; et les révélations qu’il apporte sont
tellement compromettantes pour les sénateurs, qu’il s’en faut de peu que le
hardi tribun ne les paye de sa vie. Une autre fois, Quintus Metellus le
Numidique briguant la censure pour 652 [-102],
Saturninus encore suscite une émeute, et tient le candidat assiégé dans le
Capitole : les chevaliers le dégagent, non sans coup férir et avec du sang
versé. A son tour, Metellus, promu censeur, et procédant à la révision des
listes sénatoriales, veut faire subir à Saturninus et à Glaucia la honte d’une
expulsion. Sa vengeance n’avorte que par la mollesse de son collègue. Ce même
Saturninus avait été, l’inventeur du tribunal d’exception institué contre
Caepion et ses compagnons, malgré les plus énergiques efforts du parti ; et
c’est encore lui qui avait fait passer de haute lutte la candidature de Marius
à son second consulat, pour l’an 652 [-102].
Nul autant que lui, depuis Gaius Gracchus, ne s’était montré l’ennemi décidé, opiniâtre
du Sénat ; nul meneur populaire ne s’était montré plus actif et plus
éloquent. Violent en outre, et sans scrupules, plus que tout autre avant lui :
toujours prêt à descendre dans la rue, et imposant à coups de bâton silence à
ses adversaires !


Tels étaient les deux capitaines du parti du peuple, qui
allaient faire cause commune avec le général rentré victorieux dans Rome. Alliance
naturelle quand il y avait pour tous même but et même intérêt ; et nous
avons vu déjà Saturninus, tout au moins, se faire avec ardeur et succès le
champion de Marius dans ses candidatures antérieures. Il fut convenu que pour l’an
654 [100 av. J.-C.], Marius
briguerait le consulat pour la sixième fois, que Saturninus demanderait le
tribunat du peuple, et Glaucia la préture : en possession de ces
magistratures, ils seraient en mesure d’agir et d’accomplir leurs projets de
révolution. Le Sénat laissa passer l’élection de Glaucia, bien moins importante ;
mais il combattit de toutes ses forces celle de Marius et de Saturninus, essayant
tout au moins de porter, au consulat, à côté du premier, Quintus Metellus, son
adversaire déclaré. Dans les deux camps, tout fut mis en œuvre, moyens permis
et moyens illicites : mais il ne fut pas donné à l’aristocratie d’étouffer
dans son germe la conspiration dangereuse de ses ennemis, Marius en personne s’abaissa
jusqu’à mendier les votes, sans compter qu’il les achetait au besoin. Déjà la
liste tribunicienne était presque complète : neuf candidats amis du
gouvernement avaient été proclamés : déjà le dixième siège semblait assuré
à Quintus Nunnius, homme honorable, de même couleur, quand une bande
furieuse d’anciens soldats de Marius, dit-on, se jette sur lui et le tue. Les conjurés
ne l’emportaient, on le voit, que par la violence la plus coupable. Marius est
nommé consul, Glaucia préteur, et Saturninus tribun (pour 654 [-100]). Quintus Metellus n’est pas porté à l’autre
siège consulaire. Un personnage insignifiant, Lucius Valerius Flaccus, l’occupera.
A cette heure, les trois associés pouvaient passer à l’exécution de leurs
projets, et reprendre enfla la grande entreprise interrompue depuis l’an 633 [-121].


Rappelons ici la fin que poursuivit Gaius Gracchus, et les
moyens par lui employés. Détruire l’oligarchie dans le fond et dans la forme :
reconstituer par suite dans ses droits primitifs de souveraineté la
magistrature suprême, tombée sous la dépendance absolue du Sénat, et ramener
ainsi l’assemblée délibérante, aujourd’hui pouvoir directeur, à l’état de
simple corps consultatif : mettre fin d’un autre côté à des antagonismes
désormais inconciliables avec un régime qui ne serait plus l’oligarchie, en
supprimant la division aristocratique des classes sociales, en fondant peu à
peu les unes dans les autres les trois classes des citoyens souverains, des
fédérés italiques et des sujets : telle avait été la pensée du grand
novateur, telle était aussi celle que les trois associés reprirent en
sous-œuvre, et qui ressort des lois coloniales, votées sur la motion de
Saturninus, soit durant son premier tribunat, en 651 [103 av. J.-C.], soit durant son tribunat actuel (654 [-100]) [bookmark: _ftnref652][652]. Dès 651, dans l’intérêt
des soldats de Marius, qu’ils fussent citoyens ou même qu’ils fussent simples
fédérés italiques, on remettait la main au partage jadis interrompu du
territoire carthaginois : et l’on assurait à tout vétéran, dans la
province d’Afrique, un lot de 100 jugères (hect.
25,488) ou d’environ cinq fois la mesure du domaine ordinaire du paysan italien.
Ouvrant désormais un champ immense à l’émigration romaine et italique, on n’entendait
pas seulement lui donner toutes les terres provinciales disponibles ; mais
partant de cette fiction de droit, qu’en vainquant les Cimbres Rome avait
conquis tout le pays occupé par eux, on se disait en outre en possession de
toute la région des peuples gaulois indépendants d’au delà des Alpes. Marius
est préposé aux distributions agraires, et à toutes les mesures ultérieures qui
en seraient la conséquence nécessaire : les nouveaux possessionnés
recevront de plus, à titre de frais d’établissement, les trésors du temple de
Toulouse, trésors soustraits, on sait comment, à la mainmise de l’État, mais
que restituent ou vont restituer les aristocrates coupables du forfait. Ainsi, non
contente de reprendre les projets de conquête au delà des Alpes, et de
reprendre aussi en l’amplifiant encore l’œuvre de colonisation transalpine et
transmaritime de Gaius Gracchus et de Flaccus, la loi agraire admet à l’émigration
Romains et Italiens indistinctement : elle confère, cela parait certain, le
droit de cité à toutes ces colonies nouvelles, et entré ainsi dans la voie des
satisfactions dues et données aux Italiques, qui veulent avoir l’égalité
absolue avec les Romains, cette égalité difficile à établir, et impossible à
leur refuser toujours ! La loi, une fois votée, et Marius investi de la mission
d’exécuter sans contrôle les immenses conquêtes et les partages projetés, il devenait
de fait le souverain, le monarque dans Rome, jusqu’à l’accomplissement de cette
même mission, ou mieux, rien n’y étant délimité ni quant aux pouvoirs ni quant
à la durée, il était fait roi à vie : ce n’était à rien moins qu’il
tendait sans douté, voulant, comme Gracchus dans le tribunat, se perpétuer tous
les ans dans sa fonction de consul. Ce n’est pas qu’à côté de ces points de
ressemblance essentiels dans la situation politique du plus jeune des Gracques
et de Marius, il n’y eût aussi une très importante différence entre le tribun
distributeur de terres et le consul aussi distributeur, le premier n’ayant eu
que des fonctions purement civiles, le second étant davantage un personnage
militaire : différence qui ressort sans doute, mais non exclusivement, des
circonstances personnelles, au milieu desquelles ces deux hommes étaient
arrivés à la tête de l’État.


Le but était bien marqué : restait maintenant à trouver
le moyen de vaincre la résistance opiniâtre et toute à prévoir du parti du
gouvernement Gaius avait combattu en s’appuyant sur la classe des capitalistes
et sur les prolétaire. Ses successeurs ne manquèrent pas d’aller aussi à eux. Aux
chevaliers la juridiction criminelle est laissée : on accroît même leurs
pouvoirs de jurés [Lex repetundarum] :
1°en réorganisant et fortifiant la commission permanente, si importante pour l’ordre
marchand, à laquelle appartient la connaissance des concussions des
fonctionnaires dans les provinces ce fut là l’œuvre de Glaucia, sans doute, dans
cette même année 654 [100 av. J.-C.] :
2°en faisant fonctionner le tribunal spécial établi, dès 651 [-103], sur la motion de Saturnius, pour
la recherche des détournements et autres crimes aussi commis par les magistrats
dans la Gaule, au cours de la guerre cimbrique [Lex
majesdatis]. Dans l’intérêt du prolétariat de la capitale, le prix, au-dessous
du cours, à payer par les bénéficiaires de l’annone, est abaissé de 6 as 1/3
par modius, à 5/6 d’as. Mais quelque souci qu’ils
prissent de faire alliance et avec la chevalerie et avec les prolétaires, ce n’était
pas là que résidait la vraie force des associés, celle qui devait emporter le
succès. Ils devaient faire fond bien davantage sur les soldats licenciés de l’armée
de Marius, pour qui la loi coloniale avait, à dessein, réservé ses faveurs
excessives. Et ici encore, se manifeste le caractère éminemment militaire par
où la nouvelle tentative révolutionnaire se distingue de l’ancienne.


Quoi qu’il en soit, on se mit à l’œuvre. La loi Frumentaire
et la loi coloniale furent, comme bien on le pense, combattues à outrance par
le gouvernement. On démontra devant le Sénat, par des chiffres frappants, que
la première passant, la banqueroute du trésor était imminente : mais
Saturninus ne s’inquiétait pas pour si peu. On suscita l’intercession
tribunicienne contre l’une et l’autre : Saturninus passa outre et fit
voter. On avertit les magistrats directeurs du vote, qu’un coup de tonnerre
venait de se faire entendre : Saturninus répondit aux messagers du Sénat :
que le Sénat, se tienne tranquille : sans quoi la grêle pourra bien
suivre le tonnerre ! Enfin, Quintus Cœpion, questeur urbain, le
fils sans doute du général condamné trois ans auparavant[bookmark: _ftnref653][653], et comme son
père l’adversaire ardent du parti démocratique, se jeta sur l’assemblée avec
une bande de gens à sa dévotion, et la dispersa violemment. Aussitôt les rudes
soldats de Marius, accourus en foule à Rome pour le vote, se rassemblent en
masse, repoussent et expulsent les citadins : les comices sont reconquis :
les lois appuléiennes passent enfin à la majorité des voix. Grand était le
scandale. Néanmoins quand vint le tour du Sénat de se prononcer sur la
disposition finale, aux termes de laquelle tout sénateur, dans les cinq jours
de la promulgation et sous peine de la perte de son siège, avait à prêter le
serment d’obéissance fidèle à cette même loi, nul n’osa refuser, à l’exception
du seul Quintus Metellus. Celui-ci aima mieux quitter sa patrie. Marius et
Saturninus virent avec joie s’éloigner des affaires publiques et partir pour
son exil volontaire le meilleur capitaine de Rome, et le plus énergique de
leurs antagonistes.


Il semblait qu’on fût au port. Mais pour qui voyait clair, on
avait échoué dans l’entreprise. Et la cause du naufrage était dans cette
malencontreuse alliance entre un général d’armée, enfant en politique, et un
démagogue ardent, sans scrupules, emporté par sa passion, n’ayant pas les
visées de l’homme d’État. Tant qu’on n’avait fait que combiner dès plans, l’entente
avait bien marché : mais au jour de l’exécution, il se trouva que le
fameux général n’était qu’un personnage incapable ; que son ambition n’était
que celle d’un rustre, jaloux d’atteindre aux titres de la noblesse, de les
surpasser même ; si faire se pouvait, mais nullement celle du génie qui
aspire au pouvoir, se sentant de force à le tenir ; et qu’enfin toute
tentative, ne s’appuyant que sur sa personnalité politique, devait
nécessairement avorter par son fait, fût-elle même servie par les plus
favorables circonstances.


Marius en effet ne savait ni gagner ses adversaires ; ni
les tenir en bride. L’opposition qu’avec ses associés il rencontrait devant lui,
était par elle-même considérable. Déjà lé parti du gouvernement lui faisait
tête en masse : il s’était accru d’un fort appoint de citoyens, qui, s’effrayant
des regards de convoitise jetés sur eux par les Italiotes, montaient bonne
garde autour de leurs privilèges : enfin, en voyant la marche que
prenaient les choses, toute la classe des gens ayant quelque fortune venait se
serrer autour du Sénat. Saturninus et Glaucia, par leur origine, n’étaient rien
autre que les chefs et les serviteurs du prolétariat : ils n’avaient
aucune alliance avec l’aristocratie de l’argent, qui sans doute n’eût pas
demandé mieux que de faire échec au Sénat avec l’aide de la populace, mais qui
détestait d’ailleurs les tumultes de la rue et les voies de fait coupables. Déjà,
durant le premier tribunat de Saturninus, ses bandes armées et les chevaliers s’étaient
livré bataille ; et la lutte violente qui s’était engagée à l’occasion de
son élection de 654 [100 av. J.-C.],
témoignait assez de la faiblesse de ses adhérents. Il y aurait donc eu prudence
à Marius à n’user que modérément des secours dangereux apportés par ses deux
acolytes, et à leur faire voir à tous deux que, loin d’avoir à commander, il ne
leur restait qu’à lui obéir, à lui, leur maître. Il fit tout le contraire :
à l’aspect que prit l’affaire, il parut bientôt qu’il s’agissait, non de créer
un pouvoir intelligent et fort, mais de faire régner la vile populace. Devant
ce danger commun et cette débauche d’anarchie, les hommes des intérêts
matériels, mortellement épouvantés, se rejetèrent aussitôt vers l’oligarchie, et
firent phalange autour d’elle. Mieux avisé, et reconnaissant qu’avec le
prolétariat seul il ne peut rien se fonder de stable, Gaius Gracchus avait tout
tenté pour attirer à soi les classes riches ses tristes successeurs
commençaient, au contraire, par opérer de leurs propres mains la réconciliation
de l’aristocratie et des classes bourgeoises.


Mais cette réconciliation ne fut pas la seule cause de ruine
pour l’entreprise. Celle-ci devait crouler plus vite encore, sapée qu’elle
était par la discorde régnant entre les chefs, et que fomentait nécessairement
la conduite plus qu’équivoque de Marius. Pendant que ses deux associés s’affairaient
à présenter leurs motions, que ses soldats luttaient pour en assurer le vote, Marius
restait immobile et passif, comme si son devoir de chef politique aussi bien
que militaire ne lui commandait pas, au jour de la bataille, de’ se montrer
partout et en tête. Loin de là : il tourna le dos, terrifié par les
fantômes qu’il avait lui-même évoqués. Ses associés ayant eu recours à des
moyens, non avouables sans doute pour l’honnête homme, mais sans lesquels, j’en
conviens, on ne pouvait arriver au but, il voulut, comme fout ceux qui voient
trouble en politique et en morale, se laver les mains du crime et en tirer
parti tout ensemble. On raconte qu’un jour, il eut à la fois chez lui
Saturninus et ses amis dans une chambre, et les envoyés de l’oligarchie dans
une autre ; qu’avec les uns et les autres il tint, de secrètes conférences,
là parlant de marcher sur le Sénat, ici d’attaquer les révoltés ; allant
des uns aux autres sous un prétexte quelconque, selon les difficultés de la
situation. L’historiette est controuvée assurément : mais elle peint l’homme
au vif : Aristophane n’aurait pas inventé mieux. La duplicité du consul
apparut en plein jour dans la question du serment ordonné par les lois
appuléiennes. Après avoir fait mine de le refuser d’abord, à cause du vice de
forme dont elles étaient infectées, il le prêta enfin, mais à la condition qu’elles
fussent vraiment valides, aux termes du droit public. Or, une telle réserve
supprimait le serment même. Aussi tous les sénateurs de s’empresser de jurer à
leur tour et sous pareilles réserves. Loin que ces lois tirassent force d’une
telle sanction, on peut dire qu’elles étaient du premier coup frappées de mort.


Cette conduite par trop illogique de l’illustre général eut
ses conséquences immédiates. Saturninus et Glaucia ne s’étaient point faits
révolutionnaires ; ils n’avaient point donné la suprématie politique à
Marius, pour se voir renier et sacrifier. Glaucia, le bouffon populaire, avait
bien jusque-là jeté sur sa tête les fleurs les plus joyeuses de sa joyeuse
éloquence : à dater d’aujourd’hui les couronnes qu’il lui tresse ne sont
plus ornées de violettes ni de roses. Les trois associés en viennent à une
complète rupture, qui sera leur perte : Marius n’étant point assez fort
pour soutenir tout seul le poids de là loi coloniale qu’il a mise en question, et
pour se maintenir sur ce piédestal qu’on lui a construit ; Saturninus et
Glaucia, d’autre part, n’étant point à même de continuer pour leur propre
compte l’œuvre commencée pour Marius. Pourtant, Saturninus et Glaucia, compromis,
ne pouvaient plus reculer : il ne leur restait donc qu’à délaisser, leurs
charges en la forme ordinaire, et à se livrer les mains liées à leurs
adversaires furieux ; ou qu’à se saisir eux-mêmes d’un sceptre qu’ils
sentaient par trop lourd. C’est pourtant à ce dernier parti qu’ils se
décidèrent. Il fut convenu que Saturninus se porterait de nouveau candidat au
tribunat pour 655 [99 av. J.-C.], et
que Glaucia, quoique simple préteur, et éligible au consulat dans deux ans
seulement, n’en rechercherait pas moins les honneurs. Les élections
tribuniciennes se firent à souhait ; et même les efforts de Marius qui
voulut contrecarrer la candidature du faux Tiberius Gracchus, donnèrent
aussitôt la preuve de la déchéance du grand capitaine auprès de la foule :
elle se porta à la geôle où le Gracque était enfermé, enfonça les grilles, porta
par les rues son nouveau héros en triomphe ; et l’élut tribun à une énorme
majorité. Pour les élections consulaires, Saturninus et Glaucia recoururent
encore aux moyens qui, l’année précédente, leur avaient réussi pour écarter
tous compétiteurs incommodes. Le parti du gouvernement mettait en avant Gaius
Memmius, l’ancien chef de l’opposition onze ans avant. Memmius assailli par une
bande de vauriens, périt sous les coups de bâton. Les aristocrates n’attendaient
que l’occasion d’un forfait éclatant pour user de violence à leur tour. Le
Sénat ordonne à Marius, consul, de faire son office, et Marius, docile, s’en va
tirer du fourreau, dans l’intérêt des conservateurs, cette même épée qu’il a
reçue de la démagogie, et dont il a promis de n’user que pour elle ! La
jeunesse valide est au plus vite convoquée ; on lui donne des armes prises
dans les édifices publics ; et les sénateurs eux-mêmes se montrent armés
sur le Forum, ayant leur prince, le vieux Marcus Scaurus, à leur tête. Tant qu’il
ne s’était agi que de tapages de rue, la faction opposante avait eu le dessus :
mais contre une telle attaque, elle n’était rien moins que préparée : il
lui fallut tant bien que mal se défendre. Elle brise les portes des prisons ;
appelle les esclaves à la liberté et aux armes : elle proclame Saturninus,
on le dit du moins, son roi ou son général ; et le jour même où les
nouveaux tribuns entrent en charge, le 10 décembre 654 [100 av. J.-C.], une vraie bataille s’engage sur le grand
marché, la première bataille qui, depuis que Rome est debout, ait été livrée
dans ses murs. L’issue ne fut pas un seul instant douteuse. Les populaires
battus, refoulés sur le Capitole, se virent couper d’eau, et durent promptement
se rendre. Marius, qui commandait l’armée improvisée du Sénat, eût voulu sauver
la vie à ses anciens associés, aujourd’hui ses captifs. Saturninus criait à la
foule que toutes ses motions il les avait présentées d’accord avec le consul. Tout
homme, fût-il cent fois pire que Marius, eût rougi du rôle honteux que joua le
consul en ce jour. Mais depuis longtemps, il n’était plus le maître. Sans son
ordre, la jeune noblesse grimpe sur le toit de la Curie du Forum[bookmark: _ftnref654][654], où sont
provisoirement enfermés les prisonniers, en enlève les tuiles et les lapide
avec. Saturninus trouva là la mort avec les principaux de ses complices. Glaucia
s’était caché : bientôt découvert, il fut tué pareillement. En ce jour
périrent, sans jugement ni forme de droit, quatre magistrats du peuple romain, un
préteur, un questeur, deux tribuns, sans compter un bon nombre d’hommes connus
ou appartenant souvent à de bonnes familles. Malgré leurs fautes lourdes, malgré
la dette sanglante qu’ils avaient amassée sur leur tête, la mort de Saturninus
et de Glaucia était digne de pitié : ils tombèrent comme ces sentinelles
avancées, que leur armée délaisse en vue de l’ennemi, victimes désignées d’un
combat sans espoir et sans but.


Jamais victoire du parti du gouvernement n’avait été plus
complète : jamais l’opposition n’avait essuyé plus rude défaite que celle
du 10 décembre 654 [100 av. J.-C.].
Ce n’était rien que de s’être débarrassé de quelques criards incommodes, faciles
à remplacer tous les jours par des gens de même étoffe : l’important, c’était
le suicide public de l’homme unique qui eût pu être un danger sérieux pour le
pouvoir ; l’important surtout, c’était de voir les deux éléments de l’opposition,
les capitalistes et les prolétaires divisés au lendemain du conflit. Que ce
résultat ne fût pas l’œuvre du gouvernement, je le veux : que la force des
circonstances y fût pour beaucoup : que la rustique main du successeur
malhabile de Gaius Gracchus eût été la première à disjoindre les éléments
réunis jadis par la dextérité du grand tribun, c’était là un mince inconvénient,
en face du résultat acquis : calcul ou hasard, la victoire demeurait la
victoire.


Rien ne se peut imaginer de plus triste que la position du
héros d’Aix et de Verceil, au lendemain de la catastrophe que nous venons de
dire. Triste rôle surtout, quand on le comparait à l’auréole de gloire au
milieu de laquelle vivait l’homme peu de mois avant. Dans le camp des
aristocrates et dans celui de la démocratie, il n’est plus personne aujourd’hui
qui songe au général victorieux pour les hautes charges publiques ; le
personnage six fois consulaire ne peut plus même briguer la censure (656 [98 av. J.-C.]). Marius prit le
parti de s’en aller en Orient, pour y accomplir un vœu, disait-il ; en
réalité : pour ne pas assister au retour triomphal de son ennemi mortel, de
Quintus Metellus. On le laissa, partir. A son retour, il ouvrit sa maison ;
sa maison resta vide. En vain il avait espéré que le jour reviendrait des
combats et des batailles, et que Rome aurait besoin de son bras tant de fois
éprouvé : en vain il avait cru trouver l’occasion d’une guerre dans cet
Orient, où les Romains rencontraient tant de sujets d’une énergique
intervention. Son espoir fut déçu comme tous ses autres souhaits : partout
régna la paix profonde. La soif des honneurs, une fois allumée en lui, dévorait
d’autant plus cruellement son cœur, qu’il avait été plus souvent trompé par le
mirage. Toujours rempli de superstitions, il ruminait sans cesse un vieil
oracle qui lui avait promis sept consulats. Dans sa pensée assombrie, il allait
cherchant partout l’accomplissement de la prophétie et l’assouvissement de sa
propre vengeance. Pendant ce temps, pour tous, hormis pour lui-même, il était à
bas, sans importance désormais, et hors d’état de nuire.


C’était beaucoup déjà que d’avoir annulé le dangereux
personnage ; mais l’exaspération profonde contre les populaires, que
la levée de boucliers de Saturninus avait donnés au parti des intérêts
matériels, amena des conséquences autrement grandes. On vit les chevaliers dans
leurs tribunaux condamner durement, impitoyablement, quiconque s’était
compromis par ses opinions opposantes : ainsi ils frappèrent Sextus
Titius, non point tant à cause de sa loi agraire que pour avoir eu chez lui
l’image de Saturninus ; Gaius Appuleius Decianus, pour avoir
déclaré, étant tribun du peuple, qu’en agissant comme on l’avait fait contre
Saturninus, on s’était mis dans l’illégalité. On va plus loin : devant la
chevalerie toujours, et en vue d’un succès sur lequel on compte trop, il est
demandé satisfaction des anciennes injures infligées à l’aristocratie par les populaires.
Huit ans avant, Gaius Norbanus, avec le concours de Saturninus, s’était fait l’artisan
de la ruine du consulaire Quintus Cœpion : voici qu’aujourd’hui (659 [95 av. J.-C.]), il est accusé à
son tour aux termes de sa propre loi de haute trahison. Longtemps les
jurés hésitèrent. Non qu’ils se demandassent si Norbanus était coupable ou
innocent : mais ils n’auraient su dire lequel méritait plus leur haine, ou
de Saturninus, son associé, ou de leur commun ennemi, Cœpion. Ils se décidèrent
enfin pour l’acquittement. Le pouvoir n’était pas plus en faveur qu’avant :
mais depuis qu’on s’était vu un seul moment sous le coup de la domination de la
foule, quiconque avait quelque chose à perdre regardait d’un autre œil le
gouvernement existant. Si notoirement misérable, si funeste à la République qu’il
fût, il empruntait une valeur relative à la frayeur grande qu’on avait de
tomber dans le régime plus misérable et plus funeste encore de la démagogie. Et
telle était la force du courant, que la multitude un jour mit en pièces un
tribun du peuple, lequel osait apporter obstacle au retour immédiat de Quintus
Metellus ; et que, poussés à bout, les démagogues commencèrent à faire
alliance, tantôt avec les assassins et les empoisonneurs, se défaisant par le
poison de ce Metellus tant haï, tantôt aussi avec l’ennemi de Rome, et s’allant
réfugier souvent jusque chez le roi Mithridate, alors silencieusement appliqué
à ses préparatifs de guerre contre la République.


D’ailleurs, les événements du dehors se déroulaient à
souhait pour le gouvernement. De la guerre des Cimbres à la guerre sociale
les armes romaines eurent peu à faire, il est vrai ; mais encore elles se
montrèrent partout avec honneur. En Espagne seulement, il y eut quelques luttes
sérieuses. Là, pendant les dernières et si difficiles années qu’on venait de
traverser, les Lusitaniens (649 [105 av. J.-C.]
et suiv.) et les Celtibériens s’étaient soulevés violemment contre la
domination de l’Italie. De 656 à 661 [-98 à
-93] les consuls Titius Didius, dans la province du nord, et Publius
Crassus, dans la province du sud, rétablirent avec bravoure et succès à l’ascendant
militaire de Rome, rasant les villes rebelles, et transportant, en cas de
besoin, les populations des montagnes dans les plaines. Pendant ce même temps, le
gouvernement s’était aussi ressouvenu de l’Orient, négligé depuis près d’un âge
d’homme. Nous raconterons plus loin comment Rome déploya à Cyrène, en Syrie, en
Asie-Mineure, une énergie longtemps oubliée. Jamais, depuis l’ère de la
révolution, le régime de la restauration n’avait paru aussi solidement assis et
autant en faveur. Les lois proposées par les consuls abolissaient les
plébiscites tribuniciens : les restrictions anti-libérales succédaient aux
mesures de progrès. L’annulation des lois appuléiennes allait de soi ; et
quant aux colonies transmaritimes de Marius, elles se réduisirent à un unique
et chétif établissement dans l’île inculte de la Corse. Parlerai-je du tribun
Sextus Titius, cette caricature d’Alcibiade, qui savait mieux danser et jeter
la balle que jouer à la politique ; et dont le grand talent consistait à
courir la nuit par les rues et à briser les effigies des Dieux ? Un jour, en
655 [-99], il s’était ingénié à
remettre sur le tapis la loi agraire Appuleia, et l’avait fait voter. Mais le
Sénat la cassa de nouveau, cette fois sous un prétexte religieux quelconque, sans
que personne se levât pour elle ou tentât de la défendre ; et les
chevaliers juges, nous l’avons dit déjà, punirent le téméraire auteur de la
motion. L’année suivante (656 [-98]),
une loi présentée par les deux consuls déclara obligatoire le délai de dix-sept
jours observé dans l’usage entre la rogation et le vote des projets de loi :
elle défendit les motions se référant à plusieurs objets distincts [per saturam] ; obviant par là aux
empiétements déraisonnables de l’initiative légiférante, et empêchant certaines
surprises manifestement faites au pouvoir dans le vote des lois nouvelles. Aujourd’hui
que la populace et l’aristocratie d’argent ne marchaient plus ensemble, celles
des, institutions de Gracchus qui avaient pu survivre à la chute de leur auteur
étaient, pour tous les yeux, ébranlées dans leurs fondements. Comme elles s’étaient
établies sur la division de l’aristocratie, elles menaçaient de tomber, par
cela seul qu’il y avait division dans l’opposition. Le moment était venu ou
jamais de mettre le couronnement à l’édifice inachevé de la restauration de 633
[121 av. J.-C.], de renvoyer enfin
sa constitution au tyran chez les morts, et de replacer pour toujours l’oligarchie
dans la possession exclusive de la puissance politique.


L’essentiel était de reconquérir la juridiction. Aujourd’hui,
l’administration provinciale, ce fondement de la suprématie des sénateurs, tombait
sous le coup du jury, de la commission des concussions surtout, à ce point que
tout gouverneur de province semblait agir, non plus pour le Sénat, mais, pour
le compte des capitalistes et des marchands. Si l’aristocratie de l’argent
allait volontiers vers le pouvoir dès qu’il y avait lutte avec les démocrates, elle
se montrait inexorable, et frappait quiconque faisait mine de toucher à son
privilège acquis de libre mainmise sur les provinces. Et néanmoins de telles
tentatives furent faites : l’aristocratie régnante commençait à se sentir ;
et les meilleurs d’entre les hommes de son bord se crurent tenus, ne fût-ce que
pour eux-mêmes, à entrer en lutte contre les excès administratifs. L’un des
plus décidés champions de la cause provinciale fut Quintus Mucius Scævola,
grand pontife comme l’avait été son père, consul en 659 [-95], le premier jurisconsulte et l’un des personnages
les plus remarquables de son temps. Il avait été préteur en Asie (vers 656 [98 av. J.-C.]), la province
la plus riche et la plus maltraitée peut-être. Là, avec le concours de son ami,
plus âgé que lui, le consulaire Publius Rutilius Rufus, officier, juriste
et historien distingué, il avait frappé un grand coup, un coup exemplaire et
terrifiant. Sans distinguer entre les Italiotes et les provinciaux, entre les grands
et les petits, il avait accueilli toutes les plaintes, forcé les marchands et
publicains romains à rendre gorge, au cas d’exactions prouvées. Certains de
leurs agents les plus importants ou les plus impitoyables avaient-ils été
convaincus d’un crime capital, sourd à toutes les offres corruptrices, il les
avait fait, très justement, mettre en croix. Le Sénat l’approuva ; et, après
lui, enjoignit aux gouverneurs d’Asie d’avoir à suivre pour règles les maximes
d’administration de Scævola. Mais les chevaliers, n’osant pas s’en prendre à un
si haut et si puissant personnage, n’en traînèrent pas moins ses compagnons en
jugement : et dès 662 [-92] ils
accusèrent le premier d’entre eux, son légat Publius Rufus, défendu par ses
seuls services et par sa probité notoire, mais qui n’avait point derrière lui
le cortège d’une noble famille. L’accusation portait qu’il s’était, lui aussi, rendu
coupable d’exactions en Asie. Elle croulait sous le ridicule, surtout passant
par la bouche de son abject auteur, un certain Apicius. On n’en saisit
pas moins avec ardeur l’occasion d’abaisser le consulaire Rufus, dédaignant l’emploi
de la fausse éloquence, des habits de deuil et des larmes, se défendit en
quelques mots, brefs, simples, nets. Mais comme il se refusait fièrement à
prêter l’hommage demandé envers les rois de la finance, il fut condamné, et sa
mince fortune confisquée satisfit à des indemnités indûment réclamées. On le
vit, après la sentence, s’en aller dans la province qu’on avait dite victime de
ses déprédations. Là, reçu dans toutes les villes qui lui décernaient force
honneurs et ambassades, fêté et aimé de tous, il passa le reste de ses jours au
sein des loisirs littéraires.


Le jugement ignominieux de Rufus était le grand scandale du
moment : il ne fut pas le seul en son genre, tant s’en faut. De tels abus
de justice consommés contre des hommes absolument intègres, appartenant d’ailleurs
à la noblesse nouvelle, soulevaient déjà la faction sénatoriale : mais
elle s’irritait surtout, en constatant que la plus pure noblesse même ne
suffisait plus à cacher les tâches faites à l’honneur. A peine Rufus a-t-il
quitté Rome, que le plus considérable des aristocrates, le prince du Sénat
depuis vingt années, le septuagénaire Marcus Scaurus est appelé à son tour en
justice pour fait de concussion : eût-il été coupable, que dans les idées
du parti, sa mise en prévention était à elle seule un sacrilège ! La
fonction d’accusateur commence à devenir un métier dans les mains des pires
compagnons ni la pureté de la vie, ni le rang, ni l’âge, ne protégent désormais
contre les agressions les plus éhontées et les plus dangereuses. Instituée pour
la sécurité et la défense des provinciaux, la commission des concussions s’est
changée en fléau ; le voleur le plus notoire a l’impunité, pourvu qu’il
laisse faire ceux qui volent à côté de lui, ou qu’il fasse arriver aux jurés
une partie des sommes par lui extorquées. Mais qu’un citoyen s’essaye à prêter
l’oreille à la plainte, à faire droit et justice aux malheureux provinciaux, la
sentence de condamnation est suspendue sur sa tête. Sous le coup du contrôle
judiciaire, le pouvoir central asservi descendait à l’humble situation du
conseil délibérant de l’ancienne Carthage, en face du collège des Juges.
La parole prophétique de Gaius Gracchus allait s’accomplissant de la façon la
plus terrible : avec le poignard de sa loi du jury, l’aristocratie se déchirait
elle-même !


Contre les tribunaux de la chevalerie grondait un inévitable
orage. Quiconque dans le parti du pouvoir estimait encore que gouverner
implique des devoirs autant que des droits ; quiconque se sentait poussé
par une noble et fière ambition, devait entrer en révolte contre un contrôle
politique écrasant, déshonorant, et qui d’avance mettait empêchement à toute
administration honnête. La condamnation, scandaleuse de Rutilius Rufus donna le
signal de l’attaque : et Marcus Livius Drusus, tribun du peuple en
663 [91 av. J.-C.], se crut appelé
à la diriger de sa personne. Fils d’un père du même nom, qui trente ans avant, avait
été le principal auteur de la chute de Gaius Gracchus, et s’était illustré
depuis, dans la guerre, par la soumission des Scordisques, Drusus était, comme
lui, conservateur décidé ; et l’ors de l’émeute de Saturninus, il avait
par ses actes donné des gages à ses opinions. Appartenant à la plus haute noblesse,
possesseur d’une fortune colossale, aristocrate de cœur et de fait, dans toute
la force du mot : énergique et fier d’ailleurs, il dédaignait de se
revêtir des insignes de ses charges : et sur son lit de mort, on l’entendit
s’écrier qu’on ne retrouverait pas de longtemps un citoyen qui le valut ! Jusqu’au
bout, la belle maxime noblesse oblige fut la règle et la loi de
sa vie. Avec tout l’emportement de sa passion il avait rejeté bien loin les
mœurs frivoles et vénales du communales nobles : homme sûr et austère, il
avait l’estime plutôt que l’affection des petits, pour qui sa porte pet sa
bourse demeuraient ouvertes : malgré sa jeunesse, la dignité de sa
personne et de son caractère lui, donnait du poids dans le Sénat et sur la
place publique. Il n’était point seul. En se défendant contre ceux qui l’accusaient
de concussion, Marcus Scaurus l’avait courageusement et hautement invité à
mettre la main à la réforme du jury. Avec l’illustre orateur Lucius Crassus,
il s’était constitué le plus zélé coauteur de ses motions. Mais la masse des
aristocrates ne pensait point comme Drusus, Scaurus et Crassus. Le parti des
capitalistes comptait bon nombre d’adhérents dans le Sénat : en tête marchaient
le consul actuel Lucius Marcius Philippus, ancien démocrate, aujourd’hui
champion ardent et habile des chevaliers ; et Quintus Cœpion que rien n’arrêtait
dans ses témérités et son ardeur : il s’était jeté dans l’opposition
principalement par haine de Drusus et de Scaurus. Toutefois l’ennemi le plus
redoutable, c’était cette tourbe lâche et gangrenée de l’aristocratie, qui sans
doute eût mieux aimé avoir seule les provinces à piller ; mais qui ne se
refusait point, en fin de compte, à partager, le butin avec les chevaliers. Loin
qu’elle voulût se jeter dans les dangers d’une querelle avec les capitalistes
arrogants, elle trouvait plus simple et plus commode d’acheter l’impunité pour
elle-même, par quelques bonnes paroles, ou, dans l’occasion, par une humble
soumission ou même à beaux deniers comptant. L’événement seul allait enseigner
si Drusus et les siens auraient la force de soulever, d’entraîner cette armée :
sans elle en effet rien n’était possible, le but restait hors d’atteinte.


Donc, le premier acte de Drusus fut une motion tendant à retirer
le jury aux citoyens chevaliers par le cens, et de aristocrates le rendre au
Sénat, qui s’augmenterait de trois cents membres nouveaux, et se verrait ainsi
en mesure de suffire à ses devoirs accrus. Il était pareillement institué une
question criminelle pour connaître des faits de corruption dont les jurés s’étaient
rendus ou pourraient se rendre coupables. Une telle loi enlevait tout d’abord
aux capitalistes leurs privilèges politiques, et entraînait là punition des
iniquités commises. Mais les plans et les propositions de Drusus allaient
encore plus loin. Non content de parer aux circonstances, il apportait un
projet de réforme complet et longuement médité. Il demandait que les
distributions de l’annone fussent augmentées ; que l’on couvrit le
surcroît des dépenses par une émission prolongée et proportionnelle de deniers
fourrés de cuivre, circulant à côté des deniers d’argent : que
tout le domaine italique encore impartagé, que le domaine campanien, par
conséquent, et la meilleure portion de la Sicile, fussent affectés à l’établissement
de colonies civiques : enfin, à l’encontre des fédérés italiotes, Drusus
alla jusqu’à s’engager par les promesses les plus positives à leur procurer le
droit de cité. Résultat étrange et pourtant facile à comprendre ! Les
pensées de réforme et les étais du pouvoir sur lesquels Gaius Gracchus avait
compté pour asseoir sa constitution, l’aristocratie se les appropriait à son
tour. C’était dans l’ordre. Comme la tyrannie, pour combattre l’oligarchie, avait
courtisé l’appui du prolétariat soudoyé et organisé en une sorte d’armée, de
même faisait celle-ci dans sa lutte contre l’aristocratie financière. Et de
même que le pouvoir avait autrefois, à titre de mal nécessaire, entrepris de
nourrir. les prolétaires aux frais de l’État, de même aujourd’hui Drusus usait
du moyen, temporairement du moins, contre les capitalistes. Il était naturel
aussi que la portion meilleure de l’aristocratie, favorable autrefois à la loi
agraire de Tiberius Gracchus, entrait volontiers dans tout projet de réforme
qui, sans toucher à la souveraineté, ne tendrait qu’à porter remède aux
vieilles plaies de l’État. Sans doute, dans les questions d’émigration et de
colonisation, elle ne pouvait aller aussi loin que la démocratie ; car, après
tout, le pouvoir oligarchique avait pour assise fondamentale le régime du bon
plaisir dans le gouvernement des provinces, et tout commandement militaire à
longue échéance l’eût aussitôt mise en danger. L’égalité politiqué donnée aux
Italiotes et aux provinciaux, les conquêtes au delà des Alpes, voilà des idées
qui ne pouvaient cadrer avec le principe conservateur. Mais rien n’empêchait le
Sénat de sacrifier les domaines latins, et même ceux de Campanie, comme aussi
la Sicile, dans le but de relever les classes rurales, le pouvoir restant d’ailleurs
debout après comme avant. N’était-il pas vrai que l’aristocratie ne pouvait
faire mieux pour parer aux agitations futures, que d’opérer elle-même la
distribution de toutes les terres encore libres, et de ne laisser rien à la portée
des démagogues de l’avenir, si ce n’est, selon le mot de Drusus la boue des
rues ou le ciel[bookmark: _ftnref655][655].
De même il importait peu aux yeux du pouvoir constitué, monarchie ou oligarchie
exclusive de quelques familles souveraines, que la moitié seulement de l’Italie,
ou que l’Italie tout entière, fût reçue dans la cité. Sur ce terrain encore les
réformateurs des deux camps se rencontraient. Ils voulaient par l’extension
opportune et intelligente du lien civique prévenir le retour et les dangers d’une
insurrection de Frégelles sur une grande échelle sans compter que dans l’intérêt
de leurs plans ils allaient chercher au milieu des. Italiques des alliés
nombreux et influents. Donc, pour être divisés sur la question du pouvoir
suprême, les deux grands partis politiques se trouvaient en contact par les
visées et les desseins : mêmes moyens d’action, mêmes tendances de réforme
chez les chefs, de part et d’autre ; et de même que Scipion Émilien avait
compté à la fois parmi les adversaires de Tiberius Gracchus, et parmi les
promoteurs de ses idées de réforme, de même Drusus se faisait le successeur et
l’élève autant que l’antagoniste de Gaius. Tous deux, grandement nés ; tous
deux, hauts de cœur, les jeunes réformateurs se ressemblaient bien plus qu’on
ne l’eût cru au premier coup d’œil : tous les deux enfin, s’élevant dans l’atmosphère
plus pure du patriotisme au-dessus des nuées brumeuses d’un étroit esprit de
parti, ils n’eussent point été indignes de se donner les mains, escortés de
leurs meilleures et plus vitales conceptions.


Quel allait être le sort des lois proposées par Drusus ?
Comme Gaius Gracchus l’avait fait autrefois il tenait caché et en réserve son
projet le plus grave, celui relatif au droit de cité romaine à conférer aux
Italiques ; il n’avait mis en avant que les motions sur le jury, la loi
agraire et l’annone. Le parti des capitaux lui opposa aussitôt la plus vive
résistance, et profitant à la fois des irrésolutions de la. majeure partie de l’aristocratie
et de la mobilité inconsistante des comices, il aurait assurément fait rejeter
la loi du jury, si l’on avait procédé par votes spéciaux. Mais Drusus, pour
parer le coup, avait fondu les trois motions en une seule, -obligeant par là
même les citoyens intéressés aux distributions de grains et au partage des terres,
voter aussi pour la loi sur les tribunaux. Grâce à leur appui, grâce à celui
des Italiques, qui, à l’exception des grands propriétaires menacés dans leurs
possessions domaniales (en Ombrie et en Étrurie
nommément), faisaient tous cause commune avec lui, il l’emporta enfin. Mais
sa loi per saturam n’avait pu passer qu’après qu’il eut fait saisir par
un licteur et conduire en prison le consul Philippe, lequel s’opiniâtrait jusqu’au
bout dans son opposition. Quant au peuple, il fêta le tribun, le proclama son
bienfaiteur, lui fit accueil au théâtre, debout et battant des mains. Toutefois
le vote n’avait rien décidé. La question se trouvait portée sur un autre
terrain. Les antagonistes de Drusus attaquaient sa loi comme contraire à la loi
de 656 [98 av. J.-C.], et comme
radicalement nulle en la forme. Philippe, son principal adversaire, revenait à
la charge, et demandait au Sénat la cassation : toutefois celui-ci, trop
heureux de se voir débarrassé des juridictions équestres, repoussa la rogation
du consul. Philippe alors de déclarer en plein Forum qu’il n’est plus possible
d’administrer avec de tels sénateurs, et qu’il faut à la République un autre
corps consultatif : il semble qu’on soit à la veille d’un coup d’État. Le
Sénat est interpellé par Drusus : le débat s’ouvre orageux : il se
termine par un blâme et un vote de méfiance contre le consul. Mais déjà dans
les rangs de la majorité règne en secret la crainte de la révolution, dont lui.
font peur et Philippe et la plupart des hommes à capitaux. D’autres circonstances
encore se produisent.


Une mort soudaine, à peu de jours de là (septembre 663 [-91]), emporte l’orateur.
Lucius Crassus, le plus actif et le plus influent peut-être des adhérents de
Drusus. Ses intelligences avec les Italiotes confiées seulement à quelques
intimes, transpirent peu à peu dans le public : aussitôt ses adversaires
furieux se récrient à la trahison, et bon nombre des hommes importants du parti
conservateur reviennent à eux. Drusus se voit compromis par sa générosité même.
Il a fait avertir le consul de se garder des assassins envoyés contre lui par
les Italiotes ; et qui le doivent frapper durant la fête fédérale du mont
Albain. Un tel avis n’est-il pas la preuve de sa complicité dans la
conspiration ? Philippe reprend avec une insistance nouvelle sa motion
contre la loi Livia, et la majorité déjà se montre tiède à la défendre. Puis,
bientôt le retour à l’ancien état des choses apparaît la foule des trembleurs
et des indécis comme la seule issue praticable : la loi est annulée pour vice
de forme. Pour Drusus, il se montra triste et résigné à sa manière, se
contentant de rappeler au Sénat qu’il venait de rétablir l’odieuse juridiction
de la chevalerie : il ne voulut même pas user de son droit d’intercession,
et paralyser ainsi l’effet du sénatus-consulte. La tentative partie du Sénat
contre l’aristocratie financière avait totalement échoué : bon gré, malgré,
on était retombé sous l’ancien joug. Mais ce n’était point assez pour les
chevaliers d’avoir vaincu.


Un soir que Drusus, dans le vestibule de sa maison, prenait
congé de la foule qui lui avait fait cortége, on le vit tout à coup s’abattre
devant la statue de son père : une main meurtrière venait de le frapper, et
si grièvement, qu’a peu d’heures de là il rendait l’âme. L’assassin avait
disparu, grâce au crépuscule. Nul ne l’avait reconnu. D’enquête judiciaire, il
n’y en eut point. En était-il besoin pour savoir que le poignard était toujours
cette même arme avec laquelle l’aristocratie se suicidait. Le Gracchus
aristocratique avait eu la même fin violente et terrible que les réformateurs
démocrates. Profonde et triste leçon ! Résistance ou faiblesse, le Sénat
faisait échouer la réforme, alors que cette fois elle était sortie de ses rangs.
Drusus avait usé ses forces et joué sa vie à vouloir renverser la suprématie
marchande, organiser l’émigration, et détourner la guerre intestine suspendue
sur les têtes : il vit les marchands s’imposant plus que jamais en maîtres
au gouvernement : il vit ses projets de réforme à vau-l’eau il vit en mourant
que le coup soudain dont il était frappé, allait être aussi le signal d’une
guerre civile ; la plus épouvantable qui eut jamais ravagé la belle terre
d’Italie !







[bookmark: _Toc366703344][bookmark: _Toc366595613]Chapitre VII – Insurrection
des sujets Italiotes. Révolution sulpicienne[bookmark: _ftnref656][656].


Depuis que Pyrrhus étant vaincu, la dernière guerre de l’indépendance
italique avait pris fin ; depuis près de deux siècles, par conséquent, le
principat romain dominait dans la péninsule, sans qu’il eût jamais été ébranlé
sur sa base, au milieu même des plus périlleuses conjonctures. En vain la
lignée héroïque des Barcides, en vain les successeurs du grand Alexandre, et
des Achéménides avaient tenté de soulever les Italiotes et de les pousser
encore une fois à la lutte contre la cité plus forte qu’eux tous : les
Italiotes soumis s’étaient montrés à côté des légions sur les champs de bataille
du Guadalquivir et de la Medjerdah, des passes de Tempé et du Sipyle : et
dévouant à leurs maîtres le sang de leurs jeunes milices, ils les avaient aidés
à s’assujettir les trois continents. Pendant ce temps, leur situation avait
changé peut-être ; mais elle empirait plutôt qu’elle n’avait gagné. Sous
le rapport matériel, ils n’avaient point trop à se plaindre. Que si le petit et
le moyen propriétaire dans toute l’Italie souffraient, de la mauvaise
législation des céréales, à Rome, les possesseurs des grands domaines
prospéraient au contraire, et plus qu’eux encore les classes marchandes et de
la finance. Les Italiques après tout, dans l’œuvre de l’exploitation des
provinces, jouissaient des mêmes appuis, des mêmes privilèges que les citoyens
romains : ils participaient aussi, et pour beaucoup, aux avantages
matériels assurés par la prépondérance de la République. L’état économique et
social de l’Italie ne tenait pas essentiellement aux différences de son état
politique : on pourrait citer tels pays exclusivement fédérés, l’Étrurie, l’Ombrie,
où le paysan libre avait totalement disparu ; tels autres, comme les
vallées des Abruzzes, où il s’était maintenu presque intact et sur un bon pied :
absolument comme on eût pu, dans les régions habitées par les citoyens romains,
rencontrer aussi des diversités analogues. Dans l’ordre politiqué au contraire,
refoulés plus durement chaque jour, les Italiques avaient perdu
considérablement de terrain ; non qu’en la forme, et sur les points
principaux le droit fût ouvertement violé envers eux. La République avait
respecté en’ gros les franchises communales, la souveraineté des cités
italiques, comme les appelaient les traités. Quand les réformistes, au
début de l’agitation agraire, avaient voulu mettre la main sur les domaines
publics concédés expressément à certaines villes plus favorisées, le parti
conservateur tout. entier et jusqu’au parti du juste-milieu dans Rome, s’étaient
aussitôt levés contre eux : et l’opposition elle-même avait promptement
renoncé à ses premiers projets. Mais il en allait tout autrement au regard de l’hégémonie
à laquelle prétendait et devait prétendre Rome, de la direction suprême des
choses de la guerre, et de la haute main sur l’ensemble du gouvernement. Ici, la
République s’était montrée impitoyable, ni plus ni moins que si les alliés
avaient été déclarés de purs sujets, destitués de tous droits. Au cours du VIIe siècle,
il avait été apporté des adoucissements nombreux aux rigueurs terribles du
droit de la guerre romain : mais ces adoucissements ne s’appliquaient qu’au
seul milicien citoyen de Rome le fait est certain, tout au moins en ce qui
touche l’abolition des exécutions sans nul délai des sentences de justice
militaire ; et l’on comprend de reste les déplorables effets du privilège,
en voyant, au cours de la lutte contre Jugurtha, décapiter séance tenante tels
officiers du nom latin condamnés par le conseil de guerre, et octroyer en même
temps l’appel devant les tribunaux de Rome au dernier des soldats, citoyen
romain. Quelle était la proportion des citoyens appelés au service militaire, et
des alliés italiques appelés au contingent ? La lettre des traités, on le
pense bien, ne l’avait pas déterminé. Dans les temps anciens, le nombre moyen
était égal des deux parts. Aujourd’hui, bien que la population civique eût
augmenté plutôt que diminué par rapport à l’autre population, les exigences s’étaient
peu à peu démesurément accrues à l’encontre des alliés, soit qu’on mît de préférence
à leur charge les services les plus lourds et les plus coûteux, soit que les
levées prissent dorénavant deux fédérés, pour un seul citoyen. Semblable
extension avait été donnée à la haute tutelle de Rome, au civil. La République
se l’était toujours et à bon droit réservée sur les cités italiques dans sa
dépendance, y compris la discipline administrative supérieure, son accessoire :
presque nécessaire ; et somme toute, les Italiens, à peu près autant que
les provinciaux, vivaient à la merci des nombreux fonctionnaires que Rome leur
envoyait. Un jour, à Teanum Sidicinum [Teano],
ville alliée des plus considérables, un consul fit attacher au poteau et battre
de verges en plein Forum le principal magistrat de la ville, parce que son
épouse, ayant eu la fantaisie d’aller au bain des hommes, les agents municipaux
n’en avaient point assez vite expulsé les baigneurs, au gré de ses désirs, et
qu’elle n’avait pas trouvé l’établissement bien tenu[bookmark: _ftnref657][657]. Pareils excès
avaient été commis à Ferentinum [Ferentino],
ville aussi placée sous le régime le plus favorisé, et dans l’antique et
importante colonie latine de Calès. Une autre fois, à Venusia, autre colonie
latine, un rude et libre paysan, ayant rencontré je ne sais quel jeune
diplomate romain de passage, et s’étant permis une plaisanterie à l’occasion de
la litière où se tenait couché l’ex-fonctionnaire, celui-ci le fit jeter à
terre et frapper, jusqu’à ce que mort s’ensuivît, avec les courroies du
véhicule[bookmark: _ftnref658][658].
Ces faits nous sont contés à l’occasion de la révolte de Frégelles et lui
seraient contemporains (629 [125 av. J.-C.]) ;
mais qui peut douter que de semblables iniquités fussent fréquentes ? Qui
peut douter qu’il n’y eût point de recours contre les plus criants abus, tandis
que le droit de provocation, religieusement reconnu et observé, mettait du
moins hors d’atteinte la liberté et la vie du citoyen romain ? Dans la
situation que leur faisait le gouvernement de la République, les sentiments
jaloux, fomentés avec tant de soin par la sagesse des anciens, entre les Italiques
du droit latin et les autres cités, s’ils ne disparaissaient pas absolument, ne
pouvaient manquer de s’atténuer. Les forteresses romaines et les pays par elles
maintenus dans l’obéissance vivaient aujourd’hui sous un même et égal joug :
le Latin pouvait faire remarquer au Picentin que tous les deux ils étaient
pareillement sous le coup de la hache : préfets et sujets d’autrefois,
une commune haine les unissait tous contre le, commun maître.


Ainsi, pendant que d’un simple lien de suzeraineté, les alliés,
au jour actuel, étaient tombés dans l’assujettissement le plus écrasant, toutes
perspectives leur manquaient de l’amélioration de leur condition légale. Quand
elle eût achevé de soumettre l’Italie, Rome avait fermé complètement la cité :
elle n’en concède plus comme autrefois les droits à des villes entières : et
quant aux individus, elle ne les leur confère que très rarement. Les anciennes
villes latines avaient eu le droit de libre intercourse, au moyen duquel
leurs habitants, en émigrant dans Rome, y vivaient du moins à l’état de citoyens
passifs. Ce privilège avait déjà subi plus d’une atteinte. On va faire un
pas de plus. Les agitations causées par les projets réformistes, tendant à l’extension
du droit de cité à toute l’Italie, fournissent un commode prétexte ; et en
628 et 632 [126-122 av. J.-C.], on
s’en prend au droit d’immigration lui-même. Aux termes exprès d’un plébiscite
et d’un sénatus-consulte, tous les non citoyens résidant à Rome en sont
expulsés : mesure illibérale, odieuse, s’il en est, et funeste pour les
multiples intérêts qu’elle blesse. En résumé, les Italiques, autrefois, étaient
pour les Romains, soit des frères tenus en tutelle, protégés plutôt que dominés,
et non condamnés à une perpétuelle minorité ; soit ailleurs, des sujets doucement
gouvernés, et ayant encore quelque espoir d’un affranchissement futur : aujourd’hui,
le même niveau de sujétion et de désespoir pèse sur leurs têtes : tous, les
verges et la hache des maîtres les menacent ; à peine si quelques-uns, plus
favorisés dans le commun esclavage, peuvent s’aventurer sur les traces de leurs
dominateurs dans l’exploitation des malheureux provinciaux.


La nature des choses veut en cas pareil, que, née du
sentiment de l’unité nationale et du souvenir des grands dangers surmontés en
commun, la cohésion des peuples ne se relâche qu’à la longue et sans bruit, jusqu’au
jour où l’abîme s’ouvre : alors seulement se montre à tous les yeux l’appareil
de contrainte et de haine : les maîtres sont là ; d’un côté, avec la
force pour tout droit ; et de l’autre sont les sujets dont la crainte
seule règle l’obéissance. Avant la révolte et le sac de Frégelles, en 629 [125 av. J.-C.], le caractère nouveau de
la domination romaine ne s’était point encore officiellement manifesté ; et
de même, les ferments qui s’agitaient au sein des Italiques n’avaient rien de
révolutionnaire. D’un vœu silencieux pour l’obtention de l’égalité civique, ceux-ci
étaient passés à la demande formulée à voix haute, mais pour se voir d’autant
plus énergiquement repoussés, qu’ils s’étaient montrés plus pressants. Ayant
appris bientôt qu’il ne fallait pas compter sur la concession volontaire du
droit revendiqué, ils durent songer plus d’une fois à l’enlever de haute lutte :
mais telle était alors la puissance de Rome, que traduire en acte la pensée d’insurrection
était chose à peu près impossible. Il ne nous est pas donné d’exprimer en
nombres exacts le rapport entre les citoyens et les non citoyens dans l’Italie.
Nous pouvons pourtant admettre que le chiffre des premiers n’était pas de
beaucoup inférieur à celui des fédérés italiques. Nous évaluerions ceux-ci à
cinq cent mille tout au moins, si ce n’est plus vraisemblablement encore à six
cent mille, contre quatre cent mille citoyens en état de porter les armes[bookmark: _ftnref659][659]. Tant que les
citoyens romains restèrent unis, tant qu’au dehors nul ennemi ne se présenta
qui valut la peine d’être nommé, disséminée qu’elle était dans une multitude de
villes et de pagi, rattachée d’ailleurs à la capitale par mille
liens publics et privés, la population fédérale italique ne pouvait arriver à
une entente et une action communes. Avec un tant soit peu de prudence Rome
comprimait facilement et sûrement les peuplades sujettes, si rétives et
mécontentes qu’elles se montrassent, soit à l’aide de la masse compacte de ses
citoyens, soit grâce aux ressources énormes qu’elle se procurait dans les
provinces. Ailleurs enfin, elle tenait en bride, les unes par les autres, les
cités dites alliées.


Les Italiques restèrent donc calmes, jusqu’au jour où la
révolution ébranla Rome elle-même. Mais à peine elle éclate qu’on les voit
entrer dans le flux et le reflux des partis, demandant aux uns ou aux autres l’égalité
civique qui leur tient à cœur. Ils font cause commune d’abord avec les
démocrates, puis avec le parti sénatorial. Successivement repoussés de l’un et
de l’autre côté, il leur a fallu reconnaître que si les hommes les meilleurs
dans les deux factions s’inclinaient devant leur bon droit et la justice de
leurs requêtes, ces mêmes hommes, qu’ils fussent aristocrates ou qu’ils fussent
populaires, n’ont pas été assez forts pour leur ouvrir aussi l’oreille de leur
armée. Ils ont vu les hommes d’État les mieux doués, les plus énergiques et les
plus célèbres, abandonnés soudain par tous leurs adhérents et précipités à terre,
du moment qu’ils se sont faits les avocats de la cause italienne. Durant les
trente années de vicissitudes par où avaient passé la révolution et la
restauration, combien d’administrations avaient paru et disparu, combien de
fois le programme avait changé, sans que l’égoïsme à courte vue cessât de
siéger au gouvernail ! Les plus récents événements n’avaient-ils pas mis
au grand jour toute la vanité des illusions de l’Italie, lorsqu’elle avait
compté sur Rome pour la satisfaction de ses aspirations ? Quand les voeux
des Italiques avaient marché de pair avec ceux de la faction révolutionnaire ;
quand, avec celle-ci, ils s’étaient brisés contre l’inintelligence des masses, on
avait pu croire encore que l’oligarchie, hostile aux promoteurs, ne l’était pas
aux motions ; et qu’il y avait quelque chance encore de voir le Sénat, plus
habile et plus éclairé, faire accueil à des mesures parfaitement compatibles
avec son système, salutaires après tout pour l’État. Mais dans les années qui
venaient de s’écouler, le Sénat avait régné sans nul obstacle ; et le jour
le plus triste s’était fait aussi sur les tendances. dé l’oligarchie. Au lieu
des adoucissements espérés, une loi consulaire, promulguée en 659 [95 av. J.-C.], avait défendu
expressément à tout non citoyen de se donner pour tel, menaçant les
contrevenants d’une poursuite et d’une peine sévères [lex Licinia Mucia de civibus redigundis]. On rejetait
par là des rangs des Romains dans la masse des Italiques un grand nombre d’hommes
considérables, ayant un intérêt capital à l’égalité civique. Et pour ce qui est
de la loi elle-même, inattaquable dans sa rigueur juridique autant qu’insensée
politiquement parlant, on la peut mettre sur la même ligne que l’acte fameux du
parlement anglais, d’où est sortie la séparation de l’Amérique du nord d’avec
la mère patrie. Comme lui, elle fut la cause immédiate de la guerre civile. Le
plus fâcheux, c’est que ses auteurs ne sortaient pas du parti des optimates
pétrifiés et rebelles au progrès : ils n’étaient autres que Quintus Scævola,
Scævola, prudent et respecté entre tous, excellent jurisconsulte par vocation, comme
fut George Grenville, mais homme d’État de hasard : avec son attachement
honorable et dommageable tout ensemble à la lettre de la loi, il avait plus que
personne contribué à allumer la guerre entre le Sénat et la Chevalerie. Ils n’étaient
autres que l’orateur Lucius Crassus, l’ami, l’associé de Drusus, l’un
des plus modérés et des plus prévoyants parmi les oligarques. Au milieu de l’excitation
violente, suscitée par la loi Licinia Mucia et des procès innombrables
qui éclatèrent aussitôt par toute l’Italie, les fédérés crurent voir enfin se
lever leur étoile dans la personne de Drusus. Chose qui avait paru à peu près
impossible, un pur conservateur se faisait l’héritier de la pensée réformatrice
des Gracques, et le champion de l’égalité civique italienne ! Un homme de
la haute aristocratie, affichait le ferme dessein d’émanciper les Italiens, du
détroit de Sicile aux Alpes, et le gouvernement de la République : il
employait tout son zèle, il se donnait tout entier et sans détour. à la plus
généreuse des réformes ! Est-il vrai, comme on l’a raconté, qu’il s’était
mis à la tête d’une association secrète, dont le réseau couvrait l’Italie, et
dont les membres avaient promis, sous serment, de lui rester fidèles à lui et à
la commune cause ? On ne saurait l’affirmer[bookmark: _ftnref660][660]. Je veux qu’il n’ait
point mis la main dans une affiliation dangereuse, inexcusable à l’endroit d’un
magistrat de la République, encore est-il certain qu’il était allé au delà de
simples promesses faites en termes généraux ; et que sans qu’il le voulût,
peut-être contre sa volonté, il s’était noué, sous le couvert de son nom, des
intelligences de la plus grave nature. L’Italie battit des mains, quand de l’assentiment
de la grande majorité du Sénat, il porta ses premières motions ; à peu de
temps de là, les cités applaudirent avec un élan de joie plus grand encore, lorsqu’elles
apprirent que le tribun, tombé subitement et grièvement malade, était sorti
guéri. Mais à mesure que se dévoilaient ses projets futurs, la scène changea. Drusus
n’osa pas proposer sa loi principale : il lui fallut différer, hésiter, et
enfin reculer. Puis, successivement, on apprit que la majorité du Sénat
devenait vacillante, et menaçait de laisser son chef tout seul sur la route :
et coup sur coup la nouvelle se répandit par toutes les villes que les lois
votées venaient d’être cassées ; que les hommes de finance avaient plus
que jamais le dessus ; que la main d’un meurtrier avait frappé Drusus ;
que Drusus était mort (automne de 663 [91 av.
J.-C.]).


Avec lui était descendu au tombeau, pour les Italiques, le
dernier rêve d’une concession bénévole. Le chef énergique du parti conservateur
n’ayant pu, dans les plus favorables circonstances, amener les siens à l’octroyer,
force était dé renoncer à tout essai de pacte par la voie amiable. Il ne
restait aux Italiques que le choix entre la résignation patiente, ou l’insurrection
qui, cinquante-cinq ans avant, avait été étouffée sous les ruines de Frégelles,
au moment où elle levait la tête, l’insurrection éclatant cette fois avec
ensemble, si faire se pouvait. En cas de succès, on héritait de Rome après l’avoir
abattue, ou tout au moins on lui arrachait l’égalité tant souhaitée. Mais c’était
là, vraiment, le parti pris du désespoir : en l’état, le soulèvement des diverses
cités contre la République avait moins de chances encore, que n’en comptait au XVIIIe siècle
la révolte des colonies américaines contre l’empire britannique. Rome, suivant
toute apparence, n’avait à déployer ni beaucoup de diligence, ni beaucoup de
vigueur pour préparer à la seconde insurrection le triste sort de la première. Pourtant,
n’était-ce point aussi le parti pris du désespoir, que de s’asseoir dans son
abaissement, et de laisser aller les choses ? Déjà, sans nulle cause d’irritation,
les Romains ne foulaient-ils pas aux pieds l’Italie ? A quelles horreurs
ne fallait-il pas maintenant s’attendre, alors que les hommes les plus notables
des cités italiques avaient. été pris en flagrant délit ou en suspicion d’intelligences
pratiquées avec Drusus (au point de vue des
conséquences, être coupable ou soupçonné, c’était même chose) et de
conspiration en règle contre le parti victorieux, partant, de haute trahison ?
Pour quiconque s’était affilié à la ligue secrète, ou prêtait seulement à l’imputation
de complicité, quelle autre issue restait, sinon de commencer la guerre, ou de
tendre le cou à la hache du bourreau ? D’ailleurs, l’heure actuelle n’était
pas sans offrir quelques favorables perspectives à une levée de boucliers en
masse. Nous ne savons pas exactement dans quelle condition les Romains avaient
laissé les faisceaux à demi brisés des grandes ligues italiques : tout
nous porte à croire que les Marses, les Pœligniens, peut-être même les Samnites
et les Lucaniens, avaient conservé les cadres de leurs anciennes fédérations, désormais
privées de toute importance politique, mais ayant encore une sorte de vie
commune dans les fêtes et les sacrifices nationaux. Là, toute insurrection
naissante trouvait un sûr point d’appui : mais les Romains, pour cette
raison même, n’allaient-ils pas se hâter d’y mettre ordre ? Enfin, si
cette association secrète, dont on disait que Drusus avait tenu en main les
fils, avait perdu à sa mort son chef ou réel ou espéré, elle n’était pas moins
debout encore ; elle fournissait à l’organisation politique de l’insurrection
une base considérable ; et quant à son organisation armée, celle-ci était
toute faite, chacune des cités fédérées ayant son état militaire, et son corps
de soldats éprouvés. D’un autre côté, à Rome, on ne s’attendait à rien de
sérieux. On eut bien connaissance de quelques mouvements se produisant sur
certains points de l’Italie ; de pratiques inaccoutumées se mouvant entre
les cités fédérées. Mais au lieu d’appeler aussitôt les citoyens aux armes, la
corporation gouvernant dans Rome se contenta d’enjoindre aux magistrats, en la
forme ordinaire, d’avoir l’œil aux événements [caveant
consules, etc.], et d’envoyer sur les lieux des espions chargés de voir
de plus prés les choses. La capitale était si peu préparée à se défendre, qu’on
rapporte qu’un officier marse, homme d’action, Quintus Pompœdius Silo, l’un
des anciens affidés de Drusus, aurait formé le dessein de se glisser dans ses
murs à la tête de compagnons sûrs et choisis, portant leurs épées cachées sous
leurs vêtements, et de s’en rendre maître par un coup de main. Quoi qu’il en
soit, la révolte s’organisait : des traités étaient conclu : on s’armait
activement et sans bruit, quand un jour, comme il en va d’ordinaire, le hasard
devançant l’heure marquée par les chefs, l’insurrection éclata soudain. Le
préteur romain avec puissance proconsulaire, Gaius Servilius, avait appris
par ses espions que la ville d’Asculum (Ascoli)
dans les Abruzzes, envoyait des otages aux cités voisines. Il s’y rend
avec son légat Fonteius, et une suite peu nombreuse ; et trouvant
la foule rassemblée au théâtre pour la fête des grands jeux, il menace et tonne.
A ces paroles annonçant le danger, à la vue de ces haches trop connues, les
haines amassées depuis des siècles prennent feu : les fonctionnaires de
Rome sont mis en pièces par la foule, sur le théâtre même ; puis aussitôt,
comme pour couper tout accès à la paix par un forfait épouvantable, les portes
de la ville sont fermées de l’ordre des magistrats : tous les Romains qui
s’y trouvent sont massacrés, et leurs biens pillés. La révolte gagne dans toute
la péninsule comme la flamme dans les steppes. Le vaillant et. riche peuple des
Marses se lève d’abord, uni aux petites mais solides ligues des Abruzzes, Poeligniens,
Marrucins, Frentans, et Vestins : le brave et habile Quintus Silo, nommé
plus haut, est l’âme du mouvement. Les Marses sont aussi les premiers à
proclamer leur défection : c’est pour cela que plus tard les Romains
appelèrent cette guerre la guerre Marsique. Bientôt leur exemple est
suivi par les cités samnites et par la masse des peuples, du Liris et des
Abruzzes jusqu’en Calabre et en Apulie : toute l’Italie moyenne et
méridionale est en armes. Seuls, les Étrusques et les Ombriens restent fidèles,
de même qu’auparavant ils ont tenu pour les chevaliers contre Drusus. Dans leur
contrée, en effet, l’aristocratie foncière et financière dominait de temps
immémorial : de classe moyenne, il n’en existait plus. Du côté des
Abruzzes et dans les Abruzzes au contraire, les classes rurales s’étaient
maintenues plus pures et plus vivaces que dans le reste de l’Italie : et c’est
du milieu des paysans et des classes moyennes que sortit l’insurrection, tandis
que l’aristocratie des villes y donnait encore la main au gouvernement de la
République. Ainsi s’explique la fidélité de certaines cités au milieu même du
pays insurgé, et la constance de quelques minorités au sein des villes : ‘
ainsi l’on vit, par exemple, la cité de Pinna [Civita di Penna] soutenir un rude siège contre les
ennemis de Rome : ainsi l’on vit un corps loyaliste formé chez les Hirpins
par Minatius Magius d’Æclanum [Fricenti,
à l’est de Bénévent], appuyer les opérations des armées romaines en
Campanie. Enfin parmi les villes fédérées dont la condition était, meilleure, la
plupart se rangea du côté des Romains : citons Nola et Nucérie, en
Campanie ; les places grecques maritimes de Naples et Rhégium : la
plupart aussi des colonies latines, Albe et Æsernia [Isernia, sur le Vulturne], par exemple,
agirent de même. Comme au temps des guerres d’Hannibal, les cités latines et
grecques suivaient la cause de Rome : les Sabelliens prenaient parti
contre elle. L’ancienne politique de la République avait assis sa puissance en
Italie sur le système aristocratique ; elle avait partout et savamment échelonné
la suprématie, contenant les villes placées sous un joug plus dur par les cités
qui jouissaient d’un droit meilleur ; et, dans l’intérieur des villes, contenant
la population citoyenne par l’aristocratie municipale. Aujourd’hui, sous le
coup des fautes inouïes de ce détestable gouvernement oligarchique, on
constatait enfin quelles solides et puissantes attaches reliaient les pierres
de l’édifice construit par les hommes d’État des IVe et Ve siècles : éprouvé
déjà par tant de tempêtes, cette fois encore il se tient debout contre le flot.
Pourtant, de ce que les villes privilégiées n’avaient point déserté au premier
choc, il n’en fallait pas conclure qu’elles ne fléchiraient jamais, de même qu’au
temps des guerres Puniques ; et qu’au lendemain des grandes défaites, elles
persisteraient dans leur fidélité envers Rome : elles n’avaient point
passé encore par l’épreuve du feu !


Le premier sang avait coulé ; et l’Italie se partageait
en deux camps. Certes, il s’en fallait de beaucoup, nous l’avons dit, pour que
la levée de boucliers fût générale dans toute l’Italie fédérée : encore l’insurrection
dépassait-elle aussi de beaucoup les espérances de ses promoteurs ; et les
insurgés, sans trop de folle jactance, pouvaient croire qu’ils arracheraient à
la République des concessions. Ils envoyèrent donc des ambassadeurs, offrant de
mettre bas les armes en échange du droit de cité : démarche vaine ! L’esprit
public, si longtemps éteint dans Rome, se réveillait tout à coup et opposait un
refus inintelligent, entêté, à la plus juste des demandes, soutenue par une
armée déjà considérable. La révolte de l’Italie eut pour conséquence première
dans la capitale, la réouverture de la guerre des procès, comme il était arrivé
déjà au lendemain des désastres infligés jadis en Afrique et en Gaule à la
politique du gouvernement. On vit encore une fois l’aristocratie judiciaire
assouvir ses vengeances sur ceux des hommes du pouvoir en qui, à tort ou à raison,
l’opinion voyait la cause du mal présent. Sur une motion du tribun Quintus
Varius, malgré la résistance des Optimates, malgré l’intercession
tribunicienne, il est créé une question spéciale dite de haute
trahison : elle est prise en entier dans l’ordre équestre qui a lutté
à force ouverte pour emporter le vote : elle a mission d’instruire sur la
conjuration que Drusus a tramée, qui s’est étendue sur Rome et sur toute l’Italie,
et qui, depuis que l’Italie a pris les armes, apparaît au peuple, irrité et
épouvanté tout ensemble, comme la plus incontestable trahison envers la patrie.
La commission se met à l’œuvre, et fait de profondes saignées dans les rangs
des sénateurs qui ont voulu la conciliation. Parmi les plus notables, nommons l’ami
intime de Drusus, Gaius Cotta, jeune et plein de talent, lequel est
banni : le vieux Marcus Scaurus n’échappe qu’avec peine à la même sentence.
Les soupçons contre les sénateurs non hostiles aux plans de Drusus allaient si
loin, qu’à peu de temps de là, le consul Lupus mandait de son camp au
Sénat, qu’entre les Optimates servant dans l’armée et l’ennemi, il y
avait des intelligences continuelles : il ne fallut rien moins que la
capture des espions marses pour démontrer l’absurdité de l’imputation. Mithridate
avait bien raison de le dire : Rome chancelait sous le poids des haines
intestines, plus qu’elle n’était ébranlée par la guerre sociale !


Quoi qu’il en soit, l’explosion de la révolte, et la terreur
inaugurée par les actes de la commission de haute trahison avaient ramené, en
apparence, l’unité et la force dans la République. Les partis se taisaient :
les officiers capables de toutes couleurs, démocrates comme Gaius Marius, aristocrates
comme Lucius Sylla, amis de Drusus comme Publius Sulpicius Rufus, tous à l’envi
s’étaient mis à la disposition du gouvernement. Au même moment, ce semble, et
pour laisser au trésor, pendant la guerre, l’emploi plus libre de ses
ressources, les distributions de blé sont ramenées à une mesure restreinte, en
vertu d’un plébiscite. Il y avait nécessité. Mithridate alors menaçait l’Asie, et
à toute heure on pouvait. apprendre qu’il avait mis la main sur la province, arrêtant
du même coup l’une des sources principales de la finance publique. En vertu d’un
sénatus-consulte, la justice interrompit son cours, sauf pourtant la commission
de haute trahison : toutes les affaires étaient suspendues : on ne
songeait qu’à lever des soldats, qu’à fabriquer des armes.


Pendant que la République, dans la prévision d’une rude et
périlleuse guerre, ramassait et mettait en jeu toutes ses forces, les insurgés
avaient, tout en combattant, à pourvoir à la tache plus difficile encore de
leur organisation politique Au milieu des pays des Marses, des Samnites, des
Marrucins et des Vestins, au milieu de la région insurgée par conséquent, chez
les Pœligniens, ils avaient élu pour en faire la rivale de Rome, la ville de Corfinium
[San Pelino], située dans une
belle plaine, au bord de l’Aternus [le Pescara].
Ils l’avaient appelée Italica, y donnant droit de cité à tous les
habitants des villes insurgées : un Forum et une Curie s’y
élevaient sur une grande échelle. Un Sénat de cinq cents membres avait mission
de dresser la constitution, et de diriger les opérations militaires. Ce Sénat
institué, le peuple des citoyens choisit dans son sein deux consuls et douze
préteurs, comme les deux consuls et les dix préteurs romains exerçant le
pouvoir suprême dans la paix et dans la guerre. La langue latine, alors
pratiquée chez les Marses et les Picentins, resta la langue officielle : mais
à côté d’elle et avec les mêmes privilèges, fut admis le samnite, qui dominait
dans le sud : l’un et l’autre idiome alternent sur les monnaies d’argent
que les Italiques commencent à frapper d’après le modèle et le pied de Rome, mais
à la légende du nouvel État qu’ils fondaient. Ils mettaient fin ainsi au
monopole monétaire exercé depuis deux siècles par la République. De toutes ces
dispositions prises il faut conclure avec l’évidence, que les insurgés, ne se
contentant plus de l’égalité des droits, ne voulaient rien moins que soumettre,
ou même détruire Rome, et établir un autre empire sur ses ruines. Mais il en
ressort aussi, que leur constitution n’était qu’un pauvre calque de celle de
Rome, ou plutôt, ce qui est même chose, qu’ils n’avaient fait que reproduire le
type traditionnel dans l’antique Italie : leur système politique, en un
mot, était celui d’une cité, non d’un État, avec ses assemblées primaires, à l’allure
embarrassée pour ne pas dire impossible, avec son conseil dirigeant, portant en
elle tous les germes de l’oligarchie, absolument comme le Sénat romain, avec un
exécutif mis aussi dans la main de plusieurs hauts magistrats qui se faisaient
concurrence et contrepoids. L’imitation enfin descendait jusque dans les plus
minces détails : témoin le consul ou le préteur, qui, revêtu du
commandement suprême, chez eux comme chez les Romains, échangeait son titre
contre celui d’Imperator, après la victoire. Donc aucune différence
entre les deux Républiques, de même que sur leurs monnaies la même divinité est
au relief de l’avers : seule la légende, au lieu de Roma,
porte le nom d’Italia. Mais la vraie Rome se distingue
essentiellement de la Rome des insurgés : simple ville à l’origine, elle s’est
successivement développée : appartenant à la fois aux systèmes de la
simple cité et du grand État, elle a marché dans sa voie naturelle d’agrandissement.
La nouvelle Italia, au contraire, n’est rien de plus que le congrès de l’insurrection :
il y avait pure fiction légale, à déclarer tous les habitants de la péninsule
citoyens de la capitale improvisée. Chose remarquable ! La fusion s’opérant
tout à coup entre une multitude de cités éparses, et créant ainsi l’unité
politique, il semble que ce peuple eût dû toucher du même coup à l’idée du
régime représentatif : or loin qu’on en trouve la moindre trace, c’est l’idée
contraire qui se manifeste[bookmark: _ftnref661][661] ;
et c’est encore le système municipal qui se reproduit exclusivement ; et
plus inopportunément que jamais. Preuve nouvelle, et la plus décisive de ce
fait que, dans le monde ancien, les institutions libres sont partout et
toujours inséparables de l’ingérence directe et personnelle du peuple souverain,
réuni dans son assemblée primaire, et aussi de l’idée de la cité pure : la
notion fondamentale de l’État républicain et constitutionnel tout ensemble ;
l’assemblée représentative, expression et émanation de la souveraineté
nationale, sans laquelle dans le monde actuel, l’Étai libre ne saurait se
concevoir, toutes ces choses sont oeuvres de l’esprit moderne. Revenant aux
constitutions des cités de la péninsule, bien qu’avec leurs Sénats jusqu’à un
certain point représentatifs, et avec leurs comices rejetés au second plan, elles
aient semblé se rapprocher des systèmes politiques de nos jours, je ne crains
pas de le dire, ni à Rome ni à Italia, la ligne de démarcation n’a jamais été
franchie.


Quoi qu’il en soit, peu de mois après la mort de Drusus, et
pendant l’hiver de 663 à 664 [91-90 av. J.-C.],
la lutte commença entre le Taureau sabellique, pour parler comme l’un
des insurgés, et la Louve romaine. Des deux côtés on fait d’actifs préparatifs :
d’immenses approvisionnements en armes, en munitions, en argent, sont accumulés
dans Italia. A Rome, on fait venir des provinces, et surtout de Sicile, tous
les vivres nécessaires : par prudence, les murs de la ville, longtemps
négligés, sont mis en état de défense. Les forces semblaient égales dans les
deux camps. Pour suppléer à l’absence des contingents italiques, les Romains
élèvent le contingent des milices civiques : ils demandent des soldats à
la Gaule cisalpine, devenue entièrement romaine : dix mille de ces
derniers sont incorporés dans le seul corps de Campanie[bookmark: _ftnref662][662] : ils en
demandent aux Numides et aux autres peuples d’au-delà de la mer : avec l’aide
des villes libres de Grèce et d’Asie-Mineure, ils rassemblent une flotte de
guerre[bookmark: _ftnref663][663].
Bref, sans compter les garnisons, cent mille hommes au moins sont mobilisés de
part et d’autres[bookmark: _ftnref664][664] :
et l’on peut dire, que sous le rapport de la solidité du soldat, de la tactique
et de l’armement, les Italiques ne le cèdent en rien à leurs adversaires.


Pour les uns et les autres, la conduite de la guerre avait
ses difficultés sérieuses. Le champ de l’insurrection immensément étendu :
les nombreuses places, tenant pour Rome, éparpillées sur ce même territoire :
les Italiques, d’une part, obligés à de longs siéges qui disséminaient leurs
forces, en même temps qu’ils avaient à défendre de vastes frontières : les
Romains, d’une autre part, ayant à combattre en maints lieux à la fois une
révolte Partout allumée sans un foyer central : tel est le caractère des
opérations qui vont s’ouvrir. Sous ce rapport, le pays insurgé se divisait en
deux régions : au nord, dans la contrée qui, allant du Picenum et des
Abruzzes à la frontière septentrionale de la Campanie, comprenait tous les pays
de langue latine, le Marse Quintus Silo commandait les Italiques, et Publius
Rutilius Rufus les Romains, tous deux avec le titre de consuls : dans le
sud, comprenant la Campanie, le Samnium et les pays de langue sabellique, le
consul des insurgés était le Samnite Gaius Papius Mutilus : celui
des Romains, Lucius Julius Cæsar. Sous chacun des deux généraux en chef,
on comptait six capitaines en sous-ordre dans les armées italiennes, cinq dans
celles de la République, lesquels, à leur tour, dirigeaient l’attaque et la
défense, chacun dans le pays qui lui était assigné : les corps consulaires
avaient au contraire leur liberté d’action en tous sens, pour pouvoir frapper
les coups décisifs. Les plus fameux officiers de Rome, Gaius Marius, Quintus
Catulus, et les deux consulaires éprouvés sur les champs de bataille de l’Espagne,
Titus Didius et Publius Crassus, s’étaient mis à la disposition
des généraux en chef pour les commandements subordonnés : si les Italiques
n’avaient pas de noms aussi fameux à leur opposer, la suite pourtant fera voir
que leurs chefs n’étaient point inférieurs aux lieutenants romains.


Dans une telle guerre, c’était à ceux-ci que revenait
partout l’offensive : ils ne la prirent nulle part avec assez d’énergie. Un
fait nous frappe : les Romains, ne concentrant pas leurs troupes, ne
purent se jeter en force sur l’ennemi et l’écraser sous le nombre : les
insurgés à leur tour ne purent pas faire une pointe sur le Latium, et se
précipiter sur la capitale romaine. Mais nous ne savons que peu de chose des
détails ; et il y aurait témérité à dire qu’ils auraient été en situation
d’agir autrement. La mollesse, du gouvernement de Rome a-t-elle contribué au
manque d’ensemble dans les opérations ? Chez les insurgés, le même
résultat fut-il dû à la faiblesse du lien fédéral entre les cités ? La
guerre, ainsi menée, avait de part et d’autre ses victoires et ses défaites :
elle se perpétuait sans bataille décisive. Elle présente le tableau d’une suite
de combats entre armées luttant simultanément, aujourd’hui combinant leurs mouvements,
et demain isolées : tableau singulièrement confus, et que les traditions
aux trois quarts détruites ne permettent pas d’esquisser avec ordre.


Les premiers coups furent portés, comme bien on pense, sur
celles des forteresses, fidèles à Rome et situées en pays ennemi, qui avaient
aussitôt fermé leurs portes, et recueilli toutes les richesses rapportées de la
campagne. Silo se jeta d’abord sur la citadelle qui contenait le pays Marse, la
forte ville d’Albe[bookmark: _ftnref665][665],
pendant que Mutilus marchait contre la ville latine d’Æsernia, au cœur
du Samnium. Ils se heurtèrent contre une résistance désespérée. Pareilles
attaques se déchaînèrent sans doute aussi dans le nord, contre Firmum [Fermo] Hatria, Pinna [Civita di Penna] ; et dans le sud,
contre Lucérie, Bénévent, Nola et Pæstum : le tout, avant que les Romains
ne se fussent montrés sur la frontière du pays, ou lorsque à peine ils y
arrivaient. L’armée de César, s’étant rassemblée, au printemps de 664 [90 av. J.-C.], dans la région campanienne,
qui tenait presque tout entière pour Rome, y jeta des garnisons et dans Capoue
dont la conservation importait aux finances de la République, à cause de ses
terres domaniales, et dans les autres villes principales : puis, passant à
l’offensive, elle marcha au secours des divisions romaines engagées en Lucanie
et dans le Samnium sous les ordres de Marcus Marcellus et de Publius Crassus. Mais
les Samnites et les Marses que commandait, Publius Vettius Scato firent
essuyer à César un échec sanglant ; sur quoi la ville considérable de Venafrum[bookmark: _ftnref666][666] passa aux
insurgés, leur livrant les soldats qui la gardaient. Venafrum était
placée, sur la grande voie allant de Campanie dans le Samnium : sa
défection coupait les communications d’Æsernia, déjà serrée de près, et
qui ne pouvait plus compter désormais que sur la constance et le courage de sa
garnison et de Marcellus, le commandant de la place. Un moment, ils peuvent
respirer ; grâce à une rapide pointe de Sylla, accouru avec cette audace
qu’il a jadis déployée dans sa visite à Bocchus : mais vers la fin de l’année
leur opiniâtre bravoure s’use devant l’extrême famine, et ils capitulent. En
Lucanie, Publius Crassus, battu aussi par Lamponius, est contraint de s’enfermer
dans Grumentum [aujourd’hui Aggrimonte
(Basilicate)], qui tombe à son tour après un siège long et
pénible. Rome avait laissé à elles-mêmes l’Apulie et les contrées. méridionales.
L’insurrection gagne, et quand Mutilus arrive en Campanie à la tête du corps
samnite, le peuple de Nola lui remet la ville et la garnison romaine, dont il
fait passer les chefs au fil de l’épée, pendant que le simple soldat est enrôlé
dans les troupes victorieuses. Nucérie seule exceptée, toute la Campanie jusqu’au
Vésuve est perdue pour Rome. Salerne, Stabies, Pompéi, Herculanum
se prononcent pour les insurgés. Mutilus envahit sans obstacle toute la région
au nord du Vésuve, et avec les Samnites et les Lucaniens vient assiéger Acerræ
[Acerra, près de Naples]. A ce
moment, les Numides, très nombreux dans le corps de César, désertent par bandes,
et passent à Mutilus, ou mieux à Oxyntas, fils de Jugurtha, lequel est
tombé dans les mains des Samnites à la prise de Vénusie [Venosa], et se montre aujourd’hui dans
leurs rangs, vêtu de la pourpre. César ne voit rien de mieux à faire que de
renvoyer au plus tôt chez lui tout le contingent africain. Mutilus alors ose
donner l’assaut au camp romain : mais il est repoussé ; et la
cavalerie romaine prenant à dos les Samnites dans leur retraite, ils laissent
six mille morts sur le terrain. Pour la première fois depuis l’ouverture de la
guerre, les Romains avaient remporté un succès considérable. L’armée aussitôt
de proclamer son général Imperator, pendant que dans la métropole, les
esprits abattus se relèvent. Il est vrai qu’à peu de temps de là le vainqueur à
son tour est attaqué par Marius Egnatius au passage d’une rivière, et
complètement battu : il recule jusqu’à Teanum, et s’y réorganise. Dès
avant l’hiver, l’actif consul de Rome, remis sur pied, va reprendre sa première
position sous les murs d’Acerræ, que Mutilus tient toujours assiégée.


Les opérations, à la même heure, avaient aussi commencé dans
l’Italie du milieu. Là, l’insurrection, maîtresse des Abruzzes et de la contrée
du lac Fucin, se montrait armée et dangereuse jusque dans le voisinage immédiat
de Rome. Une division détachée, sous les ordres de Gnœus Pompeius Strabo,
avait été envoyée dans le Picenum, où, s’appuyant sur Firmum et Falerio
[aujourd’hui Falerone], elle
menaçait Asculum. D’un autre côté, le gros de l’armée romaine du nord, commandé
par le consul Lupus, marchait vers la frontière des pays latin et marse, faisant
face à l’ennemi posté à courte distance de Rome sur les voies Salaria et
Valeria[bookmark: _ftnref667][667].
Le Tolenus (Turano), petite
rivière qui coupe cette dernière entre Tibur et Alba, et se jette dans le Velino,
non loin de Rieti, séparait les deux armées. Le consul Lupus, impatient
d’en finir, dédaigna les conseils importuns de Marius, qui voulait que d’abord
on formât par une petite guerre d’escarmouches toute cette jeune armée inhabile
encore aux combats. Il avait détaché un corps de dix mille hommes sous Gaius
Perpenna : ce corps fut complètement battu. Destituant alors Perpenna,
il réunit les restes de sa division avec celle que conduisait Marius. Puis
prenant, l’offensive en dépit de tous les avis, il jette sur le Tolenus deux
ponts, à peu de distance l’un de l’autre, et le franchit avec toute son armée
en deux colonnes, l’une sous ses ordres, l’autre sous ceux de Marius. Publius
Scato l’attendait avec ses Marses, campé au lieu même où Marius allait
passer la rivière. Mais avant que l’ennemi ne fut arrivé sur la rive droite, il
ne laissa dans son camp que les postes nécessaires, se déroba et prit plus haut
une position couverte, d’où, s’élançant tout d’un coup, il attaqua Lupus au
moment où celui-ci effectuait son passage, et détruisit ou rejeta dans l’eau
tous ses hommes (11 juin 664 [90 av. J.-C.]).
Le consul périt avec huit mille des siens. Par compensation, si c’en était une,
Marius s’apercevant enfin du départ de Scato, avait mis aussitôt le Tolenus
derrière lui, et se jetant sur le camp marse l’avait occupé, non sans perte
pour ses défenseurs. Le Tolenus franchi, une autre victoire remportée sur les
Pœligniens par Servius Sulpicius, obligèrent les Marses à reculer leur
ligne de défense ; et Marius, placé par le Sénat à la tête des troupes
après la mort de Lupus, sut d’ailleurs les empêcher de pousser en avant. Mais
voici que bientôt on lui donne pour collègue et pour égal Quintus Cœpion, non
point tant parce qu’il a été heureux dans je ne sais quel combat que parce qu’à
cause de son opposition violente contre Drusus, la veille, il s’est mis en
faveur auprès de la chevalerie, maîtresse de la situation dans Rome. Cœpion se
laisse prendre à une ruse de Silo, qui fait mine de vouloir lui livrer son
armée et l’attire dans une embuscade, où les Marses unis aux Vestins le
taillent en pièces, lui et son armée. Marius, de nouveau seul à commander, après
la mort de Cœpion, se défend opiniâtrement, empêche l’ennemi de profiter de son
succès ; puis, peu a peu pénètre au cœur du pays. Se refusant longtemps à
tout combat décisif, il choisit enfin son heure, et triomphe de son fougueux
adversaire. Le chef des Marrucins, Herius Asinius, reste sur le terrain.
Peu après, Marius rejoint la division de l’armée du sud que commande Sylla, et
les Marses sont une seconde fois défaits. Cette seconde bataille était, un vrai
désastre et leur coûta six mille hommes : toutefois l’honneur de la
journée fut davantage attribué au jeune officier : si Marius avait engagé
l’action et vaincu, Sylla, coupant la retraite à l’ennemi, lui avait tué plus
de monde.


Pendant que la guerre sévit avec violence et des succès
divers autour du lac Fucin, le corps du Picenum, sous les ordres de Strabon, a
eu aussi ses combats heureux et malheureux. Les chefs insurgés, Gaius
Judacilius d’Asculum, Publius Vettius Scato et Titus
Lafrenius, avec leurs forces combinées, avaient attaqué les Romains. Ceux-ci,
battus, s’étaient retirés dans Firmum, où Lafrenius assiégeait Strabon. Pendant
ce temps, Judacilius, poussant en Apulie, gagnait à l’insurrection Canusium, Vénusie
et les autres villes du pays tenant encore pour Rome. Mais après sa victoire
sur les Pœligniens, Servius Sulpicius voyant le terrain déblayé devant lui s’enfonce
à son tour dans le Picenum, et marche au secours de Strabon. Celui-ci, par un
retour offensif, prend Lafrenius en tête, pendant que Sulpicius l’attaque en
queue : le camp ennemi est incendié : Lafrenius tombe, et le reste de
ses soldats se débande et court se réfugier dans Asculum. La situation s’est du
tout au tout modifiée dans le Picenum : avant, les Romains assiégés se
tenaient dans Firmum ; à leur tour, aujourd’hui, les Italiques sont
enfermés dans Asculum : la guerre encore une fois se change en un investissement.


Enfin, et dans le cours de la même année, comme si n’eut
point été assez des luttes engagées avec des fortunes si diverses dans l’Italie
du sud et dans l’Italie du milieu, un troisième incendie s’était allumé dans la
région du nord. Excitées par la vue des dangers que courait la République après
les premiers mois de la guerre, un grand nombre des villes de l’Ombrie et
plusieurs cités étrusques s’étaient déclarées pour l’insurrection. Il fallut
envoyer contre les Ombriens Aulus Plotius, contre les Étrusques Lucius
Porcius Caton. Mais ici, les Romains n’avaient point affaire à un ennemi
aussi énergique que le peuple marse et le peuple samnite : partout, ils
abattirent la révolte et demeurèrent maîtres du terrain.


Ainsi prit fin la première et dure année de la révolte, laissant
derrière elle, dans la politique et dans les choses de la guerre, de sombres
souvenirs et de redoutables perspectives. Les deux armées romaines, celle
envoyée contre les Marses et celle de Campanie, affaiblies par de sanglants
désastres, se montraient découragées, l’armée du nord, réduite à n’opérer qu’en
vue de couvrir la métropole ; le corps du sud, aux environs de Naples, sérieusement
menacé dans ses communications, puisque les insurgés pouvaient sans peine s’élancer
de la région marse ou samnite, et se cantonner en force entre Rome et la
Campanie. Il parut nécessaire d’établir une chaîne de postes entre Cumes et la
capitale. Au point de vue politique, l’insurrection, dans les douze mois qui
venaient de s’écouler, avait partout conquis du terrain. Quels symptômes
effrayants que la défection de Nola, que la capitulation si prompte de la forte
et grande colonie latine de Vénusie, que le soulèvement des Ombriens et des
Étrusques ! La symmachie romaine était ébranlée sur sa base, et semblait
devoir s’écrouler avant la dernière épreuve. Déjà il avait fallu demander aux
citoyens les plus extrêmes efforts ; déjà, pour la ligne des postes le
long des côtes latines et campaniennes, il avait fallu enrôler six mille
affranchis dans les légions, condamner enfin les alliés restés fidèles aux plus
durs sacrifices : à tendre davantage la corde, il y avait danger de la
faire éclater. La population romaine cédait à un découragement incroyable. Après
la bataille du Tolenus, quand les cadavres du consul et des nombreux et
illustres citoyens tombés avec lui avaient été rapportés du champ de bataille
voisin dans la ville pour la cérémonie des funérailles ; quand, en signe
de deuil public, les magistrats avaient quitté la pourpre et leurs insignes ;
quand le gouvernement avait dû ordonner à tous les habitants de s’armer au plus
vite, le désespoir avait saisi la foule : elle crut que tout était perdu. Elle
reprit un peu de cœur en apprenant la victoire de César à Acerræ, celle de
Strabon dans le Picenum : à la nouvelle du premier de ces succès, on
avait échangé le vêtement de guerre contre la tunique de ville : à celle
du second combat, on avait quitté l’appareil du deuil. Quoi qu’il en soit, il n’était
pas douteux qu’en somme la République avait eu le dessous ni dans le Sénat, ni
dans le peuple ne se produisait l’invincible élan qui, au travers des crises de
la guerre d’Hannibal, avait enfin porté Rome au triomphe. Comme autrefois, on
avait entamé la guerre avec toutes sortes de dédains pour l’ennemi : comment
la poursuivre et la finir ainsi qu’autrefois ? A l’obstination patriotique,
à la rectitude solide et puissante n’avait-on pas laissé succéder la lâcheté et
la faiblesse ? Dés la première année, nous voyons la politique romaine
changer au dedans et au dehors, et incliner vers une transaction. Certes en
agissant ainsi, on agissait prudemment, autant que faire se pouvait : non
que par là j’entende que sous la pression et le bruit de la guerre la nécessité
exigeât des concessions désavantageuses. Je veux dire au contraire que dans la
réalité, l’objet même de la lutte, la perpétuité de la suprématie politique des
Romains sur les Italiques, était en définitive plus dommageable qu’utile à la
République. Il arrive souvent, dans la vie des nations, qu’une faute se répare
par une autre faute : ici, le mal né de l’entêtement égoïste se répara, jusqu’à
un certain point, par la lâcheté. Le début de l’année 664 [90 av. J.-C.] avait marqué par le rejet
absolu de l’arrangement proposé par l’insurrection, et par l’ouverture d’une
guerre de procès, où les capitalistes, ces plus ardents défenseurs de l’égoïsme
patriote, assouvissaient leur vengeance sur tous ceux qu’on soupçonnait de modérantisme,
et d’habile condescendance. Aujourd’hui le tribun Marcus Plautius Silvanus,
entré en charge le 10 décembre de cette même année, vient proposer une loi qui
enlève la juridiction des cas de haute trahison aux jurés de la caste
financière pour la donner à d’autres juges au libre choix des tribus, en dehors
de toutes conditions de classes. D’où la conséquence que la commission
perpétuelle dont il s’agit, après avoir été le fléau du parti modéré allait
devenir le fléau des ultras. On la vit bientôt mettre en jugement et
exiler son propre fondateur, Quintus Varius, à qui l’opinion publique
reprochait les plus exécrables forfaits démocratiques, l’empoisonnement de
Quintus Metellus, et le meurtre de Drusus. Certes, le revirement politique
était des moins déguisés. Même changement, et changement plus grave encore, dans
la conduite tenue au dehors à l’égard des Italiques. Trois cents ans juste s’étaient
écoulés depuis que Rome avait pour la dernière fois subi la paix dictée par le
vainqueur : le jour de l’humiliation était revenu : elle souhaitait
la paix ; et la paix n’était possible qu’en subissant, en partie, les
conditions de ses adversaires. Au regard des cités insurgées qui, les armes à
la main, voulaient l’abattre et la détruire, la haine était trop forte pour qu’on
se condamnât à satisfaire à leurs exigences : l’eût-on fait d’ailleurs que
peut-être à cette heure elles eussent refusé les offres. Mais en accordant aux
villes fidèles, et sous certaines restrictions, les demandes qu’elles avaient
originairement formulées, on se donnait d’une part les apparences de la
concession bénévole ; de l’autre, on empêchait la consolidation de la
fédération insurgée, consolidation autrement inévitable, et on lui barrait, le
chemin du succès. Ainsi donc, au moment où les épées frappaient aux portes de
la cité romaine si longtemps fermées devant les solliciteurs, on vit celles-ci
soudain s’ouvrir, s’ouvrir à demi, je le reconnais ; et encore, les
nouveaux admis ne trouvèrent-ils qu’un accueil blessant, et à contrecœur. Une
loi votée sur la rogation du consul Lucius Cæsar[bookmark: _ftnref668][668] conféra le titre
de citoyen romain à tous les citoyens des villes fédérées italiques, non ouvertement
insurgées : une seconde loi des tribuns Marcus Plautius Silvanus et
Gaius Papirius Carbon impartit à tout individu italique, citoyen ou
simple domicilié, un délai de deux mois, pendant lequel il lui était facultatif
d’acquérir les mêmes droits, pourvu qu’il allât faire sa déclaration devant le
magistrat de la République. Mais les nouveaux citoyens, comme on l’avait fait
pour les affranchis, n’avaient le vote politique que sous certaines conditions
plus étroites. Sur les trente-cinq tribus, il n’en était que cinq dans
lesquelles ils pussent se faire inscrire : tandis que quatre seulement s’ouvraient
pour les affranchis. Et la restriction d’ailleurs était-elle personnelle, ou
mieux, comme il semble, était-elle héréditaire ? On ne saurait le décider,
preuves en main. Enfin cette grande mesure libérale ne s’étendait pas au delà
de l’Italie propre, qui s’arrêtait alors un peu au nord de Florence et d’Ancône.


Dans la Cisalpine, pays étranger en réalité, mais qui depuis
longues années faisait partie de l’Italie sous le rapport de l’administration
et de la colonisation, toutes les colonies du droit latin furent traitées comme
les villes italiques. Quant aux autres villes simplement fédérées, celles, d’ailleurs
peu nombreuses, situées en deçà du Pô, obtinrent le droit de cité : mais, aux
termes d’une loi votée sur la motion du consul Strabon, en 665 [89 av. J.-C.], le pays d’entre le
fleuve et les Alpes reçut l’organisation des cités purement italiques : c’est
à savoir, que les localités non indépendantes, les bourgs des vallées des Alpes,
par exemple, furent rattachées aux cités voisines par le lien d’une suzeraineté
effective et d’un tribut, sans que d’ailleurs celles-ci fussent admises au
droit civique de Rome. Assimilées aux colonies latines, par fiction légale, elles
obtinrent les franchises qui jusque-là avaient appartenu aux villes latines du
moindre droit. Ainsi, désormais, l’Italie aura sa frontière réelle sur le Pô, le
territoire transpadan devenant pays antérieur. Ce fait est facilement
explicable. La région d’entre l’Apennin et le Pô s’était depuis longtemps
modelée sur le système italique : mais au nord, où ne se voyaient nulles
colonies latines ou romaines, sauf Ivrée et Aquilée, et où les
races indigènes n’avaient été en aucune façon refoulées, comme les indigènes du
sud, le système celtique et les institutions cantonales gauloises survivaient
en grande partie.


Si larges que semblent les concessions faites, alors qu’on
se reporte au système exclusif et fermé pendant cent cinquante ans de la cité
Rome, encore n’en faut-il point conclure que la République, en les accordant, payait
le prix de sa capitulation avec les insurgés. Loin de là, elle voulait
seulement affermir dans le devoir les cités hésitantes, celles qui menaçaient
de passer à l’ennemi : elle voulait aussi appeler à elle le plus grand
nombre possible de transfuges. Maintenant, quelle a été dans l’application l’importance
réelle des lois de civitate, notamment de celle de César ? Impossible
dé le préciser : nous ne savons qu’en gros la grandeur de l’insurrection
au moment de leur promulgation. En tous cas, un résultat précieux était acquis :
ces lois faisaient entrer dans la société romaine, sauf quelques villes passées
à la révolte, toutes les cités du droit latin, débris de l’ancienne ligue
latine, comme Tibur et Prœneste, ou colonies d’un âge plus récent. De plus, l’effet
de la loi de César s’étendit jusque sur les villes fédérales disséminées dans
la région d’entre Pô et Apennin, sur Ravenne, par exemple, sur un bon nombre de
cités étrusques, sur les villes alliées de l’Italie du sud, Nucérie, Naples, et
autres. Si parmi ces dernières il s’en trouva qui, dotées déjà de franchises
privilégiées, hésitèrent à accepter le nouveau droit civique de Rome ; si
Naples, par exemple, ne voulut pas se désister du bénéfice de ses anciens
pactes avec la République, lesquels y assuraient aux citoyens l’exemption de la
milice, la pratique de leur constitution hellénique, et peut-être même le libre
usage du domaine public local, rien de plus facile à comprendre qu’une telle
résistance. Rome négocia : et il ressort des traités conclus alors que
Naples, que Rhegium, et plusieurs autres cités gréco-italiennes, même après
leur entrée dans l’association civique des Romains, gardèrent et leurs
institutions communales, et l’usage officiel de leur langue. En résumé, les
lois nouvelles élargissaient extraordinairement la cité romaine : celle-ci
s’accroissait de toutes les villes si nombreuses, si importantes, disséminées
dans la péninsule, du détroit de Sicile aux rives du Pô. En outre, en donnant à
la région transpadane jusqu’aux Alpes les privilèges du droit fédéral le plus
favorisé, Rome leur ouvrait aussi la perspective légale de l’admission à la
cité pleine et entière, dans un avenir prochain.


Ainsi fortifiés par les concessions octroyées à ceux dont la
foi n’était que chancelante, les Romains rentrèrent courageusement dans la
lutte contre les nationalités révoltées. Portant la hache dans leurs propres
institutions politiques, ils avaient fait la part du feu, pour l’empêcher de s’étendre ;
et à dater de ce jour, en effet, la conflagration n’envahit pas de territoires
nouveaux. Un instant allumée en Étrurie et en Ombrie, elle s’éteignit presque
aussitôt, et d’une façon surprenante, bien moins sous le poids des armes
romaines que par l’effet de la loi Julia. Dans les anciennes colonies du droit
latin, dans la région si peuplée du Pô, la République trouva tout à coup de
vastes et sûres ressources, qui réunies à celles fournies par la population
citoyenne, permirent de songer à vaincre l’incendie désormais isolé. Les deux
commandants en chef revinrent à Rome, sur ces entrefaites : César, en
qualité de censeur élu ; Marius, parce que ses opérations ayant semblé entachées
d’incertitude et de lenteur, il avait encouru le blâme. Le vieux général, disait-on,
marchait affaibli sous le poids de ses soixante-six années. Reproche injuste, selon
toute apparence ! Durant son séjour à Rome, on le vit aller tous les jours
à la Palœstre, y faisant parade de sa vigueur physique. Sa dernière
campagne d’ailleurs, avait attesté qu’il n’était point déchu de sa capacité
militaire d’autrefois : mais il ne lui avait pas été donné de se signaler
par quelques-uns de ces succès éclatants, qui seuls eussent pu racheter sa
banqueroute politique aux yeux de l’opinion : à son grand désespoir, on
rejeta au vieux fer sans plus de cérémonie son épée, jadis illustre. A sa place,
le consul de l’année, Lucius Porcius Caton, recommandé par sa campagne d’Étrurie,
prit le commandement de l’armée qui opérait chez les Marses. A l’armée de
Campanie, César eut pour successeur Lucius Sylla, son lieutenant, à qui l’on
était redevable des résultats les plus heureux de l’année précédente. Quant à
Gnæus Strabon, promu aussi au consulat, il resta dans le Picenum, où il n’avait
qu’à continuer le cours de ses exploits.


La seconde campagne (665 [89
av. J.-C.]) s’ouvrit pendant l’hiver même par un mouvement hardi des
insurgés. On les vit tout à-coup, renouvelant les grandes tentatives de la
guerre épique du Samnium, lancer un corps de quinze mille Marses dans l’Italie
du nord, au secours de l’insurrection fermentant alors en Étrurie. Mais Strabon,
dont ils avaient à traverser la province, leur barra la route, et les battit
complètement : bien peu revinrent dans leur patrie. Puis, la saison
permettant aux Romains de reprendre l’offensive, Caton, à son, tour, entra chez
les Marses, et s’enfonça jusqu’au cœur du pays, après une série de combats
heureux. Mais il veut enlever d’assaut le camp ennemi, aux alentours du lac
Fucin. Là, il trouve la mort, et Strabon demeure seul chargé de la conduite des
opérations militaires dans la moyenne Italie. Il se partage dès lors entre le
siège d’Asculum, qu’il continue, et l’œuvre de la réduction des pays marses, sabelliques
et apuliens. Le chef insurgé Judacilius accourt avec ses Picentins devant sa
ville natale qu’il veut à tout prix dégager, et fond sur l’assiégeant, que la
garnison d’Asculum vient aussi attaquer jusque dans ses lignes. En ce jour
soixante-quinze mille Romains combattirent, dit-on, contre soixante mille
Italiques. La victoire resta aux premiers. Judacilius, toutefois, avait pu se
jeter dans la place avec une partie de l’armée de secours. Le siège recommença,
aussitôt, siège long et difficile : la place était forte, et les habitants
se défendirent en gens désespérés, qui se souvenaient de l’explosion sanglante
du début de la guerre[bookmark: _ftnref669][669].
Quand, après plusieurs mois d’une vaillante lutte, Judacilius vit que l’heure
de la capitulation allait sonner, il fit périr dans les tourments tous les
habitants suspects de pencher pour les Romains, puis il se donna à lui-même la
mort. Les portes de la ville s’ouvrirent, et aussitôt aux massacres exécutés
par le fer des Italiques succédèrent les supplices ordonnés par les généraux de
Rome : tous les officiers, tous les citoyens notables périrent : le
reste, réduit à mendier, fut expulsé, tout le butin, tous les biens demeurant
confisqués au profit de l’État.


Pendant le siège d’Asculum et après sa chute, de nombreux
corps avaient sillonné les pays voisins, les forçant l’un après l’autre à se
soumettre. Les Marrucins firent la paix : ils avaient été écrasés à Teate
(Chieti) par Servius Sulpicius. En
Apulie, le préteur Gaius Cosconius alla prendre Salapia [Salpi, l’ancien port d’Arpi] et
Cannes, et assiéger Canusium. Une bande samnite, que conduisait Marius Egnatius,
avait marché au secours des Apuliens trop peu belliqueux : elle refoula
les Romains d’abord, mais défaite par le préteur au passage de l’Aufidus (Ofanto), elle perdit son général avec
beaucoup d’hommes et dut se réfugier dans les murs de Canusium. Les Romains
poussèrent de nouveau en avant : on les vit à Vénusie, à Rubi [Ruvo] : ils restaient, maîtres de
toute l’Apulie. Leur domination se rétablissait en même temps dans la contrée
du lac Fucin et du mont Majella, véritable centre de l’insurrection. Les Marses
se soumirent à Quintus Metellus Pius et à Gaius Cinna, légats de
Strabon : l’année suivante Strabon en personne reçut la soumission des
Vestins et des Pœligniens (666 [88 av. J.-C.]).
La capitale de la révolte, Italia, redevint comme ci-devant le modeste bourg
pœlignien de Corfinium : les restes du Sénat italique s’étaient sauvés
chez les Samnites.


De son côté, l’armée du sud, sous les ordres de Lucius Sylla,
avait aussi pris l’offensive, et envahi la Campanie méridionale occupée par l’ennemi.
Stabies est enlevée et détruite par Sylla (30
avril 665 [-89]) ; Herculanum, par Titus Didius, tué
lui-même au moment de l’assaut, à ce qu’il paraît (11 juin suivant). Pompéi
résiste davantage. Un chef samnite, Lucius Cluentius, était accouru pour
dégager la place ; il est repoussé par Sylla. Il revient à la charge, comptant
sur les hordes gauloises qui ont renforcé son armée ; mais il a eu tort de
se fier au courage inconstant de ses peu sûrs alliés ; sa défaite est un
désastre ; son camp est pris, et lui-même, s’enfuyant vers Nola, est
taillé en pièces avec la plupart des siens. L’armée romaine reconnaissante
donna à son général la couronne de gazon [corona
graminea], insigne rustique à l’usage des camps, et dont se paraît
tout soldat qui par sa bravoure avait sauvé une division. Sans s’arrêter au
siège de Nola et des autres villes campaniennes que les Samnites tenaient
encore, Sylla s’enfonça dans le pays et poussa droit au foyer principal de l’insurrection.
Æclanum [Fircenti, à l’est de
Bénévent] est rapidement enlevée et cruellement punie : la peur s’empare
de tout le pays hirpin : il se soumet avant que les Lucaniens, qui se
mettent en mouvement, aient pu arriver à son secours, et rien n’empêche plus
Sylla de monter jusque dans le massif samnite. Il tourne les défilés où les
milices du pays l’attendaient avec leur chef Mutilus : celles-ci, prises à
dos, sont battues, perdent leur camp, et Mutilus blessé s’enfuit à Æsernia. Sylla
continue ses succès : il arrive devant Bovianum [Boiano], la capitale du pays, et la
force à capituler, après une nouvelle victoire remportée sous ses murs. La
saison avancée seule mit fin à ses exploits.


La roue de la fortune avait complètement tourné. Autant au
début de la campagne de 665 [85 av. J.-C.],
l’insurrection était puissante, triomphante et en progrès, autant à la fin on
la voit partout abaissée et défaite sans espoir de retour. L’Italie du nord
pacifiée ; l’Italie moyenne rentrée dans la main de Rome le long des
rivages des deux mers ; les Abruzzes presque en entier soumises ; l’Apulie
reconquise jusqu’à Vénusie ; la Campanie reconquise jusqu’à Nola ; le
territoire des Hirpins réoccupé, et rompant les communications entre le Samnium
et le massif Lucano-Bruttien, les seuls pays s’opiniâtrant encore dans la lutte ;
tel est le tableau qui s’offre à nos yeux. L’Italie ressemblait à un immense
foyer d’incendie non encore éteint : partout des cendres et des ruines, et
des lueurs sinistres ; puis çà et là des jets de flamme au milieu des décombres :
mais partout la République était maîtresse du feu : le grand danger avait
passé. Malheureusement, nous ne savons des faits que la surface, et nous ne pourrions
dire quelles furent les causes certaines de ces prodigieux et soudains revers. Nul
doute que l’habileté de Strabon et plus encore de Sylla, que l’énergique
concentration des forces de Rome, et leur attaque vivement conduite n’aient
puissamment contribué au résultat. Mais à côté des faits de guerre, il y eut
nécessairement aussi l’influence des faits politiques : autrement on ne
saurait s’expliquer l’incroyable et soudaine chute de l’édifice insurrectionnel.
La loi de Silvanus et de Carbon avait dû, ainsi qu’on y avait compté, fomenter
la désorganisation et la trahison dans les rangs de l’ennemi : et, comme
il arrive si souvent, l’insuccès lui-même était devenu une pomme de discorde au
milieu des cités mal rattachées entre elles par le lien de la commune révolte. Mais
ce que nous voyons nettement (il ne nous en faut
pas plus pour constater et les violentes convulsions intérieures, et la
dissolution qui avait suivi dans l’État italique), c’est l’acte grave et
remarquable accompli par Ies Samnites : sous l’impulsion, je suppose, du
marse Quintus Silo qui, dès le début, avait été l’âme de la révolte, et
qui, après la capitulation de son peuple, s’était réfugié chez le peuple voisin,
ils se donnent à cette heure même une organisation nouvelle, particulière et
provinciale, et l’État d’Italia étant vaincu, ils tentent de
continuer la lutte pour leur compte, et sous leur nom de Safines (Samnites[bookmark: _ftnref670][670]). De la forte citadelle d’Æsernia, élevée
jadis pour être la Bastille de leurs libertés, ils en font le dernier
sanctuaire : ils rassemblent une armée de quelque trente mille hommes de
pied et de mille chevaux ; ils la renforcent de vingt mille esclaves
affranchis et rangés dans leurs lignes ; ils élisent cinq généraux, dont
le premier est ce même Silo, avec Mutilus à ses côtés. Après deux cents ans de
silence, on vit avec étonnement se rallumer la guerre du Samnium : le rude
et brave peuple, comme au Ve siècle de Rome, reprenait les armes, après la
chute de la confédération italienne, et tentait d’arracher, seul et de haute
lutte, la reconnaissance de son indépendance. Effort héroïque du désespoir et
qui ne pouvait aboutir ! La guerre des montagnes pouvait durer quelque
temps encore, et faire de nouvelles victimes en Samnium et en Lucanie : la
cause de l’insurrection n’en était pas moins irrémissiblement perdue.


A ce moment pourtant, survint une complication grave. Les
affaires s’étant embrouillées en Orient, Rome était dans la nécessité de
déclarer la guerre à Mithridate, roi du Pont : il fallait, pour l’année
suivante (666 [88 av. J.-C.]), envoyer
en Asie-Mineure et un consul et une armée consulaire. Si la guerre eût éclaté
un an plus tôt, quel immense danger n’eût pas couru la République, ayant alors
sur les bras et la révolte de la moitié de l’Italie, et le soulèvement d’une de
ses plus riches provinces ! Mais aujourd’hui, la merveilleuse fortune de
Rome s’étant encore manifestée par la chute rapide de l’insurrection italienne,
la guerre qui commençait en Asie, quoiqu’elle s’ouvrit à l’heure où prenait fin
le mouvement des peuples italiques, ne pouvait plus être un danger sérieux, d’autant
que Mithridate, dans son orgueil, avait refusé aux Italiens de leur prêter
main-forte. Toutefois on ne peut nier qu’il n’y eût là pour Rome un grave ennui.
Les temps n’étaient plus où elle menait de front, sans presque s’en ressentir, une
guerre en Italie, et une expédition au delà des mers : après les deux
années de la lutte marsique, le trésor était déjà à sec, et il semblait
impossible de former un nouveau corps d’armée en sus des armées en activité de service.
On y pourvut comme on put. On battit monnaie en aliénant comme terrain à bâtir
les emplacements demeurés libres sur le plateau et aux alentours du Capitole :
la vente procura 9.000 livres d’or (2.500.000
thalers = 9.375.000 fr.). On ne réunît point une armée nouvelle, mais on
donna au corps de Campanie, commandé par Sylla, l’ordre de s’embarquer aussitôt
que le permettrait l’état des choses dans l’Italie du sud : les progrès du
corps de Strabon dans le nord faisaient entrevoir que ce moment ne serait pas
de longtemps différé.


La campagne de 666 [-88],
la troisième de la guerre, commençait sous les plus favorables auspices. Strabon
écrasa du premier coup la dernière tentative de résistance des Abruzzes. En
Apulie, Quintus Metellus Pius, successeur de Cosconius et fils du
Numidique, comme celui-ci fortement attaché aux principes conservateurs et
digne de lui par ses talents militaires, mit fin à la lutte en s’emparant de
Venusia, où il fit trois mille prisonniers. Dans le Samnium, Silo avait d’abord
reconquis Bovianum : mais il perdit bientôt une bataille qu’il avait voulu
livrer au général romain Mamercus Æmilius ; et, ce qui était pour
la République un succès plus grand que la victoire, son corps fut trouvé parmi
les six mille morts que les Samnites laissèrent couchés sur le terrain. En
Campanie, les rebelles se virent enlever par Sylla les quelques petites
localités qu’ils occupaient encore ; et l’investissement de Nola commença.
Enfin le Romain Aulus Gabinius, pénétrant en Lucanie, y eut aussi le dessus,
d’abord : mais il fut tué à l’attaque du camp ennemi, et Lamponius,
le chef des insurgés reprit possession presque sans conteste de tout le grand
et sauvage massif de la Lucanie et du Bruttium. Un coup de main par lui tenté
contre Rhegium est déjoué par le préteur de Sicile, Gaius Norbanus. Quoi
qu’il en soit, et en dépit de quelques incidents malheureux, les Romains
voyaient le but se rapprocher tous les jours. Nola sur le point de tomber, le
Samnium épuisé, un corps d’armée nombreux disponible pour la guerre d’Asie :
tout allait à souhait, quand soudain un changement inattendu dans Rome rendit à
l’insurrection et de l’air et des forces.


A Rome, en effet, régnait une fermentation des plus
redoutables. L’attaque de Drusus contre la juridiction des chevaliers, sa chute
précipitée sous l’effort de leur parti, et enfin la série de procès ouverte par
la loi Varia, cette arme à deux tranchants, ainsi qu’on l’a vu plus haut,
avaient semé les plus amères rancunes entre l’aristocratie et ce que j’appelle
la bourgeoisie, entre les modérés et les ultras. L’événement ayant donné
tout à fait raison au parti qui penchait vers un accommodement amiable, on s’était
vu forcé, ou à peu près, d’accorder aux fédérés ces mêmes droits que les
modérés avaient proposé de leur reconnaître de bonne grâce : mais la
concession faite, comme les refus qui l’avaient précédée, avait gardé en la
forme ce caractère étroit et jaloux que nous savons. Au lieu de placer toutes
les cités italiques sous l’empire d’une égale loi, on n’avait fait que donner à
l’inégalité même une expression différente. Sans doute on avait reçu un grand
nombre de ces villes dans l’association civique de Rome, mais en attachant une
note d’infériorité au titre conféré, mais en plaçant les nouveaux citoyens par
rapport aux anciens dans une situation pareille à celle des affranchis
vis-à-vis des ingénus. A donner le droit latin seulement aux villes d’entre le
Pô et les Alpes, on excitait, loin de les apaiser, leurs convoitises. Enfin, dans
une considérable partie de l’Italie, et non la pire tant s’en faut, toutes les
localités reconquises au lendemain de la révolte se voyaient non seulement
exclues, mais leurs anciens traités avec Rome étant tombés par le fait de leur
forfaiture, Rome ne leur avait point rendu d’autres chartes écrites : elles
ne gardaient que ce qui leur était laissé par grâce et sous clause de bon
plaisir[bookmark: _ftnref671][671].
Se voir écarter ainsi du vote politique était chose d’autant plus blessante qu’on
savait de reste combien, dans l’état actuel des comices, ce vote était sans
valeur aux yeux de tout homme impartial, quoi de plus ridicule que cette
sollicitude affectée pour la pureté immaculée du corps électoral ? Donc, toutes
ces restrictions comportaient un péril : elles offraient au premier
démagogue venu un moyen tout prêt pour ses ambitions, soit qu’il voulût faire
droit aux réclamations plus ou moins justes des citoyens nouveaux, soit qu’il
voulût admettre à la cité les Italiques tenus en dehors. Enfin, les demi
concessions faites et les droits si jalousement accordés semblaient encore un
don insuffisant aux personnages clairvoyants de l’aristocratie, tout aussi bien
qu’aux nouveaux venus ou aux exclus eux-mêmes. Ils déploraient surtout l’absence
douloureuse de tous les hommes éminents, envoyés en exil et à la misère par la
commission de haute trahison de la loi Varia, et dont il était difficile
d’obtenir le rappel, condamnés qu’ils étaient, non par la justice populaire, mais
par sentence du jury. Faire casser par un second plébiscite judiciaire le
plébiscite antérieur n’eût embarrassé personne : mais faire casser un
verdict par le peuple eût été d’un funeste exemple aux yeux de tout bon
aristocrate. En somme, ni les ultras, ni les Modérés ne se montraient
satisfaits de l’issue de la crise sociale. Mais nul ne sentait son cœur soulevé
par la colère autant que le vieux Marius. Il s’était jeté au plus épais de la
guerre avec toutes sortes d’espoirs revivifiés : il en était revenu contre
son gré, avec la conscience des nouveaux services rendus et des nouvelles
injures subies, avec la conviction amère que, loin d’être redoutable encore à l’ennemi
il avait baissé dans son estime : l’esprit de vengeance, ce ver rongeur
qui se nourrit de son propre poison, le mordait au sein. Si incapable ou
inutile qu’il se fût montré naguère, il en était de lui comme des intrus et des
exclus : son nom demeuré populaire en faisait un redoutable instrument
dans la main d’un démagogue.


A ces éléments dangereux de convulsion politique venait se
joindre la décadence croissante des mœurs, de l’honneur et de la discipline
militaires. Les germes mauvais, apportés dans la légion par les prolétaires
incorporés, s’étaient développés avec une rapidité effrayante pendant les
guerres démoralisatrices de l’insurrection, où il avait fallu lever tous les
hommes valides sans distinction, où la propagande démagogique s’était faite
tout à l’aise sous la tente du soldat aussi bien que dans les murs de Rome. Bientôt
les conséquences se firent voir dans le relâchement du lien de la hiérarchie
militaire. Pendant le siége de Pompéi, le commandant du corps d’investissement,
détaché de l’armée de Sylla, Aulus Postumius Albinus, consulaire, avait
été assommé à coups de pierres et de bâtons par ses propres soldats, qui se
crurent un instant trahis et livrés à l’ennemi. Et Sylla, le général en chef, n’avait
rien pu contre eux, si ce n’est les exhorter à cacher le souvenir de leur crime
derrière leur prouesse en face de l’ennemi. Les principaux, coupables étaient
les soldats de la flotte, la pire espèce de soldats, comme on sait. Bientôt
leur exemple fut suivi par une division de légionnaires, tirée surtout des
rangs de la populace de Rome. Se soulevant à la voix de Gaius Titius, triste
héros du Forum, elle s’attaqua à Caton, l’un des consuls, qui, par un heureux
hasard, échappa cette fois à la mort. Titius fut arrêté, mais non puni. A peu
de temps de là, Caton périt dans un combat ; et, à tort ou à raison, je ne
le sais, on soupçonna ses propres officiers, et parmi eux Gaius Marius
le jeune, de l’avoir assassiné.


Comme si ce n’était point assez de la crise politique et
militaire, une autre se déclare, et plus terrible encore, dans les choses de l’économie
publique. La guerre sociale et les troubles de l’Asie l’ont fait naître : ses
premières victimes seront les capitalistes. Incapables de suffire à l’intérêt
de leurs dettes, et poursuivis impitoyablement par leurs créanciers, les
débiteurs s’étaient présentés devant la juridiction compétente, réclamant du
préteur urbain, Asellio, tantôt terme et délai pour pouvoir vendre leurs
propriétés, tantôt même l’application des anciennes lois oubliées sur les usures,
et, conformément à une règle de tradition immémoriale, la condamnation du créancier
au quadruple de l’intérêt illégalement extorqué[bookmark: _ftnref672][672]. Asellio
semblait disposé à faire céder les pratiques du droit existant à la rigueur de
sa lettre : il reçut les demandes, et procéda en la forme accoutumée ;
sur quoi, les porteurs de créances, irrités, se rassemblèrent dans le Forum, et
conduits par le tribun du peuple Lucius Cassius, se jetèrent sur le
préteur, en train d’accomplir un sacrifice et portant le vêtement religieux, et
le tuèrent devant le temple de la Concorde ! Aucune information ne suivit
l’attentat (665 [89 av. J.-C.]). Pendant
ce temps, les débiteurs exaspérés se disaient qu’il n’y avait de remède aux
souffrances de la foule que dans l’établissement de nouveaux livres de
comptes ; ce qui revenait à dire, dans l’annulation de par la loi de
toutes les créances, ou dans la remise totale des dettes. Tous les incidents de
la querelle des ordres se reproduisaient : les capitalistes, renouant
alliance avec une aristocratie dont l’intérêt était aussi le leur, dénonçaient
la guerre et les procès à la multitude opprimée, aussi bien qu’aux hommes du
juste-milieu qui auraient voulu l’adoucissement des rigueurs judiciaires. On se
retrouvait sur le bord de l’abîme, où, en de telles extrémités, on voit souvent
le débiteur désespéré se jeter la tête la première, entraînant le créancier
dans sa chute : mais ce n’était plus, comme autrefois, à l’organisme civil
et moral d’une grande cité purement agricole que s’attaquait le mal. Aujourd’hui,
le déchirement social se faisait au milieu d’une ville, capitale de nombreux
peuples. La démoralisation était de celles où princes et mendiants se coudoient,
et sur ce théâtre démesurément agrandi toutes les conditions se heurtaient par
masses plus compactes, plus abruptes, plus effrayantes ! La guerre sociale
avait secoué rudement tous les ferments entassés dans Rome, et préparé une
révolution nouvelle. Un hasard amena l’explosion.


On était en 666 [88 av. J.-C.].
Le tribun Publius Sulpicius Rufus proposa au peuple : de déclarer
déchu de son titre tout sénateur qui aurait une dette supérieure à 2.000
deniers (600 thaler = 2.250 fr.) ; de
rouvrir les portes de la patrie aux citoyens condamnés par le verdict de jurés
qui n’avaient point été libres ; et enfin de distribuer les nouveaux
citoyens dans toutes les tribus, en même temps que les affranchis y auraient
également partout droit de vote. Motions étranges sous certains rapports, tout
au moins dans la bouche d’un tel homme ! Publius Sulpicius Rufus (né en 630 [-124]) était redevable de
son importance politique, bien moins à son extraction nobiliaire, à ses hautes
relations et à sa richesse patrimoniale, qu’à son talent oratoire, par où il surpassait
tous ses contemporains : sa voix éclatante, son geste animé, parfois
tirant vers l’action théâtrale, le flot ample et plein de sa parole, entraînaient
l’auditeur, même non convaincu[bookmark: _ftnref673][673].
Par ses origines il tenait au parti sénatorial : son premier acte politique
(659 [95 av. J. – C.]) avait été
une accusation publique portée contre ce Norbanus si odieux aux amis du pouvoir.
Parmi les conservateurs, il avait appartenu à la faction de Crassus et de
Drusus. Pourquoi s’était-il décidé à briguer le tribunat du peuple en 666 [-88], abdiquant du même coup sa
noblesses patricienne ? Je ne saurais le dire. Mais de ce qu’avec tout le
parti modéré, il eut contre lui les conservateurs, qui le qualifiaient de
révolutionnaire, il faut se garder de conclure qu’il l’ait été en effet, ou qu’il
ait rêvé le renversement de la constitution à l’instar de Gaius Gracchus. Toutefois,
comme il était le seul parmi les personnages notables du parti de Crassus et de
Drusus qui eût vu passer sur sa tête l’ouragan des procès sortis de la loi
Varia, il se crut sans nul doute appelé à achever de ses mains l’œuvre de
Drusus, à mettre fin à l’infériorité civique des citoyens nouveaux ; et
pour cela faire, il eut besoin de revêtir l’office de tribun. J’ajoute qu’au
cours de ses fonctions, plus d’un de ses actes manifesta des tendances
essentiellement contraires à la démagogie. On le vit un jour, interposant son veto,
empêcher qu’un de ses collègues n’emportât par un plébiscite la cassation des
verdicts prononcés aux termes de la loi Varia. Un autre jour, quand au
sortir de l’édilité, Gaius Cæsar voulut sauter par-dessus la préture et
obtenir le consulat pour l’année 667 [-87],
évidemment en vue du généralat de l’armée d’Asie, il rencontra dans Sulpicius
le plus décidé et le plus énergique de ses contradicteurs. Ainsi toujours
fidèle à la ligne de conduite de Drusus, Sulpicius veut avant tout, chez lui, comme
chez les antres, le respect de la constitution. Malheureusement, pas plus qu’il
n’a été donné à Drusus, il ne lui sera donné d’unir des éléments absolument
inconciliables, et de faire aboutir, en les conduisant par les strictes voies
du droit, ses projets de réforme, pour si sages qu’ils soient : ils
répugnent trop à l’immense majorité des anciens citoyens ; et jamais
ceux-ci ne les accepteraient de leur plein gré. Sulpicius se brouilla avec la
puissante famille des Jules, à laquelle appartenait Lucius Cœsar, l’un
des plus influents sénateurs, et le frère de Gaius : il se brouilla avec
la coterie aristocratique qui se mouvait dans leurs eaux. Et les rancunes
personnelles nées de cette rupture ne contribuèrent pas peu, il faut croire, à
pousser l’irascible tribun au delà de son but primitif.


Quoi qu’il en soit, les motions sulpiciennes, par leur
nature, ne donnaient point un démenti absolu à ses antécédents personnels, ou à
la situation qu’il avait jusque-là occupée au milieu des partis. Établir l’égalité
entre les citoyens nouveaux et les anciens, c’était simplement reprendre en
partie l’une des propositions de Drusus en faveur des Italiques, et, comme
Drusus aussi, ne faire qu’obéir aux prescriptions d’une sage politique. Le
rappel des personnages condamnés par les verdicts du jury de Varius portait, il
est vrai, atteinte à l’inviolabilité des sentences, inviolabilité dont
Sulpicius lui-même s’était fait naguère le champion, mais il profitait aux
soldats de son parti, principalement, et aux conservateurs modérés : on
conçoit facilement, dès lors, ce changement de conduite chez le fougueux meneur.
Entré la veille sur la scène politique, il avait combattu vivement la mesure :
puis bientôt exaspéré par la résistance de ses adversaires à tous ses projets, il
s’en faisait lui-même le promoteur. Quant à la mesure d’exclusion contre les
sénateurs endettés, elle avait sa raison d’être dans la situation profondément
ébranlée des fortunes au sein des principales familles, situation percée à jour
durant la crise financière, en dépit des apparences et de l’éclat extérieur. Pour
douloureux que fût le sacrifice, il y allait de l’intérêt bien entendu de l’aristocratie,
de voir sortir de la Curie (et tel eût été le
résultat de la loi Sulpicienne) tous les sénateurs hors d’état de
liquider promptement leur passif. On en comptait en effet bon nombre qui, surchargés
de dettes, marchaient comme enchaînés à la suite de leurs collègues plus riches,
esclaves de coteries qu’il fallait détruire en expulsant toute une foule
notoirement vénale. Reconnaissons pourtant qu’à vouloir ainsi nettoyer l’étable
d’Augias, Rufus exposait en pleine lumière les vices honteux du Sénat : la
mesure était brutale, odieuse ; et il ne l’aurait pas prise en main sans
ses démêlés avec les chefs de la faction. Enfin, si par sa motion en faveur des
affranchis, il visait à devenir aussitôt roi de la rue, cette motion avait bien
aussi ses justes causes, et pouvait d’ailleurs se concilier avec les
institutions aristocratiques. Depuis qu’on avait appelé les affranchis au
service militaire, n’étaient-ils donc pas fondés à réclamer le vote politique ?
Toujours le vote et le service à l’armée avaient marché de pair. Et puis, dans
cet abaissement des comices, politiquement annulés désormais, quel grand
inconvénient à ce qu’un égout de plus vînt se perdre dans l’immense cloaque ?
En admettant tous les affranchis indistinctement à la cité, loin d’accroître
les difficultés du gouvernement pour l’oligarchie, on allait en les
amoindrissant. Les affranchis, pour la plupart, étaient, de leur fortune et de
leurs biens, dans la dépendance des grandes familles : utilisés à propos, ils
offraient au pouvoir un levier pour peser plus efficacement sur les élections. Sans
doute, comme toute autre faveur politique concédée au prolétariat, la mesure
allait à l’encontre même des tendances de l’aristocratie réformiste ; mais
pour Rufus elle n’était rien de plus que n’avait été la loi des céréales pour
Drusus ; elle était le moyen d’attirer à soi les prolétaires, de conquérir
leur assistance, et de briser avec eux la résistance opposée aux réformes
vraiment utiles. Quoi de plus facile à prévoir que cette résistance à outrance !
Il était trop certain que dans leur esprit à courte vue, l’aristocratie et la
bourgeoisie manifesteraient après l’insurrection les mêmes stupides jalousies
qu’avant son explosion ; et que la grande majorité dans chaque parti, à
voix haute ou à voix basse, taxerait de faiblesse inopportune les demi
concessions faites à l’heure du danger, et s’opposerait violemment à toute
proposition tendant à les étendre. L’exemple de Drusus avait fait voir ce qu’il
pouvait advenir des tentatives de réforme conservatrice avec l’unique appui de
la majorité du Sénat. De là l’attitude de l’ami et du partisan de Drusus ;
de là chez lui la tentative de donner vie à ses projets pareils, en se mettant
en opposition directe avec le Sénat, et en s’aventurant dans la voie des
démagogues. Rufus ne prit même pas la peine de gagner les sénateurs par l’appât
de la restitution du jury. Il trouvait un plus ferme appui chez les affranchis,
et dans la petite armée qu’il traînait à sa suite : au dire de ses
adversaires, il disposait de trois mille mercenaires, et d’un anti-Sénat
composé de six cents jeunes gens des hautes classes : avec eux, il se
montrait dans les rues et sur le Forum.


Ses motions n’en furent pas moins combattues à outrance par
la majorité du Sénat. Pour gagner du temps, celui-ci poussa les consuls, Lucius
Cornelius Sylla et Quintus Pompeius Rufus, tous deux adversaires déterminés de
la démocratie, à célébrer des solennités religieuses extraordinaires, durant
lesquelles les comices ne pouvaient être réunis. Sulpicius, en réponse, suscita
une violente émeute où, entre autres victimes, périt le jeune Quintus Pompée,
fils d’un des consuls et gendre de l’autre. Les consuls eux-mêmes y coururent
de grands dangers ; et l’on raconte que Sylla dut chercher asile dans la
maison de Marius. Il fallut céder à la force. Sylla se résigna à contremander
les fêtes ; et les motions Sulpiciennes passèrent sans plus d’obstacles. Pourtant
leur sort n’était point encore assuré. Si dans la capitale, l’aristocratie
avait eu le dessous, et cela pour la première fois, depuis l’ère de la
révolution, il y avait en Italie une autre puissance avec laquelle on avait
désormais à compter : je veux parler des deux armées nombreuses et
victorieuses de Strabon, le proconsul, et du consul Sylla. Les dispositions de
Strabon étaient douteuses : mais pour Sylla, quoique dans le premier
moment il eût cédé à la violence ouverte, il vivait en entente complète avec la
majorité sénatoriale, et de plus, après les féries décommandées, il avait
aussitôt quitté Rome pour rejoindre son armée en Campanie. Inaugurer la terreur
avec l’épée des légions, dans une capitale sans défense, n’était pas plus
difficile que d’épouvanter un consul désarmé, en le menaçant des gourdins de l’émeute ;
et Sulpicius supposait que son adversaire, aujourd’hui qu’il en avait le
pouvoir, répondrait à la force par la force, et reviendrait à Rome à la tête de
ses légionnaires pour y jeter à bas les conservateurs démagogues avec toutes
leurs lois. Peut-être se trompait-il ! Sylla était plus désireux d’aller
guerroyer contre Mithridate, qu’il n’avait de dégoût et de haine contre les
tumultes de la rue dans Rome. Indifférent d’origine à toutes ces querelles, dans
son incroyable nonchalance politique, il ne songeait, point très vraisemblablement
au coup d’État que Sulpicius croyait avoir déjà suspendu sur sa tête. Si on eût
laissé faire Sylla, Nola, qu’il assiégeait alors, une fois prise, il eût
aussitôt embarqué ses troupes et cinglé vers l’Asie. Toutefois, Sulpicius, voulant
prévenir le péril, conçut l’idée de lui enlever son commandement. A cette fin, il
s’aboucha avec Marius toujours, dont le nom populaire semblait justifier auprès
de la foule la motion tendant à lui conférer le généralat en Asie. De plus, grâce
à ses talents et à son illustration militaire, il pouvait, en cas de rupture
avec Sylla, devenir un solide appui. Non que le tribun se fit illusion, soit
sur le danger d’une mesure qui plaçait l’armée de Campanie dans la main d’un
homme altéré de vengeance et d’honneurs, soit sur l’énorme illégalité d’un
commandement en chef conféré par plébiscite à un citoyen non fonctionnaire. Mais
l’incapacité politique notoire de son héros lui laissait l’assurance que
celui-ci ne voudrait pas se porter à quelque grave attentat contre la constitution.
Et puis tel était le péril de la situation, si les prévisions de Sulpicius
allaient au-devant des projets réels de Sylla, qu’il ne lui était plus permis
de s’arrêter à de semblables objections. Quant au vieux capitaine en
disponibilité, il se faisait de grand cœur le condottiere de quiconque
employait ses services : depuis longues années, il ambitionnait au fond de
son cœur le commandement en chef d’une expédition en Asie. Qui sait aussi s’il
n’y trouverait pas l’occasion tant souhaitée de régler ses comptes avec la
majorité du Sénat ? Donc, par un plébiscite rendu sur la motion de
Sulpicius, Gaius Marius reçoit le commandement suprême et extraordinaire, ou
suivant la formule, avec puissance proconsulaire, de l’armée de Campanie :
il dirigera en chef l’expédition contre Mithridate. Deux tribuns du peuple
partent pour le camp, sous Nola, pour reprendre à Sylla ses légions.


Les envoyés s’adressaient mal. S’il était un homme à qui dût
revenir le commandement militaire en Asie, c’était bien Sylla. Peu d’années
avant, il avait guerroyé sur ce théâtre aven de grands succès : plus que
nul autre, il avait contribué à abattre la dernière et dangereuse révolte des
Italiques : consul en fonctions dans l’année même de la rupture avec
Mithridate, le commandement d’Asie lui avait été assigné en la forme accoutumée,
du plein consentement de Pompeius, son collègue, son ami et le père de son
gendre. C’était chose grave après cela, que de lui retirer le généralat par un
vote du peuple souverain, pour le donner à son vieux rival dans la guerre et
dans la politique, à celui dont personne ne pouvait dire à quels excès, à
quelles violences on ne le verrait pas se porter. Svlla n’était ni assez
débonnaire pour se résigner à obéir, ni assez dépendant pour y être obligé. L’armée,
telle que l’avaient faite les réformes militaires de Marius et la discipliné de
son chef actuel, sévère au point de vue des armes, relâchée au point de vue des
mœurs, n’était plus guère qu’une bande de soldats de fortune se donnant tout
entière à son général, et demeurant absolument indifférente aux choses de la
politique. Et pour ce qui était de Sylla lui-même, froid et blasé autant qu’esprit
lucide, il ne voyait dans le peuple de Rome qu’une vile multitude, dans le
héros d’Aix qu’un roué politique en pleine déconfiture, dans la légalité qu’un
mot vide, dans Rome qu’une ville dégarnie, aux murailles croulantes, plus aisée
mille fois à emporter que Nola. Et comme il voyait, il s’est hâté d’agir. Il
rassemble ses soldats, soit six légions, ou trente-cinq mille hommes environ ;
il leur dénonce le message reçu de Rome, en ayant soin de bien leur dire que le
nouveau général désigné, loin de les emmener en Asie Mineure, ne manquera pas d’y
conduire d’autres troupes. Les officiers supérieurs, citoyens avant d’être
hommes d’épée, se refusent à le suivre, sauf pourtant un seul : mais les
soldats, à qui l’expérience passée promet en Asie et une guerre facile, et un
butin immense, se soulèvent tumultueux, mettent en pièces en un instant les
deux tribuns venus de la capitale, et s’écrient dans tous les rangs que Sylla
peut les conduire à Rome. Aussitôt il lève son camp, et se faisant joindre en
route par l’autre consul, son collègue, qui pense comme lui, en quelques
marches, et sans prendre garde aux envoyés que Rome lui dépêche avec l’ordre de
s’arrêter, il arrive sous les murs de la ville. On voit soudain ses colonnes s’établir
au pont du Tibre, aux portes Colline et Esquiline, puis avec deux
légions en bon ordre et les aigles en avant, franchir les murailles sacrées, en
arrière desquelles la loi a interdit la guerre. Bien des discordes, bien des
luttes funestes s’étaient débattues et vidées dans leur enceinte : jamais
pourtant armée romaine n’en avait violé la paix consacrée : aujourd’hui le
crime sans hésitation se consomme pour une misérable question de commandement
militaire en Orient. Une fois dans Rome, les légions gagnèrent la hauteur de l’Esquilin :
là, incommodées par les pierres et les traits lancés des toits, elles allaient
fléchir, quand Sylla prend en main une torche enflammée, et fait mine de jeter
sur les maisons l’incendie et la ruine. Les soldats arrivent enfin sur la place
Esquiline (non loin de Santa Maria Maggiore),
où les attendaient quelques troupes ramassées à la hâte par Marius et Sulpicius.
Les premières colonnes qui débouchent sont refoulées par la masse de leurs
adversaires. Mais bientôt les portes de la ville livrent passage à leurs
renforts : une division de Syllaniens descendue par la Subura
va prendre à dos les défenseurs de Rome : ceux-ci reculent. Marius alors
se retourne et veut faire face à l’ennemi, sous le temple de la Terre [Tellus], là où l’Esquilin s’abaisse
vers le grand Marché. Il conjure le Sénat, les chevaliers, le peuple, de
se porter à l’encontre des légionnaires : vains efforts ! Il veut
faire armer les esclaves sous promesse de la liberté : trois seulement se
présentent. Bientôt il ne reste plus aux deux chefs qu’à s’enfuir par les
portes non encore occupées : à peu d’heures de là Sylla est maître absolu
dans Rome ; et quand vient la nuit, les feux de bivouac de ses légions s’allument
en plein Forum !


Pour la première fois l’armée intervenait dans les
dissensions civiles. Il était démontré jusqu’à pleine évidence, qu’au point où
en étaient les difficultés politiques, la force ouverte et directe les pouvait
seule trancher désormais ; et qu’en outre la violence armée de bâtons ne
peut tenir contre la force militaire. Le premier aussi, le parti conservateur
avait tiré l’épée : dès ce jour il était condamné à en porter la peine édictée
plus tard par la profonde et juste sentence de l’Évangile. En attendant, il
avait la victoire, et pouvait tout à son aise écrire son triomphe dans la
formule des lois. Il allait de soi que les lois Sulpiciennes tombaient annulées
comme de plein droit. Leur auteur et ses principaux partisans avaient fui :
le Sénat les déclara, au nombre de douze, ennemis de la patrie, et
appréhendables au corps pour être livrés au supplice. En vertu de ce
sénatus-consulte, Publius Sulpicius fut arrêté et tué près de Laurentum :
sa tête envoyée à Sylla fut, par son ordre, exposée en plein Forum, sur cette
même tribune où peu de temps avant retentissait sa jeune et forte éloquence. On
suivit la piste des autres ; et le vieux Marius se sauvait, ayant les
meurtriers sur ses talons. Le grand général avait terni par une longue série de
fautes, sans nul doute, le souvenir de maintes journées glorieuses : mais
quand on sut en danger la vie du sauveur de la République ; on ne voulut
plus voir en lui que le héros victorieux de Verceil ; et toute l’Italie
apprit, attentive et haletante, l’étonnante aventure de sa fuite. A Ostie, il s’était
jeté dans une embarcation pour gagner l’Afrique ; puis forcé par les vents
contraires et le manque de provisions d’aborder au promontoire Circéien, il s’était
remis à errer à tâtons dans la campagne. Ses compagnons étaient peu nombreux :
il ne se fiait pas à coucher sous un toit. Le vieux consulaire marchait à pied,
souvent épuisé par la faim. Il arriva dans les environs de Minturnes, colonie
romaine située aux bouches du Liris (Garigliano).
Les cavaliers de Sylla se montrant dans le lointain, il n’atteignit qu’avec
peine le bord du fleuve, où un navire de commerce trouvé là put le prendre et
le soustraire à l’ennemi : mais bientôt les matelots effrayés revinrent
atterrir, puis gagnèrent au large pendant que Marius dormait sur la rive. Ceux
qui le poursuivaient le découvrirent enfin blotti dans les marais voisins, enfoncé
dans la vase jusqu’à la ceinture, la tête cachée sous une touffe de roseaux. Ils
le déposèrent entre les mains des magistrats de Minturnes. Jeté au fond d’un
cachot, on dépêcha pour le mettre à mort un esclave cimbre, appariteur de la
ville : le Germain ne put soutenir le regard terrible du vainqueur de son
peuple ; et la hache lui tomba des mains, quand de sa voix tonnante le
Romain lui demanda s’il oserait jamais tuer Gaius Marius. La honte montait au
front des magistrats locaux : le sauveur de Rome avait trouvé grâce et
respect devant l’homme qu’il avait fait esclave ; n’en devait-il pas
autant attendre des concitoyens qui avaient reçu leurs franchises de ses mains ?
On brisa ses fers, on lui donna un navire et de l’argent ; on le conduisit
à Ænaria (Ischia). Ce fut
dans les eaux de cette île que tous les bannis, à l’exception de Sulpicius, purent
enfin se rejoindre. Ils allèrent à Eryx, et de là à Carthage : mais les
fonctionnaires de Rome les repoussaient et de Sicile et d’Afrique. Ils
gagnèrent la Numidie, où pendant l’hiver ils trouvèrent asile dans les dunes. Là,
le roi Hiempsal II, qu’ils avaient espéré gagner, et qui n’avait
feint de les recevoir dans son alliance que pour mieux s’assurer de leurs
personnes, voulut mettre la main sur eux. Il fallut fuir encore devant ses
cavaliers, et chercher un refuge dans la petite île de Cercina (Kerkèna, sur la côte tunisienne). Sylla
fit-il honneur à sa bonne étoile de n’avoir pu être le meurtrier du vainqueur
des Cimbres ? Je ne le sais. Du moins paraît-il certain qu’il ne punit pas
les magistrats de Minturnes.


Pendant ce temps il se mettait à l’œuvre, et pour parer aux
maux présents, comme pour empêcher les révolutions à venir, il concevait toute
une série de lois nouvelles. Au regard des débiteurs obérés, il ne fit rien d’ailleurs
que de confirmer et remettre en vigueur les règlements sur le maximum de l’intérêt[bookmark: _ftnref674][674]. En outre, il
institua un certain nombre de colonies. Les combats et les procès criminels, durant
la guerre sociale, avaient éclairci les rangs du Sénat. Sylla le renforça par l’adjonction
de trois cents membres, choisis naturellement sous l’inspiration de l’intérêt
aristocratique. Il introduisit aussi des changements essentiels dans le système
du vote et dans l’initiative légiférante. La réforme de 513 [241 av. J.-C.] et le régime des comices
centuriates, qui conféraient le même nombre de voix à chacune des cinq classes
censitaires, ne lui parurent pas devoir être maintenus, et il revint à la
vieille ordonnance de Servius qui, assignant à la première classe tous les
citoyens riches à 100.000 sesterces (7.600
thaler = 28.500 fr.) et au-dessus, accaparaient à eux seuls presque la
moitié des voix. De plus, Sylla exigea pour les grandes charges du consulat, de
la préture et de la censure, un cens électoral qui de fait excluait du vote
actif tous ceux qui n’avaient point une certaine richesse. Enfin il restreignit
l’initiative des tribuns en matière législative toute motion désormais dut être
immédiatement portée devant le Sénat, lequel avait à l’approuver, avant que le
peuple n’en pût connaître.


Ces mesures, réaction manifeste contre la tentative
révolutionnaire de Sulpicius, avaient pour auteur le même homme qui s’était
donné pour l’épée et le bouclier du parti constitutionnel : elles
portaient d’ailleurs leur cachet tout particulier. Sylla avait osé, sans décret
du peuple, sans verdict des jurés, prononcer la peine capitale contre douze
personnages éminents, comptant parmi eux des magistrats en exercice et le plus
fameux général de son temps : affichant publiquement son acte de
proscription, il osait enfreindre la vieille et sainte loi de l’appel au peuple,
et se riait du blâme sévère des personnages les plus décidés du parti
conservateur, comme Quintus Scævola, par exemple. Il osait bouleverser l’ordre
du vote pratiqué depuis un siècle et demi, et rétablir un cens électoral tombé
en désuétude et condamné depuis un temps immémorial. Il osait enlever le
pouvoir légiférant à ses deux antiques organes, la magistrature et les comices,
pour en investir ceux qui n’avaient jamais eu légalement d’autre droit que le
droit consultatif et sur requête. Jamais peut-être, autant qu’on le vit faire à
ce réformateur sorti des rangs du parti conservatif, jamais démocrate n’avait
ainsi changé la justice en œuvre de tyrannie, ébranlant, remaniant la constitution
avec une audace inconcevable, et jusque dans les racines. Que si pourtant au
lieu de s’attacher à la forme, on va au fond des choses, on arrive à porter un
tout autre jugement. Les révolutions ne prennent pas fin, à Rome encore moins
qu’ailleurs, sans exiger un certain nombre de victimes expiatoires, appelées, selon
des formes plus ou moins empruntées aux formes judiciaires, à payer la peine du
crime de leur défaite. Qu’on se rappelle les excès de la faction victorieuse, et
les procès, et les persécutions qui s’ouvrirent au lendemain de la chute de
Gaius Gracchus, ou de celle de Saturninus ! Ne semble-t-il pas qu’on
devrait presque louer chez le vainqueur du Forum de l’Esquilin la franchise et
la modération relative de ses actes ? Il prit sans tant de façon les
choses pour ce qu’elles étaient, et dans la guerre ne vit que la guerre : il
mit hors la loi les ennemis qu’il avait vaincus, et réduisant le plus possible
le nombre des victimes, il ne laissa pas la rage de son parti se déchaîner
contre les humbles. Dans l’organisation politique intérieure, il agit de même. En
ce qui touche le pouvoir légiférant, objet et matière de ses innovations les
plus graves et en apparence les plus profondes, il ne fit pas autre chose que
de réconcilier la lettre de la constitution avec son esprit. Quoi de plus
irrationnel dès l’origine que ce système législatif où tout magistrat, consul, préteur
ou tribun avait droit de porter sa motion, quelle qu’elle fit, devant le peuple,
et de la faire voter ? Avec l’abaissement croissant des comices, le vice
organique n’avait fait que s’accroître : il n’était tolérable que parce qu’en
fait le Sénat avait revendiqué le droit de consultation préalable, et qu’il
avait su, par son intercession politique ou religieuse, arrêter toute
proposition directement déférée à l’assemblée populaire. Mais la révolution
ayant passé par dessus les digues, les conséquences d’un régime absurde s’étaient
développées bientôt, et renverser l’État était devenu chose possible à tout
mauvais sujet de la rue. Quoi de plus naturel, de plus nécessaire, en de telles
circonstances, quoi de plus conservateur dans le vrai sens du mot, que de
formuler en termes exprès, et de consacrer dans la loi les attributions
sénatoriales déjà autorisées par les faits ? J’en dirai tout autant du
renouvellement du cens électoral. Le cens avait été la base de l’ancienne
constitution ; or, si la réforme de 513 [241
av. J.-C.] avait amoindri la prérogative des plus riches, elle s’était
gardée de laisser en matière d’élections aucune influence aux censitaires
au-dessous de 4.000 sesterces (840 thaler – 3.130
fr.). Mais depuis lors, une immense révolution financière s’était faite,
et qui eût par elle-même justifié une élévation nominale du cens minimum. Aujourd’hui,
c’est encore pour rester fidèle à son esprit que la timocratie nouvelle
change la lettre de la constitution, et qu’en même temps elle fait appel aux
moyens les moins rigoureux qu’il soit possible, pour prévenir le marchandage
des votes et toutes les hontes venant à la suite. Parlerons-nous des mesures de
Sylla au regard des endettés de la colonisation qu’il reprend en sous-œuvre ?
Là encore on trouve la preuve que s’il ne descendait pas la pente des idées
ardentes de Sulpicius, il voulait cependant les réformes matérielles, comme les
avaient voulues Drusus et les autres aristocrates plus clairvoyants. N’oublions
pas d’ailleurs que ces réformes, il les entreprenait de son plein gré, et après
la victoire. Enfin si l’on veut constater aussi qu’il laisse debout les assises
principales de l’édifice constitutionnel des Gracques ; qu’il ne touche ni
à la juridiction équestre, ni aux distributions de blé, on arrivera à porter
sur l’ensemble de la législation de 666 [88
av. J.-C.] ce jugement équitable et vrai : qu’elle maintint
dans toutes ses parties essentielles les institutions en vigueur depuis le jour
où étaient tombés les Gracques ; que se contentant de modifier selon le
vœu des temps certaines traditions légales qui portaient danger à l’ordre
établi, elle s’efforça au même instant de remédier aux maux sociaux dans la
mesure du possible, et sans plonger le couteau jusqu’au plus profond de la
plaie. Elle dénote un énergique mépris pour le formalisme constitutionnel, s’alliant
au vif sentiment du maintien des lois actuelles dans leur plus intime essence
elle dénote des vues claires et pénétrantes, et des desseins louables après
tout. Mais elle trahit aussi des convictions trop faciles et trop
superficielles. Il fallait, certes, une grande bonne volonté, pour croire qu’en
se contentant de fixer le maximum de l’intérêt, on subviendrait aux
embarras du débiteur obéré ; et qu’à l’encontre des démagogues futurs, le
droit consultatif préalable du Sénat opposerait une barrière plus forte que ne
l’avaient été jusqu’ici le droit d’intercession et l’intervention religieuse.


Bientôt en effet de nouveaux nuages se montrèrent à l’horizon
du ciel pur des conservateurs. Les affaires d’Asie revêtaient un aspect chaque
jour plus menaçant. Déjà, par le seul fait du retard de l’embarquement de l’armée,
retard dû à la révolution Sulpicienne, l’État avait subi un énorme préjudice. Il
fallait à tout prix, et sur l’heure, faire partir les légions. Sylla avait cru
qu’il laisserait derrière lui des garanties solides en cas de tempête nouvelle
se déchaînant contre l’oligarchie. Il comptait sur les consuls que l’institution
électorale remaniée allait donner à Rome ; il comptait sur l’armée restant
en Italie, et occupée alors à détruire les derniers débris de l’insurrection
sociale. Mais voici que les comices consulaires se montrent défavorables aux
candidats qu’il a présentés : et qu’à côté de Gnœus Octavius, personnage
appartenant décidément aux optimates, ils nomment Lucius Cornelius
Cinna, l’un des plus ardents meneurs de l’opposition. Le parti capitaliste
avait probablement mis la main au vote, et se vengeait du nouveau législateur
de l’intérêt. Sylla subit ce choix incommode : il se dit enchanté d’avoir
vu le peuple user des libertés électorales que la constitution lui assure :
il ne demande qu’une chose aux deux consuls, c’est de jurer qu’ils la garderont
fidèlement. Quant aux armées, celle de Campanie partant presque tout entière
pour l’Asie, celle du nord allait être maîtresse de la situation. Sylla en fit
donner, par un plébiscite exprès, le généralat à son fidèle collègue Quintus
Rufus. Le commandant actuel, Gnæus Strabon, fut rappelé avec toutes sortes
d’égards. Il appartenait au parti des chevaliers, et son attitude purement
passive durant les troubles suscités par Sulpicius l’avait rendu grandement
suspect à l’aristocratie. Rufus se rendit à son poste et prit le commandement à
la place de Strabon ; mais à peu de temps de là il périt dans une émeute
militaire, et Strabon se remit à la tête de l’armée, qu’il venait de quitter à
peine. On l’accusait hautement d’avoir été l’instigateur du crime : rien d’étonnant
en tout cas à ce qu’on le crût homme à le commettre, lui qui en recueillait le
profit, et ne punissait les assassins que par quelques paroles de blâme. Pour
Sylla, la perte de Rufus et la réinstallation de Strabon ne laissaient point
que de créer un nouveau et sérieux péril. Néanmoins il ne voulut pas rappeler
ce dernier. Bientôt son consulat à lui-même prit fin. Cinna, son successeur, le
pressait de partir pour l’Asie, et au même moment un des tribuns du peuple
nommés de la veille osait le citer en justice. Il devenait manifeste, même pour
les moins clairvoyants, qu’un nouvel orage se formait contre lui, contre les
siens ; et que ses ennemis ne souhaitaient rien tant que son éloignement. Que
faire ? Fallait-il en venir à la rupture avec Cinna, aussi peut-être avec
Strabon, et marcher droit sur Rome ? Fallait-il au contraire laisser là
les affaires d’Italie, quoi qu’il en pût pour advenir, et se diriger vers le
continent asiatique ? Patriotisme ou indifférence (on ne le saurait décider), il choisit ce dernier parti ; et
confiant le corps laissé dans le Samnium à Quintus Metellus Pius, militaire
solide et expérimenté, qui prit à sa place l’imperium proconsulaire dans
la basse Italie, laissant d’autre part la continuation du siége de Nola au
propréteur Appius Claudius, il s’embarqua avec ses légions pour la Grèce,
au commencement de l’année 667 [87 av. J.-C.].







[bookmark: _Toc366703345][bookmark: _Toc366595614]Chapitre VIII – L’Orient
et le roi Mithridate[bookmark: _ftnref675][675].


Inquiet et ne respirant qu’à peine, au milieu des orages
révolutionnaires, des cris d’alarme et du bruit des citoyens qui se portaient à
l’incendie, le gouvernement romain avait perdu de vue les affaires des
provinces : il avait négligé surtout celles de l’Orient asiatique, où les
nations lointaines et peu guerrières ne s’imposaient point à l’attention
immédiate de la République, autant. que l’Espagne, l’Afrique et les peuplades
voisines de l’autre versant des Alpes. Après l’incorporation du royaume d’Attale,
contemporaine des commencements de la révolution, Rome, durant toute une
génération d’hommes, avait donc cessé d’intervenir d’une façon sérieuse dans
les événements de l’Orient ; si ce n’est pourtant quand les excès
intolérables des pirates de l’Archipel avaient forcé la République à l’érection
de la province Cilicienne, en 652 [102 av. J.-C.].
Encore l’établissement nouveau n’était-il rien de plus qu’une station
permanente pour une petite escadre et les quelques troupes préposées à la garde
des mers de l’est. La restauration, consolidée par la chute de Marius en 654 [-100], songea enfin à tourner de ce
côté les yeux.


Sur beaucoup de points la situation restait telle que nous l’avons
laissée, il y a trente ans. A la mort d’Évergète II (637 [-117]), le royaume d’Égypte, avec
ses deux annexes de la Cyrénaïque et de Chypre, s’était dissous, moitié
légalement, moitié de fait. Cyrène devint le lot du fils naturel du roi défunt,
Ptolémée Apion, et se sépara à toujours. Dans l’Égypte propre, Cléopâtre
(† 665 [-89]), la veuve d’Évergète,
et ses deux fils Sôter II Lathyre (†
673 [-81]), et Alexandre Ier († 666 [-88]), se firent une guerre
acharnée ; et à son tour Chypre s’émancipa pour un long temps. Les Romains
ne voulurent pas se mêler de toutes ces querelles ; mais quand en 658 [-96], la Cyrénaïque leur échut en vertu
du testament d’Apion, mort sans enfant, ils se gardèrent de refuser le legs :
toutefois ils laissèrent le pays à peu près à lui-même, y déclarant villes
libres toutes les cités grecques, Cyrène, Ptolémaïs, Bérénice [Gernah, Tolométa, Benghazi], et leur
assignant même la jouissance de l’ancien domaine royal. Quant à la surveillance
du préteur d’Afrique sur ce territoire, elle était, vu son éloignement, plus
nominale encore que celle du préteur de Macédoine sur les villes libres de la
Grèce. Ces arrangements avaient pour cause, non le philhellénisme, mais
simplement la faiblesse ou la négligence du gouvernement romain. Ils eurent les
résultais qu’on avait vus déjà se dérouler en Grèce sous l’empire des mêmes
circonstances : le pays fut déchiré par les guerres civiles et lés
usurpations, tellement qu’un général romain y ayant été amené par le hasard en
668 [-86], les habitants le
supplièrent de mettre ordre au mal et de leur donner une organisation solide et
durable.


En Syrie les choses, en marchant à peu près de même, avaient
marché plus mal encore. Pendant une guerre de succession de vingt ans qui se
débattit entre les deux frères utérins Antiochus Grypus († 658 [96 av. J.-C.]) et Antiochus
de Cyzique (659 [-95]), et se
continua entre leurs deux fils, après eux, le trône, objet de tant de disputes,
était devenu une vaine ombre : les Rois de la mer de Cilicie, les Scheiks
arabes du désert de Syrie, les princes de Judée, et les magistrats des grandes
cités y étaient plus forts que les têtes couronnées. A cette époque, les
Romains fondèrent des postes dans la Cilicie occidentale : à cette époque
aussi les Parthes achevèrent l’occupation définitive de l’importante région de
la Mésopotamie.


Vers le temps des Gracques la monarchie des Arsacides avait
eu à traverser une crise dangereuse, dangereuse surtout à la suite des agressions
répétées, des tribus touraniennes. Le neuvième Arsacide, Mithridate II, ou
le Grand (630-667 ? [-124/-87 ?])
avait toutefois reconquis pour son trône la prédominance dans l’Asie
intérieure, refoulant les Scythes au nord, et étendant ses frontières du côté
de la Syrie et de l’Arménie. Mais vers la fin de son règne, paralysé par des
discordes incessantes, il vit se révolter contre lui, et les grands du royaume
et son propre frère Orodès : puis bientôt ce frère le renversa et
le tua. Alors l’Arménie, pays insignifiant jusque-là, s’élève et grandit. Quand
elle s’était déclarée indépendante, l’Arménie s’était divisée en deux parts, la
moitié septentrionale ou Arménie propre, appartenant aux Artaxiades ;
la moitié méridionale ou Sophène, appartenant aux Zariadrides. Bientôt
l’’Ariaxiade Tigranes (régnant depuis 666 [-88])
l’avait réunie tout entière dans sa main, et avec ses forces doublées, profitant
de la faiblesse des Parthes, le nouveau roi avait brisé les liens de sa
dépendance envers ceux-ci, reconquis les territoires jadis enlevés par eux ;
et comme la suprématie, en Asie, avait jadis passé des Achœménides aux
Séleucides, et des Séleucides aux Arsacides, l’Arménie à son tour la possédait
aujourd’hui.


Dans l’Asie-Mineure, le partage des territoires était demeuré
à peu de chose près tel qu’il s’était opéré par la main de Rome, à la
dissolution du royaume des Attales : seulement, la Grande Phrygie avait
été enlevée au roi de Pont, lorsque Gaius Gracchus avait eu vent des
intelligences pratiquées entre Mithridate Evergète et le consul Aquillius :
érigée en pays libre, on l’avait rattachée à la province d’Asie, comme il en
était de la Grèce au regard de la Macédoine (vers
634 [-120]). Quant aux états clients, Bithynie, Cappadoce, Pont, principautés
de Galatie et de Paphlagonie, quant aux nombreuses ligues de cités, et aux
villes libres, leur situation extérieure ne s’était pas sensiblement modifiée. Au
dedans, au contraire, la domination romaine avait pris un tout autre caractère ;
et ce changement tenait à une double cause. D’abord, ainsi qu’il arrive
toujours sous un régime tyrannique, l’oppression avait été croissant : puis
les révolutions de Rome avaient étendu jusqu’en ces pays leurs désastreux
effets. Je rappellerai seulement les mainmises exercées sur la propriété
foncière dans la province d’Asie, par Gaius Gracchus, les dîmes et les douanes
instituées agi profit de Rome, et ces chasses aux esclaves, que Ies publicains
menaient de front avec les perceptions douanières. Aussi, bien lourde déjà à l’origine,
la domination de Rome était devenue insupportable : ni le diadème des rois,
ni la hutte du paysan n’étaient à l’abri de la confiscation : tout épi qui
poussait, poussait au profit du collecteur romain de la dîme : tout enfant
né de parents libres, grandissait pour le pourvoyeur romain d’esclaves. L’Asiatique,
passif indéfiniment, supportait tous ces maux : non que la patience ou la
réflexion le fissent demeurer calme ; mais il obéissait à ce manque d’initiative
qui fait le principal trait du caractère oriental : dans ces paisibles
contrées, au milieu de ces nations efféminées, des crimes étonnants, effroyables,
se fussent longtemps, impunément consommés peut-être, si un homme ne s’était
pas levé, qui donna enfin le signal.


Le roi de Pont, à cette heure, était Mithridate VI, surnommé
Eupator (né vers 624, † 691 [130-63 av. J.-C.]),
descendant direct au seizième degré, en ligne paternelle, du fils du roi Darius,
fils d’Hystaspé ; descendant au huitième degré du fondateur ‘du royaume
pontique, Mithridate Ier, et se rattachant par sa mère aux
Alexandrides et aux Séleucides. Son père, Mithridate Évergète, étant mort
prématurément à Sinope sous les coups d’un meurtrier, il était monté sur le
trône, ayant à peine onze ans (631 [-123]).
Mais le diadème ne lui apporta d’abord que misère et que dangers. Ses tuteurs, et,
dit-on, sa mère elle-même, que le testament paternel avait appelée à la régence,
en voulaient à sa vie : toutefois le royal pupille sut échapper aux
poignards de ses protecteurs légaux : il erra misérable pendant sept
années, changeant toutes les nuits d’asile, fugitif dans son propre royaume, et
menant la vie du chasseur nomade et sans patrie. Ainsi l’enfant devint homme et
homme fort. Ce que nous savons de lui se fonde principalement sur le témoignage
écrit des contemporains : prenons garde pourtant que les légendes qui
courent comme l’éclair, en Orient, ont fait aussitôt une auréole au puissant
roi, et l’ont paré des attributs d’un Samson et d’un Roustam !
Une telle auréole, après tout, convient à la figure de Mithridate, comme la
couronne de nuages au pic sourcilleux. Si les lignes principales ressortent
plus en couleur et plus fantastiques, elles ne sont ni brouillées ni beaucoup
altérées. Les pièces de l’armure dont se revêtait le corps gigantesque du roi
de Pont, excitaient l’étonnement des Asiatiques et plus encore celui des
Italiens. A la course, il forçait la bête la plus rapide ; à cheval, il
domptait la monture la plus rétive ; il parcourut une fois 25 milles [allemands = 50 lieues] en un jour ; en se
jetant d’un animal sur un autre : monté sur son char, il conduisait à
seize chevaux. Il gagna nombre de prix dans les joutes de vitesse (c’eût été jouer gros jeu, il est vrai, que de vaincre
le roi). En chasse et en plein galop, il frappait le gibier à coup sûr ;
à table enfin, il défiait ses convives, faisant des banquets une gageure, et y
remportant le prix donné au buveur le plus solide, au plus intrépide mangeur. Dans
le harem et ses plaisirs enfin, il n’avait point d’égal, à en croire les
attestations licencieuses de ses maîtresses grecques dont les billets doux se
retrouvèrent un jour dans ses papiers. Du côté des besoins de l’esprit, il se
donnait carrière dans le champ sans limite des superstitions, consacrant bon
nombre de ses heures à l’interprétation des songes, à la fantasmagorie des
mystères, et grossièrement adonné d’ailleurs à tous les raffinements de la
civilisation des Grecs. Il aimait leur art et leur musique : il faisait
collection de choses précieuses, de riches ustensiles, de vieilles et
splendides curiosités de la Grèce et de la Perse : son baguier notamment
était célèbre. Historiens, philosophes, poètes grecs foisonnaient autour de lui ;
et dans les festivités de sa cour, à côté du prix pour les mangeurs et les
buveurs, il en avait un aussi pour le bouffon le plus joyeux et pour le
meilleur chanteur. Tel était l’homme : le sultan était pareil à l’homme. En
Orient, où les rapports de maître à sujet sont réglés par la nature et non par
la loi, faux ou fidèle, il y a du chien chez ce dernier ; le maître, lui, est
méfiant et cruel. Quel roi jamais a dépassé la méfiance et la cruauté de
Mithridate ? Par son ordre périrent violemment, ou moururent au fond d’une
prison perpétuelle, pour des crimes ou des trahisons réelles ou imaginaires, sa
mère, son frère, ses sœurs qui furent aussi ses épouses, trois de ses fils, trois
de ses filles. On trouva dans ses papiers secrets, atrocité encore plus
révoltante, des sentences de mort toutes préparées à l’avance contre
quelques-uns de ses plus fidèles serviteurs. Un jour on le verra, vrai sultan
jusqu’au bout, faire tuer tout son harem, pour que l’ennemi ne s’en fasse pas
un trophée de victoire : sa concubine la plus aimée, une belle Éphésienne,
n’aura de lui que la faveur, dernière du choix de son supplice. Il étudia, il
expérimenta les poisons et les antidotes : à ses yeux c’était là une
branche importante des travaux du gouvernement ; il voulut habituer son
corps à l’empoisonnement à fortes doses. De même que tout jeune il n’avait eu
autour de lui que trahisons et que meurtres, et qu’il avait appris de tous, même
de ses plus proches, à pratiquer le meurtre et la trahison pour son compte ;
de même il subit forcément, son histoire en témoigne, les conséquences de cette
éducation funeste : toutes ses entreprises échouèrent par l’infidélité de
ses plus intimes serviteurs. Ajoutez à ce tableau quelques exemples d’une généreuse
justice : punissant impitoyablement les traîtres, il épargnait d’ordinaire
le complice lorsqu’il était dans la dépendance personnelle du principal
coupable. Mais de tels accès d’équité se rencontrent chez tout tyran, si brutal
qu’il soit. Ce qui distingue Mithridate entre tous, c’est son activité inouïe. Un
beau matin il s’enferme dans son château fort, et demeure des mois entiers
invisible : on le croit perdu, quand tout à coup il revient, ayant
parcouru incognito toute l’Asie-Mineure, et ayant fait le relevé militaire et
du pays et des habitants. Il a l’éloquence facile, et de plus, il sait parler
et donner le droit sans truchement et dans leurs langues aux vingt-deux nations
sur lesquelles il règne : remarquable trait chez l’actif dominateur de l’Orient
aux cent idiomes ! De son gouvernement à l’intérieur la tradition écrite
ne nous apprend malheureusement que peu de chose : nous savons du moins qu’il
ressemble à celui de tous les sultans d’Asie, avec des amas de trésors, des
armées innombrables, que le roi dans ses plus jeunes années confie à quelque
condottiere grec, au lieu de les commander et de les conduire lui-même à l’ennemi,
et enfin des satrapies nouvelles ajoutées tous les jours aux satrapies ! Des
autres éléments plus nobles de l’administration, tendances civilisatrices, maniement
utile des oppositions nationales, vues originales et profondes, de tout cela
nul vestige dans les sources ; et il serait téméraire à nous de placer
Mithridate sur la même ligne que les grands Osmanlis, qu’un Mahomet II ou
qu’un Soliman. En dépit de sa culture hellénique, qui ne lui sied guère mieux
qu’à ses Cappadociens leur armure à la romaine, il n’est toujours pour nous qu’un
pur Oriental : rude, plein de convoitises sensuelles, superstitieux, cruel,
sans foi, sans scrupule : organisation puissante d’ailleurs, et
merveilleusement douée au physique, tellement qu’à le voir se débattre et se
frayer fièrement sa route, puis lutter, infatigable jusqu’au bout, on lui
croirait un grand talent, que dis je, un vrai génie ! Je veux bien qu’en
ce siècle de la République romaine agonisante, il fût plus aisé de tenir tête à
celle-ci qu’aux temps de Scipion ou de Trajan : je veux que les embarras
de Rome en Italie, à l’heure des troubles asiatiques, aient permis à Mithridate
une résistance deux fois aussi longue que celle de Jugurtha : il n’en
reste pas moins vrai qu’avant les guerres contre les Parthes, il a été le seul
qui, dans l’Orient, se soit montré, pour les Romains, un ennemi avec qui ils
aient eu à compter, et qui se soit défendu contre eux comme le lion du désert
contre le chasseur. Mais tout hommage rendu à la résistance tenace qui s’appuie
sur les seules forces physiques, notre estime en vérité doit-elle aller plus
loin ?


Quel que soit d’ailleurs le jugement qu’on porte sur l’homme,
la figure de Mithridate restera grande dans l’histoire. Ses guerres ont donné
lieu au dernier tressaillement de l’opposition politique dans la Hellade contre
Rome ; elles sont aussi l’avant-coureur d’un vaste soulèvement contre la
suprématie de la République, soulèvement suscité par des antagonismes d’un tout
autre ordre et bien autrement profonds ; elles manifestent enfin la réaction
nationale de l’Asie contre les Occidentaux. Comme Mithridate était homme de l’Orient,
son royaume était de même oriental : à la cour et chez les grands, on
trouvait la polygamie et le harem. La religion des habitants des campagnes, la
religion officielle autour du trône était l’ancien culte asiatique ; et l’hellénisme
superficiel local n’y différait guère de celui des Tigranes d’Arménie ou des
Arsacides de l’empire parthe. Que les Grecs de l’Asie-Mineure eussent d’abord
cru trouver dans le roi de Pont un point d’appui pour leurs rêves politiques, je
le concède : mais la partie engagée dans ses batailles n’eut rien de
commun avec l’enjeu des journées de Magnésie et de Pydna. Après un long temps
de repos, une période nouvelle s’ouvrait dans ce duel gigantesque de l’Occident
avec l’Orient, qui commence aux champs de Marathon, que le monde ancien a légué
à la génération présente, et qui peut-être demandera encore des milliers d’années
à l’avenir, comme il les a pris au passé.


Si tranchée qu’apparaisse dans tout son être et ses actes la
personnalité vraiment étrangère et anti-hellénique du roi cappadocien, nous n’en
ressentons pas moins une difficulté grande à en fixer le caractère et l’élément
national une appréciation générale, une vue de l’ensemble, voilà tout ce que l’histoire
nous livre. Dans l’immense domaine de la civilisation antique, nulle contrée
autant que l’Asie-Mineure ne présente un échiquier recouvert d’une multitude de
races, diverses entre elles, superposées ou entremêlées de temps immémorial :
par suite, nulle part aussi la nationalité ne flotte plus indistincte. Les
peuples sémitiques se succèdent sur une chaise non interrompue depuis. la Syrie
jusqu’en Chypre et en Cilicie ; et sur les côtes cariennes et lydiennes, c’est
encore leur sang qui semble prédominer : au contraire, la pointe
nord-ouest est occupée par les Bithyniens, d’une souche apparentée avec les
Thraces. Quant à l’intérieur et à la côte septentrionale, on y trouve en foule
des peuples indo-germaniques, tout à fait rapprochés de la famille iranienne. Des
idiomes d’Arménie et de Phrygie[bookmark: _ftnref676][676],
et de celui de Cappadoce nous pouvons dire en toute vraisemblance, qu’ils
confinent au zend ; et comme il paraît constant que chez les Mysiens les
langues lydienne et phrygienne se mêlaient, il en faut conclure l’existence sur
ce point d’une tribu mêlée sémitique-iranienne, comparable au peuple assyrien. En
ce qui touche les pays qui s’étendent entre la Cilicie et la Carie, malgré les
débris nombreux de l’écriture et de la langue indigènes parvenus jusqu’à nous, j’avoue
que nous manquons de données précises : on peut croire que les habitants y
appartenaient partie aux Sémites, partie aux Iraniens. Enfin, dans une
précédente étude, nous avons dit comment sur cet amas confus de peuples la
Grèce avait jeté le réseau de ses villes marchandes, comment l’Asie-Mineure
avait été conquise à l’hellénisme par le génie guerrier et la puissance
intellectuelle de ses voisins.


Telles étaient les régions où régnait Mithridate. Son empire
propre occupait la Cappadoce de la mer Noire, ou la contrée Pontique.
Posté à l’extrémité nord-est de la Péninsule, touchant à l’Arménie, en contacts
quotidiens avec elle, la nationalité iranienne du Pont s’y était sans doute
maintenue plus pure que dans le reste de l’Asie-Mineure. La Hellade n’avait pas
su jeter là de profondes racines. Si ce n’est le long des côtes, où l’on
rencontrait bon nombre de comptoirs grecs, les étapes commerciales importantes
de Trapezus [Trébizonde], d’Amisos
[Samsoun], et surtout la ville
natale et la résidence de Mithridate, la florissante Sinope, le pays
avait gardé d’ailleurs son aspect primitif. Non qu’il fût un désert. Loin de là,
de même que de nos jours encore la région Pontique est l’une des plus riantes
de la terre, et qu’on y voit se succédant les champs de blé, les forêts et les
arbres fruitiers de même au temps de Mithridate elle était bien cultivée, et
relativement bien peuplée. De villes, à proprement parler, elle n’en avait qu’en
petit nombre, mais seulement des châteaux, servant de réduits aux laboureurs, et
au roi de trésors fortifiés où s’entassaient les produits de l’impôt : dans
la Petite Arménie seule, on a compté soixante-cinq de ces petites citadelles
royales. Il n’apparaît point que Mithridate ait rien fait activement pour
pousser à la construction des villes, phénomène tout simple pour qui sait
quelle était sa situation et se rend compte de cette réaction réelle, progressive,
contre l’hellénisme, dont il subissait l’influence sans peut-être en avoir bien
conscience lui-même. Mais il ne s’en montre que plus actif, à la manière
orientale : sans cesse affairé, sans cesse reculant de tous côtés les
limites d’un royaume déjà vaste, à supposer même qu’on exagère en donnant à
celui-ci 500.000 allemands (4.000 lieues) de
circonférence. Nous rencontrons ses armées, ses flottes, ses envoyés le long de
la mer Noire, en Arménie, en Asie-Mineure. Mais nulle part il n’avait le champ
plus libre et plus grand que sur les rivages orientaux et septentrionaux de l’Euxin.
Essayons de jeter de ce côté un coup d’œil, quelque difficile, ou plutôt
quelque impossible qu’il soit de retracer clairement le tableau des conquêtes
royales. Sur la côte orientale, presque inconnue avant Mithridate, et que le
premier il a ouverte à l’histoire, nous le voyons arracher à ses princes locaux
le pays de Colchide, sur le Phase (Mingrélie
et Imérétie), avec l’échelle déjà considérable de Dioscuriade
[plus tard Sebastopolis, aujourd’hui Iskuriah].
Il en fait une satrapie pontique. Au nord ses entreprises sont encore plus
fructueuses[bookmark: _ftnref677][677].
Par la nature de leur sol, leur température variable, oscillant du climat de
Stockholm à celui de Madère, par les sécheresses absolues et l’absence de neige
qui durent souvent vingt-deux mois et plus, les steppes immenses, plats et
déboisés, qui s’étendent au-delà de l’Euxin et du Caucase et de la mer
Caspienne, se montrent aujourd’hui rebelles à l’agriculture, et plus encore à
la colonisation fixe : il en était de même dans les temps anciens, bien qu’en
remontant à deux mille ans avant notre ère, les conditions climatériques y
étaient peut-être un peu moins mauvaises[bookmark: _ftnref678][678].
Là, les peuplades, apportées par l’émigration, s’accommodant au régime des
lieux, s’adonnèrent et s’adonnent encore en partie, à la vie nomade et
pastorale ; changeant sans cesse leurs demeures et leurs pâtures, menant
leurs innombrables troupeaux de boeufs, plus souvent de chevaux, et voiturant
leur mobilier et leurs demeures sur des chars. Leurs armes, leur manière de
guerroyer, étaient conformes à leur vie : les habitants des steppes se
battaient presque toujours à cheval et sans ordre : ils portaient le
heaume et la cuirasse de peau, le bouclier recouvert de cuir : ils avaient
l’épée, la lance et l’arc : véritables ancêtres des modernes Cosaques, marchant
de l’est à l’ouest, ils avaient poussé devant eux les Scythes indigènes, de
race mongolique sans doute, lesquels se rattachaient par les mœurs et les
caractères physiques aux peuples actuels de la Sibérie. Ils appartenaient
eux-mêmes, Sauromates, Roxolans ou Jazyges, à la famille Sarmate,
d’origine slave, dit-on communément, bien que les dénominations qui leur sont
données, rappellent davantage les idiomes médique et persique, et que peut-être
il conviendrait de les rattacher tous au grand tronc du Zend. Ailleurs, les
essaims thraces, les Gètes notamment, qui poussèrent jusques sur le Dniestr,
avaient suivi la route opposée ; et entre les uns et les autres, enfants
perdus de la grande migration germanique, dont la masse principale n’a jamais
atteint la mer Noire, se mouvaient sur le Dniepr des tribus qu’on disait
Celtes, et le peuple des Bastarnes, et plus loin aux bouches du Danube, celui
des Peucétiens. Nulle part d’État constitué : chaque race
obéit à ses princes, à ses anciens.


En face de ces barbares, et bien différents se montraient
aussi les Grecs, dont les établissements nombreux sur ces plages, avaient été
fondés au temps de leur puissante prospérité commerciale, par la cité de Milet,
notamment. Ces établissements constituaient, tantôt de simples comptoirs, tantôt
des stations pour la pêche, si productive dans ces mers, tantôt enfin des
colonies agricoles : car ainsi que nous l’avons dit, la côte nord de la
mer Noire offrait dans les anciens temps quelques localités fertiles qu’on n’y
retrouverait peut-être plus aujourd’hui. Comme les Phéniciens en Libye, les
Hellènes, en échange du sol dont ils avaient obtenu la jouissance, payaient aux
maîtres du pays, la taille et l’impôt foncier. Parmi les plus importantes
échelles, on citait la ville libre de Chersonèse (non loin de Sébastopol), chez les Scythes, la péninsule
Taurique (Crimée) : là, malgré
les difficultés locales, une constitution bien ordonnée et le sage esprit des
citoyens avaient engendré le bien-être. Plus loin, sur le flanc opposé de la
presqu’île, était Panticapée (Kertsch),
à cheval sur la route de la mer Noire à la mer d’Azov, gouvernée depuis
l’an 457 [297 av. J.-C.] de Rome, par
des magistrats citoyens à titre héréditaire, qui plus tard prirent le titre de
rois du Bosphore, et formèrent les dynasties des Archœanaktides, des Spartocides
et des Pœrisades. La culture des céréales et la pêche dans la mer d’Azov,
avaient fait à cette ville une fortune rapide. Au temps de Mithridate son
territoire s’étendait encore sur toute la moitié de la Crimée, y compris Théodosie
[Kaffa], la ville de Phanagorie,
sur la pointe opposée du continent asiatique, et toute la région Sindique
(sur la côte, au sud du Kouban). En des
temps meilleurs, les maîtres de Panticapée avaient régné, en terre ferme, sur
tous les peuples de la côte orientale de la mer d’Azov et de la vallée du
Kouban : sur mer, leur flotte avait été la reine de l’Euxin. Mais rien ne
saurait exprimer combien, dans ces postes, frontière de la civilisation grecque,
on ressentait à cette heure le triste abaissement de la nationalité hellénique !
Athènes seule parmi les états de la Hellade avait, à ses beaux jours, tenté de
remplir son devoir de puissance dirigeante : à quoi il faut ajouter que le
blé des côtes pontiques lui faisait grand besoin, et qu’elle obéissait
forcément à un intérêt vital. Après la chute de la puissance maritime d’Athènes,
tous ces pays furent laissés à eux-mêmes. Les états grecs continentaux ne
réussirent jamais à s’y implanter profondément, en dépit des efforts et de
Philippe, le père d’Alexandre, et plus tard de Lysimaque. Rome à son tour, quand
ayant conquis la Macédoine et l’Asie-Mineure, elle avait contracté le devoir de
servir de bouclier à la civilisation hellénique, partout où besoin serait, Rome
négligea et la voix impérieuse de son intérêt, et la voix de l’honneur. Bientôt
Sinope tomba : puis Rhodes s’affaissa sur elle-même ; et l’isolement
des Grecs, perdus sur les rivages septentrionaux de la mer Noire, devint
complet. Veut-on avoir l’image vivante de leur condition déplorable au milieu
des bandes des Barbares ? qu’on lise l’inscription d’Olbia (non loin des bouches du Dniepr, près d’Oczakow),
contemporaine sans doute de Mithridate. Cette inscription atteste que les
citoyens sont tenus d’envoyer leur tribut annuel au roi barbare, en son camp :
de plus, s’il vient s’établir devant la ville, ou s’il ne fait même que passer,
on lui doit offrir le cadeau ; il faut aussi parfois gorger d’offrandes
les moindres chefs, et toute la horde : il en coûterait cher à se montrer
parcimonieux. Mais les caisses de la ville sont vides : on mettra les ex-voto
pieux en gage ! Pendant ce temps les peuples du désert frappent aux portes :
la campagne est ravagée, les laboureurs sont enlevés en masse ; et ce qui
pis est, les Scythes, voisins d’Olbia, trop faibles à leur tour, et cherchant
un abri contre la furie des Celtes plus sauvages encore, tentent de s’emparer
de la cité murée, en sorte que ses habitants désertent par foules : le peu
qui reste songe à se rendre à l’assiégeant.


Tel était l’état des choses quand Mithridate, franchissant l’arête
du Caucase à la tête de sa phalange du royaume macédonienne, descendit dans les
vallées du Kouban et du Térek : à la même heure sa flotte se
montrait dans les eaux de Crimée. Naturellement et comme à Dioscuriade, les
Grecs accoururent à bras ouverts au-devant de lui : ils voyaient un
libérateur dans ce roi à demi hellénisé, et dans ses Cappadociens armés à la
grecque. L’événement faisait voir quelle occasion Rome avait perdue. Les
maîtres de Panticapée ne pouvaient plus suffire aux tributs énormes exigés d’eux
par leurs voisins. La ville de Chersonèse, à ce moment même, était serrée de
prés par le roi des Scythes Taurisques et ses cinquante fils : tous ils
firent sans hésiter le sacrifice, ceux-là de leur petite royauté héréditaire, ceux-ci
de leur liberté qu’ils avaient su longtemps défendre, pour sauver du moins un
dernier bien, leur nationalité grecque. Ils n’eurent point à se repentir. Mithridate,
avec ses troupes disciplinées, avec ses braves généraux Diophantos et Néoptolème
vint facilement à bout des hordes des steppes. Néoptolème les battit dans le
détroit de Panticapée, moitié sur l’eau, moitié sur la glace, durant l’hiver :
Chersonèse fut débloquée, les forts des Tauriens tombèrent, et le roi, construisant
à propos une ligne de citadelles ; s’assura la possession incontestée de
la Péninsule. Pendant ce temps Diophantos marchait sur les Roxolans (d’entre Don et Dniepr), qui venaient au
secours des Tauriens : ses 6.000 phalangites mirent en fuite 80.000
barbares, et les armes du roi de Pont furent portées jusqu’au Dniepr. C’est
ainsi qui Mithridate conquit un second empire, contigu au royaume de ses pères,
et comme celui-ci, ayant pour assises principales toute unie ligne de villes de
commerce grecques. Cet empire du Bosphore, comme on l’appelait, comprenait
toute la Crimée actuelle, avec les langues de terre situées en face sur la côte
asiatique : il versait annuellement dans la cassette et les magasins
royaux 200 talents (314.000 thaler = 1.177.500
fr.) et 180.000 boisseaux de blé [164.434.780
litres]. Quant aux peuples des steppes, depuis les pentes
septentrionales du Caucase jusqu’aux bouches du Danube, ils entrèrent ou dans
la clientèle du roi de Pont, ou dans son alliance, et lui procurèrent une foule
de ressources, ou à tout le moins l’avantage d’un inépuisable champ d’enrôlement
pour ses armées.


Non content de ces magnifiques succès dans le nord, Mithridate
se tourne en même temps du côté de l’est et de l’ouest. Il fond complètement
dans ses états la Petite Arménie, jusque-là dépendante, mais non partie
intégrante du royaume de Pont ; et chose plus avantageuse encore, il entre
en union étroite avec le roi de la Grande Arménie. Il donne à Tigrane sa fille Cléopâtre
en mariage ; grâce surtout à son appui, l’Arménien se dégage de la
domination des Arsacides, et conquiert à son tour en Asie la situation qu’ils y
avaient jadis. On croit qu’aux termes d’une convention conclue entre les deux
rois, Tigrane devait s’emparer de la Syrie et de l’Asie centrale, pendant que
Mithridate occuperait l’Asie-Mineure et les côtes de la mer Noire : ils s’étaient
promis mutuellement secours. Nul doute que la pensée de ce traité ne fût venue
de Mithridate, bien autrement actif et capable que l’autre : il lui
fallait couvrir ses derrières, et se procurer un allié puissant, et sûr.


Enfin le roi jeta ses vues sur la Paphlagonie et la
Cappadoce[bookmark: _ftnref679][679].
La Paphlagonie, disait-il, lui appartenait aux termes d’un testament du dernier
des Pylæménides en faveur de son père Mithridate V Evergète. Mais
il se heurta aux, prétentions opposées de la lignée royale légitime et
illégitime ; et le pays lui-même protesta. En ce qui touche la Cappadoce, les
rois de Pont ne pouvaient oublier que ce royaume et la Cappadoce de mer
n’avaient fait qu’un autrefois, et que les idées de réunion s’y étaient
maintenues vivaces. Mithridate commence par occuper la Paphlagonie de concert
avec Nicomède, roi de Bithynie : partageant avec lui leur commune
conquête, il l’a mis entièrement dans ses intérêts. Et pour couvrir en quelque
sorte la violence faite à la foi publique, les deux rois installent comme
régent nominal un fils de Nicomède, qui prend le nom de Pylæmène. En
Cappadoce la politique des deux alliés est plus perfide encore. Le roi Ariarathe VI
est massacré par Gordios, sinon d’ordre exprès, en tous cas dans l’intérêt
exclusif de Mithridate Eupator, son beau-frère : il laisse un fils du même
nom que lui, qui ne peut résister aux envahissements du Bithynien qu’avec l’aide
équivoque de son oncle. Mithridate, en échange, exige qu’il laisse rentrer en
Cappadoce le meurtrier fugitif d’Ariarathe VI. Là-dessus, rupture et guerre :
déjà les deux armées sont en présence quand l’oncle appelle son neveu à une
entrevue, et tue de sa main le jeune prince désarmé. Gordios, l’assassin du
père, prend aussitôt le gouvernement pour le compte du roi de Pont, et malgré l’insurrection
du peuple, qui réclame, pour maître le dernier fils du roi défunt : mais
celui-ci ne peut tenir contre les forces démesurément supérieures de Mithridate.
Ce roi populaire ne tarde pas d’ailleurs à mourir ; et le roi de Pont a le
champ libre devant lui, d’autant mieux que de la race royale de Cappadoce, il
ne reste plus personne. Comme on avait fait en Bithynie, un faux Ariarathe est
proclamé : il règne de nom : c’est toujours Gordios, le lieutenant de
Mithridate, qui gouverne.


Le roi de Pont était alors plus puissant qu’aucun prince
indigène n’avait pu l’être depuis longues années. Au nord, comme au sud de la
mer Noire, et jusqu’au centre de l’Asie-Mineure, tout lui obéissait. Ses
ressources pour la guerre de mer et de terre semblaient inépuisables. Il
récoltait des soldats à volonté depuis les bouches du Danube jusqu’au Caucase
et à la mer Caspienne : Thraces, Scythes, Sauromates, Bastarnes, Colchidiens,
Ibériens (peuple de la Géorgie), se
pressaient à l’envi sous ses enseignes : mais c’était surtout chez les
Bastarnes, plus belliqueux, qu’il allait chercher des armées. Pour sa flotte, la
satrapie de Colchide lui donnait le lin, le chanvre, la résine et la cire, et
surtout les bois excellents apportés par les torrents du Caucase ; il
louait en Phénicie ses capitaines de navire et ses pilotes. On dit qu’il était
venu en Cappadoce, à la tête de 600 chars armés de faux, de 10.000 chevaux, et
de 80.000 hommes de pied : encore n’avait-il pas, pour cette guerre, mis
en réquisition toutes ses troupes disponibles. En l’absence de la flotte
romaine, ou d’une autre force maritime, les escadres du Pont, s’appuyant sur
Sinope et les havres de Crimée, demeuraient, à l’exclusion de tous, maîtresses
de la mer Noire.


La République avait assisté patiemment aux usurpations
consommées de tous côtés par Mithridate, et à cet imposant agrandissement, œuvre
de vingt années, peut-être. Elle avait, laissé un simple État client se
transformer en une grande puissance militaire, qui mettait jusqu’à cent mille
hommes sous les armes : elle vivait en étroite alliance avec ce nouveau
Grand-roi d’Orient, parvenu, un peu grâce à son aide, à la tête des États de l’Asie
centrale ; confisquant tous les royaumes, toutes les principautés à l’entour
de soi, sous mille prétextes faux, qui semblaient une moquerie et un outrage
pour l’État protecteur toujours mal renseigné, et placé trop loin ; se
fortifiant jusque sur le continent d’Europe ; assis, dans la personne de
son chef, sur un trône royal, dans la presqu’île Taurique ; étendant enfin
ses frontières, à titre de suzerain, jusqu’aux régions voisines de la Thrace et
de la Macédoine. Non que le Sénat n’eût délibéré sur ce grave événement. Mais
en acceptant les faits accomplis dans l’affaire de la succession paphlagonienne,
en tolérant les usurpations de Mithridate, fondées sur le titre d’un faux
testament, celles de Nicomède, avec son faux. Pylæmène, ce grand corps ne
montrait que trop combien, sans s’y tromper d’ailleurs ; il s’attachait
avidement à tout prétexte plausible de non intervention. Néanmoins les injures
allaient croissant et s’aggravant. Les princes des Scythes Tauriques, chassés
de la Crimée, se tournaient vers Rome et demandaient secours ; et s’il
était encore, quelque sénateur qui prit souci des maximes traditionnelles de la
politique romaine, il devait se souvenir qu’autrefois et dans de semblables
occurrences le passage du syrien Antiochus en Europe, et l’occupation militaire
de la Chersonèse de Thrace, avaient été le signal de la guerre d’Asie. L’occupation
de la Chersonèse Taurique par le roi du Pont devait être encore moins tolérée !
Enfin la République se décida à agir quand on apprit que la réunion de la
Cappadoce au Pont venait de se consommer. Nicomède de Bithynie, qui de son côté
avait voulu en prendre possession sous le nom d’un autre pseudo Ariarathe, et
qui voyait son prétendant évincé par la créature de Mithridate, Nicomède n’avait
pas manqué de solliciter d’urgence l’intervention des Romains. Le Sénat exigea
que Mithridate rétablit les princes scythes. La faiblesse du gouvernement avait
fait tellement dévoyer la politique, qu’en ce jour, au lieu de défendre les
Hellènes contre les Barbares, on se voyait conduit à soutenir les Scythes
contre leurs demi compatriotes. La Paphlagonie fut déclarée indépendante. Le
faux Pylæmène de Nicomède et Mithridate reçurent injonction d’avoir à vider la
contrée. De même, le faux Ariarathe eut ordre de quitter la Cappadoce ; et
comme les représentants du pays refusaient la liberté que Rome leur offrait, il
fut déclaré qu’un roi serait nommé à l’élection. Il y avait de l’énergie dans
toutes ces décisions. Malheureusement, au lieu de les appuyer d’une armée, on
envoya en Cappadoce Lucius Sylla, propréteur de Cilicie, avec la petite poignée
d’hommes mise à sa disposition pour combattre les brigands et les pirates. Mais
le souvenir de l’antique vigueur des Romains faisait plus pour eux dans l’Orient
que leur triste gouvernement actuel ; et Sylla, à force d’habileté et d’énergie
personnelles, suppléa à ce qui faisait défaut du côté du Sénat. Mithridate se
retira, se contentant de pousser en avant le Grand-roi Tigrane d’Arménie, plus
libre que lui d’agir contre les Romains. Les soldats de Tigrane entrèrent donc
en Cappadoce. Aussitôt Sylla ramasse son monde, s’adjoint les contingents
alliés, franchit le Taurus, et bat le régent Gordios avec ses bandes
arméniennes. Il n’en faut pas davantage. Mithridate cède sur tous les points :
c’est Gordios qui endosse la faute de tous les troubles de Cappadoce : quant
au faux Ariarathe, il s’évanouit : enfin le choix du peuple, que les
partisans du Pont s’efforcent en vain de porter sur la personne de Gordios, tombe
sur un notable du pays, Ariobarzane[bookmark: _ftnref680][680].


Sylla, poussant plus loin, arriva dans la région de l’Euphrate
dont les eaux reflétèrent pour la première fois les enseignes romaines. Pour la
première fois aussi les Romains se trouvèrent en contact avec les Parthes qui, à
la suite de leurs démêlés avec Tigrane, avaient jugé à propos de se rapprocher
des Occidentaux. Dans cette rencontre des deux grandes puissances de l’est et
de l’ouest, on parut des deux côtés tenir à ne rien céder des prétentions
réciproques à l’empire universel. Mais Sylla, plus audacieux que l’envoyé
parthe, prit et garda la place d’honneur durant les conférences entre celui-ci
et le roi cappadocien. Cette fière attitude lui valut plus de gloire que ses
victoires en Orient : le Parthe au contraire paya son humiliation de sa
tête. D’ailleurs l’entrevue n’eut pour le moment aucune suite. Les décisions
prises par le Sénat à l’encontre de Mithridate furent exécutées. Il évacua la
Paphlagonie : il consentit, verbalement du moins, à la restauration des
chefs scythes. Le statu quo d’avant la guerre sembla rétabli dans tout l’Orient
(662 [92 av. J.-C.]).


Ainsi en était-il pour le dehors. Au fond des choses, on ne
retrouvait guère trace de l’état ancien. A peine Sylla a-t-il quitté l’Asie, que
Tigrane d’Arménie tombe de nouveau sur le roi de Cappadoce Ariobarzane, le
chasse, et réinstalle à sa place le prétendant du Pont, Ariarathe. En Bithynie,
où après la mort du vieux roi Nicomède II (vers
663 [-91]), Nicomède III Philopator, son fils, avait
été reconnu et par son peuple et par le Sénat, il surgit aussi un prétendant, Socrate,
son frère, qui s’empara du trône. Manifestement, ces discordes nouvelles, en
Cappadoce comme en Bithynie, avaient Mithridate pour auteur médiat et intéressé,
bien qu’il parut officiellement s’abstenir. Chacun le savait, Tigrane se
mouvait sous sa main : de plus, derrière Socrate, chez les Bithyniens, marchaient
des soldats du Pont, et c’étaient les assassins gagés de Mithridate qui
menaçaient la vie du roi légitime. En Paphlagonie, les princes indigènes
avaient pu se maintenir : mais Mithridate n’en était pas moins maître de
toute la côte jusqu’à la frontière bithynienne, soit qu’à l’occasion de l’appui
prêté à Socrate il l’eût réoccupée, soit même qu’il ne l’eût point évacuée. Quant
à la Crimée et aux pays voisins, il n’avait jamais pensé sérieusement à retirer
ses soldats : bien plus, il marcha en avant dans la voie des conquêtes.


La République, dont le secours était imploré par Nicomède et
Ariobarzane, envoya en Asie, pour y appuyer le préteur Lucius Cassius, le
consulaire Manius Aquillius : cet officier avait fait ses preuves
dans les guerres cimbrique et de Sicile. Aquillius d’ailleurs n’avait point de
commandement militaire, point de troupes : il venait en diplomate : mais
en même temps les clients d’Asie et Mithridate recevaient l’ordre de l’assister
à main armée. Il arriva alors ce qui s’était passé il y a deux ans. L’officier
romain prit avec lui, pour mener à fin sa mission, le petit corps du préteur de
la province d’Asie, et les contingents des Phrygiens et des Galates : Nicomède
et Ariobarzane purent remonter sur leur trône chancelant. Quant à Mithridate, il
s’était, sous divers prétextes, soustrait aux réquisitions de soldats à fournir :
mais il s’était en même temps gardé de résister ouvertement, et même il avait
fait mettre à mort Socrate, le prétendant bithynien (664 [90 av. J.-C.]).


De tout cela ressortait une confusion étrange. Mithridate se
savait parfaitement incapable de lutter contre Rome sur les champs de bataille ;
aussi eut-il beaucoup mieux aimé n’en point venir à la rupture et à la guerre
déclarée. Sans ce parti pris, il faut avouer que jamais l’occasion n’eut paru
meilleure d’en venir aux mains. Au moment où Aquillius entrait en Bithynie et
en Cappadoce, l’insurrection italienne était à son point culminant ; il y
avait là de quoi donner du cœur au plus pusillanime ennemi. Mithridate n’en
laissa pas moins l’année 664 [90 av. J.-C.]
s’écouler tout entière sans tirer parti de l’heure favorable. Il ne
laissait pas pourtant que de pousser activement et avec persistance ses projets
sur l’Asie-Mineure. Cette étrange politique de paix et de conquête tout
ensemble ne pouvait durer. Elle fait voir que le roi de Pont n’appartenait pas
aux hommes d’État de la grande école, et qu’il ne savait ni préparer la
bataille comme Philippe de Macédoine, ni se résigner comme Attale ; mais
qu’en véritable sultan qu’il était, il oscillait perpétuellement entre les
convoitises ambitieuses, et le sentiment de son infériorité relative. Je me
rends compte pourtant de sa conduite au début de ses démêlés avec Rome. Une
expérience de vingt années lui avait appris la politique actuelle de la
République. Il n’ignorait pas que le Sénat romain n’avait en aucune façon la
manie des armes, et que même il la redoutait plus que lui, Mithridate, ayant
fait l’expérience des dangers que tout généralat faisait courir au gouvernement
dans la capitale, et les souvenirs de la guerre cimbrique et de Marius étant
encore tout récents. Le roi sut agir en conséquence. Il ne craignit pas de s’engager
dans une voie où il se fait cent fois heurté contre une déclaration de guerre s’il
avait eu devant lui un gouvernement énergique, non asservi à l’égoïsme. En même
temps il évitait soigneusement toute cause d’hostilité ouverte, et qui aurait
obligé le Sénat à prendre malgré lui les armes. Dès que les choses tournaient
au sérieux, il reculait, devant Aquillius comme devant Sylla : évidemment,
il espérait n’avoir pas toujours en face de lui des capitaines vigoureux et
fiers ; il espérait comme Jugurtha rencontrer aussi des Scaurus et des
Albinus. Espoir qui n’avait rien d’insensé, je l’avoue ! Et pourtant l’exemple
de Jugurtha ne pouvait-il pas aussi lui faire voir combien il était peu sûr de
ne compter qu’avec la corruption du général et de l’armée de Rome. De là à
vaincre le peuple romain, il y avait loin encore !


Ainsi restait-on, entre la paix et la guerre ; et il y
avait apparence que la situation se prolongerait. Mais Aquillius voulut en
finir, et la République persistant à ne pas pousser Mithridate à une
déclaration ouverte d’hostilités, il eut recours au roi Nicomède. Celui-ci, placé
dans la main du général de Rome, et son débiteur tant pour les frais de la
guerre précédente que pour les sommes qu’il lui avait garanties, ne put
résister à ses incitations, et commença l’attaque contre le Pont. Ses vaisseaux
barrèrent le Bosphore aux vaisseaux du roi : ses troupes s’avancèrent
au-delà de la frontière, et mirent à sac la région d’Amastris[bookmark: _ftnref681][681]. Mithridate se
tint coi, inébranlable dans son calme : au lieu de rejeter les Bithyniens
chez eux, il porta plainte devant les ambassadeurs de Rome, leur demandant ou
leur médiation, ou la permission de se défendre lui-même. Aquillius décida que,
quoi qu’il arrivât, il fallait garder la paix avec Nicomède. La réponse était
trop claire. Rome avait déjà tenu la même politique envers Carthage. Elle
livrait la victime à sa meute obéissante, et elle lui interdisait de se
défendre. Mithridate, comme Carthage, comprit qu’il était perdu : mais au
lieu de se rendre à merci, comme les Phéniciens dans leur désespoir, le roi de
Sinope fit tout le contraire : il rassembla ses troupes et sa flotte. Dût-on
périr, s’écria-t-il, il faut lutter contre les brigands ! Aussitôt
il ordonne à Ariobarzane, son fils, d’entrer en Cappadoce ; en même temps
qu’il envoie au Romain ses fondés de pouvoirs pour lui remontrer dans quelle
extrémité il se trouve, et solliciter une dernière explication. Elle fut telle
qu’il y devait attendre. Ni le Sénat, ni le roi de Pont, ni celui de Bithynie n’avaient
voulu la rupture : mais Aquillius la voulait, et la guerre éclata (fin de 665 [89 av. J.-C.]).


Mithridate, contraint à la lutte, retrouva toute son énergie
et fit ses préparatifs politiques et militaires. Il renforça d’abord son
alliance avec le roi d’Arménie : en obtint la promesse d’une armée de
secours qui, s’avançant en Asie-Mineure, y occuperait le pays pour le compte du
Pont. Tigrane devait avoir le butin pour sa part. Le roi partite, que Sylla
avait froissé par ses manières hautaines, resta à l’écart, ni hostile aux Romains,
ni leur allié. Mithridate s’efforçait de jouer au regard des Grecs le rôle d’un
Philippe ou d’un Persée : il se fit le bouclier de l’hellénisme contre l’étranger.
Ses ambassades abordaient en Égypte, s’adressaient aux derniers débris vivants
de la libre Hellade, s’abouchaient avec la ligue des cités crétoises, implorant
tous ceux pour qui Rome avait forgé des fers, leur demandant de se soulever à
la dernière heure pour le salut de la nationalité grecque. Il réussit auprès
des Crétois, qui prirent en grand nombre du service dans ses armées. Il
comptait sur la révolte successive des plus petits États clients, des Numides
de la Syrie, des républiques grecques ; sur celle des provinces, et
surtout sur le soulèvement de l’Asie-Mineure tant opprimée. En même temps on
travaillait la Thrace, et l’on agitait jusqu’à la Macédoine. La piraterie, active
et florissante déjà, se voit traitée en alliée ; elle est partout la
bienvenue : partout on lui ouvre la voie, et les escadres des corsaires, se
disant à la solde du Pont, se montrent rapidement et portent la terreur au loin
dans les eaux de la Méditerranée. A cette même heure, l’Asie s’émouvait et se
réjouissait à la nouvelle des troubles intérieurs de la République : elle
s’enquérait frémissante des combats de l’insurrection italienne, vaincue déjà
il est vrai, mais debout et luttant pour longtemps encore. Que si elle ne tenta
pas d’entrer en rapports directs avec les mécontents et les révoltés, elle n’en
reçut pas moins le secours d’une légion étrangère, armée, organisée à la
romaine, ayant pour noyau des transfuges de Rome et d’Italie. Depuis les
guerres persiques, on n’avait point vu en Orient un tel déploiement de forces !
Mithridate, dit-on, sans compter l’armée auxiliaire des Arméniens, entrait en
campagne à la tête de deux cent cinquante mille hommes de pied, et de quarante
mille chevaux. Il mettait en mer trois cents vaisseaux pontés et cent
embarcations ouvertes : tous chiffres qui n’ont rien d’exagéré, si l’on
songe à sa puissance et aux tribus innombrables des steppes qui lui obéissaient !
Les chefs de ses armées, les deux frères Néoptolème et Archélaos, entre autres,
étaient des Grecs, hommes de guerre prudents et éprouvés ; et parmi ses
soldats il ne manquait point de combattants braves, ne craignant pas la mort. Dans
ses bandes, les armures rehaussées d’or et d’argent, les riches vêtements des
Scythes et des Mèdes, se mêlaient et contrastaient joyeusement avec l’airain et
le fer des cavaliers hellènes. Sans doute il n’y avait ni unité savante ni
organisation militaire qui rattachassent ensemble ces masses mouvantes aux
mille couleurs : sans doute ce n’était là encore qu’une monstrueuse
machine de guerre asiatique, incapable de résister jamais au choc d’une troupe
mieux disciplinée ! Bien des fois déjà, et il y avait à peine un siècle, on
en avait fait l’épreuve dans les champs de Magnésie ! Les Romains n’envoyaient
pas moins tout l’Orient se lever en armes devant eux, alors qu’au même moment
il s’en fallait qu’ils eussent dans l’ouest, des perspectives plus rassurantes.
De quelque nécessité qu’il fut pour Rome de déclarer la guerre à Mithridate, le
moment, certes, ne pouvait tomber plus mal. Aussi paraît-il vraisemblable que
Manius Aquillius, en provoquant la rupture entre la République et le roi, n’obéissait
qu’aux calculs égoïstes de son intérêt personnel. Rome n’avait alors en Asie
que le petit corps d’armée de Lucius Cassius, avec les milices locales. Empêchée
qu’elle était par la crise militaire et financière qui s’était déclarée au
lendemain de l’insurrection italienne, elle ne pouvait, à tout le mieux, faire
débarquer une armée de légionnaires en Asie avant l’été de 666 [88 av. J.-C.]. Jusque-là, quels dangers
ne couraient pas ses agents ! On espéra pourtant que la Province serait
suffisamment couverte, et saurait se défendre. L’armée bithynienne, avec
Nicomède, gardait ses positions de l’année précédente en Paphlagonie, entre
Amastris et Sinope : elle avait sur ses derrières, en Bithynie, en Galatie,
en Cappadoce, les divisions de Lucius Cassius, de Manius Aquillius et de
Quintus Oppius, la flotte romano-bithynienne fermant pendant ce temps le
Bosphore.


Mithridate prit l’offensive dès les premiers jours du
printemps (666 [-88]). Son
avant-garde, cavalerie et troupes légères, rencontra tout d’abord les
Bithyniens sur l’Amnias [Gœk-Irmak],
affluent de l’Halys [Kisil-Irmak],
non loin de Tesch-Kœpri, et malgré la supériorité du nombre culbuta l’ennemi
au premier choc. L’armée se débanda, abandonnant son camp et la caisse
militaire au vainqueur. Ce début si brillant était dû principalement à Néoptolème
et Archélaos. Les milices asiatiques, moins solides encore, postées par
Nicomède en arrière, se tinrent pour battues avant même d’en venir aux mains ;
à l’approche des généraux de Mithridate, elles se dispersaient. Puis vint le
tour d’une division romaine, qui essuya une défaite en Cappadoce. Cassius
essaya de se maintenir en Phrygie avec les soldats du pays ; il lui fallut
quitter la place sans oser combattre, et jeter seulement quelques hommes sûrs
dans les villes du Haut Méandre, comme Apamée[bookmark: _ftnref682][682]. Pendant ce
temps, Oppius évacuait de même la Pamphylie, et s’enfermait dans Laodicée
de Phrygie [Eski-Hissar]. Enfin
Aquillius, reculant à son tour, était atteint sur le Sangare [Skagarija], en Bithynie, et si complètement
battu qu’il perdait son camp et allait se réfugier dans la Province, à Pergame.
La Province, envahie elle-même, est bientôt conquise ; Pergame tombe. Le
Bosphore est occupé, et le roi s’empare des navires qu’il y trouve. Mithridate,
après chaque victoire, avait mis en liberté tous les prisonniers faits sur les
milices d’Asie, et ne négligeait rien pour accroître les sympathies nationales
déjà inclinées vers lui. Maître du pays jusqu’au Méandre, à l’exception d’un
très petit nombre de places, il apprenait à cette même heure qu’une nouvelle
révolution avait éclaté dans Rome ; que le consul Sylla, désigné pour
marcher contre lui, au lieu de s’embarquer, se retournait contre la capitale ;
et que les généraux de la République, occupés à de sanglants combats, se
disputaient le commandement de l’expédition d’Asie. Rome semblait se précipiter
d’elle-même dans l’abîme : quoi d’étonnant si les partisans en faible
nombre qu’elle comptait encore dans l’Asie-Mineure y étaient comme noyés sous
les masses populaires qui se jetaient dans les bras de Mithridate ? Hellènes
et indigènes, tous l’acclamaient comme leur libérateur ; et retrouvant en
lui le divin vainqueur des Indes, ils le saluaient du nom de nouveau
Dyonisos ! Les villes, les îles, envoyaient sur son passage des
ambassades au Dieu sauveur, l’invitant à les visiter ; et
les populations en habits de fête couraient le recevoir hors des portes. Dans
quelques cités, on alla jusqu’à lui livrer garrottés les officiers romains qui
s’y étaient attardés. Laodicée lui remit Quintus Oppius, et Mytilène de Lesbos
le consulaire Aquillius[bookmark: _ftnref683][683].
Qui ne sait la fureur du Barbare, quand le sort des armes le rend maître de
celui qui l’a fait trembler ? Elle se déchargea cruellement sur le
malheureux promoteur des hostilités. Tantôt enchaîné debout aux flancs d’un
Bastarne à la monture rapide, tantôt attaché sur un âne, et contraint de
proclamer tout haut son propre nom, le vieux Romain est traîné dans toute l’Asie-Mineure ;
et quand enfin, après ce triste spectacle, il arrive à Pergame où trône alors
Mithridate, le roi, pour punir son avarice, seule cause de la guerre, ordonne
qu’on lui verse de l’or fondu dans la gorge. Il meurt dans les tourments. Mais
ce n’était point assez de l’ironie sauvage d’un tel supplice, qui seul déjà
devrait faire rayer le nom de Mithridate de la liste des grands et nobles
caractères. Il envoie d’Éphèse à tous ses satrapes et à toutes les cités l’ordre
de tuer, le même jour, à la même heure, sans distinction d’âge ni de sexe, tous
les Italiens, libres ou non libres, qui résident dans le pays : toute assistance
donnée à ces malheureux sera impitoyablement punie : leurs cadavres seront
jetés en pâture aux vautours ; et de leurs biens confisqués, moitié
appartiendra aux meurtriers, moitié reviendra au roi. Partout, hormis dans
quelques rares districts, dans l’île de Cos, par exemple, l’ordre épouvantable
s’exécuta ponctuellement : le même jour, quatre-vingt mille, d’autres
disent cent cinquante mille malheureux, hommes, femmes et enfants, tous
désarmés, sinon tous innocents, furent massacrés de sang-froid en Asie-Mineure :
œuvre d’horrible carnage, où se donnaient carrière non pas seulement la soif, relativement
pardonnable, de la vengeance, mais aussi et surtout la mauvaise foi des débiteurs,
qui saisissaient cette occasion de supprimer leurs créanciers, ainsi que la
servilité ignoble des Asiatiques, toujours prêts à faire office de bourreau sur
un signe de leur sultan ! Cruauté politiquement insensée d’ailleurs, et
sans but : Mithridate avait-il donc besoin du sang pour enrichir ses
finances ? Et la conscience de l’immense crime pouvait-elle transformer l’habitant
de l’Asie-Mineure en guerrier ? Cruauté allant droit contre le but, à
mieux dire : car elle poussait le Sénat à faire énergiquement la guerre, s’il
était encore capable d’énergie : car elle frappait à la fois et les
Romains, et les Italiques non romains, alliés naturels de Mithridate ! Non,
la sentence de mort lancée d’Éphèse n’était rien autre qu’un acte d’aveugle et
bestiale vengeance ! Et s’il s’y est attaché je ne sais quelle fausse
apparence de sauvage grandeur, il n’y faut voir que l’illusion créée par les
colossales perspectives de cette manifestation de l’absolue puissance d’un
sultan d’Orient.


Quoiqu’il en soit, Mithridate était gonflé d’une joie
superbe : il avait commencé la guerre par désespoir : mais ses
victoires faciles et inattendues, mais le départ tant retardé du redoutable
Sylla, laissaient sa pensée s’ouvrir aux plus vastes ambitions. Établi comme à
demeure dans l’Asie citérieure, il avait fait de Pergame, résidence habituelle
du magistrat romain, sa capitale nouvelle ; et laissant à son fils du même
nom le gouvernement de son ancien royaume de Sinope, il organisait en autant de
satrapies pontiques la Cappadoce, la Phrygie, la Bithynie. Les grands du
royaume et ses favoris se voyaient enrichis, ou pourvus de grands fiefs ; et
à toutes les villes il était fait remise et de l’arriéré de l’impôt, et de l’impôt
à venir pendant cinq années : mesure financière aussi maladroite que le
meurtre des résidents romains, si par là le roi croyait s’assurer de la
fidélité des Asiatiques. Il est vrai de dire que son trésor regorgeait des
sommes énormes provenant des dépouilles des Italiens et des confiscations :
dans la seule île de Cos, il avait enlevé 800 talents (1.250.000 thaler – 4.677.500 fr.), laissés en dépôt par les
Juifs. Tout le nord de la péninsule asiatique, et la plupart des îles voisines
étaient en sa puissance : sauf les petits dynastes de Paphlagonie, il n’était
presque plus de chef qui tint encore pour Rome : ses flottes commandaient
dans tous les parages de la mer Égée. Au sud-ouest seulement, les ligues des
cités cariennes et lyciennes, et la ville de Rhodes lui refusaient hommage. En
Carie, il réduit Stratonicée par les armes : mais Magnésie sur le
Méandre soutient vaillamment un long et rude siége, où le meilleur des généraux
royaux, Archélaos, se fait battre et reçoit une blessure. Rhodes, où les
Romains fugitifs se sont retirés avec Lucius Cassius, leur préteur, Rhodes, à
son tour, est attaquée par mer et par terre. Il semble qu’elle va succomber
devant les énormes forces envoyées contre elles. Mais les marins de Mithridate,
si bravement qu’ils fassent leur devoir sous les yeux de leur roi, ne sont que
de maladroits novices. Les escadres rhodiennes battent les flottes pontiques quatre
fois plus nombreuses, et rentrent au port avec les navires qu’elles ont
capturés. Du côté de terre, le siège ne marche pas mieux ; et après avoir
vu détruire une partie de ses travaux, Mithridate abandonne l’entreprise. Cette
île si importante, et la portion du continent qui lui fait face, restent aux
Romains.


Mais, profitant des conséquences funestes de la révolution
Sulpicienne et des désordres intérieurs survenus si mal à propos dans la
République, Mithridate, non content de la conquête de presque toute la province
d’Asie, devait en même temps diriger ses attaques contre l’Europe. Depuis l’an
662 [92 av. J.-C.], les Barbares
voisins de la frontière macédonienne avaient renouvelé leurs incursions, au
nord et à l’est, avec une persistance et une violence incroyables. En 664 et
665 [-90/-89], les Thraces
dévastèrent la Macédoine et tout l’Épire, et pillèrent le temple de Dodone. Chose
plus étrange, à ces incursions se joignait une tentative de restauration macédonienne,
au profit d’un prétendant du nom d’Euphènes. Assurément le roi de Pont, en
communication avec les Thraces par la Crimée, n’était point étranger à leurs mouvements.
Le préteur Gaius Sentius résista comme il put, avec le secours d’autres
Thraces, les Denthélètes : mais bientôt accoururent d’autres
ennemis, auxquels il ne pouvait tenir tête. Emporté par ses succès, Mithridate,
comme jadis Antiochus, avait conçu l’audacieux projet de faire de l’empire de l’Asie
et de la Grèce l’enjeu de toute cette guerre : il dirigeait en conséquence
sur le continent d’Europe ses meilleures troupes de terre et de mer. Son fils
Ariarathe, traversant la Thrace, pénétra en Macédoine, bouleversa tout le pays
sur sa route, et le divisa en satrapies asiatiques. Abdère, Philippes deviennent
les principales citadelles de l’empire pontique d’Europe. La flotte, conduite
par le plus habile des capitaines du roi, par Archélaos toujours, se montra
dans la mer Égée, où les Romains comptaient à peine une voile. Délos, leur
grande étape dans ces parages, Délos succombe : près de vingt mille hommes,
Italiens pour la plupart, y sont massacrés. L’Eubée succombe à son tour : bientôt
toutes les îles à l’est du cap Malée sont dans la main de l’ennemi : rien
n’empêche désormais l’envahissement de la Grèce continentale. A ce moment les
flottes royales, parties de l’Eubée, allèrent donner contre l’importante place
de Démétriade : mais leur attaque fut repoussée par le brave Bruttius
Sura, lieutenant du préteur de Macédoine, qui avec une poignée d’hommes et
quelques navires ramassés à la hâte, les battit et reprit même l’île de Scyathos.
Il ne put toutefois empêcher l’ennemi de s’établir en terre ferme. Là, Mithridate,
par la propagande des idées de nationalité, venait en aide à l’œuvre de ses
armes. A Athènes, il avait pour principal instrument un certain Aristion,
esclave athénien par sa naissance, sophiste de son métier, ayant tenu jadis
école d’épicuréisme. Aujourd’hui, se targuant de la faveur du roi, il tranche
du Pistéthère[bookmark: _ftnref684][684].
Il a appris, en faisant brillamment son chemin à la cour, à jeter au peuple de
la poudre aux yeux : il annonce avec aplomb que Carthage va venir au
secours de Mithridate, Carthage, depuis tantôt soixante années couchée dans ses
ruines ! Les discours du nouveau Périclès, la promesse que leur faisait
Mithridate de leur rendre leur antique possession de Délos, enflammèrent les
Athéniens. Quelques-uns, plus sages, s’enfuirent : mais la populace et une
couple ou deux de littérateurs en démence répudièrent solennellement la
suzeraineté de Rome. Puis, l’ex-philosophe, transformé en satrape, assisté d’une
horde de soldats du Pont, inaugure un régime d’impudeur et de sang. Le Pirée
devint un port de débarquement pour la flotte pontique. A mesuré que ses
troupes envahissaient le continent, presque tous les petits États, dits libres,
se donnaient à Mithridate, Achéens, Laconiens, Bœotiens, jusqu’aux frontières
thessaliennes. Sura, ayant reçu quelques renforts de Macédoine, s’avança en
Bœotie : il voulait secourir Thespies. Pendant trois jours il se battit à
Chéronée contre Archélaos et Aristion, sans résultat décisif : il lui
fallut enfin se retirer à l’approche des troupes portiques accourues du fond du
Péloponnèse (fin de 666, commencement de 667 [88-87
av. J.-C.]). Telle était la supériorité de Mithridate et sur terre, et
surtout sur mer, qu’il lui vint une ambassade des révoltés italiens, lui
demandant de descendre dans la péninsule : mais déjà l’insurrection était
à demi terrassée ; sa requête fut repoussée.


L’empire territorial de Rome courait plus d’un danger. L’Asie-Mineure
et la Grèce totalement perdues la Macédoine en partie occupée par l’ennemi :
le pavillon de Mithridate dominant sans rival dans les mers d’Orient : en
Italie, la révolte quoique frappée au coeur, maîtresse encore de vastes pays :
au dedans une révolution apaisée de la veille, mais dont l’incendie menaçait de
se rallumer à toute heure ; enfin, une crise terrible, commerciale et
financière, conséquence des troubles de l’Italie et des pertes énormes subies
en Asie par les capitalistes : par-dessus tout, une disette totale de
bonnes troupes : telle était la situation. La République avait besoin de
trois armées : il en fallait une à Rome, pour y comprimer la révolution ;
une autre en Italie, pour achever d’y abattre la révolte ; une troisième, pour
la guerre d’Asie. Or, on n’avait en tout que la seule armée de Sylla : les
divisions du nord, dans la main peu sûre de Gnæus Strabon, étaient un embarras,
non une force. Entre les trois partis Sylla avait à choisir : nous avons
vu qu’il se décida pour la guerre d’Asie. Résolution importante assurément, grand
acte de patriotisme peut-être ! Dans ce conflit des intérêts généraux de
la République et de ses intérêts privés, Sylla donnait aux premiers la préférence !
En dépit des dangers auxquels son éloignement allait. laisser en butte et ses
institutions nouvelles, et son parti, il prit la mer et aborda sur la côte d’Épire,
dans les premiers jours de 667 [87 av. J.-C.].
Mais il ne venait point avec l’appareil accompagnant autrefois les généraux en
chef de Rome. Son armée, qui comptait cinq légions, ou trente mille hommes au
plus[bookmark: _ftnref685][685],
n’était guère plus considérable qu’une armée consulaire ordinaire. Ce n’était
rien encore que cela. Aux époques des anciennes guerres d’Orient, jamais Rome n’avait
laissé l’armée sans flotte : toujours même elle avait dominé les mers. Aujourd’hui
Sylla s’en venant reconquérir deux continents et les îles de la mer Égée, arrivait
sans un seul vaisseau de ligne. Autrefois le général de Rome débarquait avec sa
caisse pleine : il tirait de Rome et par mer tous les approvisionnements
lui faisant besoin. Sylla arrivait les mains vides : les sommes levées à
grande peine pour la campagne de 666 [-88]
ayant été dépensées en Italie, il lui fallait vivre de réquisitions. Autrefois
c’était dans le camp opposé que le général allait chercher celui qu’il avait à
combattre ; et depuis la fin de la lutte des ordres dans Rome, toutes les
factions dans la cité se réunissaient contre l’ennemi du pays : aujourd’hui
on trouvait des Romains de marque sous les étendards de Mithridate ; et
plusieurs grands peuples de l’Italie voulaient entrer dans son alliance. Était-on
sûr que le parti démocratique allait suivre le noble exemple de Sylla, et
ferait trêve à son hostilité, pendant que celui-ci tirait l’épée contre le roi
d’Asie ? Mais l’intrépide capitaine, sur qui pesaient toutes ces
difficultés, n’était point d’humeur à se préoccuper des dangers éloignés
pendant qu’il avait affaire sur l’heure. Il offre au roi la paix, moyennant le
retour complet au statu quo ante bellum ; et comme il essuie un
refus, il marche, aussitôt débarqué, des ports d’Épire en Bœotie, bat les
généraux de Mithridate, Archélaos et Aristion, près du mont Tilphousios[bookmark: _ftnref686][686], et se remet
immédiatement et presque sans résistance en possession de tout le continent
grec, à l’exception d’Athènes et du Pirée, où s’est jeté l’ennemi. Un coup de
main tenté sur ces deux places échoue. Une division, commandée par Lucius
Hortensius, réoccupe la Thessalie et pousse jusqu’en Macédoine : une
autre, sous Munatius, se poste devant Chalcis d’Eubée, et barre la route
au corps ennemi de Néoptolème. Sylla enfin plante son camp non loin d’Éleusis
et de Mégare, d’où il commande la Grèce et le Péloponnèse, tout en continuant
le siège d’Athènes et de son port. Les villes grecques, comme toujours, esclaves
de la crainte prochaine, se soumirent à merci, et s’estimèrent heureuses d’en
être quittes moyennant fourniture en hommes et munitions, et moyennant une
amende en argent.


Mais les sièges, en Attique, marchèrent moins vite. Sylla se
vit contraint à construire tout le lourd matériel des engins du temps : les
bois des jardins de l’Académie et du Lycée y passèrent. Archélaos
menait la défense avec autant d’activité que d’intelligence. Armant tous ses
matelots mis à terre, il reconquit la supériorité du nombre ; grâce à leur
renfort, repoussa aisément l’attaque romaine, et fit même des sorties
fréquentes et heureuses. A peu de temps de là pourtant, une seconde armée, conduite
par Dromichaète, vint se faire battre sous les murs d’Athènes. La mêlée
fut rude, et Lucius Licinius Murena, lieutenant de Sylla, y gagna un
renom de bravoure. Malgré tout, le siège n’avançait pas. De la Macédoine, où
les Cappadociens s’étaient définitivement établis, il arrivait par mer des
secours en grand nombre et réguliers, auxquels Sylla ne pouvait fermer le Pirée.
Quant à Athènes, si les munitions commençaient à y décroître, la proximité des
deux places permettait à Archélaos de tenter souvent le ravitaillement de l’une
par l’autre ; et il y réussit plus d’une fois. L’hiver de 667-668 [87-86 av. J.-C.] se passa tout entier
dans cette situation fatigante, sans résultats. Dès que la saison le permit, Sylla
se jeta de nouveau sur le Pirée : l’impétuosité de son attaque, ses
machines de jet, ses mines réussirent enfin à ouvrir la brèche dans la
puissante muraille de Périclès, et les Romains montèrent à l’assaut. Repoussés
une première fois, quand ils revinrent à la charge, ils trouvèrent derrière le
pan de mur abattu un second rempart en demi-lune ; là, les assaillants criblés
de traits de trois côtés, ne purent tenir : ils battirent en retraite. Le
siège actif cessa et fut converti en blocus. Pendant ce temps, Athènes avait
épuisé tous ses vivres, et la garnison offrait de capituler. Mais Sylla renvoie
les messagers diserts qui lui apportent ces propositions : Il n’est pas
venu en étudiant, mais en général ; il n’acceptera qu’une reddition pure
et simple. Aristion hésite encore : il sait quel sort l’attend. Sylla
fait placer les échelles, et la ville est emportée presque sans qu’elle se
défende (1er mars 668 [-86]).
Aristion se jette dans l’Acropole ; puis bientôt se rend à son tour. Le Romain
livre la ville au soldat, qui se gorge de sang et de pillage : les
principaux meneurs sont exécutés. Puis il restitue à la cité sa liberté : il
lui restitue jusqu’à Délos, déjà donnée par Mithridate. Athènes cette fois
encore était sauvée par ses morts illustres !


Le maître épicurien vaincu, Sylla ne se sentait pas moins
sur un terrain mauvais et chancelant. Il guerroyait depuis plus d’un an, sans
action d’éclat, sans avoir pu faire de sérieux progrès. Tous ses efforts
venaient se briser contre une place maritime ; et pendant ce temps l’Asie
était laissée à elle-même. Pendant ce temps les lieutenants de Mithridate
venaient d’achever par la prise d’Amphipolis la conquête de la Macédoine.
Sans une flotte, tous les jours le fait ressortait plus manifeste, il ne
pouvait ni assurer ses communications et ses approvisionnements au milieu de l’essaim
des navires ennemis et des pirates, ni reprendre le Pirée, sans compter les
îles et l’Asie. Comment donc se procurer ces vaisseaux si nécessaires ? Il
était à bout de moyens. Durant l’hiver (667-688 [87-86
av. J.-C.]), il avait expédié Lucius Licinius Lucullus, le
plus habile et le plus capable de ses officiers, avec mission de parcourir tous
les parages de l’est, et d’y ramasser une marine à tout prix. Lucullus s’en
revenait avec des embarcations non pontées, empruntées aux Rhodiens et à d’autres
moindres cités : mais il donne dans une nuée de pirates, et ne leur
échappe que par le plus heureux hasard, en perdant presque toute sa flottille. Il
change de navire, et trompant l’ennemi, passe par la Crète et Cyrène, et va à
Alexandrie. La cour d’Égypte refuse poliment, mais nettement sa demande de
secours. Combien était tombée la puissance de Rome ! Autrefois quand les
rois d’Égypte mettaient toutes leurs flottes à son service, elle les remerciait.
Aujourd’hui Ies hommes d’État d’Alexandrie ne lui feraient pas crédit d’une
seule voile ! Joignez à cela les difficultés d’argent. Sylla déjà avait
vidé les trésors dé Jupiter Olympien, de l’Apollon de Delphes, de l’Asklepios d’Épidaure,
et pour indemniser les dieux, il leur avait donné la moitié du territoire de
Thèbes confisqué. Mais quelque graves que fussent ces embarras militaires et
financiers, ils n’approchaient pas du mal créé par le contrecoup des troubles
mêmes de Rome. Là, la ruine se faisait, précipitée, immense, entraînant toutes
choses, et dépassant la portée même des plus tristes appréhensions. La révolution
s’y était emparée du pouvoir, avait destitué Sylla et nommé à sa place au
commandement de l’armée d’Asie le consul démocrate Marcus Valerius Flaccus.
Chaque jour on attendait son arrivée en Grèce. Le soldat inclinait pour Sylla, qui
avait tout fait pour le maintenir en bonnes dispositions : mais, les
vivres et l’argent venant à manquer, avec un général révoqué, mis au ban, avec
son successeur déjà en marche, à quelle issue ne fallait-il pas s’attendre ?
Sans compter que la guerre tirait en longueur contre un ennemi opiniâtre, et
maître de la mer !


Ce fut Mithridate qui entreprit de dégager Sylla. Selon
toute apparence, du moins, ce fut lui qui, blâmant le système de sage défensive
de ses généraux, leur donna l’ordre d’en venir aux mains et de vaincre au plus
tôt l’ennemi. Déjà, en 667 [87 av. J.-C.],
son fils Ariarathe, lancé de la Macédoine sur la Grèce, avait marché à Sylla :
une mort subite, atteignant le prince non loin du cap Tisée, en
Thessalie, avait fait retourner l’expédition en arrière. Mais voici qu’apparaît
son successeur, Taxiles (668 [-86]),
poussant devant lui la division romaine laissée dans ce pays. Il arrive aux
Thermopyles avec cent mille fantassins environ et dix mille cavaliers. Dromichaète
se joint à lui. Archélaos de son côté, bien plus pour obéir au roi que
contraint par les armes romaines, Archélaos évacue le Pirée, en partie d’abord,
puis en totalité, et va aussi se réunir à l’armée pontique dans les plaines de
la Bœotie. Sylla, après avoir détruit le Pirée et ses merveilleuses murailles, se
met en route à son tour, voulant atteindre les Pontiques, et leur livrer la
bataille décisive avant l’arrivée de Flaccus. En vain Archélaos conseille aux
siens de ne point se laisser aller à un tel jeu : il vaut mieux, suivant
lui, occuper les côtes, tenir la mer, et laisser Sylla se morfondre. Comme ils
ont fait autrefois avec Darius, avec Antiochus, les Orientaux se précipitent au
combat, en masse, en aveugles, tels que des animaux furieux qui se jettent dans
l’incendie. Folie plus que jamais impardonnable ! Attendant quelques mois
encore, ils auraient pu assister en spectateurs à la bataille entre Flaccus et
Sylla.


Quoiqu’il en soit, la rencontre des armées eut lieu dans la
plaine du Céphise, non loin de Chéronée (mars
668 [-86]). L’armée romaine, même grossie de la division ramenée
de Thessalie devant l’ennemi, laquelle avait pu heureusement effectuer sa jonction
avec le corps principal, même grossie des contingents des Grecs, avait en face
d’elle des forces trois fois plus nombreuses. La cavalerie de Mithridate, surtout,
était de beaucoup supérieure à celle de Sylla. La configuration du terrain la
rendait très dangereuse. Aussi fallut-il que Sylla couvrit ses flancs par des
fossés palissadés : sur son front une chaîne de palissades, pareillement
placée entre ses deus lignes, le protégeait contre les chars à faux. Quand
ceux-ci approchèrent, ouvrant le combat, la première ligne des Romains se
retira aussitôt derrière sa muraille de pieux, et les chars s’y vinrent choquer.
Leur désordre s’augmente sous la grêle des frondes et les traits des archers
romains. Ils se rejettent sur leur armée, et mettent la confusion jusque dans
la phalange des Macédoniens et dans le corps des transfuges italiques. Archélaos,
ramenant rapidement sa cavalerie des flancs au centre, la précipite sur les
Romains, pour donner à l’infanterie le temps de se rétablir. : elle
attaque avec furie, et pénètre jusque dans les rangs des légionnaires ; mais
Sylla les forme aussitôt en masses serrées, et tient tète de tous côtés aux
cavaliers qui le chargent : Puis il prend aussi sa cavalerie, et va de sa
personne, se jeter avec elle sur le flanc découvert de l’ennemi : les
Asiatiques, cèdent sans combattre, et en reculant ils refoulent leurs cavaliers.
C’est alors qu’au moment même où l’hésitation paralyse ces derniers, un
mouvement général des fantassins romains, dégagés à propos, décide de la
victoire. En vain, pour empêcher la fuite, Archélaos fait fermer les portes du
camp. le massacre n’en est que plus grand ; et quand enfin les barrières s’ouvrent,
les Romains entrent pêle-mêle avec les Asiatiques. On dit qu’Archélaos rentra
dans Chalcis avec moins de douze hommes. Sylla avait couru après lui jusqu’à l’Euripe :
il ne put franchir l’étroit bras de mer.


La victoire était grande : les suites en furent
médiocres. suites médiocres Que faire sans une flotte ? Et puis le
vainqueur, au lieu de poursuivre l’Asiatique, avait à se défendre contre ses
compatriotes. En mer, on ne voyait qu’escadres du Pont naviguant même au-delà
du cap Malée : au lendemain de la bataille de Chéronée, Archélaos
débarquait dans Zacynthe avec des troupes, et tentait de s’y loger. D’un autre
côté, Lucius Flaccus avait abordé en Épire avec deux légions, non sans avoir
perdu du monde en route par la tempête et par les croiseurs de l’ennemi dans la
mer Adriatique. Déjà ses troupes occupaient la Thessalie : il fallut que
Sylla marchât tout d’abord à lui. Les deux armées romaines campaient l’une en
face de l’autre, à Melitæa, sur le revers septentrional de l’Othrys :
le choc semblait inévitable. Mais ayant pu se convaincre que les soldats de son
adversaire n’étaient en aucune façon disposés à trahir leur général victorieux
pour un démocrate inconnu ; que même ses avant-postes commençaient à
déserter pour le camp de Sylla, Flaccus refusa un combat par trop inégal, et s’enfonçant
dans le nord, gagna l’Asie par la Macédoine et la Thrace. Mithridate battu, il
espérait voir s’ouvrir la carrière à des succès décisifs. Ici, que la conduite
de Sylla ait de quoi surprendre un juge exclusivement militaire, je le conçois :
il laissa, en effet, s’échapper un ennemi plus faible ; et au lieu de le
poursuivre, il revint à Athènes, où il passa, à ce qu’il semble, tout l’hiver (668-669 [86-85 av. J.-C.]). Il faut
pourtant reconnaître qu’il obéissait à de graves motifs politiques. Il voyait
les choses avec assez de modération et de patriotisme pour vouloir n’avoir pas
à vaincre un général romain, tant qu’il avait encore affaire aux Asiatiques ;
et dans ces temps de déplorable confusion, c’était à ses yeux peut-être la
solution la meilleure que de faire combattre l’ennemi commun, en Asie par l’armée
des révolutionnaires, en Europe par l’armée de l’oligarchie. Avec le printemps
de 669 [-85], il reprend donc en
Europe son travail d’Hercule. Mithridate, toujours infatigable, a continué ses
préparatifs en Asie-Mineure : bientôt il envoie en Eubée une armée presque
égale à celle qui a été dispersée à Chéronée. Dorilaos la commande. Elle
franchit l’Euripe, et va se joindre aux débris des soldats d’Archélaos. Le roi
de Pont, mesurant la force de ses armées sur ses victoires faciles contre les
milices de Bithynie et de Cappadoce, n’a pas compris que les choses ont pris
pour lui en Occident une toute autre et défavorable tournure : déjà ses
courtisans chuchotent à son oreille le mot de trahison contre Archélaos qu’ils
accusent. Il donne à sa nouvelle armée l’ordre péremptoire d’attaquer une
seconde fois, et d’en finir assurément avec les Romains. Il fut fait selon la
volonté du maître : on se battit du moins, si l’on n’enleva pas la
victoire. Le choc eut encore lieu dans la plaine du Céphise, non loin d’Orchomène.
Les Asiatiques jetèrent hardiment leur nombreuse et excellente cavalerie sur l’infanterie
de Sylla, qui fléchit et commença à céder. Le danger était pressant. Sylla
saisit une enseigne, et poussant à l’ennemi, avec ses officiers et son
état-major : Si l’on vous demande, cria-t-il à ses soldats, où
vous avez abandonné votre général, vous répondrez : à Orchomène ! En
l’entendant, les légions font volte-face ; elles repoussent les cavaliers
ennemis, et les rejetant sur les fantassins, mettent ceux-ci facilement en
fuite. Le lendemain elles enveloppent et enlèvent le camp asiatique : la
plupart des soldats de Mithridate sont tués, ou se noient dans les marais du
lac Copaïs : un petit nombre, avec Archélaos, rentre en Eubée. Les cités
bœotiennes payèrent chèrement leur seconde défection : quelques-unes
furent rasées. Rien n’empêchait plus d’entrer en Macédoine et en Thrace. Philippes
occupée, Abdère évacuée spontanément par sa garnison pontique, tout le
continent européen nettoyé, tels furent les fruits de la victoire. La troisième
année de la guerre tirant sur sa fin (669 [85
av. J.-C.]) Sylla alla prendre ses quartiers d’hiver en Thessalie. Au
printemps de 670[bookmark: _ftnref687][687]
[-84], il pensait pouvoir enfin
débarquer en Asie. A cet effet, il donna l’ordre de lui construire des
vaisseaux dans tous les arsenaux thessaliens.


Pendant ce temps il s’était fait de grands changements en
Asie-Mineure. Mithridate, reçu comme le libérateur des Grecs, y avait inauguré
son empire en proclamant l’indépendance des cités et l’immunité des impôts :
mais à l’enthousiasme de la première heure l’amère désillusion avait presque
aussitôt fait suite. Le roi était immédiatement rentré dans son caractère, et
substituant à celle du magistrat romain sa tyrannie bien autrement pesante, il
avait poussé à bout la patience habituelle de ses nouveaux sujets, qui partout
se soulevaient. Le sultan du Pont eut alors recours aux grands moyens. Il donna
la liberté aux villes alliées, dépendantes des cités principales, et le droit
de bourgeoisie aux simples résidents ; il remit leurs dettes à tous les
débiteurs ; il donna des champs à qui n’en avait pas ; et il
affranchit les esclaves, dont quinze mille allèrent combattre dans l’armée d’Archélaos.
Je laisse à penser quels excès terribles suivirent la révolution sociale, tombant
ainsi du haut du trône. Les grandes villes marchandes, Smyrne, Colophon,
Éphèse, Tralles, Sardes, fermèrent leurs portes aux officiers du roi, ou
les tuèrent, et se déclarèrent pour Rome[bookmark: _ftnref688][688].
A Adramytte, le gouverneur de Mithridate, Diodore, philosophe de
réputation, comme Aristion, mais d’une autre école, et comme lui d’ailleurs, âme
damnée de la politique royale, mit à mort tout le conseil de la cité : sur
l’ordre du maître, Chios, suspecte de pencher pour Rome, fut taxée à une amende
de 2.000 talents (3.150.000 thaler = 11.812.500
fr.) ; et comme le versement n’en fut pas reconnu exact, ses
habitants saisis, garrottés et conduits en masse sur des navires, se virent, sous
la surveillance de leurs propres esclaves, transportés vers les côtes de
Colchide : leur île pendant ce temps était repeuplée par une colonie de
Pontiques. De même en Galatie, le roi donna l’ordre de massacrer dans un même
jour tous les chefs des Celtes asiatiques, avec leurs femmes et leurs enfants :
il installa une satrapie à leur place. Les exécutions se consommèrent presque
toutes, ou dans le camp même du roi, ou dans le pays galate : mais, quelques-uns
des chefs ayant pu fuir, se mirent à la tête de leurs tribus encore puissantes,
et chassèrent le gouverneur royal, Eumachos. Qu’on ne s’étonne pas après
cela de voir Mithridate tous les jours en butte aux poignards des assassins :
il fit faire le procès et condamner à mort mille six cents individus impliqués
successivement dans des complots contre sa personne.


Pendant que ses fureurs meurtrières, suicide véritable de sa
puissance, poussent au désespoir et aux armes ses sujets nouveaux, les Romains
le serrent enfin de près et par mer et par terre. Lucullus, après avoir
vainement tenté de faire sortir contre lui les flottes égyptiennes, s’était
tourné du côté des villes syriennes, pour leur demander des vaisseaux de guerre.
Il avait réussi., et ce premier noyau de sa flotte s’étant grossi de ce qu’il
avait pu ramasser dans les ports cypriotes, pamphyliens et rhodiens, il se
trouvait désormais en état d’agir. Mais il évita de se mesurer avec des forces
trop inégales, ce qui ne l’empêcha point de remporter d’importants succès. L’île
et la péninsule Cnidiennes sont occupées : il attaque Samos, et enlève à l’ennemi
Chios et Colophon.


Flaccus, de son côté, gagnant Byzance par la Macédoine et la
Thrace, avait passé le détroit et pris terre à Chalcédoine (668 [86 av. J.-C.]). Là, éclate une
insurrection parmi ses soldats, prétendant que leur chef a détourné leur part
de butin : elle a pour instigateur et pour âme Gaius Flavius Fimbria,
l’un des principaux officiers de l’armée dont le nom, comme orateur de la foule,
est proverbial dans Rome, et qui, se séparant de son général, a continué dans
le camp les allures de la démagogie du Forum. Flaccus est déposé d’abord, puis
bientôt mis à mort, non loin de là, à Nicomédie : la voix du soldat
appelle Fimbria au commandement en chef. Il va de soi que le nouveau chef ferme
les yeux sur tous les excès : à Cyzique, ville amie, les habitants sont
contraints sous peine de mort à livrer tous leurs biens à la soldatesque, et
pour l’exemple, deux des plus notables sont exécutés d’abord. Et pourtant cette
révolution militaire eut des suites heureuses. Fimbria n’est point un général
incapable comme Flaccus. Il a de l’énergie et du savoir faire. Il bat à Miletopolis
(sur le Rhyndakos, non loin de Brousse),
le jeune Mithridate qui marchait contre lui en sa qualité de satrape royal. Surpris
au milieu de la nuit, écrasé, il laisse ouverte la route qui mène à l’ancien
chef-lieu de la province romaine, à Pergame, la capitale actuelle du Pont. Fimbria
en chasse le roi, qui se sauve au port voisin de Pitané, et s’y embarque.
A ce moment Lucullus se montre avec sa flotte. Fimbria le conjure de lui prêter
secours : on pourrait ainsi s’assurer la capture de Mithridate. Mais chez
Lucullus, l’aristocrate l’emporte sur le patriote : il s’éloigne, et le
roi gagne Mytilène. Sa situation était critique (fin
de 669 [85 av. J.-C.]). Il avait perdu l’Europe : toute l’Asie-Mineure
se soulevait contre lui, ou était occupée par une armée romaine, qui le
menaçait lui-même, campée à deux pas de lui. La flotte de Lucullus avait livré
deux combats heureux en vue de la côte troyenne, l’un au cap Lecton [pointe de Baba-Kalessi], l’autre sous
Ténédos : elle tenait dans son poste, y ralliant tous les navires
construits par l’ordre de Sylla en Thessalie ; et, commandant désormais l’Hellespont,
elle garantissait au général et à l’armée du Sénat, pour l’ouverture du
printemps, un passage en Asie, sûr et facile.


Mithridate jugea qu’il fallait négocier. En d’autres
circonstances, l’auteur de l’édit de sang d’Éphèse n’aurait jamais pu raisonnablement
espérer la paix : mais au milieu des convulsions intérieures de Rome, en
face d’un général mis au ban du pouvoir, avec tous ses partisans victimes d’une
persécution épouvantable, en face des chefs des armées républicaines luttant l’un
contre l’autre, et pourtant en guerre contre un seul et commun ennemi, le roi
devait espérer la paix, la paix même avantageuse. Il avait à choisir entre
Fimbria et Sylla. Il entama des pourparlers avec tous les deux. Mais dès le
début, il avait, ce semble, l’intention de conclure avec Sylla, à son sens, décidément
plus fort que l’autre. Donc, et par son ordre, Archélaos invita Sylla à se
rendre en Asie auprès du monarque, lui promettant l’assistance de celui-ci
contre la faction démagogique de Rome. Mais tout désireux qu’il était d’en
finir promptement avec l’Asie, pour pouvoir se tourner du côté de l’Italie, où
l’appelaient tant d’intérêts pressants, Sylla, froid et sagace jusqu’au bout, repoussa
dédaigneusement les bienfaits de l’alliance proposée, à la veille de la guerre
civile qui l’attendait en Occident. Vrai Romain jusqu’au bout, il ne voulut pas
entendre parler de concessions déshonorantes et désavantageuses. Les
conférences s’étaient ouvertes durant l’hiver de 669 à 670 [85-84 av. J.-C.], à Délion, sur
la côte bœotienne, en face de l’Eubée. Il refusa nettement d’abandonner un
pouce de terre, et fidèle à la vieille maxime des hommes d’État de Rome, persistant
dans les termes stricts des conditions exigées avant la bataille, il eut la
sagesse de la modération, et n’éleva pas ses prétentions. Il réclama la
restitution de toutes les conquêtes royales, de celles même non encore reprises
par les armes, Cappadoce, Paphlagonie, Galatie, Bithynie, Asie-Mineure, îles de
l’Archipel : il réclama la remise des captifs et des transfuges, celle des
quatre-vingts vaisseaux d’Archélaos, qui devenaient un appoint important pour
la mince flotte de Rome : il voulut enfin la solde et l’approvisionnement
de son armée, et une indemnité de guerre relativement modique de 3.000 talents (4.750.000 thaler = 17.812.500 fr.). Les gens
de Chios transportés au-delà de la mer Noire devaient être ramenés chez eux :
on rendait leurs familles aux Macédoniens amis qui avaient fui, et un certain
nombre de vaisseaux aux villes alliées de Rome. De Tigrane, qui à la rigueur
eût pu être compris dans le traité, il ne fut rien dit par personne : nul
ne se souciait, en faisant mention de lui, de se jeter dans des complications
et des lenteurs sans fin. On rentrait donc dans l’état de possession avant la
guerre ; et certes, pour le roi il n’y avait rien d’humiliant à de telles
conditions[bookmark: _ftnref689][689].
Archélaos, se disant qu’il avait obtenu relativement au-delà de ce qu’on pouvait
attendre, et que de toutes façons il n’obtiendrait pas plus, se bâta d’arrêter
les préliminaires, suspendit les hostilités, et retira ses troupes de toutes
les places que les Asiatiques occupaient encore en Europe. Mais voici que
Mithridate repousse une telle paix : il veut du moins que la République n’insiste
pas pour la remise des vaisseaux, et lui abandonne la Paphlagonie : il
fait en même temps valoir les conditions bien meilleures que Fimbria se dit
prêt à lui octroyer. Sylla s’offense de ce qu’on met ses offres en balance avec
celles d’un aventurier sans pouvoirs légitimes : il a été d’ailleurs jusqu’à
l’extrême limite des concessions : il rompt brusquement les pourparlers. Dans
l’entre-temps, il a réorganisé la Macédoine, châtié les Dardaniens, les Cintiens
et les Mœdiens [de Thrace], donnant
ainsi du butin à ses soldats, et se rapprochant de l’Asie, où de toutes
manières il entend aller régler ses comptes avec Fimbria. L’heure arrivée, il
met en mouvement ses légions, réunies dans la Thrace, et sa flotte cingle vers
l’Hellespont. Mais Archélaos avait fini par arracher à son maître le
consentement qui coûtait tant à l’orgueil de celui-ci. Ses efforts pour la paix
n’en étaient pas moins vus de mauvais œil à la cour de Mithridate : on
alla jusqu’à l’accuser de trahison ; et bientôt il dut quitter le Pont, et
se réfugier chez les Romains, qui lui firent un accueil empressé et le
comblèrent d’honneurs. De leur côté les soldats romains murmuraient : le
riche butin sur lequel ils avaient compté leur allait échapper. C’était là la
vraie cause de leur mécontentement, bien plutôt que l’impunité scandaleusement
octroyée à ce roi barbare, à ce meurtrier de quatre-vingt mille de leurs frères,
à l’auteur de tous les maux indicibles dont avaient souffert l’Italie et l’Asie,
et qui s’en retournait chez lui gorgé de tous les trésors volés à l’Orient. Je
ne doute pas que Sylla lui-même n’ait subi avec douleur les nécessités du
moment. Mais les complications de la politique intérieure venaient
malheureusement à la traverse de la mission bien simple de son généralat en
Asie, et lui faisaient une loi, après ses grandes victoires, de se contenter, d’une
paix telle quelle. Tout au moins faut-il admirer son désintéressement et sa
prudence, et dans la conduite de la guerre, et dans l’acte de conclusion de la
paix. La guerre, contre un prince à qui obéissaient tous les rivages de la mer
Noire, et dont les dernières négociations mettaient au jour l’opiniâtreté
superbe, aurait demandé à elle seule des années ; et l’Italie, d’autre
part étant à deux doigts de sa perte, peut-être était-il déjà trop tard pour y
conduire les quelques légions que Sylla avait dans les mains, et pour engager
la lutte avec la faction maîtresse du pouvoir ! [bookmark: _ftnref690][690] Mais avant de
songer à partir, il fallait se défaire du hardi meneur, qui s’était emparé de l’Asie,
à la tête de l’armée des démocrates : sans quoi, pendant que Sylla s’en
irait d’Asie en Italie pour y étouffer la Révolution, on le verrait, lui aussi,
accourir d’Orient au secours des révolutionnaires : Sylla reçut à Cypséla
sur l’Hébrus [Ipsala, sur la Maritza,
en Roumélie] la nouvelle de la ratification du traité : il continua
de marcher en avant. Le roi Mithridate, disait-il, désirait une conférence où s’achèverait
le pacte de la paix : prétexte habile, et qui n’était mis en avant, sans
doute, que pour colorer le passage de l’Hellespont et le duel avec Fimbria.


Il franchit donc la mer, menant avec lui ses légions et
Archélaos : puis, s’étant rencontré sur la rive asiatique à Dardanos
avec Mithridate, et ayant conclu verbalement la paix, il continua sa marche, poussa
jusqu’à Thyatira, non loin de Pergame, où Fimbria avait son camp, et
dressa le sien tout à côté. Ses soldats, bien supérieurs aux Fimbriens par le
nombre, la discipline, l’esprit de conduite et l’énergie, tenaient en mépris
les bandes découragées, abattues du général démocrate, et ce général sans
mission lui-même. Parmi celles-ci, les désertions allaient croissant. Quand
Fimbria donna le signal, elles se refusèrent à combattre contre des concitoyens,
et ne voulurent même pas déposer entre ses mains le serment requis de fidélité
durant le combat. Un assassin dirigé contre Sylla manqua son coup : une
entrevue sollicitée par Fimbria fut rejetée avec hauteur : Sylla se
contenta de l’envol d’un de ses officiers offrant des sûretés personnelles à
son adversaire. Quelque audacieux et criminel qu’il fût, Fimbria n’était point
un lâche : il refusa le vaisseau qu’on lui donnait, et un asile chez les
Barbares : il rentra à Pergame et se perça de son épée dans le temple d’Esculape.
Les plus compromis, parmi les siens, se réfugièrent chez Mithridate ou chez les
pirates, qui les reçurent à bras ouverts : tout le reste de son armée
passa sous les enseignes de Sylla. Elle se composait de deux légions, en qui d’ailleurs
le vainqueur n’avait point confiance. Au lieu de les prendre avec lui pour
aller guerroyer en Italie, il aima mieux les laisser en Orient, où les villes
et les campagnes n’étaient rien moins que remises des convulsions de la veille.
Il plaça à leur tête, ainsi qu’à la tête du gouvernement de l’Asie romaine, son
meilleur capitaine, Lucius Licinius Murena. Naturellement, les mesures
révolutionnaires prises par Mithridate, l’affranchissement des esclaves, l’annulation
des dettes, furent révoquées : toutefois cette restauration, en maints
endroits, ne put se faire sans tirer l’épée. La justice eut son jour de
triomphe, la justice comme l’entendaient les vainqueurs. Tous les partisans
notables de Mithridate, les fauteurs des meurtres consommés sur les Italiens
payèrent de leur vie leurs crimes. Il fallut verser comptant, aussitôt la
répartition faite entre les contribuables, toutes les dîmes, tous les tributs
arriérés des cinq dernières années : ils eurent de plus à payer une
indemnité de guerre de 20.000 talents (32.000.000
thaler = 120.000.000 fr.). Lucius Lucullus resta dans le pays pour
activer les rentrées. Moyens de rigueur terribles, et non moins exécrables dans
leurs conséquences ! Mais à qui les met en regard du décret et des
massacres d’Éphèse, elles semblent presque se réduire à de minces représailles.
Quant aux autres spoliations consommées, elles ne dépassèrent pas la limite
habituelle, si l’on en juge par le butin porté plus tard en triomphe dans Rome (en or et en argent il n’alla pas au-delà de 8.000.000
thaler = 30.000.000 fr.). Mais les cités fidèles, comme Rhodes, comme le
pays de Lycie et Magnésie du Mœandre, obtinrent toutes de riches présents. Rhodes
recouvra une partie des possessions qu’elle avait perdues après la guerre
contre Persée. Des lettres de liberté et d’autres privilèges dédommagèrent, en
tant que faire se pouvait, les habitants de Chios, à raison des maux qu’ils
avaient soufferts, et les habitants d’Ilion, victimes des folles fureurs de
Fimbria, pour avoir noué des intelligences avec son adversaire. Quant aux rois
de Bithynie et de Cappadoce, Sylla les avait emmenés avec lui aux conférences
de Dardanos, et leur avait fait jurer, à Mithridate et à eux, de vivre désormais
en paix et en bon voisinage. Mithridate, toutefois, s’était fièrement refusé à
laisser paraître en sa présence Ariobarzane, qui n’était point de sang royal, Ariobarzane
l’esclave, comme il l’appelait. Gaius Scribonius Curio eut la
mission de veiller au rétablissement de l’ordre de choses légal dans les deux
royaumes évacués par lui.


Sylla touchait enfin le but. Après quatre ans de guerre, le
roi de Pont rentrait dans la clientèle de Rome. L’unité du gouvernement était
reconstituée comme devant dans la Grèce, dans la Macédoine et dans l’Asie-Mineure.
L’honneur et la victoire étaient satisfaits, sinon dans la mesure de l’ambition
romaine, du moins dans celle rigoureusement nécessaire. Sylla s’était illustré
comme capitaine et comme soldat. Il avait su conduire son char par les sentiers
les plus difficiles, avancer au travers de mille obstacles, guidé tantôt par l’opiniâtreté
intelligente et tantôt par le sage esprit des concessions. Il avait combattu et
vaincu à la façon d’Hannibal, conquérant dans une première victoire les moyens
et les ressources nécessaires pour une seconde et plus pénible lutte. Il laissa
ses soldats se refaire de leurs longues fatigues dans l’abondance de leurs
quartiers d’hiver en Asie ; puis s’embarquant au printemps de l’an 671 [83 av. J.-C.], sur seize cents navires,
il alla d’Éphèse au Pirée, gagna Patrœ par terre, y retrouva sa flotte
qui l’attendait et s’en revint, avec toutes ses troupes, prendre pied à
Brundisium. Il s’était fait précéder d’une missive au Sénat, où ne relatant que
ses campagnes de Grèce et d’Asie, il semblait ignorer qu’il avait été destitué :
son silence annonçait la restauration prochaine.







[bookmark: _Toc366703346][bookmark: _Toc366595615]Chapitre IX – Cinna
et Sylla.


Nous avons exposé plus haut dans quelle situation tendue et
équivoque Sylla avait laissé l’Italie, quand au commencement de 667 [87 av. J.-C.], il partit pour la Grèce :
l’insurrection, seulement à demi étouffée ; la principale armée, sous le
commandement plus qu’à demi usurpé d’un général politiquement douteux ; la
capitale livrée à la confusion d’intrigues actives et multiples ; ce n’était
partout que dangers. La victoire remportée, l’épée à la main, par l’oligarchie,
malgré sa modération ou à cause de sa modération même, avait fait de nombreux
mécontents. Les capitalistes, saignant encore des blessures de la plus terrible
crise financière que Rome eut jamais vue, murmuraient contre le pouvoir, à
cause dé la loi sur l’intérêt qu’il avait promulguée, à cause des guerres d’Italie
et d’Asie qu’il n’avait point empêchées. Les insurgés, j’entends ceux qui
avaient déposé les armes, ne déploraient pas seulement la ruine de leurs
espérances d’égalité civile avec les citoyens de la ville souveraine, ils
regrettaient encore leurs anciens traités particuliers et subissaient en
frémissant l’arbitraire hors la loi de leur condition de sujets. Les cités d’entre
les Alpes et le Pô n’étaient pas davantage satisfaites des demi concessions
obtenues ; et quant aux nouveaux citoyens et aux affranchis, l’annulation
des lois sulpiciennes les rendait furieux. La populace de Rome souffrait de la
gêne commune et se révoltait contre un régime du sabre qui n’avait pas admis le
régime des assommeurs au nombre des institutions. Dans la ville, les partisans
des citoyens bannis après la révolution sulpicienne, très nombreux encore grâce
à la modération peu commune de Sylla, se donnaient mille peines pour leur
obtenir la faculté du retour ; et quelques femmes, riches et de marque, n’épargnaient
dans ce but ni leurs soins ni leur or. Sans doute, dans tous ces distords, il n’y
avait rien qui rendît imminente une nouvelle et violente commotion : l’agitation
était en grande partie sans but immédiat, et transitoire. Mais le malaise
général y trouvait son aliment ; il en était sorti, plus ou moins, l’assassinat
de Rufus, plusieurs tentatives également criminelles contre Sylla, et surtout
les élections, partiellement d’opposition, des consuls et des tribuns de l’an
667 [87 av. J.-C.]. Le nom de l’homme
que les mécontents avaient porté à la tête de l’État, Lucius Cornelius Cinna,
n’avait été que peu ou point prononcé jusqu’alors, si ce n’est qu’il s’était
comporté en bon officier durant la guerre sociale. Sur sa personne, sur ses
projets au début, nous en savons moins que sur tout autre chef de parti dans la
révolution romaine. Et la cause en est, il me semble, dans ceci, que Cinna, homme
tout ordinaire et guidé par le plus vil égoïsme, n’avait point eu d’abord de
desseins politiques à lui et sur une large échelle. On disait, le jour où il se
mit en avant, qu’il s’était vendu pour une forte somme d’or aux nouveaux
citoyens et à la coterie de Marius. L’accusation a toute apparence de vérité ;
mais serait-elle fausse qu’elle n’en est pas moins caractéristique : un
tel soupçon n’eût jamais été attaché aux noms de Saturninus et de Sulpicius. Le
mouvement en tête duquel il se mit, dans ses motifs et dans son but, n’a que la
plus vide et la plus triste apparence. Il ne vient point d’un grand parti. Il
sort d’une bande de mécontents, sans visées politiques, sans une arrière-pensée
qui vaille qu’on la nomme, et dont l’entreprise principale était le rappel des
bannis par les voies légales ou autrement. Cinna ne serait entré dans la
conspiration qu’après ses complices et seulement parce que les pouvoirs des
tribuns étant aujourd’hui diminués, il fallait à l’intrigue un consul qui
servit de porte-voix aux motions du parti. Or, parmi les candidats consulaires
de 667 [87 av. J.-C.], nul n’était
un instrument plus docile que Cinna : il fut donc promu. Mais, dans la
seconde ligne des meneurs, on rencontrait des hommes plus solides : le
tribun du peuple Gnœus Papirius Carbon, qui s’était fait un nom par son
éloquence triviale et fougueuse, et avant tout Quintus Sertorius, l’un
des plus habiles officiers de l’armée, personnage remarquable sous tous les
rapports, depuis qu’il avait brigué le tribunat, devenu l’ennemi personnel du
général de l’armée d’Asie, et que la haine avait poussé dans les rangs des
mécontents, évidemment contre tous les instincts de sa nature. Le proconsul
Strabon, quoique en mauvaise intelligence avec le pouvoir, était d’ailleurs
bien loin de se commettre avec la faction.


Tant que Sylla resta en Italie, les conjurés se tinrent cois,
et par de bonnes raisons. Mais dès que, cédant, non aux exhortations du consul
Cinna, mais â la nécessité des choses qui l’appelait en Orient, le proconsul
tant redouté eut mis le pied sur son navire, celui-ci, appuyé par la majorité
du collège des tribuns, s’empressa de proposer les lois qui n’étaient que la
réaction convenue contre la restauration syllanienne de 666 [-88] : on y créait l’égalité
civile au profit des nouveaux citoyens et des affranchis, comme Sulpicius en
avait fait la motion : on provoquait la restitution entière des
bannis appartenant à la révolution sulpicienne. Les nouveaux citoyens
affluèrent dans Rome pour s’y réunir aux affranchis, en imposer à leurs
adversaires, et au besoin leur faire violence. Mais le parti du gouvernement
était décidé à ne point faiblir : il opposa consul à consul, Gnæus
Octavius à Lucius Cinna, et tribun à tribun. Des deux côtés, au jour du vote, on
se montra en armes, pour la plupart, sur la place des comices. Les tribuns
fidèles au Sénat prononcèrent l’intercession, et quand on voulut les assaillir,
l’épée à la main, jusque sur la tribune aux harangues, Octavius répondit aux
voies de fait par les voies de fait. Ses bandes serrées d’hommes armés
balayèrent la voie sacrée et le Forum ; puis furieuses et sans écouter les
ordres plus doux de leur chef, elles taillèrent en pièces les masses
rassemblées devant elles. Le Forum, en ce jour d’Octavius, fut
abreuvé de plus de sang qu’il n’en avait jamais vu ou qu’il n’en vit jamais
verser : on y compta jusqu’à dix mille cadavres laissés sur la place !
Cinna appela à lui les esclaves, leur promettant la liberté après le combat ;
mais sa voix demeura sans puissance, comme l’avait été un an avant la voix de
Marius : il ne resta plus aux meneurs qu’à fuir. La constitution ne
donnait aucun moyen d’action contre les chefs de la conspiration, tant que
courait leur année de charge. Mais un oracle, plus loyaliste que pieux, avait
prédit le retour de la paix, si le consul Cinna et les six tribuns du peuple, ses
partisans, étaient envoyés en exil. Aussi, sans rien demander à la loi, et
simplement en conformité de l’heureuse parole saisie au passage par les gardes
des oracles, le Sénat s’empressa-t-il de destituer le consul, de faire élire Lucius
Cornelius Merula à sa place, et de le mettre au ban des révolutionnaires
fugitifs. La crise semblait devoir s’arrêter là et ne faire que grossir de
quelques recrues le groupe des dissidents réunis en Numidie.


Assurément, le mouvement n’aurait pas eu d’autres suites, si
le Sénat, toujours mol et paresseux, n’avait pas négligé de contraindre les
fugitifs à sortir immédiatement d’Italie, et s’il ne leur avait pas laissé la
possibilité de renouveler en quelque sorte l’insurrection italique, en se
portant les champions et les émancipateurs des nouveaux citoyens. Sans rencontrer
qui les empêchât, ils se montrèrent à Tibur, à Præneste, dans toutes les villes
du Latium et de la Campanie récemment admises à la cité, demandant, obtenant
partout et de l’argent et des hommes au profit de la cause commune. C’est ainsi
qu’ils arrivèrent dans le camp de l’armée de siège devant Nola. Les armées, dans
ces temps, appartenaient par leurs instincts à la démocratie et à la révolution,
quand leur général n’avait, point assez d’autorité sur elles pour les enchaîner
à sa personne. Les harangues des magistrats fugitifs, dont. plusieurs, tels que
Cinna et Sertorius, se recommandaient au soldat par les bons souvenirs des
dernières campagnes, produisirent sur lui une impression profonde : la
destitution inconstitutionnelle du consul ami de la foule, l’usurpation du
Sénat sur les droits du peuple souverain, mécontentaient le simple milicien, et
quant aux officiers, l’or du consul, ou mieux des nouveaux citoyens, leur
montra clairement la brèche faite à la loi. Là-dessus, l’armée de Campanie
reconnaît Cinna comme consul et lui jure, homme par homme, fidélité ; elle
devient le noyau régulier des bandes envoyées par les nouveaux citoyens et les
cités alliées. Bientôt ces bandes, considérables par le nombre, quoique pour la
plupart formées de novices, marchent de la Campanie sur la capitale. D’autres
essaims arrivent par le nord. Conviés par Cinna, les bannis de l’année
précédente étaient débarqués sur la côte d’Étrurie à Télamon. Ils ne comptaient
guère que cinq cents hommes armés, presque tous esclaves des réfugiés, ou
cavaliers numides enrôlés en Afrique ; mais Marius qui, dans cette même
année, avait voulu déjà faire cause commune avec la vile populace de Rome, Marius
cette fois encore, fait briser les portes des ergastula, où les grands
propriétaires tenaient la nuit enfermés leurs esclaves de labour : il
offre à ceux-ci la liberté et des armes, et ses offres ne sont pas dédaignées. Ce
contingent servile, celui des nouveaux citoyens, les. fugitifs accourant à lui
de toutes parts, grossissent rapidement sa troupe : déjà il a. réuni six
cents hommes sous ses aigles, et il arme quarante navires qui se placent aux
bouches du Tibre, et donnent la chasse à tous les transports chargés de blé
pour la capitale. Il se met, lui et les siens, à la disposition du consul
Cinna. Les chefs de l’armée de Campanie hésitaient ; les plus
prudents, Sertorius entre autres, donnaient l’avis de ne point se lier trop
étroitement avec un homme que son nom seul porterait infailliblement à la tête
du mouvement, avec un homme d’une incapacité politique notoire, et que la soif
de la vengeance rendait fou. Cinna ne voulut rien écouter ; il nomma
Marius commandant en chef en Étrurie et sur mer, avec puissance proconsulaire.


Ainsi la tempête s’amoncelait sur Rome : il devenait
urgent d’y rappeler de suite, pour la couvrir, les troupes du gouvernement[bookmark: _ftnref691][691]. Mais les forces
de Metellus étaient arrêtées par les Italiques dans le Samnium et devant Nola
Strabon seul eût pu accourir au secours de Rome. Il parut et planta son camp
près de la porte Colline. A la tête de son armée nombreuse et aguerrie, il lui
eût été facile d’anéantir aussitôt et d’un seul coup les bandes faibles encore
des insurgés : mais tel n’était point son plan, à ce qu’il parut. Il
laissa la situation s’aggraver jusqu’au jour où Rome se trouva comme investie. Cinna
avec son corps et celui de Carbon campa sur la rive droite du Tibre devant Rome,
en face du Janicule, et Sertorius alla sur la rive gauche se poster en face de
Pompée, tout proche de la muraille de Servius. Marius avec sa troupe successivement
grossie et, portée à trois légions, et ses nombreux vaisseaux de guerre, occupa
l’une après l’autre les places maritimes, prit ensuite Ostie par trahison, et, triste
présage de la terreur prochaine, la livra à ses bandes féroces qui y tuèrent et
pillèrent à volonté. L’interruption du commerce était déjà un grand danger pour
Rome : par l’ordre du Sénat, les murs et les portes sont mis en état de
défense, et la levée citoyenne est appelée sur le Janicule. Strabon par son
inaction éveillait chez tous, grands et petits, l’étonnement et l’effroi. Pourtant,
si on le soupçonna de s’entendre avec Cinna, le soupçon ne sembla pas fondé :
il livra un sérieux combat à la division de Sertorius : un autre jour, grâce
à des intelligences nouées avec un officier de la garnison, Marius ayant pu
pénétrer sur le Janicule, il vint au secours d’Octavius et réussit à en chasser
les insurgés en leur tuant beaucoup de monde. Il ne voulait donc pas se joindre
aux chefs insurrectionnels, encore moins se mettre à leur suite. Il semble que
son intention ait été plutôt, profitant de la détresse du moment, de vendre son
appui au gouvernement et au peuple romain, de se faire désigner consul pour l’année
suivante, et de se, rendre ainsi maître du pouvoir. Mais le Sénat n’entendait
point, pour échapper à la tentative d’un usurpateur, se jeter dans les bras d’un
autre : il tourna ses yeux ailleurs. Un sénatus-consulte exprès conféra la
cité à toutes les cités italiques, compromises autrefois dans la révolte et la
guerre sociale, et que leur forfaiture avait fait exclure de l’ancienne
alliance[bookmark: _ftnref692][692].
Désormais il était officiellement constaté que Rome, dans sa longue lutte avec
l’Italie, avait joué son existence, non sur un grand et sérieux enjeu, mais par
pure vanité : on la voyait au premier embarras survenant, et pour se
procurer quelques milliers de soldats de plus, jeter à l’eau tout le gain
acheté si cher durant la guerre sociale. Les cités à qui le don était fait
envoyèrent d’ailleurs leurs troupes ; mais au lieu des nombreuses légions
promises, le contingent fourni atteignit à peine dix mille hommes. Il importait
bien davantage d’entrer en arrangement avec les Samnites et les Nolans, ce qui
eût permis d’appliquer à la défense de Rome le corps de Metellus, général sur
qui le Sénat pouvait absolument compter. Mais les Samnites mirent en avant des
exigences rappelant le souvenir des fourches caudines : ils voulaient la
restitution du butin fait sur eux, des captifs et des transfuges, l’abandon du
butin par eux fait sur les Romains, et la collation du droit de cité tant à
eux-mêmes qu’aux Romains passés dans leurs rangs. Malgré la misère des temps, le
Sénat repoussa ces conditions d’une paix déshonorante : il ordonna à Metellus
de laisser sur les lieux une petite division, et de marcher au plus vite sur
Rome avec tout ce qu’il pourrait prendre de soldats dans l’Italie du sud. Il
obéit : mais voici ce qui arriva. Les Samnites n’ayant plus devant eux que
le légat de Metellus, Plautius, avec une mince armée, l’attaquèrent et
le battirent : les Nolans firent une sortie et brûlèrent la ville voisine
d’Abella, alliée de Rome ; puis bientôt Cinna et Marius ayant
accordé aux Samnites tout ce qu’ils demandaient (l’honneur
du nom romain en était tombé là !), ceux-ci envoyèrent leur
contingent grossir les rangs des révoltés. Autre échec sensible : après un
combat malheureux pour les troupes du gouvernement, Ariminum est occupé par
leurs adversaires, et toute communication fermée entre Rome et la vallée du Pô,
d’où lui arrivaient des hommes et des munitions. La disette, la faim entrèrent
dans la grande et populeuse cité remplie d’armes et de soldats, mais vide d’approvisionnements.
Marius surtout s’attachait à lui couper les vivres. Déjà il avait jeté un pont
de bateaux sur le Tibre et barrait la navigation : il s’empare d’Antium, de
Lanuvium, d’Aricie et d’autres lieux circonvoisins, ferme toutes les voies de
terre, et se gorge à l’avance de sa vengeance, passant au fil de l’épée tous
ceux qui lui résistent. Il ne laisse la vie sauve qu’à ceux qui trahissent et
lui livrent leur cité. Bientôt les maladies contagieuses engendrées par la
misère dévorent les masses armées entassées sous les murs de Rome : onze
mille vétérans de Strabon, six mille soldats d’Octavius périssent. Et pourtant
le Sénat ne désespère point : la mort subite de Strabon lui-même est tenue,
à événement heureux. Il ne fut point emporté par la peste, du moins on le croit ;
un éclair l’aurait foudroyé dans sa tente : la foule, exaspérée contre lui
pour tant de motifs, arracha son cadavre de dessus la bière et le traîna par
les rues. Ce qui lui restait de troupes se réunit à celles d’Octavius. L’arrivée
de Metellus et la mort de Strabon ayant rétabli l’égalité des forces, l’armée
gouvernementale se prépara à combattre les insurgés au pied du mont Albain. Mais
les esprits, des soldats de Rome étaient ébranlés ; et quand ils virent
Cinna marcher à eux, ils l’acclamèrent comme s’il eût encore été leur consul et
leur général : Metellus crut prudent de ne point engager la mêlée ; les
légions rentrèrent au camp. Les Optimates eux-mêmes hésitaient et se
divisaient. Tandis que les uns, avec le consul Octavius, toujours inflexible
dans son entêtement à courte vue, s’opposaient à toute concession, Metellus, plus
habile soldat et politique plus sage, tentait un accommodement. Mais son entrevue
avec Cinna ne fit qu’enflammer la colère des ultras des deux partis :
Marius taxa Cinna de lâcheté, Octavius appela Metellus un traître. Quant aux
soldats, inquiets, égarés, se méfiant, non sans raison, de l’incapacité d’Octavius,
ils invitèrent Metellus à prendre le commandement ; et comme il s’y
refusait, on les vit, jeter leurs armes ou déserter en masse à l’ennemi. Dans
Rome, le peuple, sous l’aiguillon de la souffrance, se montrait chaque jour
plus indocile. Le héraut de Cinna ayant promis la liberté aux esclaves
transfuges, les esclaves passèrent en foule de la ville dans le camp ennemi. Et
pendant ce temps, Octavius s’opposait à un projet de sénatus-consulte
affranchissant tous ceux qui s’enrôleraient. Il n’était que trop manifeste que
le gouvernement régulier avait le dessous, et qu’il ne lui restait plus, si
encore la chose était possible, qu’à entrer en composition avec les chefs des
bandes assiégeantes, comme fait le voyageur trop faible avec les chefs de
brigands. On renvoya à Cinna des parlementaires, mais qui élevèrent des
difficultés, et pendant les pourparlers Cinna fit camper son armée devant les
portes. A ce moment sortit un tel flot de déserteurs qu’il n’y eut plus de
place pour discuter les conditions, et que le Sénat, se soumettant à merci au
consul exilé par lui, le supplia seulement d’épargner le sang de ses
concitoyens. Cinna le promit, sans vouloir s’y engager, sous serment. Marius à
ses côtés avait assisté, sombre et muet, aux conférences.


Les portes de Rome s’ouvrirent. Le consul entra avec ses
légions : mais Marius, affectant ironiquement le souvenir de la loi qui l’avait
frappé, se refusa à mettre le pied dans la ville, avant qu’une autre loi le lui
permit. Les comices se rassemblèrent en hâte pour voter sa réintégration. Il
passa outre alors, et aussitôt commença le régime de la terreur. Il
avait été décidé qu’on ne choisirait pas les victimes : qu’on tuerait en
masse tous les notables du parti aristocratique ; que leurs biens seraient
confisqués. Les portes de la ville se referment ; et, durant cinq jours et
cinq nuits, le massacre se prolonge sans paix ni trêve. Quelques-uns s’étaient
enfuis ou avaient été oubliés : on les recherche et on les tue chaque jour :
la chasse de sang s’étend ensuite pendant des mois sur toute l’Italie. Le
consul Gnæus Octavius périt le premier. Fidèle à la maxime qu’il avait souvent
à la bouche, aimant mieux perdre la vie que de fléchir devant des criminels
hors la loi, il refuse encore de s’échapper, et vêtu des insignes de sa charge,
il attend sur le Janicule l’assassin, qui accourt sans délai. En ces jours
périrent Lucius Cœsar (consul en 664 [90
av. J.-C.]), l’illustre vainqueur d’Acerræ : Gaius, son frère, dont
l’ambition malvenue avait évoqué les tumultes sulpiciens, orateur et poète distingué
d’ailleurs, par-dessus tout homme sociable et aimable : Marcus Antonius
(consul en 655 [-89]), sans
conteste le premier avocat de son temps, depuis que Lucius Crassus était mort :
Publius Crassus (consul en 657 [-87]),
qui avait honorablement commandé dans les guerres d’Espagne et sociale, et même
pendant le siège de Rome : enfin, une multitude d’hommes considérables du
parti du gouvernement, et parmi eux les riches surtout, particulièrement
recherchés par les séides cupides de Marius et de Cinna. Énumérons d’autres
morts plus lamentables encore, celle de Lucius Merula, qui avait, contre
son propre gré, succédé à Cinna : accusé pour ce crime, et cité devant les
comices, il devança l’inévitable condamnation, s’ouvrit les veines, et rendit l’âme
devant l’autel de Jupiter, dont il était le prêtre, après avoir déposé les
bandelettes sacrées, comme le voulait la règle pieuse imposée à tout flamine à
l’heure de la mort : celle de Quintus Catulus (consul en 652 [-102]), jadis, à l’heure
glorieuse de la victoire et du triomphe, le compagnon de ce même Marius, qui
aux supplications des proches de son ancien collègue n’a répondu que par des
monosyllabes cruels : Il faut qu’il meure ! C’est Marius, en
effet, qui a voulu l’horrible hécatombe ! C’est lui qui a désigné les
victimes et les bourreaux. Il n’y eut de forme de procès qu’en des cas très
rares, pour Merula, pour Catulus. D’ordinaire, un regard, le silence même
envers ceux qui le saluaient, était un arrêt, un arrêt exécuté sur l’heure :
ses victimes à terre, la vengeance de Marius n’était point encore assouvie :
il défendit de leur faire des funérailles. Par son ordre, – Sylla l’avait
précédé dans cette voie funeste, – on cloua sur la tribune, au Forum, les têtes
des sénateurs suppliciés : de nombreux cadavres restèrent gisants sur la
place publique ; et celui de Gaïus Cæsar, traîné devant le tombeau de
Quintus Varius, dont il avait été l’accusateur, sans doute, y fut de nouveau
percé de coups. Enfin, on vit l’odieux vieillard embrasser publiquement l’assassin
qui lui apportait, pendant qu’il était à table, la tête d’Antonius. Il avait
fait chercher celui-ci dans la retraite où il se tenait caché. On avait eu
quelque peine à l’empêcher de l’aller tuer lui-même. Ses légions d’esclaves, et
surtout une bande d’Ardyœens lui servaient de suppôts, et dans ces
sanglantes saturnales ne se faisaient point faute de fêter leur liberté
nouvelle par le pillage des maisons de leurs anciens maîtres, tuant et
souillant tous ceux qu’ils y trouvaient. Les fureurs de Marius désespéraient
ses compagnons. Sertorius conjura le consul d’y mettre à tout prix un terme :
Cinna lui-même était épouvanté. Mais la démence, en de tels temps est, elle
aussi, une puissance : on se précipite dans l’abîme pour se sauver du
vertige. Ce n’était d’ailleurs pas chose facile que de lier les bras à Marius
et à ses bandes ; et Cinna, loin d’en avoir le courage, se donna le vieux
général pour collègue dans le consulat de l’année suivante. A ce régime de sang,
les plus modérés parmi les vainqueurs se sentaient paralysés tout autant que
les hommes du parti vaincu. Seuls, les capitalistes voyaient sans trop de peine
les fiers oligarques humiliés enfin sous le poids de cette main étrangère !
Et puis, de toutes les confiscations, de toutes les ventes à l’encan, la
meilleure part ne leur arrivait-elle pas ? De là le surnom de coupeurs
de bourse, qui leur fut donné par le peuple.


A l’auteur de tous ces maux, au vieux Marius, les destins
avaient accordé les deux vœux qu’il avait formés. Ils lui donnaient de se
venger de toute la cohorte noble qui avait terni ses victoires et empoisonné
ses défaites : aux coups d’épingle il avait répondu par des corps de
poignard. Au commencement de l’année qui suivit, il revêtit une fois encore la magistrature
suprême, accomplissant son rêve d’un septième consulat, rêve promis par l’oracle,
et qu’il poursuivait depuis tantôt treize ans. Tout ce qu’il avait voulu, les
Dieux le lui laissaient prendre : mais en ce jour aussi, selon la loi d’une
ironie fatale, et comme aux temps de la légende antique, la mort allait l’enlever
au milieu même de ses souhaits comblés. L’honneur de son pays, durant son
premier consulat, il en avait été le jouet durant sa sixième magistrature :
consul pour la septième fois, il était là, maudit de tous les partis, chargé de
la haine de tout un peuple, lui, l’homme loyal, l’homme habile et intègre des
débuts désormais, le chef ignominieux et en démence d’une hideuse bande d’assassins !
Il ne fut pas sans le sentir. Ses jours se passaient dans l’ivresse de ses
fureurs, les nuits dans les insomnies : il se mit à boire pour oublier. Puis
survint une fièvre violente qui, sept jours durant, le tint alité : dans
son délire de malade, il livrait en Asie-Mineure les batailles et récoltait les
lauriers promis à Sylla ; puis, le 13 janvier 668 [86 av. J.-C.], il n’était plus. Il mourait à
soixante-dix ans, dans son lit, en pleine possession de ce qu’il avait appelé
la puissance et les honneurs ! Mais la Némésis est multiple ; elle ne
venge pas toujours le sang par le sang. N’était-ce point une juste rétribution
déjà, qu’à la nouvelle de la mort du sauveur fameux du peuple, Rome et l’Italie
se prissent à respirer, plus soulagées qu’elle ne l’avaient été jadis à la
nouvelle de la victoire des Champs Raudiques ?


Quoi qu’il en soit, plus d’un événement survint après lui, qui
rappelait ces temps néfastes : on vit Gaius Fimbria, lequel plus que nul
autre avait trempé ses mains dans les tueries de Marius, au milieu même des
funérailles du consul, tenter un assassinat sur un personnage illustre, respecté
de tous, épargné par Marius lui-même, sur le suprême pontife Quintus Scœvola
(consul en 659 [95 av. J.-C.]). Comme
Scævola guérit de sa blessure, il osa l’accuser en forme du crime, disait-il
par une plaisanterie éhontée, de n’avoir pas voulu se laisser tuer. Mais
Sertorius rassembla un jour les bandits marianiens, sous prétexte d’acquitter
leur solde : puis les ayant entourés avec des soldats celtes dont il était
sûr, il les tailla tous en pièces, au nombre de quatre mille au moins.


Avec la terreur était venue la tyrannie. Cinna resta quatre
années consécutives à la tête de l’État, en qualité de consul (667-670 [-87/-84]), se nommant
régulièrement lui-même, lui et ses collègues, sans le vote du peuple : il
semblait vraiment que les démocrates tinssent en mépris et repoussassent à
toujours les comices souverains. Jamais homme du parti populaire, avant ou
depuis Cinna, n’a exercé le pouvoir absolu aussi complètement et aussi
longtemps que lui en Italie et dans la plupart des provinces : il n’en est
point non plus dont l’administration soit restée aussi nulle et sans but. Naturellement
on reprit la loi proposée jadis par Sulpicius, et plus tard par Cinna lui-même,
et qui assurait l’égalité du vote entre les nouveaux citoyens, les affranchis
et les citoyens anciens : elle fut, par un sénatus-consulte exprès, confirmée
et mise en vigueur (670 [-84]). On
nomma des censeurs (668 [-86]) chargés
de répartir tous les Italiques dans les trente-cinq tribus : et par un
retour étrange, en l’absente de candidats idoines, Philippus fut nommé censeur,
lui le consul de 663 [-91] et l’auteur
principal de l’échec de Drusus, alors que celui-ci avait voulu donner le vote
aux Italiques. Il lui appartenait aujourd’hui de les inscrire sur les rôles du
cens ! Quant aux institutions réactionnaires fondées par Sylla en 666 [-88] on pense bien qu’elles furent supprimées.
On fit tout pour plaire au prolétariat : c’est ainsi qu’alors disparurent,
je pense, les restrictions apportées, peu d’années avant, aux distributions de
céréales ; que, sur la motion du tribun du peuple Marcus Junius Brutus,
on commença au printemps de 671 [83 av. J.-C.]
la fondation d’une colonie à Capoue, selon les plans de Gaius Gracchus ;
et qu’une loi sur le crédit, dont l’auteur était Lucius Valerius Flaccus le
Jeune, ramena toutes les créances à la quatrième partie de leur valeur nominale,
annulant les trois autres quarts à la décharge du débiteur. Mais ces lois, les
seules touchant à la constitution qui aient été promulguées durant le règne de
Cinna, elles étaient toutes dictées sous la pression du moment ; et ce qu’il
y a de plus déplorable dans cette catastrophe de la politique romaine, c’est qu’au
lieu d’appartenir à un système quelconque, si pauvre qu’il fût, elles étaient
promulguées au hasard et sans plan suivi. On caressait le peuple et, à la même
heure, on le blessait inutilement, en affichant un dédain insensé, pour la
régularité constitutionnelle des élections. On aurait pu trouver un point d’appui
chez les financiers, et on leur infligeait la plus sensible blessure par la loi
du crédit. Les étais les plus solides du régime, même sans rien faire, on les
avait dans les nouveaux citoyens : on accepta volontiers leur assistance ;
mais en même temps on ne songea pas à régler définitivement la condition
étrange des Samnites qui, citoyens romains de nom désormais, n’en
revendiquaient pas moins tout haut leur indépendance particulière comme le seul
but et le prix de tant de combats, et entendaient la défendre contre tous et un
chacun. Après avoir traqué et tué les plus notables sénateurs comme des animaux
atteints de la rage, on n’avait rien fait pour ramener le Sénat à l’intérêt du
gouvernement ou, tout ou moins, pour lui inspirer un effroi durable, en sorte
que le gouvernement lui-même n’était rien moins que sûr de vivre. Ce n’était
point ainsi que Gaius Gracchus avait compris la ruine de l’oligarchie : jamais
il n’eût toléré que le maître nouveau du pouvoir, sur son trône édifié de ses
mains, se comportât à l’instar d’un roi fainéant. Après tout, Cinna avait été
poussé à ces hauteurs, non par la force de sa volonté, mais par le pur hasard :
comment s’étonner de le voir demeurer là, à la place où l’avait jeté le flot de
la tempête révolutionnaire, jusqu’au jour où un autre flot le viendrait
reprendre ?


Cette même alliance de la force à qui rien ne résiste, avec
la complète impuissance et l’incapacité, chez les meneurs, se manifeste dans la
guerre que fait à l’oligarchie le pouvoir révolutionnaire ; et pourtant c’est
de là que dépend son existence. En Italie, il est maître absolu de la situation.
Parmi les anciens citoyens, beaucoup penchaient pour la démocratie : le
plus grand nombre, l’armée des gens d’ordre, tout en détestant les horreurs de
la tyrannie de Marius, ne voyaient dans une restauration oligarchique que l’avènement
d’un second règne de la terreur au profit de l’autre parti. L’impression des
forfaits de 667 [87 av. J.-C.] n’avait
pas laissé de traces relativement profondes dans la nation prise en masse, parce
qu’ils n’avaient guère atteint que l’aristocratie de Rome, et parce que, durant
les trois années qui suivirent, un gouvernement calme et tolérable avait en
quelque sorte effacé de cuisants souvenirs. Et quant aux citoyens nouveaux, formant
au moins le cinquième des Italiques, s’ils n’étaient point partisans décidés du
régime actuel, ils n’en détestaient pas moins l’oligarchie. Comme l’Italie, la
plupart des provinces, la Sicile, la Sardaigne, les deux Gaules, les deux
Espagnes, acceptaient volontiers l’état de choses. En Afrique, Quintus Metellus,
heureusement échappé au poignard, tenta de conserver la province aux Optimates ;
il vit venir à lui Marcus Crassus, le plus jeune fils de Publius Crassus, cette
victime de la proscription de Marius, et qui lui amena d’Espagne une troupe de
renfort. Mais bientôt, la division s’étant mise entre eux, ils durent céder la
place au préteur des révolutionnaires, Gaius Fabius Hadrianus. L’Asie
était dans les mains de Mithridate : l’oligarchie, partout condamnée et
abattue, n’avait plus pour dernier asile que la province de Macédoine, et
encore Sylla saurait-il s’y maintenir ? Là s’étaient rendus sa femme et
ses enfants, qui avaient eu mille peines à fuir, et un certain nombre de
sénateurs : une espèce de Sénat se tenait à son quartier général. D’ailleurs,
le gouvernement révolutionnaire faisait pleuvoir décrets sur décrets contre le
proconsul des oligarques. Les comices le destituèrent et le mirent au ban de la
loi, lui, Metellus, Appius Claudius et nombre d’autres réfugiés illustres. Sa
maison de Rome fut rasée, ses propriétés rurales dévastées. Tous ces excès
pourtant ne terminaient rien. Si Gaius Marius eût vécu, nul doute qu’il n’eût
marché contre Sylla, vers ces contrées d’Orient où l’emportaient les rêves
fiévreux de son lit de mort. Nous avons raconté ailleurs quelles mesures avait
prises le gouvernement de Cinna, quand Marius ne fut plus. Lucius Valerius
Flaccus le jeune[bookmark: _ftnref693][693]
qui, Marius mort, fut promu au consulat et au commandement d’Orient (668 [86 av. J.-C.]), n’était ni bon
soldat ni bon officier : Gaius Fimbria, son compagnon, avec quelque talent,
ne voulait point obéir : l’armée donnée au consul était trois fois plus
faible que celle de Sylla. On apprit, coup sur coup, que Flaccus, pour éviter
une défaite, avait passé outre et gagné l’Asie (668
[-86]), puis que Fimbria l’avait renversé et s’était mis à sa
place (premiers jours de 669 [-85]) ;
puis que Sylla avait conclu la paix avec Mithridate (669-670 [-85/-84]). Jusque-là, celui-ci avait gardé le
silence au regard des autorités révolutionnaires de Rome. Mais voici qu’arrive
une lettre à l’adresse du Sénat, lettre dans laquelle il annonce la fin de la
guerre et son prochain retour en Italie. Il respectera les droits conférés aux
citoyens nouveaux : les châtiments, les exécutions, d’ailleurs inévitables,
n’auront pas lieu en masse et n’atteindront que les chefs ! A cette
nouvelle, Cinna se réveille de sa léthargie : il n’a rien fait jusqu’ici
contre l’adversaire qui le menace que d’armer quelques hommes et de réunir
quelques vaisseaux dans la mer Adriatique : aujourd’hui il se décide à
passer en Grèce au plus vite.


D’une autre part la lettre de Sylla, qu’eu égard aux
circonstances, on pouvait dire modérée, éveillait dans le parti du juste milieu
un espoir d’arrangement amiable. La majorité dans le sénat, sur la proposition
du vieux Flaccus, voulut tenter une réconciliation : le proconsul serait
invité à revenir en Italie, avec promesse d’un sauf-conduit : on sommerait
les consuls Cinna et Carbon de suspendre leurs armements jusqu’à l’arrivée de
la réponse attendue d’Asie. A ces propositions, Sylla n’opposa pas un refus
absolu : mais ne voulant point encore venir en personne, il fit déclarer
par ses affidés qu’il ne demandait rien que la réintégration complète des bannis
et le châtiment, par voie de procès, des crimes commis ; que du reste, loin
de solliciter des sûretés pour lui-même, il les apporterait au contraire à ceux
qui étaient à Rome. Ses envoyés trouvèrent d’ailleurs la situation complètement
modifiée en Italie. Sans prêter attention à la décision sénatoriale, Cinna, au
sortir de la séance, s’était rendu à l’armée et la voulut faire embarquer. Mais
en recevant l’ordre de prendre la mer durant la saison mauvaise, les troupes du
quartier général d’Ancône, indociles d’ordinaire, se mirent en révolte et Cinna
fut massacré (premiers jours de 674 [84 av. J.-C.]) :
son collègue Carbon se vit forcé à rappeler même les divisions qui déjà avaient
passé l’eau. On ne pouvait plus songer à porter la guerre en Grèce, et l’on alla
prendre ses quartiers d’hiver à Ariminum. Néanmoins les offres faites au nom de
Sylla n’en reçurent pas meilleur accueil. Le Sénat les rejeta toutes et, sans
permettre à ses envoyés de mettre le pied dans Rome, il lui intima l’ordre de
poser bas les armes. Et cette attitude décisive n’était point l’œuvre de la
coterie des Marianiens. Il lui avait fallu, à l’heure critique, abandonner le
siége consulaire qu’elle avait si longtemps usurpé et ouvrir les comices
électoraux pour l’année 671 [-83],
où tout allait se dénouer. Les votes ne se réunirent ni sur Carbon, le
précédent consul, ni sur l’un des bons officiers de la faction prédominante, comme
Quintus Sertorius ou Gaius Marius le fils : ils allèrent tomber sur Lucius
Scipion et Gaius Norbanus, deux personnages sans valeur, tous les
deux incapables de se battre, Scipion incapable de parler : le premier
avait trouvé faveur devant la foule, parce qu’il était l’arrière-petit-fils du
vainqueur d’Antiochus : le second, parce qu’il avait été l’ennemi
politique des oligarques. On haïssait les Marianiens, moins à cause de leurs
crimes qu’à cause de leur nullité : mais à ne plus vouloir d’eux, la
grande majorité de la nation voulait encore moins de Sylla et d’une
restauration aristocratique. On songea sérieusement à la défense. Pendant que
Sylla effectuait son passage en Asie, gagnait l’armée de Fimbria et que Fimbria
se donnait la mort de sa propre main, le gouvernement romain mettait à profit l’année
de répit qui lui était laissée et armait avec énergie : cent mille soldats
étaient debout, dit-on, contre Sylla au jour de son débarquement, et plus tard
il en eut le double à combattre.


Contre de telles forces, Sylla n’avait à mettre dans l’autre
plateau de la balance que ses cinq légions, quarante mille hommes à peine, en y
joignant quelques renforts levés en Macédoine et dans le Péloponnèse. Mais
cette armée, pendant sept années de rude guerre en Italie, en Grèce, en Asie, s’était
déshabituée de la politique : elle était toute à son général, qui fermait
les yeux sur les excès du soldat, luxure, bestialité, meurtre de ses officiers ;
qui ne lui demandait que d’être brave et fidèle, et lui offrait l’appât de
récompenses fabuleuses. Elle avait pour Sylla cet attachement enthousiaste d’autant
plus puissant chez le militaire que d’ordinaire il riait des plus nobles et des
plus vulgaires passions réunies dans la même poitrine. Les Syllaniens se
jurèrent spontanément, selon l’usage du soldat romain, de se soutenir les uns
et les autres : et chacun, spontanément aussi, apporta son denier d’épargne
au général pour contribuer aux frais de la guerre. Mais quelque imposante que
fût cette troupe compacte en face des masses ennemies, Sylla n’en savait pas
moins qu’il ne pourrait pas vaincre l’Italie avec cinq légions, pour peu qu’il
y eût d’unité dans la résistance. Rien de plus facile, sans doute, que d’abattre
le parti populaire et ses misérables autocrates : mais à côté de ce parti,
il voyait debout, et faisant avec lui cause commune, l’immense armée des hommes
qui ne voulaient pas de la terreur d’une restauration oligarchique, et tous les
nouveaux citoyens, aussi bien ceux que la loi Julia avait détournés d’entrer
dans l’insurrection italienne que ceux dont la levée de boucliers avait naguère
mis Rome à deux doigts de sa ruine. Il voyait et appréciait clairement la
situation, sachant se garder de la colère aveugle et de l’opiniâtreté égoïste
qui étaient la plaie de la majorité de son parti. L’édifice de l’État en
flammes, ses amis massacrés, ses maisons détruites, sa famille chassée et
errante, rien ne lui avait fait quitter son poste avant l’heure, avant qu’il
eût vaincu l’ennemi de la patrie et préservé la frontière de l’empire. Aujourd’hui
qu’il mettait la main aux affaires d’Italie, il y apportait le même sens
patriotique et la même modération prudente : il fit ce qu’il put pour
calmer les modérés et les nouveaux citoyens, et pour prévenir le retour, sous
le nom de guerre civile, de la guerre bien autrement dangereuse des anciens
citoyens et des alliés italiques. Sa première dépêche au Sénat n’avait rien
demandé que le droit et la justice, repoussant expressément la pensée d’une
terreur nouvelle. Conséquent avec lui-même, il offrait le pardon à quiconque se
détacherait des révolutionnaires ; et il faisait promettre à ses soldats
sous la foi du serment, homme par homme, qu’ils traiteraient les Italiens en
compatriotes, en amis. Les assurances les plus positives ayant garanti aux
nouveaux citoyens le maintien de leurs droits politiques, Carbon, par contre, avait
voulu réclamer des otages à toutes les cités : mais celles-ci s’indignèrent,
et le Sénat lui-même avait dû désavouer son consul. Pour Sylla, en vérité la
grande difficulté tenait à ce que dans ces temps sans foi, sans loi, les
nouveaux citoyens, tout en ne mettant pas en doute la loyauté de ses intentions,
étaient fondés à douter qu’il lui fût possible d’obtenir de la majorité du
Sénat qu’on leur tint parole après la victoire.


Au printemps de 671 [83 av.
J.-C.], Sylla prenait terre à Brindes avec ses légions. A cette
nouvelle, le Sénat déclare que la patrie est en danger et confère aux consuls
des pouvoirs illimités : mais les chefs du parti, incapables et ineptes, n’ont
rien su prévoir, et l’arrivée de Sylla, après des années d’attente, vient
encore les surprendre. L’armée était toujours à Ariminum : les ports n’avaient
point de garnison sur tout le littoral du sud-est pas un seul soldat. Aussi qu’arriva-t-il ?
Brindes la première, l’importante place de Brindes, peuplée de citoyens
nouveaux, et de nombreux transfuges ouvrit sans résistance ses portes au
général de l’oligarchie ; toute la Messapie, toute l’Apulie suivirent son
exemple. L’armée syllanienne traversa ces contrées comme pays amis, observant, selon
le serment prêté, la plus sévère discipline. De tous côtés, les restes du parti
des Optimates se précipitent vers son camp. Quintus Metellus abandonne
les défilés montueux de la Ligurie, où d’Afrique, il était venu se réfugier :
il reprend, en qualité de collègue de Sylla, les fonctions de proconsul qui lui
avaient été conférées en 667 [87 av. J.-C.],
et dont la révolution l’avait dépossédé : de l’Afrique aussi, Marcus
Crassus amène une petite troupe d’hommes armés. Mais les Optimates, pour
la plupart, se présentaient dans la condition d’émigrés illustres ayant de
hautes prétentions et fort peu d’envie de combattre : ils eurent à
entendre le langage amer de Sylla contre tous ces nobles fainéants qui
voulaient bien qu’on les sauvât dans l’intérêt de la République, mais n’auraient
pas même laissé armer un de leurs esclaves. D’autres et plus importants
transfuges se présentèrent au camp, venant du camp des démocrates : nous
citerons le souple et illustre Lucius Philippus, le seul consulaire, avec
une ou deux incapacités notoires, qui eût pactisé avec le gouvernement
révolutionnaire et occupé sous lui des fonctions publiques. Sylla lui fit le
plus prévenant accueil, et lui donna l’honorable et facile mission de reprendre
la Sardaigne. Il reçut de même Quintus Lucretius Ofella et d’autres bons
officiers auxquels il confia aussitôt des emplois. Il n’est pas jusqu’à Publius
Cethegus, l’un des sénateurs par lui bannis après les émeutes sulpiciennes,
qui n’obtint maintenant son pardon avec un poste dans l’armée. Mais un avantage
plus grand encore que ces adhésions individuelles (je
veux parler de la soumission du Picenum) fut procuré à Sylla par le fils
de Strabon, le jeune Gnæus Pompée. Comme son père, sans liens
originaires avec l’oligarchie, il avait reconnu la révolution et pris du
service dans l’armée de Cinna : mais on n’oublia pas la conduite de
Strabon, et la guerre qu’il avait faite aux révolutionnaires ; on fit
subir maint passe-droits à son fils qui se vit menacé même de la perte de sa
grande fortune, par suite d’une demande en restitution du butin, d’Asculum, butin
qu’à tort ou à raison, Strabon, était accusé d’avoir détourné. Une condamnation
eût été la ruine : elle fut empêchée par l’intervention protectrice et
dévouée du consul Carbon, bien plus encore que par l’éloquence du consulaire
Lucius Philippus et du jeune Lucius Hortensius : la rancune demeura
au fond du cœur de Pompée. A la nouvelle du débarquement de Sylla, il courut
dans le Picenum, où il était grand propriétaire, où du chef de son père et
depuis la guerre sociale il avait dans les cités des relations considérables, et
leva à Auximum (Osimo) l’étendard
de la faction des Optimates. Tout le pays, peuplé en grande partie d’anciens
citoyens, accourut à lui : les jeunes milices, qui pour la plupart aussi
avaient servi avec lui sous son père, vinrent se ranger sous ses ordres. Il n’avait
pas vingt-trois ans, mais il était brave, il était soldat autant que capitaine :
on l’avait vu dans les combats de cavalerie galoper en tête des siens et s’élancer
l’épée haute sur l’ennemi. Le corps des volontaires picentins s’accrut et forma
bientôt trois légions. On envoya de Rome pour le combattre quelques divisions
sous les ordres de Clœlius, de Gaius Albius Garrinas, de Lucius
Junius Brutus Damasippus[bookmark: _ftnref694][694].
Le général improvisé, sachant tirer parti des divisions existant entre eux, leur
échappa ou les battit isolés, et put enfin effectuer sa jonction avec l’armée
de Sylla, très probablement en Apulie. Sylla le salua du titre d’Imperator,
titre n’appartenant qu’au général, qu’au collègue placé, non en sous-ordre, mais
à côté de lui : il le combla de plus de marques d’honneur que pas un de
ses illustres clients, non sans l’intention affectée d’infliger ainsi une leçon
indirecte à la pusillanimité de son propre parti.


L’adhésion de Pompée leur ayant apporté un grand appui moral
et un renfort matériel, Sylla et Metellus, quittant l’Apulie, se rendirent en
Campanie par le pays des Samnites toujours en état d’insurrection. L’ennemi
avec son corps principal s’y trouvait déjà : il semblait que le jour
décisif fût proche. L’armée du consul Norbanus stationnait devant Capoue, où se
fondait la colonie nouvelle avec tout l’appareil démocratique : la seconde
armée s’avançait aussi par la voie Appienne. Mais Sylla avait atteint Norbanus
avant qu’elle n’eût pu joindre celui-ci. Un dernier essai d’accommodement n’avait
eu d’autres suites qu’un attentat sur la personne de son envoyé. Exaspérés, ses
soldats se jettent aussitôt sur Norbanus : se précipitant du haut du mont Tifata,
ils dispersent du premier choc l’ennemi posté dans la plaine : Norbanus, avec
le reste de ses hommes, se réfugie dans la place de Capoue colonisée
révolutionnairement, et dans Néapolis, ville à nouveaux citoyens. Il y est
aussitôt bloqué. Les troupes de Sylla jusqu’alors inquiètes de leur petit
nombre en face des masses ennemies, avaient conquis dans la victoire le
sentiment de leur supériorité militaire : sans s’amuser à faire le siège
des débris de l’armée battue, Sylla se contente de cerner les villes où ils se
cachent, puis s’avance sur la voie Appienne jusqu’à Teanum, où est Scipion. A lui
aussi, avant d’en venir aux mains, il offre la paix, et, je crois, de très
bonne foi. Scipion, se voyant le plus faible, accepte : une trêve est
conclue. Entre Calès et Teanum a lieu l’entrevue des deux généraux, tous les
deux appartenant à des familles d’égale noblesse, tous les deux hommes d’éducation,
et de mœurs élégantes, anciens collègues dans le Sénat. On s’entendit vite sur
les points de détail ; et déjà Scipion avait expédié un message à Capoue, sollicitant
l’avis de son collègue. Mais voici que les soldats des deux camps se mêlent. Les
Syllaniens, enrichis des dons et de l’or distribués par leur général, font
comprendre, la coupe en main, aux recrues peu belliqueuses de Scipion qu’il
vaut mieux les avoir pour camarades que pour ennemis : Sertorius donne en
vain l’avis au consul de couper court à ces dangereux tête-à-tête. Sur ces
entrefaites l’accord qui semblait conclu n’eut pas lieu, et Scipion dénonça l’armistice.
Mais Sylla soutint que cette dénonciation était tardive, que les conventions étaient
parfaites ; et à la même heure, sous le prétexte que leur général rompait
l’armistice à tort, les soldats passèrent en masse dans les rangs ennemis. La
scène finit par un embrassement universel auquel assistèrent, bon gré malgré, les
officiers de l’armée de la révolution. Sylla somme le consul de se démettre de
sa charge, lui offrant à lui et à tout son état-major une escorte de cavalerie
pour se retirer où ils voudraient : mais à peine libre, Scipion reprit les
insignes de sa charge et se mit à recruter de nouvelles troupes, sans d’ailleurs
rien faire d’important. Sylla et Metellus prirent leurs quartiers d’hiver en
Campanie, et, une seconde tentative d’arrangement avec Norbanus ayant échoué, continuèrent
tout ce temps à tenir Capoue bloquée.


La première campagne avait donné à Sylla l’Apulie, le
Picenum et la Campanie : une des armées, consulaires avait disparu : l’autre,
battue, était rejetée dans les murs d’une place. Déjà, forcées de choisir entre
deux maîtres, les villes italiennes entraient partout en pourparlers avec lui
et demandaient au général de l’oligarchie, par traités séparés et en bonne
forme, la garantie des droits politiques qu’elles tenaient de la faction
contraire. Sylla les entretenait dans leur espoir, et leur montrait en perspective
le renversement du gouvernement révolutionnaire pour la prochaine campagne et
sa rentrée dans Rome.


Mais la révolution semblait puiser des forces nouvelles dans
son désespoir. Le consulat est donné à deux de ses plus opiniâtres chefs, à
Carbon, pour la troisième fois, et à Gaius Marius le fils. Celui-ci n’avait que
vingt ans et sa nomination était inconstitutionnelle : mais qu’importe ?
Est-ce qu’on avait souci de la constitution ? Quintus Sertorius, dans
cette occasion et ailleurs, se permit bien d’importunes critiques : il fut
envoyé en recrutement en Étrurie, et de là dans sa province, en Espagne. Pour
remplir le trésor, on fit fondre tous les vases d’or et d’argent des temples de
Rome : on en tira d’énormes valeurs, car au bout de plusieurs mois de guerre,
il restait encore en caisse plus de 14.000 livres d’or et plus de 6.000 livres
d’argent [plus de 4.000.000 de thaler = 15.000.000
fr.]. On poussa les armements dans la partie de l’Italie, encore, considérable,
qui, de gré ou de force, continuait d’appartenir à la révolution. De l’Étrurie,
où les villes à nouveaux citoyens étaient nombreuses, des rives du Pô
arrivaient des renforts considérables en troupes de récente levée. A l’appel du
fils, les vétérans de Marius vinrent se ranger en foule sous ses enseignes. Mais
ce fut dans le Samnium insurgé et dans quelques régions de Lucanie qu’on se
prépara avec le plus d’ardeur à la lutte contre Sylla : non que les
peuples de ces contrées ressentissent le moindre attachement pour le
gouvernement révolutionnaire : si les contingents osques venaient grossir
leur armée, c’est qu’ils savaient trop bien ce que leur réservaient Sylla et la
restauration. Leur indépendance actuelle, tolérée par la faiblesse des Cinnaniens,
n’allait-elle pas courir de nouveaux dangers ? Il valait mieux combattre
Sylla : et dans cette lutte le vieil antagonisme des Sabelliens contre les
Latins se réveilla une fois encore. Entre le Samnium et le Latium la guerre
redevenait nationale, comme au Ve siècle : l’enjeu n’était plus une
somme plus ou moins grande de droits politiques : c’était de longues
haines de peuple à peuple qu’il s’agissait de rassasier dans le sang et la
ruine de l’adversaire. Aussi les combats revêtent-ils aussitôt un tout autre
caractère que par le passé : plus d’accommodements tentés, plus de
quartier donné ou reçu : la poursuite est poussée jusqu’au bout. Ainsi
commence des deux côtés la campagne de 672 [82
av J.-C.], avec des bataillons renforcés, avec une ardeur décuplée. La
révolution avait brûlé ses vaisseaux et, sur la motion de Carbon, les comices
avaient condamné tous les sénateurs résidant au camp de Sylla. Celui-ci se tut :
ses adversaires avaient prononcé leur propre sentence.


L’armée des Optimates se partagea. Le proconsul
Metellus, appuyé sur l’insurrection du Picenum, tenta de pénétrer dans la haute
Italie, pendant que Sylla, parti de Campanie, marchait droit sur Rome. Carbon
alla à la rencontre de Metellus : Marius se réserva d’attaquer le corps
principal dans le Latium. Sylla, arrivant par la voie Latine, rencontra l’ennemi
à Signia, et celui-ci, reculant jusqu’au lieu appelé le Port Sacré [Sacriportus], entre cette ville et la
principale place d’armes des Marianiens, Præneste, y prit position pour le
combat. L’armée de Marius comptait 40.000 hommes : l’humeur farouche et la
bravoure de son chef en faisaient le digne fils de son père. Mais il n’avait
pas sous ses ordres les bandes éprouvées que l’autre Marius avait menées dans
ses batailles : jeune, inexpérimenté qu’il était, il pouvait encore moins
se comparer au vieux capitaine. Ses hommes ne tardèrent pas à plier : et
pendant la mêlée une de ses divisions, passant à l’ennemi, accéléra la défaite.
Plus de la moitié des Marianiens furent tués ou pris : le reste, ne
pouvant ni tenir ni aller gagner l’autre rive du Tibre, se jeta tant bien que
mal dans la forteresse voisine. Quant à Rome, abandonnée, sans provisions, elle
était irrévocablement perdue. Marius donna ordre de l’évacuer au prêteur Lucius
Brutus Damasippus qui y commandait, mis avant, d’y mettre à mort tous les
hommes notables du parti contraire, épargnés jusqu’à ce jour. L’atroce
proscription, par laquelle le fils renchérissait sur le père, fut consommée :
Damasippus convoqua le Sénat sous un prétexte quelconque, et les proscrits tombèrent,
les uns dans la Curie même, les autres dans leur fuite et au dehors. Malgré
tout le sang versé dans les dernières années, les assassins purent s’attaquer à
plus d’un nom illustre. Ainsi moururent l’ex-édile Publius Antistius, beau-père
de Gnæus Pompée ; l’ex-préteur Gaius Carbon, fils de l’ami bien connu, l’adversaire
ensuite, de Gaius Gracchus : ils étaient, après la fin malheureuse d’autres
personnages plus éloquents, les deux avocats les plus goûtés du Forum, alors
presque désert. Citons aussi le consulaire Lucius Domitius, et surtout
le vénérable Quintus Scævola, le grand pontife, échappé naguère au
poignard de Fimbria, et qui, dans cette convulsion finale de la révolution
marianienne, rougit de son sang les dalles du temple de Vesta, confié à sa
garde. La foule, muette et épouvantée, vit traîner dans les rues et jeter au
fleuve les cadavres de ces dernières victimes du terrorisme.


Les troupes de Marius s’étaient repliées en désordre dans
les forteresses voisines de Norba et de Præneste, et lui-même avec sa caisse
militaire et la plus grande partie des fugitifs avait pris refuge dans cette
dernière place. Sylla, répétant sa manoeuvre de l’année précédente devant
Capoue, laissa devant Præneste un de ses plus solides officiers, Quintus Ofella,
avec l’ordre de l’enfermer et de l’affamer derrière une forte ligne de
circonvallation, sans user ses forces à l’assaut des murailles. Pour lui, il
fit avancer ses troupes de divers côtés et occupa Rome sans résistance. L’ennemi
l’avait abandonnée, ainsi que la contrée d’alentour. A peine s’il prit le temps
de calmer par un discours les alarmes du peuple et de prescrire les
arrangements les plus indispensables : puis, de suite, il partit pour l’Étrurie,
pour s’y réunir à Metellus et chasser ses adversaires de l’Italie du nord.


Pendant ce temps, Metellus. avait rencontré sur l’Æsis
[Esino, entre Ancône et Sinigaglia],
qui séparait le Picenum du pays gaulois, le lieutenant de Carbon, Carrinas, et
l’avait battu : mais Carbon étant survenu en personne avec son armée
supérieure en nombre, il avait dû renoncer à pousser plus loin. Carbon, de son
côté, à la nouvelle du combat de Sacriportus, inquiet pour ses
communications, avait reculé jusqu’à la chaussée Flaminienne, voulant prendre
poste à Ariminum, son point de jonction. Là il garderait à la fois les passes
de l’Apennin et la vallée du Pô. Dans le mouvement de retraite, son ennemi lui
enleva plusieurs divisions : Sena Gallica tomba aux mains de Pompée, et l’arrière-garde
fut dispersée par une charge brillante de cavalerie. Carbon n’en atteignit pas
moins son but. Le consulaire Norbanus prit alors le commandement dans la région
padane, et Carbon passa en Étrurie. Mais Sylla y arrivait avec ses légions
victorieuses ; et ce qui en changeait la face des choses, des Gaules, de l’Ombrie,
de Rome, trois armées convergeaient pour se donner la main. D’un autre côté
Metellus passe devant Ariminum avec la flotte, s’avance sur Ravenne et va se
placer à Faventia sur la ligne, d’Ariminum au Pô, détachant en avant, vers
Placentia, un corps commandé par Marcus Lucullus, questeur de Sylla et
frère de son amiral durant la guerre contre Mithridate. Le jeune Pompée et son
émule Crassus pénètrent, eux aussi, du Picenum dans l’Ombrie par les passages
des montagnes, rejoignent la voie Flaminienne à Spoletium, où ils battent à
leur tour Carrinas et l’enferment dans la place. Mais pendant une nuit
pluvieuse, Carrinas s’échappe et va, non sans avoir perdu du monde, se réunir à
son général en chef. Enfin Sylla marche de Rome sur l’Étrurie : son armée
est divisée en deux corps. L’un, longeant la côte, bat les troupes qu’il
rencontre à Saturnia (entre l’Ombrone
et Albegna) : l’autre, que Sylla conduit, se heurte contre
Carbon, dans le val du Clanis, et livre un combat heureux à ses cavaliers
espagnols. Une autre et plus importante bataille s’engage entre Carbon et Sylla
en personne dans le pays de Clusium [Chiusi] :
elle reste, à vrai dire, indécise, ou plutôt Carbon y a l’avantage, car il
arrête la marche jusque-là victorieuse de son adversaire. Aux alentours de Rome,
la chance semble aussi tourner en faveur des révolutionnaires. C’est là que
tout le poids de la guerre va peut-être se concentrer. Pendant que le parti
oligarchique a accumulé ses forces en Étrurie, la démocratie fait partout
effort pour briser le blocus de Præneste. Il n’est pas jusqu’au préteur de
Sicile, Marcus Perpenna qui ne vienne au secours de la place : il
ne semble, pas, du reste, qu’il ait pu arriver jusque sous ses murs. Un corps
considérable détaché de l’armée de Carbon, sous les ordres de Marcius n’est
pas plus heureux : surpris par la division syllanienne postée à Spoletium,
battu, démoralisé, le désordre, le manque de vivres, la révolte en ont raison :
une partie retourne à Carbon, une autre gagne Ariminum, le reste se disperse. Mais
voici que de l’Italie du sud arrivent de grands renforts. Les Samnites, conduits
par Pontius, de Telesia (Telese,
sur le Volturne), les Lucaniens, par leur vieux et habile général Marcus
Lamponius, se sont fait jour au travers de tous les obstacles ; et passant
par la Campanie, où Capoue tient toujours, ils empruntent à la garnison de la
ville un détachement que Gutta commande, et se montrent, au nombre de 70.000
hommes environ, devant Præneste. Aussitôt Sylla revient dans le Latium, laissant
une division qui tiendra Carbon en échec-: puis. choisissant sa position dans
les défilés en avant de Præneste[bookmark: _ftnref695][695],
il ferme le passage à l’armée de secours. En vain les défenseurs de la ville
essaient de rompre les lignes d’Ofella : en vain les alliés tentent de
déloger Sylla : ils restent tous deux inébranlables dans leurs positions, même
après que Damasippus, envoyé par Carbon, est venu renforcer les Sud-Italiens.


Mais pendant que la guerre sévit incertaine dans l’Étrurie
et dans le Latium, un combat décisif a été livré sur le Pô. Là, le général
démocrate, Gaius Norbanus, avait jusqu’alors eu le dessus, attaquant avec des
forces supérieures le lieutenant de Metellus, Marcus Lucullus, le forçant à s’enfermer
dans Plaisance, et enfin se portant à l’encontre de Metellus lui-même. Il le joint
à Faventia, et commet la faute de l’attaquer sur le soir, malgré la fatigue de
ses soldats épuisés par une longue marche. Aussi est-il complètement défait, et
son armée se dissout tout entière : à peine mille hommes s’en retournent
en Étrurie. A cette nouvelle, Lucullus sort de Plaisance, et se jette sur les
troupes encore postées à Fidentia (entre
Plaisance et Parme). Les soldats lucaniens d’Albinovanus
désertent en masse ; et leur chef, voulant faire oublier qu’il a hésité à
trahir, fait tuer les principaux officiers révolutionnaires dans un banquet où
il les a invités : le reste, quand il le peut, s’empresse de faire sa paix.
A la suite de ces heureux événements, Ariminum, la caisse militaire et les
provisions de l’ennemi tombent dans les mains de Metellus. Norbanus s’embarque
et fuit à Rhodes : tout le pays d’entre les Alpes et l’Apennin se soumet
aux Optimates.


Les troupes jusque-là employées dans l’Italie du nord
étaient enfin libres de se tourner contre l’Étrurie, la dernière contrée où les
démocrates tinssent encore la campagne. Carbon était dans son camp de Clusium :
en apprenant la fatale nouvelle, il perdit courage ; et quoique encore à
la tête d’une grosse armée, il s’enfuit secrètement de son prétoire, et alla s’embarquer
pour l’Afrique. Ses soldats abandonnés, ou suivirent en partie son exemple en
rentrant chacun chez eux, ou furent détruits par Pompée : Carrinas ramassa
quelques débris avec lesquels il alla rejoindre l’armée alliée à Præneste. Là, les
choses étaient au même état : mais la catastrophe finale approchait. Le
renfort amené par Carrinas n’était point assez nombreux pour que Sylla eût rien
à craindre dans ses positions : déjà s’approchait l’avant-garde des troupes
de l’oligarchie, quittant, avec Pompée, l’Étrurie où elle n’avait plus rien à
faire en peu de jours démocrates et Samnites, tous allaient être pris dans un
réseau de fer. C’est alors que les chefs se décidèrent à quitter Præneste, et à
se jeter en force sur Rome, éloignée seulement d’une forte journée de marche. Militairement,
leur perte était certaine : en prenant cette direction, ils laissaient aux
mains de Sylla la voie Latine, leur unique ligne de retraite ; et
auraient-ils pris Rome, qu’enfermés dans la grande ville, mal appropriée pour
la défense, resserrés entre les armées deux fois plus nombreuses de Metellus et
de Sylla, ils allaient être écrasés bientôt. Mais, loin qu’ils pensassent à
leur salut, ils n’avaient plus en vue que leur vengeance : marcher sur
Rome était une dernière joie pour la fureur des révolutionnaires, pour le
désespoir du peuple sabellique. Et Pontius de Telesia ne faisait que dire aux
siens toute sa pensée quand il leur déclarait que, pour se débarrasser des
loups destructeurs de la liberté italienne, il fallait anéantir la forêt où ils
avaient leur repaire. Jamais Rome n’avait couru dangers plus grands. Le 1er
novembre 672 [82 av. J.-C.], Pontius,
Lamponius, Carrinas, Damasippus, débouchant par la voie Latine, vinrent camper
à un quart de mille de la Porte Colline. La journée allait-elle répéter celle
des Gaulois, du 20 juillet 365 [-389], ou devancer celle des Vandales, du 15 juin
455 de l’ère chrétienne ? Les temps n’étaient déjà plus où, à tenter, un
coup de main contre Rome, il y avait folle entreprise : d’ailleurs, il ne
manquait point aux agresseurs d’intelligences et d’amis dans la ville. Une
troupe de volontaires sortie des murs, jeunes gens de haute famille pour la
plupart, se dispersa comme menue paille devant les gros bataillons de l’ennemi.
La seule espérance de salut était dans Sylla. Sylla, en effet, apprenant la
marche des alliés dans la direction de Rome, s’était aussitôt mis en mouvement
pour aller protéger la ville. Le moral du peuple se releva quand, le matin, arrivèrent
Balbus et les premiers cavaliers : à midi, Sylla lui-même parut
avec le gros de ses troupes, et de suite il les rangea en bataille devant la
Porte Colline (non loin de la Porta Pia),
près du temple de Venus Erycine. Ses officiers le conjuraient de ne
point en venir aux mains avec des soldats épuisés par une marche forcée : mais
lui, redoutant pour Rome les événements possibles de la nuit, donna le signal, sur
le tard, dans l’après-midi. La mêlée fut opiniâtre et sanglante. Son aile
gauche, conduite par lui, céda et recula jusqu’au mur de la ville ; il
fallut en fermer les portes : déjà les fuyards annonçaient à Ofella que la
bataille était perdue. Mais plus heureux à l’aile droite, Marcus Crassus avait
enfoncé l’ennemi, et, le poursuivant jusqu’à Antemnæ, donné par là du répit à
la gauche qui marcha de nouveau en avant, une heure avant le coucher du soleil.
On lutta toute la nuit et le lendemain durant toute la matinée : mais
soudain, trois mille hommes de l’armée des démocrates ayant tourné leurs armes
contre les leurs, cette trahison acheva le combat ; Rome était sauvée. L’armée
insurgée, sans retraite possible, fut anéantie. Les prisonniers, trois à quatre
mille en nombre, Damasippus, Carrinas et Pontius tombé blessé aux mains des
légionnaires, furent, le troisième jour, conduits à la Villa publica du
champ de Mars[bookmark: _ftnref696][696],
et, par ordre de Sylla, taillés en pièces jusqu’au dernier : du temple
voisin de Bellone, où le Sénat, que le général avait convoqué, tenait en ce
moment séance, on entendait le cliquetis du fer et les gémissements des
suppliciés. Exécution horrible et que rien ne justifie ! Disons-le pourtant :
les hommes qui mouraient là s’étaient jetés en brigands sur la ville et sur le
peuple de Rome, et, si le temps leur en avait été laissé, ils auraient tout tué
et détruit par le fer et le feu.


La guerre tirait à sa fin. La garnison de Præneste se rendit,
quand, reconnaissant les têtes de Carrinas et des autres officiers
révolutionnaires, lancées par-dessus les murs de la place, elle apprit l’issue
de la bataille de Rome. Le consul Gaius Marius et le fils de Pontius, qui la
commandaient, tentèrent de s’enfuir : n’ayant pas réussi, ils se tuèrent l’un
l’autre. La foule se laissa aller, et Cethegus l’y encourageait, à l’espoir d’obtenir
grâce devant le vainqueur. Mais les temps étaient passés de faire grâce. Jusqu’au
dernier moment, Sylla avait pardonné à quiconque revenait à lui : après sa
victoire, il se montra inflexible vis-à-vis des chefs ou des villes qui n’avaient
pas voulu céder. Il y avait douze mille prisonniers dans Præneste : les
femmes, les enfants, la majeure partie, des Romains et quelques Prænestins
eurent leur liberté : quant aux anciens sénateurs de Rome, à presque tout
le peuple de la ville et à tous les Samnites, ils furent désarmés et passés par
les armes : la ville fut mise à sac avec ses richesses. Après de telles
rigueurs, les cités à nouveaux citoyens qui luttaient encore ne pouvaient que s’opiniâtrer
dans leur résistance. A Norba, où Æmilius Lepidus pénétra par trahison, les
habitants se frappèrent mutuellement et mirent le feu à leur ville, voulant
enlever à leurs bourreaux leur vengeance et leur butin. Dans la Basse-Italie, Naples
était déjà tombée, et Capoue, parait-il, avait ouvert ses portes : mais
les Samnites n’évacuèrent Nola qu’en 674 [80
av. J.-C.]. Dans leur retraite ils perdirent le dernier survivant
des grands et fameux chefs de l’insurrection italique, Gaius Papius Mutilus, le
consul de cette année 664 [-90], si
pleine d’espérances. Repoussé par sa femme, chez laquelle il se glissait
déguisé, pour y trouver un dernier abri, il se jeta sur son épée, à Teanum, devant
la porte de sa propre maison.


En ce qui touche le Samnium, le dictateur avait déclaré que
Rome n’aurait point de repos tant que subsisterait le peuple samnite et qu’il
fallait que son nom fût désormais effacé de la terre. Et de même qu’à Rome et
qu’à Præneste les cadavres des captifs massacrés avaient témoigné que sa parole
était une réalité, de même nous le voyons encore entreprendre en personne une
campagne de dévastation, s’emparer d’Æsernia[bookmark: _ftnref697][697]
(674 ? [-80]), et changer en
désert un pays florissant et peuplé qui ne s’en relèvera jamais. A la même
heure, Tuder [Todi, près du Tibre]
était prise d’assaut par Marcus Crassus. En Étrurie, Populonium se
défendit plus longtemps : il en fut de même de l’imprenable Volaterræ, où
des débris de l’ancienne faction, trois légions, s’étaient reformées. Là, le
siège dura deux ans, conduit d’abord par Sylla lui-même, puis par l’ex-préteur
Gaius Carbon, frère du consul de la démocratie. Ce ne fut qu’au cours de la
troisième année, à dater de la bataille de la Porte Colline (675 [79 av. J.-C.]), que la garnison
capitula. Elle devait sortir la vie sauve. Mais dans ce siècle épouvantable il
n’y avait plus ni droit de la guerre, ni droit disciplinaire : les soldats
crièrent à la trahison, lapidèrent leurs généraux trop débonnaires, et bientôt
une troupe de cavalerie, envoyée par le gouvernement romain, atteignit sur leur
route les malheureux défenseurs de la ville et les massacra. L’armée
victorieuse fut cantonnée dans toute l’Italie : elle occupa en force
toutes les places peu sûres, et la main de fer des officiers syllaniens étouffa
peu à peu les derniers frémissements de l’opposition nationale ou
révolutionnaire.


Il restait encore à faire dans les provinces. La Sardaigne, il
est vrai, avait été rapidement enlevée par Lucius Philippus (672 [-82]) au préteur de la révolution,
Quintus Antonius ; et la Gaule transalpine n’opposait qu’une
résistance faible ou même nulle. Mais en Sicile, en Espagne, en Afrique, la
cause de la faction terrassée en Italie ne paraissait en aucune façon perdue. En
Sicile, un révolutionnaire, Marcus Perpenna, était maître. Quintus Sertorius
avait su s’attacher les provinciaux de la Citérieure, et, réunissant en une
armée les Romains résidant en Espagne, il avait fermé tout d’abord les passages,
des Pyrénées et fait voir que, quelque mission qui lui fût confiée, il était
homme à savoir la remplir, comme il s’était montré le seul homme pratique et
habile parmi les chefs incapables de l’armée démocratique. En Afrique, le
préteur Hadrianus, poussant à l’excès les tendances révolutionnaires, avait
commencé par affranchir les esclaves. Les marchands romains d’Utique se
soulevèrent, le surprirent dans sa demeure officielle et l’y brûlèrent avec ses
gens (672 [82 av. J.-C.]). Mais la
province n’en resta pas moins fidèle à la faction, et le gendre de Cinna, le
jeune Gnæus Domitius Ahenobarbus, officier énergique, y prit le
commandement. La propagande révolutionnaire gagna dans les royaumes clients de
Numidie et de Mauritanie. Là, les rois légitimes, Hiempsal II, fils
de Gauda, et Bogud, fils de Bocchus, tenaient pour Sylla : mais le
premier fut jeté à bas du trône par un prétendant démocratique, Hiarbas,
avec l’assistance des Cinnaniens : des dissensions pareilles agitaient le
royaume mauritanien. Carbon, le consul fugitif, s’était arrêté dans l’île de Kossyra
(Pantellaria), entre l’Afrique et
la Sicile, ne sachant s’il irait chercher un asile en Égypte, ou s’il ne tenterait
pas de recommencer la lutte dans quelqu’une des provinces restées fidèles.


Sylla envoya en Espagne Gaius Annius et Valerius
Flaccus comme préteurs, l’un de la province Ultérieure, l’autre de la
province de l’Èbre. Le difficile labeur de forcer les Pyrénées leur fut épargné.
Le général préposé par Sertorius à leur garde ayant été assassiné par l’un de
ses officiers, les troupes s’étaient débandées. Trop faible pour se défendre, Sertorius
rassembla rapidement le peu de troupes sur lesquelles il pouvait de suite
mettre la main et s’embarqua à Carthagène. Où allait-il ? Il n’en savait
rien. A la côte d’Afrique peut-être, aux îles Canaries même ; partout, pourvu
qu’il se mît hors d’atteinte du bras de Sylla. L’Espagne se soumit sans
difficulté aux délégués du dictateur (vers 673 [-81]),
et Flaccus livra quelques combats heureux aux Celtes dont il avait dû traverser
le pays, puis aux Celtibères de la péninsule (674
[-80]).


Gnæus Pompée avait été envoyé en Sicile en qualité de
propréteur : Perpenna, le voyant accoster avec cent vingt voiles et six
légions, évacua l’île aussitôt. Le propréteur expédia une escadre à Kossyra, pour
y enlever les officiers marianiens qui y avaient trouvé asile. Marcus Brutus et
ses compagnons furent exécutés sur place : quant à Carbon, l’ancien consul,
Pompée avait ordonné de le lui ramener à Lilybée. Oublieux de l’assistance qu’il
en avait reçue en d’autres et dangereux temps, il voulut le livrer lui-même au
bourreau (672 [82 av. J.-C.]). De
Sicile passant en Afrique avec des forces écrasantes, il eut bientôt refoulé l’armée
déjà nombreuse qu’avaient ramassée Ahenobarbus et Hiarbas, et, sans vouloir
prendre encore le titre d’Imperator qui lui était décerné, il donna le
signal de l’assaut de leur camp. Il en finit avec eux en ce même jour. Ahenobarbus
restait mort sur la place, et quant à Hiarbas, Bogud aidant Pompée, il se vit
une seconde fois assailli dans Bulla[bookmark: _ftnref698][698],
où il périt, et Hiempsal remonta sur le trône de ses ancêtres. Une grande razzia,
exécutée contre les habitants du désert, un certain nombre de tribus gétules, jadis
reconnues libres par Marius, aujourd’hui ramenées sous l’autorité de Hiempsal, rendirent
au nom romain son lustre et sa puissance. Quarante jours après son arrivée à la
côte d’Afrique, Pompée avait accompli sa mission (674 ?
[-80]). Le Sénat lui manda d’avoir à licencier son armée, ce qui
impliquait le refus du triomphe : d’après la tradition, il n’y avait pas
droit, n’ayant commandé qu’extraordinairement. Le général murmura tout bas, ses
soldats murmurèrent à voix haute : un moment on put craindre que l’armée d’Afrique
ne se révoltât contre le Sénat et que Sylla n’eût à marcher contre son gendre. Il
céda : le jeune capitaine put se vanter d’être le premier Romain à qui fut
échu l’honneur du triomphe (12 mars 673 [-79])
avant l’entrée dans le Sénat ; et au retour de cette expédition
fertile en exploits faciles, il s’entendit saluer par l’heureux Dictateur
(Félix), non sans quelque
ironie peut-être, du surnom de Grand !


Dans l’est, après le départ de Sylla, au printemps de 671 [83 av. J.-C.], les armes ne s’étaient
pas non plus reposées, pas plus qu’en Italie. La restauration de l’état ancien
des choses, l’assujettissement nécessaire de plus d’une ville asiatique, coûtèrent
encore de nombreux et sanglants combats. Lucius Lucullus se vit obligé, par
exemple, après avoir épuisé tous les moyens de la douceur, de mener des troupes
devant la cité libre de Mitylène, et une première victoire en rase campagne ne
mit pas fin à la résistance obstinée des habitants. Vers le même temps, de
nouvelles complications naissaient entre Mithridate et le préteur d’Asie, Lucius
Murena. Mithridate, après la paix, s’était aussitôt occupé à rétablir son
autorité ébranlée dans les provinces septentrionales : il avait pacifié d’abord
les Colchidiens, en leur donnant pour gouverneur son énergique fils Mithridate ;
puis, bientôt, s’étant défait de lui, il préparait une expédition dans son
royaume du Bosphore. Archélaos, toujours réfugié auprès de Murena, soutenait
que ces armements étaient dirigés contre Rome : aussitôt Murena, sous le
prétexte que le roi détenait indûment quelques districts de Cappadoce, pénétra
avec ses soldats dans Comana[bookmark: _ftnref699][699]
(de Cappadoce) et viola la frontière du
Pont (671 [-83]). Mithridate se
plaignit au Romain d’abord, puis, sa plainte n’étant point écoutée, au Sénat. Les
envoyés de Sylla se montrèrent : ils désavouèrent le préteur : mais
celui-ci ne tint pas compte de leurs avis, et franchissant l’Halys, il entra
sur le territoire incontestablement pontique. Alors Mithridate résolut de
repousser la force par la force : Gordios, son général, devait tenir
tête aux Romains, jusqu’à ce que le roi pût arriver avec une plus nombreuse
armée et écraser l’agresseur. Ce plan réussit. Murena, vaincu, repassa non sans
pertes sensibles la frontière et revint en Phrygie : les garnisons
romaines furent expulsées de toute la Cappadoce. Malgré son échec, il osa se
dire victorieux et usurper le titre d’Imperator (672 [-82]) : mais la rude leçon qu’il venait de
subir et les ordres de Sylla le firent se tenir désormais tranquille. On renouvela
le traité de paix entre Rome et Mithridate (673 [81
av. J.-C.]). Pendant cette folle querelle, l’investissement de
Mitylène avait nécessairement traîné en longueur ; il ne fut donné qu’au
successeur de Murena, après un long blocus par terre et par mer, où la flotte
bithynienne rendit de bons services, d’emporter enfin la place (675 [-79]).


Après dix ans de révolution et d’insurrection dans l’Ouest
et dans l’Orient, le calme était enfin venu : l’État romain avait
reconquis l’unité dans le gouvernement et la paix au dedans et au dehors. Au
lendemain des terribles convulsions de la crise dernière, dans le calme seul il
y avait un grand’ bienfait. Le monde romain pourra-t-il obtenir davantage ?
La main puissante qui naguère a mené à bien l’œuvre difficile de la victoire
sur l’ennemi, saura-t-elle aussi enchaîner la révolution, œuvre plus difficile
encore ? Saura-t-elle, par le plus étonnant des miracles, rétablir sur de
solides assises l’ordre social et politique qui chancelle ? A l’avenir à
en décider.







[bookmark: _Toc366703347][bookmark: _Toc366595616]Chapitre X – La
constitution de Sylla.


A l’heure où se livrait la première bataille rangée entre
Romains et Romains, dans la nuit du 6 juillet 671 [83
av. J.-C.], le temple vénérable que les rois avaient élevé, que la
liberté naissante avait consacré, que les tempêtes avaient épargné durant cinq
cents ans, le temple du Jupiter du Capitole fut détruit par un incendie. Imagé
réelle, et non simple symptôme, de la décadence de la constitution ! La
constitution, elle aussi, gisait en ruines, et demandait la main d’un nouvel
architecte. La révolution, il est vrai, était vaincue ; mais il s’en
fallait de beaucoup que l’antique régime ressuscitât de lui-même après la
victoire. L’aristocratie, prise en masse, croyait que les deux consuls
révolutionnaires étant morts, il suffirait de procéder aux élections complémentaires,
puis de laisser au Sénat le sain de pourvoir aux récompenses dues â l’armée, aux
châtiments mérités par les plus coupables, et aux mesures destinées à prévenir
le retour des excès. Mais Sylla, qui pour le moment réunissait tous les pouvoirs
dans sa main, jugeait mieux et des choses et des personnes. Aux temps les meilleurs
de Rome, jamais l’aristocratie, grande dans ses actes et bornée dans son esprit,
n’avait porté ses visées au-delà du maintien des formes traditionnelles. Comment
une corporation, lourde et compliquée dans ses allures, aurait-elle su jamais
entreprendre, avec l’énergie suffisante, et mener à bien une vaste réforme
politique ? Et aujourd’hui, quand les derniers orages avaient emporté
toutes les sommités, comment lui demander la force et l’intelligence qu’il eût
fallu déployer ? Quelle preuve plus grande de l’inutilité absolue du pur
sang aristocratique, et de la conviction de Sylla à cet égard, que de le voir, à
l’exception de Quintus Metellus, son beau-frère, se choisir tous ses
instruments dans l’ancien parti modéré et parmi les transfuges du camp
démocratique ? Tels furent Lucius Flaccus, Lucius Philippus, Quintus
Ofella, Gnœus Pompeius. Autant qu’aucun des plus ardents émigrés il eût voulu
le rétablissement de l’ancienne constitution : mais s’il ne voyait pas
dans toute leur étendue les difficultés immenses de l’œuvre de la restauration (eût-il sans cela osé y mettre la main ?),
du moins il en avait plus que son parti la conscience. Il considérait comme
indispensables, d’une part, certaines concessions allant aussi loin qu’il était
possible sans porter atteinte à l’oligarchie dans son essence, et d’autre part,
l’établissement d’un énergique système, répressif et préventif tout ensemble. Il
savait que le Sénat, tel qu’il était composé, refuserait ou mutilerait toutes
les concessions faites ou à faire, et n’userait des moyens parlementaires que
pour saper l’édifice nouveau. Déjà, après la révolution sulpicienne, il avait
taillé dans le vif, à droite, à gauche, sans prendre conseil que de lui-même :
aujourd’hui, sous la pression de difficultés autrement ardues, il avait son
parti arrêté d’opérer la restauration de l’oligarchie, lui tout seul, sans le
concours des oligarques, et même malgré eux. Tandis qu’autrefois il était consul,
aujourd’hui, simple proconsul, il n’avait qu’un pouvoir purement militaire :
pour être maître d’octroyer sa réforme à ses amis et à ses ennemis, il avait
besoin d’un pouvoir extraordinaire sans doute, mais où viendraient aussi se
concentrer, le plus fortement possible, tous les attributs inhérents aux formes
constitutionnelles.


Dans une dépêche au Sénat, il fit savoir qu’il lui semblait
nécessaire que la réorganisation politique fût confiée à un seul homme, ayant
la puissance absolue, illimitée ; et qu’il se tenait pour apte à une telle
mission. Quelque importune qu’elle semblât à beaucoup, une telle proposition, dans
les circonstances actuelles, était un ordre. Sur l’avis dû Sénat, son prince, l’interroi
Lucius Valerius Flaccus le père, dépositaire par intérim de l’autorité suprême,
porta la motion devant les comices. Il y était exprimé : que tous les
actes de Lucius Cornelius Sylla, qu’ils eussent été accomplis, lui consul ou
proconsul, étaient ratifiés pour le passé ; et qu’à l’avenir il aurait le
droit de prononcer en premier et dernier ressort sur la vie et les biens des
citoyens ; de disposer selon son plein arbitre du domaine public ; de
reculer s’il le jugeait à propos, les frontières de Rome, celles de l’Italie, et
celles de l’État romain ; de dissoudre ou de fonder des cités en Italie ;
de décider souverainement du sort des provinces et des États dépendants ; de
conférer l’imperium au lieu et place du peuple ; de nommer les proconsuls
et les propréteurs, et de décréter les lois nouvelles intéressant l’avenir de
la République. Il lui appartiendrait, à lui seul, de déclarer quand il croirait
avoir accompli sa mission, à quelle époque il voudrait déposer ses pouvoirs
extraordinaires : enfin à lui encore, de juger, si pendant sa fonction, il
convenait de pourvoir aux hautes magistratures, ou au contraire de les laisser
vacantes. Il va de soi que la motion fut votée sans un contradicteur (novembre 672 [82 av. J.-C.]). Alors, fit
son entrée dans Rome le nouveau maître que l’État s’était donné. Tant qu’il n’était
que simple proconsul, Sylla avait évité d’en franchir les murs. Il emprunta le
nom de sa nouvelle charge à la dictature, tombée en désuétude depuis le temps
des guerres d’Hannibal : mais, sans compter les hommes armés qui le
suivaient. toujours, il se fit précéder par des licteurs en nombre double de
ceux qu’avait eus le dictateur des anciens temps[bookmark: _ftnref700][700] : de fait, cette
dictature nouvelle avec mission de décréter les lois et d’organiser la République
[Reipublicœ constituendœ causa], ainsi
le disait son titre, n’avait plus rien de commun avec l’ancienne fonction, limitée
quant à sa durée et ses pouvoirs, n’excluant pas l’appel au peuple, et n’annulant
pas la magistrature régulière. Elle ressemblait plutôt au décemvirat du temps
des Douze Tables [Decemviri legibus
seribundis], dont les titulaires revêtus de pouvoirs exceptionnels
et absolus, avaient pris la place de toutes les magistratures ordinaires, et
demeuraient en fonctions durant un temps, en réalité, illimité. Mieux encore, la
dictature de Sylla, avec l’appareil de ses pouvoirs absolus, conférés par le
vote populaire indivisément, et sans terme, n’avait plus son type ailleurs que
dans l’ancienne royauté, elle aussi fondée sur l’hommage volontaire du peuple, qui
promettait obéissance au citoyen de son choix. Chez les contemporains eux-mêmes
Sylla trouva qui le justifiait : un roi, disait-on, vaut mieux que
mauvaise loi[bookmark: _ftnref701][701] ;
et sans doute, le titre actuel fut choisi pour indiquer que, comme l’ancienne
dictature avait été la reprise de l’institution royale, sous de nombreuses
restrictions, la dictature nouvelle était aussi la royauté, cette fois complète.
Étrange résultat ! Sylla venait aboutir au même but que Gaius Gracchus, parcourant
une toute autre route. Cette fois encore le parti conservateur empruntait
largement à ses adversaires : le protecteur de la constitution
oligarchique se posait en tyran, pour éloigner la tyrannie éternellement
menaçante. Que de défaites dans, cette victoire de l’oligarchie !


Sylla n’avait ni souhaité ni recherché l’office difficile et
cruellement sanglant de la restauration : mais ayant dû opter entre la
laisser à des mains entièrement incapables, et la prendre pour son compte, il
se mit à l’œuvre avec une énergie inflexible et sans scrupules. Avant toutes
choses il fallait statuer sur les coupables. De sa nature il inclinait au
pardon. Sanguin par tempérament, il entrait dans des colères terribles ; et
celui-là n’avait qu’à se garder qui voyait se tourner vers lui son œil et sa
joue enflammés : mais cette soif chronique de la vengeance, qui rongea
Marius dans sa vieillesse, avec son naturel insouciant et léger, Sylla ne la
ressentit jamais. Après la révolution de 666 [88
av. J.-C.], il avait montré relativement de la douceur : la
seconde révolution, coupable de tant d’atrocités, coupable de tant d’injures
envers lui-même, ne l’avait pas davantage atteint dans son équilibre moral. Au
moment même où le bourreau traînait par les rues de Rome les cadavres de ses
amis, il avait voulu sauver Fimbria tout sanglant encore de ses meurtres ;
et quand celui-ci se fut ôté la vie, il lui avait commandé d’honorables
funérailles. Débarqué en Italie, il avait sérieusement offert le pardon et l’oubli :
nul de ceux qui vinrent faire leur paix n’avait été repoussé. Sa fortune déjà
relevée par ses premiers succès, il avait voulu traiter avec Lucius Scipion :
seul, le parti révolutionnaire avait rompu les négociations, recommencé, à la
dernière heure avant sa ruine, les plus hideux massacres, allant jusqu’à
comploter l’anéantissement de Rome avec le vieil ennemi de la patrie. Aujourd’hui,
la mesure était comble ! A peine a-t-il pris la direction des affaires, qu’en
vertu des pouvoirs à lui confiés, Sylla déclare ennemis publics et hors la loi
tous les fonctionnaires civils et militaires qui, après le traité suivant lui
parfait et régulièrement conclu avec Scipion, ont persisté à défendre la
révolution, et tous les citoyens qui se sont signalés par l’ardeur de leur zèle
révolutionnaire. A qui tue un de ces hommes, non seulement l’impunité est
assurée, comme au bourreau, exécuteur légal de la sentence, mais il est promis
une récompense de 12.000 deniers (3.600 thaler =
13.570 fr.) : sous les peines les plus sévères, il est défendu, même
à leurs proches, de prêter secours aux condamnés. Leurs biens, comme butin de
guerre, échoient à l’État : leurs enfants et petits enfants sont exclus
des honneurs politiques [cursus honorum] ;
mais s’ils sont d’ordre sénatorial, ils demeurent tenus des charges incombant
aux sénateurs. Ces dernières dispositions s’appliquent aussi aux biens et à la
postérité des hommes morts dans les combats et les camps révolutionnaires, dépassant
en cela la rigueur des peines dont l’ancien droit même frappait les coupables
qui avaient porté les armes contre la patrie. Et ce qu’il y eut de plus atroce
dans le système de la terreur oligarchique, ce fut le vague même des catégories
des proscrits.


Le Sénat se fit l’organe d’une remontrance, et Sylla essaya
d’y remédier, en faisant publiquement afficher les listes des condamnés[bookmark: _ftnref702][702] et en les
fermant pour dernier délai, à la date du 1er juin 673 [81 av. J.-C.]. Ces tables de sang
excitèrent une juste horreur dans la foule ; elles grandissaient tous les
jours et continrent jusqu’à quatre mille sept cents noms[bookmark: _ftnref703][703] : toutefois
il faut convenir qu’elles mirent une limite au zèle meurtrier des séides du
dictateur. Du moins n’était-ce point chez Sylla les rancunes personnelles qui
demandaient le sang de tant de victimes : sa haine, et sa haine courroucée,
n’en voulait qu’aux Marianiens, qu’aux hideux auteurs des massacres de 667 et
672 [87 & 82 av. J.-C.]. Par
ses ordres, on ouvrit le tombeau du vainqueur d’Aquæ Sextiœ, on jeta ses
cendres dans l’Anio : on renversa les monuments commémoratifs de ses
triomphes sur les Africains et les Germains, et comme la mort l’avait soustrait,
ainsi que son fils, à la vengeance de son rival, son neveu adoptif, Marcus
Manus Gratidianus, lequel avait été deux fois préteur et était très aimé du
peuple, périt dans d’affreux supplices devant le tombeau de Catulus, le plus
regrettable des personnages assassinés naguère par la révolution. La mort d’ailleurs
avait emporté la plupart des adversaires du dictateur parmi les chefs, il ne
restait plus que Gaius Norbanus, qui se frappa lui-même, à Rhodes, pendant que
l’Ecclésie délibérait sur son extradition : que Lucius Scipion, épargné
à cause de son peu d’importance, de son grand nom, et à qui Sylla accorda de
finir ses jours en paix à Massalie, où il s’était réfugié ; et que Quintus
Sertorius, fugitif aussi et alors errant sans asile le long de la côte de
Mauritanie. On n’en vit pas moins entassées près du bassin de Servilius[bookmark: _ftnref704][704], là où le vicus
Jugarius débouchait dans le Forum, les têtes des sénateurs suppliciés. Sylla
avait voulu qu’elles y fussent exposées. Enfin, la mort fit aussi sa moisson
parmi les personnages de second et de troisième rang. Outre ceux dont les noms
étaient indistinctement portés sur les listes, pour s’être enrôlés dans l’armée
révolutionnaire, ou pour services rendus à sa cause, quelquefois pour avances
en argent faites à ses officiers, ou pour simple hospitalité contractée avec
eux, on vit figurer plus spécialement les capitalistes, coupables d’avoir siégé
en justice contre les sénateurs oligarchiques, d’avoir spéculé sur les
confiscations du temps de Marius : les coupeurs de bourses (saccularii) payèrent la dette du sang, et
seize cents chevaliers tombèrent par la proscription[bookmark: _ftnref705][705]. De même, les
représailles atteignirent ces accusateurs de profession, le pire fléau des
aristocrates, occupés tous les jours, durant la révolution, à traîner les
personnages sénatoriaux devant les tribunaux criminels. Pourquoi donc, va
bientôt demander un avocat, pourquoi nous avoir laissé les bancs et le
prétoire, après avoir tué les accusateurs et les juges ? Les passions
les plus féroces et les plus odieuses se déchaînèrent aussi, et pendant des
mois entiers, dans toute l’Italie. A Rome, les exécutions avaient été confiées
à une horde de Gaulois : dans la péninsule, les soldats et les
sous-officiers de Sylla parcoururent toutes les contrées pour le même office :
mais tout affranchi, toute horde accourant au meurtre, lie du peuple ou gens de
meilleure condition, tous étaient admis volontiers à mériter leur salaire ;
et sous le manteau de la proscription politique, quelle prime donnée à la
vengeance, à la cupidité ! Souvent l’inscription sur les listes, au lieu
de précéder l’exécution, ne vint qu’après. Citons un exemple qui fait voir
comment les choses se passaient hors de Rome. Un certain Statius Albius Oppianicus
avait dû jadis, pour échapper à une prévention criminelle de meurtre, s’enfuir
de Larinum, ville dont les habitants, nouvellement admis à la cité, s’étaient
jetés dans le parti de Marius. Albius avait trouvé asile au quartier général de
Sylla. Tout à coup il rentre dans sa ville avec le titre de commissaire du
dictateur : il destitue les magistrats, se met avec ses affidés à leur
place, puis condamne et fait tuer celui qui l’avait menacé d’accusation
capitale, lui, ses parents et ses amis. Ainsi périrent d’innombrables
malheureux, quelques-uns même partisans déclarés de l’oligarchie et sacrifiés à
des haines privées ou à cause de leurs richesses. Le désordre des temps, l’insouciance
habituelle et, cette fois, l’indulgence coupable de Sylla envers ceux qui l’entouraient,
laissèrent passer impunis, dans ces circonstances, les crimes communs les plus
révoltants.


Quant au butin et aux biens de l’ennemi, il en fut disposé
de même. Par raison politique, Sylla avait voulu que les plus notables citoyens
prissent part aux enchères : beaucoup obéirent volontiers ; et le
jeune Marcus Crassus, entre autres, se signala par l’ardeur de ses mises. Dans
les conjonctures présentes, il fallait vendre et vendre à tout prix : l’État
d’ailleurs avait toujours réalisé le produit des confiscations au moyen d’aliénations
en bloc. Ajoutez à cela que le dictateur se porta enchérisseur lui-même, ainsi
que Metella, son épouse, ainsi qu’une multitude d’autres personnages, petits et
grands, ainsi que ses affranchis et ses compagnons de table : il leur fit
aborder les ventes à peu près sans concurrence, leur remettant souvent tort ou
partie du prix. On vit un de ses affranchis demeurer adjudicataire d’un bien
valant 6.000.000 de sesterces (157.000 thaler = 1.713.750
fr.) pour 2.000 sesterces seulement (152
thaler = 570 fr.). Un de ses bas officiers, à l’aide des mêmes moyens, amassa
une fortune de 10.000.000 de sesterces (761.000
thaler = 2.823.350 fr.). Le mécontentement était grand et mérité ; et
du vivant même de Sylla, un avocat se demandait tout haut si la noblesse n’avait
fait la guerre civile que pour enrichir ses affranchis et ses valets ? Quoi
qu’il en soit et malgré la vileté des prix, les enchères ne rapportèrent pas
moins de 350.000.000 de sesterces (27.000.000
thaler = 94.250.000 fr.) à l’État : par où l’on peut juger de l’importance
monstrueuse des dépouilles qui furent enlevées à la riche bourgeoisie. Et
quelle justice que celle qui ordonnait les confiscations ! Point de forme
de procès : point de grâce : la peur muette pesait sur toutes les
têtes : de libre parole on n’en entendait plus nulle part, ni sur le Forum
romain, ni sur la place publique des villes. Le terrorisme oligarchique ne
ressemblait en rien à celui de la révolution : ici, Marius avait
simplement assouvi sa vengeance dans le sang de ses ennemis : le
terrorisme de Sylla, au contraire, avait un je ne sais quoi de froidement
abstrait, si je puis dire, se donnant pour la condition nécessaire du nouveau
pouvoir fondé sur tant de ruines. Le dictateur ordonnait ou tolérait les
massacres, indifférent et sans passion ; mais, venant du parti
conservateur et se manifestant sans la rage cruelle de Marius, ses cruautés n’en
semblèrent que plus épouvantables. La République n’était-elle pas irrémissiblement
perdue, du jour où entre les deux partis l’équilibre n’était plus que dans la
frénésie et les horreurs du crime ?


Il fallait pourvoir à la situation politique de l’Italie et
de la capitale. Quoiqu’en général, il considérât et traitât comme nuls tous les
actes de la révolution ayant caractère public et permanent, Sylla n’en maintint
pas moins ce principe inauguré par elle, que tout citoyen d’une ville italique
était en même temps citoyen de Rome : toute différence entre celui-ci et l’ancien
fédéré, entre l’ancien et le nouveau citoyen aux droits restreints, fut et
demeura supprimée. Ce n’est qu’aux affranchis que le droit absolu de vote fut
retiré : ils revinrent purement et simplement à leur condition civique d’autrefois.
Sylla se donnait par là les apparences d’une grande concession faite aux ultras
de l’aristocratie : tout ce qu’il voulait et croyait nécessaire, c’était d’ôter
aux meneurs révolutionnaires le levier avec lequel ils avaient soulevé les
masses, et il ne lui semblait pas que la prépotence de l’oligarchie dut courir
de dangers par le fait de la multiplication des citoyens romains. Mais ces
larges principes admis, une justice sévère, exercée contre plusieurs cités par
des commissaires spéciaux, appuyés sur les garnisons répandues dans toute la
péninsule, alla demander des comptes aux villes de l’intérieur. Quelques-unes
obtinrent des récompenses, Brundisium, par exemple, la première qui se fût
donnée à lui : son port eut la franchise des douanes, avantage immense !
Un plus grand nombre furent punies. Les moins coupables payèrent l’amende :
leurs murs furent abattus, leurs citadelles rasées : aux plus opiniâtres
Sylla confisqua tantôt, une partie, tantôt la totalité de leur territoire :
par leur crime, n’en avaient-elles pas encouru la perte, soit qu’on vît en
elles des cités qui s’étaient armées contre la commune patrie, soit simplement
des républiques fédérées, qui contrairement au pacte de paix perpétuelle, avaient
fait la guerre à Rome, leur alliée ? Ici, tous les habitants expulsés de
leurs domaines, mais ceux-là seuls, perdirent en même temps le droit de cité
romaine, ils retombèrent dans la latinité du plus humble degré[bookmark: _ftnref706][706]. Sylla par ces
mesures évitait de fournir une base à l’opposition, comme au temps des cités
latines mineures : les expropriés, sans patrie civique, devaient promptement
se perdre dans le prolétariat. En Campanie, la colonie démocratique de Capoue
est supprimée ; comme il va de soi, tous les domaines faisant retour à l’État :
de plus, et vers ce même temps, selon toute probabilité, la ville de Naples
perd son île d’Œnaria (Ischia).
D’ans le Latium, tout le territoire de la grande et riche Præneste, et sans
doute aussi celui de Norba, sont confisqués : Spoletium, en Ombrie, est
pareillement frappée. Sulmo[bookmark: _ftnref707][707],
chez les Pœligniens, est rasée. Mais la main de fer du dictateur s’appesantit
de tout son poids sur les deux contrées qui avaient résisté jusqu’au bout, même
après la bataille de la Porte Colline, sur l’Étrurie et le Samnium. Là, la
confiscation en masse ruina les plus considérables cités, comme Florentia, Fæsulæ
(Fiesole), Arretium, Volaterræ. Nous
avons dit plus haut quel fut le sort du Samnium : ici, point de
confiscations, mais la dévastation totale et à toujours : les villes jadis
florissantes, même l’ancienne colonie latine Æsernia, sont changées en désert :
il en advient de même du Bruttium et de la Lucanie.


En atteignant ainsi la propriété du sol italique, les
décrets de Sylla mettaient à sa disposition toutes les terres du domaine public
romain, jadis abandonnées en jouissance aux villes alliées, et les territoires
confisqués sur les villes plus coupables : il en tira aussitôt parti en y
installant les soldats de l’armée victorieuse. Les concessionnaires nouveaux se
disséminèrent pour la plupart en Étrurie, à Fæsulæ et à Arretium, par exemple :
les autres s’établirent dans le Latium, dans la Campanie, où Præneste et Pompéi,
notamment, deviennent colonies syllaniennes. Quant au Samnium, nous avons dit
déjà que le régent ne le voulait pas repeupler. Ces assignations, le plus souvent,
se firent selon la méthode des Gracques, les bénéficiaires entrant purement et
simplement dans une cité déjà existante. Elles se firent sur une immense
échelle : on n’évalue pas à moins de cent vingt mille les lots donnés aux
assignataires : sans compter les autres établissements territoriaux
concédés sous une autre forme, les domaines donnés, par exemple, au temple de
Diane sur le mont Tifata. D’autres fois les domaines ne furent ni partagés ni
distribués : c’est ce qui arriva pour le territoire de Volaterræ tout
entier, et pour celui d’Arretium, en partie. Ailleurs encore, Sylla laissa ses
favoris s’établir à leur guise et par droit d’occupation. C’était là
ressusciter un vieil abus que les lois avaient condamné. Sylla poursuivait un
but multiple par ces colonisations de nouvelle espèce. D’abord il accomplissait
la promesse faite à ses soldats. Puis, il donnait satisfaction à une pensée
politique, commune aux réformistes et aux conservateurs, et à laquelle il avait
lui-même rendu hommage, quand en 666 [88 av. J.-C.]
il avait ordonné la fondation d’un certain nombre de colonies. Il importait
effectivement à l’État de pousser, par la division des grands domaines, à l’accroissement
du nombre des petits propriétaires. Et telle était ici sa conviction, qu’on le
vit renouveler la défense du cumul des lots d’assignations dans la même main. Enfin
ses soldats distribués dans toute l’Italie formaient comme autant de garnisons
locales et permanentes : ils étaient les défenseurs nés des institutions
nouvelles en même temps que de leur domaine : aussi, là où le territoire n’a
pas été confisqué, voyons-nous les colons, loin de se fondre dans la cité, s’y
constituer à part ; en telle sorte, que dans la même enceinte il y a comme
deux villes, celle des anciens habitants, et celle des nouveaux venus. Du reste
les colonies syllaniennes reposaient sur le même terrain juridique que par le
passé : elles s’établissaient selon la même forme militaire. Que si à la
différence des anciennes colonies, directement décrétées par le vote du peuple,
elles ne procédaient que médiatement de la loi, en ce sens que le dictateur les
instituait en vertu d’une disposition ad hoc de la loi Valeria, cette
différence en droit ne saurait être relevée. Mais ce qu’il faut signaler, c’est
là position des nouveaux colons en regard de l’habitant. Jadis, en colonisant
le soldat, on le fondait dans la population. Dans sa ville nouvelle au
contraire, le soldat de Sylla persiste : il forme, à vrai dire, l’armée
permanente du Sénat : de là, le nom de colonies militaires donné
non sans raison aux établissements syllaniens, pour les distinguer des colonies
anciennes.


A côté de cette organisation réelle de l’armée permanente, mentionnons
une autre mesure du régent, qui s’y rattache. Sylla fit choix, parmi les familles
des proscrits, de plus de dix mille esclaves, les plus jeunes et les plus
robustes, et les affranchit en masse. Ces nouveaux Cornéliens[bookmark: _ftnref708][708], dont l’existence
civile dépendait de l’existence des institutions de leur patron, devaient
former la garde du corps de l’oligarchie, et lui prêter main-forte
contre la populace de Rome, de qui dépendaient toutes choses, en l’absence d’une
garnison régulière.


Ces appuis, tout exceptionnels qu’ils fussent, tout faibles
et éphémères qu’ils parussent au dictateur, pour le soutien de l’oligarchie, ils
étaient pourtant les seuls possibles dès qu’il ne voulait pas recourir à des
moyens suprêmes, à la formation d’une armée permanente à Rome même, et à d’autres
remèdes de même nature, lesquels, à vrai dire, eussent porté le coup de la mort
au système, plus vite et plus sûrement que ne l’eussent pu faire les tentatives
de la démocratie. Il fallait le Sénat à l’oligarchie, pour fondement naturel et
durable d’un gouvernement régulier : il fallait au Sénat une puissance
accrue et concentrée, en telle sorte que sur tous les points il fût en mesure d’opposer
aux assaillants mal organisés une force supérieure. Pendant quarante ans on
avait pratiqué le système des transactions : on était à bout de voie. Sylla
écarta donc absolument la constitution des Gracques, après l’avoir épargnée
dans sa réforme de 666 [88 av. J.-C.].
Depuis Gains Gracchus le pouvoir n’avait fait autre chose que reconnaître au
prolétariat le droit à l’émeute ; sauf à racheter ce droit par les
distributions de blé régulières aux citoyens domiciliés dans Rome : Sylla
les supprime. Gains Gracchus avait fondé et organisé à Rome l’ordre des hommes
de finances, en affermant les dîmes et tributs de la province d’Asie : Sylla
supprime les fermiers intermédiaires, et change les prestations des Asiatiques
en redevances fixes, lesquelles se répartissent entre les diverses
circonscriptions, sur le pied des listes de cens dressées pour l’établissement
du solde de l’arriéré[bookmark: _ftnref709][709].
En confiant la mission du jury aux censitaires équestres, Gaius Gracchus avait
donné à l’ordre capitaliste une part grande dans le gouvernement et l’administration,
tellement que son influence fut souvent plus forte que celle des pouvoirs
réguliers : Sylla supprime les tribunaux équestres, et rend la justice aux
sénateurs. Gaius Gracchus ou les hommes du siècle des Gracques avaient toléré l’usurpation
par les chevaliers d’une place distincte dans les fêtes publiques, honneur
jadis exclusivement réservé aux sénateurs : Sylla la leur retire, et les
renvoie s’asseoir sur les bancs communs des plébéiens[bookmark: _ftnref710][710]. L’ordre des chevaliers,
tel que Gracchus l’avait fait, n’a plus, à dater de Sylla, d’existence politique.
Au Sénat allait appartenir la puissance absolue, indivise et perpétuelle, en matière
de législation, d’administration et de justice ; et de même dans tous ses
insignes extérieurs il allait désormais apparaître, non pas seulement comme un
ordre privilégié, mais comme l’ordre unique nanti de privilèges !


Pour qu’il en fût ainsi, la nécessité voulait un
gouvernement complètement constitué et absolument indépendant. Les catastrophes
dernières avaient effroyablement amoindri le nombre des sénateurs. Sylla avait
bien rouvert les portes de Rome à ceux que les chevaliers avaient exilés, par
exemple, au consulaire Publius Rufus qui ne voulut pas faire usage de la
permission donnée ; à Gaius Cotta, l’ami de Drusus : mais ce n’était
là qu’une mince compensation en face des vides énormes faits par le terrorisme
révolutionnaire et par celui de la réaction. Sylla prit le parti d’ordonner une
fournée complémentaire et extraordinaire d’environ trois cents sénateurs
nouveaux, choisis par les comices des tribus parmi les censitaires équestres. Comme
on s’y attend, les électeurs désignèrent de préférence de jeunes hommes de
maison sénatoriale, ou d’anciens officiers du dictateur ou d’autres personnages
dont les révolutions avaient fait la fortune. En même temps l’entrée dans le
Sénat est réglée pour l’avenir, les conditions d’aptitude subissant des
modifications essentielles. Aux termes de l’ancienne constitution, l’admission
dans la Curie avait lieu par l’appel des censeurs : c’était là le moyen
régulier et spécial ; ou encore, par la nomination aux trois grandes
charges curales, le consulat, la préture et l’édilité : la loi Ovinia
y avait attaché le droit de siège et de vote dans l’assemblée sénatoriale. Quant
aux magistratures inférieures, tribunat ou questure, elles conféraient un titre,
sans doute, mais en ce sens seulement que l’attention et le choix des censeurs
se pouvaient porter sur les tribuns et les questeurs : de là à une expectative
certaine et légale, il y avait loin encore. De ces deux moyens d’admission, Sylla
abolit le premier, en abolissant, de fait au moins, la censure : il
modifia le second, en donnant au questeur un siège au Sénat à la place de l’édile,
et en portant à vingt le nombre des questeurs annuels[bookmark: _ftnref711][711]. De même cesse
pour l’avenir le droit de radiation motivée des listes du Sénat, lors de la
révision quinquennale du cens, droit resté dans les attributions légales des
censeurs, bien que depuis longues années, il ne fût plus exercé dans toute sa
rigueur primitive. Inamovibles auparavant dans la pratique, les sénateurs le
deviennent définitivement sous Sylla. Toutes ces mesures eurent pour
conséquence immédiate, l’augmentation considérable, si, ce n’est le doublement
du nombre des sénateurs, lequel jamais n’avait, selon les probabilités, dépassé
le chiffre de trois cents, et souvent même ne l’avait pas atteint[bookmark: _ftnref712][712]. Cette
augmentation, elle était devenue nécessaire, la justice criminelle transférée
au Sénat lui apportant un surcroît de travaux. Mais la nomination des sénateurs
extraordinaires, aussi bien que celle des questeurs appartenant désormais aux
comices par tribus, il s’ensuivit que le Sénat, qui auparavant n’était que l’émanation
médiate de l’élection populaire, va désormais avoir sa base immédiate dans
cette même élection, et qu’il se rapproche du système représentatif, autant que
faire se peut dans les conditions du régime oligarchique et des notions
politiques du monde ancien. Collège institué d’abord pour prêter conseil aux
magistrats suprêmes, il est devenu avec le cours des temps un pouvoir supérieur
à ces mêmes magistrats, et pouvoir dirigeant : dès lors, quoi de plus
rationnel que de retirer à ceux-ci le droit qu’ils ont exercé jusque-là de
nommer et de casser les sénateurs ; et d’asseoir le Sénat enfin sur le
fondement légal de l’ancien pouvoir exécutif. Laisser aux censeurs leur droit
exorbitant de révision des listes, leur droit arbitraire de radiation ou d’inscription
des noms sénatoriaux, eût été un gros contresens envers toute oligarchie
constituée. Au contraire, l’élection aux questures assurant aujourd’hui le
recrutement suffisant et régulier des sièges vacants, la révision censoriale
devenait superflue. Elle fut donc abandonnée, et par là fut définitivement
établi et consolidé dans Rome le principe essentiel de toute oligarchie, à
savoir l’inamovibilité à vire des membres de l’ordre aristocratique, une fois
pourvus du siégé et du vote dans la Curie.


En ce qui touche le pouvoir légiférant, Sylla se contenta de
remettre en vigueur les institutions de 666 [88
av. J.-C.] et d’assurer au Sénat, à l’encontre des tribuns, tout au
moins, une initiative légale, qu’il pratiquait d’ailleurs depuis longtemps. Le
peuple, en la forme, demeure le souverain : mais, en conservant le nom des
comices (le maintien de ce nom était
indispensable), Sylla prit soin de leur ôter toute action efficace. Envers
le droit de cité même, il affecta un véritable dédain, ne mettant aucune
difficulté à en doter en masse des villes à nouveaux citoyens, des Gaulois, des
Espagnols : d’autre part, ne prenant aucune mesure, et sans doute à
dessein, pour la confection des rôles civiques. Certes, au lendemain d’une
telle crise, leur révision eût été bien nécessaire, si le gouvernement actuel
eût entendu prendre au sérieux les droits légaux attachés à la possession de la
cité. Du reste, la compétence législative des comices ne subit pas d’atteintes
directes, et il n’était pas besoin de la restreindre. L’initiative du Sénat, mieux
établie, ne laissait plus guère au peuple de prise sur l’administration, les
finances ou la justice criminelle, si ce n’est quand le pouvoir régnant y avait
consenti. Sa coopération en matière de législation se réduisait désormais à
répondre par un oui ! aux changements constitutionnels
proposés. Plus importante était la part prise par le peuple dans certaines
élections dont la suppression semblait impossible, à moins d’ébranler plus
profondément les institutions que ne le comportait et ne le voulait la
restauration de Sylla, restauration tout extérieure et se tenant aux sommités. Le
parti du mouvement avait envahi les élections sacerdotales : on reprit ses
empiétements : la loi Domitia de 650 [104
av. J.-C.] fut abrogée (elle avait
donné au peuple l’élection des fautes prêtrises) : Sylla abolit de
même les anciens et semblables modes de nomination du grand pontife et
du grand curion et rendit aux collèges dans toute sa plénitude le droit
qu’ils avaient eu à l’origine, de compléter eux-mêmes leurs cadres. Pour ce qui
est des charges publiques, les choses restèrent sur l’ancien pied. Seulement, par
la réglementation nouvelle du commandement utilitaire, dont nous dirons
quelques mots plus bas, le peuple vit ici encore son pouvoir diminué, et la
nomination des généraux fut en quelque sorte transférée au Sénat. Il ne semble
pas d’ailleurs que Sylla ait remis en vigueur, comme on l’avait précédemment
tenté, l’ordre des votes de la constitution de Servius : soit qu’à ses
yeux il fût indifférent que les sections votantes eussent à se réunir d’une
manière ou d’une autre ; soit que l’ancienne ordonnance servienne lui
semblât engendrer une influence dangereuse au profit des capitaux. Au contraire,
il rétablit et même renforça les conditions d’aptitude aux charges. C’est ainsi
que la limite d’âge pour la collation de chaque emploi est de nouveau et rigoureusement
fixée : de même, Sylla interdit désormais de briguer le consulat avant d’avoir
reçu la préture, de briguer la préture avant d’avoir été questeur : quant
à l’édilité, elle n’est plus obligatoire dans le cursus honorum. Le loi
nouvelle se préoccupe aussi des tentatives de tyrannie, trop de fois
renouvelées sous la forme du consulat prorogé durant des années : elle
tranche dans le vif de l’abus, elle dispose qu’à l’avenir entre deux magistratures
d’inégal degré, il s’écoulera au moins deux années, et qu’entre deux
magistratures semblables, l’intervalle sera de dix ans au moins : cette
dernière limitation, qui remplace la prohibition absolue, de réélection au
consulat, si chère à l’ère récente ultra oligarchique, a pour conséquence la
remise en vigueur de l’ancienne ordonnance de l’an 412 [342 av. J.-C.]. Somme toute, Sylla laisse debout le
régime électoral : mais il s’ingénie à si bien enchaîner les magistratures
que, quel que soit le candidat que portera au pouvoir le caprice imprévu de l’assemblée
populaire, celui-ci n’en demeurera pas moins hors d’état d’entrer en lutte
contre l’oligarchie.


Les plus grandes magistratures, dans ces temps, appartenaient
de fait aux trois collèges des tribuns du peuple, des consuls et préteurs, et
des censeurs. Par l’événement de la restauration syllanienne, elles ont été
essentiellement amoindries, le tribunat surtout, qui aux yeux du dictateur
demeure un organe indispensable du système politique, même sous le régime
sénatorial, mais qui, enfanté par la révolution et toujours prêt à engendrer
des révolutions nouvelles, nécessite aussi l’emploi d’un frein énergique et
durable. Du droit d’intercession, suspensif de l’action du magistrat, au droit
de justice immédiate sur le contrevenant, sauf à requérir ensuite la
condamnation définitive, était sortie un jour la puissance tribunicienne. Le
tribunat garde ses attributions : mais, au cas d’abus dans l’intercession,
une amende est édictée dont la rigueur équivaut à la perte de la vie civile. Jadis
les tribuns étaient maîtres de s’adresser, quand ils le voulaient, au peuple ;
soit qu’ils eussent une communication à lui faire, soit qu’ils voulussent
proposer une loi à son vote : levier puissant dont les Gracques, Saturninus
et Sulpicius s’étaient aidés pour bouleverser la République. La même faculté
leur est aujourd’hui maintenue, mais sous la réserve de l’autorisation
préalable à demander au Sénat[bookmark: _ftnref713][713].
Enfin il fut décrété que, la fonction tribunicienne une fois exercée, il y
avait pour le titulaire inaptitude aux hautes charges : disposition qui, comme
tant d’autres édictées par la restauration syllanienne, était un retour
prononcé vers les vieilles maximes du patriciat. De même qu’aux temps qui
précédèrent l’admission des plébéiens aux magistratures civiles, le tribunat d’une
part, les fonctions curules de l’autre, étaient déclarées inconciliables. Par
là, le législateur espérait défendre l’oligarchie contre la démagogie
tribunicienne ; éloigner tous les ambitieux, tous les hommes d’avenir du
tribunat, et, maintenant en même temps celui-ci, le transformer au profit du
Sénat en un instrument docile, soit qu’il agit en médiateur sur le peuple, soit
qu’au besoin il pesât sur les magistrats. De même qu’autrefois le caractère distinctif
de la souveraineté du roi, et plus tard du magistrat républicain, se
manifestait dans le droit exclusif de convoquer le peuple et de lui adresser la
parole, de même aujourd’hui, consacrée pour la première fois par la loi, la
souveraineté du Sénat ressort énergiquement de la condition qu’en impose au
chef du peuple, d’avoir à solliciter l’autorisation sénatoriale avant toute
motion tribunicienne portée aux comices.


Le consulat et la préture, quoiqu’ils fussent vus par le
régénérateur aristocratique de Rome d’un oeil bien moins défavorable que le
tribunat, suspect à tant de titres, n’échappèrent pas non plus aux méfiances de
l’oligarchie, toujours jalouse de ses propres organes. Ménagés en apparence, on
ne leur fit point grâce en réalité. Sylla voulut ici partager savamment les
attributions. Au commencement de la période actuelle, les choses se réglaient
comme il suit. De même qu’autrefois ils embrassaient toutes les attributions
administratives dans leur compétence suprême, de même encore les deux consuls
avaient compétence souveraine sur toutes les affaires non attribuées à d’autres
magistrats par une loi spéciale. Ainsi en était-il de l’administration de la
justice dans la capitale : les consuls, aux termes d’une règle inviolable,
n’avaient pas droit d’y mettre la main ainsi des magistratures transmaritimes
de cette époque, en Sicile, en Sardaigne et dans les deux Espagnes : là, le
consul pouvait sans doute exercer le commandement militaire, mais en cas d’exception
seulement. Donc, en temps ordinaire, il y avait six magistratures spéciales, les
deux prétures (judiciaires) de la
capitale et les quatre gouvernements ou prétures d’au-delà des mers ; les
consuls, en vertu de leur compétence souveraine et générale, conservant la
direction de toutes les affaires non judiciaires dans Rome et l’imperium
dans les provinces de terre ferme. Mais leur compétence avait un double
représentant, en telle sorte qu’il restait régulièrement un consul à Rome, pour
vaquer au gouvernement, et que, dans les circonstances habituelles, les huit
magistrats suprêmes annuels suffisaient pleinement, et au-delà même, aux
exigences administratives. Pour les cas exceptionnels, on avait l’expédient, soit
du cumul des fonctions non militaires, soit de la prorogation du généralat
au-delà de son échéance finale (prorogare).
Ce n’était point chose inusitée que de confier pour un temps les deux
juridictions à un seul préteur, que de confier au préteur urbain l’administration
de la capitale, appartenant d’ordinaire aux deux consuls : on évitait
soigneusement au contraire de réunir deux commandements dans la même main. On
tenait à règle de ne point laisser place pour un interrègne entre l’imperium
achevé et l’imperium futur : quoique arrivé à son terme légal, le, général
continuait de droit sa fonction jusqu’à ce que son successeur vînt relever dans
le commandement : ou, ce qui revient au même, le consul ou le préteur, même
après l’échéance de sa charge, pouvait et devait agir à la place du consul ou
du préteur qui ne se montrait pas encore [pro-console :
pro prœtore]. Quant au Sénat, il avait aussi son influence sur la
division des attributions entre magistrats, en ce sens qu’il pouvait ou tenir
la main à la stricte observance de la règle, faire tirer au sort les six
provinces entre les six préteurs et cantonner les consuls dans leurs attributions
extrajudiciaires de terme ferme ; ou, au contraire et par dérogation à la
règle, attribuer à l’un des consuls un commandement d’une importance momentanée
plus grande hors de l’Italie ; ou enfin, parmi les compétences en partage,
choisir, pour la lui confier telle ou telle mission militaire ou judiciaire, le
commandement de la flotte, une instruction criminelle spéciale, par exemple, ordonner
par suite les cumuls de pouvoirs et les prorogations nécessaires. Notons
toutefois que, dans cette délimitation annuelle du ressort des consuls et des
préteurs, les uns par rapport aux autres, il était fait toujours abstraction
des personnes : le Sénat n’avait point à les désigner. Aux magistrats il
appartenait de faire entre eux la répartition des provinces, soit par la
voie amiable, soit par le sort. Le peuple, en tout ceci, n’avait rien à voir, si
ce n’est pourtant que, dans les temps plus anciens, on l’appelait à régulariser
par le vote de ses comices toute prorogation d’imperium résultant forcément du
non remplacement du titulaire, formalité nécessaire et constitutionnelle
assurément, selon l’esprit, sinon selon la lettre de la constitution, mais qui
bientôt tomba en désuétude. Au cours du vue siècle on voit apparaître
successivement six provinces nouvelles, à savoir : les gouvernements de
Macédoine, d’Asie, d’Afrique, de Narbonnaise et de Cilicie, et la présidence de
la commission perpétuelle en matière de concussions [quœstio perpetua ou ordinaria, repetundarum].
Mais l’orbite de l’empire romain allait s’élargissant sans cesse, et chaque
jour la nécessité se faisait sentir plus fréquente, ou de déléguer les
magistrats pour telles missions militaires extraordinaires, ou de les préposer
à telles commissions de procédure criminelle. On n’augmenta pas pour cela le
nombre des hautes charges. Ainsi, tout compte fait, on comptait huit offices de
magistratures à pourvoir chaque année, pour défrayer au moins douze provinces
ou ressorts spéciaux annuels. Le hasard, on le pense bien, n’explique pas cette
insuffisance et la non création d’un certain nombre de prétures nouvelles. Aux
termes exprès de la constitution, tous les hauts magistrats étaient
renouvelables chaque année par voie d’élection populaire : mais avec l’ordre
nouveau des choses, ou plutôt sous l’empire du désordre récent, comme on
suppléait à l’absence des charges par la prorogation des fonctionnaires, laquelle
les continuait, aux termes d’un sénatus-consulte, pour une seconde année à l’expiration
de leur année régulière (la prorogation était
aussi parfois refusée), le jour vint où les postes les plus importants
et les plus lucratifs de la République cessèrent d’appartenir à la nomination
du peuple, mais bien à la désignation du Sénat, libre de choisir désormais les
prorogés sur la liste des concurrents fournie par les élections précédentes. Et
en outre, comme les commandements transmaritimes étaient les plus recherchés, par
cela qu’ils étaient les plus fructueux, il devint d’usage de les conférer de
préférence à ceux des magistrats que leur fonction retenait légalement ou par
la force des choses dans la ville de Rome, c’est-à-dire aux deux présidents des
juridictions de la ville [prætor urbanus,
prætor peregrinus], et souvent aussi aux consuls sortant de
charge. A cela rien d’illégal, le principe de la prorogation étant admis :
d’ailleurs, pour s’exercer autrement dans les provinces qu’à Rome, la fonction
ne changeait pas de nature et obéissait au même droit politique.


Tel était le système en vigueur avant Sylla : il en fit
aussi là base de l’organisation nouvelle. Il voulut le principe d’une complète
séparation du pouvoir civil ayant compétence dans les districts civiques, et du
pouvoir militaire régnant en souverain dans les circonscriptions des non
citoyens : il voulut en outre porter régulièrement d’un an à deux ans la
durée de la magistrature suprême, investie désormais de la gestion des affaires
civiles pendant la première période et du commandement militaire durant la
seconde. En fait et sur le terrain, la constitution avait depuis longtemps
établi cette séparation, le pouvoir civil finissant au Pomœrium, là où
commençait l’autre, et tous les deux restant d’ailleurs concentrés chacun dans
la même main. A l’avenir, le consul et le préteur auront affaire au corps consultatif
et au peuple : le proconsul et le propréteur commanderont aux armées, ceux-ci
n’ayant pas l’action politique, et ceux-là n’ayant plus l’action militaire.


La division des pouvoirs entraîna aussi tout d’abord la
séparation politique des pays de l’Italie du nord et de l’Italie proprement
dite. Jusqu’alors la distinction s’était bien maintenue sous le rapport des
nationalités, l’Italie du nord étant peuplée surtout de Ligures et de Celtes, et
l’Italie du sud n’étant habitée que par des peuples italiques : mais sous
le rapport politique et administratif, tout le territoire continental de la
République, du détroit de Rhegium jusqu’aux Alpes, les possessions illyriennes
comprises, villes à citoyens romains, villes latines et non italiques, tout le
pays sans distinction, avec les colonies romaines nombreuses dispersées du nord
au midi, obéissait aux magistrats suprêmes de la capitale. Sylla en disposa
autrement. Il donna pour frontière septentrionale à l’Italie propre le Rubicon,
à la place de l’Æsis. Habitée en totalité par des citoyens romains, elle
resta sous la main des magistrats ordinaires de Rome : ici point d’armée, point
de commandement militaire, selon la règle fondamentale du droit politique :
mais il en advint autrement de la Gaule cisalpine. Les incursions quotidiennes
des peuples alpestres y rendaient nécessaire la présence d’un générai d’armée :
aussi fut-elle érigée en gouvernement militaire, à l’instar des provinces
d’au-delà des mers[bookmark: _ftnref714][714].
Le nombre des préteurs à nommer annuellement avait fini par être porté de six à
huit, ce qui, avec les deux consols, faisait dix hauts magistrats : alors
il devint de règle que, pendant leur première année, ils vaquassent, chacun en
leur qualité, à l’expédition des affaires civiles dans Rome : les deux
consuls gouvernant et administrant, deux des préteurs rendant la justice civile,
et les six autres dirigeant la justice criminelle nouvellement réorganisée. Puis,
leur deuxième année s’ouvrant, ils s’en allèrent, en qualité de proconsuls et
propréteurs, prendre le commandement des dix provinces, Sicile, Sardaigne, les
deux Espagnes, Macédoine, Asie, Afrique, Narbonnaise, Cilicie et Cisalpine
italienne. Nous avons plus haut parlé d’une augmentation proportionnelle dans
le nombre des questures[bookmark: _ftnref715][715].


En réglementant ainsi d’une façon précise et forte le
partage des attributions des magistrats, Sylla avait du même coup remédié au
désordre. du passé, aux intrigues et aux manoeuvres mauvaises des ambitieux :
en même temps il empêchait, si faire se peut, les excès de pouvoir et
accroissait essentiellement l’influence du gouvernement. L’ancienne
constitution n’avait fait de distinction qu’entre la ville enfermée dans sa
muraille et le territoire romain, au-delà du Pomœrium : l’organisation
nouvelle, à la place de la ville, mit d’un côté toute l’Italie proprement dite,
dotée de la paix perpétuelle et soustraite comme telle à l’imperium ordinaire[bookmark: _ftnref716][716] ; et de l’autre
tout le territoire de terre ferme et d’outre-mer, nécessairement placé sous les
ordres des commandants militaires et composant. les provinces, suivant le nom
consacré désormais. Jadis, le même homme restait souvent deux années et plus
dans le même office. Sylla limite à un an la durée des magistratures de la
capitale et celle des gouvernements. Quoi de plus manifeste que l’esprit, la
tendance de ces innovations ? Il est enjoint désormais au lieutenant de
Rome d’avoir à quitter sa province dans les trente jours à dater de l’arrivée
de son successeur, et en même temps, selon la règle plus haut énoncée, il lui
est interdit, à sa sortie, de se représenter immédiatement devant les comices
comme candidat au même office ou à toute autre fonction déléguée par le peuple.
La vieille maxime tant expérimentée, celle par qui le Sénat s’était jadis
assujetti la royauté, Sylla la maintenait à l’ordre du jour : la
démocratie veut l’amoindrissement des magistratures dans leurs attributions :
l’oligarchie la veut dans leur durée. Gaius Marius avait pu régulièrement agir,
et comme chef du Sénat et comme général en chef de la République : au moyen
de sa double puissance, il aurait pu réussir, ayant plus de savoir-faire, à
renverser l’oligarchie. Sylla, par des mesures d’une sage précaution, empêchait
qu’un plus habile pût à l’avenir user du même levier. Jadis le magistrat, directement
nommé par le peuple, pouvait aussi revêtir une fonction militaire : Sylla
réserve celle-ci au magistrat que le Sénat a confirmé dans son office par la
prorogation. La prorogation, je le veux, était devenue chose de tous les jours :
mais par les auspices, par le nom qu’elle portait, par la formalité même du
droit public, elle ne cessait pas d’être extraordinairement octroyée. Et ce n’était
point là chose indifférente. Tandis que nul, si ce n’est peut-être le peuple, ne
pouvait déposer un préteur, un consul, au Sénat seul il appartenait de nommer, de
déposer le proconsul et le propréteur : la lettre de la loi lui
assujettissait désormais le pouvoir militaire de qui tout dépendait, enfin de
compte.


La plus haute des grandes charges, la censure, non abolie
expressément, était tombée en désuétude, comme autrefois la dictature. Nous l’avons
dit ailleurs. Pratiquement, quoi de plus inutile aujourd’hui ? Le
recrutement du Sénat était assuré par d’autres moyens. L’Italie ayant cessé de
payer l’impôt, l’enrôlement volontaire présidant à la formation de l’armée, à
quoi bon dresser encore les listes des censitaires et des miliciens ? Que,
si le désordre se glissait dans les rôles des chevaliers ou des citoyens
appelés au vote, le mal n’était point grand, aux yeux du pouvoir. Restait l’administration
des finances courantes, que les consuls avaient eue souvent en main, à défaut
de censeurs élus, et qu’ils détenaient encore comme leur attribution régulière.
Les censeurs ôtés, la magistrature n’avait plus de tête : avantage immense
pour le grand corps demeuré seul en possession du pouvoir. Avantage obtenu sans
que rien fût mis en balance ou vint d’autre part diminuer la suprématie acquise,
pas même certains accroissements de nombre dans les fonctions honorifiques, pâture
donnée aux ambitions d’un Sénat beaucoup plus nombreux lui-même que par le
passé, pas même les huit pontifes, les neuf augures, les dix gardes des oracles
sibyllins [decemviri sacrorum, quindecemviri
sacrorum] portés à quinze dans chaque collège, et les triumvirs des
repas sacrés portés à sept epulons [septemviri
epulonum].


En matière de hautes finances, l’ancienne constitution avait
laissé au Sénat la voix décisive et prépondérante : il suffisait donc d’y
rétablir l’ordre et l’exactitude administrative. Au début, Sylla avait eu à
lutter contre de graves embarras d’argent : la solde réclamée par sa
nombreuse armée, accrue tous les jours, avait promptement dévoré les sommes
rapportées d’Asie-Mineure. Après la victoire de la Porte Colline, le Sénat
avait recouru aux expédients : les caisses publiques ayant été emportées à
Præneste, la nécessité lui en faisait une loi. On avait vendu à vil prix des
places à bâtir dans Rome et des parcelles domaniales en Campanie : on
avait mis à contribution extraordinaire les rois clients de la République, les
cités affranchies et fédérées, tantôt enlevant à celles-ci leurs propriétés
foncières et leurs douanes, et tantôt leur concédant de nouveaux privilèges
moyennant argent comptant. A la prise de Præneste, on retrouva un solde en
caisse équivalant à environ quatre millions de thalers (15.200.000 fr.) : puis on eut les enchères publiques à la
suite des confiscations, et d’autres ressources extraordinaires qui parèrent
aux embarras du moment. Quant à l’avenir, il y fut pourvu, non point tant par
la réforme des tributs asiatiques (elle ne
profita qu’aux contribuables et ce fut tout au plus si le trésor n’y perdit pas)
que par le retrait au profit de l’État des domaines campaniens auxquels
fut adjointe l’île d’Œnaria (Ischia), et
par la cessation des distributions de l’annone, ce chancre rongeur des finances
romaines, depuis Gaius Gracchus.


L’organisation judiciaire, au contraire, subit de profonds
changements, soit sous le rapport politique, soit en vue de régulariser la
procédure, insuffisante et mal coordonnée autrefois, et de lui conférer l’unité
et l’efficacité indispensables. En dehors de la juridiction populaire, celle où
le peuple statuait sur l’appel interjeté contre la sentence du magistrat (provocatio), il y avait en ces temps
deux systèmes de procédure devant les jurys.


La procédure dite ordinaire [ordo judiciorum], applicable à tous les cas civils et criminels,
selon l’acception usitée de nos jours, et sauf l’exception des crimes directement
commis contre l’État [publica], avait
pour organes principaux l’un des deux préteurs de Rome, lequel faisait l’instruction
de l’affaire, puis un juge juré [judex],
décidant sur les données de cette instruction. Le procès extraordinaire [cognitio extra ordinem] se suivait dans
un certain nombre de causes civiles ou criminelles plus importantes et pour
lesquelles une loi particulière avait institué le jugement, non par un juge
unique, mais par un jury véritable. A cette seconde classe se rattachent toutes
les commissions spéciales et temporaires dont, nous avons fait ailleurs mention
[quœstiones majestatis], toutes
celles dites permanentes [quœstiones
perpetuœ], instituées au cours du VIIe siècle et connaissant des cas de concussion
[repetundarum], de meurtre
et vénéfice [de sicariis et veneficiis],
peut-être aussi de corruption électorale [de
ambitu], et d’une foule d’autres crimes : et enfin, le tribunal
des Cent-cinq ou des Centumvirs [centumviralica
judicia], statuant le plus souvent dans certains procès où la
propriété était en jeu [actiones in rem
ou rei vindicationes], et portant aussi le nom de tribunal de
la lance [hasta centumviralis],
à raison de l’arme plantée devant les juges[bookmark: _ftnref717][717].
En quel temps, en quelles circonstances s’était constituée cette dernière
juridiction, dont la compétence portait, on le voit, sur les questions s’agitant
autour de l’héritage quiritaire ? C’est ce qu’on ne saurait bien préciser :
vraisemblablement, et quant à la date et quant aux circonstances, les
centumvirs tenaient de près à l’établissement des questions criminelles. Devant
les diverses juridictions, le procès était diversement conduit : ainsi, tandis
que le préteur avait la présidence de la commission des concussions, un ancien
édile, spécialement désigné, présidait celle des meurtres et vénéfices : enfin,
la haste centumvirale avait plusieurs juges dirigeants, pris parmi les
anciens questeurs. En conformité avec l’institution de Gaius Gracchus, les
jurés, dans les justices ordinaire et extraordinaire, étaient choisis parmi les
censitaires non sénatoriaux et équestres mais pour la composition du tribunal
centumviral, trois juges étaient élus par le peuple dans chacune des
trente-cinq tribus romaines.


La réforme judiciaire de Sylla s’effectua sous une triple
forme. Il augmenta tout d’un coup et considérablement le nombre des juges jurés.
Il décréta plusieurs commissions particulières, en matière de concussion, de
meurtre et vénéfice (celle-ci connaissant aussi
des cas d’incendie volontaire et de faux témoignage) ; en matière
de haute trahison ou de crime quelconque portant atteinte à la dignité du nom
romain[bookmark: _ftnref718][718] ;
en matière d’adultère, de tromperies graves, comme la falsification des
testaments et des monnaies [de falsis],
d’injures atroces, comprenant, entre autres, les injures réelles [coups et blessures], et la violation du
domicile : enfin peut-être en matière de détournement des deniers publics,
d’usure [lex unciaria], et autres
délits. En même temps, devant toutes ces juridictions anciennes et nouvelles, il
édicta un ordre spécial de pénalités et d’instruction. Il se garda d’ailleurs
de retirer au pouvoir gouvernant la faculté de créer des tribunaux nouveaux
pour le jugement des autres catégories de crimes ou délits, si le besoin s’en
faisait sentir. Par l’effet de cette réorganisation, la juridiction populaire
et les questions ou commissions ordinaires n’eurent bientôt que des
attributions restreintes et délimitées, le peuple n’ayant plus la connaissance
des cas de haute trahison, et les questions ordinaires, celle des cas graves de
faux et d’injures. Mais, en dehors de ces innovations, si considérables d’ailleurs,
il ne fut rien changé aux deux institutions. En second lieu, Sylla voulut
pourvoir à la direction même des tribunaux : nous avons vu que, pour la
présidence des diverses commissions de jury, il avait six préteurs à sa
disposition, sans compter d’autres fonctionnaires, spécialement appelés à la
tête de certains sièges. En troisième lieu, à la place des chevaliers, il avait
rendu le jury aux sénateurs, ne laissant son ancienne composition, pour autant
que nous en savons, qu’au seul tribunal des centumvirs.


Le but politique de ces modifications apparaît clairement. Sylla
voulait mettre fin à l’immixtion des chevaliers dans le gouvernement. Il est
clair aussi que le but politique n’était point le seul, et qu’en même temps le
dictateur avait, le premier, tenté de mettre l’ordre dans le chaos de la
procédure et du droit criminel à Rome, chaos qui s’était perpétué depuis les
plus anciennes querelles entre les ordres. Et de fait, c’est de la législation
syllanienne que date à Rome la séparation du criminel et du civil, dans le sens
que nous attachons à ces mots. Jadis, la distinction était chose vraiment inconnue.
Aujourd’hui, toute cause criminelle est celle déférée au jury : la cause
civile est celle portée devant le juge ou juré unique. Prise dans son ensemble,
la législation des questions constitue le premier code écrit à Rome
après les Douze Tables, et par dessus tout le premier code criminel séparément
édicté. Ajoutons que, jusque dans les détails, de. louables et libérales
tendances s’y font jour, et quelque étrange que le mot résonne à nos oreilles, s’agissant
de l’auteur des proscriptions, il n’en demeure par moins vrai que Sylla a aboli
la peine de mort en matière politique.


D’après la vieille règle, usitée à Rome et par lui maintenue,
le peuple seul, à l’exclusion de tout collège de juges, avait le pouvoir de
prononcer la peine capitale ou la détention préventive : or, enlever au
peuple les procès de haute trahison et les déférer à une commission permanente,
équivalait à supprimer la peine de mort au cas d’un pareil crime : d’autre
part, restreindre les pouvoirs abusifs de telle commission criminelle spéciale,
comme avait été, par exemple, la commission jadis instituée par Varius durant
la guerre sociale, c’était aussi progresser et améliorer. Oui, la réforme
judiciaire, prise en masse, a été grandement et durablement utile : elle a
été un monument marqué au cachet d’un esprit pratique, modéré et politique tout
ensemble : Sylla enfin, à l’instar des antiques décemvirs, se montrait
vraiment digne de son rôle de médiateur, intervenant souverainement, la lai en
main, entre tous les partis.


Faut-il rappeler qu’à côté du code criminel, le dictateur
décréta bon nombre de règlements de police, où il remplaçait l’action des censeurs
par celle de la loi, restituait les bonnes mœurs et la bonne discipline, et où,
fixant de nouvelles limites somptuaires, pour suppléer aux anciennes pratiques
tombées en désuétude[bookmark: _ftnref719][719],
il s’efforçait de refréner le luxe des repas, des funérailles et d’ailleurs [lex sumptuaria].


Une autre œuvre importante du dictateur, ou plutôt de son
époque, doit aussi attirer nos regards. Je veux parler du progrès et du
développement d’un système municipal indépendant sur le sol de la République. La
notion de la commune, constituant un organisme politique subordonné au sein de
l’État, a été chose inconnue à l’origine dans la société antique : dans
tout le monde helléno-italique, la cité et l’État sont nécessairement fondus
ensemble : il n’en est autrement que dans la despotie orientale. Aussi,
ni en Grèce ni en Italie, vous ne rencontreriez de système municipal traditionnel.
La politique romaine surtout apportait ici, comme ailleurs, la rigueur exclusive
et logique qui lui est propre. Jusqu’au VIIe siècle, les villes dépendantes de d’Italie,
lorsqu’elles gardaient leurs institutions particulières, étaient, quant à la
forme, constituées comme de petits États souverains, leurs habitants n’ayant
point d’ailleurs le titre de citoyens de Rome : ou encore, si ces derniers
étaient dotés de la cité, libres qu’on les laissait alors de s’organiser à l’intérieur,
elles demeuraient privées des droits municipaux proprement dits. Même dans
toutes les colonies romaines et dans tous les municipes civiques, l’administration
de la justice et les travaux publics appartenaient aux préteurs et aux censeurs
de Rome. Tout au plus si, dans les cas les plus favorables, un représentant du
magistrat justicier romain (præfectus) y
était envoyé pour vider sur place les litiges les plus urgents. On avait suivi
la même marche dans les provinces ; mais là, le gouvernement provincial y
remplaçait complètement les magistrats de la capitale. Dans les villes dites
libres, c’est-à-dire ayant conservé les formes de la souveraineté, les
juridictions civiles et criminelles fonctionnaient suivant le statut local, présidées
qu’elles étaient par les magistrats de la cité : mais, sauf le cas où des
privilèges exprès en décidaient autrement, tout Romain, plaignant ou défendeur,
avait droit de réclamer pour son procès les juges et la loi italiques. Dans les
villes provinciales ordinaires, le magistrat romain avait seul la justice :
à lui appartenait l’instruction de tous les litiges. C’était beaucoup déjà, lorsque,
comme en Sicile, le statut provincial l’obligeait à donner, un jury indigène et
à prendre la coutume locale pour règle de la décision : dans la plupart
des provinces, une telle tolérance, dépendait du magistrat directeur de l’instruction[bookmark: _ftnref720][720].


Vint le VIIe siècle. A cette époque, la concentration
absolue de la vie publique des Romains dans un seul et unique centre va cesser,
du moins en ce qui concerne l’Italie propre. Cette Italie désormais est comme
une grande et unique cité, avec son territoire qui s’étend de l’Arno et du
Rubicon au détroit de Sicile : mais forcément aussi, à dater de ce jour, il
faut constituer de petites cités particulières dans l’immense et nouvelle
enceinte. L’Italie s’organise alors en villes à citoyens romains : et, à
la même heure, s’il en est encore quelques-unes qui survivent, les républiques
que leur importance rendait jadis dangereuses achèvent de se dissoudre en une
foule de petits territoires. La condition des nouvelles villes à citoyens est
un véritable compromis entre leur état récent encore de cités fédérales et la
situation qui dans le plus ancien droit leur eût été faite : en tant que
parties intégrantes de la République romaine, elles ont conservé les principes
essentiels de l’institution latine, avec les formes de l’indépendance à l’intérieur :
où bien, si l’on aime mieux, puisque ces institutions sont après tout
semblables à celles de Rome, elles ont gardé les principes fondamentaux de l’ancienne
cité patricienne consulaire. Seulement les noms sont autres d’ordinaire et
moins retentissants dans le municipe que dans la capitale et qu’au siége de l’État.
Elles ont d’abord, au sommet de la hiérarchie politique, l’assemblée du peuple
qui décrète les statuts et élit les magistrats locaux. Un conseil de cent
membres y joue le rôle du Sénat à Rome [caria :
ordo decurionum]. La justice y est rendue par quatre juges suprêmes [quatuorviri], dont deux ordinaires [IV viri juri dicundo], qui répondent
aux consuls [ou aux préteurs], et deux
juges du Forum, qui répondent aux édiles curules [II
viri œdiliciœ potestatis]. Les attributions censorales, renouvelées
tous les cinq ans, comme à Rome, et consistant principalement dans la
surveillance des travaux municipaux, rentrent aussi dans le ressort des hauts
magistrats ou juges ordinaires, lesquels, en cas pareil, prennent le titre de duumvirs
avec pouvoir censoral ou celui de quiquennales[bookmark: _ftnref721][721]. Deux questeurs
administrent la caisse de la commune. Dans l’ordre religieux enfin, on trouve
deux collèges d’experts sacrés, les pontifes et les augures
municipaux, les seuls aussi qu’ait connus l’ancienne civilisation latine.


Au reste, le système secondaire des municipes reflète
fidèlement le système supérieur de l’État central. En général le municipe, comme
l’État, a la puissance politique au dedans. Les décisions communales commandent
aux habitants locaux, et les magistrats municipaux ont sur eux l’imperium,
de même que dans Rome : tous les citoyens obéissent à la loi votée par le
peuple et s’inclinent devant l’imperium consulaire. De là le concours de
deux compétences, celle des agents de l’État et celle des agents municipaux. Les
uns et les autres ont le droit de taxer et imposer, sans se préoccuper, ceux-ci
de l’impôt frappé par Rome, ceux-là de la taxe frappée par le municipe : de
même encore les travaux publics sont dans toute l’Italie ordonnés et par le
magistrat romain et par le magistrat du municipe dans sa circonscription locale.
Ces deux exemples suffisent. Y a-t-il conflit, le municipe le cède à l’État, et
la loi de Rome fait reculer la loi municipale. La compétence n’a été réglée et
partagée expressément qu’en matière de justice : là, en effet, la
concurrence engendrerait un désordre indicible. Au juge de Rome appartiennent, en
matière criminelle, toutes les causes capitales vraisemblablement, et au civil
les causes plus graves : en un mot, quand le procès comporte l’intervention
souveraine du haut magistrat directeur, il demeure réservé à l’autorité
judiciaire et au jury de Rome, et les tribunaux des villes italiques restreignent
leur compétence aux affaires de moindre importance ou de difficulté moindre, ou
à celles qui demandent célérité.


Nous ne possédons aucun document qui nous renseigne sur l’établissement
des nouveaux municipes italiens. Ils se rattachent sans doute à certaines
franchises concédées à titre exceptionnel aux grandes colonies de citoyens qui
se fondèrent vers la fin du VIe siècle : du moins les quelques
dissemblances externes, en soi indifférentes, que l’on peut signaler entre ces
colonies et les municipes à citoyens [passifs] laissent-elles
entrevoir que les premières, alors substituées partout aux simples colonies
latines, auraient, joui tout d’abord d’une condition politique supérieure à
celle de ces municipes, beaucoup plus anciens en date, et que cet avantage
aurait seulement consisté dans la possession d’une institution communale se
rapprochant de la cité du droit latin et, par conséquent, de l’institution
donnée plus tard à toutes les colonies et municipes civiques, indistinctement. L’organisation
nouvelle se rencontre nettement et pour la première fois dans la colonie
révolutionnaire de Capoue. Et le système est assurément mis partout en usage, quand,
à la suite de la guerre sociale, les villes autonomes de l’Italie sont
réorganisées au titre de cités. Maintenant, est-ce à la loi Julia[bookmark: _ftnref722][722] (664 [90 av. J.-C.]), ou aux censeurs de
668 [-86], ou plutôt à Sylla
lui-même qu’il convient d’attribuer l’organisation systématique nouvelle ?
C’est ce qu’on ne saurait décider. En croira-t-on les analogies et, voyant la
censure à Rome écartée par Sylla, se dira-t-on aussi que c’est Sylla encore qui
a dû transférer aux duumvirs municipaux les attributions censorales ? Ne
serait-il pas plus vrai de remonter à l’antique constitution latine, chez qui
le censeur n’existait pas ? Peu importe ! Le municipe, constitué au
sein de l’État et subordonné à lui, est certes l’une des manifestations
politiques les plus remarquables et les plus fécondes de l’ère syllanienne ;
ainsi que de la vie sociale et politique de Rome. Associer, marier les villes
particulières à la République, c’est ce que l’antiquité n’a jamais su faire, pas
plus qu’elle n’a su faire naître et développer à l’intérieur le régime
représentatif et les autres grands dogmes de notre vie publique actuelle. Du
moins, dans la politique constitutionnelle, elle a su arriver jusqu’à ces
frontières où le progrès acquis déborde déjà et s’élance au delà de la forme
donnée. Rome surtout s’est en ceci placée sur la limite qui sépare et unit l’ancien
et le nouveau monde civilisés. Dans la constitution de Sylla on voit, d’une
part, fondues ensemble et réduites à des formes distinctives purement
insignifiantes l’assemblée primaire du peuple et les institutions
caractéristiques de Rome, en tant que cité : on y voit, d’autre part, largement
établie au sein de l’État la grande société politique italienne. En organisant
une sorte de système représentatif à sa manière, la constitution nouvelle et
dernière de la libre République romaine lui a même créé un nom : or, le
nom est pour moitié dans ces choses ! Elle a assis enfin l’État sur la
base multiple des communes locales.


Dans les provinces, au contraire, rien n’est changé : les
magistrats des villes non libres, sauf les exceptions particulières, n’ont qu’une
compétence administrative et de police, à laquelle s’ajoute une juridiction
accessoire, par exemple, en matière de crimes commis par les esclaves.


Ainsi se gérait la constitution donnée à la cité romaine par
Lucius Cornelius Sylla. Sénat et chevalerie, citoyens et prolétaires, italiens
et provinciaux, tous la reçurent telle que le régent l’avait dictée, sinon sans
murmure, du moins sans résistance. Il en fut autrement parmi ses officiers. L’armée
romaine avait subi une révolution complète, on l’a vu. Redevenue, par la
réforme de Marius, plus militaire et plus maniable qu’à l’époque où, devant
Numance, elle refusait de se battre ; elle s’était cependant changée, d’une
landwehr de milices qu’elle était d’abord, en un grand corps de soldats
mercenaires, ignorant la fidélité envers la patrie, et fidèles envers le
général, au cas seul. où celui-ci a su se les attacher. Cette décadence totale
de l’esprit militaire s’était manifestée bien tristement durant la guerre
sociale. Là, six généraux, Albinus, Caton, Rufus, Flaccus, Cinna et Gaius
Carbon, avaient péri par la main du soldat. Sylla seul avait pu maîtriser les
hordes dangereuses, mais en lâchant la bride à leurs appétits furieux et en
fermant les yeux plus qu’aucun général romain ne l’avait jamais fait. Mais à l’accuser
de la ruine de l’antique discipline, il y aurait à la fois injustice et
inexactitude : en effet, parmi les magistrats de Rome, il n’avait encore
été donné qu’à lui de venir à bout de ses desseins militaires et politiques, et
le secret de son succès fut uniquement de s’être fait, à son tour condottiere.
En prenant la dictature militaire, pourtant, jamais il n’avait eu la pensée d’assujettir
la République à la soldatesque : il voulut, au contraire ramener et
réduire toutes choses dans l’État, l’armée et les officiers tout les premiers, sous
le coup du pouvoir civil. Aussi, le jour venant à se faire sur ses desseins, l’opposition
leva la tête dans tout son état-major. Que l’oligarchie joue à la tyrannie tant
qu’elle le voudra envers le peuple ! Mais s’attaquer à ses généraux, à
ceux dont la bonne épée a relevé les siéger sénatoriaux renversés ; mais
les forcer à l’obéissance passive envers le Sénat, voilà ce qui paraît
intolérable ! Les deux lieutenants mêmes en qui Sylla avait eu la plus
entière confiance, se montrèrent récalcitrants. Lorsque Gnæus Pompée, qu’il
avait chargé de la conquête de la Sicile et de l’Afrique et qu’il avait choisi
pour gendre, reçut l’ordre du Sénat, sa mission étant terminée, d’avoir à
licencier ses troupes, il refusa d’y obtempérer, et peu s’en fallut qu’il n’allât
jusqu’à la révolte ouverte. Quintus Ofella, dont l’énergique persistance devant
Prœneste avait tant contribué au succès laborieux, mais définitif, de la
dernière campagne, Quintus Ofella se mit aussi en hostilité déclarée contre les
nouveaux statuts qui prohibaient toute candidature au consulat, avant d’avoir
passé par les fonctions inférieures. Avec Pompée il y eut, sinon réconciliation
cordiale, du moins accommodement tel quel. Sylla le connaissait assez pour ne
pas le craindre : il laissa tomber l’impertinent propos que son gendre lui
décochait en plein visage : On s’inquiète plus du soleil levant que du
soleil à son coucher ! Il accorda même au jeune vaniteux les honneurs
vides du triomphe, qu’il avait tant à cœur. Mais, s’il pardonna à Pompée, il
fit voir, au regard d’Ofella, qu’il n’était point homme à se laisser imposer des
conditions par ses maréchaux[bookmark: _ftnref723][723] :
et, comme celui-ci s’obstinait dans sa candidature inconstitutionnelle, il le
fit tuer en plein Forum, déclarant officiellement au peuple assemblé qu’il
était l’auteur du meurtre et par quels motifs il l’avait ordonné. L’opposition
très caractéristique du quartier général à l’ordre de choses nouveau eut pour
le moment la bouche fermée : mais, se taisant, elle n’en persista pas
moins, justifiant en cela la parole même du dictateur, que ce qu’il avait
fait une fois, on ne saurait pas le recommencer une seconde !


Une chose restait à accomplir, la plus difficile de toutes :
ramener le régime d’exception dans l’ornière de la loi ancienne régénérée. Sylla
n’avait jamais cessé d’avoir l’œil sur ce but suprême, et par là son oeuvre lui
devint plus facile. Quoique investi de la puissance absolue par la loi Valeria ;
quoique tous ses décrets eussent force de droit, il n’avait usé de ses pouvoirs
extraordinaires que pour édicter des mesures purement transitoires et qui
eussent compromis sans utilité soit le Sénat, soit le peuple, s’il les eût
appelés à y concourir : je ne citerai que les proscriptions ! Dans
les cas ordinaires, d’ailleurs, il avait observé la règle qu’il prescrivait
pour l’avenir. Nous le voyons demander le vote du peuple pour la loi des XX
Questeurs (673 [81 av. J.-C.]),
conservée en partie[bookmark: _ftnref724][724].
En ce qui touche les autres actes législatifs, tels que les lois somptuaires et
de confiscation des territoires des villes, semblable attestation nous est
fournie. Dans les matières d’administration, s’agissait-il, par exemple, d’envoyer
l’armée en Afrique ou de la rappeler, ou encore d’accorder aux villes les
lettres de franchise municipale, le Sénat était régulièrement et préalablement
consulté. Sylla fit procéder à l’élection des consuls pour l’an 673 [-81],
au moyen de quoi il sut esquiver du moins l’odieux d’une Ère publique datant de
sa dictature, tout en gardant le pouvoir en main : le peuple, guidé dans
son choix, n’élut que des personnages secondaires. Mais dès l’année suivante (674 [-80]), on le voit remettre l’ancienne
constitution complètement en vigueur et gouverner en qualité. de consul avec
son frère d’armes Quintus Metellus, sans d’ailleurs se démettre de la régence
qu’il laisse provisoirement reposer. Nul ne comprenait mieux que lui quels
dangers la pérennité de sa dictature militaire eût fait courir aux institutions
qu’il venait de fonder lui-même. Bientôt le nouvel ordre de choses paraissant
pouvoir se soutenir et son oeuvre de reconstruction étant accomplie du moins
pour la plus grande part (il restait beaucoup à
faire encore, en matière de colonisation surtout), il laissa librement
ouvrir les élections pour l’an 675 [-79],
refusa un nouvel et immédiat consulat, comme chose inconciliable avec les
institutions promulguées la veille, puis, quand les consuls élus, Publius
Servilius et Appius Claudius, eurent revêtu leur charge, il abdiqua la
dictature, au début de cette même année 675. A la stupeur grande des esprits
même les plus rigides, un jour on vit cet homme, qui disposait arbitrairement
de la vie et des biens de ses semblables comptés par millions ; qui, sur
un signe, avait fait tomber par milliers les têtes ; qui, dans les rues de
la capitale et dans toutes, les. villes de l’Italie, avait partout des ennemis
mortels ; qui, sans un seul allié de sa caste, sans même s’appuyer sir un
fort parti, avait mené à fin l’œuvre d’une réorganisation colossale, foulant
aux pieds et les intérêts et les opinions, on le vit s’avancer sur le Forum
romain, se défaire spontanément de la plénitude de sa puissance, congédier sa
garde d’hommes armés, renvoyer ses licteurs, et, s’adressant à la foule amassée
autour de lui, demander s’il était quelqu’un qui réclamât des comptes ! Tous
se turent. Alors il descendit. de la tribune et, marchant à pied, suivi
seulement par les siens, il traversa tranquillement cette même foule qui, huit
ans avant, avait saccagé sa maison, et rentra chez lui.


Peu équitable d’ordinaire envers les hommes qui ont eu à
lutter contre le courant des temps, la postérité n’a pas su juger comme il faut
Sylla et son oeuvre de réorganisateur. Sylla, certes, est bien l’une des
apparitions les plus étonnantes, je dirai même une apparition unique, dans l’histoire.
Sanguin de tempérament et d’esprit, l’œil bleu, les cheveux blonds, le visage d’une
singulière blancheur, mais se colorant au moindre mouvement de l’âme[bookmark: _ftnref725][725] ; bel homme
d’ailleurs, avec son regard de feu, il ne semblait pas destiné à jouer dans l’État
un rôle plus éclatant que celui de ses aïeux : or, depuis le grand-père de
son grand-père, Publius Cornelius Rufinus (consul
en 464 et 477 [290-277av. J.-C.]), l’un des meilleurs généraux et
l’un des hommes les plus fastueux du temps des guerres de Pyrrhus, ceux-ci s’étaient
tous tenus au second rang. Il ne demandait rien à la vie que ses jouissances
insouciantes. Élevé dans tout le luxe d’une civilisation raffinée, tel qu’en
ces temps on le rencontrait à Rome, même dans la demeure des familles
sénatoriales les moins riches, il absorba avidement et d’un coup tous les
plaisirs du sensualisme intellectuel, enfanté par l’alliance de la délicatesse
grecque et de la richesse romaine. Homme du monde et bon camarade, dans le
salon des nobles et sous la tente, il se faisait partout bien venir : grands
et petits, ceux qui le connaissaient trouvaient en lui un ami sympathique et
dans leur besoin tin aide serviable, distribuant son or à ses compagnons
malheureux plutôt qu’à ses opulents créanciers. Aimant d’ailleurs à tenir la
coupe en main et passionné davantage encore pour les femmes, jusque dans les
dernières années de sa vie, il cessait d’être le dictateur quand la journée
était finie, et quand, oubliant les affaires sérieuses, il se mettait à table. Il
y eut dans cette forte nature comme un courant d’ironie, je dirai presque de
bouffonnerie. Durant sa régence, un jour qu’il présidait à l’enchère des biens
des proscrits, il fit donner une part de butin à tel personnage qui lui
présentait je ne sais quels mauvais vers à sa louange, à la condition de
promettre qu’il ne le chanterait plus. Après avoir justifié la condamnation, d’Ofella
devant le peuple, il se mit, pendant qu’on exécutait le malheureux, à raconter
la fable du Laboureur et des Poux[bookmark: _ftnref726][726].
Il aimait la compagnie des acteurs de théâtre : non content d’avoir à sa
table Quintus Roscius, le Talma romain, il recevait volontiers de
moindres artistes et buvait avec eux, chantant assez juste lui-même, écrivant
des Atellanes exécutées devant ses familiers. Mais il s’en fallait que
dans ces joyeuses débauches il perdit son énergie corporelle et intellectuelle :
au milieu de sa vie oisive à la campagne, après son abdication, on le vit
battre le pays en actif chasseur : il s’intéressait aux fortes lectures, et
il rapporta d’Athènes, par lui conquise, les écrits d’Aristote. Il avait plutôt
en dédain le Romanisme exclusif. Chez lui, rien de cette morgue épaisse
qu’affectaient envers les Grecs les grands personnages de Rome : rien de
leur solennité de nobles à esprit borné. Il était tout laisser-aller au
contraire, au grand scandale de beaucoup de ses compatriotes, se montrant vêtu
à la grecque dans les villes grecques ou poussant ses plus aristocratiques amis
à monter en-char dans les jeux du cirque. Il n’avait rien gardé des espérances
demi patriotiques, demi égoïstes, qui, dans les pays à constitution libre, attirent
les jeunes capacités vers l’arène politique : pourtant, comme tout autre, il
les avait dû une fois ressentir. Dans la vie qu’il menait, vie ballottée entre
les ivresses des passions et leur froid réveil, les illusions bientôt s’évanouissent.
Tout désir, toute aspiration dut lui sembler folie, dans ce monde qui ne
semblait gouverné que par le hasard : à spéculer sur quelque chose, c’était
sur le hasard aussi qu’il lui convenait : de spéculer. C’était un des
traits caractéristiques du siècle que de s’abandonner à la fois à l’incroyance
et à la superstition : il fit comme le siècle. Mais sa religion en matière
de prodiges n’est pas, comme celle de Marius, la foi plébéienne du charbonnier
qui demande à prix d’argent au prêtre et des prophéties et une règle de
conduite : elle est encore moins le fatalisme sombre de l’énergumène :
elle n’est autre que la croyance à l’absurde, cette gangrène intellectuelle, envahissant
nécessairement les âmes, quand elles ont perdu peu à peu confiance. dans l’ordre
harmonieux du monde providentiel : elle n’est que la superstition du
joueur de dés heureux ; qui se dit le privilégié du sort et s’imagine qu’à-chaque
coup il amènera le numéro gagnant ! Sur le terrain des faits, Sylla savait,
avec son ironie habituelle, tourner à son profit les prescriptions de la
religion. Un jour, vidant les trésors des temples de Grèce, il s’écrie que les
ressources ne peuvent manquer à celui dont les dieux remplissent la caisse !
Les prêtres de Delphes se refusent-ils à lui envoyer leurs richesses dont
il exige la remise, car ils ont entendu résonner, comme si on y avait mis la
main, la cithare du dieu, il leur fait répondre qu’ils doivent d’autant plus
vite obéir, et qu’Apollon montre » bien par là qu’il approuve ! Il
ne se berce pas moins de l’idée qu’il est le favori des dieux : il est
surtout le préféré de la déesse Aphrodite[bookmark: _ftnref727][727], qui a plus
particulièrement ses hommages. Dans la conversation, dans ses Mémoires[bookmark: _ftnref728][728], il se vante
souvent de son commerce avec les divinités, dans les songes et les prodiges. Certes,
plus que personne il avait le droit de s’enorgueillir de ses actions : mais
loin de là, il n’était fer que de sa chance constante, répétant sans cesse que
l’improvisation lui avait toujours mieux réussi que l’entreprise longuement
méditée. Par une autre et. non moins singulière manie, il voulait n’avoir
jamais perdu de monde dans ses nombreuses batailles. Tout cela, enfantillage
pur de favori de la fortune. De même il obéit encore à ce tour. naturel de sa
pensée, lorsque, porté à ces hauteurs d’où il ne voyait plus les autres hommes
que loin au-dessous de lui, il prit le surnom de Felix [Sylla l’heureux] et donna à ses enfants
des appellations analogues [Faustus, Fausta].


Rien de plus éloigné de Sylla que l’ambition régulière et préméditée.
Trop sagace pour faire comme tant d’autres aristocrates à la douzaine d’alors, mettant
tout le but et la gloire de leur vie dans l’inscription de leur nom sur les
listes consulaires : trop indifférent, trop peu idéologue
pour s’attacher spontanément à la réforme de l’édifice, vermoulu de l’État, il
demeura là où l’avaient placé sa naissance et son éducation, dans le cercle de
la haute société romaine ; et il suivit, comme le premier venu de sa caste,
la carrière habituelle des honneurs. D’efforts, il n’en eut pas besoin, laissant
s’agiter les abeilles travailleuses de la politique, dont l’essaim était grand.
C’est ainsi qu’en 647 [107 av. J.-C.],
le sort le désigna comme questeur pour l’Afrique : il y alla au camp de
Marius. L’élégant citadin, sans ses preuves faites, se vit assez mal reçu par
le rude paysan qui commandait l’armée et par ses officiers aguerris. Un tel
accueil le pique : en homme adroit et brave, il apprend, comme au vol, le
métier des armes, et dans sa téméraire excursion de Mauritanie il déploie d’abord
cet étonnant mélange de hardiesse et de ruse, qui faisait dire de lui à ses
contemporains, qu’il était lion à demi, et à demi renard : mais que le
renard en lui était plus dangereux que le lion ! [bookmark: _ftnref729][729] Alors s’ouvre la
plus éclatante carrière devant les pas du jeune et noble officier, déjà vanté
par tous comme ayant su de sa personne mettre à fin l’importune guerre de
Numidie. Puis il prend part à la guerre des Cimbres, et chargé de l’approvisionnement
difficile de l’armée, il se signale par son rare talent d’organisateur. Mais
dés cette époque il se sentait plus d’entraînement pour les plaisirs de Rome
que pour les travaux de la guerre et de la politique. Nommé préteur (661 [-93]), après un premier échec, la
chance voulut encore que dans sa province, la plus insignifiante de toutes, il
lui fût donné de, remporter pour les Romains la première victoire sur
Mithridate ; de conclure le premier traité avec le puissant Arsacide, et
de lui infliger sa première humiliation. Vint la guerre civile. Ce fut Sylla
encore qui contribua le plus efficacement à l’heureuse conclusion du premier
acte de cette grande tragédie, je veux parler de l’insurrection italique ;
il s’y ouvrit, à la pointe de son épée, le chemin du consulat ; et consul
en charge, il écrasa d’un coup aussi prompt qu’énergique la révolte de
Sulpicius. La fortune semblait se complaire à repousser Marius dans l’ombre par
les exploits de son jeune lieutenant. Faire Jugurtha prisonnier, vaincre
Mithridate, ces deux ambitions déçues du vieux héros, Sylla, simple subordonné,
déjà les avait conquises. Durant la guerre sociale où Marius, expiant son renom
de grand général, avait fini par une destitution, son rival avait fondé sa
gloire militaire et gagné le consulat ; et la révolution de 666 [88 av. J.-C.], où les deux capitaines
étaient personnellement entrés en conflit, avait fini par la condamnation et la
fuite de Marius. Sylla, presque sans le vouloir, était devenu le plus illustre
homme de guerre, de son temps et l’appui sauveur de l’oligarchie. De nouvelles,
d’épouvantables crises suivirent : la guerre avec Mithridate, la
révolution de Cinna : toujours l’étoile de Sylla montait à l’horizon. De
même que le capitaine de navire qui continue à se battre sans s’occuper à
éteindre l’incendie sur son bord, il s’était opiniâtré en Asie, pendant les
fureurs de la révolution italienne, et cela jusqu’au jour où il avait eu raison
de l’ennemi de Rome. Une fois débarrassé de ce côté, il était revenu, écrasant
l’anarchie, sauvant la capitale sur qui dans leur désespoir suprême les révolutionnaires
et lés Samnites coalisés brandissaient la torche. Cette heure du retour avait
eu ses joies et ses douleurs. Il raconte, dans ses Mémoires, qu’il ne
put fermer les yeux durant la première nuit qu’il passa dans les murs de Rome. Et
qui ne l’en croirait ? Mais sa mission n’était point finie : son
étoile montait toujours. Maître absolu du pouvoir, plus absolu qu’un roi, et
songeant plus que jamais à rester sur le terrain de la loi formelle, on le voit
alors tenir en bride les ultras de la réaction, anéantir la constitution
gracquienne, qui pèse depuis quarante ans sur l’oligarchie, réduire pour la
première fois capitalistes et prolétaires, ces puissances qui font concurrence
à l’aristocratie ; et courber sous le niveau légal rétabli l’orgueilleuse
opposition du sabre, sortie des rangs mêmes de son état-major. Il remet sur ses
pieds l’oligarchie, plus qu’avant souveraine fait des charges suprêmes l’instrument
docile de la puissance de celle-ci, lui confie la législation, les tribunaux, la
guerre, les finances ; et lui donne dans les esclaves affranchis, une
garde fidèle, dans les colonies militaires une armée. Enfin sa tâche est
achevée : l’ouvrier alors se retire, et laisse son œuvre : le régent
absolu abdique de sa pleine volonté, et redevient simple sénateur. Dans toute
cette longue carrière militaire et politique, jamais il n’a perdu une bataille,
jamais il n’a reculé d’un pas : sans que personne l’arrête, ami ou ennemi,
il a marché droit jusqu’au but qu’il s’est à lui-même posé. Oui, Sylla eut
raison de se louer de sa bonne étoile. La fortune, cette capricieuse déesse, avait,
pour lui seul, changé son humeur légère en constance : elle se complut à
entasser et les honneurs et les succès, et les dons qu’il ambitionnait et ceux
qu’il ne recherchait pas sur la tète de son protégé ! A l’histoire
cependant, il appartient d’être plus juste envers lui qu’il ne le fut lui-même,
et de lui assigner un plus haut rang qu’aux simples favoris du sort !


Non que la constitution syllanienne ait été une oeuvre
originale en politique, à l’égal de celle des Gracques ou de César. Ainsi qu’il
arrive de tout travail de pure restauration, vous n’y rencontrez pas, à vrai
dire, une pensée neuve d’homme d’État : tous ses éléments les plus
essentiels, l’entrée dans le Sénat après l’exercice de la questure, les
censeurs privés du droit de radiation, l’initiative légiférante donnée au Sénat,
la fonction tribunicienne changée en instrument sénatorial, en un frein à l’usage
de l’imperium ; celui-ci transmis du magistrat élu parle peuple au
proconsul ou propréteur tenant du, Sénat ses pouvoirs ; enfin l’ordonnance
nouvelle des procès criminels et des municipes, tout cela n’est point la
création du dictateur : toutes ces institutions appartiennent en propre au
régime oligarchique, où déjà elles ont pris naissance et grandi avant Sylla :
il n’a fait que les régler et fixer. Et même les infamies sanglantes de sa
restauration, les proscriptions, les confiscations, si on les compare aux actes
des Nasica, des Popillius, des Opimius, des Cœpion et de tant d’autres, ne
constituent-elles pas, en quelque sorte, la formule juridique et
traditionnelle, la recette à l’usage de l’oligarchie pour se défaire de ses
adversaires ? Sur l’oligarchie romaine du siècle de Sylla, tous les
jugements portés valent condamnation inexorable, absolue ; et, comme tout
ce qui lui appartient ou la touche, la constitution syllanienne est restée sous
le coup d’une pareille sentence. Pourtant je n’offenserai pas la sainte figure
de l’histoire, et mon éloge ne sera pas un tribut corrupteur payé au génie du
mal, si je démontre que Sylla eut bien moins à répondre de sa restauration que
cette aristocratie romaine elle-même, transformée depuis des siècles en coterie
gouvernante, allant s’amoindrissant tous les jours dans l’énervement et le
rapetissement séniles : c’est à elle, en fin de compte, qu’il convient de
faire remonter toutes les pauvretés, toutes les infamies commises. Sylla
réorganisa le Sénat, non comme le maître de maison qui, s’attachant à la règle
de sa propre prudence, rétablit l’ordre troublé dans son intérieur et dans sa
domesticité, mais simplement comme l’agent d’affaires observateur fidèle des
termes de son mandat : or, est-ce bien descendre au fond des choses et
rester dans le : vrai, que de rejeter en pareil cas sur le fondé de
pouvoirs la responsabilité finale et sérieuse du mandant ? On estime trop
haut l’importance de Sylla ; ou plutôt on, fait trop bon marché de cet
horrible entassement de proscriptions, d’expropriations et de restaurations, qui
n’ont rien réparé, irréparables qu’elles étaient elles-mêmes, dès qu’on n’y
veut plus voir que les actes d’une sorte de maniaque porté par le hasard à la
tête de l’État ? Tout cela était exploit de noble romain : tout cela,
terrorisme de restauration : Sylla, lui, pour parler avec le poète, fut la
hache du bourreau qui se lève et s’abaisse inconsciente à la suite de l’idée
complètement réfléchie. Ce rôle, Sylla l’a rempli dans son entier, avec une
énergie étonnante, démoniaque même : mais dans les limites qui lui étaient
posées, il n’a pas seulement agi avec grandeur : il a utilement agi. Jamais,
depuis lui, une aristocratie dégénérée, roulant chaque jour plus bas dans l’abîme,
ainsi qu’il en advenait de l’aristocratie romaine, jamais aristocratie n’a
trouvé un tel Protecteur, ayant à toute heure la min prête et forte, désintéressé
de son ambition personnelle, tirant l’épée du général, ou saisissant le burin
du législateur ! Assurément, il est une différence grande entre le
capitaine qui dédaigne le sceptre par héroïsme civique, et celui qui le rejette
par fatigue d’homme blasé ; et pourtant à juger ce caractère, au point de
vue de l’absence complète en lui de l’égoïsme politique, mais à ce point de vue
seul ; qu’on m’entende, j’estime que le nom de Sylla peut encore être
nommé derrière celui de Washington[bookmark: _ftnref730][730] !


Mais il n’eut pas seulement des titres à la reconnaissance
de l’aristocratie ; et la nation tout entière lui devait plus que la
postérité n’a voulu l’avouer. N’avait-il pas fermé à toujours l’ère de la
révolution italienne, en tant que sa cause résidait dans l’infériorité
politique de certains pays au regard d’autres plus favorisés ? En s’obligeant
lui-même, en obligeant tout son parti à la reconnaissance de l’égalité des
Italiens devant la loi, n’a-t-il pas été le véritable et dernier promoteur de l’unité
politique de la péninsule, ce bienfait qu’elle ne payait pas trop cher de tous
ses maux sans fin ni trêve, et des torrents du sang versé ? Il fit plus. Depuis
un demi siècle, et au delà, la puissance romaine allait déclinant : l’anarchie
était en permanence : c’était l’anarchie en effet que le mariage du régime
sénatorial et de la constitution gracquienne : c’était pis encore, que ce
régime sans tête des Cinna et des Carbon, dont l’image hideuse se symbolise
dans l’alliance désordonnée et, contre nature avec les Samnites ! Chaos
politique, intolérable, et sans remède s’il en fut, le commencement de la fin, à
dire le vrai ! Et l’on sera dans le vrai encore, en affirmant qu’à cette
heure, c’en était fait de la République : effroyablement minée dans ses
fondements, elle croulait, sans le bras de Sylla, dont l’intervention en Asie
et en Italie fut un jour son salut. Je veux que ses institutions n’aient pas
duré plus que celles de Cromwell ! Rien de plus facile que de voir
combien peu elles étaient solides ! Encore y aurait-il irréflexion grande
à ne pas reconnaître que, Sylla faisant défaut, le flot eût emporté jusqu’au
sol de l’édifice. On ne saurait non plus lui reprocher de n’avoir pas plus solidement
bâti. L’homme d’État n’édifie que ce qu’il peut, sur le terrain qui lui est
assigné. Tout ce qu’il était donné de faire à un conservateur, pour sauver la
constitution, Sylla l’a fait : tout le premier il sentait qu’à élever une
forteresse, il eût aussi fallu pouvoir y mettre la garnison ; et que sa
tentative en faveur de l’oligarchie avorterait un jour devant la nullité
incommensurable des oligarques. Sa constitution ne fut donc qu’une digue de
détresse jetée au milieu des brisants. Comment faire un crime à l’ingénieur, de
ce que dix ans après les vagues revinrent engloutir sa construction impossible,
et que ne défendaient même pas ceux qu’elle aurait dû couvrir ? Pour l’homme
d’État, est-il besoin qu’on lui, signale les réformes très louables de détail, celles
par exemple relatives au système de l’impôt asiatique, et à la justice
criminelle, pour qu’il tienne en juste estime la restauration syllanienne, si
éphémère qu’elle fut : il admirera de même cette réorganisation de la
République, conçue dans les conditions les mieux appropriées aux circonstances,
menée de haut et d’ensemble avec une rigoureuse logique, au travers d’indicibles
obstacles ; et tout compte fait, il placera non loin de Cromwell le
sauveur de Rome, l’ouvrier qui acheva l’unité de l’Italie,


Mais ce n’est pas l’homme d’État qui a voix au tribunal des
morts : le sentiment commun, que le souvenir de Sylla irrite et soulève, ne
se réconciliera jamais avec les actes du dictateur, qu’il les ait commis ou
laissé commettre. Sylla n’a pas seulement assis sa domination sur les plus
terribles abus de la force ; il a, dans le cynisme de sa franchise, affecté
d’appeler les choses par leur nom. Il a ainsi irrémissiblement gâté sa cause
dans l’estime des faibles de cœur, de ceux qui s’épouvantent du nom plus que de
la chose ! Par là, et tel est aussi le jugement de l’homme sensé et
honnête, par la froideur impassible et la netteté de ses vues, il semble plus
odieux même que le tyran que sa passion a précipité dans le crime. Proscriptions,
récompenses données au bourreau, confiscations, exécutions d’officiers
insubordonnés sur sentence sommaire, tout cela s’était vu cent fois, et le sens
moral passablement obtus de la société ancienne, dans les matières politiques
surtout, ne s’était point mis en révolte : jamais pourtant on n’avait vu
publiquement inscrits et placardés les noms des hommes placés hors la loi :
jamais on n’avait vu leurs têtes exposées en plein Forum, les bandits recevant
un honoraire fixe et régulièrement porté sur les registres des caisses de l’État,
les biens confisqués mis sous le marteau de l’enchère comme butin fait sur l’ennemi,
les officiers en second, pour un seul mot d’opposition, massacrés aussitôt sur
un geste du général, qui s’en vantait en même temps devant le peuple ? C’est
une grande faute en politique que d’afficher ainsi le mépris de tout sentiment
humain de tels précédents n’ont pas peu contribué à envenimer à l’avance les
crises révolutionnaires d’un prochain avenir ; et, jusque dans nos temps, une
horreur méritée vient faire ombre sur la mémoire de l’inventeur dés
proscriptions !


Ce n’est pas tout. Si, dans les circonstances graves, cet
homme de fer allait devant lui inflexible, dans les choses de moindre intérêt, au
contraire, et notamment dans les questions de personne, très souvent il s’abandonnait
à son tempérament sanguin, selon son penchant ou son antipathie. Il eut une
fois de la haine contre les Marianiens, je n’ai pas besoin de le dire : il
lui lâcha la bride, se vengeant même contre les innocents, se vantant que nul
autant que lui n’avait usé de représailles envers amis et ennemis[bookmark: _ftnref731][731]. Il ne dédaigna
pas, sa puissance le lui rendant facile, d’amasser une colossale fortune. Le
premier régent absolu qu’ait eu l’empire romain, il justifia cette maxime
fondamentale de l’absolutisme, que la loi ne lie pas le prince ; il
se tint surtout pour dégagé de ses propres décrets contre l’adultère et le luxe.
Mais sa complaisance envers lui-même n’était rien auprès de son laisser-aller
envers son parti et les hommes de son monde. Plus fatale encore à l’État, quoique
nécessitée peut-être par les exigences de sa politique, sa tolérance avait
ruiné la discipline militaire ; et il ferma de même les yeux, chose bien
plus grave, sur tous les excès de ses adhérents. A cet égard, il est parfois d’une
facilité incroyable : un jour on le voit pardonner à Lucius Murena les
revers amenés par de lourdes fautes et une insubordination géminée, et, bien
mieux, le laisser triompher au lendemain de sa défaite : une autre fois, envers
Pompée, qui s’est plus mal conduit encore, il est prodigue de récompenses. L’extension
des proscriptions et confiscations, et leurs plus détestables horreurs proviennent
moins peut-être de sa volonté directe que de son indifférence, crime aussi
grand d’ailleurs, dans sa haute situation. A tout prendre, ces alternatives d’incroyable
laisser-aller et d’inexorable rigueur ne me surprennent pas, quand je me pose
en face de ce caractère mêlé d’énergie vivace et d’insouciance. Que de fois n’a-t-on
pas répété qu’avant sa régence il fut un homme bon et doux ; que pendant
sa régence il se montra forcené et sanguinaire ? Le fait est vrai et s’explique :
si, une fois dictateur, il n’eut plus rien de son indulgence passée envers ses
adversaires, il resta pourtant le même, il en faut convenir, mettant le même
calme insouciant à punir qu’il en mettait à pardonner. Tous ses actes
politiques sont marqués au coin de cette légèreté à demi ironique. De même qu’il
se complut â qualifier de pure bonne chance les talents qui lui donnaient la
victoire, de même il se comporta comme si la victoire ne lui avait été d’aucun
prix, comme s’il eût eu le pressentiment de la fragilité et du néant de son
œuvre ; comme si, simple intendant de la maison, il eût mieux aimé la
réparer que la démolir et la reconstruire, et n’eût fait, après tout, qu’en
badigeonner les lézardes d’un enduit quelconque, en vue de l’heure présente.


Quoi qu’il en soit, ce Don Juan de la politique était
coulé d’un seul jet. Toute sa vie témoigne du calme équilibre de ses facultés :
dans les positions les plus différentes il demeure immuable. De même qu’après
ses premiers et éclatants succès en Afrique, il était revenu chercher dans Rome
les jouissances du citadin oisif, de même, ayant possédé le pouvoir absolu, il
ira chercher le délassement et le repos dans sa villa de Cumes. Ce n’était
point une phrase menteuse qu’il avait à la bouche, quand il se plaignait du
lourd fardeau des affaires publiques : ce fardeau il le rejeta, dès qu’il
le put et l’osa. Après son abdication, il resta pareil à lui-même, ne montrant
ni humeur ni affectation, satisfait d’avoir enfin les mains allégées ; intervenant
parfois de son autorité ancienne, quand l’occasion le voulait. La chasse, la
pêche, la rédaction de ses Mémoires, remplissaient les heures de son
loisir : entre temps il réglait les affaires intérieures de la colonie
voisine de Pouzzolles, où la dissension s’était mise : rapide et sûr, comme
jadis, quand il gouvernait Rome. Couché déjà sur son lit de mort, il s’occupait
de la contribution à lever polir la reconstruction du temple de Jupiter Capitolin :
il ne lui fut pas donné de le voir debout ! Moins d’un an après son
abdication de la dictature, la mort le surprit dans sa soixantième année, toujours
vert de corps et d’esprit : deux jours avant il travaillait encore à ses
mémoires. Sa maladie fut courte ; un coup de sang l’emporta[bookmark: _ftnref732][732] (676 [78 av. J.-C.]). Dans la mort même,
la fortune lui fut fidèle. Mourant à une telle heure, il n’eut point à se
replonger dans le tourbillon et le conflit des partis, à conduire de nouveau
ses Vétérans à l’assaut d’une autre révolution : s’il avait plus vécu, la
situation de l’Espagne et de l’Italie, au lendemain, du jour où il ferma les
yeux, ne lui aurait pas épargné ce devoir. Déjà dans Rome, à l’approche de ses
funérailles solennelles, de nombreuses voix, muettes lui vivant, protestaient
tout haut contre les honneurs qu’on allait rendre au tyran. Mais les souvenirs
étaient là : les vieux soldats du Dictateur étaient trop craints ! Il
fut, décidé que son corps serait rapporté à Rome et que ses funérailles
auraient lieu. Jamais l’Italie n’avait mené semblable deuil. Partout, sur le
passage du cadavre paré des ornements royaux, ses insignes bien connus et ses
faisceaux en avant, ses fidèles vétérans marchant derrière, les habitants
italiques se joignaient au funèbre cortége : il semblait que toute l’armée,
qu’il avait si souvent et si sûrement conduite à la victoire, eût encore été
convoquée une dernière fois pour cette grande revue de la mort. Enfin l’immense
procession atteignit les murs de Rome : là, il y avait justitium :
les affaires et les tribunaux chômaient et deux mille couronnes d’or
attendaient l’illustre défunt, dernier gage d’honneur décerné par les légions, les
villes et ses plus proches amis. Il avait, selon l’usage de la gens Cornelia,
ordonné d’ensevelir son corps sans le brûler : mais ses amis, mieux que
lui, songèrent aux jours d’autrefois et aux jours de l’avenir, et le Sénat fit
livrer aux flammes du bûcher funèbre les restes de l’homme qui avait osé
troubler dans le tombeau le repos des restes de Marius. Escorté par les
magistrats et le Sénat tout entier, par les prêtres et prêtresses en costume, et
par la troupe des jeunes enfants nobles, armés en cavaliers, le corps arriva
sur le Forum : là, sur cette même place, remplie du bruit de ses actions
et retentissante encore de sa redoutable parole, l’éloge funèbre fut prononcé :
puis, portée sur les épaules des sénateurs, la bière se dirigea vers le
Champ-de-Mars, où était dressé le bûcher. Pendant qu’il se consumait dans les
flammes, les chevaliers et les soldats menèrent la course d’honneur autour du
cadavre, et enfin les cendres furent déposées au même lieu, près du sépulcre
des anciens rois. Les femmes romaines portèrent pendant un an le deuil[bookmark: _ftnref733][733].







[bookmark: _Toc366703348][bookmark: _Toc366595617]Chapitre XI – La
République et l’économie sociale.


Nous laissons derrière nous une période de quatre-vingt-dix
années, dont quarante de profonde paix, et cinquante ans de révolution presque
continuelle. C’est aussi l’époque la plus inglorieuse de l’histoire de Rome. A
la vérité, à l’ouest et à l’est, les Alpes ont été franchies (V, p. 4 24,4 34)
les armes romaines ont pénétré dans 1â péninsule espagnole, jusqu’aux rivages
atlantiques ; dans la péninsule gréco-macédonienne, jusqu’au Danube :
lauriers peu coûteux, et de même infertiles ! Après tout, le cercle des peuples
étrangers placés dans la domination, la puissance ou l’amitié du peuple romain[bookmark: _ftnref734][734], ne s’est pas
beaucoup agrandi : on s’est contenté de consolider les conquêtes des temps
meilleurs, ou d’amener successivement à l’assujettissement complet les cités
placées avant sous le lien d’une dépendance plus large au regard de la
République. Derrière l’éclatant échafaudage des réunions des provinces à l’empire,
se cache un amoindrissement sensible de la puissance romaine. A l’heure même où
la civilisation antique tout entière se concentre plus fortement dans la cité
de Rome, et y reçoit pour ainsi dire son expression universelle et dernière, au-delà
des Alpes, au-delà de l’Euphrate, les nations exclues du monde romain passent
de la défensive à l’attaque. Sur les champs de bataille d’Aix et de Verceil, de
Chéronée et d’Orchomène, on a entendu les premiers coups de tonnerre : l’orage
s’approche, qui jettera sur l’univers gréco-italique les races de la Germanie
et les hordes de l’Asie, cet orage, dont les sourds roulements se sont
prolongés presque jusqu’à nous et retentissent encore. Au dedans, cette période
offre le même caractère. L’ordre politique des anciens jours s’écroule sans
retour. La République romaine, à ses débuts, c’était la cité avec son peuple
libre, se donnant ses magistrats et ses lois, conduite par ces mêmes
magistrats-rois qui la consultent, sans jamais sortir des barrières légales :
autour de la cité, gravitaient, dans leur double orbite, les fédérés italiques,
avec leur système de cités particulières, libres aussi, pareilles et
apparentées de race à la ville de Rome ; et les alliés extra italiques, composés
des villes franches de la Grèce, des peuples et des souverainetés barbares, sous
la tutelle plutôt que sous la domination de Rome. Résultat dernier et fatal de
la Révolution, auquel, il faut le dire, les deux partis conservateurs et
démocrates ont travaillé de part et d’autre, et comme d’entente ; au
commencement de l’ère présente, l’édifice vénérable ébranlé et lézardé en bien
des endroits, était debout encore : à la fin de la période, il n’en reste
plus pierre sur pierre. Aujourd’hui le détenteur du pouvoir est ou un monarque,
ou une oligarchie fermée, de nobles aujourd’hui, demain de riches. Le
peuple a perdu la part qu’il avait au gouvernement. Les magistrats ne sont plus
que des instruments passifs dans la main du maître. La cité de Rome s’est
brisée sous l’effort d’un accroissement contraire à sa nature. La fédération
italique s’est absorbée dans la cité romaine. La fédération extra italique en
pleine voie de transformation, tombe dans la sujétion absolue. Tout le système
politique enfin gît à terre : rien n’en reste, qu’une masse confuse d’éléments
plus ou moins disparates. L’anarchie est imminente, et l’État, au dedans et au
dehors, s’en va en pleine dissolution. Le courant emporte toutes choses vers le
despotisme : on ne dispute plus que sur le point de savoir qui sera le
despote, ou d’un seul homme, ou de la petite coterie des grandes familles, ou d’un
sénat de financiers. Et sur cette route même, on descend la pente ordinaire. S’il
est dans l’État libre un principe fondamental, c’est celui d’un utile
contrepoids des forces contraires, réagissant médiatement les unes sur les
autres : ce principe, tous les partis l’ont perdu de vue : en haut
comme en bas, on combat pour le pouvoir, avec le bâton des assommeurs d’abord, puis
bientôt avec l’épée. La Révolution était achevée, si l’on entend par ce mot
avoir de part et d’autre rejeté bien loin la constitution ancienne, et marqué
sa voie et son but à la politique nouvelle : mais en ce qui touche la
réorganisation de l’État on n’avait encore que le provisoire : ni l’établissement
politique des Gracques, ni celui de Sylla, ne portent le cachet d’une oeuvre
définitive. La pire amertume de ces temps amers, pour le patriote clairvoyant, c’est
que tout espoir, tout effort était défendu à ses aspirations. Le soleil de la
liberté descendait à l’horizon, emportant à jamais ses dons fécondants : et
le crépuscule s’étendait sur ce monde, si brillant naguère. Catastrophe
accidentelle, dira-t-on ! Pas le moins du monde : amour de la patrie,
génie, rien n’y pouvait : la République périssait par les vieilles
maladies du corps social, et surtout par la chute des classes moyennes, que le
prolétariat servile avait supplantées. Le plus habile des hommes d’État de Rome
ressemblait à ce médecin, qui se demande à l’heure douloureuse lequel vaut le
mieux de prolonger l’agonie du mourant, ou d’en finir de suite avec elle. Assurément
la meilleur condition qui pût être faite à la République, c’eût été l’avènement
immédiat d’un despote au bras fort, qui, balayant tous les débris de l’ancienne
constitution libre, aurait su créer les formes nouvelles et le système propres
à contenir la modeste somme de bonheur compatible avec l’absolutisme dans l’état
des choses, la monarchie aurait eu sur l’oligarchie un avantage essentiel. Eparpillée
dans une corporation, l’autorité peut-elle jamais niveler et bâtir avec l’énergie
du despotisme ? – Mais je m’arrête : les froides réflexions ne
façonnent pas l’histoire : c’est la passion, et non l’intelligence, qui
dans les choses humaines, édifie l’avenir ! Tout ce qu’on pouvait faire, à
Rome, c’était d’attendre, se demandant combien de temps la République continuerait
à ne savoir ni vivre ni mourir ; si à la fin, elle trouverait dans quelque
puissant génie son maître, et peut-être son second fondateur ; ou si elle
s’abîmerait à sa dernière heure dans sa décrépitude et sa misère.


Il nous reste à étudier les faits économiques et sociaux de
la période, ceux du moins sur lesquels déjà notre attention ne s’est point
arrêtée.


L’État, depuis le commencement de cette période, tirait ses
ressources principales du revenu des provinces. En Italie, à partir de la
bataille de Pydna, on n’avait plus levé l’impôt foncier, impôt extraordinaire
dans tous les temps, et qui ne venait se placer qu’à titre de complément à côté
des redevances domaniales et autres. L’immunité foncière absolue devient une
sorte de privilège constitutionnel pour la propriété immobilière romaine. Les
régales, telles que le monopole du sel, et la monnaie, ne sont plus rangées, si
jamais elles le furent, parmi les produits publics. Les impôts récemment
frappés en matière d’hérédité, ou tombent en désuétude ou sont expressément
abolis. L’Italie, avec la Gaule cisalpine, n’apportait donc au trésor public de
Rome, que les revenus domaniaux d’une part, nommément ceux du territoire
campanien, et le produit des mines d’or [metalla]
du pays des Celtes, avec les taxes sur les affranchissements d’autre
part, ainsi que les droits d’importation par mer [portoria
venalium] des marchandises introduites dans Rome, et non affectées à
l’usage de l’importateur : ces deux derniers produits pouvant d’ailleurs
être regardés comme des impôts de luxe. Avec l’extension du territoire de la
cité romaine, et de la ligne douanière enveloppant désormais toute l’Italie, y
compris vraisemblablement la Cisalpine, leur rendement s’accrut sans doute
beaucoup.


Dans les provinces, la République, usant du droit de la
guerre, s’appropria à titre privé tout le territoire des puissances renversées
par elle : là où elle ne fit que substituer son gouvernement. à celui de l’ancien
maître, elle mit la main sur les possessions foncières qui lui avaient appartenu.
C’est ainsi qu’elle réunit au Domaine les territoires de Léontini, de Carthage,
de Corinthe, les biens domaniaux des rois de Macédoine, de Pergame et de Cyrène,
les mines de Macédoine et d’Espagne. Comme le territoire de Capoue, toutes ces
vastes acquisitions furent affermées par les censeurs à des particuliers, tantôt
moyennant quote-part des fruits, tantôt moyennant un loyer fixe en argent. Déjà
nous avons vu Gaius Gracchus, allant plus loin encore, revendiquer la totalité
du territoire provincial, et appliquant sa règle à la province d’Asie, y
établir la dîme foncière, les taxes de mer et de dépaissance [portoria : scripturœ], à raison
du droit de propriété échu à la République sur les champs, les prairies et les
côtes maritimes indistinctement, qu’ils eussent été jadis propriété royale, ou
simplement propriété privée.


De droits régaliens utiles, il ne semble pas que Rome en ait
jusque-là exercé dans les provinces : l’interdiction de la culture de la
vigne et de l’olivier dans la Transalpine ne donna rien au trésor. En revanche,
l’impôt direct et indirect fut prélevé sur une grande échelle. Les états
clients reconnus indépendants, les royaumes de Numidie et de Cappadoce, les
villes fédérées (civitates fœderatœ) de
Rhodes, de Messine, de Tauromenium, de Massalie et de Gadès, jouissaient de l’immunité
complète : seulement les traités les obligeaient envers la République à la
fourniture normale, en temps de guerre, d’un certain nombre d’hommes et de
vaisseaux à leurs frais, et naturellement aussi, à l’assister dans les cas
extrêmes par des prestations extraordinaires de toute nature. Quant aux autres
territoires provinciaux, y compris même les villes libres, ils payaient l’impôt :
mais les villes dotées du droit de cité romaine, comme Narbonne, et celles
expressément déclarées exemptes (civitates
immunes), comme Centoripœ, en Sicile, avaient la franchise. Le
revenu direct, en certaines contrées, en Sicile, en Sardaigne, par exemple, consistait
soit dans le droit à la dîme des gerbes [decuma]
[bookmark: _ftnref735][735],
et des autres fruits de la terre, raisins, olives ; soit dans les pays de
pâture, en une redevance proportionnelle [scriptura] :
ailleurs, en Macédoine, en Achaïe, à Cyrène, dans la plus grande partie de l’Afrique,
dans les deux Espagnes, et aussi, après Sylla, en Asie, il n’était autre qu’un
tribut fixe en argent (stipendium, tributum),
versé annuellement par chaque cité. Ce tribut s’élevait à 600.000 deniers (183.000 thaler = 686.250 fr.), pour la
Macédoine : la petite île de Gyaros [Giura]
près d’Andros n’en payait que 150 (46
thaler = 173 fr. 90 c.), suivant toute apparence. Cet impôt, en somme, était
à un taux moindre qu’avant la conquête romaine. Dîmes foncières et taxes de
pacage, la République les affermait toutes à l’entreprise à des particuliers [publicani], et contre prestations fixes
en céréales ou en argent, ne demandant à chaque cité que sa quote-part d’impôt,
et la laissant, suivant la maxime générale de sa politique, maîtresse de la
répartition entre les contribuables et de la perception[bookmark: _ftnref736][736].


Les taxes douanières constituaient presque en entier Les
douanes. l’impôt indirect, laissant de côté d’ailleurs les droits bien moins
importants sur les chaussées ; les ponts et les canaux. Ajoutons que par
taxes de douanes, chez les anciens, on n’entendait guère parler que de celles
levées dans les ports, et plus rarement à certaines frontières locales, sur les
marchandises destinées à la vente, et frappées à l’entrée ou à la sortie :
elles appartenaient aux diverses cités maîtresses de les faire payer dans leurs
ports et sur leur territoire. Les Romains avaient suivi la pratique commune :
mais dans les commencements, leur circonscription douanière n’avait pas dépassé
la limite de la cité romaine proprement dite, sans s’étendre jusqu’à la limite
de leurs possessions. Donc, chez eux, d’abord point de système général de
douanes : et quant aux relations avec les villes clientes, la République
avait stipulé, par traités publics, soit la franchise absolue pour elle-même, soit
tout au moins des conditions de faveur nombreuses pour les citoyens romains. Mais
chez les peuples non alliés, et au contraire assujettis, l’immunité n’ayant
plus lieu, les taxes douanières échéaient au véritable souverain, c’est-à-dire,
à la cité romaine. Par suite, la République fut conduite à établir dans son
empire un certain nombre de grandes circonscriptions spéciales, où se
trouvaient d’ailleurs enclavées les villes alliées, ou dotées de la franchise
au regard de Rome. C’est ainsi qu’après les guerres carthaginoises, la Sicile
forma une région douanière, où les marchandises entrant et sortant, payaient à
la frontière un droit de 5 pour 100 ad valorem : un droit de 2 ½
pour 100 était pareillement perçu à la frontière d’Asie, aux termes de la loi
Sempronia : de même encore, la province de Narbonne, en dehors du
territoire même de la colonie de citoyens, constituait une région douanière. Le
but fiscal de cette organisation apparaît nettement. Mais en réglementant
uniformément le système de ses districts douaniers, Rome avait aussi voulu, et
il faut l’en louer, prévenir l’inévitable confusion résultant de l’infinie
variété des douanes communales. Ici d’ailleurs, comme pour les dîmes, la
perception avait été mise partout dans la main des intermédiaires fermiers.


Telles étaient les charges ordinaires que les contribuables
avaient à supporter dans l’empire : n’oublions pas de faire observer qu’ils
payaient énormément au delà du produit net entrant dans les caisses de la
République. Le mode de perception par les intermédiaires, ou si l’on veut, par
les fermiers généraux, est par lui-même déjà le plus dispendieux : mais le
petit nombre des fermes, d’une part, et l’immense association des capitaux, d’autre
part, fermant l’accès à toute concurrence efficace dans Rome, le mal avait
grandi outre mesure.


Aux impôts ordinaires venaient s’ajouter en premier lieu les
réquisitions. Les dépenses de l’administration militaire étaient de droit
supportées par la République. Elle fournissait au commandant supérieur dans
chaque province les moyens de transport et pourvoyait à tous les autres besoins :
elle payait la solde des soldats romains envoyés avec lui, et prenait soin d’eux.
Les villes provinciales n’avaient à donner que le toit et l’abri, le bois, le
foin et autres denrées : les villes libres étaient même affranchies de loger
la troupe durant ses quartiers d’hiver (il n’y
avait point encore de cantonnements permanents). De plus, quand le
gouverneur avait besoin de blé, de vaisseaux et d’esclaves pour les armer, de
toile, de cuir, d’argent et d’autres objets encore, il avait la faculté absolue
en temps de guerre, et faculté presque pareille en temps de paix, d’en réclamer
la fourniture aux cités sujettes ou aux États clients indépendants. Les
prestations, à l’instar de l’impôt foncier payé par le citoyen romain, étaient
considérées, en droit, comme faites à titre de vente ou d’avances, dont le
trésor romain aurait à rembourser la valeur, ou de suite, ou plus tard. Malheureusement,
dans la pratique, sinon dans la théorie politique, les réquisitions devinrent
bientôt l’une des charges lès plus écrasantes qui aient pesé sur les
provinciaux : sans compter que l’indemnité à payer dépendait uniquement de
l’arbitration du gouvernement romain, ou du commandant local. Nous rencontrons
bien dans la loi quelques limites apportées à ce droit de réquisition si
dangereux : nous avons vu interdire au préteur en Espagne de prendre au
laboureur au-delà de la vingtième gerbe : ailleurs, on fixa, la quantité maximum
du blé que le lieutenant de Rome pouvait réclamer pour ses besoins et ceux de
sa suite ; ou encore, on régla à l’avance un chiffre élevé d’indemnité
pour les céréales requises ; tout au moins en advint-il ainsi pour les
blés que la Sicile était souvent mise en demeure d’envoyer à la capitale. Malgré
tous les palliatifs et le soulagement qu’ils apportaient çà et là, les
réquisitions n’en restaient pas moins un fléau pour le système économique des
cités, et pour les particuliers dans les provinces. En temps de crise
exceptionnelle, l’inévitable oppression allait croissant, jusqu’à dépasser
toutes les bornes, et quelquefois alors les prestations étant exigées sous
forme pénale [multœ], ou sous
forme de contributions volontaires, en réalité forcées, toute indemnité cessait.
C’est ainsi qu’en 670 et 671 [84-83 av. J.-C.],
Sylla condamna les provinciaux d’Asie-Mineure, gravement coupables envers Rome,
à fournir 40 fois la solde par chaque soldat en cantonnement (16 deniers par jour = 3 thaler 2/3 [= 14 fr. 31 cent.]),
et 76 fois la solde par chaque centurion ; et de plus à donner le vêtement
et la table, le garnisaire étant libre d’inviter des convives à son gré. A peu
de temps de là, le même Sylla frappait une contribution générale sur les cités
clientes et sujettes : il va de soi qu’il n’en fut jamais rien remboursé.


Nous ne saurions non plus omettre les charges communales
dans ce tableau de l’impôt. Elles devaient être considérables[bookmark: _ftnref737][737] : il
fallait pourvoir à l’administration, à l’entretien des édifices publics, enfin
à tout le budget civil des villes, la République défrayant les seules dépenses
de guerre. Et même, dans le budget militaire, elle s’arrangeait pour faire
retomber sur le trésor communal bon nombre d’articles, tels que la construction
et l’entretien des routes militaires hors de l’Italie, et des flottes dans les
mers non italiennes, ainsi que les dépenses de l’armée pour une forte partie. Toutes
les milices des états clients et sujets étaient régulièrement appelées dans
leurs provinces respectives, et aux frais de leurs cités : déjà même l’on
voyait tous les jours des Thraces servant, en Afrique, des Africains servant en
Italie ou partout ailleurs, au gré du gouvernement central. Tant que les
provinces avaient payé seules l’impôt direct, l’Italie en étant exemptée, tant
que l’Italie, à son tour, avait eu la charge et la dépense de l’état militaire,
on avait pu dire qu’une telle organisation, justifiée par la politique, demeurait
financièrement équitable : mais du jour où l’équilibre cesse, la condition
financière des Provinciaux n’est plus qu’oppression.


Arrivons enfin au grand chapitre des iniquités, à celles qui
faisaient la mesure comble, aux exactions multipliées des magistrats et des
publicains, plus écrasantes cent fois que l’impôt provincial. En vain la loi
considérait comme concussion tout cadeau reçu par le gouverneur : en vain elle
lui interdisait tout achat dans sa province : dès qu’il voulait malverser,
ses fonctions publiques lui prêtaient et au-delà les moyens de le faire. Cantonnement
des troupes, libre logis assuré au magistrat, à l’essaim de ses auxiliaires de
rang sénatorial ou équestre, de ses scribes, officiers de justice, hérauts, médecins
et prêtres ; droits de fournitures gratuites aux messagers de la
République ; réception et transport des prestations et redevances en
nature, ventés et réquisitions forcées, par dessus tout, il n’y avait là que
trop d’occasions pour les magistrats provinciaux d’amasser et de rapporter dans
Rome des richesses princières ! La rapine était à l’ordre du jour, le
contrôle du pouvoir central devenant nul, et celui des tribunaux de la chevalerie
n’ayant de dangers que pour le fonctionnaire honnête homme. La création d’une
commission perpétuelle pour juger les cas de concussion (605 [149 av. J.-C.]), création amenée par les abus de
pouvoirs et les plaintes sans cesse répétées des provinciaux ; les lois
géminées, se succédant coup sur coup, avec aggravation de peine, contre les
fonctionnaires coupables, comme le fluviomètre qui montre la hauteur des eaux, attestaient
l’invasion croissante du mal. Dans de telles conditions, l’impôt, même modéré dans
son régime, pouvait arriver, dans la pratique, à surcharger et fouler le
contribuable. Or, nul doute qu’il n’en fût ainsi dans les provinces, encore
bien que l’oppression venant des marchands et des banquiers d’Italie, fût à
elle seule plus pesante que tout le système des taxations avec ses infaillibles
abus.


En résumé, les revenus que Rome tirait de ses provinces, ne
constituent pas un impôt frappé sur les sujets, dans le sens où nous l’entendons
aujourd’hui : il y faut voir plutôt une sorte de contribution pareille au
tribut levé jadis par les Athéniens, et que la puissance dominante employait à
défrayer son état militaire. De là, la surprenante modicité de son rendement, brut
ou net. Un document digne de foi nous enseigne que jusqu’en l’an 691 [-63], le produit total, non compris
sans doute les revenus de l’Italie et les blés livrés en nature par les
fermiers des dîmes, n’allèrent pas au-delà de deux cents millions de sesterces (15.000.000 de thaler [= 56.450.000 fr.]), soit
les deux tiers seulement de la recette annuelle encaissée par le roi d’Égypte. Et
ce résultat comparatif n’a rien qui doive étonner après réflexion. Les
Ptolémées exploitaient la vallée du Nil à la façon des grands planteurs : ils
retiraient des profits monstrueux du monopole commercial avec l’orient, lequel
leur appartenait dans leur royaume. A Rome au contraire, le trésor public n’était
que la caisse militaire de la fédération des cités réunies sous le protectorat
de Rome. Quant au produit net, il était, proportion gardée, moindre encore, à
ce qu’il semble. Seules, la Sicile, et l’Asie surtout, fournissaient un
excédant de quelque importance : la Sicile, où le système des taxes carthaginoises
demeurait en vigueur ; l’Asie, depuis que Gaius Gracchus, pour rendre possibles
ses largesses frumentaires, y avait ordonné la confiscation du sol, et l’impôt
foncier commun. D’innombrables témoignages nous enseignent aussi que les
finances publiques de Rome avaient pour assiette principale les taxes
asiatiques. D’autre part l’on doit aisément prêter foi à l’assurance qui nous
est donnée, que dans les autres provinces la recette et la dépense s’alignaient
bon an, mal an : il en était même, où l’entretien obligé d’une garnison
nombreuse entraînait des frais supérieurs au revenu annuel : citons les
deux Espagnes, la Gaule transalpine, la Macédoine. Quoi qu’il en soit, dans les
temps ordinaires, les comptes du trésor se balançaient par un excédant à la
recette : de là pour la République la facilité de doter richement les
travaux publics et ceux de la ville, et d’accumuler même une réserve. Mais, si
l’on veut comparer tous les chiffres avec l’immensité du territoire de l’empire,
on ne peut que constater, je le répète, la pauvreté du produit net de l’impôt. Ne
point faire de son hégémonie politique un droit de jouissance utile, enrichissante,
telle était la règle ancienne, à la fois honorable et sage : cette règle, en
un sens, a commandé au système des finances romano-italiques, et aussi aux
finances romano-provinciales. Ce que la République levait sur ses sujets d’au-delà
de la mer s’en retournait aux possessions transmaritimes en frais de sûreté
publique et d’état de guerre ; et s’il est vrai de dire que les taxes
romaines étaient plus lourdes pour l’assujetti que l’impôt ancien, comme elles
étaient en grande partie dépensées à l’étranger, il faut reconnaître aussi que
la substitution d’un seul maître et d’un seul pouvoir militaire central à la
multitude des petits potentats et des petites armées d’autrefois, constituait
une économie notable, et un allégement. Malheureusement la loi du
désintéressement appartenait à des temps meilleurs : elle subit tout d’abord
une grave atteinte dans l’organisation provinciale : les dérogations
nombreuses introduites à titre d’exception la minèrent et la firent tomber. La
dîme foncière sicilienne de Hiéron et des Carthaginois dépassa bientôt le
montant de la contribution de guerre pour l’année. Scipion Émilien a grandement
raison, quand Cicéron lui fait dire qu’il sied mal au peuple romain de jouer
à la fois les rôles de dominateur et de douanier des nations ! S’approprier
les taxes de port, c’était se mettre en contradiction directe avec le principe
de l’hégémonie gratuite, et l’élévation des droits, comme leur perception
vexatoire n’était point faite pour adoucir chez le contribuable le sentiment du
tort éprouvé. Dès les temps où nous sommes, le mot de percepteur des taxes
[ou publicain], chez les
populations d’Orient, est synonyme de brigand et de malfaiteur : avoir à
subir le publicain, plus que toute autre injure, soulève en Asie contre le nom
de Rome la répugnance et la haine ! Et quand ensuite Gaius Gracchus, et ce
parti qui s’appelait le parti populaire, arrivent au pouvoir, on proclame
ouvertement que la suprématie politique de l’état romain constitue un droit
utile ; que pour chacun des co-participants ce droit se convertit en un
certain nombre de boisseaux de blé l’hégémonie romaine alors devient propriété
foncière : l’exploitation systématique des provinces commence ; et
dans sa franchise impudente elle proclame et motive sa légitimité prétendue. Il
se trouva enfin, et ce ne fut point là un simple jeu du hasard, que les deux
provinces les plus surchargées, la Sicile et l’Asie, étaient précisément celles
que la guerre troublait le moins !


A défaut de documents précis sur la situation financière du
temps, les travaux publics nous fournissent une mesure qui doit être vraie. Dans
les premières périodes décennales du siècle, ils avaient été poussés sur la
plus vaste échelle jamais on n’avait autant travaillé aux routes. En Italie, à
la voie du sud, plus ancienne, qui prolongeait la voie Appienne allant de Rome
à Capoue, et passant par Bénévent et Vénousie, allait toucher aux ports de
Tarente et de Brindes, on avait rattaché une chaussée latérale, œuvre de
Publius Popillius, consul en 622 [132 av. J.-C.].
De Capoue, cette route nouvelle courait jusqu’au détroit de Sicile [via Aquillia]. Sur la côte est, où
jusqu’alors la voie Flaminienne n’avait franchi que le court trajet qui va de
Fanum à Ariminum, la chaussée côtière, vers le sud, fut portée jusqu’à Brindes ;
et vers le nord, par Hatria, sur le Pô, jusqu’à Aquilée.


C’est encore Popillius qui dans cette même année avait
construit la section d’Ariminum à Hatria. 4n peut aussi pour la première fois
ranger parmi les grandes routes romaines les deux voies d’Étrurie, dont l’une
longeant la côte, ou voie Aurélienne, allait de Rome à Pise et Luna (on y avait notamment travaillé en 631 [-123]),
dont l’autre, la via Cassia, qui passant par Sutrium et Clusium gagnait
Arretium et Florence, paraît ne dater que de 583 [-171].
Autour de Rome il n’était plus besoin de chemins nouveaux : mais le pont Mulvius
(Ponte Molle) sur le Tibre, qui
donnait passage à la voie Flaminienne non loin de Rome, fut reconstruit en
pierre en 645 [-109]. L’Italie du
Nord n’avait eu jusqu’alors qu’une seule route, la voie Flaminia-Émilienne, aboutissant
à Plaisance : en 606 [-148], on
construit la grande voie Postumia, qui part de Gènes, passe à Dertona
[Tortone], où vers ces temps, sans
doute s’était établie une colonie, touche aussi à Plaisance, où elle croise l’Émilienne,
gagne Crémone et Vérone, et de là pousse jusqu’à Aquilée, reliant ainsi la mer
Tyrrhénienne à l’Adriatique. De plus, en 645 [-109],
Marcus Æmilius Scaurus, avait construit la lacune entre Luna et Gènes, reliant
par là directement la Postumienne avec Rome. – Sous un autre rapport, Gaius
Gracchus fit beaucoup aussi pour les routes, en Italie. Pour assurer le bon
entretien des grandes voies, au moment où il en réglait son partage agraire, il
distribua, près de leurs accotements, des lots de terre grevés de la servitude
de réparation de la chaussée à lui encore, ou tout au moins à ses commissaires
répartiteurs, remonte la pratique de l’abornement régulier dans les campagnes, et
l’établissement des bornes milliaires : enfin son attention se porta
jusque sur les chemins. vicinaux, si favorables à la bonne agriculture.


Dans les provinces, on commence de même la construction des
grandes chaussées impériales : la voie Domitienne, après de longs
travaux préparatoires, permettait actuellement un facile passage d’Italie en
Espagne : elle avait été complétée lors de la fondation d’Aix et de
Narbonne. Les voies Gabinienne et Egnatienne, partant des ports
principaux de la côte orientale de l’Adriatique, la première de Salone, la seconde
d’Apollonie et de Dyrrachium, traversaient aujourd’hui le massif hellénique. Nous
ne saurions démêler parmi les traditions informes du temps, la date exacte de
leur établissement : nul doute qu’elle ne corresponde à celle des guerres
celtiques, dalmates et macédoniennes : comme elles facilitaient la
concentration des forces romaines et la civilisation des districts barbares
conquis par les légions, l’importance de ces routes ne saurait être méconnue. –
En même temps qu’on poussait les travaux de viabilité, on entreprenait en
Italie de vastes dessèchements. L’an 594 [-160]
vit à grands frais attaquer, non sans succès d’abord, l’assainissement
des marais Pontins, question capitale pour l’Italie centrale : en 645 [-109], au moment même où l’on soude à
leurs extrémités les chaussées du nord, on purge les contrées basses entre
Parme et Plaisance[bookmark: _ftnref738][738].


La République ne néglige pas non plus l’amélioration de la
ville sous le rapport de la salubrité et de l’agrément. Des aqueducs nouveaux, indispensables
et coûteux à la fois, s’élèvent. Ceux construits en 442 et 492 [-312/-262], l’aqua Appia, et l’aqueduc
de l’Anio [Anio vetus], sont
réparés de fond en comble, en 610 [144 av. J.-C.].
Deux conduites nouvelles sont construites : l’eau Marcia, en 610, dont
l’abondance et la qualité ne furent jamais surpassées ; et dix-neuf ans
après, l’eau Tiède [Aqua Tepula]
[bookmark: _ftnref739][739]. Le trésor
romain suffit à tous ces travaux, sans avoir recours au crédit : lés
paiements se firent comptant, et nous en avons la preuve en ce qui touche l’aqueduc
de Marcius. Les 180.000.000 de sesterces en monnaie d’or (soit 13.500.000 thaler [= 50.625.000 fr.]) qu’il
conta, furent, en trois ans, tirés des caisses et versés en l’acquit des
travaux. Le trésor disposait donc de réserves considérables, ne s’élevant pas à
moins de 6.000.000 thaler [= 22.500.000 fr.],
au début de la période, et qui constamment s’accroissaient.


Tous ces faits réunis conduisent à conclure que durant tous
ces temps les finances romaines étaient généralement en bonne condition. Pourtant
il convient de le noter : si pendant les deux premiers tiers de la période
on vit entreprendre de grands et brillants travaux, d’autres et non moins
nécessaires dépenses demeurèrent impourvues. Déjà nous avons dit combien
étaient insuffisants les soins donnés à l’état militaire : dans les pays
frontières, jusque dans la vallée du Pô, les Barbares étaient venus piller :
à l’intérieur, en Asie-Mineure, en Sicile, en Italie même, les bandes de brigands
dévastaient le pays. La flotte était complètement oubliée. Rome n’avait plus de
navires de guerre ; et ceux dont on mettait la construction et l’entretien
à la charge des villes sujettes, ne pouvaient suffire. Loin que la République
pût entreprendre une guerre maritime, elle n’était pas de force à tenir tête à
la piraterie. Dans la capitale enfin, bon nombre des améliorations des plus
urgentes étaient négligées : on ne touchait point aux travaux du fleuve. Rome
n’avait pas d’autre pont que la vieille passerelle en bois, qui menait au
Janicule, en s’appuyant sur file Tibérine : le Tibre lui-même, non enfermé
dans des quais, débordait chaque année, inondait les rues et les maisons, et
renversait parfois tout un quartier[bookmark: _ftnref740][740] :
enfin, malgré l’extension énorme du trafic maritime, on laissait s’ensabler la
rade d’Ostie, déjà mauvaise par elle-même. C’est chose facile à un gouvernement
de laisser décroître le rendement de l’impôt, quand les circonstances se
montrent aussi favorables, quand on a quarante ans de paix au dehors, et quand
au dedans on néglige ses plus importants devoirs. Quoi d’étonnant, si la
recette donnant un excédant annuel sur la dépense, l’épargne s’était accumulée
dans le trésor ? Encore les résultats n’étaient-ils prospères qu’en
apparence : et loin de mériter l’éloge, une telle administration des
finances ne saurait échapper au juste reproche de manquer de ressort, d’unité
dans sa gestion : elle ne visait qu’à flatter le peuple, toutes choses
condamnables sous tous les régimes, et qui furent le vice incarné du régime
sénatorial de ces temps !


Le mal empira naturellement quand éclata l’orage de la
Révolution. Les distributions de blé faites à vil prix au peuple de la capitale,
cette obligation nouvelle imposée à l’État par Gaius Gracchus, constituaient
une charge écrasante pour les finances publiques, à ne les envisager que sous
ce seul rapport : l’on n’y put suffire qu’en puisant largement aux sources,
aussi toutes nouvelles, qui s’étaient ouvertes dans la province d’Asie. Il n’en
est, pas moins vrai qu’à dater de là les travaux publics subissent un arrêt à
peu près complet. De la bataille de Pydna à Gaius Gracchus, les constructions
immenses et coûteuses ont été menées à fin : mais après 632 [122 av. J.-C.], on ne rencontre plus
que les travaux de ponts, de routes et de dessèchements auxquels le censeur
Marcus Æmilius Scaurus a attaché son nom[bookmark: _ftnref741][741].
Faut-il en accuser les largesses frumentaires de l’annone ? Je ne le sais.
Ou plutôt, la stagnation des grands travaux n’est-elle pas l’effet du système
exagéré et croissant de l’épargne, ce vice habituel de toute oligarchie qui s’immobilise
dans le pouvoir ? Il semblerait qu’il en ait été ainsi. Ne savons-nous pas
d’autre part que la réserve du trésor public atteignit son maximum en 663 [91 av. J.-C.] ? Vinrent les
tempêtes de l’insurrection et de la Révolution, la suspension durant cinq ans
des versements de l’impôt asiatique. Pour la première fois depuis les guerres d’Hannibal,
les finances de Rome furent mises à une rude épreuve : le trésor ne la
supporta pas. Voyez combien grande est la différence des temps ! Au siècle
d’Hannibal, ce n’est qu’après la dixième année de la guerre, quand le peuple
succombe écrasé par tant de lourdes charges, que l’on touche enfin à l’épargne
publique, durant la guerre sociale au contraire, dès le début, le trésor défraye
tout ; et quand après deux campagnes on en voit le fond, on aime mieux
vendre à l’encan les emplacements publics demeurés libres dans l’enceinte de
Rome, et faire main basse sur les richesses sacrées des temples, que de faire
peser l’impôt sur le peuple. Les mauvais temps passent : le calme renaît :
et Sylla rétablit l’ordre dans les finances, Dieu sait au prix de quels énormes
sacrifices, ruineux pour tous, pour les sujets de la République comme pour les
révolutionnaires d’Italie. Il supprime les distributions frumentaires ; il
maintient, en les adoucissant, tout le système des taxés d’Asie, et procure
ainsi au trésor des ressources satisfaisantes : désormais du moins, dans
le budget ordinaire, les dépenses resteront de beaucoup au-dessous du total des
recettes.


Venons à l’économie privée. Là, point d’élément nouveau :
dans la constitution sociale de l’Italie, les avantages et les défectuosités
sont les mêmes : seulement le mal comme le bien, tout a marché en s’accusant
plus vivement.


Dans l’économie rurale, déjà nous avons vu la puissance
capitaliste, comme le soleil pompe les gouttes de pluie, absorber peu à peu la
petite et la moyenne propriété, en Italie et aussi dans les provinces. Le
gouvernement assiste à la transformation funeste du sol, sans rien faire contre :
on peut dire même qu’il la favorise par plus d’une mesure intempestive, comme
quand, pour plaire aux grands propriétaires et aux gros marchands, il va jusqu’à
prohiber la production de l’huile et du vin dans les pays transalpins[bookmark: _ftnref742][742]. A la vérité l’opposition,
aussi bien que la fraction du parti conservateur moins hostile aux idées de la
réforme, luttèrent énergiquement contre le torrent : en promouvant le
partage de presque toutes les terres domaniales, les deux Gracques donnèrent à
l’état 80.000 paysans italiques nouveaux : en établissant en Italie 120.000
colons, Sylla combla en partie du moins, les vides faits par la Révolution et
par lui-même dans les rangs de la population rurale. Mais quand le vase est mis
à sec en le faisant couler toujours, en quelque abondance qu’on y verse la
liqueur par intervalles, il ne se remplira plus : il y faudrait un nouvel
et constant apport. La chose fut tentée à Rome, sans jamais réussir. Quant aux
provinces, on n’y fit rien, absolument rien, pour sauver le paysan que le
spéculateur romain refoulait sans pitié : les provinciaux n’étaient que
des hommes, et nullement un parti. Le résultat fut que la rente du sol, des
pays extra italiques, reflua, elle aussi, sur Rome. D’ailleurs, vers le milieu
de notre période, le système des plantations prédominait déjà dans plusieurs
régions de l’Italie, en Etrurie, par exemple ; et conduit qu’il était avec
une activité vigoureuse et rationnelle tout ensemble, doté en outre de riches
capitaux, il avait atteint le plus haut degré de prospérité, dans son genre. La
production des vins, de ceux italiens surtout, s’était considérablement accrue,
sous l’excitation artificielle du marché monopolisé des provinces, et de la
prohibition de la denrée étrangère en Italie, prohibition qui se lit aussi dans
la loi somptuaire de 633 [121 av. J.-C.].
A côté des crus de Thasos et de Chios, déjà l’Aminéen et le Falerne[bookmark: _ftnref743][743] sont en renom ;
et le vin du consul Opimius de l’an 633 (le vin de 1811 des Romains !) restera dans les souvenirs
des gourmets, bien longtemps après qu’on en aura vidé la dernière amphore !


Rien à dire de l’industrie et des métiers ; si ce n’est
qu’à cet égard l’Italie demeure passive et immobile, à l’égal presque des
Barbares. On avait détruit les fabriques de Corinthe, dépositaires d’une
tradition industrielle variée et brillante : et loin de fonder ailleurs de
semblables ateliers, on se contentait de collectionner à des prix fabuleux
les chefs-d’oeuvre de la Céramique corinthienne, les vases de bronze, et les autres
antiquités qui meublaient les maisons des Grecs. Que s’il était
quelques métiers prospères, comme ceux se rattachant aux bâtisses, le corps
social n’en tirait nul avantage : ici encore, dans toute vaste entreprise
l’esclavage dominait. Veut-on savoir comment se construisit l’aqueduc de
Marcius ? La République traita des fournitures et de la maçonnerie avec 3.000
maîtres d’esclaves, chacun entreprenant sa tâche par les mains de sa troupe
servile.


Les valeurs métalliques et le commerce, voilà les côtés
brillants, les seuls peut-être, de l’économie privée des Romains ! En
première ligne nous rencontrons les fermes domaniales et les fermes de l’impôt :
par elles affluait dans les caisses des capitalistes une bonne partie, sinon la
plus grande, du revenu public. Sur toute l’étendue de l’empire, les Romains
avaient le monopole du trafic de l’argent : tout denier qui s’échange
dans les Gaules, au dire d’un homme qui écrivait au lendemain de notre
période, a passé par les livres des marchands romains ! Nul ne
doute qu’il n’en fût ainsi partout. L’état économique rude et grossier de Rome,
la suprématie politique exploitée sans scrupule au profit des intérêts privés
du riche, à quoi pouvaient-ils conduire, sinon à un système général de banque à
intérêts usuraires ? Voyez ce qu’il advint de l’impôt de guerre décrété
par Sylla, l’an 670 [84 av. J.-C.],
dans la province d’Asie ! Les banquiers romains en firent l’avance : mais
au bout de quatorze années il s’élevait au sextuple de la somme primitive, y
compris les intérêts payés ou impayés. Pour faire raison au créancier italien, les
villes vendirent leurs édifices publics, leurs œuvres d’art, leurs joyaux
précieux : les parents vendirent leurs enfants adultes. Que de tortures
morales subies tous les jours par le débiteur ! Heureux encore quand il n’était
pas martyrisé dans son corps ! A tout cela vinrent s’ajouter les
spéculations du grand commerce. En Italie, l’exportation et l’importation se
faisaient sur une grande échelle. La première consistait principalement en vins
et en huiles : l’Italie, avec la Grèce, était la pourvoyeuse de toutes les
régions méditerranéennes, la production viticole de Massalie et des Turdétans[bookmark: _ftnref744][744] étant encore
minime. Le vin d’Italie arrivait en quantités considérables dans les îles
Baléares, chez les Celtibères, en Afrique, qui n’était que champs à blé et
pâtures, à Narbonne et dans l’intérieur des Gaules. En revanche l’importation
italienne dépassait de beaucoup les exportations. C’était en Italie que le luxe
avait son centre : épices et comestibles, boissons rares, étoffes, parures,
livres, mobilier, ouvrages d’art, tous les articles riches et précieux
affluaient par la voie de mer. Les négociants romains demandant partout et sans
cesse des esclaves, la traite avait pris un essor tel, qu’on n’en vit jamais semblable
dans la Méditerranée : elle allait de pair avec la piraterie, dont elle
faisait la fortune. Tous les pays, tous les peuples étaient mis à contribution :
mais la Syrie et l’intérieur de l’Asie-Mineure demeuraient les principales
places d’approvisionnement. En Italie, le trafic à l’entrée se concentrait de
préférence dans les deux grands marchés d’Ostie et de Puteoli (Pouzzoles) sur la mer Tyrrhénienne. Ostie,
avec sa rade mauvaise et insuffisante, mais plus voisine de Rome, était mieux
placée pour le trafic des marchandises de moindre prix : elle avait le
commerce des grains à destination de la capitale. Le commerce de luxe avec l’Orient
florissait au contraire à Pouzzoles. Son port excellent y recevait tout
vaisseau portant une cargaison précieuse ; et la contrée de Baia
qui y confinait, se couvrant tous les jours de villas romaines, offrait
au négoce un marché qui ne le cédait guère à celui de Rome même. Pendant
longtemps ce dernier commerce appartint à Corinthe, et après Corinthe détruite,
à Délos : le poète. Lucilius appelle Pouzzoles une petite Délos.
Délos à son tour, pendant les guerres contre Mithridate, tomba pour ne plus se
relever. Alors les Putéolans de nouer directement affaire avec la Syrie et
Alexandrie : leur ville de plus en plus florissante est décidément la
principale échelle du commerce transmaritime de l’Italie. Mais l’Italie ne fut
point la seule à s’enrichir par ce trafic d’entrée et de sortie : les
Italiens se portèrent aussi à Narbonne, y faisant. concurrence aux Massaliotes
dans le commerce avec les Gaules ; et il demeure certain qu’à dater de ce
jour la meilleure part de la spéculation appartient aux marchands romains qui
affluent ou résident en tous lieux.


Rassemblant tous ces faits en un même tableau, nous
constatons dans l’économie privée de cette époque l’existence d’une oligarchie
d’argent, marchant dans Rome du même pas que l’oligarchie politique. Elle
réunit dans sa main la rente du sol dé l’Italie presque tout entière, et des
portions les meilleures du territoire provincial, la rente usuraire du capital
dont elle a le monopole, les gains commerciaux levés dans tout l’empire, et, sous
le couvert des fermes publicaines une très considérable partie des revenus de
la République. L’accumulation toujours croissante des capitaux se démontre par
l’accroissement du chiffre moyen de la richesse : 3.000.000 de sesterces (228.000 thaler [855.000 fr.]), constituaient
alors une fortune sénatoriale modérée : 2.000.000 de sesterces (152.000 thaler [570.000 fr.]), étaient l’aisance
décente d’un chevalier : enfin l’avoir du personnage le plus riche du
temps des Gracques, de Publius Crassus (consul
en 623 [131 av. J.-C.]), s’élevait, dit-on, à 100.000.000 de
sesterces (7.500.000 thaler [28.125.000 fr]).
Peut-on s’étonner maintenant, si les capitalistes s’imposent à la politique
extérieure ; si par rivalité de marchands ils ont détruit Carthage et
Corinthe, comme autrefois les Étrusques ont détruit Alalie, et les Syracusains,
Cœré[bookmark: _ftnref745][745] ;
si malgré la résistance du Sénat, ils ont maintenu debout Narbonne ? Quoi
d’étonnant à ce que cette même oligarchie de l’argent ait pu faire à l’intérieur
une concurrence puissante et souvent victorieuse à l’oligarchie de la noblesse ?
Mais qu’ors ne s’étonne pas non plus quand l’on verra tel riche, ruiné, se
mettre à la tête des bandes d’esclaves en révolte, et enseigner à tous cette
dure leçon qu’il n’y a pas loin du lupanar des raffinés à la caverne des
brigands ! Qu’on ne s’étonne pas en voyant cette Tour de Babel financière,
fondée sur la suprématie colossale de Rome au dehors, et non sur clés bases
simplement économiques, s’ébranler à tout coup par l’effet des crises
politiques, et chanceler comme ferait de nos jours notre système de papier d’État..
L’immense détresse qui se déchaîna sur les capitalistes romains, à la suite de
la crise italo-asiatique (années 664 [90 av. J.-C.]
et suiv.), la banqueroute de l’État et des particuliers, la dépréciation
générale de la terre et des actions dans les sociétés, voilà des faits
constants qui sautent aux yeux ; et alors même que nous ne pouvons plus
les étudier de près, ils nous sont connus et par leur nature et par leurs
résultats. Faut-il rappeler ici ce juge massacré un jour par une bande de
débiteurs insolvables ; la tentative faite pour expulser du Sénat tous les
sénateurs endettés, le renouvellement par Sylla du maximum de l’intérêt, les
créances réduites de 75 pour 100 par la faction révolutionnaire ? Mais
tandis que dans les provinces l’état économique de Rome avait pour conséquence
l’appauvrissement général et la dépopulation, partout en même temps s’accroissait
la multitude parasite des Italiens voyageurs, ou résidents temporaires. En un
seul jour, en Asie-Mineure, 80.000 hommes d’origine italienne avaient péri, on
s’en souvient. Ils foisonnaient à Délos, ce qu’attestent encore de nombreuses
pierres tumulaires : 20.000 étrangers, marchands italiens, pour la plupart,
y furent tués aussi par ordre de Mithridate. En Afrique, les Italiens n’étaient
pas moins nombreux : quand Jugurtha assiégeait la ville numidique de Cirta,
ils en furent les principaux défenseurs. La Gaule était pleine de marchands
romains. En Espagne seulement, et ce n’est point là peut-être un hasard, l’historien
ne trouve pas les traces d’une pareille émigration. En Italie, par contre, la
population libre a sans nul doute décru. Les guerres civiles n’ont pas peu
contribué, d’ailleurs, à l’abaissement de son chiffre : à en croire
certains documents, purement approximatifs, et assez peu sûrs dans leur
estimation générale, ces guerres auraient enlevé de 100.000 à 150.000 citoyens,
et 360.000 hommes de condition italique. Je ne doute pas cependant que la ruine
économique des classes moyennes n’ait produit encore un pire effet, jointe à l’extension
prodigieuse de l’émigration marchande, laquelle envoyait au dehors pour y
passer ses plus actives années, la majeure partie de la jeunesse italienne. Dira-t-on
qu’il y avait compensation dans l’immigration des étrangers libres ? Immigration
d’une valeur plus que douteuse ! Quelle estime faire de cette cohue
parasite venue de Grèce et d’Orient, rois ou diplomates, médecins, pédagogues, prêtres
idolâtres, serviteurs, piqueurs d’assiette et autres, exerçant dans Rome les
mille et une variétés du métier de chevalier d’industrie et de fourbe, ou
séjournant, trafiquants et mariniers, dans les ports d’Ostie, de Pouzzoles et
de Brindes ? – Pour ce qui est des esclaves, leur nombre s’était
démesurément augmenté sur le sol italique. Le cens de l’an 684 [70 av. J.-C.] y avait accusé 910.000
hommes en état de porter les armes. Mais pour avoir le total de la population
libre, il faut y ajouter les citoyens omis involontairement sur les listes, les
Latins établis entre les Alpes et le Pô, et les étrangers domiciliés en Italie :
il en faut d’autre part déduire les citoyens romains fixés au loin. Tout calcul
fait, on ne peut porter à plus de 6 ou 7 millions de têtes, le chiffre de la
population libre de l’Italie. Que si l’on y croit à une densité égale à celle
de nos jours, les esclaves en ce cas n’auraient pas compté moins de 13 ou 14 millions
de têtes. Mais gardons-nous de tels calculs, trop facilement trompeurs. En
avons-nous besoin pour constater la dislocation immense de la machine sociale ?
Les insurrections serviles partielles ne parlent-elles pas assez haut ? Dès
les premiers jours de la révolution, à la fin de toutes les émeutes, n’entend-on
pas retentir l’appel aux armes des esclaves, et les promesses de liberté faites
à quiconque se battra contre son maître ? Qu’on se représente l’Angleterre
avec ses lords, ses squires, et surtout sa cité de Londres :
que l’on change en prolétaires les freeholders (francs-tenanciers) et les fermiers ; en esclaves, son
peuple d’ouvriers et de matelots, et l’on aura à peu près le portrait de la
population de l’Italie au VIIe siècle de Rome !


Les monnaies romaines reflètent pour nous comme dans un
clair miroir la condition économique du moment : et leur système décèle
tout d’abord le commerçant pratique et intelligent. Depuis longtemps l’or et l’argent
marchaient côte à côte, comme moyens universels des paiements. Pour faciliter
partout les soldes et les balances, le rapport de valeur entre les deux métaux
avait été légalement fixé. Toutefois, il n’était point loisible de payer à
volonté en or ou en argent : à cet égard, on suivait la loi de la convention.
On avait su par là éviter les graves inconvénients qu’entraîne toujours à sa
suite l’institution d’un double étalon métallique ; et les grandes crises
de l’or – comme il s’en produisit, vers l’an 600 [154
av. J.-C.], par exemple, après la découverte des mines de Taurisques ;
on vit tout à coup, en Italie, l’or baisser de 33 1/3 pour cent par
rapport à l’autre métal, – ces grandes crises n’influaient que médiocrement sur
le cours de la monnaie d’argent et de billon. Au fur et à mesure de l’extension
du commerce maritime sur un champ illimité, l’or, naturellement, prit dans les
transactions la première au lieu de la seconde place : on en a la preuve
par les documents qui nous sont parvenus sur la régie des caisses publiques, et
sur les affaires de trésorerie : néanmoins la République persistait à ne
pas introduire ce métal dans son système monétaire officiel. On avait laissé
tomber les ateliers un instant essayés sous la pression des guerres d’Hannibal ;
et quant aux aurei frappés en petit nombre par Sylla, il n’y faut voir
que des médailles de circonstance destinées à des largesses triomphales. Avant
comme après, la seule et effective monnaie était en argent : qu’il
circulât en lingots, chose usuelle, ou qu’il portât le signe étranger ou même
romain, l’or n’était reçu qu’à son poids. Ce qui ne l’empêchait pas, je le
répète, d’avoir aussi bien que l’argent, sa place dans les relations
commerciales : l’adultérer par alliage constituait le délit de fausse
monnaie, tout comme si l’on avait frappé des pièces fausses en argent. De là
encore cet immense avantage que – coupait court à toute possibilité de fraude
et d’insincérité dans le titre du plus important des intermédiaires de compte. La
frappe des monnaies se faisait d’ailleurs sur une vaste échelle ; elle aurait
pu servir de modèle. Après la réduction de la pièce d’argent du
soixante-douzième au quatre-vingt-quatrième de la livre, au temps des guerres d’Hannibal,
le denier garde pendant trois siècles son même poids et son même titre : nul
alliage n’y entre. Au commencement de notre période, les pièces de cuivre ne
sont plus que monnaie d’appoint, et cessent (la
révolution avait commencé plus tôt) de trouver emploi dans le grand
commerce : aussi à partir du commencement du VIIe siècle, il n’est plus frappé d’as :
la monnaie de cuivre n’est débitée désormais que pour parfaire les petits
appoints du semis et au-dessous, difficiles à régler en argent[bookmark: _ftnref746][746]. La série monétaire
suivait une règle simple et commode, et la plus petite des pièces alors habituellement
frappées, le quadrans (1 ½ pfenning [=
moins de 1 centime]) descendait jusqu’à la dernière limite de la valeur
métallique sensible. Le système romain est unique dans l’antiquité : il se
recommande par le choix intelligent de ses bases, et la rigueur inflexible de son
exécution dans toutes ses parties : de nos jours même, il a été rarement
égalé. Pourtant, il a aussi ses tares et ses défauts. Obéissant à la pratique
usuelle chez les anciens, à celle dont Carthage, entre autres, avait fait l’application
au delà de toute mesure, la République, à côté des bons deniers d’argent, en
avait fabriqué d’autres de cuivre, simplement fourrés, et qu’il fallait
recevoir pour leur valeur nominale. Ces deniers constituaient une véritable
monnaie fiduciaire, analogue à notre monnaie de papier, avec cours forcé, et
assignation sur le fond des caisses publiques, celles-ci n’étant point en droit
de les refuser. Ce n’était point là de la fausse monnaie officielle, pas plus
que notre argent de papier, l’un et l’autre étant fabriqués à ciel ouvert. Marcus
Drusus, en 663 [91 av. J.-C.], pour
faciliter ses distributions de grains, fit voter l’émission d’une pièce fourrée
par sept deniers sortant de l’atelier romain. Malheureusement cette mesure, en
même temps qu’elle prêtait la main aux falsifications de l’industrie privée, faisait
aussi tort au public en ne lui permettant pas de savoir laquelle ! Il
recevait d’une pièce d’argent ou de la pièce fourrée, et dans quel rapport se
trouvait celle-ci avec la circulation. générale. Dans les moments pressants des
guerres civiles et des grandes crises financières, l’émission. Des deniers
plaqués se fit sans mesure : de là une crise monétaire à la suite des
autres crises la fausse monnaie et la monnaie officiellement adultérée
encombrèrent le marché, et y jetèrent un surcroît d’inquiétudes. Aussi, pendant
que Cinna était au pouvoir, les préteurs et les tribuns, et notamment Marcus
Marius Gratidianus, provoquèrent-ils le retrait de toute la monnaie
fiduciaire, et son échange contre argent. Enfin, un bureau du contrôle fut
institué. Jusqu’où alla l’exécution de ces utiles mesures, nous ne le savons
pas : ce qu’il y a de sûr, c’est que la monnaie fiduciaire ne disparut
point.


Dans les provinces, où le monnayage de l’or avait été
systématiquement aboli, il n’est plus frappé de pièces d’or, pas même dans les
États clients : on ne rencontre plus d’atelier que dans les pays où ne
commande pas la voix de Rome, chez les Gaulois au nord des Cévennes, et
chez les peuples soulevés contre la République. Les Italiens, pendant la guerre
sociale, frappèrent de la monnaie d’or : Mithridate Eupator en fit autant.
Partout aussi, et surtout dans l’ouest, la République tend à accaparer tout le
monnayage de l’argent.


En Afrique et en Sardaigne, il se peut que l’or et l’argent
carthaginois aient continué de circuler, même après la chute de l’État punique :
mais on n’y frappe plus de monnaie en métaux nobles, sur le pied de Carthage ou
même de Rome. On a la preuve qu’après la prise de possession par les Romains, le
denier introduit d’Italie dans les deux pays, devient la norme des échanges. En
Espagne et en Italie, conquises plus tôt et plus doucement traitées, on frappa
encore l’argent sous la domination républicaine : bien mieux, dans l’Ile
italienne, les Romains eux-mêmes avaient ravivé ce monnayage, en le réglant sur
leur pied usuel. Mais, on a de justes motifs de croire que dans ces deux
contrées aussi, tout au moins à partir du commencement du vile siècle, Ies
ateliers de la province et des villes durent un jour se restreindre à la monnaie
d’appoint et de bronze. Dans la Gaule narbonnaise, Massalie seule, ville libre
et vieille alliée de Rome, avait conservé son monnayage d’argent : impossible
de lui enlever son droit. Il en était de même, sans doute, dans les cités
gréco-illyriques d’Apollonie et de Dyrrachium. Mais tout en tolérant la régale
dans ces villes, Rome la limitait indirectement : vers le milieu du VIIe siècle,
elle retranchait de la série monétaire le denier aux trois quarts, frappé
par son ordre dans ces deux localités, et qu’elle avait admis chez elle sous le
nom de Victoriatus. Par suite, la monnaie massaliote et illyrienne
repoussée d’Italie, n’obtint plus qu’une circulation restreinte aux pays de sa
provenance, et aussi à quelques régions des Alpes et du Danube. Désormais, dans
tout l’empire occidental de Rome, le denier et la série du denier ont
exclusivement cours : l’Italie, la Sicile (nous
savons expressément pour celle-ci qu’au début de la période suivante, on n’y
voit plus d’autre monnaie d’argent que le denier), la Sardaigne, l’Afrique
ne payent plus qu’en argent romain ; et quant à l’Espagne, qui a conservé
sa monnaie provinciale, elle fait comme Massalie, comme l’Illyrie, elle la
règle de même sur le pied du denier.


En Orient, les choses ne se passèrent point ainsi. Là, la
pièce romaine, quoique ayant cours légal, peut-être, ne pénètre qu’en minimes
quantités : les états qui battent monnaie depuis un temps immémorial sont
trop nombreux, et les monnaies locales circulent encore en foule : les
pieds monétaires divers sont en général maintenus : la province de
Macédoine, par exemple, continue de frapper ses tétradrachmes[bookmark: _ftnref747][747] attiques, en
accolant parfois le nom du magistrat romain à la dénomination du lieu : elle
n’use pas d’une autre monnaie. Ailleurs, et par la volonté de Rome, un pied
monétaire spécial est introduit, qui répond aux usages locaux : c’est
ainsi qu’en Asie nous rencontrons le nouveau statère, ou cistophore[bookmark: _ftnref748][748], lequel se
frappait dans les chefs-lieux, aux titre et poids donnés par la République, et
sous la surveillance de ses fonctionnaires. Cette différence entre les systèmes
de l’orient et ceux de l’occident est d’une importance capitale en histoire :
la monnaie de la République fut assurément l’un des plus puissants agents de la
romanisation des pays sujets : le hasard seul ne fera pas que les régions
où le denier domine constitueront plus tard la moitié latine de l’empire, et
que celles où domine la drachme formeront l’autre moitié grecque. De nos jours
encore les pays de civilisation romaine reconnaissent les mêmes frontières, tandis
que les contrées jadis fidèles au système monétaire de la drachme sont restées
en dehors de la culture européenne.


Étant donnée la condition économique qui précède, on a
facilement la mesure de l’état moral de la société romaine. Mais descendre dans
le détail de ces prix croissants, de ces raffinements exagérés, étudier le vide
de tous ces esprits blasés, serait chose à la’ fois pénible et peu instructive.
Dissipation, jouissances sensuelles, tel était partout le mot d’ordre, chez les
parvenus aussi bien que chez les Licinius et les Metellus : ils
ignoraient le luxe poli et noble, vraie fleur de la civilisation. Le leur était
pareil au luxe d’Alexandrie et de l’Asie-Mineure, produit infécond de la
civilisation grecque à son déclin, dégradant ce qui est beau et grand pour n’y
chercher que matière à apparat, ne s’étudiant qu’à jouir dans son pédantisme
essoufflé, adonné à je ne sais quelle poésie sénile, répugnant enfin à toute
nature vive et vaillante, qu’elle penche du côté des sens ou du côté de l’esprit !


Parlerons-nous des fêtes publiques ? Vers le milieu du
siècle, en vertu de la loi votée sur la motion de Gnœus Aufidius, l’importation
des bêtes féroces d’au-delà des mers, prohibée du vivant de Caton, est
expressément autorisée : aussitôt les arènes de se remplir d’animaux, dont
les combats deviennent l’un des principaux épisodes des jeux. En 654 [100 av. J.-C.], pour la première fois, on
montre au peuple plusieurs lions. En 655 [-99],
ce sont des éléphants qu’on fait entrer dans le cirque ; en 661 [-93], Sylla, alors préteur, expose cent
lions dans le même jour. Même chose arrive avec les gladiateurs. Les ancêtres
des Romains se complaisaient aux représentations figurées des grands combats :
leurs petits-neveux se complaisent dans les luttes sanglantes de leurs
combattants gagés. Beaux exploits, grands hauts-faits à devenir la risée de la
postérité ! Les sommes dépensées dans ces jeux et dans les fêtes
funéraires étaient énormes : lisons, pour nous édifier, le testament de Marcus
Æmilius Lepidus (consul en 667 [187 av. J.-C.]
et 579, † 602 [-178/-152]) : Comme les vrais et derniers
honneurs ne consistent point dans un vain faste, mais dans le souvenir des
mérites personnels du défunt et des aïeux, il prescrit à ses enfants de ne
pas dépenser au-delà d’un million d’as (76.000
thaler [285.000 fr.]) à ses funérailles !… [bookmark: _ftnref749][749] Le luxe des
constructions et des jardins va croissant : La magnifique maison de ville
de l’orateur Crassus († 663 [-91]),
célèbre surtout pour ses beaux arbres, était estimée 6.000.000 de sesterces (457.000 thaler [4.713.750 fr.]) ces mêmes
arbres compris, et moitié de la somme sans eux. Le prix d’une habitation
ordinaire à Rome peut aller à 60.000 sesterces (4.600
thaler [17.250 fr.]) environ[bookmark: _ftnref750][750].
Mais veut-on savoir quel fut l’incroyable accroissement des prix des terrains
de luxe ? Nous citerons l’exemple de la villa du Cap Misène, adjugée
à Cornélie, la mère des Gracques, moyennant 75.000 sesterces (5.700 thaler [24.375 fr.]), et revendue à
Lucius Lucullus (consul en 680 [-74]) à
un prix trente-trois fois supérieur [705.375 fr.].
Les riches constructions, la vie de campagne et de bains, avec ses raffinements,
faisaient de Baïa, et de toute la côte du golfe de Naples, l’Eldorado
des élégants oisifs. Les jeux de hasard faisaient fureur, et non plus, comme on
pense, avec quelques noix pour mise, ainsi qu’au bon temps des osselets
italiques ! En 639 [115 av. J.-C.],
un édit censoral avait gourmandé les joueurs. Les femmes et même les hommes
commençaient à dédaigner l’ancien vêtement de laine : on voulait des gazes
légères, accusant les formes plus qu’elles ne les cachent, et des étoffes de
soie. En vain les lois somptuaires défendaient les dépenses folles en
parfumeries venues de l’étranger !


Mais c’était à table que la vie des riches s’étalait dans
tout son éclat. Un bon cuisinier se payait un prix extravagant, jusqu’à 400.000
sesterces (7.600 thaler [= 28.500 fr.]) :
quand on bâtissait, la cuisine était la grande affaire : les villas, non
loin de la côte, avaient leurs réservoirs d’eau salée, livrant tout frais les
poissons de mer et les huîtres. Pauvre dîner que celui où l’on servait aux
convives les mets entiers, et non pas seulement les morceaux choisis ; que
celui où on les forçait à manger d’un plat, au lieu de ne faire que le déguster :
on commandait au loin, Dieu sait à quel prix ! les comestibles délicats, et
les vins grecs, qui clans tout repas honnête circulaient pour le moins une fois[bookmark: _ftnref751][751]. Autour de la
table, s’agitait la troupe des esclaves de luxe, chanteurs, musiciens et
danseurs : mobilier élégant, tapis hérissés d’or, ou artistiquement brodés,
couvertures de pourpre, vieux bronzes, riche argenterie, tout cela brillait
entassé ! Que pouvaient là les lois somptuaires, si minutieuses, si
fréquentes qu’elles fussent (593,639,665,673 [161,115,89,81
av. J.-C.]), aujourd’hui prohibant absolument une foule de vins et
de friandises ; demain fixant un maximum en poids et en prix ; déterminant
la quantité de vaisselle d’argent ; assignant le taux le plus haut des
frais d’un repas ordinaire ou d’un repas de fête, en 593 [-161], de 10 à 100 sesterces (de 17 silbergros ½ à 5 thaler 2/3 [de 1 fr. 75
c. à 21fr. 10 c.]) ; en 673 [-81],
de 30 à 300 (de 1 thaler 22 silberg. à 47 thaler
[de 5 fr. 95 c. à 63 fr. 75 c.]) ? A dire vrai, parmi les Romains
notables, il n’en était pas trois peut-être (et
l’auteur de la loi somptuaire moins encore que les autres) qui
suivissent ces prescriptions ou rognassent leur menu, sinon en citoyens
obéissants envers la règle de l’État, du moins en vrais disciples du Portique !
Disons aussi un mot, ce ne sera pas peine perdue, de la richesse croissante de
la vaisselle, d’argent, quoiqu’en eût le législateur. Au VIe siècle,
un plat d’argent, en sus de la salière traditionnelle, était une
exception : les envoyés de Carthage, on l’a vu, avaient ri, trouvant le
même service de table partout où ils étaient invités. Scipion Émilien, plus
tard, ne possédait qu’une trentaine de livres d’argent ouvré (800 thaler [3.000 fr.]) : puis, Quintus
Fabius, son neveu (consul en 633 [-121]),
en eut mille livres (25.000 thaler [93.750 fr.]),
puis Marcus Drusus, le tribun du peuple de 663 [-91],
10.000 (250.000 thaler [937.500 fr.]) :
enfin, au temps de Sylla, on comptait dans Rome plus de cent cinquante grands
plats pesant chacun 100 livres et qui méritèrent la proscription à quelques-uns
de leurs riches possesseurs. Que si l’on veut supputer les sommes ainsi
dépensées, il faut se rappeler qu’alors la façon contait monstrueusement cher :
Gaius Gracchus avait payé sa vaisselle, déjà riche, quinze fois, Lucius
Crassus, consul en 659 [95 av. J.-C.],
avait payé la sienne dix-huit fois la valeur du métal : un jour, pour une
simple coupe, on vit ce dernier débourser 100.000 sesterces (7.600 thaler [= 28.500 fr.]), donnés à un habile
ouvrier ! Et il en allait de même de toutes choses.


Quant à se marier et avoir des enfants, les élégants y
répugnaient. Déjà la loi agraire des Gracques donne une prime aux familles note
stériles. Jadis à peu près inconnu dans Rome, le divorce est devenu l’événement
quotidien ; et de même que dans l’ancien droit l’époux avait acheté sa femme,
on pourrait proposer aux Romains d’aujourd’hui, d’avoir avec le nom la chose, et
de faire aussi du mariage une sorte de contrat de louage. Metellus le
Macédonique fit l’admiration de ses concitoyens à cause de ses vertus
domestiques et de ses nombreux enfants. Il voulut, étant censeur (623 [-131]), rappeler au peuple l’obligation
sainte de l’état du mariage : or, quelles raisons met-il en avant ? C’est
là, disait-il, une charge publique bien lourde, mais qu’il faut subir
par devoir et en bon patriote ! [bookmark: _ftnref752][752]


Pourtant, il était des exceptions. La population des villes
de l’intérieur, le monde des grands propriétaires ruraux restaient plus fidèles
à l’ancienne tradition des moeurs latines. A Rome, au contraire, l’opposition
catovienne, n’était plus qu’un mot : les tendances modernes l’emportaient.
Pour un homme comme Scipion Émilien, à la nature fine et vigoureuse tout
ensemble, sachant unir la moralité du vieux romain et l’atticisme grec, on se
heurtait à I’immense multitude dont l’hellénisme ne voulait rien dire que
corruption de l’esprit et du cœur ! Qu’on ne perde pas de vue cette gangrène
sociale, et sa funeste influence sur le monde politique, sans quoi l’on risque
fort de ne rien comprendre aux révolutions romaines ! Était-ce chose en
soi indifférente, par hasard, que le, langage de ces deux notables citoyens, maîtres
des mœurs dans la cité, en 662 [92 av. J.-C.],
qui s’adressent mutuellement le reproche, à l’un, d’avoir pleuré la mort d’une murène[bookmark: _ftnref753][753], gloire de ses
viviers ; à l’autre, d’avoir enterré trois femmes sans verser une larme ?
Était-ce chose indifférente que d’entendre, en 593 [-161],
un orateur tracer en plein forum le satirique portrait qu’on va lire de
tel juré sénateur relancé parmi les pots et les bons compagnons, à l’heure où s’ouvre
l’assise ?


Ils jouent aux dés, soigneusement parfumés, entourés de
courtisanes. Quand vient la dixième heure, ils appellent un esclave et l’envoient
demander ce qu’on a fait au Forum, qui a parlé pour la motion, qui a parlé
contre ; combien de tribus l’ont votée, combien l’ont rejetée. Alors ils
vont au Comice, pour n’être pas en contravention. En route, il n’est point d’amphore
au coin des ruelles[bookmark: _ftnref754][754]
qu’ils n’emplissent, tant ils ont la vessie pleine de vin[bookmark: _ftnref755][755] ! Ils
arrivent en rechignant : allons, qu’on plaide la cause ! Ceux dont c’est
l’affaire parlent : le juge de demander les témoins. En attendant il va
pisser [it minctum]. Il
revient : il a tout entendu, dit-il : il demande les pièces écrites ;
à peine si le vin lui laisse lever la paupière ! Enfin, quand il va au
vote, il débite ce beau discours : Qu’ai-je affaire de toutes ces sottises !
Que n’allons-nous plutôt boire quelque vin de Grèce mêlé de miel (mulsum), et manger une grive grasse, avec un
bon poisson, un bon vrai loup [lupum
germanum] d’entre les deux ponts[bookmark: _ftnref756][756] ? Et les
auditeurs de rire. N’était-ce point chose grave qu’on ne fit que rire à de tels
propos ?


Au milieu de cette grande lutte des nationalités dans l’immense
empire de la République, les peuples secondaires au VIIe siècle de Rome, ou
reculent, ou déjà tendent à disparaître. Le plus important de tous, le peuple
Phénicien, avait reçu le coup mortel quand Carthage fut terrassée : il
périt lentement épuisé. En Italie, les races qui jusqu’alors avaient gardé
leurs vieilles mœurs et leur langue, l’Etrurie, le Samnium, frappées des plus. terribles
blessures par la réaction syllanienne, subirent le nivellement politique qui s’appesantissait
sur toute la Péninsule. Elles subirent aussi clans le domaine du commerce
public, la langue et les formes latines, et leur ancien idiome refoulé dégénéra
bientôt en un simple dialecte populaire qui tous les jours alla s’effaçant. Nulle
part, dans l’univers romain, ne se rencontre à cette heure une nationalité qui
puisse lutter, ne fût-ce qu’un instant, contre les nationalités grecque ou
latine.


La Latinité surtout, débordant. au dehors et au dedans plus
intense, est en progrès continu et marqué. Après la guerre sociale, tout fonds
de terre italique comporte le Dominium romain au profit de l’Italien qui
le possède. Toute divinité italique peut recevoir les dons de la piété romaine :
dans toute l’Italie, à l’exception de la Transpadane, le droit romain est
exclusivement en vigueur, et repousse dans l’ombre les statuts locaux des
villes et des campagnes. De même aussi, la langue de Rome est devenue la langue
des affaires ; elle est bientôt la langue commune du commercé civilisé, partout
et jusqu’au détroit. Puis elle ne s’arrête même pas devant les barrières posées
par la nature. Aux capitaux immenses affluant vers elle, à la richesse de ses
produits, à l’intelligence de ses agronomes, à l’habileté de ses marchands, l’Italie
n’offre plus un champ assez vaste ; et les Italiens en foule descendent
dans les provinces, appelés par tous ces intérêts et par les besoins du service
public. Leur condition privilégiée emporte pour la langue et le droit de
semblables privilèges, ailleurs même que dans les relations exclusives de
Romain à Romain. Partout ils se tiennent ensemble, par masses compactes, pures
de tout mélange, et fortement organisées. Les soldats dans leurs légions, les
négociants de chaque grande ville dans leurs associations particulières, les
citoyens romains enfin, domiciliés ou simplement de séjour dans les diverses
circonscriptions provinciales, se cantonnent dans leurs cercles exclusifs
(conventus civium Romanorum), ayant
leur liste spéciale de jurés, et en quelque sorte leur constitution communale
séparée. Que ces Romains de province revinssent tôt ou tard en Italie, je le
concède, ils n’en faisaient pas moins souche sur le lieu d’une population mixte,
distincte, purement romaine, ou s’appuyant à la colonie romaine. Pour ce qui
est de l’Espagne, où fut organisée la première armée permanente,. nous avons
dit déjà qu’il s’y établit aussi les premières cités provinciales à
institutions italiques, Cartéia, en 583 [171
av. J.-C.], Valence, en 616 [-138],
puis plus tard, Palma et Pollentia. Mais la civilisation s’était peu développée
à l’intérieur durant longtemps encore le pays des Vaccéens, aux yeux de l’Italien
élégant, passa pour le plus rude, le plus inhospitalier des séjours : les
écrivains latins et les inscriptions attestent au contraire que vers le milieu
du VIIe siècle
la langue latine était communément parlée autour de Carthagène et sur toute la
côte espagnole. Quoiqu’il en soit, nul avant Gaius Gracchus n’avait conçu la
pensée d’une colonisation systématique des provinces ou mieux de leur
transformation romaine au moyen de l’émigration italique. Pour lui, il eut son
plan médité : il mit hardiment la main à l’exécution de ce plan ; et,
malgré le soulèvement de l’opposition conservatrice, qui renversa presque
partout les constructions commencées, ou en arrêta la continuation, la colonie
de Narbonne resta debout, conquête précieuse par elle-même, en ce qu’elle
assurait de ce côté l’extension du domaine de la langue latine, conquête bien
plus importante sous un autre rapport, en ce qu’elle était à la fois le
monument d’une grande conception, et la pierre d’assise d’un puissant édifice
dans l’avenir ! L’antique civilisation gauloise, disons mieux, la
civilisation française de nos jours en sont sorties : elles ont leurs
lointaines racines dans la création de Gaius Gracchus. Mais en même temps que
la nationalité latine remplissait la région italique jusqu’à ses frontières et
commençait mime à les franchir, il s’opérait en elle un travail profond de
remaniement moral. Nous la voyons à cette heure en voie de se donner une
littérature classique, une haute école d’instruction, lui appartenant en propre ;
et si, pour qui les compare au classicisme et à la culture helléniques, il
n’est que trop vrai qu’on se sente peu porté à faire cas de ces faibles
productions italiennes poussées comme en serra chaude, il faut bien aussi l’avouer,
dans l’intérêt du progrès historique, ce qui importait le plus, c’était que la
littérature classique et la culture des Latins vinssent se placer à côté de
celles des Grecs, quelque figure d’ailleurs qu’elles y fissent. Et puis, quel n’était
pas alors l’abâtardissement de la Grèce, même en littérature ? Ne
pouvait-on ici appliquer le mot du poète :


Mieux
vaut goujat debout qu’empereur enterré ?


Si rapides et triomphantes que soient les conquêtes de la
langue et de la nationalité latines, elles reconnaissent à l’hellénisme, pourtant,
un titre égal au leur, un titre antérieur, meilleur même. Elles marchent unies
à lui dans la plus complète alliance, elles se fondent en lui pour recevoir un
commun développement. La Révolution, qui, dans la Péninsule, avait partout
ailleurs passé le niveau sur les nationalités non italiques, n’avait point
touché les villes grecques de Tarente, de Rhegium, de Naples, de Locres. Massalie,
de même, entourée qu’elle était par un territoire aujourd’hui romain, restait
cité grecque, et comme telle, l’alliée et l’amie de Rome. L’Italie se fait
complètement latine, mais la latinité y donne la main à l’hellénisme qui
grandit avec elle. Dans les hautes régions de la société italienne, la culture
grecque est partie intégrante de la culture indigène. Le consul de l’an 623 [131 av. J.-C.], le grand pontife Publius
Crassus faisait l’étonnement ales natifs de la Grèce, alors que dans son proconsulat
d’Asie, il jugeait et disait la sentence, suivant les cas, en grec vulgaire, ou
dans l’un des quatre dialectes de la langue écrite. Pendant longtemps la
littérature et l’art italien avaient inutilement regardé du côté de l’Orient :
aujourd’hui c’est l’Orient qui tourne les yeux vers l’Occident. Ce ne sont plus
seulement les villes grecques de l’Italie qui vivent, comme au temps jadis, en
commerce intellectuel actif avec la Grèce, l’Asie-Mineure, l’Égypte, et
comblent d’honneurs égaux et d’égales louanges les poètes grecs célèbres et les
artistes dramatiques : la gymnastique et la muse hellénique s’installent
dans Rome à leur tour, après l’exemple donné par le destructeur de Corinthe ;
dans les fêtes de son triomphe (608 [146 av. J.-C.]) :
Rome a ses luttes d’athlètes, de musiciens, les jeux divers, les lectures et
les déclamations des rhéteurs[bookmark: _ftnref757][757].
Les lettrés grecs jettent comme un filet sur toute la haute société romaine ;
ils s’emparent du cercle des Scipions dont les membres principaux,
de nationalité hellénique, l’historien. Polybe, et le philosophe Panætius[bookmark: _ftnref758][758], appartiennent
bien plus à Rome et à son histoire, qu’à l’histoire de leur pays natal. Ailleurs
et dans la société moins élevée. nous assistons au même phénomène. Citons un
autre contemporain de Scipion, le philosophe Clitomaque, dont l’existence
reflète aussi et met sous nos regards le mélange qui. s’opérait parmi les
peuples. Né à Carthage[bookmark: _ftnref759][759],
Clitomaque avait été entendre Carnéade à Athènes : il lui avait succédé
dans l’école : puis revenant d’Athènes avec les hommes les plus lettrés d’Italie,
l’historien Aulus Albinus[bookmark: _ftnref760][760],
et le poète Lucilius, il avait dédié un livre scientifique à Lucius
Censorinus, le consul romain qui ouvrit le siège de Carthage, et publié une Consolation
philosophique à l’adresse de ses compatriotes emmenés en Italie comme esclaves.
Jusqu’ici les lettrés grecs n’étaient venus à Rome qu’en passant, ambassadeurs
ou bannis, voici qu’ils s’y établissent de dessein prémédité. Panætius, que je
viens de nommer, vécut dans la maison de Scipion, et Archias, d’Antioche,
le faiseur d’hexamètres, vint se fixer, vers 652 [102
av. J.-C.], à Rome, où son talent d’improvisateur, et ses chants
épiques, célébrant les grands consulaires du temps, lui procurèrent les
aisances de la vie[bookmark: _ftnref761][761].
Il n’était pas jusqu’à Marius qui, sans comprendre un mot du panégyrique
poétique édité à son adresse, et sans rien avoir des qualités d’un Mœcène, ne
se fût cru obligé à patronner l’artiste versificateur. En résumé, tandis que
par la culture littéraire et morale, les éléments nationaux, sinon les plus
purs, du moins les plus brillants, entrent en contact chez les deux peuples, l’importation
en masse des esclaves d’Asie-Mineure et de Syrie, l’immigration des marchands
venus en foule de l’Orient grec ou à demi grec mettent le prolétariat italien
en communication intime avec les couches d’un hellénisme entaché désormais dé
tous les mélanges barbares ; et recouvrent de leur vernis la nationalité
latine. Quand Cicéron constate que c’est dans les villes maritimes qu’on
rencontre d’abord le nouvel idiome et les mœurs nouvelles, il a certainement en
pensée les habitudes quasi helléniques d’Ostie, de Pouzzoles et de Brindes, où
l’étranger a importé ses-modes avec ses marchandises c’est par là que l’invasion
s’est faite.


La révolution dans les relations internationales était
complète : elle n’eut que de tristes résultats immédiats. L’Italie
regorgeait de Grecs, de Syriens, de Phéniciens, de Juifs, d’Égyptiens : on
ne voyait que Romains dans les provinces les reliefs tranchés des peuples
divers s’émoussaient dans un frottement continuel, et s’effaçaient à vue d’œil :
comme dans les monnaies usées, il ne restait partout que plate uniformité. Pour
avoir gagné en étendue, la latinité avait perdu en vigueur, et cela surtout
dans Rome où la classe moyenne ayant de bonne heure totalement disparu, les
grands seuls et les mendiants se tenaient debout, cosmopolites à degré égal. Cicéron
soutient que vers 660 [94 av. J.-C.],
la culture générale était dans les villes latines supérieure au niveau de la
capitale, et son dire est confirmé par la littérature du siècle, dont les
productions les plus originales, les plus saines et les plus heureuses, la
Comédie nationale, la Satire Lucilienne, se peuvent dire à bon droit latines
plutôt que romaines. L’hellénisme italien des couches sociales inférieures, était
aussi tout cosmopolitisme, cela va de soi ! Il laissait percer les tristes
difformités d’une civilisation corrompue sous le vernis superficiel de la
barbarie primitive, et dans les hautes régions sociales elles-mêmes, l’élégance
délicate des Scipions ou de leur monde ne purent longtemps donner la mesure. Plus
elle allait s’intéressant aux choses de la culture grecque, plus la société
romaine, perdant de vue les enseignements classiques, se laissait dévoyer vers
les derniers et frivoles produits du sol néo-grec ; et bien qu’elle se
modelât sur le génie antique de la Hellade, elle n’empruntait à la nationalité
voisine que la science de la futilité, la mieux faite assurément pour paralyser
son énergie propre. Aussi Marcus Cicéron, le propriétaire campagnard d’Arpinum,
le père du grand orateur, s’écriait-il un jour qu’il en était des Romains
comme des esclaves de Syrie, valant d’autant moins qu’ils avaient plus de grécité.
Décomposition nationale lamentable comme tout le siècle, mais comme lui digne d’étude
et féconde en conséquences ! Ce monde de nations, que nous appelons le
monde antique, extérieurement unifié sous la loi puissante de Rome, sortira un
jour de ses fers, et sous l’impulsion de la civilisation moderne, elle aussi
assise sur l’élément hellénique, il se régénérera de fond en comble. Les
nationalités de second ordre s’écroulent, et parmi leurs débris se fonde
silencieusement entre les deux peuples supérieurs le grand compromis de l’histoire :
la Grèce et le Latium concluent entre eux la paix ! Les Grecs sur le
terrain de la culture humaine, les Romains sur celui de la politique, renoncent
à leur esprit jaloux d’exclusion : dans l’école, les lettres latines ont
leur place à côté des lettres grecques, place restreinte, incomplète, il est
vrai ; et pour la première fois Sylla permet aux envoyés. étrangers de
haranguer le Sénat en grec, sans trucheman. Les temps s’annoncent : bientôt
la République romaine se changera en un état où deux idiomes auront cours ;
et bientôt enfin se lèvera dans l’ouest l’héritier véritable du trône et de la
pensée d’Alexandre le Grand, héritier romain et grec tout ensemble !


Mais nous n’en sommes point là encore, et ce que nous fait
entrevoir un rapide coup d’œil jeté sur le tableau des rapports internationaux,
cet affaissement. des nations secondaires, cette exaltation partout conquérante
des deux nations souveraines, nous l’allons étudier plus en détail dans les
domaines divers de la religion, de l’éducation populaire ; de la
littérature et de l’art.


La religion romaine était née et avait crû dans une intime
union avec la cité, avec tout le système romain. Elle n’était rien autre que le
pieux reflet de l’association citoyenne : quand vinrent les révolutions
politiques et sociales, elle tomba nécessairement avec tout le reste. Les
antiques croyances populaires de l’Italie n’étaient plus, elles aussi, qu’une
ruine ; et comme sur les débris de l’édifice politique l’oligarchie et la
tyrannie s’étaient dressées ; de même on vit ici s’élever tantôt l’incroyance
à côté de la religion officielle et de l’hellénisme, tantôt la superstition, les
sectes et les religions orientales. Déjà dans la période antérieure, tous ces
phénomènes ont commencé de se manifester, de même qu’alors aussi ont retenti
les grondements précurseurs de la révolution politique et sociale. Dès ces
temps déjà, les hautes classes, dans leur hellénisme nouveau, s’étaient
attaquées en silence à la foi solide des ancêtres : déjà Ennius avait fait
connaître à l’Italie les allégories et l’anthropomorphisme historique des
religions grecques : déjà le sénat, quand Hannibal frappait aux portes de
Rome, avait dû approuver l’importation de la Cybèle d’Asie-Mineure : une
autre fois il lui avait fallu sévir contre des superstitions dangereuses, et
mettre fin aux hypocrisies des bacchanales. Pourtant, à cette même époque, la
révolution à vrai dire, se préparait dans les esprits, plutôt qu’elle n’était
encore faite ; et la révolution religieuse ne date pareillement que du
siècle des Gracques et de Sylla.


Quoi qu’il en soit, essayons l’étude de la culture morale
dans les voies où l’hellénisme l’entraîne. La nation grecque, ayant eu, bien
avant l’Italie, sa floraison et son automne, avait depuis longtemps aussi
traversé la saison des naïves croyances : elle avait cherché son unique
refuge dans le champ de la spéculation et de l’abstraction. Depuis longtemps
sans religion, elle s’était toute adonnée à la philosophie. Mais dans la
philosophie même, à l’heure où le génie de la Grèce réagit sur celui de Rome, il
a laissé déjà loin derrière lui l’âge de la fécondité intellectuelle : il
est entré dans cette phase où ne s’élèvent plus les systèmes vraiment nouveaux ;
où s’éteint la faculté compréhensive qui parmi les anciennes théories savait
encore élire les meilleures ; où l’intelligence s’enferme en une scolastique
étroite, traditionnelle, usant ses forces aux théorèmes philosophiques les plus
défectueux des autres âges ; dans cette phase enfin, où la science, au
lieu de donner à l’esprit et la profondeur et le libre épanouissement, le
dessèche et l’aplatit pour ainsi dire, et le lie dans les chaînes qu’il se
forge à lui-même, les pires chaînes qui soient. Tourné et gâté, le philtre de
la spéculation philosophique se change en un poison trop sûr. Les Grecs n’offraient
plus aux Romains qu’un breuvage attiédi, délayé ; et ceux-ci ne surent ni
le refuser, ni remonter des écolâtres vivants aux nobles maîtres morts. Platon
et Aristote, pour ne point parler des sages d’avant Socrate, restèrent sans
influence sur la culture romaine, alors même que leurs noms, illustres étaient
cités, et que les plus intelligibles de leurs écrits étaient lus et traduits. En
philosophie, on peut dire des Romains qu’à mauvais maîtres ils furent pires
disciples. En dehors du système religieux historique et rationaliste, qui
résolvait tous les mythes en une sorte de légende des divers bienfaiteurs de l’humanité
aux temps anciens, et. passés dieux la superstition aidant ; en dehors de
l’évhémérisme, enfin, trois écoles philosophiques ont principalement influé sur
les destinées morales de l’Italie : les deux écoles dogmatiques d’Épicure
(† 484 [270 av. J.-C.]) et de Zénon
(† 491 [-263]) et le scepticisme d’Arcésilas
(† 513) et de Carnéades (541-625 [-213/-129]),
ou pour leur donner leurs noms, l’Épicuréisme, le Portique et l’Académie
nouvelle. Posant comme principe d’impossibilité de la certitude réfléchie, et
mettant en son lieu la seule probabilité d’une opinion préconçue suffisante
pour les besoins des actions humaines, l’Académie nouvelle de sa nature n’aboutissait
qu’à une polémique constante : elle enveloppait dans le réseau de ses
dilemmes toutes les données de la foi positive et du dogmatisme philosophique. Elle
se place donc à peu près sur la même ligne que l’ancienne sophistique ; avec
cette différence, on le comprend, que les sophistes s’attaquant davantage à la
croyance populaire ; Carnéades et ses disciples entraient plutôt en lutte
contre les autres adeptes de la philosophie[bookmark: _ftnref762][762].
Épicure et Zénon, au contraire, se rencontraient par la ressemblance de leur
but, voulant tous deux fournir l’explication rationnelle de la nature ; tous
deux, s’appuyant sur la méthode physiologique, et prenant la notion de la
matière pour point de départ. Mais ils se séparaient au moment où ils se
mettaient en route. Épicure suivait la doctrine atomistique de Démocrite,
pour qui l’élément primitif n’est que matière rigide, et passant par de simples
variations mécaniques à la multiplicité mouvante des choses. Zénon, lui, s’était
fait le disciple de l’éphésien Héraclite : il professait l’hypothèse
d’un antagonisme des forces dans l’élément primitif, et d’un mouvement de flux
et reflux continu. De là, des différences profondes entre les deux écoles :
dans le système épicurien, point de dieux, non plus ; ils ne sont guères
qu’un rêve des rêves : pour Ies stoïques, les dieux sont l’âme du monde
éternellement active : en tant qu’esprit, que soleil, qu’essence divine, ils
sont tout-puissants sur les corps, la terre, la nature. Épicure ne reconnaît
point, au contraire de Zénon, de gouvernement suprême du monde et d’immortalité
personnelle de l’âme : pour lui, la fin de l’homme est l’équilibre absolu
affranchi des désirs corporels et des combats de l’esprit : chez Zénon, au
contraire, l’activité humaine se dégage et s’élève dans la lutte perpétuelle de
l’esprit et du corps, et conquiert un harmonieux unisson avec la nature, éternellement
en lutte, éternellement paisible. Sur le terrain de la religion, pourtant, ces
diverses écoles venaient se réunir : elles tenaient que la foi, en tant
que foi, n’est rien ; qu’elle doit nécessairement être suppléée par la, réflexion,
dût celle-ci, selon l’Académie, renoncer à atteindre à aucun résultat de
conscience ; ou comme le voulait Épicure, rejeter bien loin les
représentations et les images de la foi populaire ; ou enfin dût-elle, selon
les stoïques, les garder en partie en les motivant, et en partie les transformer.


Des premiers contacts de la philosophie hellénique avec la
nationalité romaine, croyante et anti-spéculative, rien ne pouvait sortir qu’une
hostilité réciproque. La religion, à Rome, avait pleinement le droit de s’insurger
contre les systèmes qui mettaient à néant sa propre essence. La République, se
sentant par instinct attaquée dans sa religion, se comporta envers la
philosophie comme fait la forteresse envers les éclaireurs de l’armée de siége
qui s’avance. Dès l’an 593 [161 av. J.-C.]
elle chassa de Rome et les rhéteurs et les philosophes. En effet, le
premier début éclatant de la philosophie n’avait pas été autre chose qu’une
déclaration de guerre en règle contre la foi et les moeurs. L’occupation d’Oropos[bookmark: _ftnref763][763] par les
Athéniens en avait été l’occasion. Voulant se justifier, ils envoyèrent au
sénat pour avocats trois illustres professeurs de philosophie, parmi lesquels
Carnéades, le maître de la moderne sophistique[bookmark: _ftnref764][764] (599 [-155]). Le choix était excellent, alors
que l’acte commis par Athènes défait toute excuse selon le bon sens et l’équité
commune. Carnéades, pleinement d’accord avec sa mission, prouva par le pour et
le contre qu’il existe tout autant et d’aussi graves motifs en faveur de l’injustice
qu’en faveur du juste : il fit voir, en bonne et logique forme, qu’on
pouvait avec autant de raison demander aux Romains de retourner à leurs
vieilles et étroites huttes de paille sur le Palatin, qu’exiger des Athéniens
la restitution d’Oropos. La jeunesse romaine, familière avec la langue grecque,
accourut en foule pour entendre le discoureur célèbre, alléchée par le scandale
de ses doctrines, et par son emphatique et entraînante parole. Elle n’alla pas
toutefois jusqu’à donner tort à Caton, quand celui-ci comparant, sans plus de
courtoisie, les longues expositions dialectiques du philosophe aux ennuyeuses
psalmodies des pleureuses du cortége funèbre, réclama vivement dans le sénat l’expulsion
de ces hommes, qui savaient faire du juste l’injuste, de l’injuste le juste, dont
le plaidoyer était l’aveu impudent du forfait et presque une indécente moquerie.
Mais à chasser les philosophes la mesure était inefficace, du moment qu’on ne
pouvait empêcher les jeunes Romains d’aller suivre leurs leçons à Rhodes et à
Athènes : on s’accoutuma d’abord à tolérer la philosophie comme un mal
nécessaire, puis bientôt à demander à la doctrine étrangère une sorte d’assistance
dans l’intérêt même de la religion romaine, trop naïve pour pouvoir se défendre
désormais. Un tel appui était la ruine : qu’importe ? s’il permettait
à l’homme de bonne éducation de sauver. décemment les apparences, en gardant
les noms et les formes de la foi populaire. Mais pas plus que l’évhémérisme, ni
le système de Carnéades, ni celui d’Épicure, ne pouvaient rendre un pareil
service ! Ramener les mythes à l’histoire allait heurter tout droit les
croyances, en faisant des dieux de simples hommes. Carnéades à son tour mettait
en doute leur existence ; et quant à Épicure, il leur refusait toute
influence sur la destinée des mortels. Entre ces systèmes et la religion
romaine, point d’alliance possible : hostiles au point de départ, ils se
combattaient jusqu’au bout. Cicéron, dans ses écrits, enseigne qu’il est du
devoir du citoyen de résister à l’évhémérisme, lequel s’attaque au culte des
dieux ; et dans les dialogues où il met en scène académiciens et
épicuriens, il prend soin que l’académicien s’excuse d’être le disciple de
Carnéades, et se dise, comme citoyen et pontife, à la fois bon croyant et
adorateur de Jupiter Capitolin ! Quant à l’épicurien, il se laisse prendre
et finit par une conversion. Donc, nul de ces trois systèmes, n’était, à vrai
dire, populaire. Si l’évhémérisme, plat et prosaïque, a quelque peu séduit les
Romains par sa clarté trop facile, s’il a fait corps avec l’épopée
conventionnelle des premiers temps de Rome, dans la rédaction enfantine et
sénile des fables légendaires que l’on porta au compte de l’histoire, la
religion tout au moins était restée hors de ses atteintes : il
allégorisait, il n’animait pas la fable : il ne lui fut jamais donné d’écrire,
comme l’avaient fait les Grecs, les biographies du premier, du second, du
troisième Jupiter ! – La sophistique nouvelle à son tour, ne pouvait
réussir que là où elle trouvait à son service, comme dans Athènes, la vivacité
rapide de la pensée et de la parole, et les immenses décombres des incendies de
la pensée amoncelés les uns sur les autres par les longs bataillons des
systèmes philosophiques successivement venus et disparus. Enfin contre le
quiétisme d’Épicure, se soulevait quiconque dans cette cité de Rome dont l’action
était l’âme, se sentait agissant et courageux. Pourtant il eut son public, plus
tôt et mieux que l’évhémérisme ou la sophistique : peut-être est-ce aussi
pour cela que là police romaine lui fit plus longue et plus vive guerre. Mais l’épicuréisme
à Rome n’était rien moins qu’un système de philosophie. Il n’y faut voir qu’une
sorte de masque ou de manteau, sous lequel – bien à l’encontre de la pensée du
fondateur, le plus moral des hommes, comme on sait – se déguisait dans les
cercles de la bonne compagnie l’amour brutal de la jouissance sensuelle. L’un
des premiers adeptes de la secte épicurienne, à Rome, fut ce même Titus
Albucius, que Lucilius dans ses vers nous dépeint aussi comme l’un des
prototypes du triste hellénisme de Rome[bookmark: _ftnref765][765].


Il n’en arriva pas de même de la philosophie du Portique, à
Rome et de son influence en Italie. Choisissant une toute autre route, elle se
tint à côté de la religion locale, y accommodant sa doctrine autant que le peut
faire la science à côté de la foi. Le stoïcien acceptait les croyances
populaires avec leurs dieux et leurs oracles ; et en cela, il agissait par
principe. La foi à ses yeux est une notion d’instinct, que toute notion
scientifique doit. respecter, à laquelle même, en cas de doute, elle doit se subordonner.
Le stoïcien ne croyait pas, à vrai dire, autre chose que le peuple : seulement
il croyait autrement : pour lui, le Dieu, essentiellement vrai et suprême,
c’était l’âme du monde : mais chacune des manifestations de l’Être
primaire était Dieu aussi les astres tout d’abord, puis la terre, le cep de
vigne, l’âme du mortel illustre, du héros que le peuple honore, et enfin tout
esprit envolé du corps de l’homme qui n’est plus. Une telle philosophie
convenait mieux à Rome qu’à la Grèce, sa patrie. Le pieux croyant reprochait au
stoïcien sa divinité sans sexe, sans âge et sans corps, échangeant la
personnalité contre une pure idée : reproche fondé chez les Grecs, mal
fondé chez les Romains. L’allégorie grossière, la purification morale
enseignées par la théodicée stoïque, ôtaient à la mythologie des Hellènes son
principal et meilleur élément ; mais à Rome, le génie plastique des temps
naïfs s’était arrêté court, et n’avait rien fait que revêtir d’un voile léger, facile
à rejeter et sans grand préjudice, les visions innées et les notions premières,
d’où la divinité était sortie. En Grèce, Pallas Athéné se serait courroucée, se
voyant tout à coup réduite à n’être plus que la faculté de mémoire :
la Minerve romaine n’avait jamais été guère que cela. La théologie
supranaturaliste des stoïciens, et la théologie allégorique de Rome se
rencontraient donc dans leurs conclusions finales. Et même, quand le philosophe
aurait dû proclamer douteuses ou fausses telles théories chères au sacerdoce ;
quand, rejetant le dogme des apothéoses, le stoïcien continuait à ne voir dans
Hercule, Castor et Pollux, que les esprits des grands hommes ; quand il se
refusait à croire à la représentation divine dans l’image plastique des dieux, encore
n’était-il point dans la mission que Zénon avait léguée à ses disciples, d’ouvrir
la lutte contre les erreurs pieuses, et de se faire iconoclastes. Partout, et
jusque dans ses faiblesses, ils témoignaient égard et respect à la religion
locale. De même, en morale, les tendances casuistiques du Portique et ses
méthodes rationnelles dans les sciences spéciales agréaient au goût des Romains,
et entre tous, des Romains du temps actuel. Ceux-ci ne pratiquaient plus la
discipline et les bonnes moeurs à la façon simple et droite de leurs pères :
il leur fallait aujourd’hui, chose exclusive de tout sentiment naïf, une morale
ramenée au catéchisme des actions permises ou défendues. Quand leur grammaire, leur
jurisprudence exigeaient la distribution savante des parties, ils n’étaient pas
moins hors d’état d’entrer d’eux-mêmes en possession de la méthode. Vint la
philosophie de Zénon, empruntée à l’étranger : elle s’acclimata aussitôt
sur la terre italique, et s’incorporant dans l’économie morale du peuple romain,
elle poussa ses racines jusque dans les terrains les plus divers. Nul doute que
ses premiers débuts ne remontent à une époque plus ancienne : mais elle ne
gagna pleinement les hautes couches sociales, que par le cercle
et les intimités de Scipion Émilien. Panætius de Rhodes, son maître et le
maître de philosophie de tous les familiers du grand homme, et son compagnon
habituel dans ses voyages[bookmark: _ftnref766][766],
avait su mettre la théorie du stoïcisme à la portée de ces rares esprits, laissant
prudemment dans l’ombre les côtés plus spéculatifs, adoucissant une
terminologie trop rude, donnant une sorte de corps à ce catéchisme moral de la
doctrine ; et surtout ne craignant pas de faire appel aux anciens
philosophes, à ceux que Scipion aimait de préférence, par exemple, au Socrate
selon Xénophon. A dater de ce jour, les personnages et les savants les plus
considérables de Rome se rattachèrent au Portique : nous n’en citerons que
deux, le fondateur de la philologie, et le fondateur de la jurisprudence scientifique,
Stilon et Quintus Scævola[bookmark: _ftnref767][767].
C’est du portique qu’est venue cette recherche de définitions et d’exemples d’école[bookmark: _ftnref768][768], qui domine
désormais dans les sciences spéciales, extérieurement tout au moins, et va se
rattachant à une méthode étymologique bizarre, superficielle, tournant presque
à la charade. Mais il sortit un autre et immense résultat de la fusion opérée
entre la philosophie stoïcienne et la religion des Romains : elle donna
naissance à une philosophie d’État, à une religion d’État. L’élément spéculatif,
d’ailleurs peu vivace à l’origine dans la doctrine zénonienne, s’était encore
affaibli quand le stoïcisme fit ses débuts à Rome. Mais après que pendant tout
un siècle les pédagogues grecs se furent mis à mal pour faire entrer leurs
théories dans la tête des enfants, au risque d’en chasser l’esprit et l’intelligence,
la spéculation philosophique n’eût en vérité plus un seul adepte dans Rome, où
nul ne spéculait, si ce n’est les banquiers. Combien alors eût-on pu compter d’hommes
y perdant leur temps à discourir sur le grand Dieu qui se développe en idée
dans l’âme de l’homme, ou sur la loi divine de cet univers ? Les stoïciens
d’ailleurs ne se montrèrent point insensibles à l’honneur très profitable qui
leur était fait. Voyant leur système élevé à la hauteur d’une philosophie
quasi-officielle dans la cité romaine, ils se montrèrent, en face de certaines
exigences, plus dociles qu’on ne l’eût attendu de la rigueur de leurs principes.
Leur théodicée, leur doctrine politique, revêtirent promptement un air de
famille avec les institutions pratiques des patrons qui les nourrissaient. Laissant
là l’État cosmopolite et philosophique, ils se mirent à disserter sur la sage
ordonnance des magistratures romaines. Les plus avisés d’entre eux, Panætius, par
exemple, se gardant de toucher au dogme de la révélation divine par les
miracles et les signes, chose à leurs yeux concevable en raison, mais aussi
chose incertaine, avaient décidément réprouvé l’astrologie : mais voici
venir leurs successeurs immédiats, qui s’en font les champions et par là, de la
science augurale romaine : ardents et absolus comme s’il s’agissait d’un
des principes fondamentaux de la science, ils accordent à cette même astrologie
les concessions les plus anti-philosophiques. La casuistique des devoirs est de
plus fort la clef de voûte du système. Elle vient en aide à cet orgueil creux
de vertu, par qui les Romains du jour cherchent à s’indemniser des humiliations
multiples de leur contact avec la Grèce. Elle met en formules le dogmatisme de
la probité proportionnelle, et ce personnage moral bien élevé, qui sait concilier
le rigorisme général sous lequel le coeur se glace, avec la plus courtoise
facilité dans le détail[bookmark: _ftnref769][769].
Comme je l’ai dit plus haut, tout cet étalage de casuistique ne produisit que
de minces résultats : à peine s’il on eût trouvé dans Rome deux. ou trois
grandes maisons où l’on dînât mal par amour du Portique !


Mais la nouvelle philosophie d’État avait pour proche alliée
et voisine la nouvelle religion officielle : ou plutôt, celle-ci n’en
était que l’autre face. Maintenir de propos délibéré, et par pure raison d’utilité,
les croyances populaires reconnues absurdes, telle était la loi et son dogme
fondamental. Déjà l’on entend l’un des hommes éminents de la société des
Scipions, le grec Polybe, exprimer ouvertement cette opinion, que les rites
étranges et compliqués du culte romain n’ont été inventés que pour la foule :
comme la raison n’a point de prise sur elle, il faut bien la gouverner par les
miracles et les signes : quant aux gens sensés et éclairés, ils n’ont que
faire de la religion) Sans nul doute les amis romains de Polybe partageaient au
fond sa manière de voir, alors même qu’ils y mettaient plus de façons et que
leur langage était moins cru, en matière de science et de religion. Ni Lælius, ni
Scipion Émilien n’ont pu voir autre chose qu’une institution politique dans la
science augurale que Polybe, en parlant ainsi, avait surtout en vue. Mais ils
avaient trop d’esprit national et trop de sentiment des convenances pour se
permettre en public d’aussi dangereuses manifestations. Une autre génération
leur succéda ; alors on entendit Quintus Scævola, le grand pontife, celui
qui fut consul en 659 [95 av. J.-C.] professer,
dans son cours oral sur la jurisprudence, qu’il y a deux religions, l’une
intelligente et philosophique, l’autre inintelligente et traditionnelle ; l’une,
qui ne convient point à l’État, parce qu’elle contient maintes choses inutiles
ou dommageables au peuple, l’autre qui est la religion d’État, et qui doit
rester ce que. la tradition l’a faite. La théologie varronienne[bookmark: _ftnref770][770] n’est que. le
développement de la même pensée, lorsque traitant de la ; religion de Rome
elle la considère comme un véritable établissement politique. L’État, y
est-il enseigné, a est plus ancien que ses dieux, de même que le peintre est
plus vieux que son tableau : s’il s’agissait de les refaire à neuf, on
aurait grandement raison de les instituer en convenance meilleure avec le but, et
cadrant mieux quant à leur principe avec les parties diverses de l’âme du monde :
on leur donnerait des noms plus vrais : on supprimerait des images qui n’éveillent
dans l’esprit que des idées erronées[bookmark: _ftnref771][771] :
on supprimerait tous ces sacrifices absurdes : mais puisque l’établissement
religieux existe, il convient que tout bon citoyen confesse et pratique les
dieux, et que l’homme du commun surtout, loin de les dédaigner, apprenne à leur
rendre hommage ! Hélas ! cet homme du commun, au profit de qui
les grands patrons acceptaient de telles chaînes, il méprisait aujourd’hui sa
foi ancienne, il cherchait ailleurs son salut, on le comprend de reste et nous
le verrons bien par la suite. En attendant, la Haute Église romaine, était
debout, avec sa corporation hypocrite de prêtres et de lévites et son incroyante
communauté. Du jour où l’on avait dit ouvertement que dans la religion de la
cité romaine il n’y avait rien qu’une institution politique, les partis, à leur
tour, avaient fait de l’église d’État le champ de bataille de leurs agressions
ou de leur défense : la science augurale, les élections dans les collèges
sacerdotaux surtout, avaient fourni sans cesse plus ample matière aux
dissensions. La vieille et naturelle coutume suivant laquelle on dissolvait l’assemblée
du peuple à l’approche de l’orage, s’était changée dans les mains des augures
en un système compliqué d’observation des signes célestes et de règles de
conduite s’y rattachant : dans les premières périodes, décennales du. vile
siècle, il avait été ordonné par la loi Ælia et Fufia, que les comices
étaient rompus de plein droit, dès qu’il plaisait à quelque haut magistrat d’aller
chercher dans le ciel les phénomènes précurseurs d’une tempête[bookmark: _ftnref772][772] : l’oligarchie
romaine était toute fière d’avoir imaginé ce moyen habile et ces mensonges
pieux qui permettaient, le cas échéant, de frapper de nullité les lois votées
par le peuple. D’un autre côté, l’opposition s’était élevée contre l’autre
usage également ancien de la cooptation, au moyen duquel les quatre grands
collèges sacerdotaux pourvoyaient eux-mêmes aux vacances survenues dans leur
sein : elle voulut l’élection populaire pour les simples sièges, comme
déjà elle avait fait transférer au peuple l’élection des présidents des
collèges. C’était là se mettre en contradiction flagrante avec l’esprit de ces corporations :
mais celles-ci avaient-elles le droit de se plaindre, alors qu’elles avaient
les premières trahi leur mission, se mettant à la remorque du pouvoir, et lui
fournissant sur commande des moyens de cassation religieuse contre les actes
politiques du peuple ? La cooptation fut la pomme de discorde des partis. En
609 [145 av. J.-C.], éclata une
première tempête : le sénat s’en tira indemne grâce à Scipion et à ses
amis, qui portèrent le coup décisif, et firent écarter la motion. Mais en 650 [-104], elle passa, avec une restriction
en matière d’élection des chefs des collèges, restriction déjà établie par
égard pour les consciences timorées : au lieu d’être donné à tout le
peuple, le vote ne se fit plus dans les tribus que par une partie des citoyens :
vint ensuite Sylla qui restitua dans son entier le droit de cooptation. Cependant
avec toutes leurs prédilections pour l’ancien établissement religieux, et son
maintien dans sa pureté, les conservateurs, dans les cercles de la haute
société surtout, ne se gênaient point pour le bafouer ouvertement. La grande
affaire du sacerdoce n’était qu’affaire de cuisine pieuse : aux banquets
auguraux et pontificaux le gourmand Romain voyait luire les plus beaux jours de
sa vie officielle ; et plus d’une de ces bombances fit époque dans l’histoire
de la gastronomie. Au repas d’entrée de l’augure Quintus Hortensius on
servit pour la première fois les rôtis de paon ! La religion servit
de prétexte ou d’occasion pour assaisonner le scandale. Les petits-maîtres de l’aristocratie
qui couraient les rues la nuit, s’amusaient à souiller et mutiler les images
des dieux. Les intrigues d’amour étaient communes, on recherchait les relations
galantes avec les femmes mariées : mais séduire une vestale avait plus de
saveur encore : il y avait là comme un avant-goût des amourettes de nonnes
et des romans de couvent du Décaméron. On sait la triste aventure des années
640 [114 av. J.-C.] et suivantes :
trois vestales, appartenant aux plus illustres maisons, et leurs trois amants, fils
de familles non moins nobles, furent traduits d’abord devant le collège des
pontifes ; et comme l’affaire allait s’assoupir, un plébiscite exprès les
renvoya devant un tribunal extraordinaire pour crime d’attentat aux mœurs :
ils furent tous condamnés à mort[bookmark: _ftnref773][773].
Que ces débordements rencontrassent le blâme des gens sages, cela va de soi :
mais la religion n’en était pas moins tenue polar chose absurde dans les
cercles intimes, et les augures en fonctions, lorsqu’ils se regardaient entre
eux ne pouvaient se tenir de rire. Si l’impunité était pour eux, le dommage
était pour leurs attributions sacrées. On approuverait presque les mômeries
discrètes de certaines et semblables confréries pieuses, quand on met en regard
la grosse impudence des prêtres et lévites romains ! La religion
officielle, traitée sans façon comme un décor creux, à l’usage seulement des machinistes
de la scène politique, son appareil compliqué, ses coins et recoins, ses
trappes sans nombre, tout cela n’était bon que pour les partis : tous les
partis s’en servirent. L’oligarchie surtout avait mis son Palladium dans
la religion d’État, et dans l’institution augurale : la faction contraire
ne se fit pas non plus en principe l’adversaire d’un établissement qui n’avait
guère qu’une vie factice : pour tous, c’était comme uns citadelle, qui
passait utilement de la main de l’ennemi dans la main du vainqueur.


En face de ce fantôme de religion dont nous venons de tracer
l’esquisse, on rencontrait à Rome les nombreux cultes étrangers, bien
différents du culte indigène, très en faveur alors, très suivis, et auxquels on
n’eût su refuser une force vivace en ce siècle. Ils pénétraient partout, chez
les nobles citoyens et les nobles dames, comme chez les esclaves : le
général et le simple soldat, l’Italie et la province y donnaient les mains. On
ne saurait croire à quel degré la superstition allait déjà. Durant la guerre
des Cimbres, Martha, la prophétesse syrienne, vint un jour offrir au
Sénat lé moyen sûr de vaincre les Germains : le Sénat la repoussa
dédaigneusement. Aussitôt, les dames romaines et la femme même de Marius l’expédient
au quartier général, où le consul lui fait accueil, et la mène avec lui jusqu’au
jour de la défaite des Teutons. Pendant la guerre civile, les chefs des partis
divers, Marius, Octavius, Sylla, tous prêtent également foi aux prodiges et aux
oracles. Enfin au milieu de la confusion de l’an 667 [87 av. J.-C.], le Sénat lui-même rend des décrets sous l’inspiration
des radotages d’une autre folle devineresse. Et, nouveau témoignage du mortel
engourdissement dont le culte gréco-romain était frappé, c’est au moment même
où la foule à le plus besoin de stimulants pieux, que la superstition, tout
autre qu’au temps des bacchanales, se détourne de la religion du pays. Les
mystères étrusques sont eux-mêmes dépassés. En première ligne apparaissent
désormais les dévotions mûries dans les contrées brûlantes de l’orient. La
cause en est sans contredit dans l’invasion de l’élément syriaque et d’Asie-Mineure,
importé avec les masses d’esclaves, avec le trafic immensément accru entre l’Est
et l’Italie. Les insurrections siciliennes, alimentées en grande partie par les
esclaves syriens, manifestent au grand jour la puissance des religions venues
de l’étranger. Eunus crache le feu ; Athénion lit dans les étoiles : les
balles de plomb lancées par la fronde des esclaves insurgés portent pour la
plupart des noms de dieux[bookmark: _ftnref774][774].
A côté des noms de Zeus et d’Artémis, on y lit notamment celui de
la Mère-Déesse, dont les mystères secrets, transférés de Crète en Sicile,
faisaient alors fureur. Pareille fut l’influence du commerce, depuis qu’il
importait directement dans les ports italiens les marchandises de Bérite
(Beyrouth) et d’Alexandrie : Ostie
et Pouzzoles étaient devenues les grands marchés des baumes, des parfumeries de
Syrie, des toiles d’Égypte, et aussi des croyances orientales. Partout, avec le
mélange des peuples, s’accroît le mélange des religions. Mais de tous les
cultes autorisés, le plus populaire était celui de la Dea mater de
Pessinonte, en grand renom auprès des foules, avec ses prêtres eunuques, ses
banquets, ses concerts, ses processions mendiantes, et tout son appareil
parlant aux sens : déjà les collectes à domicile faisaient un lourd
article dans le budget des ménages. Au moment critique de la guerre des Cimbres,
le grand prêtre de Pessinonte, Battacés, vint à Rome en personne, pour y
faire valoir les intérêts du temple de sa déesse, qu’il disait souillé par un
profane : il parla devant le peuple, et fit divers miracles au nom de la
divinité qui l’envoyait. Les gens sensés s’émurent : mais les femmes et le
peuple se laissèrent prendre, et quand le prophète partit, on le reconduisit en
masse. On faisait vœu souvent d’aller en orient : Marius tout le premier
entreprit un pèlerinage à Pessinonte : enfin des citoyens romains allèrent
jusqu’à se faire prêtres eunuques de Cybèle (vers
653 [101 av. J.-C.], pour la première fois) [bookmark: _ftnref775][775]. Quant aux
cultes secrets et prohibés, naturellement ils jouissaient d’une popularité plus
grande encore. Au temps de Caton déjà, le Chaldéen, tireur d’horoscopes,
avait commencé de faire concurrence à l’Haruspice Étrusque, et à l’Auspice
Marse[bookmark: _ftnref776][776] :
mais bientôt l’astrologie qui baie aux astres, et explique les signes célestes,
était en faveur à Rome tout autant que dans le pays halluciné de Babylone. En
615 [139 av. J.-C.], le préteur
des étrangers avait enjoint à tous les Chaldéens de quitter
la ville et l’Italie sous dix jours. Pareille injonction était faite aux Juifs,
qui avaient admis des prosélytes italiens à leur sabbat. Et Scipion, n’avait-il
pas dû purger le camp devant Numance de tous les devins et chevaliers d’industrie
qui y pullulaient ? Quelques dizaines d’années plus tard (657 [-97]), il fallut même proscrire
les sacrifices humains. Les rites farouches de la déesse Mâ de Cappadoce,
ou de Bellone[bookmark: _ftnref777][777],
pour l’appeler du même nom que les Romains, où l’on voyait, dans les processions
publiques, les prêtresses se frapper et faire jaillir leur sang, les sombres
cultes de l’Égypte, se montraient à leur tour. Déjà Sylla a vu en songe la
déité cappadocienne[bookmark: _ftnref778][778] ;
et plus tard les confréries d’Isis et d’Osiris feront remonter leur origine à l’époque
contemporaine du dictateur. Ne sachant plus où l’on en était au regard de la
foi ancienne, on avait aussi perdu la droite voie au regard de soi-même. Les
crises effroyables de cinquante ans de révolutions, la conviction s’imposant
instinctivement qu’on n’en avait pas fini avec la guerre civile, tout était
matière à angoisse. et stupeur : chacun avait le coeur assombri, oppressé.
La pensée errante à l’aventure escaladait les hauteurs et se plongeait dans les
abîmes, pour peu qu’elle espérât une issue, une lumière dans ces ténèbres
menaçantes des destins, pour peu qu’elle crût pouvoir échapper à ce combat du
désespoir, ou tout simplement même pouvoir changer et de place et de douleur. La
semence d’un mysticisme monstrueux avait trouvé son terrain favorable dans ce
chaos politique, économique, moral et religieux du monde romain : elle
avait germé et poussé avec une rapidité étonnante. Pareil à un grand arbre tout
à coup sorti de terre pendant la nuit, nul ne savait d’où il était venu, ni
quels seraient ses fruits : sa rapide croissance était féconde en nouveaux
prodiges ; et son poison dévorait tous les esprits qui n’étaient pas
fortement trempés !


Dans l’instruction publique, il en fut comme dans les choses
de la religion. La révolution commencée durant l’époque qui précède, achève de
s’accomplir. On a déjà vu qu’au cours du VIe siècle, l’égalité civile, cette pensée
fondamentale du système républicain de Rome, avait subi déjà plus d’une
atteinte, sous ce rapport. Dès les temps de Fabius Pictor et de Caton, l’éducation
grecque s’était répandue dans la ville : un régime tout romain s’était
aussi et concurremment formé : mais des deux côtés, on n’avait pas été
loin au delà des premiers débuts. L’encyclopédie catonienne nous
apprend en gros ce qu’il faut entendre par l’éducation modèle gréco-romaine de
cette époque : on n’y trouverait rien que l’ancienne loi du père de
famille distribuée en formules, et comparée avec le nouveau système importé de
la Grèce, elle se montre d’une singulière sécheresse. Polybe ne nous laisse pas
ignorer combien, au commencement du VIIe siècle, l’instruction courante de la
jeunesse était humble encore. Il relève avec force blâme l’indifférence
coupable des Romains en cette matière : il fait valoir au contraire la
sollicitude intelligente de ses concitoyens de Grèce, en matière d’instruction
privée et publique ; sur quoi je ferai observer encore, qu’au fond de leur
négligence, il y avait chez les Romains le culte du grand principe de l’égalité,
que ni, les Grecs ni Polybe lui-même n’ont jamais aperçu. – A l’heure où nous
sommes, tout change. De même que le supranaturalisme savant des stoïques prend
la place de la foi naïve populaire, de même dans l’éducation, à côté de l’ancien
système simple et bref à l’usage du peuple, un système nouveau s’impose, une humanité
(humanitas) exclusive, qui détruit
peu à peu les derniers restes de l’antique égalité sociale. Ce ne sera pas
chose superflue que d’entrer ici dans quelques détails à propos de l’instruction
donnée actuellement à la jeunesse, et selon le système grec, et selon la haute
école latine.


Par une singulière coïncidence, Lucius Paullus Æmilius, l’homme
qui avait consommé la destruction politique de la Grèce, fut aussi l’un des
premiers à rendre un complet hommage à la civilisation hellénique, à
reconnaître en elle, ce qu’elle est restée, sans que nul y contredise, la
civilisation même du monde ancien. Il avait atteint déjà la vieillesse, avant
qu’il lui eût été donné, contemplant le Jupiter de Phidias, de pénétrer dans le
sens intime des chants homériques : mais il avait l’esprit assez jeune
encore, pour le sentir s’ouvrir à la lumière éclatante de la beauté grecque, et
pour céder à l’irrésistible convoitise des pommes d’or du jardin des Hespérides.
Dans l’illustre étranger, poètes et artistes trouvèrent un adepte sérieux et
plus profondément ému qu’aucun des sages de la Hellade contemporaine. Il ne
faisait point comme eux d’Épigrammes sur Homère et Phidias ; mais
il voulut que ses enfants entrassent dans le royaume intellectuel, sans
négliger l’éducation nationale ou ce qui en tenait lieu : il donnait aussi
ses soins, à l’instar des Grecs, au développement physique du corps, non pas
seulement par un exercice gymnastique tout à fait insuffisant, tel qu’il se
suivait à Rome, mais par les pratiques instructives de la chasse, passée
presque à l’état d’art entre les mains des Grecs. Bref, il conçut l’éducation à
la grecque non plus seulement comme l’apprentissage et l’usage d’une langue, pour
cette langue seule, mais comme un ensemble de hautes études, suivies selon la
manière des Grecs, se rattachant à l’idiome hellénique, et se développant par
lui, embrassant dès lors la connaissance de la littérature, y compris les
notions mythologiques et historiques nécessaires à son intelligence, et aussi
la rhétorique et la philosophie. La bibliothèque du roi Persée fut la seule
part de butin que Paul-Émile se réserva après la conquête de la Macédoine :
il entendait la donner à ses fils. Il menait à sa suite des peintres, des
statuaires grecs, chargés d’achever l’éducation de ces jeunes gens, et de les
rendre familiers avec les muses. Les temps étaient passés, Caton déjà l’avait
compris, où, sur ce terrain, on était encore en droit de n’avoir que des
dédains pour l’hellénisme : les meilleurs pressentaient que le danger
était moindre à l’accueillir tout entier, qu’à le recevoir mutilé ou déformé. Dans
Rome et dans le reste de l’Italie les hautes sociétés donnaient le ton à la
mode nouvelle. Depuis longtemps déjà les maîtres grecs avaient appris le chemin
de la ville. Ils y affluent aujourd’hui, maîtres de grammaire, maîtres de
littérature et de culture polie, débitant leur science à fort bon prix sur le
marché nouveau qui s’est ouvert. On ne voit dans tous les palais des riches, que
maîtres d’hôtel, et maîtres de philosophie grecs, traités tout au moins comme
des serviteurs, quand ils ne sont point esclaves[bookmark: _ftnref779][779] : les
raffinés se font concurrence pour cet article : un esclave littérateur de
première qualité, se paye jusqu’à 200.000 sesterces (15.200 thaler = 57.000 fr.). Dès l’an 593 [161 av. J.-C.], bon nombre de rhéteurs,
enseignant la déclamation grecque, tenaient dans la ville école ouverte.
Et parmi eux bous rencontrons plus d’un nom connu, celui de Panætius, par
exemple, déjà cité par nous, celui de Cratès, illustre grammairien de Mallos
en Cilicie, contemporain et rival d’Aristarque, et son égal en naissance. En
585 [-169], un public assidu
suivait ses cours : il expliquait Homère selon sa lettre et son esprit. Cette
instruction nouvelle donnée à la jeunesse, instruction révolutionnaire et
antinationale tout ensemble, se heurta d’abord à la résistance du gouvernement :
mais l’ordre d’expulsion, lancé en 593 [-161]
contre les rhéteurs et les philosophes, alors que les magistrats
suprêmes changeaient tous les ans, passa inefficace et inexécuté comme tant d’autres
mesures de rigueur du même genre : le vieux Caton mort, on se plaignait
souvent encore, mais on se plaignait sans agir. Les hautes écoles grecques, et
les sciences polies de la Grèce avaient désormais domicile élu et accepté :
elles constituaient la partie importante de la culture de l’esprit, en Italie.


A coté d’elles, l’instruction latine ne laissait pas d’ailleurs
d’être en progrès. Nous avons dit comment, durant l’époque précédente, l’instruction
élémentaire s’était au dedans agrandie : comment aux lieu et place des XII
Tables, l’odyssée latine était devenue un abécédaire meilleur, comment
le jeune Romain, ayant en main la traduction, y apprenait, comme l’enfant grec
sur le texte original, et la syntaxe et le parler de sa langue nationale ;
comment des grammairiens et lettrés hellénistes, Andronicus, Ennius et d’autres
encore, enseignant, non les enfants à proprement dire, mais les adolescents et
les jeunes gens déjà grands, n’avaient pas dédaigné de leur apprendre l’idiome
de la patrie à côté de l’idiome de la Grèce. Pourtant, ce n’était là encore que
le début de l’éducation supérieure latine : ce n’était pas cette éducation
elle-même. Point de littérature, point de grammaire allant au-delà des
rudiments premiers. Viennent les lettres latines, à la place des livres d’école,
viennent les classiques du vie siècle qui en seront l’expression jusqu’à un
certain point exclusive, aussitôt vous verrez et la langue et les oeuvres
littéraires entrer dans le cercle de la culture élevée : l’émancipation ne
se fera point attendre, et les grammairiens grecs reculeront au second plan. Excités
par les lectures homériques de Cratès, les Romains lettrés se mettent à l’œuvre,
et récitent leurs compositions : Nœvius lit ses Guerres puniques ;
Ennius lit ses Chroniques : Lucilius, après eux, débite ses
poésies : leur auditoire est choisi et peu nombreux, d’abord : puis
bientôt, à jour fixe, ils réunissent un grand concours d’auditeurs : enfin,
à l’exemple des grammairiens, lecteurs d’Homère, ils se font les commentateurs
et les critiques de leurs propres oeuvres. Non que les leçons littéraires
données gratis par ces dilettantes (litterati),
constituassent, à vrai dire, un enseignement en forme : elles n’en
ouvraient pas moins à la jeunesse studieuse l’intelligence de la littérature
classique de Rome, et l’art de la récitation.


Pareille chose arriva pour l’éducation oratoire. Jamais les
exercices de ce genre n’avaient été tout à fait négligés. On sait que dès les
temps anciens, les jeunes gens des bonnes familles prononçaient en public les
éloges et les harangues judiciaires. Avant notre époque, pourtant, et avant les
nouvelles études spéciales, l’art oratoire n’était pas né. Le premier avocat
romain qu’on répute, maniant en artisan d’éloquence et la langue et son sujet, fut
Marcus Lepidus Porcina (consul en 617 [137
av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref780][780].
Les deux avocats fameux du temps de Marius, le viril et puissant Marcus
Anionius (644-667 [-143/-87]), et
Lucius Crassus, le fin parleur au style savamment soutenu (614-663 [-140/-91]), étaient aussi de
vrais artistes de la parole[bookmark: _ftnref781][781].
Les études oratoires, naturellement, avaient pris un développement et une
importance considérables : mais, de même que les études littéraires, elles
ne consistaient encore pour l’élève qu’à s’attacher surtout à la personne du
maître, et à se former par ses exemples et ses leçons. – Le premier qui ait
créé le véritable enseignement en matière de littérature et d’éloquence latines
(vers 650 [-104]), fut ce Lucius
Ælius Præconius, de Lanuvium, surnommé Stilo [l’homme au style] : ce chevalier romain, notable, et
d’opinions fortement conservatives, qui, s’entourant d’un cercle de jeunes
auditeurs d’élite, tels que Varron et Cicéron, leur lisait Plaute et les autres
poètes, retouchait avec les auteurs les plans de leurs harangues, ou les
fournissait tout préparés à ses amis. Ici, c’est bien une école qui s’ouvre :
et pourtant Stilon n’est point encore un maître de profession : il
enseigne la littérature et l’art de la parole, comme toute science s’enseigne à
Rome. C’est un vieil’ ami qui donne ses conseils à des jeunes gens qu’enflamme
un beau zèle ; et ses leçons ne se vendent pas à quiconque les voudrait
payer[bookmark: _ftnref782][782].


De son vivant, commence enfin le haut enseignement des
écoles publiques. Laissant en dehors de son programme la latinité purement
élémentaire, et les lettres helléniques, il eut ses établissements spéciaux et
ses professeurs rétribués, esclaves presque toujours. Il emprunta ses tendances
et sa méthode à la grammatique et aux cours littéraires grecs : pouvait-il
en être autrement ? Là encore, les élèves étaient des adolescents, non des
enfants. Bientôt l’école latine, toujours comme l’école grecque, se partagea en
deux : il y eut un cours pour l’exposition scientifique de littérature, puis
un cours d’introduction doctrinale à l’art de la harangue politique et
judiciaire et de l’éloge. Le premier qui tint école de littérature romaine, du
temps de Stilon, se nommait Marcus Sœvius Nicanor Postumus[bookmark: _ftnref783][783] : le
premier qui tint école distincte de rhétorique, fut Lucius Plotius Gallus
(vers 660 [-94]) [bookmark: _ftnref784][784] : néanmoins,
dans les établissements du premier genre, on trouvait aussi d’ordinaire un cours
d’éloquence. L’un et l’autre enseignement d’ailleurs, donné d’abord par des
maîtres et des connaisseurs haut placés, s’était, jusqu’à un certain point
émancipé à l’encontre des Grecs. Non que les experts en beau langage et les
professeurs d’éloquence eussent cessé de subir l’influence hellénique, du moins
ils n’obéissaient plus directement aux lois de la grammaire et de la rhétorique
de l’école grecque : ils traitaient même celle-ci en ennemis déclarés. Contre
la thèse soutenue par les maîtres grecs, la fierté et le bon sens romain. entraient
nettement en révolte. Non, ce n’était point à l’école, et seulement selon les
règles de l’école, ainsi que ceux-ci l’enseignaient, que se pouvait apprendre l’art
de parler aux hommes dans leur idiome national, et de leur dire savamment et de
façon émouvante ce que l’on sait, ce que l’on ressent soi-même. Aux yeux du bon
et solide avocat, toutes ces leçons du rhéteur grec, étranger à la vie pratique,
étaient pour le débutant une pire nourriture que l’absence même de toute étude :
l’homme cultivé, mûri par l’expérience, n’y trouvait que vide et que dégoût ;
et quant aux conservateurs austères, ils avaient bien compris quelle affinité d’élection
rattachait l’éloquence de métier au métier funeste des démagogues. Aussi le cercle
des Scipions avait-il juré haine irréconciliable aux rhéteurs. On tolérait les déclamations
grecques des maîtres rétribués, à titre d’exercices dans l’idiome hellénique :
mais on écartait la rhétorique grecque de l’éloquence romaine et de l’enseignement
oratoire romain. Pourtant, si vous étiez entré dans l’une des écoles latines
nouvelles, vous y auriez vu de quelle singulière façon les jeunes gens y
apprenaient à penser en hommes, à parler en hommes d’état : l’un accuse de
meurtre, l’autre défend Ulysse, trouvé auprès du cadavre d’Ajax ; ayant en
main l’épée sanglante de son compagnon : ailleurs, Oreste, meurtrier de sa
mère, est tour à tour interpellé et disculpé : ou bien encore, les jeunes
élèves prêtent à Hannibal le secours de leurs conseils : vaut-il mieux
qu’il s’incline devant l’ordre de Rome et réponde à l’ajournement qu’il a reçu ?
vaut-il mieux qu’il demeure à Carthage, ou se dérobe aux Romains par la fuite ?
[bookmark: _ftnref785][785]
– Véritablement, à mon sens, Caton n’était point injuste, entrant en guerre
contre ces maussades et funestes moulins à parole ? Les censeurs, en 662 [92 av. J.-C.], donnèrent avis aux
maîtres et aux parents de ne point tenir la jeunesse attachée tout le jour à
des exercices inconnus aux aïeux romains ; et l’homme qui parlait ainsi n’était
autre pourtant que ce même Lucius Licinius Crassus, le premier avocat de
son siècle. Mais il est dit que la voix de Cassandre s’élèvera toujours en vain !
Les déclamations sur les thèmes obligés de la scolastique grecque resteront
désormais, quoiqu’on fasse ; l’élément fondamental du haut enseignement
donné à la jeunesse de Rome elles contribueront pour leur part, à ne faire de
ces enfants que des histrions avocassiers ou politiques : elles
étoufferont dans Rome la vraie, la mâle éloquence ! – Aux résultats acquis
d’hier du programme de l’éducation romaine actuelle on voulut donner un titre, une
expression nouvelle, l’humanité [humanitas] :
mélange singulier de la culture, selon la muse grecque plus ou moins
superficiellement acclimatée, et d’une scolastique latine, enseignant avec
privilège, imitatrice toujours et tant bien que mal façonnée ! L’humanité
nouvelle, comme le nom l’indique, se débarrassa nettement de l’élément
purement romain : elle éleva haut son drapeau ; elle voulut revêtir à
la fois, (de même que l’instruction publique
de nos jours, qui lui ressemble si fort), les caractères d’un cosmopolitisme,
au point de vue de la nationalité, et de l’exclusivisme, au point de vue social.
Ici encore on retrouve la révolution qui séparait les classes, et passait le
niveau sur les peuples.







[bookmark: _Toc366703349][bookmark: _Toc366595618]Chapitre XIII – La
littérature et l’art.


Dans la littérature comme dans la politique, le VIe siècle
fut une grande et vivace époque. Comme dans la politique il est vrai, on n’y
rencontre guère dans les lettres, de génie du premier ordre. Nœvius, Ennius, Plaute,
Caton, tous ces écrivains richement doués et alertes, d’une individualité
fortement accentuée, ne sont point, je le concède, des créateurs, dans le sens
élevé du mot : pourtant, quel élan, quel mouvement, quelle hardiesse dans
tous leurs essais, drame, épopée, histoire ! On sent qu’ils ont le pied
sur les champs de bataille de ces guerres de géants, les guerres puniques. Nombreuses
sont les transplantations artificielles, nombreuses les fautes de la couleur et
du dessin : les formes, la langue n’y sont ni pures ni habiles : l’élément
grec, l’élément national s’y enchevêtrent à tort et à travers : toute l’oeuvre
enfin trahit les routines de l’école : ni liberté d’allure, ni détails
achevés. Qu’importe ! s’ils n’ont point la force qui porte au but suprême,
tous ces poètes, tous ces écrivains ont le courage et l’espoir : ils osent
lutter avec les Grecs.


Au VIIe siècle les choses ont bien changé. Les
nuages du matin sont tombés. Les poètes ont entamé leur noble entreprise, ayant
en eux, le sentiment des énergies populaires retrempées dans la guerre récente :
à peine nés de la veille, ils n’ont ni vu les difficultés de l’œuvre commencée,
ni mesuré la portée de leur talent ; mais, du moins, ils ont marché avec l’ardeur
et la passion ! A cette heure, les voilà qui s’arrêtent : les vapeurs
asphyxiantes des révolutions que charrie l’orage, remplissent les airs : et
quand chez beaucoup les yeux s’ouvrent à l’incomparable magnificence de l’art
et de la poésie des Grecs, ils constatent en même temps la condition modeste
faite au génie artistique de leur peuple. La littérature du vie siècle était le
produit du retentissement de l’art grec chez des esprits à demi cultivés, mais
émus et sensibles. La culture hellénique plus relevée du vile siècle amène une
réaction littéraire : comme le vent glacé de l’hiver, la réflexion
dessèche dans le germe la fleur de l’imitation naïve, et détruit pêle-mêle les
bonnes et les mauvaises herbes de la première récolte. Cette réaction se fait
surtout et se prononce, dans le cercle de Scipion. Émilien, dans cette société
qui réunit l’élite du beau monde de Rome ; où l’on rencontre entre autres
le plus vieil ami et le conseiller du grand homme, Gaius Lælius (consul en 614 [140 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref786][786], ses compagnons
plus jeunes que lui Lucius Furius Philus (consul
en 618 [-136]) [bookmark: _ftnref787][787],
et Spurius Mummius[bookmark: _ftnref788][788],
le frère de Mummius qui mit Corinthe à sac ; où l’on voit accueillis enfin
tous les littérateurs, qu’ils soient romains ou grecs, Térence le comique, Lucilius
le satyrique, Polybe l’historien, et Panætius le philosophe. A tous ces hommes
qui lisaient couramment l’Iliade, les pages de Xénophon. et celles de Ménandre,
comment imposer encore l’Homère parlant romain, ou les pauvres traductions des
drames d’Euripide, naguère servies au peuple par Ennius, et continuées par
Pacuvius ? Je veux que par patriotisme on arrêtât le fouet de la critique,
qu’on ménagea les Chroniques nationales, Lucilius n’en décochait pas
moins ses flèches les plus acérées contre les tristes personnages et les
expositions guindées de Pacuvius[bookmark: _ftnref789][789].
Le patriotisme n’arrêtait pas le reproche non moins sévère et nullement injuste
d’ailleurs, que l’élégant auteur de la Rhétorique à Hérennius, vers la
fin de la présente époque, leur adresse à tous, qu’ils se nomment Ennius, Pacuvius,
ou Plaute[bookmark: _ftnref790][790],
ces poètes ayant privilège pour se montrer illogiques et boursouflés. Les
familiers de Scipion haussaient les épaules aux additions grossières jetées par
la rude muse populaire sur l’élégant manteau comique de Philémon et de Diphile.
Moitié riant, moitié enviant, on délaisserait aujourd’hui les essais mal
dégrossis d’une époque lourde et confuse : les juges élégants les
traitaient comme fait l’homme mûr les vers de sa jeunesse, et renonçant à
acclimater l’arbre merveilleux dans le pays latin, ils abandonnaient les hautes
voies de l’art dans la poésie et dans la prose : il leur suffisait de savoir
goûter les chefs-d’œuvre de la muse étrangère. Aussi le siècle actuel n’est-il
guère productif que dans les genres secondaires, dans la comédie légère, dans
les Miscellanées poétiques, la brochure politique, et les sciences
spéciales. Le dernier mot de la littérature, c’est la correction du style, avec
ses artifices savants ; c’est, par-dessus tout, la correction de la langue.
Par là, de même que le cercle étroit des érudits se sépare de la foule, de même
désormais la langue se bifurque : le latin classique des hautes classes
tranche sur le latin vulgaire de l’homme du commun. Parler purement[bookmark: _ftnref791][791] voilà le mot d’ordre
des prologues de Térence : redresser les fautes de langage, voilà l’une
des missions principales de la satire de Lucilius[bookmark: _ftnref792][792] : par une
coïncidence remarquable, c’est alors aussi que les Romains désertent la manie d’écrire
en grec. Certes, tout cela constitue un progrès : les oeuvres littéraires,
dans la période actuelle, sont complètes bien plus souvent, beaucoup plus
achevées et plus satisfaisantes dans leur genre que celles qui les ont
précédées ou les suivront ; et sous le rapport du langage enfin, Cicéron
affirme que le siècle de Scipion et de Lælius est l’âge d’or du latin
écrit purement, et sans faux alliage. De même l’opinion publique commence à
voir, non plus un métier, mais un art, dans la profession littéraire. Au début
du siècle encore, les compositions dramatiques, sinon toutes les compositions
poétiques, et leur lecture en public sont choses messéantes au noble Romain :
Pacuvius et Térence vivent de leurs pièces : écrire des drames est faire
oeuvre d’artisan, et l’auteur ne marche pas sur l’or. Au temps de Sylla, tout
est changé. Les honoraires recueillis au théâtre attestent alors que l’auteur
favori est bien venu à compter sur de beaux bénéfices : le haut prix payé
efface la tache originelle. La poésie dramatique s’élève au rang d’art libéral ;
et les hommes des plus nobles, des plus hautes classes, un Lucius Cœsar,
par exemple (édile en 664, † 667 [90-97 av. J.-C.])
[bookmark: _ftnref793][793],
ne dédaignent pas de travailler pour le théâtre romain, et sont fiers de s’asseoir
dans la confrérie des poètes[bookmark: _ftnref794][794]
romains, à côté d’un Accius sans aïeux. Mais si l’art a gagné du côté de
l’honneur et de l’intérêt qu’il inspire, l’élan n’est plus le même ni dans la
vie, ni dans la littérature. L’audace et la sûreté de somnambule, qui fait que
le poète est le poète, qui donne à Plaute entre autres sa verdeur et son allure,
jamais plus vous ne la rencontrerez : les Epigones des lutteurs du temps d’Hannibal
sont devenus gens corrects, mais éteints.


Examinons d’abord sur le théâtre la littérature dramatique
des Romains. Dans la tragédie, nous voyons pour la première fois les hommes
spéciaux se produire : les tragiques, à l’inverse de ce qui fut jadis, ne
cultivent plus en même temps les poésies comique et épique. Que si dans les
cercles lettrés où l’on écrit et l’on récite, le genre est manifestement tenu
en plus grande estime, il y aurait erreur à croire que la poésie tragique soit
en réel progrès. Dans la tragédie nationale (prœtexta),
créée jadis par Nœvius, nous ne pourrions guère nommer que l’enfant attardé de
l’époque Ennienne, ce Pacuvius, dont nous allons de suite et plus amplement
parler. D’ailleurs, il y eut encore, ce semble, bon nombre de poètes arrangeurs
de tragédies grecques. Parmi eux, deux seulement se firent un nom considérable.


Marcus Pacuvius, de Brundusium (535
– † vers 625 [219-129 av. J.-C.]), avait consacré sa jeunesse à
la peinture : ce ne fut que devenu vieux qu’il demanda à la tragédie les
moyens de vivre. Par son âge, et par la nature de ses oeuvres, il appartient au
VIe plutôt qu’au VIIe siècle, encore
bien que sa veine poétique n’ait rien produit qu’au cours de ce dernier. Il
suivit en tout la manière d’Ennius, son compatriote, son oncle et son maître. Limant
davantage son vers, ayant la visée plus haute que son prédécesseur, il fut, au
jugement des critiques tout favorables qui vinrent plus tard, un modèle de
poésie savante et de beau style : d’ailleurs les quelques fragments qui
nous en restent justifient et les reproches que Cicéron lui adresse, quant à la
langue, et ceux de Lucilius, sous le rapport du goût. Sa langue est plus raboteuse
et inégale, sa poésie plus ampoulée, plus prétentieuse que celle d’Ennius[bookmark: _ftnref795][795]. Comme Ennius, il
semble qu’il ait donné plus à la philosophie qu’à la religion : seulement,
il ne l’a pas suivi dans ses préférences pour le, drame conçu selon les
tendances néologiques, et prêchant la passion sensuelle ou les soi-disant
nouvelles lumières : il puisa sans distinction chez Sophocle et chez
Euripide ; mais de cette veine hardie d’Ennius, de ces aspirations d’un
génie presque original, vous ne trouvez rien chez son jeune successeur. – Lucius
Accius a laissé des imitations des tragiques grecs d’une lecture plus
courante et plus facile que ne sont les vers de Pacuvius. Il était son
contemporain, quoique moins âgé. Fils d’un affranchi de Pisaurum (588 – † vers 651 [166-103 av. J.-C.]), il
fut, avec Pacuvius, le seul dramaturge tragique qui ait marqué au VIIe siècle.
Écrivant aussi l’histoire littéraire, et cultivant l’art du grammairien, nul
doute qu’il n’ait voulu substituer la pureté du langage et du style à l’ancienne
manière, rude et crue, de la tragédie latine : néanmoins, son inégalité, son
incorrection, lui méritèrent les graves reproches de Lucilius, et des hommes de
la stricte règle[bookmark: _ftnref796][796].


Dans le genre comique, nous rencontrons à la fois et une
production bien plus active, et des succès bien plus grands. Dès le
commencement de la période, il s’était manifesté une sérieuse réaction contre
la comédie courante et populaire, réaction qui eut Térence pour organe
principal. Térence (558-595 [196-159 av. J.-C.])
est assurément l’une des plus intéressantes figures dans l’histoire des
lettres romaines. Natif de l’Afrique phénicienne, amené tout jeune à Rome comme
esclave, il s’initia aux élégances de la culture hellénique ; et tout d’abord,
il sembla destiné à rendre à la comédie nouvelle athénienne son caractère
cosmopolite, qui s’était quelque peu effacé dans les dures mains des Nœvius, des
Plaute, et des autres arrangeurs à la solde du peuple romain. Par le choix même
et l’emploi qu’il fait des modèles, on voit aussitôt à quelle distance il
entend se placer de celui de ses prédécesseurs auquel seul il convient de le
comparer. Plaute va prendre ses fables dans tout le bagage de la comédie
nouvelle, sans dédaigner les poètes plus audacieux et plus populaires, comme
Philémon. Térence s’en tient presque exclusivement à Ménandre, le plus orné, le
plus élégant, le plus châtié de tous les poètes de l’école, obéissant à l’inévitable
loi qui s’impose à tout faiseur de pièces latines, il continue d’ailleurs, à
nouer ensemble dans le même drame l’intrigue de plusieurs drames grecs, il y
met du moins une habileté, un soin dépassant tout ce qu’on a fait avant lui. Plaute,
dans son dialogue, s’écartait fort souvent de ses modèles : Térence se
vante de la fidélité textuelle de ses copies, sans qu’il faille pourtant croire
qu’il ne s’agisse plus ici que d’une traduction littérale, dans le sens que
nous attribuons â ces deux mots. Il rejette et bannit soigneusement le relief d’une
couleur exclusivement romaine, et ces touches rudes parfois, mais toujours
vives, que Plaute se complait à jeter sur son canevas grec : jamais une
allusion qui : ramène le spectateur à Rome, jamais un proverbe. A peine
rencontrerait-on chez lui une seule réminiscence[bookmark: _ftnref797][797] : ses
titres de pièces, il les transcrit du latin en grec. Même différence dans le
matériel de l’art. Tout d’abord les acteurs ont repris le masque de chaque rôle :
la mise en scène est disposée avec un soin exact, et l’on n’assiste plus dans
la rue, comme chez Plaute, à tous les incidents du drame, qu’ils. s’y passent
ou se passent ailleurs. Plaute noue et dénoue tant bien que mal et sans
autrement s’en soucier son intrigue, mais sa fable est plaisante, et porte coup
souvent. Térence, bien moins vivant, tient toujours compte de la vraisemblance,
dût l’intérêt languir : il se gendarme sans cesse contre les moyens
grossiers, contre les expédients routiniers et plats dont usent ses
prédécesseurs, contre les songes allégoriques, par exemple[bookmark: _ftnref798][798] !


Plaute dessine à grands traits ses caractères : ce n’est
parfois qu’un croquis, enlevé à l’effet à distance, par l’ensemble et par les
masses. Térence s’arrête au développement psychologique : sa peinture est
une miniature soignée souvent excellente : c’est ainsi que dans les Adelphes,
le citadin aimant à bien vivre fait excellemment contraste avec l’homme des
champs usé, harassé, mal odorant[bookmark: _ftnref799][799].
Les tableaux de Plaute et sa langue sentent le tripot : ceux de Térence
respirent la bonne et honnête bourgeoisie. Térence ne vous mène plus dans les
cabarets licencieux : chez lui, plus de ces fables sans vergogne ; si
aimables qu’elles soient, avec l’hôte obligé qui les abrite ; plus de ces
traîneurs de sabres, et de cette valetaille, amusante d’ailleurs et facétieuse,
qui n’a pour ciel que la voûte du cellier, engeance vouée au fouet ! Ou si
parfois on les rencontre encore, quel changement s’est fait en eux ! Chez
Plaute on est toujours en piètre compagnie, roués débutants, ou roués complets :
chez Térence vous avez régulièrement affaire à d’honnêtes gens. Que si d’aventure
le gîte du souteneur [leno] est
mis au pillage, ou si quelque adolescent est conduit au lupanar, l’incident ne
laisse pas que d’avoir son côté moral. Tantôt il a l’amour fraternel pour motif :
tantôt on veut inspirer au jeune héros l’horreur des mauvais lieux. Dans le
théâtre de Plaute, la taverne avec ses Philistins[bookmark: _ftnref800][800] fait opposition
au toit domestique : les femmes sont attaquées, rabaissées à la grande
joie des maris qui s’émancipent, ou ne sont rien moins que sûrs d’un aimable
accueil à domicile. Non que la comédie de Térence nous montre une moralité plus
grande chez les femmes, mais la nature féminine, et la vie conjugale y sont
plus habilement saisies. La pièce finit d’ordinaire par un mariage honnête, ou
même, s’il se peut, par deux mariages : ne disait-on pas à l’éloge de Ménandre,
qu’il réparait la séduction par des noces ? Quant à vanter le célibat, comme
Ménandre aussi le fait souvent, son copiste romain ne s’y laisse aller qu’avec
une réserve de tous points caractéristique[bookmark: _ftnref801][801].
En revanche de quels traits élégants sont peints dans l’Eunuque, dans l’Andrienne,
l’amoureux et ses peines, le tendre mari près du lit de l’accouchée, la sœur
aimante près du lit de son frère qui se meurt. L’Hécyre [la Belle-Mère] finit par la survenue de
la courtisane vertueuse apparaissant en ange sauveur ? Vraie figure telle
que les créait Ménandre ! Le public de Rome il est vrai, la siffla, et eut
raison ! Chez Plaute, le père n’est là que pour être bafoué par son fils
qui le dupe : dans l’Heautontimôroumenos [le Bourreau de soi-même] de Térence, l’enfant prodigue
revient au bien, la sagesse paternelle y aidant ; et comme notre poète est
excellent pédagogue, il fait voir dans les Adelphes, la meilleure de ses
pièces, quel est, entre l’oncle trop facile et le père trop rigoureux, le juste
milieu à suivre pour l’éducation de enfants. Plaute écrit pour la foule : il
a le mot railleur et impie à la bouche : il va aussi loin que le permet la
censure dramatique. Térence, lui, veut plaire aux gens choisis, et comme
Ménandre, ne blesser personne. Plaute se comptait dans le dialogue rapide, et
fait souvent tapage : son acteur s’agite, et gesticule du bras et du corps :
à Térence il suffit d’une calme conversation. La langue de Plaute
fourmille de tournures burlesques, de jeux de mots, d’allitérations, de formes
nouvelles comiques, d’un cliquetis, de paroles tout aristophanesques, de termes
bizarres et moqueurs, empruntés à la Grèce. Térence ne connaît point ces
capricieuses échappées : son dialogue marche d’un pas égal : il n’a
pour assaisonnement que le torr de sa phrase aiguisée en sentence, en épigramme.
On ne peut voir dans sa comédie la continuation de la comédie plautine, ni sous
le rapport poétique, ni sous le rapport moral. D’originalité, il n’en saurait
être question ni chez l’un, ni chez l’autre, mais moins encore chez Térence. Que
si on lui accorde la louange douteuse d’avoir plus correctement copié, il faut
dire aussi, et par voie de compensation, qu’à rendre l’humeur aimable de
Ménandre, il n’a nullement saisi sa gaieté, tellement que les comédies de
Plaute, imitées du même auteur, le Stichus, la Cassette, les deux
Bacchis, ont mieux gardé le charme pénétrant de l’original, que ne l’a
su faire le plus jeune émule du poète latin, ce demi Ménandre, comme
on l’a appelé[bookmark: _ftnref802][802] !
De même qu’en passant de la rudesse de Plaute à la politesse sans relief des
Esthétiques, Térence n’a pas fait faire un vrai progrès à la comédie latine, de
même sa morale accommodante est inacceptable, bien qu’elle répudie les
obscénités de Plaute et son indifférentisme. De progrès, il n’en existe que du
côté, de la langue. L’élégant parler, voilà l’orgueil du poète à l’inimitable
attrait de son style il a dû la palme qui lui fut décernée sur tous les poètes
romains de l’ère républicaine par les plus fins connaisseurs des temps postérieurs,
Cicéron, César, Quintilien. A ce point de vue, c’est avec juste raison que dans
l’histoire littéraire de Rome, où l’on attachait moins de prix au développement
de la poésie qu’à celui de la langue latine, le répertoire de Térence fait date
nouvelle, et vient le premier parmi les pures et artistiques copies des chefs-d’oeuvre
de la Grèce. D’ailleurs, la comédie moderne de Rome eut à se frayer sa voie de
haute lutte. L’école de Plaute avait poussé ses racines dans la bourgeoisie ;
et Térence se heurta à la vive résistance d’un public, pour qui sa langue était
plate et qui ne tolérait pas son style énervé. Notre poète trop
sensible voulut répondre aux malveillants. Ses prologues, nullement
destinés pourtant à une telle besogne, leur renvoient la critique ; et
tout chargés d’arguments offensifs et défensifs, en appellent au beau monde, ait
monde élégant, des condamnations de la foule, qui laissant là l’Hécyre
en plein cours de représentation, s’en était allée par deux fois voir les pugilistes
et les funambules. Térence enfin déclare qu’il ne vise qu’aux
applaudissements des bons [bonis],
ajoutant qu’il est malséant de ne pas donner d’estime aux œuvres d’art qui ont
le don de plaire au petit nombre. Le bruit court-il que de nobles
personnages lui prêtent conseil, et l’aident même de leurs mains, il ne s’en
Biche pas trop, et même s’y prête de bonne grâce[bookmark: _ftnref803][803]. Quoi qu’il en
soit, il perça : l’oligarchie dominant aussi clans la république des
lettres, la comédie artificielle des exclusifs repoussa dans l’ombre la comédie
populaire, tellement que, vers 620 [134 av. J.-C.],
les pièces plautiniennes ont disparu du répertoire. Disparition d’autant plus
remarquable, qu’après la mort précoce de Térence, nul talent distingué n’est
venu occuper la scène ; et qu’à la fin de la période actuelle, on entendit
tel bon juge, par exemple, parlant des œuvres de Turpilius[bookmark: _ftnref804][804] († 651 [-103], fort âgé) et autres
poètes tout à fait ou à peu près oubliés, s’écrier que les comédies récentes
étaient beaucoup plus mauvaises encore que la nouvelle mauvaise monnaie.


Nous avons dit ailleurs, comment au cours du VIe siècle,
suivant toute vraisemblance, à côté de la comédie gréco-romaine (Palliata), la comédie nationale (Togata) avait aussi fait son apparition,
retraçant l’image sinon de la vie même et des mœurs de la capitale, du moins du
mouvement et de la vie usuels dans le pays latin. Naturellement, l’école de
Térence ne négligea pas ce genre, en même temps qu’elle restait fidèle à sa
mission d’acclimatation de la comédie grecque en Italie, soit qu’elle publiât
des œuvres de simple traduction, soit qu’elle mit au jour des imitations
purement romaines. L’auteur principal des Togatœ, fut Lucius Afranius
(il florissait vers 660 [94 av. J.-C.]).
Impossible de se faire une idée nette de son talent ; il ne nous reste de
lui que de trop rares fragments[bookmark: _ftnref805][805]
qui d’ailleurs ne semblent pas donner le démenti aux jugements des critiques. Il
écrivit de nombreuses pièces, composées sur le plan des comédies grecques d’intrigue,
mais en même temps, ainsi qu’il arrive d’ordinaire chez les imitateurs, plus
simples et plus courtes que les originaux. Pour les détails il puisait où il
lui plaisait, tantôt dans Ménandre et tantôt dans l’ancienne littérature
nationale. Il n’a plus guère cette saveur et cet accent local, si remarquables
encore dans Titinius, le créateur du genre[bookmark: _ftnref806][806] :
rien de précisé, de caractéristique dans ses sujets : ils ne ressemblent
plus qu’à un décalque des comédies grecques : le costume seul est changé. Comme
Térence, Afranius se distingue par l’éclectisme élégant, par l’habileté de sa
diction poétique : fréquemment il se permet l’allusion littéraire : en
commun avec Térence, il vise à l’enseignement moral, et par là, son théâtre se
rapproche du drame sérieux avec Térence encore, il observe fidèlement les lois
de la police, et les règles de la langue. Enfin, preuve dernière de sa parenté
avec Ménandre et Térence, citons le jugement de la postérité : Afranius, dit-on,
aurait porté la toge comme l’eût fait Ménandre, si Ménandre avait été a italien[bookmark: _ftnref807][807]. Lui-même ne s’écrie-t-il
pas quelque part, que Térence est au-dessus de tous les autres[bookmark: _ftnref808][808].


C’est aussi vers notre époque que la Farce prend
définitivement rang parmi les genres littéraires. Elle était de toute
ancienneté, d’ailleurs ; et longtemps avant Rome fondée, les jeunes gens
du Latium, dans les jours de fête, s’amusaient aux improvisations de caractère
dont le masque avait une fois pour toutes fixé les types. La scène de la farce
avait été localisée plus tard dans la ville armée latine, dans la cité
autrefois osque d’Atella[bookmark: _ftnref809][809],
détruite au siècle des guerres d’Hannibal, et par suite abandonnée à la verve
des poètes comiques, d’où ces sortes de pièces prirent le nom de Jeux osques
[Ludi osci] ou a Atellanes[bookmark: _ftnref810][810]. Mais la farce n’avait
à vrai dire rien de commun avec la littérature et le théâtre[bookmark: _ftnref811][811] : elle
était exécutée par des amateurs où et comme ils l’entendaient : elle n’avait
point de texte écrit ou publié. Voici cependant, que dans la période actuelle, on
confie pour la première fois l’atellane à des comédiens de profession[bookmark: _ftnref812][812] : on en
fait, à l’instar du drame satirique grec, la petite pièce après la tragédie ;
et les auteurs dramatiques lui consacrent bientôt leur talent. Ce genre a-t-il
progressé seul et de lui-même ? N’a-t-il pas dû beaucoup au contraire, à
la farce venue de la Basse-Italie, laquelle lui ressemblait par tant de traits
communs[bookmark: _ftnref813][813] ?
On ne saurait plus le dire aujourd’hui : mais ce qu’il y a de sûr, c’est
que les fables atellanes constituaient, prises en soi, un travail
original. Le fondateur du genre littéraire nouveau, appartient à la première
moitié du VIIe siècle[bookmark: _ftnref814][814].
Lucius Pomponius, ainsi il s’appelait, était né dans la colonie latine
de Bononia. Il eut pour rival, dans la faveur publique, un autre poète
du nom de Novius. Autant qu’on en peut juger par les rares débris que
nous possédons, et par les indications tirées des auteurs anciens, les
atellanes étaient de courtes pièces en un acte, dont l’attrait tenait moins à l’intrigue,
folle et à peine nouée, qu’à la vive et mordante peinture des classes et des
situations sociales. Les fêtes, les actes publics lui servaient volontiers de
thème : les Noces, le Premier Mars [Kalendæ Martiæ], Pappus [le Pantalon] candidat, [Pappus
petitor] : tels sont ses titres : ailleurs elle s’en prend
aux nationalités étrangères, aux Gaulois transalpins, aux Syriens :
mais ce sont les métiers surtout qu’elle aime à faire parader sur les planches.
Ici nous voyons défiler le gardien du temple [œditumus], le devin, l’augure, le médecin,
le douanier, le peintre, le pêcheur, le boulanger [pistor] : elle est impitoyable
pour les hérauts et les crieurs publics [prœco posterior] et plus encore pour les foulons,
qui parmi les grotesques de Rome, paraissent avoir joué le rôle du tailleur
[en Allemagne]. Non contente d’envelopper
dans son cadre les multiples situations du monde des citadins, la fable
atellane s’emparait aussi de la vie rurale, des joies et des maux du paysan. Et
les titres de nombreuses pièces nous disent assez combien abondamment elle
puisait à cette mine féconde : la vache, l’ânesse, la chèvre,
la truie, le cochon, le cochon malade, le paysan, le
laboureur, Pappus laboureur, le bouvier, les vendangeurs,
le ramasseur de figues, les bûcherons, la sarcleuse, le poulailler,
etc., etc. Toujours, dans toutes ces pièces, le valet stupide ou rusé [Maccus et Bucco], le vieux
bonhomme [Pappus], le sage
docteur [Dossennus], faisaient
la joie du public : le premier surtout, le Pulcinella de la farce
romaine, le Maccus glouton, sale et ventru, hideux, amoureux à toute
heure, sachant retomber toujours sur ses deux pieds, bafoué par tous, par tous
menacé du bâton, le bouc émissaire de tous à la fin de la pièce ! Il donne
son nom à une multitude d’atellanes : Maccus soldat [Maccus miles], Maccus tavernier [Maccus topo], Maccus vierge [Maccus virgo], Maccus en exil [Maccus exul], les deux Maccus [Macci gemini]. Si peu que vous soyez en
veine, vous vous représenterez facilement ce spectacle remuant et bariolé de la
mascarade romaine ! Les libretti, du jour où on les coucha par
écrit, tout au moins, s’accommodèrent tant bien que mal à la loi littéraire
commune : ils adoptèrent la métrique du théâtre grec : mais en
faisant cette concession, ils n’en demeurèrent pas moins fidèles à la loi de
leur latinité exclusive et populaire : la comédie, dite nationale, venait
loin derrière eux, sous ce rapport. L’atellane aborda aussi le monde grec, mais
elle ne s’y montra guère que sous la forme de la tragédie travestie[bookmark: _ftnref815][815] : Novius, le
premier, s’essaya dans ce genre, qui n’alla pas loin. Le même poète osa monter
sinon jusqu’à l’Olympe, du moins jusqu’à la divinité restée voisine de l’homme :
il écrivit son Hercule vendeur à l’encan (hercules auctionator). Que le ton régnant dans la farce
ne fût pas des plus fins, chacun le comprend : mots à double entente par
trop clairs, lazzis de paysans indécents et du plus gros sel, spectres à faire
peur aux enfants, et les mangeant dans l’occasion, voilà ce qu’à chaque pas l’on
y rencontre, avec l’assaisonnement obligé des allusions personnelles, même en y
glissant les noms propres ! Quoi qu’il en soit, elles avaient la vie, la
vérité du tableau : et de ce pêle-mêle de saillies grotesques, de pointes
qui portaient coup, d’arlequinades et parfois aussi de fortes sentences, s’échappait
un attrait réel ! L’atellane se fit sa place et sur le théâtre de la
capitale, et aussi dans la littérature.


Quant au matériel du théâtre en général, nous ne sommes pas
renseignés sur les détails : mais nous pouvons dire en toute certitude que
le public y prenant un intérêt croissant, les spectacles y étaient tous les
jours plus fréquents et plies magnifiques. Désormais, pas de fête populaire
ordinaire ou extraordinaire sans ces jeux a dans les villes de l’intérieur, dans
les maisons particulières même, les troupes d’acteurs â gage donnaient
habituellement des représentations. Mais, tandis que mainte ville municipe
avait déjà son théâtre de pierre, la capitale n’en possédait point. Un
entrepreneur en soumissionna un jour la construction : mais sur la motion
de Scipion Nasica, le Sénat intervint et arrêta tout (599 [155 av. J.-C.]). C’était chose bien conforme aux
faux-semblants de la politique intérieure, que de défendre ainsi l’érection d’une
scène permanente par pur respect pour les usages des anciens temps, alors que d’un
autre côté les jeux scéniques prenaient irrésistiblement faveur, que chaque
année il s’y dépensait des sommes incalculables, soit pour l’échafaudage d’un
théâtre de bois, soit pour sa décoration. L’organisation scénique marcha du
même pas dans la voie du progrès. L’amélioration de la mise en scène, la
résurrection du masque, au temps de Térence, coïncident évidemment avec la
prise en charge par le trésor des frais d’établissement et d’entretien de la
scène et du matériel (580 [-174]) [bookmark: _ftnref816][816]. Les jeux donnés
par Mummius, après la prise de Corinthe, firent époque dans l’histoire du
théâtre romain (609 [-145]). Ce
fut alors sans doute que, pour la première fois, s’ouvrit une scène construite
selon les lois de l’acoustique grecque, pourvue de sièges pour les spectateurs,
et qu’il fut donné une attention toute spéciale à l’ensemble des jeux[bookmark: _ftnref817][817]. C’est alors qu’on
entendra souvent parler d’un prix donné à l’auteur victorieux ; partant, d’un
concours entre les pièces présentées, de la faveur du public qui prend parti
pour tel ou tel principal acteur, des coteries, et enfin de la claque ! Les
décors, les engins du machiniste progressent : les coulisses artistement
peintes et le tonnerre de théâtre datent de l’édilité de Gaius
Claudius Pulcher (655 [99 av. J.-C.])
[bookmark: _ftnref818][818].
Vingt ans plus tard (675 [-79]), les
frères Lucius et Marcus Lucullus étant édiles, les changements
à vue s’exécutent au moyen de coulisses à pivot. A la fin de la période, florissait
le plus grand des artistes dramatiques de Rome, l’affranchi Quintus Roscius
(† en 692 [-62], chargé de jours),
l’ornement et l’orgueil du théâtre pendant plusieurs générations[bookmark: _ftnref819][819], l’ami et le
convive fréquent de Sylla nous aurons encore à parler de lui.


L’épopée, au VIe siècle, avait certainement occupé le
premier rang dans la littérature écrite : au VIIe siècle, sa nullité a de quoi surprendre. Non
qu’elle n’ait encore ses représentants nombreux. Mais elle n’en compte pas un
qui puisse se vanter d’un succès même éphémère. Dans l’époque présente, nous ne
trouvons que quelques radés essais de traductions homériques, quelques
continuations des Annales Enniennes, la Guerre d’Istrie d’un
Hostius[bookmark: _ftnref820][820],
les Annales (de la Guerre gauloise peut-être ?) d’un Aulus
Furius (vers 650 [104 av. J.-C.]),
reprenant suivant toute apparence le récit des faits, à la date où Ennius s’est
arrêté au cours de l’expédition d’Istrie de 576 et 577 [-178/-177].


Il en est de même dans la poésie didactique et dans l’élégie :
nul nom qui sorte et soit célèbre. Les seuls succès que la poésie récitative
enregistre, appartiennent à la satura, à ce genre libre, comportant
toutes les formes et tous les sujets comme l’épure et la brochure, n’observant
ni règles critiques, ni lois spéciales, se caractérisant suivant l’individualité
de chaque poète, à cheval sur la limite de la poésie et de la prose, et plus qu’à
moitié en dehors du vrai domaine de la littérature. Un des jeunes familiers du
cercle de Scipion, Spurius Mummius[bookmark: _ftnref821][821],
le frère du destructeur de Corinthe avait envoyé, à ses amis, du camp sous
Corinthe précisément, une suite de lettres poétiques et humoristiques, qui
se faisaient lire encore au bout d’un siècle. Il se peut que de nombreux et
semblables badinages en vers, non destinés d’ailleurs à la publicité, aient de
même circulé au milieu de cette société aimable, intelligente et choisie de
Rome. Quoi qu’il en soit, elle a eu son coryphée littéraire dans la personne de
Gaius Lucilius (606-651 [148-103 av. J.-C.]).
Issu d’une famille considérable de la colonie latine de Suessa, vivant, lui
aussi, dans l’intimité des Scipions, il écrivit des poésies, véritables lettres
familières, tout ouvertes pour le public, et dont le contenu, selon l’expression
ingénieuse d’un juge sagace postérieur, nous déroule la vie entière d’un
honnête homme, cultivé, indépendant Commodément assis aux meilleures places du
théâtre politique, et par occasion visitant les coulisses, il assiste aux événements ;
il passe son temps avec ses meilleure, plutôt qu’avec ses égaux ; prend
part en curieux au mouvement de la littérature et de la science, sans trop
prétendre lui-même au titre de poète ou de savant : tout ce qu’il
rencontre de bon et de mauvais, choses consommées ou choses attendues dans la
politique, remarques grammaticales et jugements portés, visites, dîners, voyages,
anecdotes recueillies, petits et grands événements de la vie, tout enfin, il
consigne tout sur ses tablettes de poche ! Caustique, plein de caprice et
d’individualité, il avive ses vers d’une couleur d’opposition tranchée : par
suite, en littérature, en morale et en politique, il accuse des tendances fortement
dogmatiques : il a comme un levain de révolte, révolte de la province
contre la capitale : il a par-dessus tout conscience du bien parler, de l’honnête
savoir vivre du simple bourgeois de Suessa : il le pose fièrement au
milieu de la confusion des langues et des mœurs de la Babel latine. En lui, pour
la mission littéraire qu’elle s’est donnée, la société des Scipions a trouvé
son parfait et plus spirituel organe.


Lucilius consacra son premier écrit au fondateur de la
philologie romaine ; à Lucius Stilo, et il se choisit pour public, non les
cercles cultivés qui parlent le pur et classique langage, mais bien les
Tarentins, les Bruttiens, les Siciliens, c’est-à-dire, ces demi grecs d’Italie,
dont le latin réclamait les corrections du maître[bookmark: _ftnref822][822]. Il est dans son
oeuvre des livres entiers, où il ne traite que de l’orthographe, de la prosodie
dont il fixe les règles, luttant corps à corps contre les idiotismes
provinciaux, prénestins, sabins, étrusques, et mettant au rebut les solécismes
usuels. D’ailleurs, n’oubliant jamais de se moquer aussi du pédantisme plat et
pédant de l’école isocratique, du purisme étroit du mot et de la phrase[bookmark: _ftnref823][823]. Il osera même, enjoué
et sérieux tout à la fois, reprocher à Scipion la recherche précieuse de son
langage[bookmark: _ftnref824][824].
Mais notre poète ne prêche pas seulement le beau parler correct, il vante aussi
Ies bonnes mœurs dans la vie publique et dans la vie privée. Sa situation lui
donnait toutes facilités pour cet enseignement. Étant l’égal des nobles romains,
ses contemporains, parla naissance, la fortune et l’éducation ; propriétaire
d’une belle maison dans Rome, il n’était cependant pas citoyen romain ; il
n’avait que le droit latin ; et son intimité avec Scipion, que dans son
adolescence il avait accompagné devant Numance, chez qui on le voyait à tonte
heure, son intimité, dis-je, tenait peut-être à l’origine aux relations
multiples de ce même Scipion avec les Latins, à ce patronat latin qu’il avait
accepté au cours des graves discordes politiques de ces temps. Les carrières
publiques étaient donc fermées à notre poète : il n’avait que dédain pour
les spéculations des capitalistes : il ne voulut pas, c’est lui qui le dit,
cesser d’être Lucilius pour devenir publicain en Asie ! Il traversa
ainsi les jours tumultueux de la réforme des Gracques, et les temps précurseurs
de la guerre sociale, visitant les grands de Rome, dans leurs palais et leurs
villas, sans être le client d’aucun ; porté dans le plein courant des
coteries et des factions en lutte, sans prendre directement parti pour l’une ou
pour l’autre ; semblable à Béranger, qu’il me rappelle souvent, comme
poète et comme homme politique. Debout sur le terrain de son indépendance, il
parla haut le langage du bon sens, toujours sain, toujours imperturbable, s’en
prenant aux habitudes mauvaises de la vie publique à Rome ; et lançant à
profusion les traits d’une verve intarissable et les saillies d’un esprit
toujours en ébullition.


Aujourd’hui, du matin au soir, fête ou non fête, vous
voyez tout le long du jour peuple et sénateurs se précipiter tous dans le Forum,
et ne pas quitter la place. Ils n’ont qu’une chose à cœur, et ne travaillent qu’à
une chose : donner de belles paroles à duper les gens, combattre à coups
de ruse, flatter à qui mieux mieux, singer l’honnête homme, et se tendre des
trappes, ni plus ni moins que s’ils étaient en guerre, tous contre tous !


Et les commentaires de suivre sur ce texte inépuisable, moqueurs
et sans pitié pour personne, pas même pour les amis du poète ou pour le poète :
les maux du temps, les coteries, la guerre d’Espagne qui engloutit sans fin les
levées de la milice, que sais-je encore ? tout y passe, et dès le début de
ses satires, il nous fait entrer dans le Sénat des Dieux en grand délibéré sur
la question que voici : Rome mérite-t-elle encore la protection des
Immortels ? Il nomme par leurs noms corporations, corps d’état, individus :
la poésie politique et sa polémique, exclues du théâtre romain, vivent et
respirent dans son œuvre, comme en leur vrai élément ; et jusque dans les
trop rares débris qui nous restent, nous retrouvons le charme et la puissance d’une
inspiration ardente et riche : nous voyons le poète encore s’élançant l’épée
levée [ense velut stricto] sur
l’ennemi, qu’il transperce. Aussi quel ascendant moral, quel sentiment noble et
fier chez ce Latin venu de Suessa ? Et quand plus tard, au siècle
alexandrin de la poésie romaine, le poète aimable de Vénousie voudra reprendre
et continuer l’œuvre de la satire Lucilienne, il faudra bien que justement
modeste, en dépit de sa forme et de son art plus fins, il rende les armes au
vieux poète son meilleur !


La langue de Lucilius est celle d’un homme ayant reçu à fond
la culture gréco-latine : tout d’une venue et d’abandon, il est trop
pressé de dire pour châtier son vers : il improvisera jusqu’à deux cents hexamètres
avant la table mise et deux cents encore après la table desservie. Aussi
rencontrerez-vous chez lui d’inutiles longueurs, les mêmes tours se répétant de
façon bavarde, les négligences les plus fâcheuses : le premier mot qui lui
vient, grec ou latin, lui est le meilleur. De même il en agit avec le rythme, avec
l’hexamètre, son langage habituel ; défaites les mots, dit son ingénieux
imitateur, et bien fin qui verra qu’il n’a pas araire à de la simple prose :
ses vers ne sont pas autre chose que notre prose rimée[bookmark: _ftnref825][825]. La poésie de
Térence et celle de Lucilius se placent exactement au même niveau, tenant
compte d’ailleurs de ce que peuvent être l’une à l’autre l’œuvre littéraire
soigneusement travaillée, affinée à la lime, et la simple épître écrite au
courant de la main. Mais le chevalier de Suessa avait sur l’esclave africain l’avantage
d’une inspiration incomparablement plus haute, et d’un génie observateur plus
libre : de là sa fortune littéraire éclatante et rapide. Pendant que
Térence n’avait que de pénibles et douteux succès, à Lucilius il fut donné d’être
le favori de la nation ; et il put dire de ses vers, à peu près comme
Béranger, qu’ils seraient lus, seuls entre tous, par le peuple ! L’incroyable
popularité des poésies Luciliennes est en effet un événement remarquable, historiquement
parlant. Il ressort de là que la littérature est devenue une puissance ; et
nous en rencontrerions souvent les manifestations, si nous avions par le détail
les annales de ce siècle. La postérité vint, qui confirma le jugement des
contemporains : parmi les critiques de Rome, les anti-alexandrins
placèrent toujours Lucilius, au premier rang parmi les poètes latins. En ce qui
touche la satire et la formé qui lui est propre, on peut dire qu’il l’a
vraiment créée ; et il a créé avec elle l’unique genre que les Romains
puissent revendiquer comme leur appartenant, et qu’ils aient légué aux siècles
postérieurs[bookmark: _ftnref826][826].


Quant à la poésie se rattachant à l’alexandrinisme, rien à
Rome qui vaille la peine d’être nommé, au VIIe siècle, sauf pourtant quelques petites
épigrammes traduites des Gréco-Égyptiens, quelques imitations dont on ne
devrait rien dire pour elles-mêmes, si ce n’est qu’elles font pressentir le
siècle de la jeune littérature. En dehors du petit nombre de poètes peu connus,
et dont l’âge même ne se peut avec sûreté préciser, citons seulement Quintus
Catulus (consul en 652 [102 av. J.-C.])
[bookmark: _ftnref827][827],
et Lucius Manlius, sénateur considérable, qui écrivait vers 657 [-97]. Celui-ci, le premier, aurait mis
en circulation parmi les lecteurs beaucoup de ces contes bavards et voyageurs
tant aimés des Grecs, la légende de Latone et de Délos, par exemple, la fable d’Europe,
celle du Phénix, l’oiseau merveilleux. C’est à lui encore qu’il aurait été
réservé, au cours de ses voyages, de découvrir à Dodone et de décrire le Trépied
fameux, où se lisait l’oracle que le dieu donna aux Pélasges avant leur
migration vers la terre des Sicèles et des Aborigènes : trouvaille
admirable, aussitôt et religieusement enregistrée sur les livres des Annales
romaines !


L’histoire, dans ce siècle, ne met guère en avant qu’un nom
d’écrivain, lequel en outre, n’appartient au mouvement italien ni par sa
naissance, ni par les tendances de son esprit, ni par son génie littéraire. Le
premier pourtant, il a su transporter la grande et universelle figure de Rome
dans le monde des lettres ; et c’est à lui que les races venues plus tard,
et nous-mêmes, nous sommes redevables des meilleurs documents qui nous aient
été laissés sur la marche de la civilisation romaine. Polybe (vers 546 – † vers 627 [208-127 av. J.-C.]) naquit
à Mégalopolis du Péloponnèse : il était fils de l’homme d’État
achéen Lycortas. En 565 [-189],
il aurait suivi les Romains dans l’expédition contre les Celtes d’Asie-Mineure ;
et pendant la troisième guerre de Macédoine, il aurait, dans de nombreuses
missions militaires ou diplomatiques, fructueusement servi ses compatriotes. Après
la crise que la Grèce traversa au lendemain de la guerre, il fut emmené en
Italie avec les autres otages d’Achaïe. Il y vécut sept ans interné (587-604 [-167/-150]), mais admis en
même temps, grâce aux fils de Paul-Émile, dans les cercles de la haute société
romaine. Lors du renvoi des otages, il retourna dans sa patrie, où il devint le
médiateur habituel entre sa confédération et Rome. Il assista à la destruction
de Carthage et à celle de Corinthe. Les vicissitudes de sa fortune lui avaient
montré, mieux qu’aux Romains eux-mêmes, la grandeur historique de leur capitale.
Placé comme il l’était, homme d’État grec, captif transporté en Italie, hautement
estimé, envié même, dans l’occasion, pour sa culture hellénique, aussi bien par
Scipion Émilien, que par les premiers citoyens de Rome, il vit se réunir en un
seul lit unique les fleuves qui si longtemps avaient coulé séparés : les
États méditerranéens et leur histoire allaient se fondre dans l’hégémonie de l’empire
romain et de la civilisation grecque. Il est le premier Hellène de marque, qui
soit entré avec une conviction sérieuse dans le cercle des Scipions et dans
leurs visées embrassant le monde ; qui ait eu la vue claire de la
supériorité de l’hellénisme dans l’ordre moral, de la supériorité de Rome dans
l’ordre politique. Les faits avaient jugé en dernier ressort : des deux
côtés il était juste ou nécessaire de se soumettre à la sentence. Soit qu’il
agit, homme d’État, soit qu’il écrivit, historien, Polybe resta dans la ligne
tracée. Que si dans sa jeunesse, il avait sacrifié au sentiment honorable mais
impuissant du patriotisme Achéen local, arrivé à l’âge mûr, il se fit dans son
pays, avec l’intelligence de la nécessité inéluctable, le représentant de la
politique étroitement attachée à la suzeraineté de Rome. Politique bien
pensante, et voyant de haut (qui peut en douter ?),
mais où la fierté nationale et la magnanimité du cœur n’ont plus rien à voir. Polybe
ne sut pas non plus, de sa personne, se dégager pleinement des vanités et des
petitesses de l’homme d’État contemporain. A peine est-il relevé de sa
captivité, qu’il demande au Sénat la restitution en bonne forme et par écrit de
tous les litages dans leurs rangs et honneurs au sein de leurs villes natales ;
à quoi Caton répondit fort bien, qu’il lui semblait voir Ulysse rentrant dans l’antre
de Polyphème, pour y redemander sa ceinture et son chapeau. Je concède que
Polybe mit souvent au service de ses compatriotes le crédit dont il jouissait
auprès des grands de Rome : mais se courber, comme il le fit, sous leur
protection, et s’en faire gloire, ce n’en est pas moins faire concurrence à la
servilité du chambellan : telle sa souplesse habile dans les actes de la
vie, tel son génie littéraire. L’histoire de la réunion des États
méditerranéens sous l’empire de Rome, voilà la tâche de sa vie d’écrivain !
Son livre embrasse les fortunes diverses de tous les États alors civilisés, Grèce,
Macédoine, Asie-Mineure, Syrie, Égypte, Carthage, Italie, depuis la première
guerre punique jusqu’à la chute de Carthage et de Corinthe : il raconté
jusque dans ses causes leur absorption successive dans l’orbite italien, croyant,
pour son compte, avoir touché le but lorsqu’il a montré Rome marchant
méthodiquement et rationnellement à l’empire universel. Conception, exécution, tout
dans cette œuvre savante diffère de l’historiographie contemporaine des Grecs
et des Romains. L’auteur s’écarte à dessein et hardiment des voies battues. A
Rome, on en est encore à la simple chronique : non qu’il n’y ait là force
matériaux sérieux pour l’histoire ; mais à l’exception de Caton peut-être,
dont les travaux estimables et tout individuels ne dépassent pas la première
étape de l’investigation et de l’exposition critiques, ce qui s’appelle l’histoire
en est encore aux contes de nourrices, ou à de sèches notices enfilées les unes
au bout des autres. Pour ce qui est des Grecs, ils écrivaient l’histoire, ils l’avaient
écrite surtout : malheureusement sous le régime dissolvant des Diadoques, les
notions d’État, de nationalité, s’étaient oblitérées complètement ; et
parmi les innombrables metteurs en oeuvre du jour, il n’en était pas un seul
qui marchât sur la trace des maîtres athéniens, ayant comme eux l’inspiration, comme
eux la divination du vrai, et s’emparant des matériaux contemporains au profit
de l’histoire universelle pour laquelle ils étaient faits. Leur genre n’était
que le précis des événements purement externes : ailleurs, à leur récit se
mêlaient la phrase et le mensonge débités par l’école des rhéteurs de l’Attique :
trivialité, platitude, bassesse de langue, amertume, tous les vices du siècle y
déposaient leur lie. Ni chez les Romains ni chez les Grecs, rien qui ressemblât
à l’histoire des cités et des races. Vint Polybe, le Péloponnésien : le
premier, on l’a dit avec justesse, se tenant aussi loin des Attiques, par la
pensée tout au moins, que des Romains, il franchit hardiment ces importunes barrières ;
il appliqua le sens plus mûr de la critique grecque aux matériaux que Rome lui
fournissait ; il légua à la postérité, non pas sans doute une œuvre d’histoire
universelle, mais une œuvre vaste, planant au-dessus des cités locales, et
envisageant l’État romano-grec dans son essor et dans son avenir. Jamais
peut-être il ne s’est rencontré d’historien réunissant aussi complètement en
lui les qualités précieuses de l’écrivain qui puise à même les sources. Il
embrasse nettement et à toute heure l’ensemble de son plan. Jamais sa vue ne
dévie et ne cesse de suivre le mouvement des faits dans leur vrai progrès. Légendes,
anecdotes, notices confuses et inutiles des chroniques, tout cela, il le
rejette : mais il décrit les pays et les peuples, il expose leur système
politique ou mercantile et il remet à leur place trop longtemps négligée tous
les faits multiples et importants que les annalistes ont laissés au rebut, faute
de savoir à quel clou, à quelle date précisé les suspendre. Chez Polybe quelle
circonspection, quelle persévérance dans l’emploi des matériaux ! Jamais
ancienne l’emporta ici sur lui : on le voit collationnant les titres
publics, étudiant à fond la littérature des diverses nations, tirant
étonnamment parti de sa situation personnelle pour apprendre les faits de
quiconque y a mis la main ou en fut le témoin oculaire, parcourant enfin, et
méthodiquement, toute la région méditerranéenne, et une partie des côtes de l’Océan
atlantique[bookmark: _ftnref828][828].
L’amour de la vérité lui est une seconde nature : en toute chose d’importance,
il ne prend parti ni pour ni contre tel ou tel état, tel ou tel homme : il
ne veut rien voir que les événements, leur enchaînement intime : montrer
les rapports des causes et des effets, voilà, à son sens, la première, l’unique
mission de l’historien. Son récit qui n’oublie rien est un modèle de simplicité,
de clarté. Et pourtant avec tant de qualités précieuses, Polybe n’atteint pas
le premier rang. Comme il conçoit son œuvre du côté pratique, il la conçoit de
même, littérairement, avec une remarquable intelligence, mais avec l’intelligence
toute seule. L’histoire est le combat de l’absolu et de la liberté, problème
moral, s’il en fut jamais ! Polybe la traite en problème de mécanique. Il
n’a d’yeux que pour l’ensemble, dans la nature et dans la cité les événements
particuliers, les individus, si merveilleux qu’ils se montrent, ne sont rien
pour lui que des moments, que des rouages perdus dans l’immense et artificielle
machine qu’on nomme l’État. A cet égard il fut mieux doué qu’aucun autre pour
retracer les destinées d’un peuple qui, comme celui de Rome, résolvait le
problème unique d’une grandeur inouïe au dedans et au dehors, sans produire
jamais un seul grand génie politique, dans le sens élevé du mot ; de ce
peuple que nous avons vu construisant sur de simples et solides bases, avec une
rigueur imperturbable et presque mathématique, l’édifice de ses succès ! Mais
dans toute histoire nationale passe le souffle de la liberté morale : ce
souffle, Polybe ne l’a-t-il pas, à son dommage, méconnu ? Toutes les
questions où s’agitent le droit, l’honneur, la religion, il ne les voit que
superficiellement, il les voit foncièrement mal. Convient-il de, remonter à la
genèse des choses ? Il lui substitue des explications purement mécaniques ;
c’est à désespérer l’homme sérieux qui le lit. Est-il méthode politique plus
absurde que d’aller faire sortir l’excellente constitution de Rome d’un habile
mélange des éléments monarchique, aristocratique et démocratique ; que de
faire sortir les succès de Rome de l’excellence de sa constitution ? Sur
les rapports généraux des choses, rien qu’un positivisme effrayant à force de
sécheresse et de froideur : sur la religion, rien que l’infatuation
irritante et que les dédains d’une fausse philosophie ? Le style et le
récit contrastent à dessein avec la manière habituelle des Grecs et leur
prétention au beau langage : tout exact et précis qu’il est, Polybe est en
même temps sans force et incolore, il s’égare plus souvent que de raison dans
les digressions polémiques, ou dans les détails complaisants de sa vie
personnelle ; il tourne alors aux simples mémoires, à tort presque
toujours, dans son propre intérêt. On sent d’ailleurs dans tout son livre comme
un courant d’opposition. Écrivant surtout pour les Romains, et n’ayant parmi
eux qu’un cercle étroit d’auditeurs qui le pussent comprendre, il se sentait
étranger dans Rome, quoi qu’il pût faire : pour ses compatriotes il
restait un apostat : avec sa vaste intelligence des choses il voulait
appartenir à l’avenir, plutôt qu’au présent. De là cette teinte de morosité, de
là cet accent amer dans sa polémique contre les historiens grecs, fugitifs
comme lui ou vendus, et contre les historiens sans critique de Rome : il
leur cherche mesquinement querelle, et délaissant alors la gravité du genre, il
prend le ton du journaliste. Écrivain sans charme, au résumé : mais si la
vérité, si la sincérité valent plus que l’ornement et l’art, convenons qu’il n’est
point d’auteur ancien à qui nous devions un enseignement plus solide. Son livre
me rappelle les soleils de nos pays [du Nord] :
au début, les nuages s’élèvent et disparaissent à l’horizon des guerres du
Samnium et de Pyrrhus : à la fin, le crépuscule redescend, plus triste, s’il
se peut, que la veille.


A côté de cet effort grandiose, et de cette large conception
de l’histoire de Rome, quel contraste nous offre la littérature indigène
contemporaine ! Au début de la période actuelle, nous rencontrons encore
plusieurs chroniques en langue grecque, celle d’Aulus Postumius (consul en 603 [151 av. J.-C.]), dont
nous avons dit un mot déjà, toute viciée par l’esprit de convention ; celle
de Gaius Acilius (mort très âgé vers 612 [-142])
[bookmark: _ftnref829][829].
Mais bientôt, soit entraînement du patriotisme catonien, soit imitation des
manières élégantes du beau monde des Scipions, la langue latine prit le dessus
complètement : c’est à peine si parmi les écrits historiques nouveaux) il
s’en présente un ou deux rédigés en grec[bookmark: _ftnref830][830].
Les chroniqueurs hellénistes de l’ancien temps sont traduits en latin, et très
probablement circulent de préférence sous cette forme récente. Malheureusement,
si nous laissons de côté cette question de l’emploi de l’idiome national, nous
n’avons rien à louer chez les chroniqueurs latins. Ils sont nombreux pourtant, et
chargés de détails : citons Lucius Cassius Hemina (vers 608 [-146]), Lucius Calpurnius
Pison (consul en 621 [-133]), Gaius
Sempronius Tuditanus (consul en 625 [-129]),
Gaius Fannius (consul en 632 [-122]) [bookmark: _ftnref831][831]. Ajoutons à ces
travaux la rédaction des annales officielles de la ville, dressées en
quatre-vingts livres, par les soins du grand pontife Publius Mucius Scævola, consul
en 624 [130 av. J.-C.], et non
moins fameux par sa science juridique[bookmark: _ftnref832][832].
Par cette publication qui fait époque, Scævola achève, et ferme les grandes
annales de Rome : après, lui, s’arrêtent les notices sacerdotales, ou, du
moins, alors que les chroniques particulières vont partout se multipliant, le
livre pontifical a perdu désormais son importance littéraire. Mais toutes ces
annales, qu’elles s’annonçassent comme officielles ou privées, n’étaient autre
chose que de pures compilations, grossies de tous les matériaux contemporains, historiques
ou quasi-historiques : exactes et sincères autant que faire se pouvait, elles
allaient d’autant moins puiser aux sources, et de la forme elles n’avaient
souci. Quoi qu’il en soit, comme, jusque dans la chronique, la poésie touche à
la vérité, il y aurait injustice grande à imputer à crime à Nævius ou à Fabius
Pictor d’avoir suivi la même route qu’Hécatée, ou que Saxon le Grammairien[bookmark: _ftnref833][833]. Mais ce fut
aussi mettre à rude épreuve la patience du lecteur, que de vouloir plus tard
bâtir des châteaux avec ces nuages en l’air. Il n’y eut point de si profonde
lacune dans la tradition qu’on ne tentât de la combler follement et en se
jouant sous de plats mensonges, galamment raffinés et polis. Les chroniqueurs
enfilent sans scrupule les éclipses du soleil, les chiffres du cens, les
tableaux généalogiques, les triomphes, remontant de l’année courante à l’an 1
de Rome [754 av. J.-C.] : ils
vous donnent à lire l’an, le mois et le jour de l’apothéose de Romulus : ils
vous racontent que le roi Servius Tullius a triomphé sur les Étrusques, une
première fois, le 25 novembre 183 [571 av. J.-C.],
une seconde fois le 25 mai 187 [-567].
Ils vous disent ailleurs, en cela d’accord avec eux-mêmes, qu’on montrait aux
bonnes gens, dans l’arsenal romain, l’embarcation sur laquelle Enée était venu
d’Ilion dans le Latium. La Truie même qui l’avait guidé, ils vous l’auraient
fait voir conservée dans la saumure, dans le temple de Vesta ! Tous ces
bons chroniqueurs, à leur talent de mentir veulent joindre l’exactitude
fastidieuse des archivistes : mais, comme ils rejettent bien loin les
vrais éléments de la poésie et de l’histoire, ils n’ont plus sous la main que
les énormes platitudes dont ils chargent leur canevas. Nous lisons dans Pison, par
exemple, que Romulus s’abstenait de boire lorsqu’il devait y avoir conseil le
lendemain ; qu’en livrant la citadelle de Rome aux Sabins, Tarpéia
obéissait à l’amour de la patrie, et qu’elle voulait dérober à l’ennemi ses
boucliers[bookmark: _ftnref834][834].
Comment s’étonner, après cela, du jugement sévère des contemporains à l’endroit
de pareilles œuvres ? Ce n’est pas là l’histoire, se sont-ils
écriés, ce n’est que contes d’enfants ! Que j’aime bien mieux d’autres
et rares écrits du même siècle, suries événements de la veille et sur ceux du
jour, l’Histoire des guerres d’Hannibal, par Lucius Cœlius Antipater
(vers 633 [-121]) [bookmark: _ftnref835][835], et l’Histoire
de mon temps, par Publius Sempronius Asellio[bookmark: _ftnref836][836], un peu plus
jeune que ce dernier ! Ici du moins se rencontraient avec des documents
précieux, le sens exact de la vérité : chez Antipater même le récit n’était
point sans énergie, quoique sentant son terroir. Mais, à en croire les
jugements des critiques, et aussi les fragments qui nous restent, nul de ces
livres n’approcha des Origines de Caton l’ancien, de cette composition
si forte dans la forme, si neuve dans le fond, et qui, hélas ! ne fit
école ni chez les historiens ni chez les politiques.


Enfin, un dernier genre se produisit, qui fut fécond. Genre
secondaire, tout individuel et éphémère, mais touchant encore à l’histoire, je
veux parler des mémoires, des lettres missives et des harangues.
Déjà les principaux hommes d’État de Rome aimaient à écrire leurs souvenirs :
citons Marcus Scaurus (consul en 639 [115 av. J.C.]),
Publius Rufus (consul en 649 [-105]),
Quintes Catulus (consul en 652 [-102]),
et jusqu’au régent de Rome, Sylla[bookmark: _ftnref837][837].
Mais ces productions diverses, en dehors des matériaux précieux qu’elles
contenaient, semblent n’avoir en rien influé sur la littérature. Autrement en
fut-il des lettres de Cornélie, mère des Gracques, aussi remarquables par la
pureté exemplaire du langage, que par la hauteur des idées : elles forment
la première correspondance qui ait été publiée dans Rome, et la première œuvre
littéraire sortie des mains d’une dame romaine[bookmark: _ftnref838][838]. Quant aux
harangues, elles conservent les caractères de l’éloquence catonienne : les
plaidoyers des avocats n’appartiennent point encore au domaine des
belles-lettres ; et ce ne sont à vrai dire que des pamphlets politiques
qui circulent sous le titre de discours. Toutefois, pendant le mouvement
révolutionnaire, la brochure croit en étendue et en importance, et parmi
d’innombrables et éphémères produits, il s’en trouve quelques-uns, qui, semblables
aux Philippiques de Démosthène ou aux pamphlets de Courier, empruntent
le succès à la haute position de leurs auteurs, ou se font leur place et durent
par leur seul mérite. Faut-il rappeler les discours politiques de Gaius Lælius
et de Scipion Émilien, ces modèles de latinité parfaite, et du plus noble
patriotisme[bookmark: _ftnref839][839] ;
et les pétillements piquants de l’éloquence de Gaius Titius, ces peintures si
vives du temps et des localités, ce portrait, qu’on n’a point oublié, des
sénateurs faisant office de jurés ? Que d’emprunts la comédie nationale a
pu faire à Titius[bookmark: _ftnref840][840] ?
Mais citons avant toutes les autres les harangues nombreuses de Gaius Gracchus,
et ses périodes enflammées reflétant comme dans un miroir fidèle la passion
profonde, les nobles aspirations, et les fatales destinées de ce haut génie[bookmark: _ftnref841][841] !


Passons à la littérature scientifique. – Le juriste Marcus
Brutus publie vers l’an 600 [154 av. J.-C.]
un recueil d’avis et consultations[bookmark: _ftnref842][842].
Tentative remarquable, en ce qu’elle introduit à Rome la forme du dialogue, usitée
chez les Grecs, quand ils traitent des matières scientifiques. Les
interlocuteurs, le temps, le lieu, tout y est disposé comme en une mise en
scène, et l’œuvré y revêt une allure tout à la fois artistique et dramatique. Mais
les savants qui viennent après Brutus, Stilo, le philologue et le grand
jurisconsulte Scævola, tout les premiers, se hâtent de délaisser une méthode
plus ornée de poésie qu’elle n’est pratique, soit qu’ils traitent des sujets
qui se rattachent à la culture générale, soit qu’ils écrivent sur des sujets
tout spéciaux. Dans ce prompt abandon des liens de la forme artistique, on
pressent la valeur de la science accrue pour elle-même, et l’intérêt croissant
qu’elle excite. En ce qui touche les humanités, la grammaire, ou plutôt la
philologie, la rhétorique et la philosophie, nous avons dit ce que nous avions
à dire : comme elles constituent désormais un des éléments essentiels de
la culture commune dans Rome, elles commencent à se séparer des sciences
spéciales proprement dites. Dans les lettres, la philologie latine est en
pleine floraison : elle tient par des liens étroits à la littérature, à la
philologie grecques, qui depuis longtemps ont leurs lois assurées et délimitées.
Nous avons aussi fait voir que dès le début du VIIe siècle, les épiques latins ont leurs Diascévastes
et leurs Scholiastes ; que ce n’est pas seulement dans le cercle
des Scipions qu’on raffine sur la correction, et que plusieurs des poètes en
renom, Accius, Lucilius et d’autres, visent à réglementer l’orthographe et la
syntaxe. Vers la même époque, et parmi ceux qui cultivent l’histoire, on
pourrait signaler quelques essais de philologie réelle[bookmark: _ftnref843][843] : mais dans
cette branche nouvelle, les maladroits annalistes d’alors ne réussirent pas
mieux qu’en écrivant l’histoire. On cite le travail de Hemina sur les
censeurs ; celui de Tuditanus sur les magistrats. Un livre plus
intéressant sur les fonctions publiques sortit de la plume de Marcus
Junius, l’ami de Gaius Gracchus : le premier il appela l’étude des antiquités
au secours des tentatives politiques du jour[bookmark: _ftnref844][844].
Le tragique Accius, dans ses Didascalies métriques [Libri didascaliôn], avait à son tour
esquissé une sorte d’histoire du drame latin. Mais tous les travaux
scientifiques sur la langue nationale s’inspirent encore du pur dilettantisme, et
nous rappellent, à nous Allemands, la littérature de l’orthographe des
temps de Bodmer et de Klopstock[bookmark: _ftnref845][845] ; et quant
aux productions des antiquaires, il convient aussi de leur assigner la plus
modeste place. Vint Lucius Ælius Stilo. Pour lui, disciple fidèle des érudits
de l’école alexandrine, il traita ex professo la langue et les
antiquités (vers 650 [104 av. J.-C.]).
On le voit remonter aux plus anciens monuments de l’idiome romain, commenter
les Litanies des Saliens, et le Droit civil de Rome [les XII Tables]. Il se livre à de studieuses recherches sur la
comédie, au VIe siècle, et dresse une liste critique des pièces
authentiques de Plaute. Comme les Grecs, ses maîtres, il poursuit la genèse
historique de tous les faits de la vie romaine, et du commerce qu’elle suscite
et entretient ; il veut pour chacun de ces faits donner le nom de l’inventeur :
il fait entrer dans le cadre de ses études l’immense amas des traditions
annalistiques. Son succès fut grand parmi ses contemporains : les poètes, les
historiens les plus importants lui dédièrent leurs livres, Lucile ses Satires,
Antipater ses Annales : véritable père de la philologie romaine, il
en fonda et délimita la science, en même temps qu’il laissait à Varron, son
grand disciple, la suite de ses travaux d’érudition grammaticale et historique.


La rhétorique latine, on le conçoit, demeure bien en arrière
des genres littéraires qui précèdent. Il ne saurait être question ici que de manuels
ou d’exercices sur le modèle des Traités grecs d’Hermagoras[bookmark: _ftnref846][846] ou de ses
confrères : les besoins réels de l’art, mais aussi la vanité et l’amour du
gain, suscitèrent les maîtres en foule. Nous ne parlerons que d’une œuvre, celle
d’un inconnu, qui selon la mode d’alors enseignait à la fois la littérature et
la rhétorique latines, écrivant sur l’une et sur l’autre. Il nous est resté de
lui un traité composé, je crois au temps de la dictature de Sylla[bookmark: _ftnref847][847] ; œuvre
remarquable, d’une exacte, sure et claire méthode, remarquable aussi par une certaine
indépendance d’allure à l’égard des Grecs. Quoiqu’au fond il les suive pas à
pas, il ne laisse pas que d’écarter et rejeter, même avec vivacité, tout ce
bagage inutile qu’ils étalent, uniquement pour exagérer les difficultés de la
science ! Il blâme amèrement cette dialectique habile à fendre un
cheveu, cette science bavarde de la non éloquence. Tout maître complet
qu’il est dans son art, il craint d’avoir parlé quelquefois de façon équivoque,
et finit par ne pas dire son nom, évitant avec soin d’ailleurs et presque
partout d’avoir recours à la terminologie hellénique ; conseillant à son
élève de se garder de l’abus de l’école ; confessant cette règle d’or, que
ce que le professeur doit montrer avant tout, c’est à marcher seul ; soutenant
avec grand sérieux que l’école est l’accessoire, que la vie est la chose
principale ; mettant à coté des préceptes une suite d’exemples qu’il
choisit lui-même, et qui nous rendent comme l’écho des plaidoiries célèbres des
avocats romains qu’a entendues la dernière génération. Nous avons vu comment l’opposition
qui lutta contre les excès de l’hellénisme, s’élevait de même contre la
création de la rhétorique dite latine : l’opposition se continue, après
que celle-ci a conquis sa place ; et l’éloquence romaine, si on la compare
à la théorie et à la pratique grecques contemporaines, y gagne singulièrement
en dignité et en utilité vraie.


La philosophie n’est point encore entrée dans la littérature.
Les besoins moraux d’une école nationale ne se faisaient point sentir ; et
nulle cause venue du dehors ne poussait les Latins à écrire sur ces matières. On
ne saurait même sûrement assigner à cette période quelques rares traductions
des Manuels grecs les plus populaires : quiconque s’occupait de
philosophie, lisait et disputait en grec.


Dans les sciences spéciales, l’activité des études est
minime. Tout bon laboureur, tout bon cultivateur qu’on fut à Rome, le sol n’y
était point propice aux études physiques et mathématiques. Ce dédain de la
théorie scientifique se manifeste par ses résultats. Voyez combien infime est
la condition de l’art médical, et de la plupart des sciences militaires. Seule
la jurisprudence fleurit. Impossible d’exposer la chronologie de son progrès
interne : disons-en gros que le droit sacré [jus sacrale] tombe en désuétude, et qu’à la fin de la
période il n’est plus à Rome que ce qu’est chez nous le droit canon :
en revanche l’idée juridique se formule plus profonde et plus nette tous les
jours. Au temps des XII Tables, on ne connaissait que les symboles extérieurs :
on ne leur avait point encore substitué les éléments intimes et
caractéristiques : on ignorait, par exemple, la notion complexe de l’imputabilité
intentionnelle ou sans intention, la notion de la possession,
à laquelle est due tout d’abord la protection de la loi [interdictum] [bookmark: _ftnref848][848].
Au temps de Cicéron la science a marché ; et son progrès réel date sans
doute du vue siècle. Bien des fois nous avons vu la politique réagir star la
jurisprudence, influence qui fut loin d’être toujours salutaire. Par exemple, la
création de la juridiction centumvirale, en matière de succession, mit les
fortunes dans la main d’un collège de justice, qui statuant comme les jurys
criminels, comme eux aussi, au lieu d’appliquer la loi, en vint bientôt à se
mettre au-dessus d’elle, et obéissant à la soi-disant équité, mina profondément
l’édifice des institutions juridiques : citons entre autres la règle
insensée qui s’établit dans la pratique, et suivant laquelle tout parent, omis
par le testateur, a droit de demander l’annulation du testament en justice, le
juge décidant ex arbitrio[bookmark: _ftnref849][849].


Sur la littérature juridique, nous sommes mieux renseignés. Elle
s’était autrefois restreinte aux formulaires et aux vocabulaires : aujourd’hui
on rencontre des recueils de consultations, assez semblables à nos recueils
jurisprudentiels modernes. Ces consultations [responsa],
depuis longtemps, on ne les demandait plus aux seuls membres du collège des
pontifes. Quiconque recevait gens venant le questionner, leur répondait dans sa
maison ou au Forum : de là des conclusions, des discussions rationnellement
motivées, et se rattachant aux controverses courantes dans la science : au
commencement du siècle on Ies couche déjà par écrit et on les rassemble. Caton
le jeune († v. 600 [154 av. J.-C.]) et
Marcus Brutus, son contemporain, les premiers, rangèrent et publièrent leurs
avis par ordre de matières[bookmark: _ftnref850][850].
De là à l’exposition scientifique et systématique du droit civil, il n’y avait
qu’un pas. Elle eut pour fondateur et interprète l’illustre Quintus Mucius
Scævola (consul en 659, † en 672 [95-82 av. J.C.]),
dont la famille possédait, comme par droit d’héritage, la science de la
jurisprudence, et le grand pontificat. Ses dix-huit livres sur le droit
civil[bookmark: _ftnref851][851],
renfermaient toute la matière du droit positif ; on y trouvait les textes
de la loi, les préjugés et les autorités puisés, soit dans les
plus anciens recueils, soit dans la tradition orale. Rédigés avec toute l’exactitude
et tout le soin possible, ils servirent de base et de modèle aux systèmes
postérieurs. Un autre livre de Scævola, sur les définitions (περί öρων) enfanta
les manuels et les résumés venus après lui [de
regulis juris]. Les progrès de la science du droit n’avaient, on le
comprend, rien de commun au fond avec l’hellénisme. Pourtant la connaissance
des méthodes doctrinales et philosophiques de la Grèce contribua indubitablement
à l’édification systématique de la jurisprudence : ne voyons-nous pas l’influence
grecque percer jusque dans le titre du dernier des écrits de Scævola ? Rappelons
ici d’ailleurs ce que nous avons dit plus haut : les préceptes du Portique
réagirent puissamment aussi sur la jurisprudence romaine externe.


L’art n’offre rien dont on puisse se féliciter beaucoup. La
curiosité des dilettantes est partout en progrès, dans l’architecture, la sculpture
et la peinture, mais l’habileté pratique des Romains recule plus qu’elle n’avance.
Durant les séjours qu’ils font en Grèce, ils prêtent aux oeuvres artistiques
une attention chaque jour plus grande, et, sous ce rapport, le passage des
Syllaniens dans l’Asie-Mineure fera époque (670-671
[-84/-83]). Les connaisseurs se multiplient aussi en Italie. On a
recherché d’abord les petites œuvres d’argent et de bronze : mais voici qu’au
commencement du siècle, on court après les statues et même après les tableaux
des artistes grecs. Le premier tableau qui ait été exposé publiquement dans
Rome fut le Bacchus d’Aristide[bookmark: _ftnref852][852],
que Lucius Mummius retira de l’encan du butin de Corinthe, lorsqu’il eût vu le
roi Attale en offrir 6.000 deniers (1.716 thaler
= 6.435 fr.).


Le faste gagne dans les constructions. On fait usage du
marbre d’au-delà des mers, du Cipollin de l’Hymette : quant
aux carrières italiennes, elles ne sont point encore exploitées. Un portique
superbe, merveille admirée jusque sous les empereurs, et que Quintus Metellus
le Macédonique (consul en 611 [143 av. J.-C.])
avait élevé sur le champ de Mars, enferma le premier temple de marbre
bâti à Rome[bookmark: _ftnref853][853] :
des constructions pareilles suivirent, l’une sur le Capitole, œuvre de Scipion
Nasica (consul en 616 [-138]), l’autre
sur la place du Cirque, œuvre de Gnæus Octavius (consul
en 626 [-128]) [bookmark: _ftnref854][854].
La première maison particulière où l’on ait vu des colonnes de marbre était la
maison bâtie par l’orateur Lucius Crassus († 663
[-91]) [bookmark: _ftnref855][855],
sur le Palatin. Malheureusement les Romains achetaient et pillaient mieux qu’ils
ne savaient créer : quel plus éloquent témoignage de leur pauvreté
architecturale, que de les voir enlever et transporter déjà les colonnes des
antiques temples dé la Grèce, et décorer le Capitole, comme le fit Sylla, avec
celles enlevées au sanctuaire de Jupiter, à Athènes ? Que si l’époque produit
quelques œuvres originales, encore sortent-elles des mains des artistes étrangers :
ceux qu’on répute, et ils sont peu nombreux, sont tous, sans en excepter un
seul, des Grecs d’Italie, ou de la Grèce propre, ayant élu domicile à Rome. Citons
l’architecte Hermodore, de Salamine en Chypre, le restaurateur des ports
de Rome : il édifia aussi pour le compte de Quintus Metellus (consul en 611 [143 av. J.-C.]), et à l’intérieur
du portique dont il vient d’être parlé, le temple de Jupiter stator :
il construisit pour Decimus Brutus (consul
en 616 [-138]) le temple de Mars, du Cirque Flaminien[bookmark: _ftnref856][856]. Citons aussi le
sculpteur Pasitèle (vers 665 [-89]),
natif de la grande Grèce, auteur des statues des dieux, en ivoire, pour les
temples de Rome[bookmark: _ftnref857][857] :
le peintre et philosophe Métrodore, d’Athènes, qui prit à l’entreprise
les peintures destinées au triomphe de Paul-Émile (587
[-167]) [bookmark: _ftnref858][858].


Les monnaies du VIIe siècle, comparées à celles du VIe, offrent une plus grande variété de types :
mais sous le rapport du coin elles sont en décadence bien plutôt qu’en progrès.


Restent la musique et la danse. Elles aussi, elles avaient
émigré de Grèce à Rome, à titre d’accessoires rehaussant le luxe décoratif. Non
que ces arts étrangers fussent nouveaux dans la capitale : de toute
antiquité la flûte et les danses étrusques avaient officiellement figuré dans
les fêtes : les affranchis et les citoyens des basses classes du peuple en
faisaient même métier. Ce qui était une nouveauté, c’était de voir les danses
et la musique grecques devenir l’accompagnement régulier des banquets des
nobles personnages : c’était de voir tenir école ouverte de danse, où, pour
emprunter les paroles d’une invective de Scipion Émilien, plus de
cinq cents jeunes garçons et jeunes filles, la lie du peuple, pêle-mêle avec
les enfants des hauts dignitaires, recevaient les leçons d’un maître de ballets,
dansant au son indécent des crotales, chantant des chants non moins méprisables,
et tenant en main les instruments à corde maudits dont usaient les Grecs !
Qu’un consulaire et grand pontife, que Publius Scævola (consul en 621 [133 av. J.-C.]), s’agitât
sur l’arène, et reçût et lançât la balle, au moment même où il tranchait les
questions de droit les plus embrouillées, c’était peu de chose encore ! Mais
que les jeunes nobles de Rome se produisissent devant le peuple, dans les jeux
donnés par Sylla, et y fissent assaut comme jockeys, le mal était grand
et nouveau ! Un jour, le gouvernement voulut intervenir : en 639 [-115], les censeurs proscrivirent tous
les instruments de musique, à l’exception de ceux indigènes. Mais Rome n’était
point Sparte, et ces vaines prohibitions ne firent que mettre dans son jour la
faiblesse du pouvoir, loin qu’il tentât de leur assurer sanction par des moyens
persistants et sévères de coaction !


Jetons un dernier regard sur l’ensemble du tableau. De la
mort d’Ennius au commencement de l’ère cicéronienne, la littérature et l’art en
Italie, si on les compare avec ce qu’ils furent durant la période précédente, descendent
certainement la pente d’une décadence, inféconde. Dans la littérature, les
genres nobles, épopée, tragédie, histoire, sont morts ou languissent. Seules
les branches secondaires fleurissent encore, traduction et imitation de la
pièce à intrigue, farce, oeuvres familières en vers ou en prose. Là, sur ce
dernier terrain, au milieu des rafales rugissantes de la révolution, nous
rencontrons les deux plus grands talents de l’époque, Gaius Gracchus et Gains
Lucilius ; ils dépassent de la tâte la foule des autres écrivains, tous
plus ou moins modestes, absolument comme dans une récente époque de la
littérature française, Courier et Béranger dominent la multitude des nullités
ambitieuses qui les entourent. Dans les arts plastiques et du dessin, les
facultés productives de Rome, toujours médiocres, dorment aujourd’hui
complètement inertes. Mais les goûts littéraires et artistiques, purement
passifs, sont en plein progrès ; et de même que les Épigones politiques se
contentent au vile siècle de recueillir et d’utiliser l’héritage légué par
leurs pères, de même ils se font assidus spectateurs au théâtre, aiment les
lettres, sont connaisseurs en choses d’art, et par dessus tout collectionnent. De
telles tendances ont leur avantage d’ailleurs : elles mènent aux études
érudites. Dans la jurisprudence, dans la philologie grammaticale et réelle, nous
constatons un effort indépendant, intelligent. Les sciences se fondent à Rome :
malheureusement si leur œuvre commence dans les temps que nous venons de
parcourir, à la même date aussi correspondent les premiers et pauvres débuts, les
premières imitations de la poétique de serre, chaude, annonçant l’avènement
précoce de l’alexandrinisme romain. Dans toutes les productions du siècle,
on admire le poli, la correction, la méthode, choses inconnues au siècle
antérieur ; et ce n’était point sans raison que les lettrés et les dilettantes
du jour tenaient en dédain leurs grossiers prédécesseurs. Mais tout en riant et
se moquant de leurs essais inachevés ou informes, il fallait bien, à ceux mêmes
qui comptaient parmi les plus habiles maîtres nouveaux, se faire tout bas l’aveu
que le printemps de la nation avait fini. Peut-être alors arriva-t-il à plus d’un
de sentir se glisser comme un regret dans les replis silencieux de sa pensée ;
peut-être eût-il voulu recommencer, lui aussi, les aimables erreurs des jeunes
temps !









[bookmark: _Toc366703350][bookmark: _Toc366595619]Livre 5

Fondation de la monarchie militaire











[bookmark: _Toc366703351][bookmark: _Toc366595620]Chapitre premier – Marcus
Lepidus et Quintus Sertorius.





A la mort de Sylla (676 [78
av. J.-C.]), l’oligarchie restaurée dominait dans l’État romain de
toute la hauteur du pouvoir absolu : mais comme la force l’avait fondée, elle
avait besoin de la force pour se soutenir à l’encontre de ses nombreux adversaires,
cachés et avoués. Elle n’avait point simplement en L’opposition. face d’elle un.
parti avec son but et ses couleurs tranchées, avec ses chefs reconnus : elle
avait affaire, à une masse composée des éléments les plus multiples, se donnant,
prise ensemble, le nom de parti populaire, mais dont l’opposition contre le
système constitutionnel de Sylla variait profondément, et dans ses motifs et
par ses vues. On y comptait Les juristes. les hommes du droit positif, ignorants
ou inactifs en politique, mais exécrant Sylla et son arbitraire envers la vie
et la propriété des citoyens. Même du vivant du dictateur, alors que toute
opposition était muette, les austères juristes avaient levé la tête : plus
d’une sentence judiciaire avait refusé sanction aux lois Cornéliennes, quand
celles-ci, par exemple ; enlevaient la cité à diverses communautés italiques.
Ailleurs, elles avaient maintenu dans ses droits le citoyen prisonnier de
guerre ou vendu comme esclave au cours de la révolution. – On comptait dans l’opposition
les restes de l’ancienne minorité libérale du Sénat, celle qui jadis avait
travaillé à une transaction entre le parti de la réforme et les Italiques. Pareilles
étaient aujourd’hui ses tendances ; elle eût voulu, par d’opportunes
concessions faites aux populaires, adoucir les rigueurs de la
constitution oligarchique Syllannienne. – Venaient ensuite les démocrates
proprement dits, les radicaux aux croyances honnêtes et bornées, jouant leurs
vies et leurs biens sur un mot, mot d’ordre et programme du parti ; ils
devaient apprendre, tout stupéfaits au lendemain de la victoire, qu’ils avaient
lutté non pour une cause, mais pour une phrase creuse. Leur grand cheval de
bataille était le rétablissement de la puissance tribunicienne, que Sylla n’avait
point à la vérité supprimée, mais qu’il avait dépouillée de ses attributs
essentiels. A ce nom du Tribunat du peuple un charme mystérieux électrisait la
foule, d’autant plus puissant que l’institution, par elle-même, était désormais
sans utilité pratique et saisissable : spectre vide qui dix siècles plus, tard
fera encore une révolution ! – On y comptait enfin et surtout les classes
riches et considérables, auxquelles la restauration n’avait point donné
satisfaction, ou qu’elle avait blessées dans leurs intérêts politiques ou
privés. C’est ainsi que se rattachaient aux opposants les populations denses et
aisées de la région d’entre le Pô et les Alpes : pour elles, avoir gagné
le droit latin en 665 [89 av. J.-C.],
c’était ne tenir qu’un acompte sur le droit complet de cité : l’agitation
avait là son terrain prêt. Il y avait aussi les affranchis, influents parle nombre
et la richesse, et particulièrement dangereux par leur accumulation dans la capitale,
et qui ne pardonnaient pas à la restauration de les avoir refoulés dans la
nullité réelle de leur ancien droit de vote : il y avait les hommes de la
haute finance, se tenant prudemment tranquilles, mais gardant leurs opiniâtres
rancunes avec leur non moins opiniâtre puissance. La foule des rues était à son
tour mécontente, ne voyant la liberté que dans les largesses de l’annone. Mais
où la guerre couvait le plus acharnée, c’était dans les cités atteintes par les
confiscations de Sylla : soit qu’il fallût aux expropriés, à ceux de
Pompéi, par exemple, vivre côte à côte dans les mêmes murs et sur leurs domaines
réduits, avec les colons du dictateur, voués à d’éternelles querelles ; soit
que comme les Arrétins et les Volaterrans, restés en possession de leur
territoire, ils vissent suspendue sur leurs têtes l’épée de Damoclès des
confiscations, au nom du peuple romain ; soit encore que, comme en Étrurie,
ils dussent errer en mendiants autour de leurs anciennes demeures ou en
brigands au sein des forêts. Enfin les chefs démocrates qui avaient perdu la
vie, au lendemain de la restauration, ceux qui erraient misérables et émigrés
sur Ies côtes de Mauritanie, ou suivaient la cour ou l’armée de Mithridate, avaient
tous laissé derrière eux leurs parents, leurs affranchis, et les ferments de la
vengeance : selon les idées politiques du temps, encore dominées par les affinités
exclusives de la famille, c’était un devoir d’honneur[bookmark: _ftnref859][859] que de travailler
de tous ses efforts au rapatriement des fugitifs qui lui appartenaient ; et
quant aux morts, il importait de faire abolir la note d’infamie attachée
à leur mémoire et à la personne de leurs enfants, et de faire restituer leurs
biens. Les fils des proscrits, surtout, dégradés à l’état de parias politiques
selon la loi édictée par le régent, ne tenaient-ils pas de cette loi même l’excitation
à la révolte contre l’ordre de choses actuel ? Ajoutez à toutes ces
fractions de l’armée des opposants la masse énorme des hommes ruinés. La cohue
brillante ou vile, Les gens ruinés. ayant à coeur les jouissances élégantes de
la vie ou les basses orgies du commun peuple ; les nobles personnages, à
qui rien n’agréait que faire des dettes, les soudards de Sylla, qu’un mot de
leur chef avait pu faire propriétaires, mais qu’il n’avait pas créés laboureurs ;
qui, ayant dévoré une première fois l’héritage des proscrits, avaient faim d’une
seconde aubaine, tous attendaient le signal du combat contre le régime présent,
quoi qu’on ait écrit là contre. La même nécessité poussait vers l’opposition
tous les ambitieux de talent, tous les courtisans de la popularité, tous ceux à
qui la cohorte close des Optimates refusait d’ouvrir ses rangs, ou dont elle
empêchait l’ascension rapide : rejetés violemment dans la phalange, ils
tentaient avec la faveur du peuple de briser les lois de l’oligarchie exclusive
et la règle de l’ancienneté ; tous ceux, bien plus dangereux encore, pour
qui, dans leurs rêves à perte de vue, ce n’était point monter assez haut que d’être
admis seulement à gouverner le monde dans les conseils d’un corps délibérant. Sylla
vivait encore, que déjà la tribune des avocats, l’unique terrain qu’il eût
laissé ouvert à l’opposition légale, retentissait des paroles ardentes des
candidats de l’ambition, portant en main l’arme du formalisme juriste, et
lançant contre la Restauration les traits acérés de leur parole. Là, se
rencontrait au premier rang l’habile orateur Marcus Tullius Cicéron (né le 3 janvier 648 [106 av. J.-C.]), le
fils d’un propriétaire rural du bourg d’Arpinum. Prudent et audacieux
tout ensemble dans son opposition contre le dictateur, il s’était fait
rapidement un nom. De telles aspirations n’eussent été guère à redouter, tant
que le héros ne visait pas à plus haut qu’une chaise curule, satisfait de s’y
asseoir pour jusqu’à la fin de ses jours. Mais à un agitateur populaire le
repos honorifique ne pouvait suffire ; et dès qu’il fallait à Gaius
Gracchus un successeur, il fallait aussi que le combat à mort fût livré. A
cette heure, du moins, on ne prononçait aucun nom : nul n’avait révélé d’aussi
vastes visées. Telle était l’opposition contre laquelle avait à lutter le
gouvernement oligarchique institué par Sylla. La mort du régent avait laissé le
gouvernement à lui-même plutôt que son auteur ne l’avait assurément pensé. Il
avait une mission difficile ; et les difficultés s’aggravaient encore par
les misères sociales et politiques du temps. Comment, surtout, maintenir dans
la soumission envers l’autorité civile centrale les chefs militaires des
diverses provinces ? Dénué qu’on était de toute force armée dans Rome, comment
y venir à bout de la multitude sans nom des immigrants italiques et extra-italiques,
et des bandes innombrables d’esclaves qui y vivaient libres de fait ? La
tache était par trop ardue. Le Sénat était comme retranché dans une citadelle, exposée,
menacée de tous les côtés : de sérieux assauts allaient être livrés, et
sur l’heure ! Pourtant, Sylla n’avait point omis les moyens d’une
puissante et solide résistance : si la majorité, dans la nation, se
montrait évidemment peu favorable, hostile même au gouvernement sorti des mains
du dictateur, ce gouvernement, d’une autre part, pouvait longtemps se soutenir,
ayant affaire à des masses confuses et tumultueuses, à une opposition qui ne
voyait clairement ni sa voie, ni son but, et qui, restée sans tête, allait se
fractionnant à l’infini. Mais pour résister, il aurait d’abord fallu le vouloir :
il aurait fallu pour défendre la place une étincelle de cette énergie qui l’avait
jadis édifiée : à la garnison qui ne veut pas se battre, le plus habile
ingénieur donnerait en vain des fossés et des murs !


L’avenir, en fin de compte, allait dépendre des hommes que
les deux camps auraient à leur tête : malheureusement des deux côtés, hommes
et chefs faisaient défaut. La politique d’alors obéissait tout entière à l’influence
déplorable des coteries. Non que ce fût là chose nouvelle : qui dit état aristocratique,
dit aussi familles et coteries exclusives : à Rome, leur prépondérance
était séculaire. Mais ce ne fut qu’au temps où nous sommes qu’on les vit toutes
puissantes ; et c’est vers le même temps aussi (690 [64 av. J.-C.]), que pour la première fois leur
empire se mesure et se constate par les lois mêmes destinées à les refréner. Tous
les personnages notables, populaires aussi bien qu’oligarques purs, se
coalisent en Hétairies ; et quant à la masse des citoyens, j’entends
ceux qui prennent régulièrement part aux affaires politiques, ils s’organisent,
eux aussi, dans les circonscriptions votantes, en confréries closes et presque
militaires, lesquelles ont leurs chefs, leurs intermédiaires tout trouvés dans
les principaux ou scrutateurs des tribus (divisores tribuum). Tout est vénal dans ces clubs
politiques : le vote de l’électeur d’abord, puis celui du sénateur et
celui du juge, et aussi le poing du tapageur des rues, avec le capitaine d’émeute
qui le mène : entre les associations des grands et des petits, le tarif
seul diffère. L’hétairie décide de l’élection : l’hétairie ordonne la mise
en accusation : l’hétairie conduit la défense : elle gagne l’avocat
de renom, conclut accord en cas de besoin avec l’entrepreneur d’acquittements, qui
trafique en gros des voix des juges. L’hétairie a ses bandes, ses phalanges, avec
lesquelles elle est maîtresse de la rue, et trop souvent de l’État lui-même. Tous
ces excès se commettaient régulièrement et publiquement, pour ainsi dire !
Les hétairies avaient leur organisation plus achevée, plus suivie que telle et
telle branche de l’administration publique : que si, comme il est d’usage
entre fourbes bien élevés, on s’entendait sans mot dire sur toutes ces
criminelles pratiques, nul cependant ne se cachait, et les meilleurs avocats
osaient faire, haut et net, allusion à leurs relations aveu les hétairies
auxquelles leurs clients étaient affiliés. Un homme se rencontrait-il, par
hasard, qui voulût rester pur, et pourtant prendre part à la vie publique, il n’était
pour tous sûrement, comme Marcus Caton, qu’un Don Quichotte politique !
Les clubs, la guerre des clubs, ont remplacé les partis et leurs luttes : l’intrigue
a supplanté le gouvernement. C’est alors qu’on rencontre un Publius Cethegus,
personnage d’équivoque caractère, marianien des plus ardents d’abord, puis
transfuge reçu à grâce par Sylla : il joue au temps actuel l’un des rôles
les plus importants : porteur de paroles et médiateur habile, il s’agite
entre les fractions diverses du Sénat ; il a la clef de tous les secrets, de
toutes les cabales politiques ; et parfois, c’est sur un mot de Prœcia,
sa maîtresse, que se décide la nomination aux hautes charges dans l’État. Pour
en venir jusque là, il fallait bien que dans les rangs des hommes d’action il n’y
en eût aucun qui dépassât la ligne commune. Vienne un talent exceptionnel, et
aussitôt il balayera comme toiles d’araignées toutes ces misérables factions :
mais encore une fois, en fait de capacités politiques ou militaires, il n’y a à
Rome que disette désastreuse. De l’ancienne génération, les guerres civiles n’avaient
laissé debout qu’un seul homme marquant, le vieux Lucius Philippus (le consul de 663 [91 av. J.-C.]) :
sage et d’habile faconde, jadis tenant aux populaires, plus tard le chef du
parti capitaliste ameuté contre le Sénat, et l’intime affidé des marianiens, puis
rentré assez à temps dans le camp de l’oligarchie victorieuse pour y recueillir
reconnaissance et profit, il avait surnagé dans le conflit des partis. Aux
hommes de la génération qui avait suivi appartenaient les sommités de la pure
aristocratie : Quintus Metellus Pius (consul
en 674 [-80]), le compagnon de dangers et de victoires de Sylla :
Quintus Lutatius Catulus, le consul de l’année de sa mort (676 [-78]), et le fils du vainqueur de
Verceil ; et deux jeunes capitaines, les frères Lucius et Marcus
Lucullus, qui s’étaient distingués sous Sylla, le premier en Asie, le
second en Italie. Je passe sous silence d’autres optimales ; et Quintus
Hortensius (640-704 [-114/-50]),
important comme avocat seulement ; et Decimus Junius Brutus (consul en 677 [-77]), et Marcus
Æmilius Lepidus Livianus (consul aussi en
677) : pures nullités, n’ayant rien pour elles, qu’un nom sonore et
aristocratique. Les quatre personnages nommés plus haut ne s’élevaient guère
non plus au-dessus de la moyenne des hommes de la faction nobiliaire. Catulus
était, comme son père, un homme poli, un honnête aristocrate, mais sans grand
talent, sans talent militaire, surtout. Metellus, personnellement, méritait l’estime
par son caractère ; il était de plus bon capitaine et soldat éprouvé :
au sortir de son consulat, en 675 [79 av. J.-C.],
alors que les Lusitaniens, unis aux émigrés romains à la suite de Quintus Sertorius,
venaient de relever la tête, il avait été envoyé en Espagne, non point tant à
cause de ses relations d’étroite parenté ou de corporation avec le régent, qu’à
cause de son mérite hautement reconnu. C’étaient aussi deux bons officiers que
les deux Lucullus : l’aîné surtout, Lucius, à un talent militaire très
réel, joignait la culture littéraire la plus soignée et tous les goûts de l’écrivain :
comme homme, il avait le sens de l’honneur. Mais sur le terrain de la politique,
ces coryphées de l’aristocratie se montraient sans vigueur, à courtes vues, médiocres
presque autant que le commun des sénateurs. Braves et utiles en face de l’ennemi
du dehors, ils n’étaient ni disposés à se jeter dans le mouvement politique, ni
capables de prendre en main le gouvernail et de conduire sûrement le vaisseau
de l’État sur cette mer agitée des intrigues et des factions. Mettant toute
leur sagesse dans l’orthodoxie de leur croyance oligarchique et dans sa panacée,
ils haïssaient cordialement la démagogie : ils la maudissaient hardiment
comme toute force qui ose s’émanciper elle-même. Il suffisait de peu de chose, d’ailleurs,
à leur très mince ambition. Non qu’il faille croire, non plus qu’à tant d’autres
historiettes dont sont remplis les livres, à tout ce qu’on raconte du séjour de
Metellus en Espagne, à ses sottes faiblesses pour la rude lyre des poètes à
gages du pays, à ces libations de vin offertes, à cet encens brûlé sur son
passage comme devant un Dieu, à ces Victoires planant sur sa tête, lorsqu’il
était à table, et le couronnant de lauriers au bruit du tonnerre ! Vrais
ou faux, tous ces bavardages ne peignent-ils pas au vif les glorioles
vaniteuses où se complaisaient les Épigones dégénérés des vieilles
grandes races ? Les meilleurs d’entre eux s’estimaient satisfaits quand
ils avaient conquis, non la puissance et l’influence, mais le consulat ou le
triomphe, et un siége d’honneur dans la Curie : quand sonnait l’heure de l’ambition
honnête et sérieuse, quand ils auraient dû venir en aide à la patrie, à leur
parti, ils se retiraient de la scène politique et allaient croupir dans leur luxe
princier. Que dire de ces hommes, que dire des Metellus et des Lucius Lucullus,
quand on lés voit jusque dans les camps où ils commandent, bien moins soucieux
de reculer les frontières de l’empire, et de soumettre à Rome les rois et les
peuples, qu’affairés à compléter les longues listes du gibier, des oiseaux fins
et du dessert d’un gastronome romain, et d’y faire entrer les délicatesses
nouvelles importées d’Asie-Mineure et d’Afrique ? Que dire, quand on les
voit user la meilleure part de leur vie dans les loisirs plus ou moins
intelligents de leur retraite ? Que sont devenues ces traditions de
savoir-faire et de renoncement individuel, assises solides du régime
oligarchique ? L’aristocratie romaine une première fois tombée et
artificiellement restaurée les a perdues sans retour. Au lieu du patriotisme, l’esprit
de coterie : au lieu de l’ambition, la vanité : au lieu de l’esprit
de suite, l’étroitesse des vues. Aux mains de gardiens meilleurs, tels que les
hommes du collège des cardinaux de la Rome catholique, ou du collège vénitien
des Dix, la constitution de Sylla n’eût pas sitôt fléchi peut-être sous
les coups de l’opposition : à tout le moins, il y eût eu danger pour
celle-ci, s’attaquant à de tels défenseurs.


Parmi les personnages qui n’étaient ni les partisans absolus,
ni les ennemis avoués de la constitution de Sylla, nul n’attirait plus les
regards de la foule que le jeune Gnæus Pompée, âgé de 28 ans, à l’heure où l’ex-régent
mourut (né le 29 septembre 648 [106 av. J.-C.]).
Cette admiration de tous fut un mal et pour lui et pour ceux qui la ressentaient :
elle était d’ailleurs naturelle. Sain de corps et d’esprit, gymnaste habile, disputant
au simple soldat, alors que déjà il était officier supérieur, le prix du saut, de
la course et du disque, habile et fort cavalier, non moins habile à l’escrime, plein
d’audace à la tête de ses volontaires ; à cet âge où il n’avait encore ni
l’entrée des grandes charges, ni celle du Sénat, il avait été salué Imperator,
il avait eu le triomphe : l’opinion, derrière Sylla, lui avait assigné la
première place ; et le régent lui-même, moitié aveu, moitié ironie, lui
avait laissé prendre le surnom de Grand ! Par malheur, son
génie n’allait point à la hauteur de son prodigieux succès. Il n’était certes
ni méchant, ni incapable, il n’était qu’un homme ordinaire. La nature l’avait
créé pour être un bon subalterne : les circonstances en avaient fait un
général et un homme politique. En lui vous trouviez le militaire, le soldat
intelligent, brave, expérimenté, excellent enfin, sans l’étincelle d’une
vocation plus haute : général d’armée, sur le champ de bataille et partout
ailleurs, du reste, il n’en venait à l’action qu’avec une prudence extrême, et
touchant presque à la pusillanimité. Il ne voulait frapper le coup décisif que
quand il avait la conscience de la plus écrasante supériorité. Son éducation
avait été celle de tous Ies Romains de son siècle. Foncièrement homme d’épée, il
ne marchanda aux rhéteurs quand il vint à Rhodes, ni son tribut d’admiration, ni
ses dons. Il avait la probité du riche, sachant bien mener son train de maison
à l’aide de sa grande fortune, héritée ou acquise. il ne dédaignait point de
faire de l’argent selon les méthodes en usage parmi les sénateurs : mais
froid par tempérament, et aussi trop opulent, il n’allait pas s’embarquer dans
les spéculations dangereuses, et assumer la responsabilité des gros scandales. Son
renom de probité et de désintéressement, renom mérité d’ailleurs à en juger
relativement, il le dut aux vices en vogue chez ses contemporains plus encore
qu’à sa vertu personnelle. C’était chose presque proverbiale que l’honnête
visage de Pompée ; et même après sa mort, on vantait la sagesse et la
dignité de ses mœurs. En réalité, il fut bon voisin ; il ne s’adonna point
à ces pratiques révoltantes des grands de Rome, qui agrandissaient leurs
domaines à coups de ventes extorquées par la violence, ou à l’aide de pires crimes
commis envers les petits possesseurs limitrophes : dans son intérieur, il
se montra bon mari et bon père : disons enfin à son honneur que quand il
traîna dans ses triomphes des rois et des généraux captifs, il ne les fit point
ensuite mettre à mort, suivant la barbare coutume de ses prédécesseurs[bookmark: _ftnref860][860]. Mais dès que
Sylla avait parlé, Sylla, son seigneur et son maître, aussitôt il se séparait d’une
épouse aimée, dont le crime était d’appartenir à une famille tombée en disgrâce :
que Sylla clignât de l’œil, et le héros faisait de grand sang-froid massacrer
sous ses yeux les hommes qui dans les temps difficiles avaient marché à ses
côtés. Non qu’il fût cruel, comme on le lui reprocha, mais, ce qui est pis, il
était froid, insensible, sans passion pour le bien ni pour le mal. Si dans la
mêlée il regardait intrépidement l’ennemi en face, on le vit, dans la vie
civile, pusillanime et rougissant pour un rien, ne parlant en public qu’avec
embarras, anguleux surtout, empesé et gauche dans les relations du monde. Avec
toutes ses hauteurs jalouses, ainsi qu’il en va souvent de ceux qui font parade
de leur indépendance, il ne fut qu’un instrument docile dans la main de
quiconque savait le prendre ; il fut mené par ses affranchis et ses
clients, alors qu’il ne craignait point d’avoir à leur obéir. Bref, il n’était
point fait pour un rôle d’homme d’État. Incertitude du but, indécision dans le
choix de ses moyens, étroitesse des vues dans les petites ou les grandes
circonstances, que de causes de faiblesse ! Il restait là, perplexe, déguisant
son irrésolution et son trouble sous le manteau solennel du silence, et quand
il voulait jouer au fin, il se dupait lui-même en croyant tromper les autres. Sa
situation militaire, ses relations dans la province, presque sans qu’il y
travaillât, lui valurent un parti considérable, dévoué à sa personne, et propre
à I’accomplissement des plus grandes choses. Mais sous aucun rapport il ne sut
jamais ni réunir ni conduire un parti ; et si la réunion se fit un jour, il
n’y fut pour rien, les circonstances seules y pesant de leur poids. En ceci, comme
ailleurs, il me rappelle Marius, Marius, le rude paysan, passionné et sensuel, insupportable
au même degré que cette raide et ennuyeuse contrefaçon du grand homme. Dans la
politique, la situation de Pompée était fausse à l’excès. Officier de l’armée
de Sylla, son devoir voulait qu’il luttât pour la constitution restaurée :
il n’en arriva pas moins à faire à Sylla une opposition personnelle, à Sylla, et
à tout le régime sénatorial. Aux yeux de l’aristocratie, la famille des
Pompéiens, inscrite il y a quelque soixante ans, pour la première fois, dans
les fastes consulaires, n’est point encore pleinement acceptée : le père
de Gnæus, en face du Sénat, avait joué un rôle odieux, équivoque ; et
Pompée, lui-même, ne l’avons-nous pas vu un jour dans les rangs des Cinnaniens ?
On se taisait sur de tels souvenirs, mais ils ne s’effaçaient pas. La haute
fortune conquise par Pompée sous Sylla, en même temps qu’elle le rattachait
au-dehors à la faction aristocratique, lui suscitait au-dedans avec elle des
antipathies non moins réelles. Il avait la tète faible ; et porté vite et
sans peine aux sommets de la gloire, il fut aussitôt pris de vertige. Comme s’il
eût voulu bafouer sa propre et prosaïque figure, il osa la mettre en parallèle
avec celle du plus noble et du plus poétique des héros : on le vit se
comparer avec Alexandre le Grand : à Pompée seul, à l’entendre, il eût été
messéant de ne faire que compter parmi les cinq cents sénateurs de Rome. Et
pourtant nul plus que lui n’eût mieux convenu au rôle de simple membre de l’assemblée
dirigeante sous un pur régime d’aristocratie. Que s’il eût vécu deux cents ans
plutôt, la dignité de son extérieur, son formalisme solennel, sa bravoure
individuelle, la probité de sa vie privée, tout chez lui, tout, jusqu’au défaut
d’initiative, lui aurait assuré peut-être une honorable place à côté des Quintus
Maximus, et des Publius Decius ; et sa médiocrité même, la vraie vertu de
l’optimate romain, n’a pas peu contribué à l’affinité élective qui s’établit un
jour entre lui et la masse du peuple et du Sénat. Dans son siècle enfin, un
rôle net et important lui était destiné encore, s’il avait su se contenter de n’être
que le général du Sénat : là était sa vraie destinée l Mais son ambition
allait plus loin, et il tomba de chute en chute, pour avoir voulu -au-delà de
ce qu’il pouvait. Ne rêvant qu’à monter sur un piédestal, il l’eut un jour
devant lui, sans oser le gravir ; et sa rancune fut amère et profonde, quand
les hommes et les lois ne se courbèrent. point à merci devant lui. On ne l’en
vit pas moins partout affichant une modestie qui n’était point simplement d’emprunt,
simple citoyen parmi des milliers d’égaux, et tremblant à la seule pensée d’une
démarche contraire à la constitution. Ainsi toujours en froid avec l’oligarchie,
et toujours son humble serviteur, torturé sans cesse par une ambition qui s’épouvantait
de ses propres visées, Pompée était condamné par avance aux contradictions
continuelles et intérieures d’une vie sans joie, laborieusement et inutilement
agitée.


Pas plus que Pompée, on ne saurait classer Crassus parmi les
adhérents purs de l’oligarchie. Il est aussi l’une des plus caractéristiques
figures du siècle. Comme Pompée, dont il était l’aîné de quelques années, il
appartenait au monde de la haute aristocratie romaine : il avait reçu l’éducation
habituelle à sa caste ; et comme Pompée enfin, il avait, sous Sylla, combattu,
non sans distinction, dans la guerre d’Italie. Du côté des dons de l’esprit, de
la culture littéraire et des talents militaires, il restait loin en arrière de
beaucoup de ses pareils : il les dépassait par son activité infatigable, par
son ardeur opiniâtre à vouloir tout posséder, et marquer en tout. Il se jeta à
corps perdu dans les spéculations. Des achats de terre pendant la révolution
furent la base de son énorme fortune, sans qu’il négligeât d’ailleurs les
autres moyens de s’enrichir, élevant dans la capitale des constructions
grandioses autant que prévoyantes ; s’intéressant avec ses affranchis dans
les sociétés et les compagnies commerciales ; tenant banque dans Rome et
hors de Rome, avec ou sans le concours de ses gens ; prêtant son or à ses
collègues du Sénat, et entreprenant pour leur compte et selon l’occasion, tantôt
des travaux, tantôt l’achat des collèges de justice. Pourvu qu’il y eût gain, il
ne faisait point le renchéri. Au temps des proscriptions de Sylla, il demeura
un jour convaincu d’avoir falsifié les terribles listes ; et le dictateur,
à dater de ce moment, ne voulut plus l’employer dans les affaires d’État. Tel
testament où il était nommé était-il de même entaché de faux notoire, il ne s’en
portait pas moins héritier ; et il fermait les yeux quand son régisseur
avait expulsé ses riverains de leur terre par voie de fait ou d’usurpation
tacite. Attentif d’ailleurs à ne point entrer en lutte ouverte avec le juge
criminel, il savait vivre simplement, bourgeoisement, en vrai homme d’argent qu’il
était. C’est ainsi qu’en peu d’années on le vit, naguère possesseur d’un
patrimoine sénatorial ordinaire, amasser de monstrueux trésors : peu de
temps avant sa mort, malgré des dépenses imprévues, inouïes, on estimait encore
son avoir à 170.000.000 sesterces (418.750.000
fr.). Il était devenu le particulier le plus opulent de Rome, et
comptait comme une puissance politique. S’il était vrai, selon son dire, que
celui-là seul pût se dire riche, qui pouvait, sur ses revenus, entretenir une
armée sur le pied de guerre, il faut convenir qu’à l’heure même cet homme
cessait d’être un simple citoyen. Et de fait, Crassus visa plus haut qu’à être
le maître du coffre-fort le mieux rempli de Rome. Il n’était point de peine qu’il
ne se donnât pour étendre ses relations. Il savait appeler et saluer par leur
nom, tous les citoyens de la grande ville. Jamais il ne refusa le plaideur
invoquant son assistance devant la justice. Qu’importe que la nature eut fait
de lui un mince orateur, que sa parole fût maigre, son débit monotone, et son
oreille dure ! Tenace dans ses opinions, ne s’effrayant d’aucun ennui, oublieux
des plaisirs, il surmontait tous Ies obstacles. Ne se laissant jamais surprendre
et n’improvisant jamais, il était consulté à toute heure ; à toute heure
il était prêt : bien peu de causes lui semblaient mauvaises, mettant enjeu,
pour enlever le succès, et les ressources de la plaidoirie, et l’influence de
ses relations, et au besoin l’influence de son or sur les juges. La moitié des
sénateurs étaient ses débiteurs : il tenait une foule d’hommes
considérables dans sa dépendance, ayant pour habitude d’avancer sans intérêt
des capitaux à ses amis, capitaux remboursables à volonté. Homme
d’affaires avant tout, il prêtait sans distinction de partis, mettait la main
dans tous les camps, et donnait volontiers crédit à quiconque était solvable, ou
pouvait devenir utile. Quant aux meneurs, même les plus hardis, quant à ceux
dont les attaques n’épargnaient personne, ils se seraient gardés d’en venir aux
mains avec Crassus : on le comparait au taureau du troupeau, qu’il y a
toujours péril à irriter. Il va de soi qu’un tel homme, ainsi posé, n’aspirait
point à un but modeste : bien plus clairvoyant que Pompée, il savait exactement,
comme le sait tout bon banquier, et quel était le but de ses spéculations
politiques, et quels étaient ses partenaires. Depuis que Rome était Rome, les
capitaux y avaient joué le rôle d’une puissance dans l’État : au temps
actuel, on arrivait à tout par l’or aussi bien que par le fer. Pendant la révolution,
l’aristocratie financière avait bien pu songer à renverser l’oligarchie des
antiques familles : Crassus, lui aussi, pouvait viser à mieux qu’aux
faisceaux du licteur, ou qu’au manteau brodé du triomphateur syllanien. Pour le
moment, il avait marché avec le Sénat : mais il était trop bon financier
pour se donner à un seul parti, et pour suivre une autre route que celle de son.
intérêt personnel. Or, pourquoi cet homme, le plus riche, le plus intrigant des
Romains, nullement avare d’ailleurs, et sachant aventurer les gros enjeux, pourquoi
n’eût-il pas de même spéculé en vue d’une couronne ? Peut-être que réduit
à lui seul, il ne lui était pas donné d’y atteindre : mais il avait
souvent pratiqué les grandes affaires, les vastes associations : ne
pouvait-il pas pour cette entreprise mettre la main sur un utile partenaire ?
Ce fut donc alors (signe trop caractéristique
des temps !) que l’on vit un Crassus, orateur et capitaine médiocre,
un politique ayant l’activité et non l’énergie, les convoitises et non l’ambition,
ne se recommandant par rien, si ce n’est sa colossale fortune et son habileté
commerciale, étendre partout ses intelligences, accaparer la toute puissante influence
des coteries et de l’intrigue, s’estimer l’égal des plus grands généraux, des
plus grands hommes d’État de son siècle, et lutter avec eux pour la palme la
plus haute qui puisse attirer les convoitises de l’ambitieux !


Dans le camp de l’opposition démocratique, chez les
conservateurs libéraux, comme chez les populaires, la tempête révolutionnaire
avait fait des vides effroyables. Parmi ceux-là, un seul personnage notable
restait debout, Gaius Cotta (630 à 681
environ [124-73 av. J.-C.]), l’ami et l’allié de Drusus. Banni
pour ce motif en 663 [-91], les
victoires de Sylla l’avaient ramené dans sa patrie. C’était un homme prudent et
un bon avocat, mais appelé tout au plus à faire honorablement figure au second
rang, soit que l’on tint compte de son parti, soit que l’on pesât sa valeur
personnelle. – Parmi les démocrates de la jeune génération, un homme attirait
les regards de tous, amis et ennemis. Gaius Julius Cæsar (né le 12 juillet 652 ? [-102]) comptait
vingt-quatre ans[bookmark: _ftnref861][861].
Son alliance avec Marius et Cinna (la sœur de
son père avait épousé Marius, et lui-même il était le gendre de Cinna) ;
son courageux refus, à peine adolescent, d’envoyer à sa jeune épouse Cornélia
la lettre de répudiation que Sylla lui dictait, alors que Pompée s’était
aussitôt soumis à pareille exigence ; sa téméraire persistance à garder le
sacerdoce que Marius lui avait donné, et que Sylla encore lui retirait ; sa
vie errante pour échapper aux menaces de la persécution, dont le délivrèrent à
grande peine les démarches et les sollicitations de sa famille sa bravoure dans
les combats sous Mytilène et en Cilicie, bravoure à laquelle nul ne s’attendait,
venant d’un jeune homme élevé dans les délicatesses de la vie et les habitudes
efféminées d’un petit maître : le mot de Sylla, qui voyait plusieurs
Marius se cacher sous sa tunique mal rattachée[bookmark: _ftnref862][862], tout cela le recommandait
puissamment aux yeux des démocrates. Mais César n’offrait encore de prise qu’aux
espérances, et dans l’avenir : pour le présent, les hommes que leur âge ou
leur position dans le Sénat eût appelés à gouverner le parti et à se rendre
maîtres du gouvernement, étaient tous morts ou en exil. A défaut d’homme appelé
à ce grand rôle, la conduite de la démocratie appartenait donc au premier qui
voudrait se poser en représentant des démocrates opprimés ; et c’est ainsi
qu’elle échut à Marcus Æmilius Lepidus, ancien Syllanien, passé dans le camp
populaire pour d’assez équivoques motifs. D’abord optimale ardent, enchérisseur
assidu aux ventes des biens des proscrits, durant son proconsulat de Sicile il
avait commis d’ignobles rapines. Une accusation paraissant imminente, il se
jeta, pour y échapper, dans l’opposition. Le gain pour celle-ci était de valeur
douteuse. Il lui apportait sans doute le secours de son nom, de son importance,
de sa vive parole dans les luttes du Forum : il n’en était pas moins un
homme sans talent sérieux, une tête sans cervelle, et ne méritait le premier
rang ni à l’armée ni dans les conseils de la cité. L’opposition le tint
cependant pour le bienvenu. Devant le nouveau meneur populaire, les accusateurs
effrayés reculèrent : l’accusation commencée tomba. Il réussit même à se
faire élire consul pour 676 [78 av. J.-C.] :
grâce à son or extorqué en Sicile, grâce surtout à l’appui vraiment étrange qu’il
alla demander. à Pompée ; il fit voir dans cette occasion à Sylla et aux
Syllaniens purs ce dont il était capable. A l’heure où Sylla mourut, l’opposition
avait donc son chef en la personne de Lepidus ; et comme ce chef en même
temps occupait la magistrature suprême, on pouvait prédire à coup sûr l’explosion
prochaine d’une révolution nouvelle dans la capitale.


Mais l’agitation des émigrés démocrates en Espagne avait
devancé la révolte du parti dans Rome. Quintus Sertorius en était l’âme. Cet
homme remarquable, né à Nursia [auj. Norcia]
dans la Sabine, avait le cœur ouvert aux sentiments tendres, et cela
même jusqu’à la faiblesse. Qui ne sait son amour enthousiaste pour sa mère Rhæa ?
En même temps sa bravoure chevaleresque lui avait valu de glorieuses cicatrices
rapportées des guerres cimbriques, espagnoles et italiennes. Discoureur sans
tradition d’école, il étonnait les avocats les plus habiles par le naturel
facile et coulant de sa parole, et la sûreté émouvante de ses moyens oratoires.
Dans la guerre de la révolution si misérablement, si absurdement conduite par
les démocrates, il avait trouvé l’occasion de manifester ; contraste
éclatant et honorable, un génie éminent de capitaine et d’homme d’État : de
l’aveu de tous, il était le seul officier du parti qui sût préparer et mener la
guerre : il était le seul politique aussi qui s’opposât avec une sage
énergie aux excès et aux fureurs démagogiques. Ses soldats d’Espagne le
saluaient du nom de nouvel Hannibal, non pas seulement parce qu’il
avait perdu un œil dans les combats, mais parce qu’en effet il faisait revivre
la méthode ingénieuse et hardie tout ensemble du grand Carthaginois, sa
merveilleuse adresse à nourrir la guerre par la guerre, son talent à entraîner
les peuples étrangers dans ses intérêts, à les faire servir à son but, son
sang-froid dans la bonne et la mauvaise fortune, sa rapidité inventive à tirer
parti de ses victoires, ou à détourner les conséquences fatales de ses défaites.
Il semble douteux que jamais homme d’État romain des siècles anciens ou
contemporains ait égalé les mérites universels de Sertorius. Contraint par les
généraux de Sylla à se réfugier en Espagne, il avait mené d’abord une vie d’aventures,
errant sur les côtes de la Péninsule et d’Afrique, tantôt en alliance, tantôt
en guerre avec les pirates ciliciens établis aussi dans ces parages, et avec
les chefs des tribus nomades de la Libye. La restauration victorieuse l’était
allé poursuivre jusque-là un jour qu’il avait mis le siège devant Tingis
(Tanger), un détachement de l’armée d’Afrique,
commandé par Pacciœcus, vint au secours du prince local. Sertorius le
battit à fond et prit Tingis. Au bruit retentissant de pareils faits de guerre,
les Lusitaniens, qui en dépit de leur soumission prétendue à l’empire de la
République, n’en continuaient pas moins à défendre leur indépendance, et engageaient
tous les ans le combat avec les proconsuls de l’Espagne ultérieure, les
Lusitaniens envoyèrent en Afrique une ambassade au Romain fugitif, l’invitant à
se rendre au milieu d’eux, et lui offrant le commandement de leurs milices. Sertorius,
vingt ans avant, avait servi en Espagne sous Titus Didius ; il connaissait
les ressources du pays, et se décida à répondre aux offres des Lusitaniens. Laissant
un petit poste sur la côte mauritanienne, il prit la mer (vers 674 [80 av. J.-C.]) ; mais le
détroit qui sépare l’Espagne et l’Afrique était occupé par Cotta avec une
escadre romaine. Impossible de se glisser au travers. Sertorius se fraya la
voie par la force, et aborda heureusement en Lusitanie. Vingt cités seulement s’y
rangeaient sous ses ordres ; et quant aux Romains il n’en
put réunir que 2.600, transfuges de l’armée de Pacciœcus pour le plus grand
nombre, ou Africains armés à la romaine. Avec son sûr coup d’œil, il jugea qu’il
fallait tout d’abord donner pour point d’appui aux bandes sans cohésion de ses
guérillas un noyau solide de soldats disciplinés et organisés : à cet
effet, il renforça la petite troupe amenée d’au delà de la mer par une levée de
4.000 fantassins et de 700 cavaliers : ce fut avec cette légion unique et
les essaims de ses volontaires espagnols qu’il marcha en avant. L’Espagne
ultérieure obéissait à Lucius Fufidius, d’officier subalterne passé
propréteur, à cause de son dévouement absolu envers Sylla, dévouement éprouvé
jusque dans les proscriptions. Il fut complètement battu sur le Bætis : 2.000
Romains restèrent sur le carreau. On envoya en hâte des messagers à Marcus
Domitius Calvinus, gouverneur de la province de l’Ebre : il fallait à
tout prix arrêter les progrès de Sertorius. Bientôt aussi (675 [-79]) parut sur le théâtre de la
guerre Quintus Metellus, général expérimenté, que Sylla envoyait dans en
Espagne. l’Espagne du sud pour y suppléer à l’insuffisance du propréteur. Mais
la révolte ne pouvait plus être domptée. Du côté de l’Ebre, un officier de
Sertorius, Lucius Hirtuléius, son questeur, détruisit l’armée de
Calvinus et tua celui-ci : puis à peu de temps de là, Lucius Manlius, proconsul
de la Gaule transalpine, qui avait passé les Pyrénées pour venir au secours de
son collègue, fut à son tour battu par le brave chef de partisans. Lui-même il
n’échappa point sans peine, et gagnant Ilerda (Lérida) avec quelques hommes, s’en revint dans sa province. En
marche, les peuplades aquitaniques tombèrent sur lui et lui enlevèrent tous ses
bagages. Dans l’Espagne ultérieure, Metellus, sur ces entrefaites, poussa chez
les Lusitaniens : mais bientôt, pendant qu’il tenait assiégée Longobriga
(non loin des bouches du Tage), Sertorius
attira dans une embuscade toute une division romaine et Aquinus son chef,
forçant par là Metellus à lever le siège et à évacuer le territoire ennemi. Sertorius
le suivit, battit le corps de Thorius sur l’Anas (Guadiana), et dans cette guerre toute d’escarmouches
fit subir en détail d’énormes pertes au général en chef. Celui-ci, tacticien
méthodique un peu lourd, était au désespoir. Il avait affaire à un ennemi qui
se refusait. au combat décisif, lui coupait tous les vivres et les
communications, et voltigeait à toute heure, en tous lieux, sur ses flancs.


De tels et incroyables succès, obtenus à la fois dans les deux
Espagnes, avaient d’autant plus d’importance qu’ils n’étaient point purement
militaires, et que les armes seules ne les avaient point conquis. Les émigrés
par eux-mêmes n’étaient point redoutables ; et quant aux Lusitaniens, il n’eût
pas fallu priser trop haut leurs coups de main heureux, remportés sous la
conduite de tel ou tel chef étranger. Mais avec la sûreté de son tact d’homme
politique et de patriote, Sertorius, au lieu de se faire simplement le condottiere
des Lusitaniens, se géra partout et butant qu’il était en lui comme un général
et un légat romain en Espagne : c’était en cette qualité d’ailleurs qu’il
y avait été envoyé, vingt ans avant, par les puissants d’alors. Des chefs de l’émigration
il composa un Sénat qui devait aller jusqu’à 340 membres, diriger les affaires
selon les formes usitées à Rome, et nommer les magistrats[bookmark: _ftnref863][863]. Dans son armée
il voyait une armée romaine : les grades y appartenaient tous à des
Romains. De même, au regard des Espagnols, il était le proconsul de Rome, exigeant
d’eux, en vertu de sa charge, et des hommes et des subsides. Seulement, au lieu
d’administrer despotiquement, selon l’usage, il faisait tout pour attacher les
provinciaux à Rome et à sa propre personne. Son humeur chevaleresque lui rendit
aisé de se familiariser avec les mœurs espagnoles : il enflamma la
noblesse du pays d’un vif enthousiasme pour l’admirable capitaine, l’élu de son
choix : là, comme chez les Celtes, comme chez les Germains, la coutume
voulant que le prince eût ses fidèles, on vit les plus illustres
Espagnols jurer par milliers de suivre jusqu’à la mort leur général romain ;
et Sertorius eut en eux des compagnons d’armes plus sûrs même que ses
compatriotes et que les hommes de son parti. Loin de négliger les superstitions
ayant cours parmi les rudes peuplades du pays, il en sut tirer bon parti. C’était
Diane, à l’entendre, qui lui envoyait ses plans tout faits, par une biche
blanche, sa messagère ! En somme il gouvernait avec douceur et justice. Aussi
loin que son oeil et son bras pouvaient atteindre, ses troupes étaient soumises
à la plus sévère discipline : partout ailleurs n’infligeant que des peines
allégées, il se montrait inexorable envers le soldat coupable d’un forfait en
territoire ami. Il voulait sérieusement l’amélioration durable du sort des
provinciaux, abaissant les tributs, obligeant ses troupes à se construire des
baraquements pour l’hiver, délivrant ainsi les villes du lourd fardeau des
cantonnements, et arrêtant du même coup une source d’abus, d’insupportables
tracasseries. Il avait fondé à Osca (Huesca),
pour les enfants des Espagnols de bonne famille, une Académie, où ceux-ci recevaient
l’instruction usuelle de la jeunesse noble de Rome, où ils apprenaient à parler
le grec et le latin, et à porter la toge. Merveilleuse institution, qui n’avait
point seulement pour objet d’assurer à Sertorius, sous une forme plus douce, la
possession datages toujours nécessaires en Espagne, même au regard des alliés, mais
institution aussi s’inspirant de la grande pensée de Gaius Gracchus et des hommes
du parti démocratique, la perfectionnant même, et ne tendant à rien moins qu’à
romaniser insensiblement les provinces ! Pour la première fois on
entreprenait une telle œuvre, non en détruisant les races indigènes, auxquelles
se substituait la colonisation italienne, mais en faisant passer les
provinciaux à la latinité. Les optimates à Rome n’avaient que moqueries
pour ces misérables émigrés, pour ces transfuges de l’armée italienne, derniers
débris des bandes de brigands de Carbon : leurs sots dédains leur
coûtèrent cher. On envoya contre Sertorius des armées énormes, y compris les
levées en masse faites en Espagne, 120.000 hommes de pied, 2.000 archers et frondeurs,
5.000 cavaliers. Contre des forces si démesurément supérieures, il sut se
défendre par une succession de combats heureux et de victoires : bientôt
même il était maître de la plus grande partie de l’Espagne. Dans la province
ultérieure, Metellus se vit réduit aux seuls territoires sur lesquels ses
troupes avaient le pied : dès qu’ils le pouvaient, tous les peuples
passaient à Sertorius. Dans la citérieure, où Hirtuléius avait vaincu, il ne se
trouvait plus de soldats romains. Déjà les émissaires de Sertorius parcouraient
toutes les Gaules : déjà les races celtiques s’agitaient, et des bandes rassemblées
dans les flancs des Alpes en rendaient les passages dangereux. La mer enfin
appartenait aux insurgés autant qu’au gouvernement légitime : les corsaires,
presque aussi forts que la flotte romaine dans les eaux espagnoles, faisaient
cause commune avec les premiers. Sertorius leur avait construit une forteresse
sur le Promontoire de Diane (en face d’Iviça, entre
Valence et Carthagène). De ce poste, ils guettaient les vaisseaux de
Rome arrivant en ravitaillement des ports et des armées de la République :
là encore, ils recevaient ou vendaient les produits des territoires révoltés, et
assuraient les communications avec l’Italie et l’Asie-Mineure. Quel danger pour
Rome que ces entremetteurs actifs, toujours prêts à transporter ailleurs les
feux de l’incendie ! Quel danger, si l’on songe aux matières inflammables
alors accumulées sur tous les points de l’empire !


La mort, sur ces entrefaites, emporta soudainement Sylla (676 [78 av. J.-C.]). Tant qu’était
resté debout l’homme à la voix duquel se serait levée à toute heure une armée
de vétérans éprouvés et sûrs, l’oligarchie pouvait ne voir qu’un accident
passager dans cette révolution presque accomplie en Espagne au profit des
émigrés, et dans le succès d’un chef des opposants porté dans la péninsule à la
magistrature suprême de la République. Myope et imprévoyante, comme toujours, elle
n’avait point pourtant tout à fait tort, quand ‘elle se disait que de deux
choses l’une, ou que les opposants n’oseraient point en venir au combat décisif,
ou que, s’ils l’osaient, celui qui l’avait elle-même sauvée deux fois saurait
assurer son salut une troisième. Cet homme ayant cessé d’être, la situation
devenait tout autre. Les boutefeux du parti démocratique, dans la capitale, rongeant
depuis longtemps leur frein, entraînés par les nouvelles retentissantes d’Espagne,
précipitaient l’éruption prochaine ; et Lepidus, en ce moment l’arbitre de
la situation, se portait en avant avec le zèle du renégat, avec l’ardeur et l’étourderie
de son caractère. Il sembla que la torche qui mit le feu au bûcher des obsèques
du régent allait du même coup allumer la guerre civile. Mais Pompée était là :
son influence et l’esprit bien connu des vétérans arrêtèrent l’opposition :
les funérailles s’achevèrent tranquillement. On n’en était pas moins aux
préludes manifestes de la Révolution prochaine. Tous les jours les accusations
retentissaient dans le Forum contre la caricature de Romulus et
ses séides. Renverser la constitution de Sylla, rétablir l’annone, restaurer
les tribuns du peuple dans leurs anciens privilèges, ramener les exilés
illégalement frappés, restituer les domaines confisqués, voilà ce que Lepidus
et ses adhérents annonçaient hautement vouloir. Ils nouent des intelligences
avec les bannis : Marcus Perpenna, préteur en Sicile au temps de Cinna, reparaît
dans la capitale. On invite à faire cause commune les fils des hommes condamnés
pour haute trahison aux termes des lois Syllaniennes, ceux sur qui pèsent ces
lois insupportables, et tous les hommes notables de l’ancien parti de Marius :
ils accourent en grand nombre, et parmi eux le jeune Lucius Cinna : d’autres
imitent Gaius Cœsar, lequel, à la nouvelle de la mort de Cinna et des
préparatifs faits par Lepidus, s’est hâté d’arriver d’Asie, mais s’est tenu
prudemment à l’écart dès qu’il a pu juger le mouvement et le caractère de son
chef. En attendant les tavernes et les lupanars de Rome sont pleins : on y
boit, on y intrigue pour le compte de Lepidus. La conspiration contre le nouvel
ordre de choses éclate enfin parmi les mécontents d’Étrurie[bookmark: _ftnref864][864].


Tous ces événements se passaient sous les yeux du pouvoir. Catulus,
le consul, et avec lui les optimates intelligents, voulaient immédiatement, énergiquement
sévir, et étouffer la révolte dans son germe, mais la majorité trop lâche ne
put se décider à commencer le combat. On tenta de se faire illusion aussi
longtemps que possible, en transigeant, en faisant des concessions. L’annone
fut rendue, sous la forme du rétablissement restreint des anciennes
distributions des Gracques : on rentra pour cela, sans doute, dans les
moyens termes des mesures pratiquées au temps de la guerre sociale, c’est-à-dire
que les participants à l’annone n’étaient point tous les citoyens indistinctement,
mais seulement les plus pauvres, au nombre d’environ 40.000. Le taux des
remises restant fixé, comme sous les Gracques, à 5 modii par mois, pour
le prix de 6 as 1/3 (2 3/4 Silbergros.
= 35 à 40 centimes), le trésor y perdait net 300.000 Thalers (1.125.000 fr.) par an[bookmark: _ftnref865][865]. Ces
demi-mesures, loin de donner satisfaction aux exigences de l’opposition, ne
firent qu’exciter son audace. Dans la capitale, elle marcha la tête haute, et s’arma
de la violence : en Étrurie, l’éternel foyer des insurrections des
prolétaires italiens, la guerre civile fit explosion. Les Fésulans expropriés
se remirent à main armée en possession de leurs anciens biens, et dans l’échauffourée
périrent bon nombre des vétérans dotés par Sylla. A la nouvelle de ces
désordres le Sénat résolut d’envoyer les deux consuls sur les lieux. Ils y
devaient appeler les milices et écraser les révoltés[bookmark: _ftnref866][866]. On ne pouvait
plus maladroitement agir. A rétablir les lois sur les céréales, le Sénat
trahissait sa faiblesse et ses inquiétudes en face de l’insurrection : à
vouloir écarter à tout prix les tumultes de la rue, il donnait une armée au
chef notoire de cette même insurrection. Enfin n’allait-on pas jusqu’à faire
jurer les deux consuls, aux termes du plus solennel serment qui se pût imaginer,
de ne pas tourner l’un contre l’autre les armes que leur confiait la République ?
Il fallait vraiment chez les oligarques toute, leur incorrigible et diabolique
perversion du sens politique, pour oser se mettre à couvert derrière un tel
rempart ! Naturellement Lepidus, en Étrurie, n’arma point pour la
République, mais pour la révolte, et ajoutant l’ironie à la trahison, il s’écriait
que son serment ne le liait que pendant l’année courante. Le Sénat alors de
mettre en mouvement la machine aux oracles, pour lui ordonner de revenir :
il lui confère la présidence des élections consulaires prochaines. Mais Lepidus
fait la sourde oreille, et pendant que les messages sénatoriaux vont et
viennent, pendant que l’année, s’écoule en propositions d’arrangement, ces
bandes ont grossi et forment une armée. Enfin, l’année suivante s’ouvre (677 [77 av. J.-C.]). L’ordre arrive au
proconsul de revenir immédiatement à Rome. Mais celui-ci refuse nettement d’obéir :
il faut d’abord, à l’entendre, qu’on rétablisse l’ancien pouvoir tribunicien, qu’on
restitue les citoyens violemment exilés dans leurs droits, politiques et leurs
biens. Lepidus enfin exige sa réélection au consulat pour la présente année. Ce
n’était rien moins que la tyrannie sous une forme légale. La guerre est
désormais déclarée. Outre les vétérans de Sylla, dont Lepidus menaçait l’existence,
le parti sénatorial pouvait compter sur les troupes que le proconsul Catulus
avait rassemblées. Les plus clairvoyants, Philippus entre autres, ayant
redoublé leurs instances et leurs avertissements, on lui confie la mission de
défendre la capitale, et en même temps celle de repousser en Étrurie le corps
principal des démocrates : Gnæus Pompée est, lui aussi, mis à la tête d’une
armée. Il aura à enlever à son ancien protégé la vallée du Pô, que Marcus Brutus,
général en sous ordre des opposants, s’est hâté d’occuper. Pompée exécute rapidement
sa tâche. Il enferme et serre l’ennemi dans Mutine. Mais voici qu’à la même
heure, Lepidus paraît sous les murs de Rome, essayant, à l’instar de Marius, de
l’enlever d’assaut et de la conquérir à la révolution. Déjà il est maître de
toute la rive droite du Tibre : déjà il a franchi le fleuve. La bataille
décisive se livra sur le champ de Mars, sous les murs mêmes de la ville. Catulus
fut vainqueur. Lepidus battu recula en Étrurie, pendant que Scipion, son fils, avec
une division des forces insurrectionnelles, allait se réfugier dans la
forteresse d’Alba [Fucensis].
Cette défaite était la fin de la révolte. Mutine se rendit à Pompée, qui fit
tuer aussitôt Brutus, après lui avoir promis la vie sauve. Alba résista plus
longtemps : la famine mit fin au siège, et Scipion fut aussi exécuté. Pressé
de tous côtés par Catulus et par Pompée, Lepidus livra encore une bataille sur
la côte étrurienne, dans le seul but d’assurer sa retraite, et s’embarquant à
Cosa, il gagna la Sardaigne. De là il espérait pouvoir couper les vivres à Rome,
et donner la main aux insurgés d’Espagne. Mais le préteur de l’île lui fit
énergiquement résistance, et il mourut bientôt lui-même de consomption (677 [77 av. J.-C.]). Avec lui, la
guerre prit fin en Sardaigne : partie de son armée se dispersa. Ramassant
le grès des troupes et la caisse bien remplie de l’insurrection, le prétorien
Marcus Perpenna réussit à passer en Ligurie, d’où il alla en Espagne joindre
les Sertoriens.


L’oligarchie avait vaincu Lepidus : mais la guerre
contre Sertorius prenait mauvaise tournure, et rendait nécessaires des
concessions qui n’étaient compatibles ni avec la lettre ni avec l’esprit de la
constitution de Sylla. Il fallait à tout prix envoyer en Espagne une armée
puissante et un général capable ; or Pompée donnait clairement à entendre
qu’il désirait ou plutôt qu’il exigeait cette mission. Il y avait à cela présomption
grande. N’était-ce point assez déjà que de s’être vu contraint, sous la pression
de la révolte de Lepidus, à mettre encore une fois un commandement
extraordinaire dans les mains de cet adversaire secret ? N’y avait-il
point un nouveau et plus grand danger à violer toutes les règles organiques de
la hiérarchie syllanienne des magistratures, à donner à un homme qui n’avait
encore revêtu aucune des charges civiles l’un des proconsulats ordinaires les
plus importants, le dégageant en outre de l’échéance annale imposée par la loi ?
Outre les égards dus à Metellus, son général, l’oligarchie avait de sérieuses
raisons de s’opposer à cette tentative nouvelle d’un jeune ambitieux qui ne voulait
que se perpétuer dans son rôle exceptionnel : mais résister à Pompée n’était
point facile. Tout d’abord il manquait un homme pour le poste difficile de
général en Espagne. Les consuls de Tannée ne montraient ni l’un ni l’autre l’envie
d’aller se mesurer avec Sertorius ; et il fallait bien reconnaître pour
vrai le dire de Lucius Philippus, s’écriant en pleine Curie que parmi tant de
sénateurs ayant un nom, il ne s’en trouvait point un seul qui pût ou voulut
prendre la conduite d’une grande guerre. Peut-être encore eût-on tourné la
difficulté à la façon de l’oligarchie, et, à défaut de candidat avouable, rempli
la place avec un pis aller quelconque. Mais Pompée ne désirait pas seulement le
commandement en Espagne, il le demandait à la tête de son armée. Quand il était
resté, sourd déjà à l’invitation, venue de Catulus, d’avoir à licencier ses
troupes, pouvait-on compter qu’une injonction du Sénat rencontrerait auprès de
lui meilleur accueil ? Les suites d’une rupture semblaient incalculables :
le plateau de la balance portant l’aristocratie ne serait-il point bien vite
emporté en l’air, quand de l’autre côté pèserait l’épée d’un général renommé ?
La majorité se résigna. Pompée reçut donc les pouvoirs proconsulaires et le
commandement de l’Espagne citérieure ; il les reçut du Sénat, non du
peuple, qui seul, aux termes de là constitution, eût dû voter, s’agissant de la
promotion d’un simple citoyen à la fonction suprême. Quarante jours après son
investiture, au cours de l’été de 677 [77 av.
J.-C.], il franchissait les Alpes.


Dès son entrée dans la Gaule le nouveau général trouva fort
à faire. Non qu’une insurrection en forme y eût éclaté ; mais l’agitation
régnait en maints endroits. Il se vit forcé d’abord d’enlever leur indépendance
aux cantons des Volces-Arécomiques et des Helviens [au sud des Cévennes] et de les faire sujets de
Massalie. Puis construisant une nouvelle route de montagnes, dans les Alpes
Cottiennes, il relia la vallée du Pô et la terre des Celtes par une voie de
communication plus courte. Les travaux prirent toute la belle saison, et ce ne
fut qu’à l’automne qu’il passa les Pyrénées. Pendant ce temps Sertorius ne s’était
point endormi : Hirtuléius, envoyé par lui dans la province Ultérieure, y
tenait Metellus en échec : et lui-même, achevant de recueillir dans la Citérieure
les fruits de ses victoires décisives, se préparait à vigoureusement recevoir
le général du Sénat. On le voit attaquer et forcer l’une après l’autre les
quelques villes celtibériennes qui tiennent encore pour Rome. Au milieu de l’hiver
même, la forte Contrebia (au sud-est de
Saragosse) tombe la dernière. En vain toutes les cités menacées ont
envoyé à Pompée message sur message, rien ne fait, et leurs supplications ne
hâtent pas sa lenteur : il suit son ornière habituelle. A l’exception des
ports défendus par la flotte romaine, et du district des Indigètes et des
Lalétans (dans l’angle nord-est de la péninsule),
où Pompée, qui vient enfin de franchir les Pyrénées, s’est retranché et fait, durant
la mauvaise saison, bivouaquer ses troupes non aguerries encore aux fatigues, toute
l’Espagne citérieure, à la fin de cette même année 677 [-77], appartient à Sertorius par les traités d’alliance
ou par la force : à dater de ce jour le pays du haut et du moyen Èbre sera
le plus ferme soutien de son empire. Tout profitait à l’armée insurgée, jusqu’aux
alarmes produites par l’arrivée d’une nouvelle armée romaine, jusqu’au nom
redouté de son chef. Marcus Perpenna, l’égal de Sertorius par le rang, avait
élevé jusqu’alors des prétentions au commandement indépendant des troupes par
lui amenées de Ligurie : à la nouvelle de l’entrée de Pompée en Espagne, ses
soldats l’obligent à se mettre sous les ordres de son collègue plus capable.


Pour la campagne de 678 [76
av. J.-C.], Sertorius oppose Hirtuléius à Metellus : Perpenna, pendant
ce temps, ira se poster avec une forte division sur le bas Èbre, pour barrer ce
fleuve à Pompée au cas où, comme tout porte à le croire, il voudrait tirer au
sud et donner la main à Metellus, ou au cas encore où il longerait la côte, dans
l’intérêt d’un ravitaillement plus facile. Le corps de Gaius Hérennius est mis
aussi à portée de Perpenna, qu’il devra soutenir : enfin Sertorius
lui-même se poste à l’intérieur sur le haut Èbre, achevant la soumission des
rares cantons demeurés fidèles à Rome, et se tenant tout prêt, selon les
circonstances, à voler au secours d’Hirtuléius ou de Perpenna. Comme toujours
il veut éviter les grandes batailles, et user l’ennemi dans de nombreux petits
combats, ou en lui coupant les vivres. Mais Pompée bientôt refoule Perpenna, passe
l’Èbre, bat ensuite Hérennius et le détruit sous Valence, place importante dont
il se rend maître.


Il est grand temps que Sertorius arrive, et, compensant par
le nombre de ses soldats et l’effort de son génie la supériorité militaire des
légions de son adversaire, rétablisse, s’il se peut, les affaires. La lutte se
concentre et se prolonge autour de Lauro (sur
le Xucar, au sud de Valence). Cette ville s’est déclarée pour
Pompée, et Sertorius l’assiége. Pompée fait tout au monde pour la débloquer :
il y perd en détail plusieurs de ses divisions successivement écrasées ; et
un jour arrive où le fameux général, qui s’imagine tenir les Sertoriens
enveloppés, et invite déjà les assiégés au spectacle de la prise de toute l’armée
de siège, se voit tout à coup débordé lui-même par la manœuvre savante de son
adversaire. Pour n’être point enveloppé à son tour, il assiste, immobile dans
son camp, à la capture et à l’incendie de la ville, son alliée, dont Sertorius
fait emmener tous les habitants en Lusitanie. A la nouvelle de ce succès, une
foule de cités de l’Espagne, du milieu et de l’est, se raffermissent dans leur
foi auparavant ébranlée et reviennent aux insurgés.


Metellus, sur ces entrefaites, avait plus heureusement
combattu. Après une chaude mêlée engagée imprudemment sous Italica (près de Séville) par Hirtuléius, et où les
deux généraux en vinrent personnellement aux mains, Hirtuléius battu et blessé
dut évacuer le territoire romain propre et se rejeter en Lusitanie. Cette
victoire permit à Metellus de marcher, à l’ouverture de la campagne de 679 [75 av. J.-C.], vers l’Espagne
citérieure, afin de s’y réunir à Pompée aux environs de Valence, et d’aller ensuite
tous les deux avec la masse de leurs forces présenter le combat à la grande
armée de l’insurrection. Hirtuléius, rassemblant en toute hâte des troupes
nouvelles, se jeta sur sa route du côté de Ségovie : il fut battu une
seconde fois, et resta sur le carreau avec son frère. Sa mort était une perte
irréparable pour les Sertoriens. Impossible maintenant d’empêcher la réunion
des deux Romains : mais pendant la marche de Metellus sur Valence, Pompée
voulut réparer le malheur de Lauro ; et avide de cueillir à lui seul les
lauriers d’une sûre victoire, il engagea la bataille avec Sertorius. Celui-ci
saisit avec joie l’occasion offerte avant l’arrivée de Metellus, et avant que
la mort d’Hirtuléius ne s’ébruitât. Ce fut sur le Sucro (Xucar) que les armées se choquèrent. Pompée, à
l’aile droite, fut défait après un rude combat : on l’emporta grièvement
blessé du champ de bataille. Mais à l’aile gauche, Afranius, vainqueur, s’empara
du camp des Sertoriens. Il était occupé à le piller quand Sertorius, tombant
sur lui, le força à vider la place. Si le général des insurgés eût pu
recommencer la bataille le jour suivant, c’en était fait peut-être de l’armée
de Pompée. Metellus arrivait enfin : il avait passé sur le corps de
Perpenna, qui lui fermait la route, et pris son camp. Sertorius était hors d’état,
après leur jonction, de livrer bataille aux deux armées. Cette jonction heureusement
opérée, la certitude du désastre d’Hirtuléius, impossible à cacher plus
longtemps, l’inaction forcée de Sertorius après sa victoire de la veille, toutes
ces circonstances jetèrent l’effroi dans ses bandes ; et comme il n’arrivait
que trop souvent chez les Espagnols, la plus grande partie de ses soldats se
dispersa sous le coup de ce revirement de la fortune. Mais le découragement
cessant aussi vite qu’il était venu, la biche blanche, chargée de consacrer aux
yeux de la foule les plans militaires du chef, redevint plus populaire que
jamais, et bientôt Sertorius reprenait la campagne avec une armée nouvelle :
il occupait le pays au sud de Sagonte (Murviedro),
demeurée fidèle aux Romains : en même temps ses corsaires coupaient à
ceux-ci la mer, et la disette se faisait déjà sentir dans leur camp. On en vint
une seconde fois aux mains dans la plaine du Turia (Guadalaviar), et la bataille demeura
longtemps indécise. Sertorius avec sa cavalerie battit Pompée, dont le
beau-frère et questeur, Lucius Memmius, officier intrépide, resta sur le
terrain : mais Metellus battit Perpenna, et repoussa victorieusement l’attaque
de l’armée principale des Sertoriens, non sans gagner lui-même une blessure
dans la mêlée. Les Sertoriens se dispersèrent de nouveau. Valence, où Hérennius
tenait pour Sertorius, est prise et rasée. A ce moment les Romains purent
espérer en avoir fini avec l’insurgé. Il n’avait plus d’armée ; et les
légions, pénétrant jusque dans le massif intérieur, l’assiégeaient lui-même
dans Clunia, sur le haut Douro[bookmark: _ftnref867][867].
Mais pendant qu’ils attaquent en vain ce rocher inaccessible, les contingents
espagnols se rassemblent encore sur un autre point. Sertorius s’échappe, et à l’heure
où se clôt cette année 679, si féconde en faits de guerre, il rentre en scène à
la tête d’une armée.


Quoi qu’il en soit, on pouvait à Rome se dire satisfait des
événements. Les Espagnes moyenne et méridionale, après l’anéantissement du
corps d’Hirtuléius et les batailles du Xucar et du Guadalaviar, étaient
complètement évacuées. Les villes celtibériennes de Segobriga (entre Tolède et Cuenca) et de Bilbilis
(Calatayud), occupées par Metellus,
assuraient la reprise de possession de la République. Là lutte se concentrait
désormais sur le cours de l’Ebre supérieur et moyen, autour des principales
places d’armes des Sertoriens, Calagurris (Calahorra),
Osca (Huesca), Ilerda (Lérida), et sur la côte autour de Tarraco (Tarragone). Les deux généraux romains avaient
vaillamment payé de leur personne : mais les succès conquis étaient dus à
Metellus, et non point à Pompée.


Quelque considérables pourtant que fussent les résultats
obtenus, les Romains ne touchaient point encore le but ; et ils prirent
leurs quartiers d’hiver, ayant devant eux la perspective peu consolante du
renouvellement prochain et inévitable de leur travail de Sisyphe. Impossible de
se cantonner dans la vallée de l’Ebre inférieur, vallée dévastée par tous, ennemis
et amis. Pompée alla passer l’hiver dans le pays des Vaccéens (autour de Valladolid) ; Metellus
alla en Gaule. Au printemps de 680 [74 av. J.-C.],
ils recommencent les opérations, renforcés qu’ils sont de deux légions fraîches
venues d’Italie. De batailles, il n’en est pas livré à vrai dire. Sertorius se
restreint à une lutte de guérillas et de siéges. Dans le sud, Metellus
réduit les cités qui tiennent encore, et pour supprimer jusqu’aux racines de la
révolte, il emmène avec lui toute la population mâle. Sur l’Èbre Pompée eut
plus de mal. Pallantia (Palancia, au-dessus
de Valladolid) qu’il assiégeait, fut débloquée par Sertorius : Sertorius
le battit devant Calagurris, et il dut quitter le haut pays, quoique Metellus l’eût
rejoint pour investir à deux la place. – Metellus ayant été hiverner dans sa
province, et Pompée dans la Gaule, la campagne qui s’ouvre en 681 [-73], suit les mêmes errements : toutefois
Pompée peut se glorifier de quelques succès plus sérieux : il contraint
bon nombre de cités à quitter le parti des insurgés.


La lutte contre Sertorius durait depuis tantôt huit ans, sans
qu’on en pût entrevoir la fin. Elle faisait au Sénat un tort immense. La fleur
de la jeunesse italienne allait s’anéantissant dans les misères et les fatigues
des guerres d’Espagne. Le trésor public, loin de s’enrichir, comme jadis, des
richesses produites par la péninsule, avait à lui envoyer tous les ans des
sommes énormes, nécessaires à la paie et au ravitaillement des armées ; et
ces sommes, on avait peine à les réunir. Quant à l’Espagne elle-même, il va de
soi qu’elle s’appauvrissait et se changeait en désert : la guerre de l’insurrection,
acharnée et cruelle, l’anéantissement quotidien de cités tout entières, y apportaient
un arrêt désastreux à la civilisation romaine, si magnifiquement prospère
naguère. Les villes, qui tenaient pour le parti dominant dans Rome, souffraient
pareillement d’indicibles maux : il fallait que la flotte latine convoyât
le nécessaire à toutes les places de la côte ; et à l’intérieur, dans les
cantons fidèles, la situation était à peu près désespérée. Dans les Gaules, le
sort des populations ne valait guère mieux : là, les réquisitions en
hommes de pied et en cavalerie, en vivres et en argent, les lourdes charges des
cantonnements d’hiver des armées, charges devenant écrasantes au lendemain des
mauvaises récoltes de 680 [74 av. J.-C.],
tout avait fait le vide dans les caisses des cités : il avait fallu
recourir aux banquiers de Rome, et s’imposer par surcroît une lourde dette. Généraux
et soldats ne se battaient qu’à contrecœur. Les généraux avaient affaire à un
adversaire bien au-dessus d’eux parle talent : ils se heurtaient à une
résistance patiente, opiniâtre, à une guerre pleine de dangers, où les succès
étaient difficiles et sans gloire : on affirmait dans les camps que Pompée
songeait à provoquer son rappel, et à se faire donner ailleurs un commandement
plus à souhait. Les soldats de même n’avaient point le coeur à cette guerre où
ils ne gagnaient que des coups, sans butin qui les récompensât, sans même que
leur solde leur fût régulièrement payée. Durant l’hiver de 680 à 681 [-74/-73], Pompée n’avait-il pas dû faire
savoir au Sénat que l’arriéré remontait à deux années ; que l’armée
menaçait de se débander, si l’on n’y mettait ordre : alors seulement Rome
avait envoyé l’argent. Nui doute que la République n’eût pu éviter en grande
partie tous ces embarras : il eût suffi de pousser moins mollement la
guerre, pour ne pas dire avec moins de mauvaise volonté. Reconnaissons d’ailleurs
que la faute n’était point toute du côté du pouvoir et des généraux. La fortune
les avait mis en face de Sertorius, d’un homme supérieur par le génie, et qui
sur un terrain éminemment favorable aux luttes d’insurgés et de corsaires, pouvait
durant des années défier d’innombrables armées, et mener sa petite guerre de
partisans. A cette heure même, loin qu’on pût en entrevoir la fin, il semblait
que l’insurrection sertorienne allait s’allier avec d’autres révoltes, et
grandir encore par les dangers qu’elle ferait courir. A cette heure, Rome combattait,
sur toutes les mers avec les flibustiers, en Italie avec les esclaves rebelles,
en Macédoine avec les peuples du Bas-Danube, dans l’Asie-Mineure avec
Mithridate, encore une fois en campagne. Sertorius avait-il noué des
intelligences complètes avec les ennemis italiotes et macédoniens de la
République ? Rien ne l’établit d’une façon précise : ce qui est sûr, c’est
qu’il correspondait tous les jours avec les Marianiens d’Italie : c’est
que depuis longtemps il était en alliance ouverte avec les pirates et le roi de
Pont ! Avec ce dernier même, par l’intermédiaire des émigrés romains qui vivaient
à sa cour, il avait conclu des arrangements : un traité récent et en bonne
forme avait tout récemment consacré l’amitié réciproque du Pont et de l’Espagne.
Sertorius laissait au roi les états clients de l’Asie-Mineure, moins la
province romaine d’Asie : il lui promettait un de ses meilleurs officiers
pour commander ses troupes, et même une division de ses soldats. Le roi, en
revanche, s’engageait à fournir quarante vaisseaux et 3.000 talents (4.500.000 thaler = 16.875.000 fr.). Déjà, dans
la capitale, les fortes têtes politiques se rappelaient les temps où Philippe
et Hannibal menaçaient l’Italie du côté de l’est et du côté de l’ouest : le
nouvel Hannibal, disait-on, après avoir, comme l’ancien, subjugué l’Espagne par
l’Espagne, n’allait-il pas bientôt, plus rapide que Pompée, descendre en Italie
avec les hordes péninsulaires, appelant aux armes contre Rome et les Étrusques
et les Samnites, comme l’avait fait jadis le Carthaginois ?


Comparaisons plus ingénieuses que vraies, heureusement !
Sertorius, il s’en fallait de beaucoup, n’était point assez fort pour
recommencer l’œuvre de géant d’Hannibal. La terre d’Espagne, avec ses peuples
et ses traditions, voilà le terrain de son succès : il était perdu s’il la
quittait : déjà même l’offensive ne lui appartenait plus. Tout son
merveilleux génie ne pouvait rien pour changer la nature de ses soldats. La Landsturm[bookmark: _ftnref868][868] espagnole
restait ce qu’elle avait été toujours, incertaine et fugace comme le flot et le
vent, aujourd’hui s’amassant en armée de 450.000 têtes, demain se fondant en
une poignée d’hommes ; et quant aux émigrés romains, ils étaient tout
indiscipline, tout orgueil, tout égoïsme. Les corps spéciaux, ceux qui, comme
la cavalerie, veulent être tenus longtemps sous les armes, constituaient, on le
pense bien, la partie défectueuse, insuffisante de ses légions. La guerre peu à
peu avait emporté ses meilleurs généraux, le noyau de ses vétérans : fatiguées
par lés exactions, des Romains, malmenées souvent par les officiers sertoriens,
les cités les plus fidèles commençaient à donner des signes d’impatience et d’hésitation.
Chose remarquable, Sertorius, en cela encore pareil à Hannibal, ne se fit
jamais illusion sur l’issue sans espoir de son entreprise : toute occasion
de compromis qui se pût rencontrer, il se garda de la laisser échapper, se
montrant prêt à chaque heure à déposer les armes, en échange d’un sauf-conduit,
qui lui permettrait de rentrer dans Rome et d’y vivre en paix. Mais les
orthodoxes de la politique ne voulurent entendre parler ni de compromis ni de réconciliation.
Sertorius ne pouvait ni reculer, ni s’effacer : il marcha en avant dans la
voie déjà suivie, voie chaque jour plus étroite et plus semée d’abîmes.


Enfin, comme ceux d’Hannibal, ses succès allaient aussi se
rapetissant : on se mit à douter de son génie militaire de Sertorius des
anciens temps n’était plus, disait-on : le Sertorius d’aujourd’hui passait
le jour en orgies de table et dans l’ivresse : il consumait follement les
trésors et les heures ! Le nombre croissait des transfuges et des cités
qui l’abandonnaient, Bientôt vinrent jusqu’à lui des bruits de complots tramés
contre la vie de leur chef dans les rangs mêmes des émigrés. Et ces bruits n’avaient
rien que de très croyable, quand l’on songe à tous ces officiers de l’armée de
l’insurrection, à ce Perpenna surtout, furieux de rester en sous-ordre, et
auxquels depuis longtemps les préteurs romains offraient l’amnistie et de
grosses sommes en échange du sang du général ennemi. Sertorius prit son parti :
il fut sévère, la nécessité lui en faisant une loi : il condamna plusieurs
accusés à mort, sans assesseurs convoqués au jugement. Aussitôt les mécontents
de redoubler leurs plaintes : le général désormais était un danger pour
ses amis plus encore que pour ses ennemis. Une seconde conjuration est
découverte au sein même de l’état-major : quiconque est inculpé prend la
fuite ou meurt. Tous ne furent point dénoncés pourtant : les autres
coupables, et parmi eux Perpenna, ne se montrèrent que plus ardents à en finir.
On était au quartier général d’Osca.


A l’instigation de Perpenna, on vint apporter à Sertorius la
nouvelle d’une brillante victoire, que l’armée aurait ailleurs remportée. Pour
là célébrer dignement, Perpenna donna une fête et un repas splendide. Sertorius
y vint, accompagné, comme d’habitude, par ses gardes du corps espagnols. Contrairement
aux traditions d’autrefois, la fête dégénéra bientôt en orgie : de
brutales paroles s’échangeaient par-dessus les tables : il semblait
évident que quelques-uns des convives cherchaient une querelle. Sertorius se
rejeta sur son lit, comme s’il voulait n’en rien entendre. A ce moment une
coupe tombe à terre et résonne : c’est le signal convenu que donne Perpenna.
Le voisin de table de Sertorius, Marcus Antonius, lui porte le premier coup. Aussitôt
celui-ci se retourne et veut se lever : mais l’assassin se jette sur lui
et le retient : aussitôt les autres convives, affiliés tous à la
conjuration, se jettent sur la victime qui lutte avec Antonius ; et
pendant qu’il est là sans défense, les deux bras comprimés, ils tuent Sertorius
à coups de poignard (682 [72 av. J.-C.]).
Avec lui meurent ses fidèles. Ainsi finit l’un des plus grands hommes, sinon le
plus grand homme qu’eût encore produit Rome. En de meilleures circonstances, il
serait devenu peut-être le restaurateur de la patrie. Il périt misérablement
trahi par ces bandes d’émigrés, qu’il était condamné à mener aux combats contre
Rome. L’histoire hait les Coriolans : elle n’a point fait d’exception pour
Sertorius, le cœur le plus haut entre tous, le plus vrai génie, le plus digne
de regrets !


Les assassins se promettaient le partage de la succession. Mais
Sertorius n’étant plus, Perpenna, le plus élevé en grade parmi les officiers
romains de l’armée espagnole, revendiqua le commandement suprême. On se soumit
avec méfiance et répugnance. Si l’on avait murmuré contre Sertorius debout, le
héros mort rentra aussitôt dans ses droits, et l’irritation des soldats se fit
jour en violentes clameurs, lorsqu’à la lecture publique de son testament, ils
entendirent le nom de ce même Perpenna proclamé parmi ses héritiers. Une partie
des troupes, les Lusitaniens surtout, se dispersa : les autres avaient le
pressentiment que Sertorius n’étant plus au milieu d’eux, c’en était fait de l’âme
et de la fortune de l’armée. A la première rencontre avec Pompée, les bandes
désormais mal conduites et sans courage, sont rompues et écrasées : Perpenna
est pris avec une foule d’autres chefs. Le malheureux, pour sauver sa tête, livre
la correspondance de Sertorius, compromettante au plus haut point pour une
foule d’hommes notables, en Italie : Pompée ordonne de brûler tous ces
papiers, sans les lire ; et pour toute réponse livre le traître à l’exécuteur,
lui et tous ses compagnons. Ceux des émigrés qui ont pu fuir, se réfugient pour
la plupart dans les déserts de Mauritanie ou à bord des pirates. A quelques-uns,
la loi Plotia, vivement appuyée par le jeune César, vint bientôt
permettre de rentrer dans leur patrie : quant à ceux qui avaient trempé
dans l’assassinat de leur général, tous ils moururent, sauf un seul, de mort
violente. Osca et presque toutes les villes appartenant encore à Sertorius dans
la Citérieure, ouvrirent volontairement leurs portes à Pompée : Uxama
(Osuna), Clunia et Calagurris
seules ne cédèrent qu’à la force des armes.




Aussitôt on réorganise les deux provinces. Dans l’Ultérieure,
Metellus, au regard des cités plus coupables, élève le taux du tribut annuel :
dans la Citérieure, Pompée agit en maître, il punit et récompense. Calagurris
perd sa liberté : elle obéira désormais à Osca. Une troupe de Sertoriens s’est
logée dans les Pyrénées : Pompée les dompte et les transporte au nord de
la chaîne, près de Lugdunum (Saint-Bertrand
de Comminges), où ils fondent la cité des Réfugiés (Convenæ) [bookmark: _ftnref869][869]. Les Romains
dressent leurs monuments et leurs trophées au haut des passes des montagnes ;
et à la fin de 683 [71 av. J.C.], Metellus
et Pompée traversent en pompe les rues de Rome, portant au Pater Jovis, sur
le Capitole, les remerciements de la nation demeurée victorieuse sur les
Espagnols. La fortune de Sylla faisait vivre son œuvre au-delà du tombeau :
elle savait mieux la défendre que les lâches et faibles gardiens qui lui
avaient été donnés. L’opposition en Italie avait péri par l’incapacité et la
précipitation de son chef : l’émigration se suicidait par ses querelles
intestines. De telles défaites, dues à la sottise ou à la discorde des
démocrates bien plus qu’aux efforts de l’oligarchie, n’en étaient pas moins un
triomphe pour elle. Cette fois encore elle siégeait, consolidée sur ses chaises
curules !












[bookmark: _Toc366703352][bookmark: _Toc366595621]Chapitre II – La
restauration syllanienne et son gouvernement.





Après la défaite des révolutionnaires cinnaniens, qui
menaçaient le Sénat dans son existence, et lorsqu’il redevint possible au
pouvoir aristocratique restauré de porter son attention sur les choses touchant
au salut de l’empire de Rome, au dedans et au dehors, on s’était heurté aussitôt
à maintes questions dont la solution ne voulait pas être différée. A les
oublier un seul instant on eut compromis les intérêts les plus graves, et
transformé en danger pour l’avenir les embarras de l’heure présente. Outre la
grosse affaire de l’insurrection espagnole, il fallait à tout le moins mettre à
la raison, sans tarder, les barbares de la Thrace et des pays danubiens, que
Sylla n’avait fait que châtier en passant, quand il avait traversé la Macédoine :
il fallait régler militairement la situation si embrouillée de la frontière
septentrionale de la péninsule hellénique il fallait balayer la piraterie, maîtresse
sur les mers, surtout en Orient ; et enfin, rétablir l’ordre une bonne
fois dans les affaires si confuses de l’Asie-Mineure. La paix que Sylla avait
conclue en 670 [84 av. J.-C.] avec
Mithridate, roi du Pont, et dont le traité avec Muréna (673 [-81]) n’avait fait que répéter les stipulations, était
marquée au coin d’une œuvre provisoire, faite pour les nécessités seulement de
l’heure présente. Quant aux relations de Rome avec Tigrane d’Arménie, avec qui
pourtant l’on avait été réellement en guerre, cette même paix n’y avait pas
touché. Tigrane, non sans raison, avait interprété son silence comme une
permission à lui donnée de soumettre à son sceptre les possessions romaines d’Asie.
Voulait-on ne pas les abandonner, on se trouvait nécessairement en face du
nouveau Grand-Roi, qu’on agit ou non par les armes. Dans le chapitre qui
précède, nous avons raconté les secousses imprimées par le mouvement
démocratique de l’intérieur : l’Italie et à l’Espagne, et les révoltes vaincues
par le pouvoir sénatorial : nous allons montrer ici comment ce pouvoir, reconstitué
par Sylla, gouverna au dehors, ou plutôt comment il finit par ne pas savoir gouverner
du tout.


On sent encore la forte main du régent dans les mesures
énergiques émanées du Sénat dans les derniers temps de la dictature, et
dirigées tout à la fois contre les Sertoriens, contre les Dalmates et les
Thraces, et enfin contre les pirates de Cilicie. L’expédition qu’on envoya
contre la péninsule gréco-illyrienne, avait pour but la soumission ou le
châtiment des hordes barbares, qui dans leurs courses continuelles dévastaient
toute la région comprise entre la mer Noire et l’Adriatique, des Besses (du Grand-Balkan) notamment, flétris du
nom de brigands parmi les brigands eux-mêmes. De plus, on voulait nettoyer le
littoral dalmate des corsaires auxquels il donnait asile. Comme d’ordinaire l’attaque
fut menée de front et par la Dalmatie, et par la Macédoine : dans cette
dernière province une armée de cinq légions s’était à cet effet rassemblée. En
Dalmatie commandait le prétorien Gaius Cosconius. Il parcourut le pays en tous
sens, et s’empara de la forteresse de Salone, après un siége de deux ans.
En Macédoine, le proconsul Appius Claudius (676-678
[78-76 av. J.-C.]) se porta d’abord sur la frontière d’entre
Thrace et Macédoine, pour conquérir la rive gauche du Karasou. Des deux
côtés la guerre fut cruelle et sauvage : les Thraces détruisaient les places
dont ils se rendaient maîtres, et massacraient leurs prisonniers : les
Romains usaient de représailles. Nul résultat sérieux ne fut obtenu : les
légions fondaient décimées par des marches pénibles, par des combats incessants
avec les montagnards, nombreux et braves : le général mourut de maladie. Gaius
Scribonius, son successeur (679-681 [-75/-73]),
ne put surmonter les obstacles : arrêté même par une grave révolte de
soldats, il laissa là la difficile entreprise tentée contre les Thraces et se
maintint sur la frontière nord de là Macédoine, y soumettant les Dardaniens
plus faibles (en Serbie), et
poussant de ce côté jusqu’au Danube. Mais bientôt le brave et habile Marcus
Lucullus (682-683 [-72/-71]) reprend
la route de l’est, bat les Besses dans leurs montagnes, prend Uscudama
ou Philippopolis (Andrinople) leur
capitale, et les oblige à reconnaître la suzeraineté de Rome. Sadalas, roi
des Odryses, et toutes les villes grecques de la côte orientale au nord et au
sud du Balkan, Istropolis, Tomi, Callatis, Odessos (non loin de Varna), Mésembrie et
bien d’autres encore[bookmark: _ftnref870][870]
appartiennent désormais aux Romains ; et la Thrace, où jusqu’alors ceux-ci
n’avaient guère possédé que les territoires des Attalides dans la Chersonèse, la
Thrace toujours indocile, il est vrai, fait partie maintenant de la province de
Macédoine.


Les brigandages des Thraces et des Dardaniens ne dévastaient
qu’un coin de l’empire : bien autres étaient les ravages des pirates. Organisés
sur tous les points et gagnant tous les jours de proche en proche, ils
causaient d’immenses, dommages et a l’État et aux particuliers. Ils avaient
accaparé tout le mouvement maritime de la Méditerranée. L’Italie ne pouvait
plus exporter ses produits, ni importer ceux des provinces ; et pendant
que là on mourait, de faim, ici l’agriculture s’arrêtait faute de débouchés. Plus
d’envois d’argent, plus de voyages qu’on pût faire en sûreté : le trésor
public avait subi les plus sensibles pertes : les corsaires tenaient
prisonniers un grand nombre de nobles romains, contraints de payer de grosses
sommes pour leur rançon, quand encore, assaisonnant leur justice de féroces
saillies, les flibustiers n’aimaient pas mieux leur infliger la peine du sang. Déjà
les marchands romains, les corps de troupes même à destination de l’Orient, choisissaient
pour passer la mer la saison mauvaise, redoutant moins les tempêtes que les
corsaires : ceux-ci d’ailleurs pendant l’hiver ne rentraient pas tous au
port. Mais quelque dommageable, que fût le blocus maritime, encore le
pouvait-on plus patiemment subir que les descentes quotidiennes des bandits sur
toutes les îles et Ies côtes de la Grèce et de l’Asie-Mineure. Leurs escadres, comme
plus tard les flottilles des Normands, se montraient devant toutes les places
de mer, les forçaient à se racheter à prix d’or, ou les assiégeaient et les enlevaient.
Sous les yeux mêmes de Sylla, après la paix conclue avec Mithridate, ils
avaient pillé Samothrace, Clazomènes, Samos, Jassos (670 [84 av. J.-C.]). Je laisse à penser
ce qu’il en advint quand il n’y eut plus dans le voisinage ni flottes, ni
armées romaines. L’un après l’autre on vit dépouiller tous les temples opulents
des côtes grecques et d’Asie-Mineure : dans la seule Samothrace, les
pirates firent main basse sur un trésor de 1.000 talents (1.500.000 thaler = 5.625.000 fr.). Ils ont
réduit Apollon à la misère ! s’écrie un poète du temps : si
bien que quand l’hirondelle le vient visiter, de tant de trésors il ne reste
pas une piécette d’or à lui offrir ! On comptait plus de 400 villes
prises ou dévastées, et parmi elles Cnide, Samos, Colophon : pour n’être
point emmenée captive, la population en masse avait déserté bon nombre d’îles
et de cités maritimes jadis florissantes. Mais voici qu’à l’intérieur du pays
lui-même on n’avait plus la sécurité : les pirates s’y montrèrent, et
firent irruption jusque dans les localités situées. à deux journées de marche
de la mer. A ces temps néfastes remonte pour les cités grecques l’immense dette
qui les écrasa plus tard.


L’organisation de la piraterie s’était du tout au tout
modifiée. Ce ne sont plus simplement comme naguère de hardis forbans battant
les mers de Crète entre Cyrène et le Péloponnèse, la mer d’or, selon
leur langage, et prélevant tribut au passage sur le grand trafic d’articles de
luxe et d’esclaves qui s’écoule d’Orient en Italie : ce ne sont plus seulement
ces chasseurs d’esclaves, armés jusques aux dents, et menant de front la
guerre, le commerce et la piraterie : aujourd’hui ils constituent
toute une république, république de corsaires ; ils ont à eux une pensée
commune, une organisation forte et imposante, une même patrie. Ils ont enfin
créé une sorte de Symmachie, encore à ses débuts, mais qui marche sans nul
doute vers un but politique bien déterminé. Les flibustiers se donnaient le nom
de Ciliciens : dans le vrai, leurs vaisseaux réunissaient les aventuriers,
les désespérés de tous les pays, mercenaires licenciés ; achetés jadis’
sur les marchés crétois de recrutement ; citoyens bannis des villes détruites
d’Italie, d’Espagne et d’Asie ; soldats et officiers des armées de Fimbria
et de Sertorius ; enfants perdus de tous les peuples ; transfuges et
proscrits de tous les partis vaincus ; tous ceux enfin que poussaient en
avant la misère et l’audace ; et dans ces tristes temps, où donc n’étaient
pas le malheur et le crime ? L’ancien ramas de brigands a disparu : il
y a là maintenant un état, une puissance militaire : à défaut de
nationalité, ces hommes se tiennent liés par la franc-maçonnerie de la
proscription et du crime ; et comme il est arrivé fréquemment, au sein
même du crime, déjà ils s’avancent vers l’association meilleure de l’esprit
public. En un siècle infâme, où l’indiscipline et la lâcheté allaient
corrompant tous les ressorts de l’ordre social, les républiques légitimes
auraient dis prendre à modèle cette république bâtarde, enfant de la détresse
et de la violence, où semblaient s’être réfugiés dans un dernier asile le
sentiment d’une inébranlable union et d’une fidèle camaraderie, le respect de
la parole donnée, l’obéissance au chef élu par tous ; la bravoure enfin, et
l’habileté politique. Sur leurs bannières, ils avaient écrit, je le veux, qu’ils
tiraient vengeance de toute société régulière, coupable, à tort ou à droit, de
l’exil de ses membres : mais franchement, la devise de ces pirates
était-elle pire que celle de l’oligarchie italienne, que celle du sultanisme
oriental, ces deux colosses, alors en train de se partager le monde ? Ils
se sentaient les égaux de tout autre état légitime. Les corsaires avaient la
fière allure de leur métier, son faste et sa fantaisie capricieuse : mainte
légende l’atteste, marquée au coin d’une folie insouciante et d’un
chevaleresque banditisme ! Ils se croyaient, ils se vantaient d’être en
juste guerre avec le monde : leur gain, c’était butin, et non vol ; et
si dans tous les ports romains, la croix dressée attendait leur camarade d’armes
prisonnier, ils se proclamaient en droit à leur tour de punir tout Romain, fait
captif, de la peine capitale. Leurs vaisseaux, ces barques-souris[bookmark: _ftnref871][871], comme on les
appelait, petites nefs, fines voilières et non pontées (ils n’avaient qu’en petit nombre des birèmes et des trirèmes), marchaient
massés en escadres régulières derrière les barques amirales, celles-ci
éclatantes d’or et de pourpre. Un dès leurs était-il en danger, appelait-il à l’aide,
tout inconnu qu’il fût, leurs capitaines volaient à son secours : les
contrats conclus avec l’un d’eux, la communauté entière les tenait pour inviolables :
mais le dommage souffert était aussi vengé par tous. Ils avaient pour vraie patrie
la mer qui va des colonnes d’Hercule aux plages de Syrie et d’Égypte en terre
ferme : ils avaient partout leurs lieux d’asile, pour eux, pour leurs
maisons flottantes, sur les côtes de Mauritanie et de Dalmatie, dans l’île de
Crète, abrités surtout derrière les nombreux promontoires et les réduits couverts
de la côte sud de l’Asie-Mineure, cette terre sans maître, qui commandait les
grandes routes du commerce maritime. Ici, en effet, la fédération des villes
lyciennes ou pamphyliennes ne pouvait compter que pour peu : la station
romaine établie en Cilicie depuis 652 [102 av.
J.-C.] ne suffisait pas, à beaucoup près, à protéger la longue ligne
des côtes : la domination syrienne n’avait jamais été qu’un vain nom, dans
ces contrées où depuis peu l’avait remplacée la suzeraineté de l’Arménie. Ajoutons
que le nouveau Grand-Roi, dans l’apanage duquel elle était tombée, ne se
souciait guère du sceptre des mers, et les abandonnait volontiers aux
incursions des riverains. Aussi rien d’étonnant à ce que les pirates
prospérassent sur cette terre ! Ils y possédaient sur les rivages des stations,
des tours de signal, et s’enfonçaient dans les réduits perdus de l’intérieur, au
sein de l’impraticable et montueux massif de la Lycie, de la Pamphylie et de la
Cilicie. Là, ils avaient bâti leurs châteaux au haut des rocs, y enfermant ;
pendant qu’ils écumaient l’Archipel, leurs femmes, leurs enfants et leurs
trésors, et venant s’y mettre en sûreté au premier danger qui menaçait. C’était
surtout dans la Cilicie rude [Trachée]
qu’ils avaient leurs nids d’aigle ; et comme les forêts leur
donnaient des bois excellents pour la construction des navires, ils y avaient
aussi leurs principaux chantiers et leurs arsenaux. Rien d’étonnant encore à ce
que leur république militaire fortement ordonnée eût su ranger dans sa
clientèle les places grecques maritimes délaissées à elles-mêmes et se
gouvernant tant bien que mal. Le commerce les mettait en relations avec les
pirates des traités formels les rattachaient à cette nouvelle puissance amie, et
elles refusaient d’obéir aux préteurs de Rome quand ils ordonnaient de leur
faire la guerre. Bien plus, on les voyait, comme fit l’importante ville de Sidé
en Pamphylie, ouvrir leurs ports aux corsaires, leur permettre d’y bâtir, ou d’y
venir, mettre en vente leurs prisonniers. – La piraterie ainsi organisée était
devenue une puissance politique ; elle se donnait et était tenue pour
telle, surtout depuis le jour où le roi de Syrie Tryphon lui avait demandé aide,
et avait appuyé sur elle son propre empire. Nous rencontrons les pirates en
alliance avec Mithridate, roi du Pont, et les émigrés démocrates de Rome :
nous les rencontrons se battant dans les eaux de l’est ou de l’ouest avec les
flottes de Sylla. Nous rencontrons enfin des princes corsaires, à qui obéissent
bon nombre de forteresses échelonnées sur les côtes. Nous ne saurions dire à
quel échelon du développement politique l’étrange système était parvenu à l’intérieur :
impossible cependant de ne pas voir là en germe un empire maritime, cherchant, assurant
déjà son assiette, et appelé à de durables destinées, si les circonstances
veulent un jour se montrer favorables.


Les progrès des pirates disent assez, ce que nous avons déjà
fait voir ailleurs, comment les Romains maintenaient le bon ordre, ou mieux, comment
ils ne le maintenaient point, sur ces mers qu’ils disaient à eux [mare nostrum] ! La suzeraineté de
la République sur les provinces consistait essentiellement dans la tutelle
militaire : elle concentrait dans les mains de Rome la défense de terre et
de mer, les provinciaux payant impôt et tribut à cette fin. Or si jamais tuteur
à trompé indignement son pupille ; tel fut assurément le rôle que joua l’oligarchie
romaine au regard des sujets et clients. Au lieu d’avoir toujours prête une
grande flotte d’empire, et de veiller de haut sur la police maritime, le Sénat
n’avait rien fait pour fonder une administration qu’il eût fallu une et forte, sous
peine de n’arriver à rien d’efficace : il laissait à chaque préteur, à
chaque État client le soin de se défendre, comme il le pouvait, comme il le voulait.
Au lieu d’accomplir une obligation sacrée, au lieu de soutenir l’établissement
naval, soit de son or et de son sang, soit de l’or et du sang des populations
clientes gardant leur indépendance nominale, Rome avait laissé tomber la marine
de guerre italienne : elle se tirait d’affaire avec quelques navires
empruntés par réquisition aux villes marchandes, ou le plus souvent avec
quelques garde-côtes installés çà et là, tous les frais, tous les ennuis
retombant dans l’un et l’autre cas sur les malheureux sujets. Heureux encore
les provinciaux quand le gouverneur romain appliquait vraiment à la défense du
littoral les contingents par lui réclamés, quand il ne détournait pas les fonds
à son profit, quand il ne s’en servait pas (le
fait eut lieu souvent !) pour payer aux pirates la rançon de tel
haut personnage qu’ils détenaient prisonnier. Ce qui s’était tenté d’utile, l’occupation
de la Cilicie (652 [102 av. J.-C.]),
par exemple, avait à coup sûr été négligé dans l’exécution. Si, parmi les
Romains d’alors, il s’était trouvé un homme que n’aveuglât point absolument l’illusion
vulgaire de la grandeur nationale, s’estime qu’il aurait voulu voir arracher
les rostres de la tribune aux harangues, pour n’avoir plus devant les yeux les
souvenirs des grandes victoires de mer remportées en des temps meilleurs.


Quoi qu’il en soit, Sylla, au cours de la première guerre
contre Mithridate, avait pu suffisamment se convaincre des dangers que faisait
courir l’abandon de l’établissement naval, et déjà il avait pris diverses mesures
pour parer au mal. Mais s’il avait donné mission aux lieutenants qu’il laissait
en Asie de réunir à tout prix dans les ports une flotte de combat contre les
pirates, ses ordres avaient peu servi. Muréna avait mieux aimé s’en aller en
guerre contre Mithridate, et le préteur de Cilicie, Gnœus Dolabella, n’avait
fait preuve que d’incapacité. Aussi voit-on le Sénat (en 675 [-79]) se décider à y envoyer un des consuls :
le sort désigne le brave et actif Publius Servilius. Celui-ci livre un
combat sanglant à la flotte des pirates, puis il se met à raser successivement
toutes les villes de la côte d’Asie-Mineure, devant lesquelles ils viennent d’ordinaire
jeter l’ancre et trafiquer. Ainsi tombent les citadelles de Zénicètos, l’un
des puissants rois de mer, Olympos, Corycos, Phaselis, en
Lycie orientale, Attaléia, en Pamphylie : Zénicètos lui-même périt
dans l’incendie d’Olympos. Poussant plus loin ses succès, Servilius marche
contre les Isauriens, peuple cantonné dans l’angle nord-ouest de la Cilicie-Trachée,
sur les pentes septentrionales du Taurus, et se dérobant derrière tout un
labyrinthe de montagnes escarpées, de rochers suspendus sur les abîmes, et de
vallées profondes (cette région, de nos jours, garde
partout les traces et les souvenirs des bandits des temps anciens). Pour
monter jusqu’à ces aires d’aigle, derniers et sûrs asiles des flibustiers, Servilius
franchit pour la première fois le Taurus avec les légions : il s’empare
des forteresses de l’ennemi, d’Oroanda, d’Isaura même, l’idéal d’un
nid de brigands, juchée au haut d’une montagne quasi impraticable, et planant
au loin sur toute la plaine d’Iconion, qu’elle commandait. Cette rude campagne
de trois années (676-678 [-78/-76]),
durant laquelle Publius Servilius conquit pour lui et ses descendants le surnom
d’Isauricus, ne fut pas sans résultats : grand nombre de corsaires,
avec leurs vaisseaux, étaient tombés au pouvoir des Romains : ils avaient
dévasté la Lycie, la Pamphylie, la Cilicie occidentale, annexé à l’empire les
territoires des villes détruites et agrandi leur province de Cilicie. Mais il
allait de soi que la piraterie, loin de disparaître, ne ferait que changer de
domicile, et qu’elle gagnerait l’antique refuge des corsaires de la
Méditerranée, l’île de Crète. Pour y porter complètement remède, il eût fallu
de toute nécessité des mesures répressives, avec l’ampleur et l’unité des
desseins, ou, pour mieux dire, avec la création d’une haute police des mers.


A la guerre contre les pirates se rattachaient de près, sous
bien des rapports, les intérêts du continent d’Asie-Mineure. La situation déjà
si tendue entre Rome et les rois de Pont et d’Arménie n’avait fait que s’aigrir,
loin qu’elle devînt meilleure. D’un côté, Tigrane l’Arménien avait poursuivi
ses conquêtes, allant de l’avant sans rien respecter. L’empire des Parthes, déchiré
alors par des troubles intérieurs, était pour ainsi dire à bas : attaqués
incessamment par leur ennemi, ils se voyaient chaque jour repoussés plus loin
dans les profondeurs de l’Asie. Parmi les territoires placés entre l’Arménie, la
Mésopotamie et l’Iran, quelques-uns, comme la Korduène (Gordyène ou Kurdistan septentrional),
et la Médie d’Atropatène (Aderbidjan),
de royaumes-fiefs appartenant aux Parthes qu’ils étaient, s’étaient changé sen
royaumes-fiefs arméniens : de même le royaume de Ninive (Mossoul), ou l’Adiabéne, avait
dû, pour un temps, se courber sous la clientèle de Tigrane. Dans la Mésopotamie,
à Nisibis[bookmark: _ftnref872][872],
et autour de Nisibis notamment, la domination arménienne avait aussi pris
racine : au sud seulement, le vaste désert qui fait la moitié du pays n’était
qu’incomplètement possédé par le nouveau grand-roi : Séleucie, sur le
Tigre, ne paraît pas lui avoir obéi. Il avait donné le royaume d’Édesse
ou l’Osroène à une horde d’Arabes nomades, transplantés du sud de la
Mésopotamie, et établis sur cette terre nouvelle à titre de gardiens des passages
de l’Euphrate et de la grande route du commerce[bookmark: _ftnref873][873]. Mais il ne
bornait nullement ses conquêtes à la rive orientale de l’Euphrate. La Cappadoce
était son but principal, et désarmée qu’elle était, elle tomba bientôt écrasée
sous les coups de son trop puissant voisin. Tigrane lui arracha la province
orientale de la Mélitène, et annexant celle-ci à la Sophène
Arménienne qui lui faisait face, il était maître désormais des gués de l’Euphrate
dans cette région, et de toute la grande voie du trafic entre l’Asie-Mineure et
son royaume. Après la mort de Sylla, on vit encore ses armées pousser au coeur
de la Cappadoce propre ; elles emmenèrent en Arménie les habitants de Mazaka,
la capitale (Césarée plus tard), et
de onze villes appartenant à la civilisation grecque. L’empire des Séleucides, en
pleine dissolution, ne pouvait lutter contre le nouveau grand-roi. Là, au sud, en
allant de la frontière d’Égypte à la Tour de Straton (Césarée de Judée), régnait le prince
juif Alexandre Janeas, qui, bataillant tous les jours avec ses voisins
Syriens, Égyptiens, Arabes, et avec les villes royales, s’était pas à pas
agrandi et fortifié. Les plus grandes cités du pays, Gaza, la Tour de
Straton, Ptolémaïs, Berœa, s’érigeant en villes libres, ou placées sous
le sceptre de tyrans locaux, tentaient de se défendre par elles-mêmes entre
toutes, Antioche, la capitale, s’était faite pour ainsi dire indépendante. Damas
et les vallées du Liban obéissaient au prince nabatéen Aretas de Petra.
En Cilicie commandaient, les pirates, ou les Romains. Et quand leur couronne s’en
allait ainsi en mille morceaux, comme s’ils prenaient à tâche de n’être plus
que jouet et que scandale, les Séleucides se querellaient incessamment entre
eux. Condamnés à d’éternelles luttes de sang, comme la maison de Laius, quand
ils voyaient tous leurs sujets se détacher d’eux, ils s’amusaient à convoiter
le trône d’Égypte, délaissé sans héritier par le dernier roi, Alexandre II.


Tigrane se jeta sur cette proie facile. Il enlève la Cilicie
orientale en un tour de main ; et, comme il avait fait des Cappadociens, il
emmène chez lui la population de Soli [Mézetlu]
et des autres villes. De même il soumet à main armée toute la région de
la haute Syrie, à l’exception de Séleucie [Seleucia
Pieria], située aux bouches de l’Oronte, laquelle est vaillamment
défendue : il soumet la plus grande partie de la Phénicie. Vers 680 [74 av. J.-C.], il prend Ptolémaïs, et
déjà menace sérieusement la ville des Juifs. Antioche, l’antique capitale des
Séleucides, n’est plus qu’une des résidences du roi d’Arménie. A dater de l’an
671 [-83], les annales syriaques
mentionnent Tigrane comme seigneur et maître du pays : la Syrie, la
Cilicie sont devenues une satrapie arménienne, que Magadatès gouverne
pour le compte du Grand-Roi. Il semble que les temps de l’empire de Ninive, que
les temps de Salmanassar, de Sanhérib [Sennachérib] recommencent. Comme aux jours de Tyr et de
Sidon, le despotisme oriental s’est de nouveau appesanti sur les populations
commerçantes des côtes de Syrie : l’Asie centrale s’est de nouveau rejetée
sur la région méditerranéenne, et les plages de Syrie et de Cilicie revoient
des armées asiatiques d’un demi million d’hommes. De même qu’autrefois Salmanassar
et Nabuchodonosor ont emmené les Juifs à Babylone, de même aujourd’hui les
habitants des pays frontières du nouvel empire, Gordiens, Adiabéniens, Assyriens,
Ciliciens, Cappadociens, les citoyens surtout des villes grecques ou à demi
grecques se voient forcés, quoiqu’ils s’en défendent, et sons peine de
confiscation de ce qu’ils laisseraient derrière eux, à émigrer dans la nouvelle
résidence royale, dans une de ces villes géantes, qui témoignent bien plus de
la nullité des peuples que de la grandeur du souverain, et qui trop fréquemment,
à chaque changement d’empire sur les bords de l’Euphrate, sortaient de terre à
la parole du sultan nouveau. Tigranocerte, la ville neuve de
Tigrane, située dans l’Arménie du sud, non loin de la frontière
mésopotamienne[bookmark: _ftnref874][874],
avait, comme Ninive et Babylone, des murs de cinquante coudées de haut, des
palais, des parcs et des jardins, toutes les magnificences enfin dont s’entourent
les pachas d’Orient. Tigrane, de son côté, ne donna point le démenti à son rôle
dans cet Orient, en éternelle enfance, les rois mêmes qui portent une vraie
couronne ne savent pas échapper aux puériles idées populaires, et l’on voyait
le monarque arménien paradant, en public dans le splendide appareil d’un
successeur des Darius et des Xerxès, orné du caftan de pourpre, de la tunique
mi-partie blanche et rouge, des larges pantalons à plis, du haut turban et du
bandeau royal : partout où il passait, il avait à ses côtés quatre
rois pour l’accompagner et le servir.


Mithridate était plus modeste. Renonçant à attaquer l’Asie-Mineure,
et se tournant du côté de la mer Noire, ce que les traités me lui avaient pas
interdit, il s’appliquait à consolider les fondements de sa puissance et à
réduire peu à peu à une plus complète sujétion les contrées placées entre le
Pont et le royaume du Bosphore, où son fils Macharès commandait alors en
sous-ordre. En outre, il s’efforçait de son mieux à mettre sur un bon pied sa
flotte et ses soldats, armant et organisant ces derniers à la romaine, et
utilisant à cet effet les précieux services des émigrés venus en nombre à sa
cour.


Il ne convenait point aux Romains d’entrer plus avant qu’ils
n’y étaient déjà dans les complications des affaires orientales. Leurs
intentions à cet égard se manifestèrent clairement dans une grave circonstance.
L’occasion s’offrait d’annexer amiablement l’Égypte à l’empire de la République :
cette occasion, le Sénat n’en voulut pas. La descendance légitime de Ptolémée
le Lagide venait de s’éteindre dans la personne d’Alexandre II, fils d’Alexandre
Ier, et fait roi par Sylla à la mort de Ptolémée Sôter II
Lathyre. Très peu de jours après son avènement au trône, il avait péri dans
une émeute, au milieu de sa capitale (673 [-81]).
Ce même Alexandre II avait, par son testament, institué la République son
héritière[bookmark: _ftnref875][875].
Il est vrai que la sincérité du testament fut contestée : mais le Sénat le
tint pour vrai, puisqu’il se fit remettre les sommes en dépôt à Tyr pour le
compte du feu roi, ce qui ne l’empêcha pas de laisser deux fils notoirement
illégitimes de Lathyre s’emparer, l’un de l’Égypte – on l’appelait Ptolémée XI ;
le nouveau Bacchus, ou l’Aulète, le Joueur de flûte –, l’autre
de Chypre – on l’appela Ptolémée le Cypriote –. Non que le Sénat les eût
formellement reconnus : loin de là : mais on évita de les mettre en
demeure de restituer. A quelle cause attribuer cette conduite ambiguë ? Pourquoi
tout au moins n’avoir point expressément renoncé à la possession de l’Égypte et
de Chypre ? Je n’hésite point à voir cette cause dans la rente sonnante
que : les deux rois précaires payaient aux chefs de coteries à Rome, pour
que l’état de choses se continuât. Au fond, Rome avait de sérieuses raisons de
ne pas toucher à l’appât qui s’offrait. Par sa position toute spéciale, par son
organisation financière, l’Égypte eût mis dans la main d’un préteur romain la
puissance de l’argent, la domination des mers et surtout une force indépendante !
Comment admettre qu’une oligarchie soupçonneuse autant que faible pût jamais se
prêter à l’édification d’un tel pouvoir ? A ce point de vue encore, on
comprend que Rome ne voulût pas de la possession immédiate des pays du Nil.


L’inaction du Sénat, en présence des événements qui
agitaient l’Asie-Mineure et la Syrie, ne saurait au contraire se justifier. La
République ne reconnaissait pas au conquérant arménien les titres de roi de
Cappadoce et de Syrie, je le veux : mais elle ne fit rien non plus pour le
repousser dans ses limites, quelque facilité qu’elle eût de pénétrer en Syrie, par
exemple à l’occasion de la guerre devenue nécessaire contre les pirates, en 676
[78 av. J.-C.]. Pourtant tolérer l’occupation
de la Cappadoce et de la Syrie sans déclarer la guerre, c’était non seulement
abandonner ses protégés, mais laisser s’écrouler les plus solides fondements de
sa puissance extérieure. C’était chose grave déjà que de sacrifier, sur l’Euphrate
et le Tigre, les établissements helléniques, ces ouvrages avancés de son empire :
mais à permettre aux Asiatiques de prendre pied sur la Méditerranée, vraie base
politique de l’empire oriental, on ne prouvait pas simplement son amour de la
paix, on confessait en outre que pour être plus oligarchique qu’avant, l’oligarchie
restaurée par Sylla n’en était ni plus sage ni plus capable d’énergie, et que l’heure
avait sonné du commencement de la fin du monde romain.


De l’autre côté, on ne voulait pas là guerre. Tigrane n’avait
nul motif de la souhaiter, puisque Rome lui abandonnait ses clients sans
prendre les armes. Mithridate, qui n’était rien moins qu’un pacha stupide, et
qui dans ses jours de bonheur ou d’infortune avait expérimenté ses amis et ses
ennemis, Mithridate savait très bien qu’au cas d’une seconde guerre avec Rome, il
serait seul encore, comme durant la première. Il n’avait donc rien de mieux à
faire que de se tenir tranquille, et de se fortifier en silence. Ses
protestations de paix étaient sincères, il l’avait bien montré dans sa
rencontre avec Muréna ; et il continuait dans cette voie, évitant toute
fausse démarche de nature à faire sortir la République de son attitude passive !


Mais de même que la première guerre avec le roi du Pont s’était
à la fin engagée sans qu’aucun des belligérants la voulût en réalité, de même, à
cette heure, les soupçons réciproques allaient croissant par l’effet des
intérêts contraires. Les soupçons amenaient les préparatifs de défense ; et
ceux-ci, pesant de leur poids, conduisaient à la rupture ouverte. Depuis
longtemps Rome avait assez peu foi dans son effectif militaire et dans ses
ressources immédiates de combat : quoi de plus naturel qu’une telle
méfiance, chez qui n’entretient pas sur pied une armée permanente, et là où le
gouvernement médiocrement conduit repose au sein d’une assemblée délibérante ?
Par suite il était passé en axiome dans la politique romaine que la guerre une
fois entamée, il convenait de la pousser, non jusqu’à la défaite de l’ennemi, mais
jusqu’à sa destruction. On s’était d’abord montré peu satisfait de la paix
naguère conclue par Sylla, tout comme autrefois on avait regretté les
conditions octroyées par Scipion l’Africain à Carthage. Tous les jours on
manifestait des craintes à l’endroit du roi du Pont : on pronostiquait une
seconde et prochaine attaque, et cela, non sans motif, lès circonstances
présentes étant les mêmes que celles d’il y avait douze ans. Avec les armements
de Mithridate coïncidaient une guerre civile dangereuse, les incursions des
Thraces en Macédoine, et celles des pirates, dont les flottes couvraient la mer.
De même qu’autrefois s’étaient échangés les messages et les émissaires entre
Mithridate et les Italiens, de même aujourd’hui on allait et venait du camp des
émigrés romains d’Espagne à celui des réfugiés de la cour de Sinope. Déjà, au
début de l’an 677 [77 av. J.-C.], on
s’était écrié en plein Sénat, que pendant la guerre civile italienne, le roi du
Pont n’attendait qu’une occasion pour se jeter sur les terres romaines ; et
l’on’ avait renforcé, pour parer aux éventualités, les corps d’armée des
provinces d’Asie et de Cilicie.


Mithridate, de son côté, suivait avec une inquiétude
croissante tous les mouvements de la politique des Romains. Il sentait bien que
quelque répugnance qu’y montrât le Sénat dans sa faiblesse, ils ne pouvaient
pas, à la longue, ne passe mettre en guerre avec Tigrane ; et que lui-même,
à son tour, il aurait à entrer enjeu. Au milieu du tumulte de la révolution
lépidienne, il avait en vain tenté d’obtenir du Sénat l’instrument écrit de son
traité de paix, qui lui faisait toujours défaut : il ne l’espérait plus, et
voyait là le symptôme du renouvellement prochain de la lutte. Rome la commençait
en quelque sorte, en guerroyant contre les pirates : les attaquer, c’était
indirectement attaquer les rois d’Orient, leurs alliés. Les prétentions
ambiguës de Rome sur l’Égypte et l’île de Chypre étaient une autre pierre d’achoppement.
Le roi de Pont n’avait-il pas fiancé deux de ses filles, Mithridatis et Nyssa,
à ces deux Ptolémées que le Sénat persistait à ne point formellement
reconnaître ? Les émigrés poussaient à frapper un grand coup : enfin
les succès de Sertorius en Espagne, succès dont s’enquérait le roi, au moyen de
ses envoyés qui suivaient le camp de Pompée sous de spécieux prétextes, lui
ouvraient l’avantageuse perspective de n’avoir plus dans la prochaine guerre à
lutter à la fois contre les deux partis, et de pouvoir au contraire combattre l’un
en s’appuyant sur l’autre. Où trouver une heure plus favorable ? Ne
valait-il pas mieux en fin de compte déclarer la guerre avant que Rome la
dénonçât ?


Sur ces entrefaites (679 [79
av. J.-C.]), Nicanor III Philopator, roi de Bithynie, mourut.
Il était le dernier de sa race, son fils né de Nysa passant pour
illégitime ou l’étant en effet. Il laissait par testament son royaume aux
Romains, qui prirent sans tarder possession d’un pays limitrophe de leur
province, et depuis longues années visité par les magistrats et. les
trafiquants italiens. A la même époque, Cyrène, qui leur était échue dès 658 [-96] est érigée aussi en province :
un préteur y est envoyé (679 [-79]).
Ces mesures aussi bien que les attaques dirigées contre les pirates sur la côte
du sud de l’Asie-Mineure, surexcitaient les méfiances de Mithridate. L’annexion
de la Bithynie surtout, la Paphlagonie ne pouvant compter, faisait des Romains
les voisins immédiats de son royaume pontique : c’était là le dernier coup.
Il prit son parti, et dans l’hiver de 679 à 680 [-75/-74]
déclara la guerre à la République.


Il eût volontiers demandé aide pour sa rude entreprise. Son
plus-proche et plus naturel allié était le Grand-Roi l’Arménie : mais
celui-ci, politique à courtes vues, repoussa les propositions de son beau-père.
Restaient les insurgés et les pirates. Mithridate eut soin de se tenir en
communication avec les uns et les autres, et jeta de fortes escadres dans les
eaux de Crète et d’Espagne. Avec Sertorius il avait conclu, on l’a vu, un
traité par lequel Rome lui abandonnait la Bithynie, la Paphlagonie, la Galatie
et la Cappadoce, cessions purement nominales, il est vrai, et que la fortune
des champs de bataille pouvait seule ratifier. Plus sérieuse était l’assistance
qu’il recevait du général des Espagnols par l’envoi d’officiers romains qui pourraient
commander et conduire les armées et les flottes pontiques. Sertorius avait
nommé ses représentants près la cour de Sinope les deux hommes les plus actifs
parmi les émigrés d’Orient, Lucius Magius et Lucius Fannius. Chez
les pirates aussi, Mithridate trouva du secours. Ils s’étaient établis en
nombre dans le royaume pontique, et grâce à eux il semble qu’il lui avait été
possible de constituer une force navale imposante, tant par le nombre que par
la bonté des vaisseaux. Quoi qu’il en soit, son principal appui était dans sa
propre armée : avec elle, il lui était permis d’espérer qu’il serait
maître des possessions romaines d’Asie bien avant l’arrivée des légions. Et
puis, tout ne favorisait-il pas l’invasion par les soldats du Pont ? Dans
la province d’Asie les contributions imposées par Sylla avaient fait la
détresse de l’argent : la Bithynie se regimbait contre la nouvelle
administration romaine : en Cilicie et en Pamphylie-la guerre dévastatrice
à peine finie avait laissé un foyer tout prêt à se rallumer. Les munitions ne
manquaient pas. Les greniers royaux renfermaient 2.000.000 de médimnes de blé. La
flotte et les soldats étaient innombrables et bien exercés. Les mercenaires
Bastarnes, notamment, fournissaient une troupe choisie, de force à tenir tête
aux légionnaires italiens. Donc cette fois encore, ce fut Mithridate qui prit l’offensive.
Un corps commandé par Diophantos entra en Cappadoce, pour y occuper les places
fortes et y fermer aux Romains la route du Pont. Au même moment, un officier
envoyé par Sertorius, le propréteur Marcus Marius, entra en Phrygie, accompagné
d’un général pontique nommé Eumachos : ils devaient soulever la
province romaine et les gens du Taurus : quant à l’armée principale, qui
comptait plus de 100.000 hommes avec 16.000 cavaliers, et 100 chars à faux, Taxile
et Hermocrate la conduisaient, sous les ordres suprêmes du roi. Donnant
la main à la flotte de guerre formée de 400 voiles obéissant à Aristonicos,
elle longeait la côte nord de l’Asie-Mineure, et prenait possession de la
Paphlagonie et de la Bithynie.


Du côté de Rome, on avait tout d’abord choisi pour général
en chef le consul de l’an 680 [74 av. J.-C.],
Lucius Lucullus. Le gouvernement d’Asie et de Cilicie lui était donné
avec le commandement des quatre légions campées en Asie-Mineure : il en
amenait une cinquième avec lui d’Italie. Son armée comptait ainsi 30.000 hommes
de pied, et 4.600 cavaliers. Il avait ordre de marcher sur le Pont, en
traversant la Phrygie. Son collègue Marcus Cotta, avec la flotte et un
autre corps d’armée, se dirigeait vers la Propontide, pour couvrir l’Asie et la
Bithynie. Enfin le Sénat avait ordonné l’armement général des côtes, des côtes
de Thrace surtout, plus particulièrement menacées par la flotte ennemie : en
même temps et par extraordinaire, mission était donnée à un seul d’avoir à
nettoyer toutes les mers et toutes les plages infestées par les pirates et
leurs alliés du Pont. Le choix du Sénat tomba sur le préteur Marcus Antonius,
fils de celui qui, trente ans plutôt, avait le premier châtié les corsaires de
Cilicie. De plus, on mettait à la disposition de Lucullus une somme de 72.000.000
de sesterces (5.500.000 thaler = 20.625.000 fr.),
pour l’équipement d’une flotte, somme qu’il refusa d’ailleurs. Par où l’on voit
que le gouvernement de la République constatait enfin que l’établissement naval
négligé avait produit presque tout le mal, et qu’à l’avenir, autant du moins qu’il
se peut faire à coups de décrets, on entendait sérieusement y pourvoir.


La guerre commença donc sur tous les points en 680 [-74].
Par malheur pour Mithridate, au moment même où il la dénonçait, l’astre de
Sertorius allait décliner, emportant avec lui l’une des grandes espérances de l’Asiatique,
et laissant Rome libre de consacrer toutes ses forces aux expéditions maritimes
et d’Asie-Mineure. Ici pourtant Mithridate recueillit d’abord les bénéfices de
l’offensive et de la distance qui séparait les Romains du théâtre actuel de la
lutte. Le propréteur de Sertorius avait immédiatement pénétré dans la province :
nombre de villes lui ouvrirent leurs portes : les familles romaines qui s’y
étaient fixées y furent passées au fil de l’épée, comme en 666 [88 av. J.-C.] : les Pisidiens, les
Isauriens et les Ciliciens se levèrent. A ce moment la République n’avait point
de soldats sur les lieux menacés. Quelques hommes plus déterminés tentèrent
bien par eux-mêmes d’empêcher les massacres. Ainsi, par exemple, à la nouvelle
de ces graves événements ; le jeune Gaius César quitta Rhodes, où il poursuivait
ses études, et se jeta, avec quelques troupes ramassées en hâte, au devant des
insurgés : mais que pouvaient ces trop rares volontaires ? Si le
brave tétrarque des Tolistoboïes, Gaulois établis autour de Pessinonte, si
Déjotarus n’avait pas pris parti pour Rome, et combattu victorieusement
les généraux de Mithridate, Lucullus, pour son début, aurait eu à reconquérir
sur l’ennemi tout le massif intérieur de la province. Il n’en dut pas moins
perdre un temps précieux à y rétablir le calme, à refouler l’ennemi vers la
frontière ; et les modestes succès que put remporter sa cavalerie ne
compensèrent pas, tant s’en faut, ces premiers désavantages. Sur la côte nord d’Asie-Mineure,
les choses allèrent plus mal encore qu’en Phrygie. Là la flotte et l’armée du
Pont étaient complètement maîtresses de la Bithynie : le consul Cotta avec
sa petite troupe et ses quelques vaisseaux s’était réfugié à grande peine dans
les murs et le port de Chalcédoine, où Mithridate le tenait bloqué. Toutefois, de
cette situation fâcheuse sortit quelque chose d’heureux pour les Romains. En
occupant l’armée pontique devant Chalcédoine, Cotta attirait Lucullus à son
secours, et provoquait ainsi la jonction de toutes les forces romaines. La
lutte pouvait se décider aussitôt sans avoir à pourchasser l’ennemi jusque dans
des contrées reculées, impraticables. Lucullus marcha en effet à Cotta. Mais
celui-ci, rêvant une victoire remportée à lui seul et avant l’arrivée de son
collègue, ordonne la sortie au chef de la flotte, Publius Rutilus Nudus.
Elle n’aboutit qu’à une sanglante défaite : aussitôt les Pontiques d’attaquer
le port, de briser la chaîne qui le ferme, et d’y brûler tous les vaisseaux
romains, soixante-dix environ en nombre. Lucullus était sur le fleuve Sangare
[Sakarah], lorsqu’il apprit ce qui
s’était passé. Il accéléra sa marche, au grand mécontentement de ses soldats, qui
s’inquiétaient peu de Cotta et eussent bien mieux aimé piller un pays sans
défense, que d’apprendre à vaincre à leurs camarades. La survenue de Lucullus
rétablit les affaires. Le roi leva le siège ; mais loin de s’en retourner
dans le Pont, il s’étendit le long de la Propontide et de l’Hellespont, occupa
Lampsaque et commença l’investissement de la grande et riche ville de Cyzique [Bal Kyz].


C’était s’enfoncer dans un véritable cul-de-sac. Il eût agi
plus utilement pour sa cause en mettant la distance entre lui et les Romains. A
Cyzique, plus qu’en nulle autre cité, s’étaient maintenus les anciennes
traditions et le savoir-faire helléniques : les habitants, bien que
décimés, soldats et vaisseaux, dans le double et désastreux combat de
Chalcédoine, fournirent une résistance opiniâtre. La ville était bâtie sur une
île toute voisine de la côte, avec laquelle un pont la mettait en communication.
Les assiégeants occupèrent d’abord les hauteurs de terre ferme qui descendaient
jusqu’au pont et au faubourg attenant sur l’île même ils couronnèrent la
célèbre colline Dindyménienne[bookmark: _ftnref876][876] ;
puis en terre ferme et dans l’île, les ingénieurs grecs de Mithridate
employèrent tous les moyens de l’art pour rendre l’assaut praticable. Mais les
assiégés fermèrent durant une nuit la brèche, enfin ouverte à grande peine, et
les efforts de l’armée pontique se brisèrent contre les murailles, aussi bien
que la menace barbare du roi, lequel avait annoncé aux Cyzicéniens qu’il ferait
tuer leurs frères captifs devant leurs portes, s’ils se refusaient plus
longtemps à les lui ouvrir. Les Cyzicéniens n’en persistèrent dans leur défense
qu’avec plus d’énergie et de succès : il s’en fallut de peu qu’un jour, au
cours du siège, ils ne fissent Mithridate lui-même prisonnier. Sur ces
entrefaites, Lucullus s’était établi dans une forte position à l’arrière des
assiégeants, et quoiqu’il ne pût directement secourir la ville, il coupait tous
les vivres arrivant par terre à l’armée pontique. Cette armée immense, évaluée
à 300.000 têtes y compris le train, ne pouvait plus ni marcher ni combattre, resserrée
qu’elle était entre une place inexpugnable et les légions immobiles. Elle ne s’approvisionnait
plus que grâce à sa flotte qui, heureusement pour Mithridate, commandait la mer.
Vint la mauvaise saison : une tempête détruisit presque tous les travaux
de siège : le manque de vivres, et surtout de fourrages, rendait la
situation intolérable. Les animaux de charge et le train furent renvoyés sous l’escorte
de la plus grande partie de la cavalerie : ils devaient à tout prix se
glisser au travers de l’ennemi, ou s’ouvrir par la force un passage. Lucullus
les atteignit sur le Rhyndaque [Mohalidsch],
à l’est de Cyzique, et les anéantit. Une autre division, aussi de cavalerie, ayant
Métrophane et Lucius Fannius à sa tête, erra longtemps par toute l’Asie-Mineure
occidentale, et dut s’en revenir au camp devant Cyzique. La faim, la maladie
faisaient d’effrayants ravages. Quand commença le printemps (681 [73 av. J.-C.]), les Cyzicéniens
redoublèrent d’efforts et s’emparèrent des travaux élevés par Mithridate sur le
mont Dindymon : il ne resta plus au roi qu’à lever le siège et à
mettre sur sa flotte tout ce qu’elle pouvait prendre et sauver. Puis il fit
voile vers l’Hellespont : mais pendant l’embarquement et pendant la route
les tempêtes lui infligèrent de nouvelles pertes. La division de terre ferme, conduite
par Hermaeos et Marius, leva aussi le pied pour aller se réfugier dans
les murs de Lampsaque, et de l’à s’embarquer à son tour. Elle avait abandonné
ses bagages, ses malades et ses blessés, que les Cyzicéniens exaspérés
massacrèrent : et sur le chemin, au passage de l’Æsepos et du Granique
[le Boklou et le Khodja-sou],
elle eut affaire à Lucullus. Grandement diminuée de nombre, elle atteignit
pourtant son but ; et les vaisseaux du roi emmenèrent tout ensemble, hors
de la portée des Romains, les derniers débris de la grande armée et les
habitants de Lampsaque.


Lucullus s’était montré sage et habile dans la conduite de
la guerre : il avait réparé les fautes de son collègue, et, sans livrer
bataille, détruit l’élite de l’armée royale, 200.000 soldats, dit-on. Que s’il
avait eu encore cette flotte, brûlée par les Pontiques dans le havre de Chalcédoine,
pas un de leurs soldats ne se serait échappé. Son œuvre était inachevée : en
dépit de la catastrophe de Cyzique, il ne put empêcher les vaisseaux ennemis de
se mettre en faction dans la Propontide, bloquant Périnthe et Byzance, sur la
côte d’Europe, dévastant Priapos, sur la côte d’Asie, et couvrant le quartier
général du roi, établi dans Nicomédie. Bien plus, on vit une escadre de
cinquante voiles qui portait dix mille hommes avec Marius et l’élite des
émigrés, pénétrer jusque dans la mer Égée : le bruit courait qu’elle
voguait vers l’Italie pour y opérer un débarquement et rallumer la guerre
civile. Heureusement les navires demandés par Lucullus aux cités asiatiques au
lendemain du désastre de Chalcédoine commençaient à entrer en campagne : une
petite flotte put sortir et se mettre à la recherche de l’ennemi dans les eaux
de l’archipel. Lucullus, marin éprouvé, la commandait en personne. Devant le Port
des Achéens, dans le canal qui sépare la côte troyenne de l’île de Ténédos,
étaient cinq quinquérèmes qu’Isidoros conduisait à Lemnos. Il les
surprit et les coula. Un peu plus loin, dans la petite île de Néa, point
peu visité entre Lemnos et Scyros, trente-deux autres navires pontiques étaient
au repos, tirés sur le rivage : Lucullus tomba sur ces navires, sur les
équipages épars, et captura tout. Là périrent en combattant, ou sous la hache
du bourreau après le combat, Marius et les plus déterminés parmi les émigrés. Toute
la flotte de la mer Égée était anéantie. Pendant ce temps, renforcés par des
envois de troupes italiennes, et par une escadre telle quelle ramassée sur
place, Cotta et les lieutenants de Lucullus, Voconius, Barba et Gaius
Valerius Triarius avaient continué la guerre en Bithynie. A l’intérieur, Barba
avait pris Prusiade, sous l’Olympe, et Nicée : Triarius
avait pris Apamée, sur la côte [l’ancienne
Mirleia], et Prusiade sur mer (l’ancienne
Cius). Tous les généraux se réunirent ensuite et marchèrent ensemble
contre Mithridate, toujours posté à Nicomédie : mais celui-ci, sans les
attendre, s’enfuit sur ses vaisseaux et reprit le chemin du Pont. Encore ne
put-il s’échapper que grâce au retard de Voconius, chargé avec, son escadre de
bloquer le port de cette ville. Chemin faisant, le roi s’était emparé d’Héraclée,
que la trahison lui livrait : mais un orage survint, qui lui enleva
soixante vaisseaux et dispersa le reste de sa flotte. Il rentra presque seul à
Sinope. L’offensive par lui prise n’avait abouti qu’à la complète défaite de
ses armées de terre et de mer, défaite inglorieuse, surtout pour le chef
suprême !


Lucullus attaquait à son tour. Triarius prit le commandement
de la flotte, avec mission de fermer l’Hellespont et de guetter au passage les
vaisseaux pontiques revenant de Crète ou d’Espagne. Cotta entreprit l’investissement
d’Héraclée : l’actif et fidèle chef galate et le roi de Cappadoce, Ariobarzane,
se chargeaient de l’œuvre difficile du ravitaillement des Romains : enfin
Lucullus lui-même, à l’automne de 681 [73 av.
J.-C.], entra sur les terres pontiques, épargnées jusque-là, et dont
nul ennemi depuis longtemps n’avait foulé le sol. Mithridate, décidé à ne plus
faire que se défendre, recule sans combattre de Sinope à Amisos, d’Amisos
à Cabira (plus tard Néocésarée, auj.
Niksar), sur le Lycus, un des affluents de l’Iris :
il se contente d’attirer le Romain au plus profond du pays pour couper ensuite
ses vivres et ses communications. Lucullus le suit à marches forcées, laissant
de côté Sinope ; et franchissant l’Halys, l’antique frontière de
Scipion, il place un cordon de troupes autour des forteresses importantes d’Amysos,
Eupatoria (sur l’Iris), Themiscyra
(sur le Thermodon) : l’hiver
seul met fin à ses progrès, mais non à l’investissement des villes. Les soldats
murmurent contre ce capitaine, qui veut avancer toujours, avec qui jamais ils
ne récoltent les fruits de leurs efforts ; ils répugnent à ces blocus
établis sur une grande échelle au cœur de la plus dure saison. Mais il n’était
pas dans l’habitude de Lucullus d’écouter les plaintes : dès le printemps
de 682 [72 av. J.-C.], il pousse
plus loin et arrive devant Cabira, laissant deux légions avec Lucius Muréna
devant Amisos. Pendant l’hiver, Mithridate avait fait de nouvelles tentatives
pour amener le Grand-Roi d’Arménie à se jeter dans la lutte, efforts vains, qui
n’avaient produit que des promesses. Les Parthes, bien moins encore, se
montraient enclins à venir en aide à une cause perdue. Cependant, à force d’activité
et en enrôlant des soldats chez les Scythes, le roi avait pu réunir une armée
considérable devant Cabira, sous les ordres de Diophantos et de Taxile. Les
Romains, qui ne comptaient que trois légions avec une cavalerie bien inférieure
à celle des Pontiques, ne pouvaient tenir la plaine : pour gagner Cabira, ils
durent, non sans fatigues et sans pertes, suivre des sentiers plus longs et
difficiles. Les deux armées restèrent quelque temps immobiles en face l’une de
l’autre. On ne combattait guère qu’en fourrageurs, les vivres étant rares dans
les deux camps à cet effet, Mithridate avait organisé en corps volant l’élite
de ses cavaliers et une division de fantassins commandés spécialement par les
mêmes Taxile et Diophantos. Toujours en mouvement entre le Lycus et l’Halys, ils
coupaient les transports expédiés de Cappadoce aux Romains. Mais un jour, un
officier en sous-ordre de Lucullus, Marcus Fabius Hadrianus, chargé de l’escorte
d’un des convois, battit dans un défilé la troupe ennemie qui le guettait, au moment
même où elle allait se jeter sur lui ; puis bientôt, renforcé par une
division sortie du camp, il vainquit les généraux pontiques et les mit en fuite.
Cette défaite était irréparable : la cavalerie du roi, le corps en qui il
mettait toute sa confiance, n’était plus. Il apprit dans Cabira la désastreuse
nouvelle par les premiers fuyards accourus du champ de bataille, lesquels n’étaient
ni plus ni moins que Taxile et Diophantos eux-mêmes ; il l’apprit avant
que Lucullus ne connût sa victoire, et se décida aussitôt à la retraite. Mais
la connaissance de cette décision se répandit comme l’éclair parmi les intimes
du roi, et les soldats prirent panique en les voyant plier bagage en toute hâte.
Ce fut à qui ne serait pas le dernier à courir : petits et grands s’enfuyaient
comme un gibier épouvanté : ils n’écoutent plus rien, pas même la voix du
roi, et celui-ci est entraîné par le flot de l’irrésistible et confuse débandade.
Lucullus averti arrive : les Pontiques se laissent massacrer presque sans
résistance. Si les légions avaient gardé les rangs et maîtrisé leur ardeur de
butin, pas un homme n’eût pu échapper, sans doute, et Mithridate eût été pris. Il
gagna à grande peine Comana (non loin de Tokat
et des sources de l’Iris) par la montagne, suivi de quelques hommes
seulement. De là il s’échappa encore, poursuivi par Marcus Pompeius et
un corps romain ; et enfin, passant la frontière avec 2.000 cavaliers
environ, il entra, près de Talauro, dans la Petite-Arménie. Mais s’il
trouva dans les états du Grand-Roi un asile, il n’y trouva rien de plus (fin de 682 [72 av. J.-C.]). Tigrane, affectant
de traiter en roi son beau-père fugitif, se garda de l’inviter à sa cour, et le
retint confiné sur une frontière perdue de ses états, dans une sorte de prison
décente. Pendant ce temps les Romains parcouraient en vainqueurs tout le Pont, toute
la Petite-Arménie : la plaine se soumettait sans résistance jusqu’à Trapezus
[Trébizonde]. Les gardiens des
trésors royaux se rendirent à leur tour après plus ou moins d’hésitation, et
livrèrent leurs caisses. Quant aux femmes du harem, sœurs, épouses et concubines
sans nombre du roi, celui-ci n’ayant pu les emmener dans sa fuite, un de ses
eunuques les avait toutes mises à mort à Pharnacée [Cérasonte] [bookmark: _ftnref877][877]. Les villes
seules se défendirent opiniâtrement. Celles de l’intérieur, Cabira, Amasée[bookmark: _ftnref878][878], Eupatoria, ne
purent longtemps tenir : mais il en fut autrement des grandes places
maritimes. Amisos et Synope, dans le Pont, Amastris, en Paphlagonie, Tios[bookmark: _ftnref879][879] et Héraclée
Pontique, en Bithynie, se défendirent en désespérées, soit dévouement envers le
roi, ou attachement pour leurs franchises helléniques, que le roi leur avait
maintenues, soit au contraire terreur des corsaires appelés par Mithridate. Sinope
et Héraclée même armèrent des navires contre les Romains. L’escadre de la
première s’empara d’une flottille romaine qui amenait des blés de la péninsule
taurique à l’armée de Lucullus. Héraclée ne tomba qu’au bout de deux ans de
siége, les Romains lui ayant coupé ses communications par mer avec les villes
grecques et cette même péninsule, et la trahison s’étant mise dans la garnison.
Amisos était réduite à la dernière extrémité : les soldats y mirent le feu,
et, protégés par les flammes, s’embarquèrent sur leurs vaisseaux. A Sinope, où
un hardi chef de pirates, Séleucus, et l’eunuque royal, Bacchidès, conduisaient
la défense, la garnison pilla les maisons avant de quitter la ville et brûla
les vaisseaux qu’elle ne put emmener : on raconte que Lucullus y trouva
encore 8.000 corsaires et qu’il les fit passer au fil de l’épée : la
majeure partie des défenseurs de la place avait cependant pris le large. Tous
ces sièges durèrent deux années et plus, à dater de la bataille de Cabira (682-684 [72-70 av. J.-C.]). Lucullus
les confia à ses principaux lieutenants : lui-même il présida à l’organisation
de la province d’Asie, où de grandes réformes étaient nécessaires et furent
pratiquées. L’histoire doit sans doute tenir note de la résistance si énergique
des villes commerçantes du Pont, sans qu’il en sortît d’ailleurs rien de
profitable à la cause ruinée de Mithridate. Tigrane, évidemment, n’avait point
dessein pour l’heure de le ramener dans son royaume. L’émigration avait perdu
ses meilleures têtes lors de la destruction de la flotte de la mer Égée : de
ceux qui restaient, les chefs les plus actifs, Lucius Magius et Lucius Fannius
avaient fait leur paix avec Lucullus ; enfin, la mort de Sertorius, arrivée
dans l’année même de la déroute de Cabira, avait ôté aux émigrés leur dernière
espérance. La puissance de Mithridate s’était écroulée tout entière. Ses
derniers appuis tombaient l’un après l’autre. Une dernière escadre de soixante
voiles, qui revenait d’Espagne et de Crète, fut attaquée et détruite par
Triarius, sous Ténédos ; enfin, on vit jusqu’à son fils Macharès, préposé
au royaume du Bosphore, déserter un beau jour, et, se faisant prince
indépendant de la Chersonèse taurique, conclure la paix et l’amitié avec les
Romains (684 [-70]). Et lui, le
roi, après avoir combattu sans gloire, il restait aujourd’hui enfermé dans je
ne sais quelle forteresse lointaine, au fond des montagnes d’Arménie, exilé de
ses états, presque le prisonnier de son gendre ! Quelques bandes de
corsaires tenaient bien encore en Crète : ceux qui avaient fui de Sinope
et d’Amisos avaient pu trouver asile sur la côte orientale de la mer Noire, sur
les plages quasi inaccessibles des Sanègues et des Lazes. Lucullus
n’en avait pas moins conduit la guerre en général habile : il n’avait
point dédaigné de donner satisfaction aux justes plaintes des provinciaux :
il avait reçu comme officiers dans son armée les émigrés repentants, et, délivrant
l’Asie-Mineure à peu de frais, il avait mis le pied chez l’ennemi. Le royaume
du Pont abattu était passé de l’état de pays client à celui de pays sujet, On n’attendait
plus que la commission sénatoriale, chargée de l’organiser en province, de
concert avec le général en chef.


Restaient les différends avec l’Arménie. Rien n’était apaisé
de ce côté. Nous avons vu déjà que les Romains auraient pu, à bon droit, déclarer
la guerre à Tigrane : tout même commandait la rupture. Témoin des faits
sur place, et de sens plus haut que la foule des sénateurs à Rome, Lucullus
voyait clairement l’urgente nécessité de refouler l’Arménie dans ses limites et
de reconstituer dans la Méditerranée la domination que la République y avait
perdue. Dans la conduite des affaires d’Asie, on ne peut nier qu’il ne se
conduisît en digne continuateur de Sylla, son maître et son ami. Philhellène
autant que pas un des Romains d’alors, il avait le sentiment du devoir qui s’imposa
à la République le jour où elle prit l’héritage d’Alexandre, à savoir, de se
faire en Orient l’épée et le bouclier des Grecs. Joignez à cela peut-être la
passion personnelle, le désir de cueillir des lauriers au-delà de l’Euphrate, une
vive rancune contre ce Grand-Roi, qui lui écrivait sans le saluer du titre d’imperator.
Pourtant, on serait injuste à ne chercher dans sa conduite que de mesquins et
égoïstes motifs, alors que de grands et sérieux devoirs suffisent à l’expliquer.


En attendant, il n’y avait point à compter sur l’assemblée
gouvernante à Rome. Craintive, négligente, mal au courant des faits, et
par-dessus tout continuellement à court de ressources financières, comment
croire qu’à moins d’y être forcée elle prendrait jamais l’initiative d’une
expédition lointaine, vaste et dispendieuse ? Vers l’an 682 [72 av. J.-C.], les représentants
légitimes de la dynastie séleucide, Antiochus, surnommé l’Asiatique,
et son frère, enhardis par l’heureuse tournure que prenait la guerre du Pont, étaient
venus à Rome, sollicitant une intervention en Syrie, et accessoirement la
reconnaissance de leurs prétentions à l’héritage du trône égyptien. Que si
cette dernière demande ne pouvait être accueillie, encore est-il vrai de dire
que jamais l’heure et l’occasion ne s’étaient présentées plus favorables de
déclarer enfin à Tigrane une guerre depuis longtemps inévitable. Le Sénat avait
proclamé les deux princes rois légitimes de Syrie, mais sans se décider à les
appuyer par les armes. A vouloir saisir l’occasion et agir avec vigueur contre
l’Arménien, il fallait donc que Lucullus ouvrit la guerre sans mission, de son
seul mouvement, à ses risques et périls. Comme Sylla jadis, il se voyait dans
la nécessité de prendre en main les intérêts les plus manifestes de la
République, et d’aller de l’avant sans elle, je dirai même malgré elle. D’ailleurs,
les rapports entre Rome et l’Arménie flottaient depuis longtemps entre la paix
et la guerre, et ce qu’ils avaient d’ambigu venait en aide à Lucullus : il
y trouvait et la raison de se décider et une couverture pour ses actes
arbitraires. Les cas de guerre abondaient. En Cappadoce, en Syrie, que de
causes de rupture ! Déjà quand les Romains avaient poursuivi le roi du
Pont, ils avaient violé le territoire du Grand-Roi. Donc, s’autorisant de sa
mission contre Mithridate, et voulant n’en point sortir en apparente, il envoya
un de ses officiers, Appius Claudius, à Tigrane, alors dans Antioche, et
lui réclama l’extradition de l’ex-roi. Autant valait déclarer la guerre, et l’audace
était grande, dans la situation des légions. Il fallait, pénétrant en Arménie, occuper
fortement le vaste territoire du Pont, sans quoi les Romains eussent été coupés
d’avec leur patrie ; et puis, il fallait prévoir un retour offensif du roi
dans ses états. Or, l’armée à la tête de laquelle Lucullus avait mené à fin la
guerre pontique ne comptait guère que 30.000 hommes. Évidemment, elle ne
suffisait point à sa double tâche. Dans les circonstances ordinaires, un autre
général aurait demandé et obtenu l’envoi par le gouvernement d’une seconde
armée : mais voulant la guerre par-dessus la tête des sénateurs, et se
croyant obligé même à ce coup d’audace, Lucullus renonça, bon gré mal gré, à s’appuyer
sur un second corps ; il se contenta d’enrôler dans ses troupes les
Thraces prisonniers, naguère à la solde de Mithridate, et marcha sur l’Euphrate
avec deux légions seulement, 15.000 hommes au plus. Il y avait là témérité sans
doute : pourtant, l’exiguïté du nombre pouvait en quelque sorte se
compenser par la bravoure solide d’une armée composée tout entière de vétérans.
Le vrai danger, c’était le fâcheux esprit du soldat : Lucullus en tenait
trop peu compte du haut de son orgueil de caste.


Général habile, et dans la mesure des idées aristocratiques
homme probe et bien intentionné, il s’en fallait de beaucoup qu’il se fît aimer
de ses troupes. Il était impopulaire, en tant que partisan décidé de l’oligarchie
impopulaire, parce qu’en Asie-Mineure il avait énergiquement réprimé les usures
hideuses des capitalistes romains ; impopulaire, à cause des travaux et
des fatigues dont il écrasait son armée, à cause de la sévère, discipline à
laquelle il tenait la main, à cause des villes grecques dont il empêchait de
toutes ses forces le pillage, tandis que pour lui-même il faisait charger
chariots et chameaux des immenses trésors de l’Orient ; impopulaire ;
enfin, à cause de son élégance, de ses moeurs nobiliaires, de son goût pour la
Grèce, de ses façons hautaines surtout, et dû raffinement passionné de sa vie
confortable. Rien en lui de ce qui charme et entraîne, de ce qui rattache le
soldat à la personne du général. D’ailleurs ses vétérans, pour la plupart, et
précisément les plus solides, avaient juste cause de se plaindre de la
prorogation sans mesure de leur temps de service. Ses deux meilleures légions
étaient venues en Orient (668 [86 av. J.-C.])
avec Flaccus et Fimbria : et quoique tout récemment, au lendemain
de la bataille da Cabira, le congé leur eût été promis, congé bien gagné par
treize campagnes, voici que leur général les emmenait au-delà de l’Euphrate, s’enfonçant
à perte de vue dans une guerre nouvelle. En réalité, les vainqueurs de Cabira
étaient plus maltraités que les vaincus de Cannes. N’y avait-il point témérité
grande à se lancer avec une telle armée, peu nombreuse à la fois et mécontente ;
à s’en aller en expédition de guerre de son autorité privée, et, à vrai dire, en
violation de la loi ; à pénétrer ainsi dans des régions lointaines, inconnues,
pleines de torrents dévastateurs et de montagnes couvertes de neiges, et dont l’immense
étendue était à elle seule un péril pour l’imprévoyant agresseur ? A Rome,
les reproches ne furent pas épargnés à Lucullus, et cela non sans fondement :
pourtant il eût mieux valu reconnaître que seule, l’incurable impéritie du
gouvernement avait rendu nécessaire l’audacieux coup de tête du général en chef,
et qu’à ne pouvoir l’innocenter complètement, on pouvait tout au moins l’excuser.


L’ambassade d’Appius Claudius, outre qu’elle menait à la
guerre par les voies diplomatiques, avait encore eu pour objet de pousser les
princes et les villes de Syrie à la révolte armée contre le Grand-Roi : au
printemps de 685 [-69], l’attaque
en règle se fit. Durant l’hiver, le roi de Cappadoce avait sans bruit réuni des
embarcations. L’Euphrate, grâce à elles, est bientôt franchi : Lucullus
traverse la Sophène en ligne droite, sans perdre son temps au siège des
localités de mince importance, et marche sur Tigranocerte, où Tigrane lui-même,
peu avant, était accouru du fond ‘de la Syrie, ajournant, à cause de ses
démêlés avec les Romains, la poursuite de ses plans de conquête dans la
Méditerranée. A ce moment même, projetant l’invasion de l’Asie-Mineure romaine
par la Cilicie et la Lycaonie, le Grand-Roi se demandait si les Romains n’allaient
pas simplement évacuer l’Asie, ou si auparavant ils ne tenteraient pas, dans
les environs d’Éphèse, peut-être, le sort d’une bataille. C’est alors qu’il apprend
que Lucullus arrive. Furieux, il fait pendre le messager : mais la dure
réalité commande : il abandonne sa capitale et se rend dans l’Arménie
intérieure pour y armer enfin, ce qui ne s’y était point fait jusqu’à cette
heure. En attendant, Mithrobarzane, avec les troupes qu’il a sous la
main, se concertera avec les Bédouins du voisinage levés en hâte, et occupera
Lucullus. Malheureusement l’avant-garde romaine disperse le corps de Mithrobarzane,
et les Arabes s’évanouissent devant un détachement que Sextilus commande ;
et pendant qu’une autre division, portée en avant et se cantonnant dans un
poste bien choisi, tient en échec, par d’heureux combats, la grande armée que
Tigrane est en train de réunir dans les montagnes situées au nord-est de la
capitale (autour de Bitlis) ;
Lucullus en pousse activement le siége. Une grêle inépuisable de flèches tombe
sur les Romains : l’huile de naphte, jetée sur leurs machines, les
enflamme. Rome faisait le premier apprentissage des guerres avec l’Iran. Un
brave chef, Mankéos, défendit la ville. Il tint bon jusqu’à l’arrivée de
la grande armée de secours. Celle-ci, rassemblée dans toutes les parties de l’immense
royaume et dans les contrées voisines ouvertes aux recruteurs arméniens, se
montre enfin au delà des passes des montagnes du nord. Taxile, le général
expérimenté des guerres du Pont, conseillait d’éviter le combat, d’entourer, avec
la cavalerie, et d’affamer la petite troupe des soldats de Lucullus. Mais quand
Tigrane a vu le Romain, désireux de livrer bataille sans abandonner le siège, marcher
avec dix mille hommes seulement à la rencontre d’une armée vingt fois
supérieure, et passer hardiment le fleuve qui les sépare ; quand il voit, d’un
côté, cette poignée d’hommes, trop nombreuse pour une ambassade, trop petite
pour une armée, de l’autre, ses troupes en multitude immense, où les
peuples de la mer Noire et de la mer Caspienne se coudoient avec ceux de la
Méditerranée et du golfe Persique, ses redoutables lanciers à cheval, bardés de
fer, plus nombreux à eux seuls que tout le corps, de Lucullus, et ses
fantassins, en bon nombre aussi, armés à la romaine, il se décide à son tour à
accepter sur l’heure le combat offert par l’ennemi. Mais pendant que ses Arméniens
prennent rang, Lucullus, de son sûr coup d’œil, a déjà constaté que Tigrane a
négligé une hauteur qui domine toute la cavalerie arménienne : il l’occupe
aussitôt avec deux cohortes, en même temps qu’une attaque de flanc de sa petite
cavalerie a détourné l’attention de l’ennemi : puis, dès qu’elles ont
atteint les cimes, ses légionnaires tombent sur le dos des Arméniens. Les chevau-légers
de Tigrane se dispersent, se jettent sur l’infanterie, qui n’est point encore
en ordre : celle-ci, à son tour, s’enfuit sans avoir combattu. Lucullus
écrivit son bulletin de victoire dans le style de Sylla, son maître. A l’entendre,
contre 5 Romains tués, 100.000 Arméniens auraient péri, et Tigrane, jetant son
turban et son bandeau royal, se serait seul sauvé avec quelques cavaliers. Ce
qui est certain, c’est que la victoire de Tigranocerte (6 octobre 685 [69 av. J.-C.]) reste l’une des plus
glorieuses pages de l’histoire des exploits guerriers de Rome ; et comme
elle fut éclatante, elle fut de même décisive. Par l’effet de ce désastre militaire,
tous les territoires conquis sur les Parthes et les Syriens sont perdus pour l’Arménie :
presque tous tombent, sans coup férir, dans la possession du vainqueur. La
capitale toute neuve du grand royaume donne le signal de l’écroulement. Les
Grecs que Tigrane y avait transportés et établis de force se révoltent et
ouvrent aux Romains les portes de la ville, que Lucullus leur donne à piller. La
Syrie et la Cilicie étaient vides d’ennemis, le satrape Mazadate en
ayant retiré toutes les troupes pour renforcer la grande armée de secours, sous
Tigranocerte. Lucullus passe dans la Commagène, dépendante de la Syrie
du Nord, et prend Samosate d’assaut : il ne descend pas jusque dans
la Syrie propre ; mais tous les dynastes, toutes les cités jusqu’à la mer
Rouge, Hellènes, Syriens, Juifs, Arabes, lui viennent ou lui envoient prêter
hommage, à lui et aux Romains, leurs nouveaux maîtres suprêmes. Le prince de la
Gordyène, pays à l’est de Tigranocerte, se soumet : seule, Nisibis
ferme ses portes, et d’autre part, Guras, frère du roi, se maintient en
Mésopotamie. Lucullus, partout, se gère comme le suzerain des princes et des
cités helléniques : en Commagène, il met sur le trône un Séleucide du nom
d’Antiochus : il reconnaît pour roi de Syrie Antiochus l’Asiatique, rentré
dans Antioche après que Tigrane en est parti : enfin il renvoie dans leurs
patries respectives les étrangers établis par force dans Tigranocerte. Les approvisionnements
et les trésors du Grand-Roi étaient immenses : dans Tigranocerte seulement
se trouvaient 20.000.000 de médimnes de blé [105.060.000
lit.], et 8.000 talents en or (12.500,000
thaler = 46.875.000 fr.), avec lesquels Lucullus put payer la guerre
sans faire appel aux caisses de la République, et gratifier chacun de ses soldats,
richement et copieusement entretenus d’ailleurs, d’un honoraire de 800 deniers (240 thaler = 900 fr.).


Le Grand-Roi était profondément humilié. Caractère faible, présomptueux
dans les temps prospères, sans courage dans le malheur, si le vieux Mithridate
n’eût point été là, il est plus que probable qu’il se serait accommodé avec
Lucullus. Il avait toutes sortes de raisons pour acheter la paix au prix des
plus grands sacrifices. Lucullus même était disposé à l’octroyer à des
conditions modérées. Mithridate n’avait point pris part aux combats de Tigranocerte.
Au bout de vingt mois de véritable prison, la brouille survenue entre le
Grand-Roi et les Romains lui avait valu sa liberté (milieu
de 684 [70 av. J.-C.]) : il avait été envoyé dans son ancien
royaume avec 10.000 cavaliers arméniens pour y menacer les derrières de l’ennemi.
Rappelé bientôt avant d’avoir rien pu faire, quand Tigrane rassemblait tout son
monde autour de sa nouvelle capitale, qu’il voulait à tout prix secourir, le
roi de Pont marchait sur Tigranocerte : il apprit le désastre de son
gendre par les fuyards rencontrés sur la route. Tout semblait perdu, et aux
yeux du Grand-Roi et aux yeux du plus mince des soldats. Toutefois si Tigrane
faisait la paix, Mithridate savait que non seulement c’en était fait de sa dernière
chance de reconquérir son royaume, mais que, de plus, son extradition personnelle
serait la première condition du vainqueur : Tigrane n’hésiterait point à
le traiter comme Bocchus avait fait Jugurtha. Mithridate mit donc tout en jeu
pour empêcher la paix, pour décider la cour d’Arménie à continuer cette guerre
où, ayant lui-même tout à gagner, il n’avait rien à perdre : fugitif et
sans. trône, il n’était pas sans grande influence encore. Toujours imposant et
physiquement vigoureux, on le voyait, malgré ses soixante anis, sauter tout
armé sur le dos de son cheval, et au plus fort de la mêlée se comporter en
parfait soldat. Son courage s’était bronzé au contact des années et du malheur :
jadis il mettait ses affidés à la tête de ses troupes ; et ne prenait
point part de sa personne aux combats. Aujourd’hui qu’il a vieilli, il commande
et se bat tout à la fois. Après avoir, durant cinquante ans de règne, subi les
vicissitudes les plus inouïes, seul il ne désespérait pas de la cause du
Grand-Roi, abattue devant les murs de Tigranocerte : bien plus, il
soutenait que Lucullus était en situation difficile, et même dangereuse, pourvu
que l’on ne demandât pas la paix et que l’on sût gouverner la guerre.


C’est alors qu’on vit ce vieillard tant éprouvé par la
fortune prendre sur le Grand-Roi tout l’ascendant d’un père, comme il en avait
les dehors, et faire passer son énergie dans le faible cœur de Tigrane. On
décide que la lutte continuera. Mithridate en aura la direction militaire et
politique. Au lieu, d’une guerre de gouvernement à gouvernement, la guerre sera
nationale et asiatique : les rois et les peuples d’Orient s’uniront contre
la présomption et l’excessive prépondérance de l’Occident. Et d’abord, on tente
par tous les moyens de réconcilier les Parthes avec les Arméniens, et d’amener
les premiers à entrer aussi dans la lice. Sur l’avis de Mithridate, Tigrane
offre à l’Arsacide Phraate-le-Dieu (sur
le trône depuis 684 [70 av. J.-C.]) la restitution des
territoires naguère conquis par l’Arménie, la restitution de la Mésopotamie, de
l’Adiabène et des grandes vallées : il y aura amitié et
alliance entre eux. Mais après ce qui ‘s’était passé, on ne pouvait guère
compter sur le succès de ces tentatives. Phraate aima mieux tenir des Romains, par
la voie d’un traité, la frontière de l’Euphrate, que de la recevoir des
Arméniens ; il avait tout avantage à assister tranquille à ce grand duel
entre un voisin abhorré, et d’incommodes étrangers. Mithridate se tournant
alors vers les peuples orientaux réussit mieux auprès d’eux qu’auprès des rois.
Il ne lui fut pas difficile de leur montrer dans la guerre actuelle la lutte
des nations de l’Orient contre les Occidentaux : le fait était vrai. Ce
fut même bientôt une guerre de religion ; et le bruit se propageait que l’armée
de Lucullus allait marcher sur le temple de la Nanée ou Anaïtis
persique, dans l’Elymaïde (le Louristan,
auj.), le plus célèbre et le plus riche de tous les sanctuaires des
régions euphratéennes[bookmark: _ftnref880][880].
Les Arabes, de près et de loin, vinrent en foule se presser sous la bannière
des deux rois, qui les appelaient à défendre l’Asie et les dieux contre l’agression
d’étrangers impies. Mais l’événement avait fait voir qu’un simple ramas de
hordes sauvages, quelque énorme qu’il fût, n’était point une force de combat ;
que loin de là, à les fondre dans l’armée, il y avait embarras pour les soldats
façonnés à la bataille et à la marche, et que c’était là les vouer à une
commune destruction. Mithridate s’étudia principalement à développer, à fortifier
sa cavalerie, l’arme à la fois la plus faible chez les Occidentaux, et la
meilleure chez les Asiatiques : la moitié de sa nouvelle armée d’élite
était donc montée. Pour l’infanterie, il tria avec soin dans la masse des
levées forcées ou des recrues volontaires les hommes les plus vigoureux, et les
fit dresser par ses sous-officiers pontiques. D’ailleurs, les nombreuses
troupes qui se trouvèrent bientôt réunies autour du Grand-Roi n’étaient point
appelées à se mesurer sur le premier terrain favorable avec les vétérans de la
République ; elles n’avaient qu’à se tenir sur la défensive, et à faire la
guerre d’escarmouches. Déjà durant sa dernière lutte avec les Romains, Mithridate
avait toujours reculé, évitant à dessein d’en venir aux mains : cette tactique
est encore aujourd’hui la sienne : il a choisi pour théâtre d’évolutions l’Arménie
propre, le pays héréditaire de Tigrane, où l’ennemi n’a jamais mis le pied, et
qui par sa conformation physique et l’ardeur patriotique des habitants se prête
merveilleusement à la stratégie adoptée.


Quand l’année 686 [68 av. J.-C.]
s’ouvrit, la situation de Lucullus, difficile par elle-même, s’aggravait
tous les jours. A Rome, malgré ses éclatantes victoires, il s’en fallait qu’on
se montrât satisfait. Son indépendance d’allure froissait le Sénat : les
financiers, qu’il avait blessés dans leurs intérêts, mettaient tout en œuvre, et
l’intrigue et la corruption, pour faire ordonner son rappel. Le Forum
retentissait sans cesse des accusations, justes ou injustes, lancées par tous
contre le téméraire général, contre sa cupidité, contre ses opinions
anti-romaines, contre sa trahison. On blâmait le Sénat d’avoir réuni dans la
même main une puissance sans limites, deux provinces proconsulaires, et un
commandement exceptionnel d’une telle importance. Le Sénat céda : il
confia la province d’Asie à l’un des préteurs, la province de Cilicie, avec
deux légions de levée nouvelle, au consul Quinius Marcius Rex, limitant
l’imperium de Lucullus à l’expédition en cours contre Mithridate et
Tigrane. Mais les clameurs qui s’élevaient à Rome avaient leurs dangereux échos
jusque dans les camps sur l’Iris et le Tigre. Là même certains officiers, et
jusqu’au beau-frère du général en chef, Publius Clodius, pratiquaient et
soulevaient le soldat. C’était eux, sans doute, qui, pour l’exaspérer davantage,
répandaient à dessein le bruit qu’à la guerre actuelle contre le Pont et l’Arménie
se rattachait tout un plan d’invasion de l’empire parthique.


Ainsi menacé de rappel par le mauvais vouloir du Sénat, menacé
d’une révolte par les rancunes du soldat, Lucullus poussa en avant dans l’emportement
de ses victoires, en joueur qui jette son va-tout sur la table. Non qu’il
songeât à marcher contre les Parthes. Mais ayant constaté que Tigrane ne
demandait pas la paix, et que d’autre, part il se refusait à livrer une seconde
grande bataille, tant convoitée par lui, le Romain prit son parti, et, quittant
Tigranocerte et passant par la région âpre et montueuse de la rive de l’est du
lac de Wan, il pénétra dans la vallée du haut Euphrate oriental (l’Arsanias, auj. le Monrad-Tchaï).
De là il voulait gagner l’Araxe et atteindre au pied de l’Ararat septentrional
la grande ville d’Artaxata, capitale de l’Arménie propre, où le roi
avait l’ancien château fort de ses pères et son principal harem. En menaçant la
résidence héréditaire des souverains, il espérait obliger le Grand-Roi au
combat, soit, sur la route, soit au moins devant la place. Mais il fallait
absolument laisser une division dans Tigranocerte : or, toutes les réductions
à faire subir à l’armée de marche lui imposaient la nécessité d’affaiblir le
corps qui gardait le Pont, et à en faire venir les soldats sous Tigranocerte. D’un
autre côté, la grande difficulté dans l’entreprise actuelle tenait à la courte
durée de l’été arménien. Sur les hauts plateaux d’Arménie, à plus de cinq mille
pieds au-dessus de la mer, aux environs d’Erzeroum, le blé sort de terre
au commencement de juin, et l’hiver commence en septembre, aussitôt la récolte
faite : Lucullus n’avait que quatre mois devant lui pour arriver à
Artaxata et mettre fin à la campagne.


Il part donc de Tigranocerte vers la mi-été (686 [68 av. J.-C.]), et remontant, sans
nul doute, la vallée du Karasou, qui court du sud-est au nord-ouest, vient
se réunir à la branche orientale de l’Euphrate, et forme l’unique lien de la
plaine de Mésopotamie avec les montagnes du massif d’Arménie, il arrive sur le
plateau de Mousch, et de là à l’Euphrate. L’armée n’avait pu avancer que
lentement, harcelée à chaque pas et fatiguée par les cavaliers de l’ennemi et
par ses archers montés. Elle n’avait point pourtant rencontré de sérieux
obstacles. Mais le passage du fleuve lui fut obstinément, disputé : elle
ne put le franchir qu’après un combat heureux, cette fois encore, contre la
cavalerie, et Lucullus ne put amener les fantassins de Tigrane à descendre et à
se mêler à la lutte. Arrivées sur les hauts plateaux, les légions s’enfoncèrent
dans un pays totalement inconnu. Nul accident ne survint : c’était assez
déjà de se voir constamment retardé par les inévitables difficultés du terrain
et parles essaims des cavaliers arméniens : tous avaient la conscience du
danger. L’hiver arriva, qu’on était loin encore d’Artaxata : à la vue des
neiges et des glaces amoncelées autour d’eux, les soldats italiens se
soulevèrent, et la discipline, tendue à l’excès, se rompit. Lucullus dut
ordonner la retraite, et l’exécuta avec son habileté ordinaire. Redescendu dans
la plaine, où la saison permettait de tenter quelque revanche, le général passa
le Tigre et se jeta, avec le gros de ses troupes, sur Nisibis, la capitale de
la Mésopotamie arménienne. Le Grand-Roi la sacrifiait, instruit par l’expérience
de Tigranocerte : les assiégeants la prirent d’assaut pendant une sombre
et pluvieuse nuit ; et Lucullus y trouva, pour lui et les siens, des
quartiers d’hiver et un butin non moins riche que dans la ville de Tigrane, l’année
d’avant.


Pendant ce temps, tout le poids de l’offensive ennemie
retombait sur les faibles détachements, romains laissés dans le Pont et à Tigranocerte.
Ici, Tigrane, attaquant Lucius Fannius, le même qui jadis avait servi d’intermédiaire
à Sertorius dans ses rapports avec Mithridate, l’oblige à se jeter dans un fort
où il l’assiége : là Mithridate, rentré sur son territoire avec 4000
cavaliers arméniens et 4000 pontiques, libérateur et vengeur de son peuple, l’appelle
aux armes contre l’envahisseur. Tous volent à lui : partout, les Italiens
épars sont enlevés et massacrés : le commandant romain Hadrianus marche au
roi ; mais parmi les soldats, il en est qui ont appartenu à Mithridate ;
ils passent en masse à l’ennemi et avec eux tous les Pontiques attachés comme
esclaves à l’armée. Deux jours durant, se prolonge une lutte trop inégale :
si le roi, blessé à deux reprises, n’avait pas été emporté du champ de bataille,
le Romain n’eût pas pu faire cesser une mêlée où l’avantage n’était pas pour
lui, et aller avec le reste de son monde se jeter dans Cabira. Enfin un
troisième lieutenant de Lucullus, ayant hardiment rassemblé de nouvelles
troupes, et livré au roi un second combat, demeura trop faible pour le chasser
du Pont, et ne l’empêcha pas de prendre dans Comana ses quartiers d’hiver.


La campagne se rouvrit au printemps de 687 [67 av. J.-C.]. L’armée principale, réunie
dans Nisibis, s’y était reposée aussi pendant la mauvaise saison : mais
son oisiveté même et les fréquentes absences de son chef avaient été un aliment
nouveau pour l’indiscipline. Elle exigea tumultueusement le retour : il
était clair qu’en cas de refus, elle se mettrait d’elle-même en retraite. Les
approvisionnements étaient rares. Fannius et Triarius, à bout de ressources, envoyaient
avec instance demander du secours à leur chef. Lucullus, le cœur gros, cède
devant la nécessité. Il abandonne Nisibis, Tigranocerte, et renonçant aux perspectives
brillantes de l’expédition d’Arménie, il se décide à repasser sur la rive
droite de l’Euphrate. Fannius put être dégagé : mais pour reconquérir le
Pont, déjà il était trop tard. Triarius, hors d’état de tenir tête à Mithridate,
avait pris une forte position à Gaziura (Tourksal,
sur l’Iris, à l’ouest de Tokat), laissant ses bagages en arrière
à Dadasa. Mithridate aussitôt d’investir Dadasa, et les soldats romains,
inquiets pour leur hardes et leur butin, de forcer leur général à quitter son
sûr asile, et à livrer au roi la bataille sur les hauteurs Scotiques, entre
Gaziura et Ziéla (Zilleh). Il
arrive alors ce que Triarius n’avait que trop prévu : en dépit d’une
résistance acharnée, le roi, avec l’aile qu’il commande, parvient à rompre la
ligne des Romains, et pousse leur infanterie dans un défilé bourbeux, où elle
ne peut ni marcher en avant, ni se rejeter de côté : elle est massacrée
sans pitié. Un brave centurion s’est dévoué et a blessé Mithridate presque
mortellement : la défaite n’en est pas moins complète. Le camp romain est
pris, l’élite des légionnaires, presque tout l’état-major avec les officiers de
rang, couvraient le terrain : les cadavres restèrent gisant sans sépulture.
Quand Lucullus arriva sur la rive droite de l’Euphrate, il apprit la funeste
nouvelle, non par les siens, mais par les récits des gens du pays.


Ce désastre ne vint point seul. A la même heure éclatait une
conspiration militaire. On apprenait au camp que le peuple avait décidé à Rome
la mise en congé immédiat des soldats dont le temps de service était expiré, ou,
si l’on veut, des légionnaires de Fimbria, et conféré le commandement du Pont
et de la Bithynie à l’un des consuls de l’année. Le successeur de Lucullus, le
consul Manius Acilius Glabrio, avait même déjà débarqué en Asie. Le
licenciement des légions les plus braves et les plus indisciplinées, le rappel
de Lucullus, l’impression produite par la défaite de Ziéla, tout venait à la
fois mettre le comble au désordre, et le général n’avait plus d’autorité à l’heure
même où il en était le plus besoin. Il se trouvait à Talaura, dans la petite
Arménie, ayant devant lui une armée de Pontiques, commandée par Mithridate
le Mède, gendre de Tigrane, et déjà victorieuse dans une escarmouche de cavalerie :
d’un autre côté le Grand-Roi en personne arrivait de l’Arménie propre avec le
gros de ses troupes. Lucullus fait demander du secours à Quintus Martius, le
nouveau préteur de Cilicie, lequel se rendant dans sa province, est déjà en
Lycaonie avec trois légions : Martius répond que ses soldats refusent de
marcher. Il envoie dire à Glabrio qu’il ait à venir prendre le commandement
suprême qui lui appartient par le vote du peuple : Glabrio rie se montre
pas mieux disposé à se charger d’une mission devenue par trop pénible et
dangereuse. Bon gré mal gré, Lucullus reste donc à la tête des troupes, et pour
n’avoir pas à se battre à Talaura contre les Pontiques et les Arméniens, à la
fois, il donne le signal de marcher contre l’armée arménienne qui s’avance. Les
soldats se mettent en mouvement ; mais arrivés là où se partagent les
routes d’Arménie et de Cappadoce, ils prennent en masse par cette dernière voie,
et veulent rentrer dans la province d’Asie. Ici les Fimbriens réclament encore
leur congé, et sur l’heure ; et s’ils cèdent aux instances du général et
des autres corps, ce n’est qu’à la condition qu’ils seront licenciés à l’entrée
de l’hiver, à moins que l’ennemi ne se montre. Ils firent ainsi, et ils
quittèrent l’armée. Mithridate put réoccuper presque tout son royaume : ses
cavaliers se répandirent dans toute la Cappadoce et jusqu’en Bithynie : le
malheureux roi Ariobarzane appelait en vain à son aide et Marcius, et Lucullus,
et Glabrio. Telle fut l’issue étrange, incroyable presque, de cette grande
guerre, si glorieusement conduite à ses débuts. A ne voir que les actes
militaires, nul général de Rome n’a peut-être autant fait que Lucullus avec d’aussi
minces moyens : l’élève de Sylla semblait avoir hérité du talent et de la
fortune du maître. Dans de telles conditions, avoir ramené l’armée romaine
intacte en Asie-Mineure, c’est là, certes, un merveilleux exploit, et autant qu’il
nous est permis d’en juger, bien plus grand même que la retraite des dix
mille racontée par Xénophon. Il s’explique sans doute et par la solidité
des soldats romains, et par la pauvreté de l’organisation militaire chez les
Orientaux : mais à tout prendre, il assure à l’homme qui l’accomplit un
rang honorable entre les plus illustres capitaines. Que si le plus souvent on
ne nomme point Lucullus à côté d’eux, cela tient sans nul doute à ce qu’il ne
nous est parvenu de ses campagnes aucun récit de quelque valeur, et aussi à ce
que, en toutes choses et surtout en matière de guerre, rien ne vaut si ce n’est
le résultat final : or, pour Lucullus, le résultat n’aboutit à vrai dire
qu’à une complète défaite. Les dernières et malheureuses vicissitudes de son
expédition, la révolte de ses soldats notamment, lui firent perdre tous les
bénéfices d’une guerre de huit années : à l’entrée de l’hiver de 687à 688 [67-66 av. J.-C.], on était ramené au
même point qu’au début de l’hiver de 679 à 680 [-75/-74].


Sur mer, la guerre contre la piraterie, commencée en même
temps que la guerre de terre ferme, et lui ressemblant par de nombreux côtés, n’avait
pas mieux réussi. Nous avons dit qu’en 680 [-74],
le Sénat, prenant la sage résolution de purger la Méditerranée, avait confié le
commandement suprême à un amiral unique, le préteur Marcus Antonius. Malheureusement,
on s’était tout d’abord trompé dans ce choix, ou plutôt ceux qui avaient
provoqué la mesure, excellente en soi, n’avaient point calculé que dans le
Sénat toutes les questions de personnes se décidaient alors sous l’influence de
Céthégus et des intérêts de coterie. Puis, l’amiral choisi tant bien que mal, on
avait négligé de lui mettre en main l’or et les vaisseaux nécessaires à l’accomplissement
d’une aussi vaste mission : il lui fallut agir par voie de réquisitions
énormes, et se rendre à charge aux provinciaux, autant que les corsaires
eux-mêmes. Les résultats furent ce qu’on devait attendre. Dans les eaux de
Campanie, la flotte d’Antonius captura quelques vaisseaux. Mais bientôt on eut
affaire aux Crétois, amis et alliés des pirates, et qui, sommés d’avoir à
rompre leur association criminelle, avaient fièrement répondu par un refus :
le questeur essuya une défaite sous le vent de l’île, et les fers disposés à
son bord pour enchaîner ses captifs ne servirent qu’à l’attacher lui-même, avec
les autres Romains, aux mâts de ses propres vaisseaux : les amiraux Lasthénès
et Panarès rentrèrent triomphants dans le port de Cydonie. Antonins
avait consommé d’immenses trésors dans cette guerre follement conduite et
stérile : il mourut en Crète en 683 [71
av. J.-C.]. Après lui, après sa tentative si malheureusement avortée,
on ne nomma plus d’autre amiral en chef, soit qu’on fût découragé par l’insuccès,
soit qu’on reculât devant la reconstruction coûteuse de la flotte, soit enfin
que l’oligarchie répugnât encore à donner à un seul un commandement aussi
étendu. On revint à l’ancienne méthode, laissant à chaque préteur le soin de
combattre la piraterie dans sa province : ce fut ainsi, l’on s’en souvient,
que Lucullus réunit un jour une escadre pour faire campagne dans la mer Égée. En
ce qui touche les Crétois pourtant, quelque dégénéré que fût le Sénat, on ne
pouvait rester sous la honte du désastre de Cydonie : il fallait y
répondre par une déclaration de guerre. Encore ne tint-il qu’à bien peu que les
ambassadeurs crétois, venus en 684 [-70] à
Rome, offrant la remise des prisonniers et le renouvellement de l’ancienne
alliance, ne s’en retournassent avec un sénatus-consulte favorable : ce
que la corporation du Sénat, prise en masse, appelait une honte, chaque sénateur
en particulier y eût donné les mains, se vendant à beaux deniers sonnants. Un
vote formel du Sénat mit ordre au scandale, et décida que les banquiers romains
n’auraient point l’action en justice pour les emprunts’ souscrits par les
envoyés. En rendant la corruption impossible, on s’en mettait à l’abri. Il fut
ensuite décrété que les cités crétoises auraient à rendre les transfuges
romains d’abord, puis les auteurs du crime de Cydonie, les amiraux Lasthénès et
Panarès que les Romains puniraient comme ils l’avaient mérité, leurs vaisseaux
et embarcations à quatre avirons et au-dessus, puis 400 otages, enfin une
amende de 4000 talents (6.250.000 thaler = 23.437.500
fr.). A ce prix la guerre ne les visiterait pas. Mais les envoyés s’étant
déclarés sans pouvoirs pour accéder à de telles. conditions, il fut ordonné que
l’un des consuls de l’année suivante se rendrait en Grèce à l’expiration de sa
charge, pour y exiger satisfaction aux demandes de la République, ou entamer
aussitôt la guerre. Ce fut en vertu de ce décret qu’en 686 [68 av. J.-C.] le proconsul Quintus
Metellus se montra dans les eaux crétoises. Les villes de l’île, et
notamment les grandes cités de Gortyne, de Cnosse, de Cydonie, avaient
décidé qu’elles se défendraient à outrance plutôt que de subir des conditions excessives.
Les Crétois étaient un peuple dégradé et pervers : la piraterie était
entrée dans leurs institutions publiques et dans leurs habitudes privées, comme
le brigandage sur terre était dans la tradition commune des Étoliens ; semblables
aux Étoliens d’ailleurs par beaucoup de côtés et aussi par la bravoure, seuls
avec eux, parmi les Grecs, ils luttèrent jusqu’au bout et non sans gloire pour
le maintien de leur indépendance. En débarquant à Cydonie, avec trois légions, Metellus
trouva devant lui, pour le recevoir, Lasthénès et Panarès et 24.000 hommes :
il y eut combat en rase campagne. Les Romains demeurèrent vainqueurs après une
chaude mêlée ; mais les villes fermèrent leurs portes. Metellus dut les
assiéger les unes après les autres. Cydonie se rendit la première : les
débris de l’armée crétoise s’y étaient retirés : l’investissement fut long.
Enfin Panarès la rendit, contre promesse de libre sortie. Lasthénès, quelque
temps avant, avait pu s’échapper : Metellus alla pour la seconde fois l’assiéger
dans Cnosse. Quand la ville fut sur le point de succomber, il détruisit ses
trésors, s’enfuit encore, et gagna d’autres lieux fortifiés, comme Lyctos
et Eleuthera. Il fallut deux années entières à Metellus (686-687 [-68/-67]), pour soumettre
toute l’île. Enfin l’heure sonna où cette poignée de terre grecque, encore libre,
tomba sous l’irrésistible domination de Rome : comme elles avaient devancé
toutes les autres cités helléniques dans l’établissement de leurs franchises
locales et de l’empire des mers, les cités crétoises furent aussi les dernières,
parmi tous les États grecs maritimes, à disparaître absorbées dans la puissance
continentale de l’Italie.


Toutes les conditions étaient accomplies qui permettaient
les solennités d’un grand triomphe traditionnel la gens des Metellus était en
droit de joindre aux surnom du Macédonique, du Numidique, du Dalmatique
et du Baléarique, le surnom nouveau du Creticus : Rome
comptait une gloire militaire de plus !


Quoi qu’il en soit, jamais la puissance romaine n’avait été
plus humiliée, jamais celle des pirates n’avait été grande sur la Méditerranée.
Ciliciens ou Crétois, les flibustiers sur leurs brigantins (ils n’en comptaient pas moins de mille) se
riaient des Servilius l’Isaurique et des Metellus le Crétique ! Nous avons
raconté déjà avec quelle ardeur ils s’étaient jetés au plus fort de la lutte
engagée par Mithridate ; comment les villes maritimes du Pont leur avaient
demandé des moyens énergiques de combat, et les ressources de leur opiniâtre
résistance. L’association avait en même temps, et pour son compte, opéré sur
une non moins grande échelle. Presque sous les yeux de Lucullus et de sa flotte,
le pirate Athénodore avait en 685 [69
av. J.-C.] surpris Délos, rasé ses sanctuaires, ses temples fameux, et
emmené tous les habitants en esclavage. L’île de Lipara, voisine de la
Sicile, payait un gros tribut annuel pour n’avoir point à redouter de
semblables descentes. Un autre chef, Héracléon, avait détruit, en 682 [-72], une escadre armée en Sicile et
dirigée contre lui : avec quatre embarcations seulement, il avait osé
pénétrer jusque dans le port de Syracuse. Deux ans après, Pyrganion, son
camarade de rapines, se montre dans les mêmes eaux, débarque, se fortifie sur
le même point, et envoie ses coureurs dans toute l’île : il ne faut rien
moins qu’une expédition du préteur romain pour le contraindre à reprendre la
mer. Dans toutes les provinces, il est désormais en usage d’avoir une escadre
prête et des garde-côtes apostés, ou de payer pour les uns et les autres :
ce qui n’empêche pas les corsaires d’arriver régulièrement, et de piller le
pays, que les préteurs pillent aussi à l’envi[bookmark: _ftnref881][881]. Bientôt les
audacieux forbans ne respectèrent même plus le territoire sacré de l’Italie :
à Crotone, il enlèvent le trésor de Hèra Lacinienne[bookmark: _ftnref882][882]. Ils débarquent
à Brundisium, à Misène, à Caiète, dans les ports d’Étrurie, et jusque dans
celui d’Ostie : ils emmènent prisonniers les plus nobles officiers romains,
le chef de la flotte attachée à l’armée de Cilicie, deux préteurs avec toute
leur suite, avec les haches tant redoutées, les faisceaux et les autres
insignes ; ils attaquent une villa près de Misène, et y enlèvent la
propre sœur d’Antonius, l’amiral romain qui a charge de les détruire : enfin
à Ostie, ils coulent à fond la flotte de guerre préparée contre eux, et que commande
un consul. Le paysan du Latium, le voyageur sur la voie Appienne, l’élégant
baigneur qui s’oublie dans le paradis terrestre de Baia, tous deviennent
leur proie : nul n’est sûr un seul instant de sa propre existence ; le
commerce, les relations internationales s’arrêtent : la cherté la plus
affreuse règne en Italie, et surtout dans Rome, qui ne vit que du blé d’au delà
de la mer. Le monde contemporain et l’histoire retentirent des plaintes
suscitées par l’intolérable disette : ce dernier, trait complète le tableau !


Nous avons passé en revue les actes du Sénat restauré par
Sylla ; nous avons dit comment il sut pourvoir à la garde des frontières
en Macédoine, à la discipline des rois clients en Asie-Mineure, et enfin à la
police des mers. Quels tristes résultats, partout ! Ce gouvernement ne fut
pas plus heureux dans une autre partie non moins périlleuse et urgente de sa
mission, je veux parler de la surveillance du prolétariat dans les provinces, et
surtout en Italie. Le chancre de l’esclavage a rongé jusqu’à la moelle les
États de l’antiquité ; et le mal était chez eux d’autant plus grand qu’ils
avaient des fortunes plus hautes : la puissance et la richesse, dans les
conditions de leur économie sociale, amenait aussitôt un accroissement démesuré
de l’institution servile. Il est tout simple dès lors que Rome ait plus
souffert par elle qu’aucun autre empire du monde ancien. Déjà, au VIe siècle,
le gouvernement avait dû faire marcher les légions contre les bandes révoltées
des esclaves des champs et des pâtures. Le système des plantations ayant usurpé
tout le terrain sous l’impulsion des spéculateurs italiens ; la dangereuse
armée s’était multipliée à l’infini : au temps des Gracques, au temps de
Marius, et non sans relation intime avec les révolutions d’alors, les insurrections
d’esclaves s’étaient produites sur de nombreux points du territoire romain. La
Sicile avait été ravagée par deux sanglantes guerres (619 à 622 [135-132 av. J.-C.] et 652 à 654 [-102/-100]).
Les dix ans qui suivirent la mort de Sylla ont été l’âgé d’or et des flibustiers
sur mer et des brigands sur terre, dans la péninsule italienne surtout, mal
organisée, mal régie jusqu’ici. La paix avait fui en quelque sorte. Dans Rome
même, et dans les régions moins peuplées de l’Italie, tous les jours on volait,
on assassinait tous les jours. C’est de ce temps que date, je suppose, un
plébiscite spécial contre ces chasses armées qui s’attaquaient aux hommes
libres et aux esclaves : une nouvelle procédure sommaire est édictée en
matière d’usurpation violente des biens-fonds[bookmark: _ftnref883][883]. De tels crimes
semblaient d’autant plus dangereux qu’ils étaient le plus souvent commis par
les prolétaires : mais les hautes classes en étaient moralement les instigatrices,
et prenaient grosse part au profit. Les excès envers les hommes et les choses
avaient presque toujours pour auteurs directs les intendants des grands
domaines, à qui servaient d’instruments leurs troupeaux d’esclaves armés ;
et le citadin notable acceptait sans vergogne les gains conquis par un zélé
régisseur. Celui-ci me rappelle Méphistophélès, s’emparant pour Faust des
tilleuls de Philémon[bookmark: _ftnref884][884].
La situation se peut apprécier par l’aggravation de la peine en matière d’attentats
à la propriété, commis par bandes et avec armes, aggravation édictée par l’un
des plus honnêtes optimates, Marcus Lucullus, préteur urbain pour l’année
676 [78 av. J.-C.] [bookmark: _ftnref885][885]. En statuant
ainsi, le juge exprimait sans détour son intention d’obliger les propriétaires
des grandes troupes d’esclaves à les surveiller de plus près, sous peine de se
voir eux-mêmes atteints et condamnés. Quoi qu’il en soit, tuant et pillant au
profit des gens de haute volée, esclaves et prolétaires n’avaient plus qu’un
pas à faire, et bientôt ils tueraient et pilleraient pour leur propre compte :
qu’il tombât une étincelle, et le feu prenait, et tout le prolétariat se
soulevait en armée rebelle ! L’occasion ne manqua pas de se présenter.


Les gladiateurs, dont les combats tenaient le premier rang
parmi les jeux publics en Italie, avaient de nombreuses écoles à Capoue et
autour de Capoue. Là, vivaient rassemblés de nombreux esclaves, partie tenus en
réserve, partie recevant les leçons du métier, destinés tous à frapper et à
mourir pour l’amusement du peuple souverain, presque tous aussi prisonniers de
guerre intrépides et qui n’oubliaient pas que jadis ils avaient combattu face à
face avec les Romains. Un jour une troupe de ces hommes déterminés brisa les
portes d’une des écoles de Capoue (681 [73 av.
J.-C.]), et se jeta sous le Vésuve. A leurs têtes étaient deux
Celtes, qu’on nommait Crixos et Œnomaos de leur nom d’esclaves, et
un Thrace, Spartacus, ce dernier, rejeton peut-être de la noble race des
Spartacides, qui fut illustre dans la Thrace, sa patrie, et qu’on vit un
instant assise sur le trône de Panticapée [Kertch,
en Crimée]. Il avait servi dans le corps thrace auxiliaire : puis, désertant,
il avait été à la montagne. Repris par les Romains, ceux-ci l’avaient destiné
aux jeux de l’arène. La petite troupe des brigands ne comptait d’abord que 74
têtes ; mais elle se grossit rapidement de tous les transfuges accourus
des alentours, et ses déprédations causèrent un tel mal aux riches propriétaires
de la Campanie, qu’impuissants à se défendre, malgré tous leurs efforts, il ne
leur resta plus qu’à implorer lesecours de Rome. Clodius Glaber arriva
avec une division de 3.000 hommes rassemblés à la hâte ; et occupant tous
les accès du Vésuve, il crut prendre les esclaves par la famine. Mais ceux-ci, peu
nombreux et mal armés qu’ils étaient, descendirent audacieusement des abruptes
cratères de la montagne et tombèrent sur les postes romains : à la
soudaine attaque de cette poignée d’hommes désespérés, la pauvre milice de
tourner les talons, et de se disperser. Leur premier succès avait, donné des
armes et des recrues aux bandits. Une grande partie n’avait encore que des
bâtons pointus à la main : et pourtant quand le préteur Publius Varinius
marcha contre eux, avec un plus gros contingent de levées locales, deux légions
au moins, il les trouva campés dans la plaine, à l’instar, d’une armée
régulière. Sa position à lui-même était difficile. Obligés de bivouaquer en
face de l’ennemi, ses soldats fondaient sous les brouillards humides de l’automne
les maladies, et plus encore que l’épidémie, la lâcheté et l’indiscipline
faisaient des trouées dans leurs rangs. Dès le début l’une de ses divisions se
débanda, et les fuyards, au lieu de rejoindre le gros de l’armée, s’en retournèrent
chez eux. Puis, quand l’ordre fut donné de marcher aux retranchements de l’ennemi
et de monter à l’assaut, la plupart de ses gens se refusèrent net à suivre leur
général. Varinius se mit en mouvement avec. ceux qui lui restaient fidèles, mais
il ne trouva plus les brigands là où il les cherchait. Ils avaient décampé en
silence, et se dirigeant vers le sud, ils allèrent attaquer Picensia (Vicenza près d’Amalfi), où le
préteur les joignit, sans pouvoir les empêcher de franchir le Silarus et
de s’enfoncer jusque dans l’intérieur de la Lucanie, cette terre promise des
pâtres et des bandits. Varinius les y suivit encore, et là cet ennemi, que l’on
tenait pour méprisable, accepta enfin la bataille. Les choses tournèrent tout
au désavantage des Romains. Les soldats, qui peu d’heures avant s’écriaient
tumultueusement qu’ils voulaient se battre, se battirent mal. Varinius fut
vaincu ; son cheval et ses insignes tombèrent avec son camp aux mains de l’ennemi.
Aussitôt tous les esclaves de l’Italie du sud, ceux surtout, plus braves et à
demi sauvages, qui vivaient de la vie pastorale, accourent en foule autour du
libérateur inattendu : selon les évaluations les plus modérées, les
insurgés, armés comptent déjà 40.000 hommes. lis reprennent d’un seul coup la
Campanie qu’ils avaient abandonnée, dispersant ou écrasant le corps romain
laissé en arrière par Varinius, sous les ordres de Gaius Thoranius, son
questeur. Dans le sud et le sud-ouest, tout le pays ouvert appartient aux chefs
des bandes victorieuses : des cités importantes, Consentia dans le
Bruttium, Thurii, Métaponte en Lucanie, Nola et Nucérie en Campanie, sont
enlevées d’assaut et subissent toutes les horreurs que peuvent infliger les
barbares demeurés les plus forts à des habitants civilisés sans défense, et les
esclaves déchaînés à leurs anciens maîtres. Que dans cette lutte il n’y eût
plus rien qui rappelât le droit de la guerre ; qu’elle fût une boucherie
et non la guerre, on le comprend de reste. Les maîtres, quand ils faisaient les
bandits prisonniers, les mettaient en croix : ceux-ci à leur tour ne
donnaient jamais quartier, et souvent par de railleuses et cruelles
représailles, ils obligeaient les Romains captifs à s’entretuer comme des
gladiateurs : on en vit un jour 300 soumis à la fois à cet odieux
traitement, pour fêter les funérailles d’un chef tué dans le combat. A Rome, l’inquiétude
était grande devant cet incendie, qui gagnait et dévastait. On décida pour l’année
suivante (682 [72 av. J. -C] l’envoi
des deux consuls contre le redoutable bandit. Un préteur, Quintus Arrius,
lieutenant du consul Lucius Gellius, eut la bonne chance d’atteindre et
de détruire, au pied du Garganus, en Apulie, une troupe de Gaulois qui, sous la
conduite de Crixos, s’était séparée du gros de l’armée des révoltés. Mais
Spartacus n’en remporta pas moins de grandes victoires dans l’Apennin et dans l’Italie
du nord : là, le consul Gnœus Lentulus, au moment même où il
pensait le tenir cerné et l’anéantir, puis bientôt son collègue Gellius, puis
Arrius, le vainqueur du Garganus, puis près de Modène le proconsul de la
Cisalpine, Gaius Cassius (consul de 681 [-73]),
et enfin le préteur Gnæus Manlius, succombèrent tous, les uns après les
autres. Les hordes à peine armées étaient l’effroi des légions ; et cette
longue série de désastres remettait en mémoire les premières années de la
guerre contre Hannibal. On ne saurait dire, vraiment, ce qui aurait pu arriver,
si au lieu de simples gladiateurs fugitifs, les bandits victorieux avaient eu à
leur tête les rois des tribus des monts d’Auvergne ou du Balkan. Mais malgré
leurs succès éclatants, ils n’en restèrent pas moins ce qu’ils étaient, une
horde de brigands et de rebelles, destinés à périr bien moins sous les coups d’adversaires
plus forts que par leurs propres discordes et leur manque de plan. L’unité
contre l’ennemi commun, ce phénomène si remarquable des anciennes guerres
serviles de Sicile, fit ici absolument défaut ; et la cause en est manifeste.
Tandis qu’en Sicile les esclaves trouvaient un centre d’intérêt national dans
la communauté de leur origine syro-grecque, en Italie au contraire ils se
séparaient en deux groupes, les helléno-barbares et les celto-germains. La dissension
s’était mise entre le Gaulois Crixos et le Thrace Spartacus (Œnomaos avait péri dans les premiers combats).
Les querelles et les rancunes les empêchèrent de tirer profit de leurs premiers
succès, et ramenèrent souvent la victoire dans le camp des Romains. Mais, je le
répète, l’absence de plan et de but plus encore que l’esprit d’indiscipline des
Gallo-Germains, fut la ruine de l’entreprise tentée par les esclaves. Spartacus,
à en juger par le peu que nous savons de lui, était de beaucoup supérieur à ses
compagnons. Outre son génie stratégique, il avait un talent d’organisation peu
commun ; et dès le début, sa justice dans le gouvernement de sa bande et
dans le partage du butin, au moins autant que sa bravoure, avait attiré sur lui
tous les yeux. Se voyant presque sans cavalerie et sans armes, il avait, pour
parer à cette grave lacune, fait dresser des chevaux pris dans les troupeaux
des domaines de l’Italie du sud ; puis quand il se fut emparé du havre de
Thurii, il s’y procura du fer et de l’airain, sans doute par l’intermédiaire
des pirates. Malheureusement il avait affaire à des hordes sauvages, et qu’il
ne put jamais ni façonner, ni maintenir dans la voie qui menait au but. Il
aurait voulu empêcher des bacchanales cruelles et folles, auxquelles s’adonnaient
les bandits dans les villes prises, et qui étaient le principal empêchement à
ce qu’aucune cité italique fit volontairement cause commune avec l’insurrection.
L’obéissance, qu’il trouvait chez ses hommes à l’heure du combat, cessait à l’heure
de la victoire : ses représentations, ses prières étaient peine perdue. Après
les victoires remportées dans l’Apennin en 682 [72
av. J.-C.], son armée avait toutes les routes libres devant elle. Alors,
à ce que l’on croit, il aurait formé le dessein de franchir les Alpes, s’ouvrant
ainsi, à lui et aux siens, le retour dans la patrie, dans la Gaule ou dans la
Thrace. Si la tradition dit vrai, elle montre par là combien, tout vainqueur qu’il
était, il faisait peu de cas de ses succès et de sa propre puissance. Mais ses
hommes ne voulurent pas tourner si vite le dos à l’Italie : et il prit la
route de Rome, ne songeant à rien moins qu’à l’investissement de la capitale. Entreprise
logique, assurément, mais entreprise de désespoir, ses bandes s’y refusèrent
encore ; et contraignant ce chef qui voulait être général d’armée à rester
capitaine de brigands, elles se mirent à parcourir l’Italie et à piller en tous
lieux. Rome put s’estimer heureuse d’en être quitte à ce prix : l’expédient
n’en coûtait pas moins bien cher. Les bons soldats, les généraux éprouvés
manquaient : Quintus Metellus et Gnœus Pompée étaient occupés en Espagne, Marcus
Lucullus en Thrace, Lucius Lucullus en Asie-Mineure : on n’avait sous la
main que des recrues toutes neuves, et des officiers pour le moins médiocres. Il
fallut confier le commandement en chef en Italie au préteur Marcus Crassus,
capitaine de renom plus que médiocre, mais qui pourtant avait servi sous Sylla,
non sans quelque honneur, et n’était point sans énergie : on lui remit
huit légions : c’était là une armée, imposante par le nombre, sinon par la
qualité. Un premier corps ayant fui devant les bandits, en jetant ses armes, le
nouveau général usa de toute la rigueur des lois militaires, et le fit décimer :
les légions firent effort sûr elles-mêmes. Spartacus, vaincu dans le combat qui
suivit, recula et prit le chemin de la Lucanie et de Rhegium. A ce moment les
pirates étaient maîtres non seulement des eaux de la Sicile, mais encore du
port de Syracuse : Spartacus, avec l’aide de-leur flottille, espérait
pouvoir jeter une troupe dans l’île où les esclaves n’attendaient que ce
secours pour se mettre en révolte une troisième fois. La retraite s’effectua
sur Rhegium : mais les corsaires, tenus en échec par les postes que le
préteur Verrès avait disposés sur les côtes de Sicile, et achetés par les
Romains peut-être, reçurent le prix du passage convenu avec Spartacus, puis lui
refusèrent leur assistance. Crassus, sur ces entrefaites, avait suivi les
bandits jusqu’à l’embouchure du Crathis : et imitant Scipion devant
Numance, comme ses soldats ne se battaient point encore avec assez de courage, il
leur fit construire une muraille fortifiée et retranchée, longue de 7 milles
allemands [environ 44 lieues], qui sépara
de l’Italie toute la presqu’île Bruttienne[bookmark: _ftnref886][886],
ferma la route aux bandits qui s’en revenaient de Reggio, et leur coupa les
vivres. Mais Spartacus força les lignes durant une nuit obscure d’hiver, et au
printemps de 683 [71 av. J.-C.] [bookmark: _ftnref887][887],
il reprenait la campagne en Lucanie. Tout ce travail pénible de Crassus avait
été fait en vain. Le Romain commence à désespérer d’accomplir seul sa mission, et
demande au Sénat que les troupes de Macédoine avec Marcus Lucullus, que celles
de l’Espagne citérieure avec Gnœus Pompée, soient appelées à sont aide. Il n’était
pas nécessaire pourtant d’en venir à ces extrémités : la désunion citez
les bandits, et leur présomption folle suffirent pour annuler de nouveau leurs
derniers succès. Gaulois et Celtes voulurent encore se tenir en dehors de l’alliance
dont le Thrace était la tête et l’âme : réunis sous des chefs de leurs
nations, Gannicus et Castus, ils allèrent se faire massacrer par
les Romains. Une fois, non loin d’un lac en Lucanie, Spartacus les sauva, en se
montrant à temps : ils plantèrent alors leur camp près du sien ; mais
Crassus ayant pu occuper Spartacus avec leur cavalerie, enveloppa au-même moment
les Gaulois, les obligea à combattre séparés de leurs alliés, et les détruisit.
Ils périrent tous au nombre de 12.300 après une vaillante lutte, tous blessés
par devant, et sans reculer d’une semelle. Spartacus, alors, chercha à se jeter
avec sa bande dans les montagnes de Pétélia (Strongoli,
en Calabre) : il battit à plates coutures l’avant-garde romaine qui
le suivait dans sa retraite. Victoire plus nuisible d’ailleurs au vainqueur qu’au
vaincu. Enivrés par leur succès, les bandits ne veulent pas aller plus loin, et
obligent leur chef à marcher de la Lucanie sur l’Apulie, où les attend un
dernier et décisif combat. Spartacus, avant d’en venir aux mains, avait tué son
cheval. Il était resté avec les siens dans la bonne et la mauvaise fortune :
il voulut leur montrer que pour lui, que pour tous il y allait de la vie. Le
combat commencé, il se jeta dans la mêlée avec le courage du lion : deux
centurions tombèrent sous ses coups : blessé, genoux à terre, il frappait
encore de sa lance l’ennemi qui le pressait. Ainsi finit ce grand chef de
bandes, et avec lui, ses meilleurs compagnons : ils moururent de la mort
des hommes libres et des vaillants soldats (683 [71
av. J.-C.]). La victoire avait été chèrement achetée. Alors commença
par toute l’Apulie et la Lucanie, une chasse à outrance comme on n’en avait
jamais vu, et de la part des légions victorieuses, et de la part du corps de Pompée,
arrivé d’Espagne sur ces entrefaites, après la destruction des Sertoriens. On
éteignit dans le sang les derniers brandons. de l’incendie. Il se fit encore
quelque agitation dans le sud, où une bande prit et pilla la petite cité de Thempsa,
par exemple : dans l’Étrurie, si maltraitée naguère par les expropriations
de Sylla, la paix n’était point entière : on put dire cependant qu’en
somme et officiellement, elle régnait désormais dans la péninsule. Les aigles
honteusement perdues étaient reconquises : la seule victoire remportée sur
les Gaulois en avait, rendu cinq ; et sur toute la voie qui va de Capoue à
Rome, six mille croix, portant les cadavres des esclaves suppliciés, attestaient
le triomphe de l’ordre et la suprématie du droit public de Rome sur l’esprit de
rébellion et d’indépendance.


Jetons encore, en nous retournant en arrière, un regard sur
les événements des dix années qui suivirent la Restauration de Sylla. Ni dans
ceux du dedans, ni dans ceux du dehors, rien, sans doute, qui atteignît le nerf
vital de la nation romaine : rien qui nécessairement la menaça d’un danger
sérieux, ni dans l’insurrection de Lépide, ni dans l’entreprise des émigrés d’Espagne,
ni dans les guerres de Thrace, de Macédoine ou d’Asie-Mineure, ni dans les
incursions des pirates ou les révoltes des esclaves. Pourquoi donc sur presque
tous les points l’état romain avait-il eu à lutter pour sa propre existence ?
C’est que jamais quand le mal pouvait être facilement vaincu au début, on n’avait
marché droit au mal : en négligeant les plus simples précautions, on avait
laissé ouverte la porte aux mésaventures ; aux revers les plus effrayants :
des sujets et des rois les moins puissants on avait fait des adversaires aussi
forts que soi. Rome avait vaincu la démocratie et les esclaves rebelles : mais
ses victoires n’avaient ni relevé le moral du vainqueur, ni ajouté à ses forces
matérielles. Les deux plus fameux généraux du parti au pouvoir avaient, durant
huit ans, mené la guerre contre l’insurgé Sertorius, guerre signalée par plus
de défaites que de triomphes. Était-il bien honorable de n’avoir pu venir à
bout de lui et de ses guérillas espagnoles, et de né devoir qu’au poignard de
ses affidés la fin de la lutte à l’avantage de la République ? Où était la
gloire pour Rome dans sa victoire sur les esclaves ? N’y avait-il pas
honte plutôt de les avoir eus si longtemps en face, combattant à égalité de
succès ? Un peu plus d’un siècle seulement – s’était écoulé depuis les
guerres hannibaliennes, et voici que tout bon Romain se sentait la rougeur au
front, en constatant l’effrayante et rapide décadence de la nation, à partir de
cette grande époque. Alors, les esclaves avaient résisté comme des murs aux
vétérans du Carthaginois : aujourd’hui devant les bâtons de valets en
révolte, la milice italienne se dispersait comme folle paille. Alors, le
moindre officier devenait général au besoin, et se tirait d’affaire, sinon heureusement,
du moins toujours à son honneur ! Aujourd’hui on a toutes les peines du
monde à trouver dans le haut état-major un capitaine de quelque talent. Alors, la
République allait prendre son dernier paysan à la charrue, plutôt que de
renoncer à la conquête de la Grèce et de l’Espagne : aujourd’hui, on
abandonnerait presque les deux territoires depuis longtemps conquis, pour ne
plus songer qu’à défendre l’Italie contre une horde d’esclaves en révolte !
Un Spartacus put un jour, comme un autre Hannibal, parcourir avec ses hommes
armés toute la péninsule, du Pô au détroit de Sicile, battre deux consuls, menacer
Rome du blocus ! Pour attaquer la Rome d’autrefois, il avait fallu, le
plus grand capitaine de l’antiquité : aujourd’hui, il a suffi, de l’audace
d’un chef de bandits ! Faut-il s’étonner de ce qu’après ces tristes triomphes
sur les rebelles et les brigands, rien ne se ravive ou rajeunisse dans la République ?
Parlerai-je des guerres extérieures ? Leurs résultats sont plus pauvres
encore. La guerre de Thrace et de Macédoine, sans couvrir les dépenses faites
en hommes et en argent, et elles furent grandes, ne s’était point par trop mal
terminée. Mais du côté de l’Asie-Mineure, mais dans ses expéditions contre les
pirates, la République avait fait complet naufrage. La guerre asiatique avait
amené la perte de toutes les conquêtes, fruit de huit campagnes : dans la
guerre contre la piraterie, les Romains s’étaient vus chasser de leur mer
[mare nostrum]. Jadis, confiante
dans l’irrésistible force de ses armées de terre, Rome avait étendu son empire
jusque sur le deuxième élément. Aujourd’hui la grande République est devenue
impuissante sur les mers, et elle semble à la veille de perdre ses conquêtes
continentales en Asie. Sécurité des frontières, relations paisibles et
respectées du droit des gens, protection de la loi, administration régulière, tous
ces bienfaits que doit garantir l’État constitué semblent tous à la fois
disparaître du milieu des peuples unis sous le sceptre de Rome les dieux
bienfaisants sont remontés dans l’Olympe ; laissant cette terre de misère
en proie aux pillards et aux bourreaux officiels ou volontaires. Et ce n’était
pas seulement pour le citoyen, jaloux de ses droits, armé du sens politique, qu’une
telle décadence était un malheur public. Par l’insurrection du prolétariat, par
le banditisme et la piraterie organisés comme plus tard, au temps des Ferdinand
du royaume de Naples, le sentiment du mal allait se propageant dans toute l’Italie,
jusque dans les vallées les plus reculées, jusque dans les plus humbles buttes :
quiconque se mouvait ou commerçait, quiconque achetait un boisseau de blé, subissait
dans sa personne le contrecoup de la détresse générale.


Faut-il se demander à qui reporter la cause de ce mal inouï,
incurable ? Combien étaient nombreux ceux qu’on eût pu accuser ! Possesseurs
d’esclaves, ayant le coeur dans leur bourse ; soldats sans discipline, généraux
lâches, ou incapables, ou téméraires, démagogues du Forum à la chasse de
fausses idées, chacun d’eux avait part à la faute, ou plutôt qui donc n’en
était point responsable ? On se disait instinctivement que ces malheurs, ces
hontes et cet écroulement colossal ne pouvaient venir d’un seul. De même que la
grandeur de la République romaine n’avait point été faite par quelques hommes d’un
génie supérieur, et qu’elle sortait d’une agrégation civique organisée. puissamment,
de même la chute de l’édifice provenait, non des actes d’un petit nombre d’individualités
funestes, mais du vice de la désorganisation générale. La grande majorité du
peuple était pervertie ; chacune des pierres étant pourrie, contribuait
pour sa part à la ruine de l’ensemble les fautes commises parla nation entière,
la nation entière les payait. On était injuste, quand voyant dans le pouvoir l’expression
dernière et concrète de la cité, on le proclamait seul responsable de toutes
les maladies, incurables ou non, du corps social : mais ce qu’il y avait
de vrai, c’est que le pouvoir contribuait dans une proportion effrayante aux
fautes de tous ! Dans la guerre d’Asie-Mineure, par exemple, où l’on ne
vit aucun des principaux du Sénat engager plus particulièrement sa culpabilité
propre ; et où Lucullus même, en ce qui touche les faits militaires, fit
preuve de talent, et acquit de la gloire, il apparut en plein jour combien l’insuccès
avait tenu au système même du pouvoir, à l’abandon récent et par trop
insouciant de la Cappadoce ou de la Syrie, à la situation mauvaise faite à un
général habile, en face d’un conseil de gouvernement demeurant incapable de
toute décision énergique. Dans la question de la police des mers, le Sénat
avait eu la bonne pensée de donner aux pirates la chasse partout à la fois mais
cette pensée, mal exécutée, fut désertée bientôt, et l’on en revint à la
vieille et absurde tactique, d’envoyer les légions contre la cavalerie de
mer ! Ainsi furent entreprises les expéditions de Servilius et de
Marcius en Cilicie, de Metellus en Crète : ainsi Triarius imagina d’envelopper
Délos dans une muraille, pour la défendre des corsaires. Vouloir dominer la mer
par de tels moyens, c’est agir comme le Grand-Roi des Perses, qui la fouettait,
croyant ainsi l’assujettir. Le peuple romain avait donc jusqu’à un certain
point raison quand il imputait au gouvernement la banqueroute politique de l’heure
actuelle. Toujours avec le rétablissement de l’oligarchie, la mauvaise
administration était rentrée dans Rome, après la chute des Gracques, après
celle de Marius et celle de Saturninus. Et pourtant jamais l’oligarchie ne s’était
montrée à la fois plus puissante et plus infirme, en même temps que corruptrice
et corrompue. Le pouvoir cesse d’être légitime quand il ne sait plus gouverner ;
et qui a la force de le renverser, en a aussi le droit. Un pouvoir incapable et
criminel peut, cela est vrai malheureusement, fouler longtemps aux pieds l’honneur
et la fortune du pays, avant que se rencontrent les hommes qui, s’emparant des
armes terribles forgées par lui-même, les tournent aussi contre lui ; avant
que les bons se soulèvent, et que la détresse des masses évoque enfin la
révolution, cette fois juste ! Il est beau sans doute de se faire un jeu
du bonheur des peuples, et ce jeu peut durer de longues années ; mais l’heure
traîtresse arrive où le joueur tombe dans l’abîme ; et nul n’accuse la
hache qui, frappant l’arbre aux fruits mauvais, en tranche aussi les racines !
A Rome, l’heure de l’oligarchie avait sonné. Les guerres de Pont et d’Arménie, la
lutte avec les pirates, voilà les dernières et prochaines causes de la chute de
la restauration Syllanienne, et de l’avènement de la dictature militaire au
lendemain d’une nouvelle révolution !









[bookmark: _Toc366703353][bookmark: _Toc366595622]Chapitre III – Chute
de l’oligarchie – Prépondérance de Pompée.





La constitution donnée par Sylla se tenait encore debout. L’orage
suscité par Lepidus et Sertorius avait été écarté sans de trop grandes pertes. Mais
l’édifice conçu est maintenue par l’énergique pensée du dictateur restait à
demi construit, et le Sénat avait négligé de l’achever. C’est ainsi que sans
abandonner formellement sa mainmise sur les terres destinées par Sylla aux
allotissements, mais non encore divisées en parcelles, le gouvernement n’avait
en aucune façon procédé à leur partage : bien plus il les laissait
provisoirement, et sans. régulariser les titres, dans la main des anciens
propriétaires : ailleurs et sur des fonds domaniaux, de même impartagés, il
tolérait que certains individus vinssent arbitrairement s’établir, en vertu de
cette ancienne pratique de l’occupation, abolie pourtant de fait et de droit
par la réforme des Gracques. Quant aux mesures diverses prises par le dictateur,
on les ignore ou on les annule suivant qu’elles sont indifférentes ou
incommodes aux optimates : ainsi en arrive-t-il de la privation des
droits civiques, expressément prononcée contre des cités entières ; ainsi,
de la loi qui prohibe la réunion dans la même main de plusieurs des nouveaux
lots ruraux ; ainsi encore de beaucoup de lettres de franchise données à
certaines villes, naturellement sans que jamais on leur restitue les sommes
payées en échange de leurs immunités. Néanmoins quelque atteinte qu’eussent
reçue les ordonnances du dictateur, quelque dommage qu’il s’en suivit pour les
fondements de son édifice, on peut dire que les lois semproniennes étaient et
demeuraient abrogées dans toutes leurs plus essentielles parties.


Ce n’est point qu’il manquât d’hommes songeant au
rétablissement des institutions des Gracques, et voulant obtenir par la voie
des réformes partielles et successives les résultats que Lepidus et Sertorius
avaient demandés à la révolution. Déjà, au lendemain même de la mort de Sylla (676 [78 av. J.-C.]), sous le coup de l’agitation
fomentée par Lepidus, l’annone, restreinte il est vrai, avait été rendue ;
et sur l’annone le gouvernement employa tous ses efforts à donner satisfaction
au prolétariat sur cette question vitale. Mais en dépit des distributions de
blé, la cherté se maintenait, à cause de là piraterie : elle devint
intolérable dans Rome, à ce point qu’en 679 [-75]
il y eut une violente émeute de rue. On para aux plus urgents besoins
par des achats extraordinaires de blé de Sicile, au compte de l’État ; et,
pour l’avenir, une loi d’annone votée sur la motion des consuls de 681 [-73] réglementa les achats annuels de
ce même blé, et donna ainsi au gouvernement, à la vérité aux dépens des provinciaux,
le moyen de prévenir le mal. Mais il était d’autres sujets graves de discorde. La
réintégration de la puissance tribunicienne dans tous ses anciens attributs, la
suppression des tribunaux sénatoriaux, restaient à l’ordre du jour de l’agitation
populaire : or ici, le Sénat gouvernant faisait une plus vigoureuse
résistance. Dès l’an 678 [-76], immédiatement
après la défaite de Lepidus, la lutte se rouvrit sur la question du tribunat. Un
des tribuns, Lucius Sicinius, descendant peut-être du Sicinius qui, plus
de quatre cents ans avant, avait le premier revêtu la magistrature populaire, vit
sa motion repoussée, grâce surtout à l’opposition passionnée du consul Gaius
Curio. En 660 [74 av. J.-C.], Lucius
Quinctius fait une nouvelle tentative ; mais le consul Lucius
Lucullus, dont l’autorité lui impose, le décide à se désister. L’année
suivante Gaius Licinius Macer entre dans la lice. Celui-ci, plus ardent
encore que ses prédécesseurs, mêlait, chose caractéristique des temps, les
études littéraires aux travaux de la vie publique : les chroniques
rapportent qu’il alla jusqu’à donner au peuple le conseil de se refuser à la
conscription.


La mauvaise justice rendue par les jurés-sénateurs excitait
aussi des plaintes et des clameurs fondées. Impossible, ou peu s’en fallait, d’obtenir
la condamnation d’un homme influent. Le collègue n’avait que sympathie pour son
collègue ; l’ancien accusé ou l’accusé futur se sentait ému en faveur du
pauvre pécheur mis en cause : l’achat du vote était de règle dans le jury.
Plus d’un sénateur avait été judiciairement convaincu du crime de corruption. Les
principaux optimales, Quintus Catulus, par exemple, avouaient tout haut,
en pleine Curie, le bien fondé des doléances publiques, et plusieurs scandales
odieux, notamment en 660 [-74], avaient
contraint le Sénat à délibérer sur les mesures à prendre contre la vénalité des
juges : seulement, comme on pense, la délibération avait duré tant qu’avaient
duré les rumeurs, puis bientôt on avait laissé l’affaire tomber dans l’eau. La
justice mal administrée enfantait les plus déplorables conséquences, le pillage
et les plus intolérables persécutions contre les provinciaux, au point que les
crimes anciens, comparés à ceux du jour, semblaient doux et modérés. L’habitude
avait légitimé, pour ainsi dire, le vol et la rapine ; et la commission
des concussions [quæstio repetundarum] n’était
plus qu’une machine à prélever impôt sur les sénateurs revenant des grands
gouvernements, au profit de leurs collègues demeurés dans la capitale. Mais
lorsqu’on eut vu condamner à mort tel notable siciliote, quoique absent et non
entendu, pour avoir refusé assistance au préteur dans la perpétration d’un
crime ; quand on eut vu menacer tel citoyen romain des verges et de la
hache, par cela seul qu’il n’était ni chevalier ni sénateur ; quand l’on
eut vu enfin l’oligarchie régnante fouler décidément aux pieds les droits les
plus saints et les vieilles conquêtes de la démocratie romaine, la liberté
individuelle et la sécurité de l’existence, le peuple, sur le Forum, prêta l’oreille
aux plaintes qui s’élevaient contre les gouverneurs des provinces et contre les
juges iniques, complices moraux de leurs méfaits. L’opposition, elle aussi, ne
se fit point faute d’attaquer ses adversaires sur. l’unique terrain qui lui
restât, dans les prétoires des juges. Le jeune Gaius César, qui déjà, comme le
comportait son âge, s’était ardemment mêlé à la grande agitation pour le
rétablissement des pouvoirs tribuniciens, César, dis-je, se porta accusateur en
677 [77 av. J.-C.], contre Gnæus
Dolabella, consulaire et l’un des principaux sectateurs de Sylla : puis l’année
d’après contre Gaius Antonius, autre officier du dictateur[bookmark: _ftnref888][888]. En 684 [-70], Marcus Cicéron, à son tour,
accusa Gaius Verrès, l’une des plus hideuses créatures de Sylla et l’un
des exécrables fléaux des provinces. Tous les jours, le peuple au Forum
entendait raconter les sombres temps des proscriptions, les souffrances inouïes
des provinciaux, les honteux abus de la justice criminelle, tout cela dans le
pompeux langage de la rhétorique italienne et avec l’assaisonnement amer de la
moquerie nationale. Le puissant dictateur qui n’était plus et ses séides
vivants étaient en butte à toutes les colères et à tous les mépris. Chaque jour
les orateurs du parti populaire réclamaient à grands cris et la restauration
des pleins pouvoirs du tribunat, cette panacée sainte et magique d’autrefois
qui seule pouvait ramener encore les jours de liberté, de grandeur et de puissance,
et la réinstitution des sévères tribunaux équestres, et enfin la
résurrection de la censure, naguère abolie par Sylla, laquelle seule saurait
purger les hautes magistratures de toutes les corruptions funestes à la cité.


Ces efforts n’aboutirent pas. Beaucoup de bruit, beaucoup de
scandale : mais à vilipender le pouvoir selon ses mérites ou au-delà, on
ne touchait point au but, tant s’en faut. La force matérielle restait dans les
mains du peuple de Rome, tant que l’élément militaire ne s’immisçait pas dans
les affaires ; et ce peuple lui-même, qui se pressait dans
les rues et sur le Forum, ne valait assurément pas mieux que le Sénat dirigeant.
Une question d’intérêt urgent était-elle soulevée, le pouvoir, il le fallait
bien, entrait en composition avec la multitude : ainsi fut renouvelée la
loi sempronienne de l’annone. Mais de là à ce que la multitude prit au sérieux
une idée politique quelconque, ou une pensée utile de réforme, il y avait loin.
On eût pu justement dire des Romains de ce siècle ce que Démosthène avait dit
des Athéniens, citoyens zélés et actifs, quand ils se tiennent aux pieds de
la tribune, et écoutent les plans de réforme : une fois rentrés chez eux, ils
ne songent plus le moins du monde à ce qu’ils ont entendu sur la place publique !
Les meneurs de la démocratie avaient beau attiser les flammes, le feu ne
prenait pas faute d’aliment. Le gouvernement le savait : aussi ne se
laissait-il point entamer dans les questions importantes et de principe : tout
au plus s’il se prêta (vers 682 [72 av. J.-C.])
à amnistier une partie des complices de Lepidus, qui avaient dû fuir. Et
quant aux rares concessions du Sénat, on en fut redevable bien moins à la
pression exercée par les démocrates qu’à l’esprit de conciliation des hommes
modérés de l’aristocratie. Deux lois avaient été rendues, en 679 [-75], sur la motion de Gaius Cotta,
l’unique chef qui restât à cette fraction du parti des optimales : l’une
avait trait aux tribunaux, elle fut rapportée dans les années qui suivirent :
la seconde abrogeait le décret de Sylla, aux termes duquel l’entrée dans le
tribunat créait à toujours l’inaptitude aux autres magistratures, laissant d’ailleurs
subsister toutes les autres limitations récemment introduites. Cette seconde
loi n’était qu’une demi-mesure, et fut mal accueillie dans les deux camps[bookmark: _ftnref889][889]. La fraction des
conservateurs réformistes, qui bientôt perdit son chef de file (Cotta mourut en 681 [73 av. J.-C.]), allait
s’effaçant de plus en plus, étouffée qu’elle était entre les deux partis
extrêmes plus nettement dessinés de jour en jour. Mais, la fraction des
gouvernementaux, si mauvaise et si énervée qu’elle se montrât, ne laissait pas
d’avoir l’avantage sur une opposition également mauvaise, également énervée.


Toutefois, cet état de choses si favorable au pouvoir devait
changer promptement : il suffisait pour cela du premier différend s’envenimant
entre lui et ceux de ses partisans dont l’ambition visait plus haut qu’à un
siège dans la Curie ou à la possession d’une aristocratique villa. Et
tout d’abord, on avait à compter avec Gnæus Pompée : il était Syllanien ;
mais nous avons montré déjà combien peu il se trouvait à l’aise au sein de son
propre parti, combien son origine, son passé, ses espérances le tenaient à
distance de cette même noblesse, dont il était officiellement considéré comme l’épée
et le bouclier. Pendant les guerres d’Espagne (677-683
[-77/-71]), la scission déjà entrouverte s’était incurablement
élargie. Malgré, ses répugnances, on lui avait imposé pour collègue Quintus
Metellus, l’homme selon le cœur des gouvernants ; et il accusait à son
tour, non sans fondement, le Sénat d’avoir, soit coupable négligence, soit
mauvais vouloir, laissé dans l’abandon les armées de la République en Espagne :
seul le Sénat avait à s’imputer leurs nombreux revers, seul il avait compromis
le sort de l’expédition. Aujourd’hui ce même Pompée rentrait dans Rome, vainqueur
de tous ses ennemis publics ou cachés, à la tête d’une armée aguerrie, entièrement
dévouée, demandant pour ses soldats des terres, pour lui-même le triomphe et le
consulat. Ici, ses exigences allaient à l’encontre de la loi. Investi plusieurs
fois déjà des pouvoirs les plus étendus, mais à titre extraordinaire, Pompée n’avait
jamais occupé les magistratures, pas même la questure, et il n’était point
encore entré dans le Sénat : or, pour pouvoir briguer le consulat, il fallait
avoir passé par les charges inférieures ; pour obtenir le triomphe, il
fallait avoir revêtu la haute et suprême charge publique. Le Sénat était en
droit de renvoyer le candidat au consulat à solliciter d’abord la questure ;
et quand l’ex-général demandait le triomphe, on lui remettait en mémoire le
fait de Scipion, comme lui conquérant de. l’Espagne et renonçant à ces mêmes honneurs
qu’il ne pouvait non plus réclamer. Pour les terres domaniales promises à ses
soldats, Pompée ne pouvait d’ailleurs rien espérer que de la bonne volonté du
Sénat. Mais admettant que celui-ci cédât, comme on pouvait l’attendre de sa
faiblesse, même irritée ; admettant qu’on accordât le triomphe, le consulat,
les assignations de terres au général victorieux pour prix de services rendus
en se faisant le séide de l’aristocratie contre les chefs démocrates, quel
serait encore le plus beau lot qui pût être fait à ce capitaine de trente-trois
ans ? Allait-on l’enterrer honorablement dans le farniente de l’indolence
sénatoriale, dans la foulé des imperators paisibles endormis dans la
curie ? Ce à quoi il aspirait ardemment, le commandement de l’expédition
contre Mithridate, il ne pouvait un seul instant songer à l’obtenir du Sénat, si
le Sénat agissait de son plein gré. Dans l’intérêt bien entendu de sa propre
cause, l’oligarchie ne pouvait lui permettre d’ajouter à ses trophées d’Afrique
et d’Europe des lauriers récoltés dans un troisième continent : ces lauriers
faciles et commodes à cueillir, les aristocrates les gardaient pour eux-mêmes. Donc,
ne trouvant point son compte à ne frayer qu’avec les partis dominants, comme
les temps n’étaient point mûrs pour une politique personnelle, ouvertement
dynastique, comme lui-même il n’était point fait pour ce rôle, il ne lui resta
bientôt plus qu’à s’associer avec la démocratie. Aucun intérêt propre ne le
liait -à la constitution de Sylla : il lui était loisible tout aussi bien,
sinon mieux même, de poursuivre sa fortune dans les rangs populaires. Là, il
trouvait tout ce dont il avait besoin. Les chefs actifs et habiles du parti
étaient prêts. Ils étaient hommes à le décharger, lui, le héros gauche et
gourmé, de tous les ennuis du gouvernail politique : ils étaient trop peu
forts pour pouvoir ou vouloir disputer à un général illustre le premier rôle, et
surtout le commandement des forces militaires. Le plus important d’entre eux, Gaius
César, n’était encore qu’un adolescent, pour ainsi dire, fameux par l’audace
déployée dans ses voyages et par ses dettes élégantes, plus encore que par l’ardeur,
de son éloquence de démagogue. Il s’estimerait très honoré, si le glorieux
Pompée faisait de lui son adjudant politique. La popularité, chose plus
convoitée d’ordinaire qu’ils ne se l’avouent par les hommes chez qui, comme
chez Pompée, l’ambition dépasse le génie, la popularité ne viendrait-elle pas
au devant du jeune général le jour même où, donnant les mains à la démocratie, il
lui apporterait la victoire jusque là inespérée ? Ne recevrait-il pas du
même coup la récompense qu’il réclamait pour lui et pour ses soldats ? L’oligarchie
à bas, nul autre dans l’opposition ne pouvant lui faire concurrence, n’allait-il
pas dépendre de lui seul de se faire la situation qu’il lui plairait ? D’autre
part, il était manifeste que passer dans le camp ennemi, avec cette armée
revenue victorieuse d’Espagne, et tout entière rassemblée en Italie sous la
main de son chef, c’était renverser l’ordre de choses existant. Pouvoir régnant,
opposition, étaient également sans force : mais si l’opposition ne
combattait plus seulement avec la parole, si elle mettait au service de sa
cause l’épée d’un général, d’un favori de la victoire, le pouvoir succombait, peut-être
même sans coup férir.


Par toutes les routes on arrivait donc forcément à la
coalition. Mais partout aussi se manifestaient les répugnances individuelles. Comment
l’homme d’épée eût-il pu aimer l’orateur de la rue ? Comment demander à
celui-ci de faire joyeux accueil à ce nouveau chef, naguère le bourreau de
Carbon et de Brutus ? Les nécessités politiques, sur le moment du moins, l’emportèrent :
on fit taire ses pensées et ses ressentiments. Mais au pacte d’alliance Pompée
ne concourut point seul avec les démocrates. Marcus Crassus était là, dans la
même situation que lui. Ancien partisan de Sylla, Crassus n’avait comme Pompée
qu’une politique toute personnelle, absolument étrangère aux intérêts de l’oligarchie
régnante : comme Pompée, il avait en Italie, derrière soi, une armée
nombreuse et victorieuse, l’armée qui, sous ses ordres, venait d’abattre la révolte
des esclaves. Il avait le choix entre la coalition, ou l’union avec les
oligarques contre la coalition. Il choisit la première et sans contredit la
plus sûre voie. Sa fortune colossale, son influence sur les clubs de la
capitale, en faisaient, dans tous les cas, une précieuse recrue ; mais
dans les circonstances présentes, il y avait bénéfice incalculable pour le
parti agresseur à conquérir avec Crassus l’unique armée qui, dans la main du
Sénat, pouvait aider à tenir tête à Pompée. Et les démocrates, que leur pacte
avec le présomptueux général ne laissait pas que d’inquiéter, se complaisaient
à voir à celui-ci, dans le nouveau venu, un contrepoids, un rival futur
peut-être. Ainsi fut conclue, durant l’été de 683 [71
av. J.-C.], la première coalition, entre la démocratie d’une part, et
les deux généraux et anciens Syllaniens, de l’autre. Tous deux, ils adoptent le
programme du parti : on leur promet le consulat pour l’année suivante :
en outre Pompée aura le triomphe, les lots de terre tant désirés pour ses
soldats ; et Crassus, le vainqueur de Spartacus, aura tout au moins les
honneurs d’une entrée solennelle dans la capitale.


Aux deux armées campées en Italie, à la haute finance et à
la démocratie complotant ensemble le renverseraient de la constitution
syllanienne, le Sénat n’avait au plus à opposer que la seconde armée d’Espagne,
commandée par Quintus Metellus Pius. Mais Sylla l’avait bien prédit, ce
qu’il avait fait ne devait pas se revoir ; et Metellus, peu enclin à se
jeter dans une guerre civile, avait, aussitôt les Alpes franchies, congédié ses
soldats. L’oligarchie dut se résigner à son sort inévitable. Le Sénat accorde
les dispenses nécessaires pour le consulat et le triomphe Pompée et Crassus, sans
rencontrer d’obstacles, sont élus consuls pour 684 [70
av. J.-C.] ; et leurs troupes, soi-disant dans l’attente du
jour triomphal, campent devant la ville. Avant même d’entrer en charge, dans
une assemblée du peuple convoquée par le tribun Marcus Lollius Palicanus,
Pompée se prononce publiquement et formellement pour la démocratie et son
programme. C’était décider en principe les changements constitutionnels.


En effet, à dater de ce jour on fait le siège en règle de
toutes les institutions de Sylla. Tout d’abord le tribunat reconquiert son
importance des temps passés. C’est Pompée qui, en sa qualité de consul, propose
la loi nouvelle rendant aux tribuns leurs attributions traditionnelles, et
aussi l’initiative légiférante, étrange cadeau, venant de l’homme qui, plus qu’aucun
autre alors vivant, avait contribué à enlever ses antiques privilèges à la cité.
En ce qui touche les jurés, l’ordonnance de Sylla prescrivait de les prendre en
suivant l’ordre des listes sénatoriales ; cette ordonnance est abolie :
seulement, on ne la remplace point purement et simplement par la restauration
des tribunaux équestres des Gracques. A l’avenir, ainsi le veut la loi Aurelia,
les jurys seront composés de sénateurs pour un tiers, et de juges du cens des
chevaliers pour les deux autres tiers de plus, parmi ces derniers, moitié sera
prise parmi les anciens présidents des tribus, ou, comme on les appelait, parmi
les tribuns du trésor [tribun œrarii],
innovation qui renfermait en germe une concession plus ample faite à la démocratie,
puisque par là le tiers au moins des jurés criminels de l’album ; à
l’instar des jurés civils du tribunal des centumvirs, était indirectement
laissé au choix des tribus. Le Sénat dut vraisemblablement à Crassus et à ses
amis de n’être point complètement expulsé de l’album. Il le dut aussi en partie
à l’entrée des sénatoriens du juste milieu dans la coalition. La loi elle-même,
il le faut dire enfin, avait été proposée par le préteur Lucius Cotta, frère
du chef du parti sénatorial, mort tout récemment.


Autre réforme considérable. Le système de l’impôt asiatique,
tel que Sylla l’avait organisé, est à son tour abandonné, dans cette même année,
je suppose : le gouverneur provincial Lucius Lucullus est invité à
rétablir les fermes, cette création de Gaius Gracchus. Ainsi se trouve rouverte
pour la haute finance une source abondante de puissance et de richesse. Enfin
la censure est non seulement réinstituée ; mais, suivant toute apparence, elle
ressuscite sans l’ancienne limitation de la charge à dix-huit mois de durée. Les
censeurs, quand ils le jugeront nécessaire, pourront se continuer désormais
durant les cinq années du lustre [lustrum],
ce qui s’était fait, disait-on, au temps jadis, et ce qui s’était fait au début
pour Tes deux premiers censeurs, à en croire les annales, falsifiées dans un
intérêt démocratique. A l’élection, que les consuls fixèrent à une époque
rapprochée de leur entrée en charge, on vit, comme pour bafouer le Sénat, sortir
les noms des deux consuls de l’an 682 [72 av.
J.-C.], Gnæus Lentulus Clodianus, et Lucius Gellius. Ils avaient, on
se le rappelle, misérablement conduit la guerre contre Spartacus, si bien qu’alors
il avait fallu les éloigner de l’armée. Évidemment, dans la main de tels hommes,
tous les moyens, tous les leviers de l’austère magistrature allaient, être mis
au service des puissants du jour, ou. dirigés contre le régime sénatorial. Ils
rayèrent des listes de la Curie la huitième partie de ses membres, pour le
moins, au nombre de soixante-dix : on comptait parmi les exclus ce Gaius
Antonius, jadis inutilement accusé par César, le consul de l’an 683 [-71], Publius Lentulus Sura, et
probablement aussi quantité des créatures exécrées de Sylla.


Ainsi, pour les institutions les plus essentielles, l’année
684 [70 av. J.-C.] ramenait au
système qui avait précédé les ordonnances de Sylla. Comme autrefois, la
multitude romaine était nourrie aux frais du trésor public, c’est-à-dire, aux
frais des provinces : comme autrefois, le tribunat donnait lettre de
marque à tout démagogue pour courir sus au régime politique : comme
autrefois, l’aristocratie de l’argent, maîtresse de la ferme des impôts, pesant
par le contrôle judiciaire sur les gouverneurs des provinces, et plus forte que
jamais, portait haut la tête à côté du pouvoir : comme autrefois enfin, le
Sénat tremblait devant le verdict des jurés de l’ordre équestre, et devant le
blâme censorat. Les démolisseurs avaient renversé. à terre le système fondé par
Sylla sur l’annulation politique de l’aristocratie marchande et de la
démocratie, et sur la toute-puissance de la noblesse l A l’exception de
quelques détails secondaires, auxquels il. ne fut touché que plus tard (citons le droit de cooptation que Sylla avait rendu
aux collèges sacerdotaux), il ne restait plus rien de l’organisation politique
du dictateur, si ce n’est les concessions qu’il avait spontanément faites à l’opposition,
comme l’appel de tous les Italiques en masse au droit de cité romaine ; si
ce n’est encore certains arrangements sans couleur de parti, auxquels, pour
cette raison, les démocrates intelligents ne pouvaient rien trouver à redire, tels
que les restrictions apportées aux affranchissements, la répartition des provinces
de magistrature, et les innovations matérielles dans le droit criminel.


Les coalisés étaient d’accord sur les questions de principe
que soulevait la révolution à l’ordre du jour : dès qu’on en vint aux
questions de personnes, il n’en fut plus de même. Naturellement les démocrates
ne se contentaient pas d’avoir leur programme admis en théorie : ils voulaient
aussi leur restauration à eux, les honneurs rendus à leurs morts, la punition
des meurtriers, le rappel des exilés, l’abolition des incapacités politiques
pesant sur lès enfants des proscrits, la restitution des biens confisqués par
Sylla ; ils voulaient enfin une indemnité à la charge des héritiers et
complices du dictateur, toutes choses qui n’eussent été que la conséquence
logique d’une réelle victoire de la démocratie. Mais telle n’était point, à beaucoup
près, la victoire de la coalition de 683 [71
av. J.-C.]. Si la démocratie apportait son nom et son programme, la
force qui peut et qui exécute appartenait à Pompée et aux officiers venus à
elle de la veille. Ni maintenant, ni jamais, ceux-ci ne donneraient les mains à
une réaction qui, n’amenant que de nouvelles et de profondes convulsions, se
tournerait contre eux-mêmes en fin de compte. Tout le monde ne savait-il pas, de
récente mémoire, de quels hommes Pompée avait versé le sang, et sur quels fondements
Crassus avait bâti son immense fortune ? On s’explique ainsi, et. c’est là
la preuve de la faiblesse des démocrates, comment la coalition de 683 [-71] ne fit rien ni pour la vengeance
ni pour, la réhabilitation du parti. Citerons-nous, à titre d’exception, la loi
qui porte le nom du censeur Lentulus ? Elle exigeait la rentrée du prix
des biens confisqués par Sylla et vendus à l’enchère, soit qu’un arriéré restât
dû, soit que le dictateur eût fait remise de ce prix ? Mais qu’on y songe,
s’il y avait là un dommage personnel pour bon nombre de Syllaniens, la mesure
leur assurait un titre définitif sur la chose confisquée.


Ainsi périt l’œuvre de Sylla. Qu’allait-on mettre à la place ?
La question se posait, bien plus qu’elle n’était vidée. La coalition devait se
maintenir tant qu’on aurait un but commun, le renversement de la restauration :
ce but atteint, elle allait se dissoudre d’elle-même, sinon quant au nom, du
moins dans le vrai des choses. De quel côté passeraient alors la force et la
puissance ? Ici, tout marchait à une solution à la fois rapide et violente.
Les armées de Pompée et de Crassus campaient toujours devant les murs. Le
premier avait bien promis de licencier ses soldats aussitôt après son triomphe (dernier jour de décembre 683 [71 av. J.-C.]) ;
mais cette promesse était à vau-l’eau. Pour accomplir la révolution sans
obstacle, ne fallait-il pas peser sur le Sénat par la crainte qu’il avait de l’armée
d’Espagne, réunie en vue de Rome ? Ou bien avec l’armée de Crassus, aussi
gardée sous les armes, n’en arriverait-on point au même résultat ? Mais la
révolution une fois faite, les deux armées ne furent pas davantage congédiées. Tout
semblait présager que l’un des deux généraux, alliés à la démocratie, allait
prendre bientôt la dictature militaire, et enchaîner ensemble oligarques et démocrates.
Or, ce dictateur ne pouvait être que Pompée. Dès l’origine, Crassus n’avait
joué dans la coalition qu’un second rôle : il n’était arrivé qu’en
solliciteur, et il devait son élection au consulat principalement à la fière
attitude de Pompée. Celui-ci, de beaucoup le plus fort, dominait visiblement la
situation : s’il allait de l’avant, il ne pouvait manquer de se faire le
régent absolu du plus puissant état du monde civilisé. Déjà, l’instinct des masses
lui prêtait ce rôle. Déjà, la foule des serviles se ruait au devant du futur
monarque. Déjà ses faibles adversaires cherchaient un moyen extrême de
résistance dans une coalition nouvelle. On voyait Crassus, poussé par sa
jalousie d’ancienne et récente date contre un rival plus jeune et de beaucoup
supérieur à lui, se rapprocher du Sénat, s’essayer à capter la multitude
romaine par ses prodigalités inouïes : comme si l’oligarchie qu’il avait
aidé à abattre, comme si la multitude éternellement ingrate, eussent pu lui
donner l’ombre d’un appui contre les vétérans de l’armée d’Espagne ! Un
moment, il sembla que les soldats de Crassus et de Pompée en viendraient aux
mains devant les portes de Rome.


Les démocrates empêchèrent la catastrophe à force de
prudence et de souplesse. A eux aussi, tout autant qu’au Sénat et à Crassus, il
importait que Pompée ne pût saisir la dictature : leurs meneurs, sagement
avisés, cherchèrent leur salut dans leur propre faiblesse et dans le caractère
bien connu de leur puissant adversaire. Il ne manquait à Pompée, pour mettre la
main sur la couronne, qu’une seule condition, la première de toutes, l’audace
qui fait les rois. Nous avons dépeint l’homme ailleurs, avec ses aspirations
qui le portaient à la fois vers un républicanisme loyal et vers la tyrannie, avec
l’incertitude et les vacillations de sa volonté, avec sa docilité grande qui se
cachait derrière ses bravades d’indépendance dans les décisions. Il était au
jour de la première grande épreuve que lui eût apportée la fortune : il n’en
sut pas. sortir en vainqueur. En ne licenciant pas son armée, il donnait pour
prétexte à son refus sa méfiance à l’endroit de Crassus : il ne voulait
point désarmer le premier. Aussitôt les démocrates de pousser et décider
Crassus à prendre lui-même les mesures dont il s’agit, et d’offrir devant tous
la main à son collègue : en public comme en secret ils l’assiégent de
leurs instances : au double service, de vaincre un ennemi de la patrie et
de réconcilier les partis, il en joindra un troisième et le plus grand, celui d’avoir
assuré la paix au dedans, et fait reculer le menaçant fantôme de la guerre
civile ! Tout ce qui pouvait avoir action sur le héros vaniteux, malhabile,
hésitant : flatteries diplomatiques, appareil théâtral de l’enthousiasme
patriotique, tout fut mis en mouvement pour atteindre au but : mais déjà, ce
qui, au surplus, était le principal, les concessions opportunes de Crassus
avaient produit ce résultat, qu’il fallait ou que Pompée se fit hardiment le
tyran de Rome, ou qu’il recula. Il battit en retraite, et accorda le licenciement
de ses troupes. Il n’avait plus à ambitionner le commandement de l’expédition
contre Mithridate, sur lequel il avait certainement compté, quand il s’était
fait élire consul pour 684 [70 av. J.C.] :
la campagne de Lucullus en 683 [-71] équivalait
à la fin de la guerre ; et quant à prendre le gouvernement de la province
consulaire à lui. attribuée par le Sénat, aux, termes de la loi Sempronienne, il
jugeait la chose au-dessous de lui. Crassus, en cela, suivait son exemple. Donc,
quand vint le dernier jour de l’année (684 [-70]),
Pompée sortit de charge, se retira des affaires publiques, et déclara sa ferme
intention de vivre à l’avenir dans le repos, en simple citoyen. Il s’était mis
dans la situation d’avoir à s’emparer de la couronne ; puis, ne l’ayant
point fait, de rester sans autre rôle à jouer que celui d’un candidat au trône
qui s’est laissé évincer.


L’homme à qui les événements avaient fait la première place
se retirant de la scène les partis se retrouvaient comme ils étaient, à peu
près, au temps des Gracques ou de Marius. Sylla n’avait point donné le
gouvernement au Sénat : il ne l’avait que fortifié dans ses mains ; et
le pouvoir restait encore à ce grand collège, même après la chute des
boulevards élevés par le dictateur. D’autre part, la constitution avec laquelle
on gouvernait n’était autre, pour le fond, que la constitution des Gracques, toute
pénétrée d’un esprit hostile à l’oligarchie. La démocratie avait ramené les
institutions de Gaius Gracchus ; mais celles-ci, sans un Gracque, n’étaient
qu’un corps sans tête : cette tête, ni Pompée ni Crassus ne pouvaient longtemps
l’être, le fait était clair, et les derniers événements ne le montraient que
trop. Un chef lui faisant défaut qui prît en main le gouvernail, il ne restait
plus à l’opposition démocratique qu’à gêner et à contrarier à chaque pas le
gouvernement du jour. Mais entre l’oligarchie jet la démocratie, le parti
financier reprenait son ancienne importance : durant la dernière crise, il
avait fait cause commune avec les démocrates : aujourd’hui il semblait
vouloir se retirer sous sa tente, et les oligarques s’efforçaient de le gagner
à, tout prix, ne fût-ce que comme contrepoids. Ainsi recherchés des deux côtés,
les financiers tirèrent profit en toute hâte des avantages de leur position :
ils se firent rendre par un plébiscite exprès (687
[-67]) leurs quatorze bancs réservés au théâtre, le seul de leurs
anciens privilèges qu’ils n’eussent point jusqu’ici reconquis. D’ailleurs et à
tout prendre, sans rompre carrément avec la démocratie, ils se rapprochaient
davantage des hommes du gouvernement. A ce mouvement déjà se rattachait l’entente
accomplie entre le Sénat et Crassus avec toute sa clientèle. Mais bientôt un
grave incident vint consommer l’alliance entre les optimates et l’aristocratie
de l’argent : je veux parler du sénatus-consulte qui, sur les instances
des capitalistes qu’il avait grièvement lésés, retira en 686 [-68] à Lucius Lucullus, l’un des plus
éminents parmi les généraux sénatoriens, la province d’Asie, qui tenait tant à
cœur aux chevaliers.


Pendant que les factions, dans Rome, poursuivaient leurs
querelles habituelles, sans jamais pouvoir aboutir à une solution vraie, les
événements se succédaient dans l’Est, descendant une pente fatale, comme nous l’avons
montré plus haut ; et réagissant sur la marche hésitante de la politique
intérieure, ils poussaient à l’inévitable crise. Sur terre et sur mer, la
guerre avait pris la plus défavorable tournure. L’armée romaine du Pont battue,
l’armée d’Arménie en voie de dissolution et en pleine retraite, les pirates
absolument maîtres de la mer, les blés montant à un prix si haut en Italie qu’on
redoutait une complète famine : tel est le tableau qui s’offrait aux yeux,
au commencement de l’an 687 [67 av. J.-C.].
Certes le mal tenait beaucoup, nous l’avons dit, aux fautes des généraux, à l’incapacité
totale de l’amiral Marcus Antonius, à la témérité de Lucius Lucullus, homme de
valeur pourtant : la démocratie et ses excès avaient principalement causé
la désagrégation de l’armée d’Arménie : mais le pouvoir à Rome payait pour
tout le monde, pour ses propres fautes, et pour les désastres imputables à d’autres.
La foule affamée et rugissante n’attendait que l’occasion d’en finir avec le
Sénat.


La crise éclata décisive. Si abaissée et désarmée qu’elle
fût, l’oligarchie se tenait debout encore, la direction des affaires publiques
continuant d’appartenir au Sénat : mais elle devait nécessairement tomber
le jour où ses adversaires s’empareraient du gouvernement, et notamment de la, haute
gestion des affaires militaires. Or, aujourd’hui c’était chose devenue possible.
Si devant les comices, des motions étaient portées tendant à donner une
impulsion meilleure à la guerre continentale et maritime, ce qu’on pouvait
facilement prévoir dans l’état des esprits, les sénateurs restaient impuissants
à empêcher le vote et l’immixtion du peuple dans les matières de la haute
politique, et c’était du même coup la destitution du Sénat et la translation du
pouvoir aux mains des chefs de l’opposition. Dans cet enchevêtrement des questions
pendantes, Pompée redevenait maître de la solution. Depuis plus de deux ans, l’illustre
capitaine vivait dans Rome, loin des affaires. Rarement il se faisait entendre
au Forum ou dans la Curie : ici, on ne le voyait que d’assez mauvais œil
et sans lui laisser d’influence : là, il se trouvait mal à l’aise au
milieu des orages des partis. Quand il se montrait, pourtant, c’était avec tout
l’appareil de ses grands et petits clients lui faisant cortège ; et sa
retraite affectée en imposait à la foule. L’éclat de ses grandes victoires ne s’était
point effacé : qu’il s’offrît à aller en Orient, et le peuple aussitôt, lui
donnant ce qu’il demandait, l’investirait de la toute-puissance politique et
militaire ! Pour l’oligarchie, qui voyait dans la dictature militaire
populaire sa ruine certaine, et dans Pompée, après la coalition de 683 [71 av. J.-C.], son plus redoutable
ennemi, c’eût été là le coup de la mort ; et quant aux démocrates, ils n’auraient
point eu lieu, non plus, d’en être satisfaits. Quelque désirable qu’il fût à
leurs yeux de mettre fin au gouvernement sénatorial, une telle révolution
apportait bien moins la victoire à leur parti que le triomphe à leur trop
puissant allié. Ne pouvait-il pas facilement se changer en un ennemi mille fois
plus dangereux que les sénateurs ? En poussant, deux ans avant, au
licenciement de l’armée d’Espagne et à la retraite du général, on n’aurait donc
conjuré les périls du moment que pour les voir ressusciter plus grands, plus
imminents, avec ce même Pompée devenu le commandant en chef des armées d’Orient.


Quoi qu’il en soit, Pompée, cette fois, mit la main sur le
pouvoir, ou laissa ses amis agir pour lui. L’année 687 [67 av. J.-C.] vit proposer deux lois : l’une, outre
le licenciement, depuis longtemps réclamé par les démocrates, de tous les
soldats de l’armée d’Asie qui avaient fait leur temps, exigeait le rappel du
général Lucius Lucullus, et son remplacement par l’un des consuls du moment, Gaius
Pison, ou Manius Glabrio ; l’autre reprenait, en leur donnant
plus d’extension, les projets agités sept ans avant dans le Sénat, pour balayer
là piraterie. Elle ordonnait que le Sénat désignât un général unique choisi
parmi les consulaires, ayant seul le commandement suprême des mers
méditerranéennes, depuis les colonnes d’Hercule jusqu’aux rivages de Syrie et
de Pont, et sur toutes les côtes jusqu’à 50 milles (10
milles allemands = 20 lieues) dans les terres, en y exerçant ses
pouvoirs de concurrence avec les gouverneurs locaux. Il serait nommé pour trois
ans. Il aurait un état-major tel qu’on n’en avait jamais vu, vingt-cinq
lieutenants, tous sénatoriens, tous ayant les insignes et les attributions des
préteurs, et deux caissiers d’armée ayant les droits des questeurs. Les choix
appartenaient exclusivement au général en chef. On l’autorisait à lever jusqu’à
120.000 fantassins, 7.000 cavaliers, 500 vaisseaux de guerre ; à user sans
contrôle, à telles fins, de toutes les ressources des provinces et des pays
clients : de plus on lui confiait sur l’heure toute la flotte actuellement
prête, et des troupes déjà nombreuses. On mettait à son service toutes les
caisses publiques dans Rome et dans les provinces, toutes les caisses dés cités
sujettes ; et, malgré la détresse financière du moment, on lui versait
comptant 144.000.000 de sesterces (11.000.000 de
thaler = 41.250,000 fr.).


De tels projets de loi, celui surtout qui avait trait à la
guerre contre les pirates, entraînaient la ruine du gouvernement sénatorial. Dans
le cours ordinaire des choses, les hauts magistrats, régulièrement élus par le
peuple, étaient en même temps les généraux de ses armées ; et quant aux
magistrats extraordinaires, il leur fallait aussi, dans la règle stricte, l’assentiment
populaire pour exercer le commandement : mais, dès qu’il s’agissait de l’imperium
unique, les comices n’avaient plus l’autorité directe constitutionnellement
parlant ; et il avait fallu jusqu’ici pour qu’ils intervinssent de façon
ou d’autre, ou une motion du Sénat, ou une motion de l’un des magistrats que
leur fonction appelait aussi au commandement militaire : alors seulement, ils
avaient voté sur la collation des pouvoirs exceptionnels. Depuis la fondation
de la République, le Sénat en cas pareil avait toujours eu le premier et le dernier
mot ; et avec le cours des siècles sa prérogative s’était confirmée et
fait accepter. La démocratie avait eu beau résister : dans les
circonstances mêmes les plus graves, lorsqu’il s’était agi, par exemple, de
conférer le commandement de la province d’Afrique à Gaius Marius (647 [107 av. J.-C.]), la loi
constitutionnelle avait été suivie, et l’on avait vu le magistrat régulier
appelé au généralat par une loi régulière, et chargé par elle de la conduite
spéciale de l’expédition alors projetée : Aujourd’hui c’était un simple
particulier que le peuple allait, à titre extraordinaire, investir de la
puissance suprême, en lui assignant une compétence que seul il réglait. En la
forme, et par mode d’atténuation, il était bien dit que la nomination serait
faite par le Sénat et dans les rangs des consulaires : mais si on lui
laissait le choix, c’est qu’il n’y avait pas de choix à faire ! En face de
cette multitude ameutée, à qui donc le Sénat pouvait-il conférer le
commandement des mers et des côtes maritimes, sinon à Pompée ? Dans cette
seule nomination, il y avait en principe. la négation du gouvernement
sénatorial : ce pouvoir s’évanouissait vraiment devant la création d’une
magistrature ayant dans les finances et dans la guerre une compétence sans
limites. Jadis l’imperium prenait fin avec l’année de charge ; il était
circonscrit dans sa province ; les moyens militaires et financiers lui
étaient exactement mesurés : aujourd’hui la mission nouvelle et
extraordinaire conférée à Pompée lui demeure assurée pour trois ans, sans
exclure une plus longue prorogation, comme bien on pense : Pompée aura
sous ses ordres presque toutes les provinces, et même l’Italie, toujours en
dehors, auparavant, du proconsulat militaire : il prendra arbitrairement
et sans compter soldats, vaisseaux et argent du trésor ! Nous rappelions
plus haut l’antique et fondamentale règle du droit public de la République romaine,
laquelle prohibait la collation de la fonction suprême militaire et civile sans
le vote préalable du peuple : cette règle on va la violer en faveur du
général en chef ; et la loi nouvelle, en donnant les attributions et le
rang des préteurs aux vingt-cinq lieutenants qu’il sera libre de se choisir[bookmark: _ftnref890][890], subordonne du
même coup la magistrature souveraine de la Rome républicaine à la fonction de
création nouvelle. Mais de quel nom appeler cette fonction ? A l’avenir il
appartiendra de le deviner et de le dire : au fond, elle renferme
assurément la monarchie. Donc derrière la motion proposée, il y avait le
renversement complet de l’ordre de choses préexistant.


Toutes ces mesures, de la part d’uni homme qui, la veille, avait
donné la preuve frappante de sa faiblesse, étonnent par leur. énergie et leur
ampleur même. Mais on s’explique aisément que Pompée cette fois ait marché d’une
allure plus décidée que durant son consulat. Il s’agissait moins pour lui de se
proclamer autocrate, que de préparer l’autocratie par un régime militaire et d’exception.
Si révolutionnaire qu’il frit dans le fond, il revêtait et respectait les
formes constitutionnelles, et allait toucher enfin. au but où avaient tendu
tous ses vœux, au commandement de l’expédition projetée contre Mithridate et
Tigrane. D’autres et non moins sérieuses convenances préparaient aussi l’émancipation
du pouvoir militaire. Pompée pouvait-il oublier que peu d’années avant une
expédition combinée dans de semblables conditions, et en vue de détruire la
piraterie, avait avorté par le fait de la déplorable administration du Sénat ;
que la guerre d’Espagne avait failli mal finir, parce que le Sénat avait
négligé les armées et détestablement conduit les finances ? Il ne pouvait
pas ne pas voir quelle était l’attitude des aristocrates envers lui-même, le
transfuge d’à camp des Syllaniens, et quel sort lui serait réservé s’il se
laissait envoyer en Orient ; simple commandant d’armée au service du régime
actuel, et ses autres pouvoirs que ceux des proconsuls ordinaires. On comprend
donc pourquoi, comme condition de son acceptation, il voulait avoir son
indépendance absolue au regard du Sénat : on comprend aussi comment le
peuple acquiesça à son désir. Et puis, il est plus que, probable qu’impatienté
par sa reculade d’il y a deux ans, son entourage cette fois le poussa à agir
plus vigoureusement et plus vite. La motion sur le rappel de Lucullus et sur l’expédition
nouvelle contre les pirates fut portée devant le peuple par le tribun Aulus
Gabinius, homme perdu de mœurs et de la bourse, au demeurant habile entremetteur,
orateur hardi et brave soldat. Si peu sérieuses que fussent les assurances de
Pompée, affectant de ne point désirer le commandement des mers et de l’expédition
contre les pirates, ou de n’aspirer qu’au repos de la vie privée, on ne peut
mettre en doute que l’audacieux et remuant client, familier de la maison du
chef et de ses intimes, n’ait fini par entraîner son patron, toujours indécis, toujours
à court de vues, ou n’ait pris même la décision dernière en quelque sorte par
dessus sa tête.


Quant à la démocratie, ses chefs, tout en couvant leur
mécontentement en silence, demeuraient hors d’état de combattre publiquement la
motion. Suivant les apparences, ils n’eussent pas pu en empêcher le vote, et n’auraient
fait que se brouiller avec Pompée, l’obligeant peut-être à se rapprocher de l’oligarchie,
ou à poursuivre sans nul, scrupule, entre les deux partis extrêmes, la seule
voie de sa politique personnelle. Ils n’avaient pas le choix : il leur
fallait encore rester ses alliés, si creuse que fut l’alliance : du moins
l’occasion s’offrait de renverser enfin le Sénat, et cette fois pour toujours. Cessant
d’être l’opposition pour devenir le pouvoir, ils comptaient sur l’avenir pour
le reste, et aussi sur la faiblesse de caractère de Pompée. On vit donc se
remuer en faveur du projet de -loi tous les principaux du parti, et le préteur Lucius
Quinctius, le même qui, sept ans avant, avait travaillé au rétablissement
de la puissance tribunicienne, et Gaius César, depuis peu sorti de la questure[bookmark: _ftnref891][891].


Les classes privilégiées étaient furieuses, non pas
seulement la noblesse, mais encore l’aristocratie marchande, car celle-ci
voyait de même ses privilèges menacés par une révolution aussi fondamentale, et
elle eût voulu rentrer sous la clientèle protectrice du Sénat. Quand Gabinius, sa
motion faite, revint dans la Curie, il s’en fallut de peu que les pères
conscrits ne l’étranglassent de leurs propres mains, oubliant dans leur colère
quel mal pouvait sortir de ce mode sommaire. de discussion. Le tribun s’enfuit
au Forum, et déjà il excitait la foule à prendre la Curie d’assaut : heureusement
la séance avait été levée. Le consul Pison, le champion de l’aristocratie, tomba
sous la main des émeutiers. Ils l’auraient sacrifié à leur rage si Gabinius, qui
survint, craignant de compromettre son succès certain par un attentat hors de
saison, ne l’eût pas aussitôt délivré. L’irritation du peuple n’en continua pas
moins, trouvant même un aliment nouveau dans la cherté des blés, dans les
nombreuses et folles rumeurs qui couraient. On se racontait que Lucius Lucullus,
détournant l’argent destiné à la guerre d’Asie, en avait placé à Rome, partie à
gros intérêt, et tenté d’en employer partie à corrompre le préteur Quinctius, et
à le détacher de la cause du peuple. On racontait que le Sénat préparait à
Pompée, au second Romulus, le sort du premier[bookmark: _ftnref892][892] ; je fais
grâce au reste. Sur ces entrefaites, arriva le jour du vote. Les têtes se
pressaient sur le Forum : sur les toits des édifices on voyait les groupes
entassés, les yeux tournés vers la tribune aux harangues : tous les
collègues de Gabinius avaient promis leur intercession au Sénat ; mais intimidés
par cette foule soulevée et bruyante, ils se turent, sauf un seul, Lucius
Trebellius, qui s’était juré à lui-même et aux sénateurs de mourir plutôt
que de céder. Il intervint ; aussitôt Gabinius, arrêtant le scrutin, demanda
au peuple assemblé qu’il fût fait envers son collègue récalcitrant comme jadis
envers Octavius, sur la motion de Tibérius Gracchus, c’est-à-dire qu’il fût
destitué sur place. Le peuple vota sur cette motion, et la lecture des
tablettes de vote commença. Déjà on avait proclamé les votes des seize
premières tribus : vint le tour de la dix-septième, qui se prononça, elle
aussi, affirmativement. Une seule voix encore, et la majorité était atteinte. A
ce moment, Trebellius prit peur, et faussant son serment, retira son
intercession. En vain Othon, un autre tribun, lutta avec énergie, demandant
au moins qu’il pût être nommé deux généraux au lieu d’un seul, deux duumvirs
de la flotte, comme autrefois. En vain le vieux Quintus Catulus, l’homme le
plus respecté du Sénat, épuisa les forces qui lui restaient, demandant que le
choix des lieutenants ne fût point laissé au général, mais revint au peuple. Au
milieu des cris furieux de la foule, Othon, ne fut pas entendu. Grâce à
Gabinius, le peuple eut des égards calculés pour le vieux sénatorien, et l’écouta
respectueusement et en silence ; mais ses paroles étaient peine perdue. Le
projet fut converti en loi sans un seul amendement : de plus, ce que
Pompée désirait instamment, la sanction, lui fut sur l’heure et pleinement
donnée.


Les deux généraux nouveaux, Pompée et Glabrion, partirent
pour leurs commandements, laissant derrière eux l’espérance et l’impatience :
aussitôt le vote de la loi Gabinia, le cours des blés était retombé au taux
ordinaire, preuve manifeste de la confiance qui s’attachait à la grande
expédition et à son illustre chef. Nous raconterons ailleurs comment cette
confiance fut justifiée, et même dépassée : en trois mois la mer était
nettoyée. Depuis les guerres contre Hannibal, jamais la République n’avait
déployé une telle énergie au dehors : succédant à l’administration molle
et incapable des oligarques, l’opposition démocratique et militaire avait
brillamment saisi et conduit les rênes de l’État. Le consul Pison, dans la
Narbonnaise, essaya bien de jeter quelques obstacles sous les pas de Pompée, et
de gêner ses préparatifs, il ne fit qu’irriter davantage la multitude contre
son parti, et l’enthousiasme alla croissant pour l’heureux général : sans
son intervention personnelle l’assemblée du peuple eût sur le champ déposé le
consul.


Pendant ce temps le désordre était plus grand que jamais sur
le continent d’Orient. Glabrion, qui devait prendre, à la place de Lucullus, le
commandement des troupes envoyées contre Mithridate et Tigrane, n’avait pas
bougé de l’Asie occidentale : ses proclamations avaient soulevé les soldats
contre Lucullus. Mais comme il n’avait pas rejoint l’armée, celui-ci était
forcément resté à leur tête. Contre Mithridate on n’avait plus rien fait ;
et les cavaliers pontiques pillaient impunément et sans crainte la Bithynie et
la Cappadoce. La guerre contre les pirates ayant conduit Pompée avec son armée
jusqu’en Asie-Mineure, rien ne semblait plus simple que de le préposer aussi à
la guerre du Pont et de l’Arménie, dont il avait si longtemps convoité le
commandement. Mais on le sent, les démocrates à Rome n’entraient point dans les
vœux du général et n’auraient à aucun prix saisi l’initiative. Très
probablement, Gabinius avait eu sa leçon faite, et c’était à dessein que dans
sa rogation il n’avait point compris à la fois et la guerre contre Mithridate, et
la guerre contre les pirates, Glabrion demeurant chargé de la première. Pompée
n’était-il pas trop puissant déjà pour qu’on voulût encore le grandir et l’éterniser ?
Mais voici que surgit un certain Gaius Manilius, homme de rien, insignifiant
s’il en fût, tribun du peuple pourtant, et que ses rogations maladroites
avaient à la fois brouillé avec l’aristocratie et la démocratie. Espérant se
hisser jusque sous l’auréole du général, s’il lui faisait obtenir ce que chacun
savait être l’objet de son ardent désir, bien qu’il n’osât le demander, Manilius
propose au e peuple de rappeler Glabrion de Bithynie et du Pont, ainsi que
Marcius Rex de Cilicie. A leur place, le proconsul des mers et des côtes sera, par
surcroît, chargé de toute la guerre en Orient, sans limite de temps, avec droit
absolu de conclure la paix et les traités d’alliance (commencement de 688 [66 av. J.-C.]). Mieux que jamais on
put voir quel coup terrible avait été porté au mécanisme de la constitution
romaine, le jour où l’initiative appartenant désormais au premier démagogue
venu, et le vote à la foule encore mineure, le pouvoir légiférant avait aussi
mis la main sur l’administration. La motion manilienne ne plaisait à aucun des
partis : et pourtant elle ne rencontra pour ainsi dire pas de résistance. Les
meneurs de la démocratie n’osèrent pas y faire opposition, la subissant comme
déjà ils avaient dû subir la loi Gabinia : ils renfermèrent en eux-mêmes
leur mécontentement et leurs inquiétudes, et allèrent jusqu’à parler en faveur
de Pompée. Quant aux aristocrates modérés ils tinrent un semblable langage :
après le vote de la rogation de Gabinius, la lutte n’était plus possible, et
quiconque voyait plus loin, reconnaissait déjà que la vraie conduite à tenir
pour les sénatoriens, était au contraire le rapprochement avec Pompée, et même
dans la prévision de sa rupture prochaine avec les démocrates, une complète
alliance avec lui. Enfin les partisans de la politique de bascule bénissaient l’heure
où ils pouvaient se donner les apparences d’une opinion qui leur fût propre, et
se dessiner hardiment, sans se compromettre avec aucune des factions. Notons le
fait : c’est pour défendre le projet de Manilius que Cicéron monta pour la
première fois à la tribune politique[bookmark: _ftnref893][893].
Seuls, quelques optimates plus austères, A. Catulus, à leur tête, gardèrent
leurs couleurs, et parlèrent contre la loi. Naturellement le peuple la vota à
une majorité voisine de l’unanimité. Ainsi Pompée à son commandement, déjà
immense, allait ajouter le gouvernement des provinces d’Asie-Mineure, si bien
que, dans le vaste empire de la République, il n’était plus à peine un pouce de
terrain qui ne lui obéit. Il avait à diriger une guerre dont-on pouvait dire, comme
des expéditions d’Alexandre, qu’on savait bien où elle commençait, sans savoir
ni où ni comment elle finirait. Jamais, depuis la fondation de Rome, une telle
puissance n’avait été concentrée dans la même main.


Le vote des lois Gabinia et Manilia termine la lutte entre
le Sénat et le parti populaire, lutte qui débuta soixante-sept ans avant, par
le vote des lois semproniennes. Celles-ci avaient constitué le parti
révolutionnaire à l’état d’opposition politique : par les lois Gabinia et
Manilia, il passe de l’opposition au pouvoir ; et de même qu’à un moment
solennel, l’inutile intercession d’Octavius avait amené la première brèche
faite à la constitution, de même l’heure était grave où la retraite de
Trebellius donnait le signal de la chute du dernier rempart du gouvernement
sénatorial. Des deux côtés on avait la claire vue des choses : aussi, dans
ce duel à mort, les plus indolents mêmes d’entre les sénateurs étaient entrés
en tressaillement. La guerre constitutionnelle finit d’ailleurs autrement et
bien plus mal qu’elle n’avait commencé. C’était après tout un jeune homme, noble
en toutes choses que celui qui avait ouvert la révolution : elle était
close, au contraire, par des. intrigants et des démagogues de la pire espèce. Au
commencement, les optimates avaient mis de la mesure dans leur résistance, alors
même qu’ils luttaient opiniâtrement encore pour la défense de positions perdues :
à la fin de la crise, ce sont eux qui prennent l’initiative de la force brutale :
leur faiblesse se venge en gros mots, et ils violent misérablement leurs
serments. Le but que jadis on ne pouvait entrevoir que dans le plus téméraire
des rêves, on y touche aujourd’hui. Le Sénat a cessé de régner. De rares
vieillards vivaient encore, qui avaient assisté aux premiers orages de la
révolution, et avaient entendu là voix des Gracques : que s’ils
comparaient ces temps avec le temps actuel, ils devaient voir que tout était
changé, le pays et le peuple, le droit public et là discipline militaire, la
vie et les mœurs ; et, quand ils rapprochaient les réalités du jour de l’idéal
jadis entrevu par les fils de Cornélie, ils se prenaient d’un triste et
ironique sourire ! Mais leurs réflexions appartenaient au passé. Dans le
temps présent et dans l’avenir, la chute de l’aristocratie était un fait
accompli. Les oligarques ressemblaient à une armée en débandade, et dont les
corps s’en vont renforcer d’autres troupes, sans pouvoir par eux-mêmes tenir la
campagne ou tenter pour leur compte le sort des combats. Cependant, l’ancienne
guerre ayant pris fin, déjà il s’en préparait une nouvelle : la guerre
entre les deux forces un moment alliées pour renverser la constitution
aristocratique, entre l’opposition démocratique et la puissance militaire, ambitieuse
et prédominante. La situation exceptionnelle faite à Pompée par la loi Gabinia,
et plus encore par la loi Manilia, ne pouvait se concilier avec l’ordre de
choses républicain. La première, disaient non sans raison ses adversaires, l’avait
nommé régent, et non simple amiral. Un Grec, bien renseigné sur l’état
des affaires d’Orient, l’appelle le roi des rois ! Qu’il
revienne, une fois encore, victorieux et rehaussé par la gloire, ses caisses remplies
d’or, escorté de ses soldats aguerris et dévoués, qu’il ait la tentation de
poser la main sur la couronne, se trouvera-t-il un homme qui l’arrête ? Contre
le premier général du siècle et ses légions éprouvées ; le consulaire
Quintus Catulus se lèvera-t-il avec les sénateurs ? Ou bien sera-ce Gaius
César, cet édile désigné, qui mène derrière lui la plèbe romaine, à laquelle il
donnait hier en pâture trois cent vingt couples de gladiateurs aux armures d’argent ?
Bientôt encore, s’écrie Catulus, il faudra s’aller réfugier sur le
rocher du Capitole, pour sauver la liberté ! Prophète qu’il est, là où
il se trompe, il n’est point en faute ! Peut-il deviner que ce n’est pas
de l’Orient que viendra la tempête ? Les destins accompliront sa
prédiction à la lettre, et plus complètement même qu’il ne l’a pressenti :
mais c’est de la terre des Gaules qu’ils apporteront la ruine !









[bookmark: _Toc366703354][bookmark: _Toc366595623]Chapitre IV – Pompée
en Orient.





On a vu dans quel état déplorable étaient les affaires de
Rome en Orient, et sur terre, et sur mer, quand au commencement de 687 [67 av. J.-C.] Pompée, investi de
pouvoirs illimités, s’en vint reprendre la guerre contre les corsaires. Il
commença par diviser son immense province en treize circonscriptions, chacune
placée sous le commandement d’un de ses lieutenants, qui y levait hommes et
vaisseaux, parcourait la côte, faisait main basse sur les brigantins des
corsaires, ou les poussait dans les filets du voisin. Quant à lui, se mettant à
la tête de la plus grande partie des navires disponibles, au milieu desquels se
distinguait encore la marine de Rhodes, il prit la mer de bonne heure, et tout
d’abord balaya les eaux de Sicile, d’Afrique et de Sardaigne, afin de rétablir
immédiatement les importations de blé de ces provenances à destination de l’Italie.
A la même heure, ses lieutenants accomplissaient pareille besogne sur les côtes
de la Gaule et des Espagnes. C’était dans cette occasion que le consul Gaius
Pison avait, depuis Rome, tenté d’empêcher les levées que le légat Marcus
Pomponius faisait dans la Narbonnaise pour le compte de son général, tentative
mal venue contre l’exécution de la loi Gabinia. Pompée reparut un instant dans
Rome pour y mettre ordre, et aussi pour contenir dans les limites légales la
juste irritation du peuple contre Pison. Au bout de quarante jours la
navigation était libre dans tout le bassin occidental de la Méditerranée. Le
général partit alors gour la mer d’Orient avec ses soixante meilleurs navires, et
fit voile, droit sur l’antique et principal repaire d’es flibustiers, la côte
de Lycie et de Cilicie. A la nouvelle de l’approche de la flotte romaine, ceux-ci
disparurent complètement de la haute mer, et les forteresses lyciennes de Kragos
et d’Antikragos se rendirent sans faire résistance. La douceur calculée
de Pompée, plus encore que la crainte, lui avait ouvert les portes de ces deux
places maritimes presque inabordables. Ses prédécesseurs mettaient en croix
tous les pirates captifs : il leur fait quartier à tous, il montre surtout
une indulgence inaccoutumée envers les simples rameurs trouvés à bord de l’ennemi.
Seuls, les hardis rois ciliciens de la mer essayent, dans leurs propres eaux, de
lutter contre les armes de Rome : femmes, enfants, trésors, ils ont tout
caché dans leurs châteaux du Taurus, et ils attendent la flotte italienne à la
hauteur de Koracesium, sur la côte ouest de Cilicie. Mais les navires de
Pompée sont chargés de soldats, et pourvus de tout l’arsenal des engins de
guerre : ils remportent une victoire signalée. Puis, le général débarque
sans obstacles et va assaillir et détruire les châteaux, offrant en même temps
la vie et la liberté à ceux qui se soumettront. Le plus grand nombre demanda
grâce, désespérant de tenir plus longtemps dans ses forts et ses montagnes. Quarante-neuf
jours après s’être montré sur la mer orientale, Pompée, avait dompté la Cilicie
et fini la guerre. Grand succès d’allégement sans nul doute, mais non grand
exploit ! Il avait été fait appel sans compter aux ressources immenses de
l’état romain, et les corsaires ne pouvaient pas plus se mesurer avec lui que
la bande de voleurs dans une grande ville ne peut entrer en lutte contre une
bonne police. Mais si l’on songe au mal qui durait depuis si longtemps, à l’accroissement
illimité qu’il prenait tous les jours, on comprend que la destruction
incroyablement rapide des bandits tant redoutés ait fait sur le public une
impression puissante. C’était là d’ailleurs la première épreuve par laquelle
passait le pouvoir concentré dans une seule main : tous les partis se demandaient
anxieusement s’il en sortirait mieux à son honneur que le gouvernement collectif.
Environ 400 vaisseaux ou bateaux, dont 90 véritables navires de guerre pris ou
livrés, 1.300 autres coulés à fond, les arsenaux pleins et les magasins d’armes
livrés aux flammes, 10.000 pirates tués, plus de 20.000 tombés captifs aux
mains du vainqueur, Publius Clodius, l’amiral de la flotte romaine
permanente de Cilicie, et avec lui une foule d’autres prisonniers que l’on
croyait depuis longtemps morts, rendus tout à coup à la liberté : tels
étaient les résultats. Dès l’été de 687 [-67],
trois mois après les opérations commencées, le commerce avait repris dans
toutes les mers ses anciennes allures, et l’abondance remplaçait en Italie la
famine.


Cependant un fâcheux intermède se jouait en Crète, et
faisait ombre un peu aux succès des armes de la République. Depuis deux ans
Quintus Metellus était dans cette île, occupé à achever sa conquête déjà aux
trois quarts accomplie, quand Pompée arriva dans les eaux d’Orient. Une
collision devenait imminente : car la loi Gabinia, concurremment avec le
commandement de Metellus, avait aussi étendu celui du général en chef sur cette
longue terre, qui nulle part ne compte 50 milles de largeur. Pompée, par
prudence, n’y avait envoyé aucun de ses lieutenants. Mais les cités crétoises
insoumises, avaient vu Metellus traiter leurs compatriotes vaincus avec la plus
cruelle rigueur, et apprenant au contraire les conditions indulgentes octroyées
par Pompée aux villes du sud de l’Asie-Mineure qui s’étaient rendues à merci, elles
préférèrent se donner à lui en masse. Leurs envoyés le trouvèrent en Pamphylie.
Il accepta la soumission offerte, et expédia avec ceux-ci son lieutenant Lucius
Octavius, chargé de montrer à Metellus les traités conclus, et de prendre
possession de l’île. Ce n’était point là sans doute agir en bon collègue ;
mais à la rigueur le droit était du côté de Pompée, et Metellus se mettait
évidemment dans son tort si, voulant ignorer les arrangements souscrits par le
général, il continuait à traiter les villes crétoises en ennemies. En vain
Octavius proteste ; en vain, débarqué lui-même sans soldats, il appelle à
son aide le lieutenant de Pompée en Achaïe, Lucius Cisenna. Metellus, sans
prendre souci ni d’Octavius ni de Cisenna, assiège Eleutherna, prend d’assaut
Lappa, où Octavius tombe dans ses mains : il le laisse partir sous
le coup de cet affront, et livre au bourreau tous les Crétois captifs. Alors
commence une véritable guerre entre ses soldats et ceux de Cisenna, qui meurt
bientôt, mais à la tête desquels Octavius s’est mis lui-même, et quand ils s’en
retournent par ordre en Achaïe, Octavius encore continue la guerre, de société
avec le crétois Aristion : enfin Hierapytna, où ils se sont
tous les deux retranchés, est emportée par Metellus après une vive résistance. En
réalité Metellus, optimate ardent, en luttant contre la démocratie et son
général en chef, avait de sa main ouvert la porte à la guerre civile ; et
chose qui proue l’indescriptible désordre des temps, ces graves événements n’eurent
d’autres conséquences qu’un amer échange de correspondance entre les deux
capitaines, g4l’on verra, deux ans après, paisiblement et amicalement
assis l’un près de l’autre dans la Curie !


Pendant que ces faits se passaient, Pompée était en Cilicie,
préparant en apparence pour l’année suivante une expédition contre les Crétois,
ou plutôt contre Metellus ; n’attendant en réalité qu’un signe pour se
jeter au milieu des affaires embrouillées du continent Asiatique. Le peu qui
restait de l’armée de Lucullus, après tant de pertes subies, et après le
licenciement des légions de Fimbria, restait inactif sur, le haut Halys, dans
le pays des Trocmes, à deux pas de la frontière du Pont. Lucullus était resté
quelque temps encore à leur tête, son successeur nommé, Glabrion, s’attardant
en Asie occidentale. Les trois légions placées en Cilicie sous les ordres de
Marcius Rex, ne bougeaient pas non plus. Le Pont était tout entier retombé au
pouvoir de son roi Mithridate : et celui-ci avait tiré une expiation
sanglante de quiconque, hommes ou cités, comme Eupatoria, par exemple, avait
fait défection. Du reste les monarques d’Orient ne prirent pas hardiment l’offensive
contre les Romains, soit que tel ne fût pas leur plan, soit que le débarquement
de Pompée en Cilicie leur ôtât l’envie de pousser plus avant les hostilités. Tout
à coup survint la loi Manilia, laquelle exauçait, plus tôt qu’il n’y avait
compté, les espérances secrètes du général. Glabrion et Marcius Rex sont rappelés :
les gouvernements du Pont, de la Bithynie, de la Cilicie, le commandement des
troupes qui s’y trouvent, la guerre pontique et arménienne, le droit de faire à
son gré paix, guerre ou alliance avec les dynastes d’Orient, tout est donné à
Pompée. En face de telles perspectives d’honneurs et de richesses, quoi d’étonnant
s’il négligea de châtier l’optimate maussade et jaloux qui gardait pour
lui seul les minces lauriers cueillis en Crète ? Il laisse là les
préparatifs de descente dans l’île et la chasse à donner aux pirates qui
restent encore : il détourne jusqu’à sa flotte, et veut qu’elle appuie, elle
aussi, son attaque contre les rois du Pont et de l’Arménie. La guerre
continentale, pourtant, ne lui fait pas absolument oublier les flibustiers, toujours
prêts à relever la tête. Avant de quitter la province d’Asie (691 [63 av. J.-C.]), il y fait armer un
nombre suffisant de vaisseaux pour les tenir en bride : dès l’année
précédente pareille mesure avait été prise en Italie, sur sa demande, et le
Sénat avait voté les fonds nécessaires. Des garnisons volantes de cavalerie et
de petites escadres couvraient les côtes : en un mot, si, comme nous le
verrons plus tard, en nous occupant des expéditions de Chypre (696 [-58]) et d’Égypte (699 [-55]), la piraterie n’a pas été
totalement détruite, du moins, à dater de la campagne de Pompée, au milieu même
des vicissitudes et des temps de crises que Rome aura à traverser, jamais elle
ne ressuscitera en force, jamais la mer ne redeviendra inhospitalière, comme
elle le fut un jour sous le règne d’une oligarchie corrompue.


Le nouveau général en chef, dans son activité infatigable, consacra,
à ses préparatifs militaires et diplomatiques le peu de mois qui lui restaient
avant l’ouverture des opérations en Asie-Mineure. Ses envoyés se montrèrent
chez Mithridate, moins pour tenter un accommodement sérieux, que pour
reconnaître la situation. A la cour de Pont, on espérait qu’alléché par les
derniers et importants succès des alliés, le roi des Parthes, Phraate, se
laisserait gagner à la coalition du Pont et de l’Arménie. Pour combattre ce
plan, d’autres envoyés romains furent dépêchés à la cour de Ctésiphon. Les
discordes intérieures qui déchiraient la famille royale d’Arménie leur vinrent
d’ailleurs en aide. Tigrane avait un fils, du même nom, qui se mit contre lui
en pleine révolte, soit qu’il ne plat attendre la mort du vieux roi, soit qu’en
butte à des soupçons que plusieurs de ses frères avaient déjà payés de leur
tête, il vit dans l’insurrection ouverte l’unique voie de salut. Vaincu par son
père, il se réfugia à la cour de l’Arsacide avec un certain nombre d’Arméniens
notables, et là, recommença ses intrigues. Les arrangements conclus par Phraate
furent en partie son œuvre : des deux côtés on offrait à ce roi la
Mésopotamie pour prix de son alliance il aima mieux les sûretés promises par
les Romains, renouvela avec Pompée le traité signé par Lucullus au sujet de la
frontière de l’Euphrate, et s’engagea même à coopérer avec les occidentaux
contre l’Arménie. C’était un grand dommage, déjà pour les deux rois, que les
Parthes, à l’instigation du jeune Tigrane, se jetassent ainsi dans l’alliance
de la République : Tigrane le jeune fit plus encore, et sa révolte amena
la division entre son père lui-même et Mithridate. Le roi d’Arménie soupçonnait
en secret son beau-père d’avoir fomenté sous main le crime de Tigrane le jeune,
lequel était petit-fils de Mithridate par sa mère Cléopâtre ; et s’il n’alla
pas jusqu’à la complète rupture, la bonne entente entre les deux rois ne s’en
refroidit pas moins, à l’heure même où elle leur devenait le plus nécessaire.


Pendant ce temps-Pompée armait sans relâche. Les cités
alliées ou clientes eurent ordre d’envoyer leurs contingents fixés par les
traités. Des affiches placardées en public invitèrent les vétérans licenciés de
Fimbria à reprendre du service comme volontaires : les promesses faites, le
nom de Pompée, en décidèrent bon nombre qui répondirent à l’appel. En y
comprenant les corps des peuples auxiliaires, les forces réunies par le général
s’élevèrent bientôt à 40.000 ou 50.000 hommes[bookmark: _ftnref894][894].


Au printemps de 688, Pompée se rendit en Galatie, pour s’y
mettre à la tête des troupes de Lucullus, et entrer avec elles sur le
territoire pontique, où les légions de Cilicie avaient ordre de venir le joindre.
Les deux généraux se rencontrèrent à Danala, chez les Trocmes : leurs
amis communs avaient espéré une réconciliation qui n’eut point lieu. On débuta
par la courtoisie réciproque, à laquelle bientôt firent place les explications
amères et les dures paroles : on se sépara plus en froid que jamais. Lucullus,
comme s’il était encore en charge, continuait de donner le cadeau aux
soldats, de leur partager des terres : Pompée déclara nuls tous les actes
de son prédécesseur à dater de son arrivée en Galatie. A la rigueur il était
dans son droit : or, il ne fallait pas lui demander le tact et les
ménagements envers un rival illustré par ses services et grièvement froissé
lui-même.


Dès que la saison le permit, les troupes romaines passèrent
la frontière, ayant en face d’elles Mithridate avec 30.000 hommes de pied et 3.000
chevaux. Abandonné par son allié, attaqué par Rame avec des forces et une
énergie doublées, il fit une tentative en vue de la paix : mais, quand
Pompée demanda une soumission sans conditions, il ne voulut plus rien entendre.
Une guerre malheureuse ne pouvait lui apporter pis. Pour ne point livrer son
armée, archers et cavaliers pour la plupart, aux coups irrésistibles de l’infanterie
romaine, il rétrograda lentement, forçant l’ennemi à le suivre dams ses
mouvements à droite, à gauche, en tous sens, faisant tête dans l’occasion avec
sa cavalerie, supérieure à celle de Pompée, gênant ses approvisionnements, et
préparant ainsi de cruelles souffrances à ses légions. Pompée impatienté se
fatigua de faire ainsi la conduite à l’armée pontique, et laissant là le roi, ne
s’occupa plus qu’à soumettre le pays : il poussa jusqu’au haut. Euphrate, le
franchit et mit le pied dans les provinces orientales du Pont. Mais Mithridate
à son tour le suivit par la rive gauche du fleuve. Arrivé dans la région Anaïtique,
ou de l’Acilicène, il put tout à coup lui fermer le passage en se jetant
dans Dastira, citadelle puissante, bien pourvue d’eau. De là, avec ses
troupes légères, il commandait la plaine environnante. Pompée n’avait point
encore ses légions de Cilicie, il n’était point en état de se défendre. Il
repasse l’Euphrate et va dans les forêts de l’Arménie pontique, coupée d’abîmes,
de vallées profondes et de rochers, se mettre à l’abri des archers et des
cavaliers du roi. Enfin le corps de Cilicie arrive : redevenu le plus fort,
il peut reprendre l’offensive. Il marche de nouveau en avant, enferme le camp
royal dans une chaîne de postes de près de 4 milles [allemands = 8 lieues] de longueur, le bloque, et pendant ce temps
il lance partout des détachements qui ravagent le pays. La détresse était
grande chez les Pontiques : déjà ils ont tué toutes leurs bêtes d’attelage :
après quarante-six jours de souffrances, ne pouvant ni sauver ses blessés et
malades, ni les laisser aux mains de l’ennemi, Mithridate les fait tous massacrer,
et pendant la nuit noire prend en silence la route de l’Est. Pompée le poursuit
au travers d’un pays inconnu où il ne marche qu’avec prudence : il est
proche des régions où se place la frontière entre le roi de Pont et Tigrane. Ayant
reconnu que Mithridate ne veut pas livrer la bataille décisive sur son
territoire, mais qu’il à dessein de l’entraîner dans les profondeurs sans fin
de l’Est, il se décide à l’en empêcher à tout prix. Les deux armées campaient
tout près l’une de l’autre. Pendant la sieste du midi, les Romains se lèvent
tout à coup à l’insu de l’ennemi, l’enveloppent et occupent les hauteurs de la
rive droite du Lycus (Jéschil-Irmak),
qui commandent, un défilé par où il lui faut passer, non loin de l’emplacement
actuel d’Endérès, là où plus tard Nicopolis sera bâtie. Le matin
venu, les Pontiques se mettent en route comme de coutume, et croyant encore l’ennemi
derrière eux, ils plantent leurs tentes, leur étape finie, dans la vallée même
dont les Romains tiennent tous les sommets. Tout à coup, dans le silence de la
nuit, le cri de guerre redouté des légions retentit autour d’eux : de tous
côtés les traits pleuvent : soldats et. hommes du train, chars, chevaux, chameaux
s’agitent pêle-mêle, et dans les ténèbres la mort frappe à coup sûr au milieu
de leurs masses épaisses, effarées. Les Romains, leurs armes de jet épuisées, et
alors que la lune se levant leur fait voir leurs victimes, tombent des hauteurs
sur les bandes sans défense. Tout ce qui ne périt pas par le fer de l’ennemi
meurt écrasé sous les pieds des chevaux ou les roues des chars. Ainsi finit le
dernier combat où le vieux roi lutta en personne contre les Romains. Il s’enfuit,
lui quatrième, suivi par deux cavaliers et une concubine, habituée à l’accompagner
partout en costume d’homme et à combattre à ses côtés. Il se réfugie à Sinoria,
où quelques affidés le rejoignent. Il partage entre eux les trésors qu’il y a
déposés, 6.000 talents en or (11.000.000 thaler
= 41.250.000 fr.), leur remet et prend sur lui du poison ; puis
remontant l’Euphrate avec les quelques troupes qui lui restent, il va rejoindre
son allié le Grand-Roi d’Arménie.


Là encore son espoir est déçu : en prenant la route d’Arménie,
le roi du Pont a compté sur une alliance dont il ne reste déjà plus rien. Pendant
qu’il luttait contre Pompée avec l’insuccès que nous savons, le roi parthe, poussé
par les Romains, et cédant surtout aux conseils du prince d’Arménie fugitif, avait
envahi le royaume de Tigrane à main armée, et Tigrane était contraint de battre
en retraite vers les montagnes inaccessibles du pays. L’armée envahissante mit
aussitôt le siège devant la capitale Artaxata : puis ce siège traînant en
longueur, Phraate s’éloigna avec la plus grande partie de ses troupes. Là
dessus, Tigrane reparut, culbuta le corps d’armée parthe laissé devant la place
ainsi que les émigrés arméniens que commandait son fils : il est de
nouveau le maître dans toute l’étendue de son royaume. On comprend que dans les
circonstances actuelles, le roi se sentait peu enclin à faire la guerre aux Romains
une seconde fois victorieux, encore moins à se sacrifier pour Mithridate en qui
il avait foi moins que jamais, depuis qu’il savait que son fils rebelle voulait
aller rejoindre son grand-père. Il entama donc des négociations avec les
Romains, demandant une paix séparée ; et sans attendre la conclusion du
traité, il rompit son alliance avec Mithridate. Celui-ci arrivait à la
frontière d’Arménie. Il apprend tout à coup que le Grand-Roi amis sa têteau prix
de 400 talents [150.000 thaler = 562.500 fr.],
qu’il a arrêté ses envoyés et les a livrés aux Romains. Le vieux monarque
voyait son royaume occupé par les légions, son allié en train de s’entendre
avec l’ennemi : ne pouvant plus continuer la guerre, il s’estimera heureux
s’il trouvé un dernier asile sur les côtes de l’est et du nord de la mer Noire.
Là, il aura sans doute à combattre son fils Macharès, rebelle aussi, et
pactisant avec les Romains : il le chassera du royaume du Bosphore, et sur
les bords du Palus Mæolides il recommencera ses infatigables projets. Il
prend donc la route du Nord. Quand il a franchi le Phase, dernière frontière de
l’Asie-Mineure, il est hors d’atteinte, et Pompée même cesse aussi de le
poursuivre : mais au lieu de revenir vers les sources de l’Euphrate, le
Romain se jette sur la contrée de l’Araxes, et veut en finir avec Tigrane. Il
arrive, sans presque rencontrer de résistance ; jusque dans les environs d’Artaxata
(non loin d’Erivan) et plante son
camp à 3 milles [allemands = 6 lieues] de
la ville. Tigrane le jeune s’y présente à lui, espérant que son père tombé, les
Romains lui remettraient le diadème, et essaye de tous les moyens pour empêcher
la conclusion de la paix entre eux et le Grand-Roi. Mais celui-ci n’en était
que plus empressé à l’acheter, à quelque prix que ce fût. Un jour il se
présenta à la porte du camp, à cheval, mais sans manteau de pourpre, portant le
bandeau et le turban royal, et demandant, à être conduit devant Pompée. Après
qu’il eut remis aux licteurs, comme le voulait la consigne du camp, son cheval
et son épée, il alla, selon l’usage des Barbares, se jeter aux pieds du
proconsul, et déposa dans ses mains, en signe d’absolue soumission, son diadème
et sa tiare. Pompée, joyeux de sa victoire plus que facile, relève ce roi qui s’humilie,
lui rend les insignes de sa dignité et dicte les termes de la paix. Tigrane
versera 600 talents (9.000.000 thaler = 33.750.000
fr.) pour la caisse de l’armée, chaque soldat recevant un don de 50
deniers (15 thaler = 56 fr. 25 cent.) :
il rendra toutes ses conquêtes de Phénicie, de Syrie, de Cilicie, de Cappadoce :
il restituera même ses possessions sur la rive droite de l’Euphrate, la Sophène
et la Gordyène ; bref, il rentrera dans les limites de l’Arménie propre :
c’en est fait du Grand-Royaume. Au commencement de 688 [66 av. J.-C.], nul soldat romain n’avait encore franchi
la limite des anciennes possessions de la République : à la fin de cette
même année le roi Mithridate erre fugitif et sans armée dans les gorges du Caucase,
et Tigrane d’Arménie n’est plus le roi des rois ; il est abaissé à la
condition de vassal. Toute la région de l’Asie-Mineure à l’ouest de l’Euphrate
obéit à la domination romaine ; et l’armée victorieuse prend ses quartiers
d’hiver à l’est du fleuve, en territoire arménien, et dans la partie du cours
supérieur, jusqu’aux rives du Kour, où pour la première fois les
italiens ont abreuvé leurs chevaux.


Toutefois, en mettant le pied dans ces pays nouveaux, les
Romains éveillaient de nouveaux ennemis. Les peuples belliqueux du Caucase
moyen et oriental s’irritèrent à la vue des occidentaux campés au milieu d’eux.
Les plateaux fertiles et arrosés de la Géorgie actuelle étaient habités par les
Ibères, nation brave, régulièrement organisée, adonnée à l’agriculture, et
dont les tribus ayant leurs anciens pour chefs, cultivaient leurs terres en
commun, sans pratiquer la propriété privée. Là, armée et peuple ne faisaient qu’un :
à leur tête étaient les chefs des clans, et parmi ceux-ci, le plus
ancien, vrai roi de toute la nation, ayant au-dessous de lui son second par l’âge,
lequel disait la justice et commandait l’armée : les Ibères avaient aussi
leurs familles sacerdotales, auxquelles appartenait la connaissance des traités
internationaux, et leur observation fidèle. Les hommes non libres étaient
hommes de corps du roi. Au delà des Ibères, vers l’est, on rencontrait les Albaniens
ou Alains, bien plus sauvages qu’eux : ils résidaient sur le Kour
inférieur, jusqu’à la mer Caspienne. Ils menaient une vie quasi-pastorale, conduisant
à pied et à cheval leurs immenses troupeaux au milieu des grasses plaines du Schirwan
moderne, et cultivant leurs champs avec le rude araire en bois, sans le soc de
fer des occidentaux. Ils ignoraient la monnaie, et ne savaient pas nombrer au-delà
de cent. Chacune de leurs peuplades (on n’en
comptait pas moins de vingt-sept) avait son chef et son dialecte. Bien
plus nombreux que les Ibères, les Albaniens n’eussent pu, néanmoins, se mesurer
avec leurs courageux voisins. D’ailleurs, même manière de se battre chez les
deux nations : ils se servaient des flèches et autres armes légères de jet,
qu’ils lançaient comme les Indiens sur l’ennemi, en se dérobant derrière les
arbres, ou perchés au sommet des branches. Les Albaniens avaient aussi des cavaliers
nombreux, recouverts, comme les Mèdes et les Arméniens, de lourdes cuirasses, de
brassards et de jambières. Les deux peuples vivaient au milieu de leurs champs,
de leurs pâturages, dans la plus complète indépendance, et cela depuis un temps
immémorial. La nature a placé le Caucase, ce semble, entre l’Europe et l’Asie, comme
une digue contre les déluges des peuples : là, s’étaient arrêtées jadis
les armes de Cyrus et celles d’Alexandre : là, les Romains avaient devant
eux la grande muraille que ses habitants se disposaient à bravement défendre. Les
Albaniens apprennent avec effroi qu’au prochain printemps le général de la
République veut franchir leurs montagnes, et poursuivre au-delà le roi du Pont,
car Mithridate, dit-on, passe l’hiver à Dioscuriade (Iskouriah entre Soukoum-Kaléh et Anakli)
sur la mer Noire. Aussitôt, sous la conduite de leur prince Oroïzès,
ils s’ébranlent en plein hiver (688-689 [66-65
av. J.-C.]), franchissent le Kour, et se jettent sur les Romains, alors
partagés en trois divisions pour vivre plus facilement, et commandés par Quintus
Metellus Celer, par Lucius Flaccus et par Pompée en personne. Celer,
sur qui tombe la principale attaque, tient vigoureusement ; et Pompée, après
s’être débarrassé des hordes qui se sont attaquées à lui, poursuit jusque sur
le fleuve les Barbares partout battus. Le roi des Ibères, Artocès, se
tient coi, et promet aux Romains paix et amitié ; mais Pompée sait qu’il
arme en secret, et qu’il se propose de l’attaquer dans les défilés du Caucase. Dès
les premiers jours du printemps de 689 [-65],
avant de se remettre à la poursuite de Mithridate, il marche sur les deux
citadelles d’Harmozica (Horoumzich
ou Armazi) et de Seusamora (Tsoumar),
situées à une lieue l’une de l’autre, et qui commandent, un peu au-dessus de l’emplacement
actuel de Tiflis, les deux vallées du Kour et de l’Aragua, son
affluent, en même temps qu’elles ferment l’unique passage allant d’Arménie en
Ibérie. Artocès, surpris par l’ennemi à l’improviste, brûle les ponts au plus
vite, et tout en négociant se retire dans l’intérieur. Pompée s’empare des deux
forteresses, et donne la chasse aux Ibères jusque sur l’autre rive, espérant
les contraindre à mettre aussitôt bas les armes. Mais Artocès recule toujours :
il ne fait halte que sur les bords du Péloros : là, il lui faut ou
se rendre ou se battre. Contre le choc des légions, les archers. ibères ne
tiennent pas pied un moment : le Péloros est franchi ; alors Artocès
subit les conditions dictées par le Romain, et envoie ses enfants comme otages.
Ces choses faites, Pompée, conformément à son plan, se rend du pays du Kour
dans la vallée du Phase, par le col de Sarapana [Charapani, en Iméritie], et de
là longeant le fleuve, arrive à la mer Noire, où la flotte de Servilius l’attend
sur la côte de Colchide. C’était une témérité presque sans but, que de conduire
et l’armée et les vaisseaux vers ces rivages légendaires. Les marches que l’on
venait de faire dans des pays inconnus, au milieu de peuplades presque toutes
hostiles, n’étaient rien, comparées à celtes que l’on avait devant soi. Admettant
que l’on réussît à franchir les longues étapes qui séparent l’embouchure du
Phase de la Crimée, au travers de nations barbares, aussi pauvres que
guerrières, soit sur des eaux inhospitalières et non fréquentées, soit le long
d’une côte, où parfois les montagnes tombent à pic dans la mer, et où il eût
fallu, bon gré mal gré, remonter sur les vaisseaux, admettant que l’expédition
réussît, plus difficile peut-être que les grands voyages militaires d’Alexandre
et d’Hannibal, à quel résultat menait-elle, au bout de tant de fatigues et de
dangers ? Je le veux, la guerre n’était -point finie tant que le vieux roi
vivait : mais où voyait-on que la royale bête fauve, objet de cette chasse
prodigieuse, tomberait enfin sûrement dans les filets ? Dût-on même
craindre que Mithridate ne rentrât un jour en Asie, la torche de guerre à la
main, ne valait-il pas mieux cesser de le poursuivre, la poursuite n’offrant
que des dangers et nul avantage ? Des voix nombreuses s’élevaient dans l’armée,
des voix plus nombreuses encore dans Rome poussaient le général à aller de l’avant :
mais elles venaient ou de têtes chaudes et folles, ou d’amis faux, désireux de
tenir à tout prix éloigné le puissant proconsul, et de le savoir engagé au fond
de l’Orient dans des entreprises à perte de vue. Pompée avait trop d’expérience
et de prudence pour compromettre son armée et sa gloire dans une expédition
absurde ; et à ce moment, une révolte des Albaniens sur ses derrières lui
fournissant un plausible prétexte, il abandonna la poursuite de Mithridate, et
ordonna la retraite. La flotte eut ordre de croiser dans la mer Noire, de
couvrir la côte nord d’Asie-Mineure contre toute attaque ennemie, et de fermer
le Bosphore cimmérien, sous menace de mort contre tout navigateur essayant de
forcer le blocus. Puis s’en revenant par la route de terre, et repassant par
les régions colchiques et arméniennes, Pompée s’en retourna vers le Kour
inférieur, le traversa, et campa dans les plaines d’Albanie. L’armée eut bien des
jours de souffrances, marchant par une suffocante chaleur dans ces campagnes
rases et souvent sans eau ; elle ne rencontra pas un ennemi : mais
arrivée à la rive gauche de l’Abas (l’Alazonios
autrefois, aujourd’hui sans doute l’Alasan), elle vit en face d’elle
les hordes albaniennes que commandait Cosès, frère du roi Oroïzès. Elles
ne comptaient pas moins de 60.000 hommes de pied, et de 12.000 cavaliers, y
compris les contingents venus des steppes d’au-delà du Caucase. Les Albaniens, du
reste, croyaient n’avoir à faire qu’à la cavalerie romaine, sans quoi ils n’eussent
point osé combattre : mais Pompée avait masqué son infanterie par sa
cavalerie, et celle-ci s’effaçant, on vit tout à coup derrière elle les masses
profondes des légions. La mêlée fut courte ; l’armée des Barbares se
dispersa dans les bois, que Pompée fit envelopper et incendier. Les Albaniens
alors de demander la paix : puis, à l’exemple des autres peuples plus puissants,
toutes les tribus d’entre le Kour et la mer Caspienne concluent aussi leur
traité avec Pompée. Pour un moment, l’on vit les Albaniens, les Ibères et les
autres, nations vivant au pied ou à l’intérieur du Caucase méridional, entrer
dans la dépendance de Rome. Mais quant à celles d’entre le Phase et le Mœotis,
Colchidiens, Soanes, Hénioques, Jazyges, Achéens ;
quant aux Bastarnes, placés plus loin, bien que leurs noms figurent dans la
liste des peuples soumis par Pompée, il est manifeste qu’on ne put prendre leur
soumission au sérieux. Le Caucase avait retrouvé sa place dans l’histoire
universelle ; il marquait la limite de l’empire romain, comme jadis il
avait été celle de l’empire perse et hellénique.


Mithridate était laissé à lui-même et à sa destinée. De même
qu’autrefois son aïeul, le fondateur du royaume du Pont, échappé aux séides d’Antigone,
avait mis le pied en fugitif sur les terres de son empire futur, de même le
petit-fils avait franchi sa frontière, tournant le dos à ses conquêtes et à
celles de ses pères. Mais les destinées sont rapides et variables en Orient
au-delà de toute mesure ; et nul plus souvent que le vieux sultan de
Sinope n’avait gagné et perdu au jeu de dés capricieux de la fortune. Sur le
soir de sa vie, pourquoi ne se serait-il pas flatté d’un nouveau retour rendant
l’essor à sa grandeur ? La seule chose stable n’est-ce point le perpétuel
changement ? Les orientaux avaient jusqu’au fond du cœur l’antipathie de
la domination romaine : bon ou cruel, Mithridate, à leurs yeux, ne cessait
pas d’être le vrai roi : ne pouvait-il pas tirer parti de la mollesse des
sénatoriaux dans l’administration des provinces, et des discordes des partis
politiques dans Rome, toujours en fermentation, toujours à la veille d’une
guerre civile ? Ne pourrait-il pas attendre et saisir l’occasion, et remonter
pour la troisième fois sur son trône ? Avec ses espérances et ses projets,
durables autant que sa vie, tant qu’il n’était point mort il restait aussi
dangereux, vieux roi déchu et exilé, qu’au jour où à la tête de 100.000 hommes
il était entré en guerre pour arracher aux Romains la Hellade et la Macédoine. En
689 [65 av. J.-C.], infatigable
malgré le poids de l’âge, il quitte Dioscuriade, et gagne au travers de mille
obstacles, tantôt par mer et tantôt par terre, le royaume de Panticapée. Par
son seul ascendant, et grâce à sa suite imposante, il jette à bas Macharès, son
fils rebelle, et le force à se donner la mort. Puis il tente encore d’entrer en
rapport avec les Romains. Il demande qu’on lui rende son royaume héréditaire ;
se disant prêt à reconnaître la suzeraineté de la République, et à payer le
tribut de vassalité. Pompée refuse net. A peine remonté sur son trône, Mithridate
jouerait son ancien jeu : il faut qu’il fasse purement et simplement sa
soumission. Mais celui-ci, loin de consentir à se livrer aux mains de l’ennemi,
entasse des plans nouveaux et plus que jamais gigantesques. Il ramasse toutes
ses ressources, les derniers débris de ses trésors, les derniers contingents de
ses états : il arme une armée de 36.000 hommes, esclaves pour la plupart, qu’il
équipe et exerce à la romaine : il prépare une flotte de guerre : il
ne médite rien moins, dit-on, que de se jeter dans l’ouest, par la Thrace, la
Macédoine et la Pannonie ; puis, entraînant comme alliés les Scythes des
steppes sarmates, les Celtes du Danube, il ira déchaîner sur l’Italie toute une
avalanche de peuples. Le projet a paru colossal, et quelques-uns ont comparé
les plans de guerre du roi du Pont à la grande expédition d’Hannibal. Comme si
une telle pensée, héroïque chez l’homme de génie, n’était point folie chez tout
autre homme ! Les orientaux envahissant l’Italie, ce n’était là qu’une
ridicule menace, qu’une infime et chimérique imagination du désespoir ! Le
sang-froid et la prudence du général de Rome ne s’y trompèrent pas ; et
les Romains se gardèrent de courir en aventuriers après leur aventureux
adversaire. Pourquoi s’en aller dans les régions lointaines de Crimée, au
devant d’une attaque qui ne pouvait manquer de s’épuiser sur place, et que d’ailleurs
on serait toujours à, temps de repousser au pied des Alpes ? En effet, tandis
que Pompée, sans se préoccuper davantage des menaces du géant impuissant, préside
à l’organisation des territoires conquis, les destinées du vieux roi s’achevaient
toutes seules au fond des contrées du nord. Ses armements écrasaient les
peuples et révoltaient les riverains du Bosphore, dont il démolissait les
maisons, ou faisait enlever et tuer les boeufs à la charrue, pour s’approvisionner
de tendons et de bois destinés aux machines de guerre. Les soldats ne voulaient
point davantage d’une marche désespérée sur l’Italie. Toujours, le roi avait
vécu entouré de soupçons et de trahisons : il n’avait pas le don d’éveiller
chez les siens l’amour ou la fidélité. Jadis il avait contraint Archélaos, son
meilleur général, à chercher un asile jusque dans le camp des Romains : pendant
les campagnes de Lucullus, ses officiers les plus dignes de confiance, Dioclès,
Phœnix, et les plus fameux parmi les émigrés romains, avaient dû l’abandonner
pareillement : aujourd’hui que son étoile a pâli, et que malade, toujours
irrité, il ne se laisse plus voir qu’à ses eunuques, les défections se
succèdent plus vite encore autour de lui. Castor, commandant de la place de Phanagoria
(sur la côte d’Asie, en face de Kertsch),
donne le premier le signal de la révolte : il proclame que la cité est
libre, et remet aux Romains les fils du vieux sultan, qui y sont enfermés avec
lui. L’insurrection se propage dans toutes les villes du Bosphore : Chersonèse
(non loin de Sébastopol), Théodosia
(Kaffa), et d’autres encore se
joignent aux Phanagorites : Mithridate, pendant ce temps, lâchait la bride
à son humeur soupçonneuse et cruelle. Sur la dénonciation de quelques vils
eunuques, il fit mettre en croix ses affidés les plus intimes : ses fils, moins
que les autres, étaient sûrs de vivre. L’un d’eux, Pharnace, le favori
de son père, et probablement celui qu’il destinait à lui succéder, prit une
résolution extrême et se mit à la tête des insurgés. Les sbires lancés pour s’assurer
de sa personne, les troupes envoyées contre lui, passèrent à ses gages ; et
tout le corps des transfuges italiens se donna à lui. Ce corps était peut-être
le noyau le plus solide de l’armée ; mais rien aussi ne lui souriait moins
que la perspective d’une expédition en Italie. Enfin les autres troupes et la
flotte le suivirent dans sa défection. Abandonné de tous, et par le pays et par
les soldats, Mithridate apprend que Panticapée, sa capitale, a ouvert ses
portes aux rebelles, et qu’enfermé dans son palais, il va leur être livré. Du
haut des mûrs il implore son fils, lui demandant de le laisser vivre, de ne pas
tremper ses mains dans le sang d’un père : cette prière sonnait mal dans
sa bouche ! N’avait-il pas lui-même les mains souillées du sang de sa mère ?
Tout récemment encore n’avait-il pas versé le sang de Xipharès, son fils
innocent ? Pharnace, d’ailleurs, dépassait Mithridate en dureté de cœur et
en cruauté. La dernière heure ayant sonné pour le vieux roi, il voulut du moins
finir comme il avait vécu : femmes, concubines, filles, et parmi celles-ci
les jeunes fiancées des rois d’Égypte et de Chypre, il les condamna toutes à
subir les horreurs de la mort. Elles vidèrent la coupe empoisonnée, avant qu’il
ne la prit, lui-même ; et comme le breuvage n’agissait pas assez vite, il
tendit la gorge à un soldat celte, Bituit, qui l’acheva. Ainsi mourut (691 [-63]) Mithridate Eupator
dans la soixante-huitième année de son âge, dans la cinquante-septième de son
règne, vingt-six ans après son premier combat contre les Romains. Pharnace
envoya le cadavre à Pompée, en preuve du service rendu et de sa loyauté d’allié :
Pompée le fit placer dans les caveaux royaux à Sinope.


La mort de Mithridate était pour la République l’équivalent
d’une grande victoire : et comme s’il y eût eu victoire en effet, les
courriers porteurs de la nouvelle, couronnant leur tête de lauriers, se
montrèrent au camp, devant Jéricho, où se trouvait alors le général en chef. Dans
la personne du roi du Pont, un des grands ennemis de Rome était descendu au
tombeau, le plus grand de tous ceux qu’elle avait jamais rencontrés dans les
molles contrées de l’Orient. L’instinct de la foule ne s’y trompait pas : comme
autrefois Scipion, au jour du triomphe, était aux yeux de tous le vainqueur d’Hannibal ;
et non pas seulement le vainqueur de Carthage, de même devant la mort de
Mithridate s’effaçaient les conquêtes faites sur les peuples nombreux de l’Orient
et sur le Grand-Roi d’Arménie lui-même ; et quand Pompée célébra dans Rome
son entrée solennelle, ce qui attira le plus les regards, c’étaient les tableaux
peints qui montraient le vieux roi fugitif, menant son cheval par la bride, et
ceux encore où il gisait étendu et rendant l’âme au milieu des cadavres de ses
filles. Quelque jugement qu’on porte sur sa personne, Mithridate est une grande
et historique figure, dans tout le sens du mot. Non que je l’admire comme un
vaste génie, comme une riche et haute nature : mais il eut la vertu très
imposante de la haine, et cette haine l’a soutenu non sans honneur, quoique
sans succès, pendant tout un demi-siècle d’une lutte inégale, contre un ennemi
démesurément supérieur. La place que lui a faite l’histoire a d’ailleurs grandi
l’importance de l’homme. Sentinelle avancée de la réaction nationale en Orient
contre les occidentaux, il a rouvert le duel entre les deux mondes ; et
vainqueurs aussi bien que vaincus, tous avaient à sa chute le pressentiment qu’on
assistait au début, et non à la fin du drame.


Cependant, après avoir mené à fin la guerre du Caucase (689 [65 av. J.-C.]), Pompée, revenu
dans le Pont, y avait forcé les derniers châteaux qui tenaient encore ; puis,
pour enlever aux brigands leurs repaires, en avait rasé les donjons, et bouché
les puits en y roulant des blocs de rochers. L’été de 690 [-64] commençait : il se rendit en
Syrie, où l’appelaient bien des affaires à régler. Il serait difficile d’esquisser
le tableau de l’état des choses en ce pays ; tout y marchait vers la
dissolution. A la vérité, en suite de l’attaque de Lucullus contre l’Arménie, le
satrape de Tigrane, Magadatés, avait évacué les provinces syriennes (685 [-69]) ; et les Ptolémées, bien
que, comme leurs prédécesseurs, ils rêvassent encore l’annexion des côtes phéniciennes
à leur royaume, avaient, par peur de Rome, reculé devant toute tentative
nouvelle d’occupation : Rome, d’ailleurs, n’avait point encore régularisé
leurs titres de possession, plus que douteux en Égypte même : enfin les
princes syriens, de leur côté, s’étaient plus d’une fois adressés à elle, demandant
d’être reconnus comme les légitimes héritiers des Lagides. Mais quoique à ce
moment les grandes puissances se tinssent en dehors des événements locaux, le
pays aurait moins souffert du fléau d’une grosse guerre qu’il ne souffrait en
réalité des éternelles et inutiles querelles des princes, des seigneurs et des
villes. Les vrais maîtres du royaume des Séleucides étaient alors les Bédouins,
les Juifs et les Nabatéens. On sait quel immense désert de sable, inhospitalier,
sans arbres et sans eau, s’étend de la péninsule arabique jusqu’à l’Euphrate et
au-delà, touche à l’ouest à la chaîne des montagnes de Syrie et à son étroite
plage, et va se perdre à l’orient dans les riches plaines basses du Tigre et de
l’Euphrate inférieur. Le Sahara d’Asie est l’antique et primitive patrie des
enfants d’Ismaël : du jour où la tradition parle à l’histoire nous y
rencontrons le bédawin ou fils du désert. Là, il
dresse sa tente, et paît ses chameaux : là, monté sur son coursier rapide,
il donne la chasse à l’ennemi de sa race, et au marchand voyageur. Favorisés
par Tigrane, qui les utilisait, pour sa politique commerciale, puis bientôt
enhardis par l’état de la Syrie abandonnée à elle-même, les enfants du désert s’étaient
avancés jusque dans la région septentrionale : déjà, au contact de la
civilisation syrienne, ils avaient acquis les rudiments d’une vie sociale
régulière, et politiquement parlant ils jouaient le premier rôle. On citait
comme le plus important de leurs Émirs, Abgar, chef de la tribu
arabe des Mardans ; Tigrane l’avait installé dans la haute Mésopotamie,
autour d’Édesse et de Carrhes ; puis, à l’ouest de l’Euphrate se tenaient :
Sampsikérame, émir des Arabes de Hémésa (Homs) entre Damas et Antioche, et maître de la forte
citadelle d’Arethusa : Aziz, chef d’une autre horde errante
dans ces mêmes contrées : Alchaudonios, prince des Rhambæens,
avec qui Lucullus avait eu des rapports, et une foule d’autres. A côté des
chefs bédouins on rencontrait partout de hardis compagnons, égalant ou dépassant
même les fils du désert dans le noble métier de détrousseurs de route : tel
était Ptolémée, fils de Mennæos, le plus puissant, peut-être, de
tous ces chevaliers bandits, et l’un des plus riches hommes de son temps. La
contrée des Ityréens (aujourd’hui des Druses)
lui obéissait : il commandait dans la plaine de Massyas au
nord, avec les villes d’Héliopolis (Baalbek)
et de Chalcis, et menait 8.000 cavaliers à sa solde. Tels encore Dyonisios
et Cyniras, possesseurs des villes maritimes de Tripoli (Tarablouz) et Byblos (entre Tarablouz et Beyrouth), et enfin
le juif Silas, maître de la forteresse de Lysias, non loin d’Apamée
sur l’Oronte.


En revanche et dans le sud le peuple des Juifs semblait en
voie de consolidation politique. Hardis et pieux défenseurs du vieux culte
national, que les rois de Syrie menaçaient d’écraser sous un hellénisme
niveleur, les Hasmonéens ou Macchabées [les Marteaux] étaient arrivés au principat héréditaire ;
puis insensiblement aux honneurs royaux, puis, devenant conquérants, les
grands-prêtres rois avaient arrondi leur empire au nord, au sud et à l’est. Quand
mourut le belliqueux Alexandre Jannaï [ou
Jochanan] (675 [79 av. J.-C.]), le royaume juif avait
absorbé tout le pays des Philistins, jusqu’à la frontière égyptienne au midi au
sud-est, il confinait au royaume des Nabatéens de Pétra, diminué de tous
les pays que Jannaï avait conquis sur la rive droite du Jourdain et de la mer
Morte : au nord, il embrassait Samarie et la Décapole jusqu’à la
mer de Génésareth ; et si la mort ne l’avait prévenu, le prince
hasmonéen se disposait à investir aussi Ptolémaïs (Saint-Jean d’Acre) et à refouler les
Ityréens en arrière de la ligne par eux envahie. La côte appartenait aussi aux
Juifs depuis le mont Carmel jusqu’à Rhinocorura (Koulat el Arisch), y compris l’importante place de Gaza,
Ascalon seule restant encore libre, si bien que la Judée, jadis séparée de la
mer, comptait aujourd’hui parmi les lieux d’asile de la piraterie. Au moment où
l’intervention de Lucullus détourna soudain et à point la tempête venant d’Arménie,
et qui déjà menaçait les Juifs, les princes hasmonéens n’auraient pas manqué de
porter leurs armes plus loin encore, si des dissensions intestines n’avaient
pas détruit dans son germe la puissance promise à l’ambition du nouvel et
remarquable état. Le sentiment de l’indépendance religieuse et celui de la
nationalité, à l’heure de leur énergique alliance, avaient suscité l’empire des
Macchabées : mais bientôt ils se désunissent, et arment l’un contre l’autre.
La nouvelle secte juive, fondée au temps des Macchabées, le pharisaïsme (c’était son nom) laissant en dehors le gouvernement
temporel, ne tendait à rien moins qu’à constituer une communauté judaïque, formée
de tous les orthodoxes, dans toutes les régions obéissant à des maîtres divers.
Son système ostensible se concentrait dans l’impôt du temple de Jérusalem versé
par la piété de chaque Juif, dans les écoles religieuses et les tribunaux
sacerdotaux. Il avait enfin pour tête de doctrine le grand consistoire
hiérosolomytain, reconstitué dès les premiers temps des Macchabées, et comparable,
quant à sa compétence, au collège des pontifes de Rome.


A l’encontre de l’orthodoxie, qui tous les jours allait se
pétrifiant dans la nullité de sa pensée théologique et de son pénible
cérémonial, l’opposition des Sadducéens levait la tête. Ces novateurs
combattaient le pharisaïsme au point de vue du dogme : ils ne voulaient
obéir qu’aux livres sacrés, n’accordant que l’autorité, et non la canonicité, aux
pouvoirs des scribes-docteurs [Sopherim],
ces maîtres de la tradition canonique, selon les Pharisiens[bookmark: _ftnref895][895]. Ils se
combattaient sur le terrain politique, quand au lieu de l’attente fataliste
dans le bras fort et secourable du dieu Sabaoth, ils invitaient le
peuple à s’aider des armes de ce monde, à fortifier au dedans et au dehors le
royaume de David, glorieusement restauré par les Macchabées. Mais les
orthodoxes avaient leur point d’appui dans le sacerdoce et dans la multitude, et
luttaient contre les hérétiques méchants avec cette haine irréconciliable, absolue,
qui est le propre des dévots marchant à la conquête des biens de la terre. Les
hommes de la nouvelle science donnaient gain de cause, au contraire, à l’intelligence
s’émouvant au contact de l’hellénisme : ils s’appuyaient sur l’armée, où
servaient en grand nombre des Pisidiens et des Ciliciens, et sur les rois
de Judée, hommes habiles, qui tenaient tête à la puissance spirituelle, comme
mille ans plus tard les Hohenstauffen tiendront tête à la papauté. Jannaï,
de sa forte main, avait pesé sur les prêtres ; mais après lui, sous ses
deux fils (685 [69 av. J.-C.] et suiv.),
éclata une guerre civile et fratricide, où les Pharisiens ligués contre l’énergique
Aristobule s’efforcèrent d’arriver à leur but sous le nom du débonnaire
et indolent Hyrcan II. Cette querelle fut la fin des agrandissements
de la Judée : elle fournit aux étrangers l’occasion d’intervenir, et de s’emparer
ainsi de la suprématie dans la Syrie méridionale. Les Nabatéens se
montrèrent les premiers. On confond souvent ce remarquable peuple avec ses
voisins de l’est, les Arabes nomades : mais il appartient au rameau
araméen bien plus qu’aux descendants directs d’Ismaël. La tribu araméenne, ou, comme
les orientaux l’appellent, la tribu syrienne des Nabatéens, aurait eu la
contrée de Babylone pour sa demeure primitive ; et dans les temps reculés,
elle aurait, en vue du commerce, envoyé une colonie à la pointe nord du golfe
Arabique : ce fut là, dans la péninsule du Sinaï, entre les branches de Suez
et d’Aïla et dans le pays de Petra (Ouadi
Mousa), que grandit la nation nouvelle. Par ses mains se faisait l’échange
des marchandises de la Méditerranée et de l’Inde. La grande route du sud des
caravanes, allant de Gaza aux bouches de l’Euphrate et au golfe Persique, passait
par Pétra, sa capitale. Là, de splendides palais, de vastes hypogées, bien
mieux qu’une tradition presque oubliée, attestent encore de nos jours la
grandeur d’une civilisation disparue. Le parti pharisien, selon la coutume de
tout parti sacerdotal, ne crut pas acheter trop chèrement sa victoire au prix
de l’indépendance et de l’intégrité de la patrie. Il appela à son secours
contre Aristobule le roi nabatéen Arètas, promettant la restitution de
toutes les terres conquises sur lui par Jannaï. Aussitôt Arètas de s’avancer en
Judée avec 50.000 hommes environ puis, renforcé par le contingent des
Philistins, il tient Aristobule assiégé dans Jérusalem.


Pendant que la force et la discorde régnaient ainsi d’un
bout de la Syrie à l’autre, les grandes villes, Antioche, Séleucie, Damas, ne
pouvaient pas ne pas souffrir, elles dont les habitants voyaient leur commerce
coupé, et par terre et par mer. Les gens de Byblos et de Béryte (Beyrouth) ne pouvaient défendre ni
leurs champs ni leurs vaisseaux contre les Ityréens, qui du haut des châteaux
dans la montagne ou sur les escarpements de la côte, jetaient au loin l’effroi.
Ceux de Damas enfin, pour échapper aux incursions des Ityréens et de Ptolémée, fils
de Mennée, se donnaient aux rois plus éloignés des Nabatéens ou des Juifs. A
Antioche, Sampsicérame et Aziz se mêlaient aux querelles intestines du peuple ;
et il s’en fallut de peu que la grande ville grecque ne devint dès lors la
résidence d’un émir arabe. La situation rappelle les tristes interrègnes du
Moyen-Âge, en Allemagne, alors que Nuremberg et Augsbourg, n’ayant
plus pour les protéger le droit et la justice du roi des Romains, s’abritaient
isolées derrière leurs murailles. Les citadins marchands des villes de Syrie
attendaient avec une impatience fiévreuse un bras fort qui leur rendit et la
paix, et la sûreté du commerce.


Non qu’il manquât de rois légitimes : on en comptait
deux ou trois. Lucullus avait installé en Commagène, à l’extrémité
septentrionale de la Syrie, un Séleucide du nom d’Antiochus. Après le départ
des Arméniens, Antiochus l’Asiatique, dont le Sénat aussi bien que Lucullus
avaient admis les prétentions au trône, était un jour rentré dans Antioche, et
s’y était fait saluer roi. Mais voici qu’aussitôt surgit un troisième candidat
de la maison de Séleucus, Philippe : alors, la population de la
capitale, mobile et amoureuse d’opposition autant que les Alexandrins, prend
parti pour et contre ; et en même temps, l’un et l’autre des émirs voisins
se jettent dans la querelle de famille, apanage perpétuel du trône de Séleucus.
Aux yeux des sujets pouvait-il y avoir autre chose que jouet ou dégoût dans la
légitimité du prince ? Les soi-disant rois de droit étaient dans le pays
moins puissants que les petits princes et les chefs de bandes.


Pour remettre l’ordre dans ce chaos, il n’était besoin ni
des conceptions du génie, ni d’un grand déploiement de puissance : il
suffisait de voir clair dans les intérêts de Rome et de ses sujets, et les
institutions nécessaires se présentant d’elles-mêmes, de les remettre sur pied
et de les maintenir avec toutes leurs conséquences. Assez et trop longtemps le
Sénat avait prostitué sa politique au service de la légitimité : aujourd’hui
le général porté au pouvoir par l’opposition avait à s’inspirer d’autres idées
que de l’idée dynastique : il n’avait qu’une chose à faire, c’était d’empêcher
que le royaume syrien, au milieu des luttes des prétendants et des convoitises
de ses voisins, ne fût un jour soustrait à la clientèle de la République. La
marche était toute tracée pour envoyer sur les lieux un satrape italien, et, par
lui, saisir énergiquement les rênes que les princes de la maison régnante avaient
laissé tomber de leurs mains par leur propre faute, bien plus que par le
malheur des temps. Pompée n’hésita pas dans cette voie. Antiochus l’Asiatique
lui avait écrit, demandant d’être reconnu à titre de dynaste héréditaire. La
réponse de Pompée fut celle-ci : jamais je ne replacerai sur le trône
un roi qui ne sait ni régner ni défendre son royaume, ses sujets allassent-ils
jusqu’à le réclamer, encore moins quand leurs vœux déclarés lui sont décidément
contraires ! Cette lettre du proconsul romain était le congé définitif
de la maison des Séleucides : la couronne lui avait appartenu pendant 250
ans. A peu de temps de là, Antiochus perdit la vie dans une embuscade tendue
par Sampsicèrame, dont il n’était plus que le client dans Antioche ; et
après lui, l’histoire ne dit plus rien de ces ombres de rois, et de leurs
prétentions. Mais pour introduire en Syrie le nouveau gouvernement de la
République, et pour réorganiser tant bien que mal des affaires si embrouillées,
il fallait y venir à la tête d’une armée, et effrayer ou abattre avec l’aide
des légions tous ces destructeurs de la paix publique, qui grandissaient
partout à la faveur d’une anarchie de quatre années. Déjà, pendant ses
campagnes du Pont et du Caucase, Pompée avait tourné de ce côté ses regards, et
ses lieutenants avec leurs corps d’armée s’étaient portés là où il était besoin.
En 689 [65 av. J.-C.], Aulus
Gabinius, celui qui, tribun du peuple, avait fait envoyer Pompée en Orient, avait
marché vers le Tigre, puis, traversant la Mésopotamie, était entré en Syrie, pour
aller mettre fin aux différends des Juifs. Lollius et Metellus avaient à leur
tour occupé Damas que l’ennemi serrait de prés. A peu de temps de la paraît en
Judée un autre lieutenant de Pompée, Marcus Scaurus : la discorde y
a rallumé l’incendie que sa présence suffira pour éteindre. Lucius Afranius
commandant du corps d’Arménie, pendant que Pompée guerroyait dans le Caucase, s’était
porté de la Gordyène (le Kurdistan septentrional)
dans la haute Mésopotamie : là, s’appuyant sur les Grecs émigrés à
Carrhes, qui lui prêtèrent une énergique assistance, il avait pu heureusement
franchir le désert et ses dangers, et soumettre les Arabes de l’Osroène. Enfin,
dans les derniers jours de l’an 690 [-64]
[bookmark: _ftnref896][896],
Pompée parut en personne et séjourna chez les Syriens jusque, dans l’été de l’année
suivante, tranchant partout et agissant d’autorité, et réglant les intérêts de
l’avenir aussi bien que ceux du présent. Il y eut une restauration complète de
l’état des choses au temps de la puissance florissante des Séleucides : toutes
les usurpations disparurent : les chefs de bandits durent capituler avec
leurs châteaux forts : les scheiks arabes rentrèrent dans le désert ;
et les cités obtinrent, chacune en particulier, des arrangements définitifs. Les
légions étaient prêtes à donner main forte aux injonctions sévères du général
en chef : contre les hardis chevaliers bandits, leur intervention fut
parfois nécessaire. Sila, le tyranneau de Lysias, Dionysios à Tripoli, et
Cinyras à Byblos, sont faits prisonniers dans leurs castels et mis à
mort : les châteaux des Ityréens, en montagne ou sur la mer, sont rasés :
Ptolémée, fils de Mennée, rachète sa liberté et ses domaines moyennant rançon
de 1.000 talents (1.827.000 thaler = 6.851.250
fr.). Ailleurs les ordres du nouveau maître s’exécutèrent sans résistance.
Seuls les Juifs hésitaient. Les médiateurs que Pompée avait envoyés, avant lui,
Gabinius et Scaurus, corrompus, dit-on, à prix d’or, avaient tous deux donné
raison à Aristobule dans sa querelle avec Hyrcan, son frère. Contraint par eux
à lever le siége de Jérusalem, le nabatéen Arétas avait, de son côté, repris la
route de ses états ; et Aristobule marchant à sa poursuite, l’avait battu
complètement. Mais à son arrivée en Syrie, Pompée annule les arrangements pris
par ses lieutenants, prescrit aux Juifs le rétablissement de la vieille
constitution théocratique, telle que le Sénat l’avait reconnue en 593 [-161], l’abolition du principat et l’abandon
de toutes les conquêtes des Hasmonéens. Les Pharisiens avaient tout fait. Deux
cents des leurs, allant au devant du général, avaient réclamé et obtenu la
suppression des rois, sans avantage pour leur nation, mais tout à l’avantage de
Rome. Naturellement quand la République ramenait en Syrie le régime du temps
des Séleucides, elle ne devait pas tolérer, à l’intérieur du royaume, l’existence
d’une puissance conquérante, telle que Jannaï l’avait un jour constituée. Aristobule
se demandait lequel valait mieux, ou de se soumettre à l’inévitable sort, ou de
lutter jusqu’au bout les armes à la main : tantôt il semblait prêt à céder
à Pompée, tantôt au contraire, il appelait le parti national à la guerre contre
les Romains. Enfin, les légions campant déjà devant les portes, il fit sa
soumission : mais l’armée juive comptait dans ses rangs bon nombre de
soldats fanatiques et décidés, qui refusèrent d’obéir à leur roi captif. Jérusalem
se rendit : mais, trois mois durant, la bande des exaltés défendit le
rocher escarpé du’ temple, et leur obstination brava la mort. Enfin, pendant
que les assiégés fêtaient le repos du Sabbat, les assiégeants donnent l’assaut,
et bientôt maîtres du sanctuaire, ils font passer sous la hache des licteurs
tous ceux des défenseurs de la place, que l’épée a épargnés jusque là durant
cette lutte du désespoir. Ainsi finit la résistance nationale dans les pays
nouvellement annexés à l’empire de Rome.


Pompée avait achevé l’œuvre commencée par Lucullus : l’annexion
des états nominalement indépendants, Bithynie, Pont et Syrie, achevait la
transformation, depuis plus de cent ans reconnue nécessaire, du système
impuissant des clientèles politiques. Désormais Rome allait exercer la
souveraineté immédiate sur les grands territoires qui relevaient d’elle, et
cette révolution se consommait juste à l’heure où, le Sénat étant abattu, le
parti héritier des Gracques avait mis la main sur le gouvernail. La République
acquérait en Orient de nouvelles frontières, de nouveaux voisins, des relations
d’amitié et des inimitiés nouvelles. Le royaume d’Arménie, les principautés du
Caucase entraient à leur tour dans le territoire médiat de Rome ; et plus
loin le royaume du Bosphore cimmérien, mince débris des vastes conquêtes de
Mithridate Eupator, aujourd’hui régenté par Pharnace, son fils et son assassin,
subissait également la clientèle de l’Italie : seule la ville, de
Phanagoria, dont le commandant, Castor, avait le premier donné le signal de la
révolte contre le roi du Pont, avait été déclarée libre et indépendante. Du
côté des Nabatéens, les succès étaient moins décisifs. Arètas, leur roi, obéissant
aux injonctions des Romains, avait évacué la terre juive : mais Damas
restait dans ses mains, et nul soldat de la République n’était encore entré
dans la région nabatéenne. Soit que de ce côté aussi Pompée nourrît une pensée
de conquête, soit que tout au moins il voulût faire voir à ce nouveau voisin
placé dans la région arabique que désormais les aigles romaines dominaient sur
l’Oronte et le Jourdain, et que les temps n’étaient plus où chacun pouvait
impunément ravager la Syrie comme une terre sans maître, il dirigea, en 691 [63 av. J.-C.], une expédition sur Pétra.
Mais pendant qu’il est en marche, voici que les Juifs se révoltent : il
laisse alors, et probablement sans trop de regret, le commandement à Marcus
Scaurus, qui lui succédera dans la difficile entreprise tentée contre la ville
nabatéenne, au loin perdue dans les déserts[bookmark: _ftnref897][897].
Celui-ci, à son tour, se vit bientôt forcé à revenir en arrière, sans avoir
rien fait. Il se contenta de guerroyer dans le désert sur la rive gauche du Jourdain,
où il avait l’appui des Juifs : ses succès d’ailleurs ne furent d’aucune
importance. En fin de compte, Antipater l’Iduméen, l’habile ministre de
Judée, sut persuader à Arètas d’acheter à prix d’or, au légat romain, son maintien
en possession de toutes ses conquêtes, y compris même Damas : la paix fut
conclue, et les médailles de Scaurus représentent le roi nabatéen tenant un
chameau par la bride, et offrant à genoux la branche d’olivier au général de
Rome.


L’occupation de la Syrie, en créant à la République tant de
contacts nouveaux avec des peuples sans nombre, Arméniens, Ibères, Bosphoriens
et Nabatéens, lui créait un voisinage bien autrement sérieux, je veux parler du
royaume des Parthes. La diplomatie romaine s’était montrée facile avec Phraate,
quand les États pontique et arménien étaient debout et puissants ; Lucullus
et Pompée lui-même avaient, sans difficulté, reconnu à ce roi la possession
indisputée des pays d’au-delà de l’Euphrate : Rome n’en était pas moins
une menace pour les Arsacides. En vain Phraate, à la façon des rois, se
rejetait clans l’Oubli de ses fautes, il entendait retentir à ses oreilles ces
paroles prophétiques de Mithridate : l’alliance du Parthe avec les
Occidentaux, en préparant la ruine des empires des peuples de sa race, prépare
aussi la sienne ! Unis entre eux, les Romains et les Parthes avaient
abattu l’Arménie : mais cela fait, Rome, fidèle à sa vieille politique, allait
changer de rôle, et favoriser l’ennemi humilié aux dépens de son puissant
complice. Ainsi s’expliquent les prévenances étranges de Pompée envers le vieux
Tigrane : son fils, l’affidé et le gendre du roi des Parthes, est au
contraire le prétexte d’une injure directe : par ordre du proconsul, il
est arrêté avec tous les siens, et on ne le rend point à la liberté, même quand
Phraate s’interpose auprès du général, son ami, en faveur de sa propre fille et
de l’époux de celle-ci. Ce n’est pas tout : Phraate aussi bien que Tigrane
élevaient des prétentions sur la Gordyène : Pompée la fait occuper par les
soldats romains dans l’intérêt de Tigrane : il expulse au-delà des
frontières du pays les Parthes qui s’y trouvent établis, et les fait poursuivre
jusqu’à Arbelles en Adiabène, sans prêter même l’oreille aux observations
du cabinet de Ctésiphon (689 [65 av. J.-C.]).
Chose bien plus grave encore, il semble ne plus vouloir respecter la ligne de l’Euphrate,
que les traités ont reconnue. Tous les jours les divisions romaines, en
marchant d’Arménie en Syrie, passent au travers de la Mésopotamie : l’émir
arabe de l’Osroène, Abgar, est reçu aux plus douces conditions parmi les
clients de Rome, et la place d’Orouros, dans la haute Mésopotamie, entre
Nisibis et le Tigre, à 50 milles [allemands =
100 lieues] environ à l’est des gués de l’Euphrate en Commagène, est
proclamée la limite orientale de l’empire de la République, de l’empire médiat,
sans doute, car les Romains ont donné à l’Arménien avec la Gordyène la plus
grande et plus fertile moitié de la Mésopotamie septentrionale. Ainsi ce n’est
plus l’Euphrate, c’est le grand désert syro-mésopotamien qui sépare maintenant
les Romains d’avec les Parthes ; et encore il semble que ce ne soit que
pour un temps. Aux ambassadeurs de ces derniers qui venaient demander l’observation
du traité de frontière, traité resté purement verbal, Pompée ne répond que par
une équivoque : l’empire de Rome s’étend aussi loin que son droit !
Et le commentaire de cette réponse, bientôt on le trouve dans l’incroyable
façon d’agir du proconsul au regard des satrapes de Médie et de la province
plus éloignée d’Elymaïs (entre la Susiane,
la Médie et la Perse, dans le Louristan actuel) [bookmark: _ftnref898][898]. Les gouverneurs
de cette dernière région, montueuse, belliqueuse et écartée, avaient toujours
visé à l’indépendance au regard du Grand-Roi : en recevant l’hommage que
lui offrit à ce moment le dynaste local, Pompée commettait une offense gratuite
et pleine de menaces. Autre symptôme non moins grave : les Romains jusqu’alors
n’avaient point refusé au monarque des Parthes son titre officiel de roi
des rois : aujourd’hui ils l’appellent roi tout simplement. Là
aussi, la blessure faite à l’étiquette était moindre que la menace pour l’avenir.
Il semblait que Rome, héritière des Séleucides, voulût saisir l’occasion
favorable d’en revenir aux temps anciens où la Tourane et l’Iran avaient obéi
aux ordres partis d’Antioche, aux temps où l’empire parthe n’étant point né, il
n’y avait encore qu’une simple satrapie parthique. Ainsi la cour de Ctésiphon
ne manquait point de motifs de commencer la guerre ; et la guerre sembla s’ouvrir
avec Rome, quand en 690 [-64], le
Parthe la déclara un jour à l’Arménie au sujet des frontières. Pourtant le cœur
manqua à Phraate : en voyant le général tant redouté, campé à deux pas de
son royaume à la tête d’une armée puissante, il recula devant une rupture
ouverte. Pompée alors envoya ses commissaires pour régler à l’amiable le différend
entre la Parthie et l’Arménie : Phraate se résigna et subit l’arbitrage
forcé de Rome, dont la sentence restitua à l’Arménie la Gordyène et la
Mésopotamie du nord. A peu de temps de là, sa fille, le fils et l’époux de sa
fille allaient orner le triomphe de l’imperator romain. Les Parthes
aussi tremblaient devant la puissance écrasante de Rome : si à la
différence des Pontiques et des Arméniens, elle ne leur avait point fait sentir
le poids de ses armés, c’est qu’eux-mêmes ils n’avaient point osé descendre
dans l’arène.


Il restait au proconsul à régler les affaires intérieures
des pays nouvellement acquis à la République, et d’y effacer, si faire se
pouvait, les traces d’une guerre désastreuse de treize ans. Il fut donné à
Pompée d’achever l’œuvre d’organisation commencée en Asie par Lucullus et la
commission que le Sénat lui avait adjointe, et ébauchée en Crète par Metellus. L’Asie,
embrassant naguère la Mysie, la Lydie, la Carie et la Lycie, devenait, de
province frontière, simple province intérieure : on créait la province
nouvelle de Bithynie et de Pont, formée de tout l’ancien empire de Nicomède et
de la moitié occidentale de l’ancien État pontique, jusqu’à l’Halys et même
au-delà. Celle de Cilicie, plus ancienne déjà, recevait des accroissements en
rapport avec son titre : après sa réorganisation, elle embrassait la
Pamphylie et l’Isaurie. Venaient enfin les provinces de Syrie et de Crète :
non qu’on pût, tant s’en faut, considérer ces immenses conquêtes comme des
possessions territoriales, dans le sens actuel du mot. L’administration, dans
son ensemble et dans sa forme, demeura à peu près ce qu’elle était avant :
la République se contenta de prendre la place de l’ancien monarque. Après comme
avant, les pays d’Asie composèrent une singulière bigarrure de domaines fiscaux,
de territoires de villes, celles-ci autonomes de fait et de droit, de
principautés et de royaumes laïques ou sacerdotaux, tous plus ou moins laissés
maîtres du gouvernement local à l’intérieur, tous placés de même, à des
conditions plus ou moins douces ou sévères, dans la dépendance de Rome et de
ses proconsuls, comme jadis ils avaient eu au-dessus d’eux le Grand-Roi et ses
satrapes.


Au premier rang des dynastes vassaux, par son titre du moins,
on rencontrait le roi de Cappadoce, dont Lucullus avait arrondi les états en
lui donnant l’investiture du pays de Mélitène (autour de Malatia), jusqu’à l’Euphrate. Pompée, après
Lucullus, avait annexé à la Cappadoce, vers la frontière de l’ouest, un certain
nombre de districts ciliciens, allant de Kartabala jusqu’à Derbé,
non loin d’Iconion : et vers celle de l’orient, toute la Sophène, située
sur la rive gauche de l’Euphrate en face de la Mélitène, et d’abord destinée au
prince d’Arménie, Tigrane le jeune : ces arrangements mettaient dans la
main du roi vassal les plus importants passages de l’Euphrate. Quant au petit
pays de Commagène, entre la Syrie et la Cappadoce, il resta, avec sa capitale (Samosata, Samsat), entre les
mains du séleucide Antiochus, déjà nommé plus haut[bookmark: _ftnref899][899]. On adjoignit à
son royaume l’importante place de Séleucie (près
Biradjik), laquelle commandait aussi plus au sud les passages de
l’Euphrate, et les districts voisins sur la rive gauche. Par là, le fleuve, avec
ses gués principaux, et des territoires suffisants à l’est de sa vallée, étaient
mis dans les mains de deux dynastes absolument dépendants.


En Asie-Mineure, un monarque nouveau, Déjotarus, voisin
des rois de Cappadoce et de Commagène, mais bien plus puissant qu’eux, avait
aussi la faveur de Rome. Tétrarque du peuple gaulois des Tolistoboïes, établis
autour de Pessinonte ; appelé par Lucullus, puis par Pompée, à marcher
derrière les légions avec les autres clients de Rome, Déjotarus, à la différence
des soldats efféminés de l’Orient, s’était distingué dans les guerres par sa
fidélité et sa vaillance ; et les généraux romains, à son patrimoine, de
Galatie et à ses domaines dans la riche région située entre Amisos et les
bouches de l’Iialys, avaient ajouté la moitié orientale du ci-devant royaume du.
Pont, y compris les villes de Pharnacia et Trapezus, et l’Arménie pontique, jusqu’aux
confins de la Colchide et de la grande Arménie. Devenu roi de l’Arménie-Mineure
(tel était son titre), il s’était encore
étendu par la prise de possession du pays des Trocmes, aussi de Galatie, dont
il avait refoulé la plupart des tétrarques. Le mince vassal d’autrefois était
aujourd’hui l’un des plus puissants monarques d’Orient, et Rome lui pouvait en
toute sûreté confier la garde de sa ligne frontière sur ce point.


Venaient ensuite les vassaux moindres, comme les nombreux
tétrarques de Galatie. L’un d’eux, Bogodiotarus, prince trocme, allié
fort actif des Romains dans la guerre contre Mithridate, avait reçu de Pompée la
ville de Mithridation, jadis frontière. Venaient ensuite le prince de
Paphlagonie, Attale, qui avait ramené sa maison sur l’ancien trône des
Pilæménides ; Aristarque et quelques petits dynastes de Colchide ;
Tarchondimotos, qui commandait dans les défilés de l’Amanus, en
Cilicie ; Ptolémée, fils de Mennée, toujours maître de Chalcis, dans le
Liban ; le roi nabatéen Arétas, toujours maître de Damas ; enfin les
émirs arabes dans les pays d’en deçà et d’au-delà de l’Euphrate, Abgar en
Osroène, que les Romains s’efforçaient par tous les moyens d’attirer dans leurs
intérêts, afin de s’en faire une sentinelle avancée contre les Parthes, Sampsicérame
à Hémésa, Alchaudonios le Rhambéen, émir aussi à Bostra [dans le Hauran]. Mentionnons encore les
chefs spirituels à qui souvent en Orient peuples et pays obéissaient comme à
des potentats temporels. Les Romains, dans cette terre promise du fanatisme, se
gardèrent prudemment de toucher à leur autorité solidement enracinée, comme ils
se gardèrent de toucher aux trésors des temples : tels étaient le
grand-prêtre de la déesse-mère à Pessinonte, et les deux grands-prêtres de la
déesse Ma, dans la Comane cappadocienne (sur
le haut Saros), et dans la ville pontique de Comana (Gümenek, près de Tokat) : dans
le lieu de leur résidence, ils ne le cédaient qu’au roi en pouvoir ; et l’on
conte que chacun d’eux, dans des temps bien postérieurs, possédait encore de
grands domaines avec droits de justice, et quelque six mille esclaves. Pompée
donna la grande prêtrise de la ville pontique à Archélaos, fils de ce général
du même nom qui, fuyant Mithridate, avait jadis été joindre les Romains. Dans
le district cappadocien de la Morimène [sur
l’Halys], on rencontrait aussi à Vénasa le grand pontife de
Jupiter, dont les revenus se montaient à 15 talents par an [23.300 thaler = 87.375 fr.]. N’oublions ni l’archiprêtre
et seigneur de la partie de la Cilicie Trachée, où Teucros, fils
d’Ajax avait jadis élevé à Jupiter un temple, dont ses descendants avaient
gardé héréditairement le sacerdoce, ni enfin l’archiprêtre et seigneur du
peuple des Juifs, à qui Pompée, après qu’il eut rasé les murs de sa
ville, les châteaux royaux et les châteaux trésors du pays, avait rendu le
pouvoir sur sa nation, avec injonction sévère de se tenir en paix, et de s’abstenir
de toute tentative conquérante.


A côté des dynastes temporels et spirituels il y avait aussi
les villes asiatiques, associées souvent en de grandes fédérations, et
jouissant d’une indépendance relative ; citons la ligue des vingt-trois
villes lyciennes, ligue bien ordonnée, et qui se tint constamment étrangère à
la piraterie. Quant aux autres cités isolées, et on en comptait bon nombre, alors
même qu’elles avaient obtenu leurs lettres de franchise, elles tombèrent
directement sous la main des préteurs et légats italiens. Les Romains ne méconnaissaient
pas que devenant les représentants de l’hellénisme en Orient, et se donnant la
mission d’y faire respecter et d’étendre les limites de l’empire d’Alexandre, leur
premier devoir était de favoriser l’essor des villes. Partout, en effet, les
villes sont les agents et les organes nés de la civilisation mais en Asie, plus
particulièrement là où se dressait dans toute sa force l’antagonisme entre Orientaux
et Occidentaux, la société fondée sur la cité helléno-italienne, industrieuse
et commerçante, n’était-elle pas l’adversaire le plus énergique de la
hiérarchie féodale, militaire et despotique des pays de l’est ? Si peu que
Lucullus et Pompée eussent songé à passer le niveau sur tout l’Orient ; si
porté, d’autre part, que fût Pompée à blâmer dans les questions de détail, ou à
changer les arrangements de son prédécesseur, tous deux pourtant ils se
rencontrèrent dans cette pensée, qu’il fallait, à tout prix se montrer
favorable aux villes de l’Asie-Mineure et de la Syrie. Cyzique, illustrée par
son énergique défense durant la dernière guerre, l’écueil où s’était brisé le
premier effort de Mithridate, Cyzique avait reçu de Lucullus un territoire
considérablement accru. Héraclée-Pontique, qui, elle aussi, avait énergiquement
résisté, aux Romains cette fois, s’était vu restituer son port, ses terres, et
le Sénat avait sévèrement blâmé les traitements barbares infligés par Cotta à
ses malheureux habitants. Lucullus s’était plaint tout haut et sincèrement de
ce que le sort ne lui avait point permis de préserver Sinope et Amisos des
dévastations de la soldatesque pontique et aussi de celles commises par leurs
propres garnisons. Du moins il avait fait tout son possible pour réparer le mal,
agrandissant leur territoire, les repeuplant soit avec les anciens habitants, qui
sur son invitation revinrent en foule dans leurs foyers aimés, soit avec de
nouveaux émigrants de race grecque, veillant enfin à la reconstruction des
édifices détruits. Le même esprit guida Pompée, qui put agir sur une plus
grande échelle encore. Vainqueur des pirates, au lieu de mettre en croix ses
captifs (on en comptait plus de 20.000), ainsi
que l’avaient fait ses prédécesseurs, il les avait établis dans les villes
dépeuplées de la Cilicie plate, à Mallos, à Adana, à Épiphanie,
à Soli surtout, qui depuis lors prit le nom de Pompéiopolis. Il
en avait envoyé même à Dymé, en Achaïe, et jusqu’à Tarente. Coloniser
les pirates, quel sujet de blâme aux yeux d’un grand nombre de Romains[bookmark: _ftnref900][900] ! Les
brigands étaient donc récompensés pour leurs crimes ! En attendant, la
conduite de Pompée se justifiait par de bonnes raisons politiques et morales. Dans
les conditions sociales de l’époque, la piraterie était autre chose que le
brigandage ordinaire ; et il convenait de n’appliquer aux captifs que les
lois les moins acerbes du droit de la guerre. Nous avons dit ailleurs que le
Pont n’avait presque pas de villes : un siècle plus tard, on n’en
rencontrait pas davantage dans la plupart des districts de la Cappadoce : quelques
châteaux seulement au haut des montagnes, servaient d’abri en temps de guerre
aux agriculteurs de la plaine ; et, dans toute l’Asie-Mineure orientale, on
peut affirmer qu’il en était de même, sauf pourtant les rares colonies grecques
espacées sur les côtes. Pompée, dans toutes ces régions et y compris les
établissements ciliciens, ne fonda pas moins de trente-neuf villes, dont
plusieurs arrivèrent à un haut degré de prospérité. Citons parmi les plus importantes
dans l’ancien empire pontique, Nicopolis la ville de la victoire,
érigée sur l’emplacement même où Mithridate avait subi sa dernière et décisive
défaite [sur le Lycus], le plus beau et
le plus durable des trophées de l’illustre capitaine : Mégalopolis,
nommée d’après le nom de son fondateur, et située sur les confins de la Cappadoce
et de la petite Arménie (plus tard elle fut Sébastéia,
aujourd’hui Siwas) : Ziéla, où les Romains avaient livré un
combat malheureux : la population s’y était rassemblée autour d’un temple
d’Anaïtis, ayant son grand-prêtre tranchant du souverain local. Pompée lui
donna une constitution et une charte de cité : Diospolis, jadis
Cabira et plus tard Néocésarée (aujourd’hui
Niksar), aussi sur un champ de bataille des guerres portiques :
Mégnopolis ou Pompéiopolis, l’Eupatoria ancienne restaurée [Boghar-Haleh], au confluent du Lycus et
de l’Iris (Kisil-Irmak, et Germéni-Tschaï).
Mithridate l’avait construite, puis rasée, à cause de sa défection : Néopolis,
autrefois Phazémon, entre Amasée et l’Halys. Ces villes, pour la plupart,
ne reçurent pas de colons venus de loin : on se contenta d’abattre les
villages d’alentour et d’en rassembler les habitants dans l’enceinte nouvelle :
à Nicopolis seule, Pompée avait casé ses invalides et ses vétérans, qui
aimèrent mieux s’y faire immédiatement une patrie, que d’attendre un établissement
promis pour plus tard en Italie. Au signal du puissant proconsul il s’éleva sur
d’autres points encore des cités, foyers de la civilisation grecque. En
Paphlagonie, une troisième Pompéiopolis marqua la place où l’armée de Mithridate
avait, en 666 [88 av. J.-C.], remporté
une grande victoire sur les Bithyniens. Dans la Cappadoce, qui plus qu’aucune
autre contrée avait souffert de la guerre, Mazaca, l’ancienne résidence (plus tard Césarée, aujourd’hui Kaisarieh),
et sept autres localités furent rétablies et érigées en villes. En Cilicie et
en Cœlésyrie, vingt autres villes surgirent. Dans les districts évacués par les
Juifs, Gadara[bookmark: _ftnref901][901],
de la Décapole, sortit de ses ruines à la voix du proconsul, et Séleucis
fut fondée. Tous ces établissements absorbèrent nécessairement la majeure
partie des terres disponibles du domaine en Asie : mais en Crète, où le
proconsul ne fit rien ou ne fit que peu de chose, ce même domaine, au contraire,
s’accrut considérablement. En même temps qu’il créait des cités nouvelles, Pompée
réorganisait les anciennes, ou leur donnait l’impulsion. Il détruisit partout
les abus invétérés et les usurpations : ses édits soigneusement rédigés, et
spéciaux pour chacune des provinces, y réglèrent le système des municipalités. Il
dota les principales villes de nouveaux privilèges. C’est ainsi qu’il accorda
leur autonomie à Antioche sur l’Oronte, capitale, à vrai dire, de l’Asie romaine,
et restant bien peu en arrière de l’égyptienne Alexandrie ou de la Séleucie du
royaume parthique, ce Bagdad des anciens ; à la voisine d’Antioche, Séleucie
Piérienne, qui fut récompensée de sa belle défense contre Tigrane ; à
Gaza, à toutes les villes enlevées à la domination juive ; enfin à
Mitylène, dans l’Asie occidentale, et à Phanagorie, sur la mer Noire.


Ainsi se complétait l’édifice de l’empire romain d’Asie. Avec
ses rois feudataires et ses vassaux, avec ses prêtres-princes, et toute la
série de ses villes libres ou à demi indépendantes, il rappelle trait pour
trait le Saint-Empire d’Allemagne. Rien de merveilleux, d’ailleurs dans cette
construction sous le rapport de la difficulté vaincue, ou de la perfection du
système : rien de merveilleux, malgré tous les grands mots dont on se
montra prodigue à Rome, les aristocrates envers Lucullus, et la fouie envers
Pompée. Quant à ce dernier, il fit célébrer sa gloire et la célébra si haut
lui-même, qu’en vérité on l’eut pu croire plus faible de tête encore qu’il ne l’était
en effet. Quand les Mytilénéens lui élevaient une statue, à lui, le sauveur et
second fondateur de leur ville, le héros qui sur terre et sur mer avait mis fin
aux guerres déchaînées dans le monde, un tel hommage pouvait ne point sembler
excessif, étant rendu au destructeur des pirates, au conquérant des royaumes
orientaux. Mais les Romains allèrent bien plus loin que les Grecs. Les
inscriptions triomphales de Pompée énuméraient les 42 millions d’hommes par lui
subjugués, les 1.538 villes et châteaux conquis (la
quantité remplaçant ici la qualité) : elles étendaient le champ de
ses victoires de la mer Mœotique à la mer Caspienne, de la Caspienne à la mer
Rouge, alors qu’il n’en avait vu aucune de ses yeux ; et s’il n’alla pas
jusqu’à en faire jactance, il laissa croire au public que par l’incorporation
de la Syrie, cet autre exploit sans péril et sans gloire, l’empire de Rome
embrassait désormais tout l’Orient jusqu’aux confins de la Bactriane et de l’Inde.
Tant, à suivre les récits de ses conquêtes, on allait se perdre dans les plus
nuageux lointains ! La servilité démocratique, rivale de la flatterie des
cours, ne tint pas davantage contre ces grossiers emportements du vertige. Ce
ne fut point assez pour elle des pompes d’un cortége triomphal (28 et 29 septembre 693 [61 av. J.-C.]) se
déroulant dans les rues de Rome le jour où Pompée le Grand
atteignait sa quarante-sixième année, exposant devant tous et les joyaux sans
nombre et les insignes de la couronne du Pont, et les enfants des trois plus
puissants monarques de l’Asie, de Mithridate, de Tigrane, de Phraate : l’imperator,
vainqueur de vingt-deux rois, reçut à son tour des honneurs vraiment royaux en
récompense de ses hauts faits : là couronne d’or, les marques de la
magistrature suprême et à vie lui furent données. Les médailles frappées à son
nom montrent le globe de la terre enveloppé du triple laurier des trois mondes,
et au-dessus cette même couronne d’or, votée par ses concitoyens au héros
triomphateur des guerres d’Afrique, d’Espagne et d’Asie. Puérils hommages, et
qui se heurtaient aussi à maintes protestations ! Dans les hautes classes
de Rome, on ne se faisait pas faute de dire que c’était à Lucullus que revenait
en toute justice l’honneur de la conquête de l’Orient ; que Pompée n’était
allé en Asie que pour l’y supplanter, et pour mettre sur son front les lauriers
déjà cueillis par un autre. Exagération et fausseté des deux côtés ! C’était
Glabrion, et non Pompée, qu’on avait envoyé en Asie pour remplacer Lucullus ;
et des conquêtes de ce dernier lui-même, si bravement qu’il eût combattu, à l’heure
où Pompée avait pris le commandement, il n’est que vrai de dire qu’il ne
restait plus rien, et que Rome ne possédait plus un pouce de terrain dans le
Pont. Plus juste et plus fine était la moquerie des citadins de Rome, quand s’attaquant
au puissant vainqueur du monde, ils lui accolaient les noms des grands états
par lui, conquis : quand ils le saluaient des titres de vainqueur de
Salem, d’émir arabe (Arabarchés),
ou de Sampsicérame romain ! Pour nous, qui jugeons sans
prévention les choses, ne soyons ni flatteurs, ni détracteurs excessifs. Pour n’avoir
été ni des héros, ni des fondateurs d’états dans leurs campagnes d’Asie et dans
l’organisation des pays vaincus, Lucullus et Pompée se sont comportés en généraux
et en politiques à la fois sagaces et énergiques. Lucullus fut un capitaine
au-dessus du commun ; il eut foi en lui-même jusqu’à en devenir téméraire :
Pompée déploya un vrai coup d’œil militaire, une modération rare et contenue :
jamais général ayant dans les mains de telles forces, ayant une liberté d’action
absolue, n’a montré plus de sagesse et de prudence. De tous les côtés s’ouvraient
à lui les plus éclatantes perspectives : il pouvait s’enfoncer dans le
Bosphore cimmérien, ou marcher vers la mer Rouge : l’occasion s’offrait de
déclarer la guerre aux Parthes : les provinces insurgées de l’Égypte l’invitaient
à jeter à bas du trôné le Ptolémée que Rome n’avait pas reconnu, mettant par ce
dernier acte à complète exécution le testament d’Alexandre de Macédoine ! Il
n’alla pourtant ni à Panticapée, ni à Pétra, ni à Ctésiphon, ni à Alexandrie, et
ne voulut récolter que les fruits en quelque sorte placés sous sa main. Ses
batailles sur terre et sur mer, il ne les engagea jamais qu’ayant pour lui la
supériorité écrasante des forces. Sa modération ne fut-elle que déférence
exacte pour les instructions venues de Rome, ainsi qu’il s’en vanta souvent ?
Obéissait-il à la sage conviction qu’il y avait nécessité de poser enfin la
limite aux conquêtes de la République, mise en danger par ses agrandissements
sans fin ? S’il en était ainsi, l’histoire lui en ferait gloire, et le
mettrait par là au-dessus même des plus habiles capitaines. Mais nous
connaissons l’homme ; et sa modération pour nous n’est point autre chose
qu’incertitude dans les décisions, et qu’absence d’initiative. Chose singulière,
dans les circonstances actuelles, Rome tira plus d’avantage des lacunes de son
caractère que des qualités contraires les plus brillantes chez ses
prédécesseurs. D’ailleurs, et Lucullus et Pompée, avaient tous les deux commis
de graves fautes. Lucullus en fut aussitôt puni : ses imprudences lui
firent perdre tout le gain de ses victoires : pour Pompée, ce fut sur les
hommes qui vinrent après lui qu’il rejeta le fardeau de sa fausse politique au
regard des Parthes. Deux partis étaient à prendre, ou leur faire la guerre, s’il
se croyait de force à la conduire, ou conclure avec eux la paix, et par suite
proclamer définitive la frontière de l’Euphrate. Mais, trop pusillanime pour
porter plus loin ses armes, trop vaniteux pour traiter, il aima mieux user de
perfidie ; il commit les empiétements les plus abusifs ; et rendant
impossibles les relations de bon voisinage que souhaitait la cour de Ctésiphon,
dans. lesquelles elle entrait d’elle-même, il permit en même temps à l’ennemi
qu’il exaspérait de choisir à son aise et l’heure de la rupture, et celle des
représailles. Le proconsulat d’Asie valut a Lucullus une fortune plus que
princière ; et Pompée à son tour, pour prix de l’organisation nouvelle des
provinces, reçut du roi de Cappadoce, de l’opulente ville d’Antioche et d’autres
princes et villes, de grosses sommes d’argent ou des titres de créance encore
plus considérables. Tout cela ressemblait fort à des exactions ; mais l’exaction
était passée en tribut usuel, et sans vendre directement leur concours dans les
questions importantes, les deux généraux ne laissèrent pas que de le faire
payer par tous ceux dont l’intérêt coïncidait avec celui de Rome. En somme et
eu égard aux temps, leur administration fut, relativement parlant, digne d’éloges :
ils eurent en vue d’abord le bien de la République, et ensuite celui des
provinciaux. Pour les maîtres comme pour les sujets c’était un grand bonheur
que la transformation des pays clients en pays soumis, que la meilleure
délimitation des frontières d’Orient, que l’établissement d’un gouvernement un
et fort en Asie. Quant à Rome, ses finances y gagnèrent dans une proportion
incalculable : les nouveaux impôts directs payés dorénavant par tous les
princes et prêtres, et par toutes les villes, sauf celles fort rares qui
avaient la franchise, élevèrent bientôt les revenus de la République à la
moitié en sus de l’ancien produit. A la vérité l’Asie souffrit beaucoup. En
argent monnayé et en bijoux, Pompée versa dans les caisses du fisc environ 200.000.000
de sesterces (15.000.000 thaler = 56.250.000 fr.),
et distribua 16.000 talents (29.000.000 thaler =
108.750.000 fr.) à ses officiers et à ses soldats. Ajouter, à ces
chiffres les sommes énormes rapportées par Lucullus, ajoutez-y les exactions
non officielles prélevées par les légionnaires et les dommages directs de la
guerre, et vous aurez facilement l’idée de l’épuisement financier du pays. Les
contributions frappées sur l’Asie par la République, dans leur somme et leur
mode, n’aggravaient en rien sans doute les rigueurs fiscales des régimes
antérieurs, mais elles avaient cela de désastreux pour les territoires
orientaux que leur produit s’en allait tout à l’étranger, qu’il n’en revenait
qu’une très mince portion en Asie, et que dans les nouvelles comme dans les
anciennes provinces l’impôt était toujours le dépouillement organisé des sujets
au profit de la ville souveraine. Ne l’imputons point tant à faute aux généraux
qu’aux partis politiques dans Rome, avec lesquels il leur fallait bien compter :
il en prit mal à Lucullus d’avoir vigoureusement lutté contre les excès usuraires
des financiers romains : leurs rancunes furent la cause principale de sa
chute. Lucullus et Pompée voulaient sérieusement la restauration et la
prospérité des pays conquis ; et leurs efforts le prouvent partout où ils
n’avaient ‘plus les mains liées par les nécessités de parti : dans l’affaire
de la réorganisation des villes asiatiques, par exemple, alors que pendant bien
des siècles les ruines de telle ou telle bourgade remettront en mémoire les
temps de la grande guerre, Sinope relevée et florissante datera de Lucullus son
ère nouvelle, et à l’intérieur du Pont presque toutes les cités importantes
auront pour Pompée leur fondateur un culte de reconnaissance. Avec bien des
lacunes et des vices non méconnaissables, l’œuvre de Lucullus et de Pompée dans
l’Asie romaine n’en reste pas moins une œuvre louable et intelligente ; et
quelques lourds embarras qui s’attachassent au régime inauguré par eux, il dut
être le bienvenu pour ces peuples d’Asie tant et tant de fois flagellés : il
leur apportait du moins, au dedans comme au dehors, la paix que leurs cris de
douleur appelaient depuis des siècles.


L’Orient eut la paix, en effet, jusqu’au jour où les maîtres
de Rome, coalisés en triumvirat, reprirent, avec une énergie plus grande, mais
aussi pour leur malheur, la pensée timidement éclose chez Pompée de rattacher
les pays trans-euphratéens aux frontières de l’Empire. Il eut la paix jusqu’au
jour, trop tôt venu, où la guerre civile renaissante emporta les provinces de l’est
avec toutes les autres dans son tourbillon fatal. Dans l’intervalle, l’histoire
n’a pas à relater les continuels combats des préteurs de Cilicie avec les
montagnards de l’Amanus, des préteurs de Syrie avec les hordes du désert, et
les collisions, souvent malheureuses, des troupes romaines avec les Bédouins. La
résistance de l’opiniâtre nation juive veut, au contraire, être mentionnée. Tantôt
c’est Alexandre, fils du roi dépossédé Aristobule, tantôt c’est Aristobule
lui-même, échappé bientôt de sa prison, qui donne à faire au proconsul Aulus
Gabinius (697-700 [57-54 av. J.-C.]).
Trois fois ils ressuscitent la révolte, et, sans le bras de Rome, le
grand-prêtre Hyrcan, institué par elle, serait impuissant à se soutenir. Ce n’était
point simplement une opinion politique qui poussait les Orientaux à se regimber
sous l’éperon : mieux que cela, une répugnance invincible leur faisait
rejeter un joug contre nature ; et la dernière et la plus dangereuse de
ces insurrections, faisant explosion au moment même où, sous le coup de la
crise d’Égypte, l’armée d’occupation quittait la Syrie, débuta par le massacre
de tous les Romains résidant en Palestine. Le proconsul eut mille peines à
sauver les quelques Italiens échappés à la mort et qui s’étaient d’abord
réfugiés sur le mont Garizim, où les révoltés les bloquaient. Il lui fallut, pour
réduire ceux-ci, livrer de sanglants combats et mettre longuement le siège
devant leurs villes. Après quoi, la monarchie sacerdotale est supprimée : la
Judée, comme autrefois la Macédoine, est divisée en cinq cercles indépendants, gouvernés
chacun par un conseil souverain pris dans l’aristocratie locale. Samarie
et les autres capitales, jadis détruites par les Juifs, se relèvent et font
contrepoids à Jérusalem : enfin un gros tribut est édicté, à l’instar de
celui qui pèse sur les autres sujets de Syrie.


Jetons aussi un regard du côté de l’Égypte, du côté de l’île
de Chypre, son annexe et la dernière des vastes conquêtes des Lagides lui
restant encore. De tout l’Orient hellénique, l’Égypte seule a gardé, nominalement
tout au moins, son indépendance. De même qu’autrefois, quand les Perses
occupaient toute la région orientale de la Méditerranée, ils n’ont visité le
Nil qu’à la dernière heure, de même les puissants triomphateurs venus d’Occident
n’ont point eu hâte d’incorporer à l’empire cette terre féconde et semblable à
nulle autre. Pourquoi ? Nous l’avons dit déjà. Non qu’une résistance
quelconque fût à craindre, ou que les motifs et l’occasion eussent fait défaut.
L’Égypte était aussi faible que la Syrie. Déjà, en l’an 673 [81 av. J.-C.], elle était échue à Rome par
droit héréditaire : à la cour, les gardes du corps étaient maîtres absolus,
faisant et défaisant à leur gré les ministres, et parfois même disposant de la
couronne, prenant pour eux tout ce qui leur plaisait, tenant le monarque
assiégé dans son palais, lorsqu’il leur refusait une augmentation de solde. Détestés
dans le pays, ou plutôt dans Alexandrie, car le pays comptait peu avec sa
population d’esclaves attachée à la glèbe, ils avaient contre eux tout un parti
qui souhaitait l’incorporation de l’Égypte à l’empire de Rome, et travaillait à
l’amener. Mais si les rois égyptiens ne pouvaient songer à une lutte armée
contre la République, l’or qu’ils répandaient à flots les protégeait encore
contre la menace d’une annexion. Ne sait-on pas que, sous le régime de
décentralisation communiste et despotique en vigueur en Égypte, les revenus de
la couronne d’Alexandrie égalaient à peu près ceux du fisc romain, même après
les dotations dont Pompée l’avait récemment enrichi ? En outre, les
jalousies soupçonneuses de l’oligarchie romaine s’étaient soulevées toujours à
la seule pensée de confier à un simple citoyen une mission de conquête ou d’administration
sur les bords du Nil ! Les maîtres de fait de l’Égypte et de Chypre, à
force de corruptions pratiquées sur les membres influents du Sénat, avaient
donc réussi, comme par atermoiement, à conserver la couronne branlant sur leurs
têtes ; et le Sénat leur avait rendu leur titre de roi à beaux deniers
comptant. Encore étaient-ils loin du but. Il eût fallu, pour satisfaire au
droit public, un vote formel du peuple ; jusque là, demeurant à la merci d’un
caprice du premier meneur venu de la démocratie, les Ptolémées avaient aussi à
livrer à ce parti les batailles de la corruption : comme il était plus
puissant, il se mettait à plus haut prix. L’issue ne fut pas la même dans les
deux pays. En 696 [-58], le peuple,
ou plutôt les chefs de la démocratie romaine, ordonnèrent l’incorporation de l’île
de Chypre, saisissant pour prétexte les secours que les Cypriotes auraient
donnés à la piraterie. Marcus Caton, chargé par ses adversaires politiques de l’exécution
du plébiscite, descendit dans l’île sans armée : il n’en avait pas besoin.
Le roi prit du poison : les habitants se soumirent à l’inévitable sort, sans
faire de résistance, et furent placés sous l’autorité du préteur de Cilicie. En
même temps, la République mit la main sur un immense trésor, 7.000 talents (près de 13.000.000 de thaler = 48.750.000 fr.),
sur lesquels le monarque, avare autant qu’amoureux de sa couronne, n’avait pas
su prélever un peu de ce métal corrupteur qui l’eût sauvé : son or alla
remplir à souhait les caves alors vides de l’œrarium.


Son frère, le monarque d’Égypte, fut plus heureux. Il obtint
un plébiscite, payé 6.000 talents (11.000.000 de
thaler = 41.250.000 fr.) aux maîtres nouveaux qui dominaient à Rome, et
la reconnaissance de son titre (695 [59 av. J.-C.]).
Mais le peuple, mal disposé depuis longues années contre ce bon joueur de
flûte (Aulète) et mauvais
roi, exaspéré d’une autre part à cause de Chypre perdue, écrasé d’impôts allant
croissant et intolérables en suite de la transaction conclue avec Rome (696 [-58]), son peuple le chassa. Là-dessus
Ptolémée de se tourner vers ses vendeurs, comme en cas d’éviction : et
ceux-ci, pris de scrupule, considèrent qu’il est de leur probité commerciale de
restituer le roi sur son trône : seulement ils ne sont plus d’accord dès
qu’il s’agit du choix de leur mandataire. A qui donner, en effet, l’important
commandement d’une armée d’occupation en Égypte ? A qui procurer l’immense
cadeau que le roi destine à son sauveur ? Cette affaire ne put être réglée
qu’après les conférences de Lucques et la consolidation du triumvirat, qu’après
promesse par le Ptolémée d’un nouveau versement de 10.000 talents (18.000.000 de thaler = 67.500.000 fr.). Aussitôt,
le proconsul de Syrie, Aulus Gabinius, recevra des triumvirs l’ordre de faire
le nécessaire pour le ramener dans ses États. Mais, dans l’intervalle, le
peuple alexandrin a mis la couronne sur la tête de Bérénice, fille aînée du roi
expulsé, et lui a choisi un époux parmi les princes sacerdotaux de l’Asie
romaine, dans la personne d’Archélaos, grand-prêtre de Ma à Comana. Celui-ci, pour
aller s’asseoir sur le trône des Lagides, avait quitté un poste à la fois sûr
et important. En vain il tente de gagner les hommes tout-puissants à Rome :
puis, en désespoir de cause, il ose leur disputer son nouveau royaume, les
armes à la main. Gabinius n’a pas pouvoir exprès de faire la guerre à l’Égypte,
mais il a l’ordre d’agir des maîtres de la République ; il saisit aussi le
prétexte de la piraterie que favoriseraient les Égyptiens, de la construction d’une
flotte par Archélaos ! Il se montre tout à coup sur la frontière (699 [-55]), traverse heureusement les
déserts de sables qui séparent Gaza de Péluse, où tant d’invasions jadis
étaient venues échouer, et il doit. son succès principalement aux rapides et
habiles mouvements du chef de sa cavalerie, Marcus Antonius. La place
frontière de Péluse se rend avec sa garnison juive, sans se défendre. Plus loin,
les Romains rencontrent les Égyptiens, les battent (là
encore se distingua Marc-Antoine), et, pour la première fois, les aigles
romaines se montrent sur les bords du Nil. Gabinius avait en face la flotte et
l’armée d’Archélaos, rangées pour la dernière et décisive bataille. Il est de
nouveau vainqueur : Archélaos tombe les armes à la main avec bon nombre
des siens. La capitale se rend, et désormais toute résistance cesse. Le
malheureux royaume est rendu à son tyran légitime. Déjà, dans Péluse, sans l’intervention
généreuse d’Antoine, Ptolémée eût célébré sa restauration par des supplices en
masse. Aujourd’hui, il va bride lâchée ; il pend, il coupe les têtes ;
et sa propre fille, innocente victime, monte la première sur l’échafaud. Mais
quand il fallut payer la récompense convenue avec les triumvirs, les efforts du
roi se heurtèrent contre l’impossible. Le pays, épuisé, n’avait plus de quoi
fournir l’énorme somme, même en prenant la dernière obole du pauvre. Du moins, le
peuple fut maintenu calme : il restait, à cette fin, dans Alexandrie, toute
une garnison d’infanterie romaine, avec de la cavalerie gauloise et germaine. Les
troupes de la République avaient chassé les prétoriens indigènes, et malheureusement
se conduisaient comme eux. A dater de ce jour, l’hégémonie de Rome se transforme,
en Égypte, en une occupation militaire indirecte ; quant à la royauté
nominale qui s’y continue, elle constitue bien moins un privilège qu’une double
oppression pour le pays.
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des partis pendant l’absence de Pompée.





Avec la loi Gabinia les rôles étaient changés parmi les
partis. L’élu de la démocratie ayant le pouvoir de l’épée, sa faction ou le groupe
qui passait pour tel, avait aussi la toute-puissance dans Rome. La noblesse se
tenait encore compacte, comme par le passé et de la machine des comices, il ne
sortait que des consuls, désignés dès les langes de l’enfance, selon l’expression
des démocrates : les maîtres de Rome eux-mêmes, n’auraient su ni commander
aux votes, ni briser l’influence des anciennes familles. Mais juste à l’heure
où s’est consommée l’exclusion presque entière des hommes nouveaux,
voici que le consulat à son tour pâlit devant l’astre croissant du pouvoir
militaire extraordinaire. L’aristocratie sentit la blessure, alors même qu’elle
ne se l’avouait pas, et elle désespéra. de son salut. A côté de Quintus Catulus
qui, restant à son poste ingrat et luttant avec une honorable constance, demeura
jusqu’à la mort (694 [60 av. J.-C.]) le
champion d’une cause vaincue, on ne rencontre plus dans les rangs nobles un
seul optimate, qui mette quelque courage et quelque fermeté au service des
intérêts aristocratiques. On vit alors les hommes les plus habiles et les plus
célèbres du parti, Quintus Metellus Pius et Lucius Lucullus, abdiquer
réellement, et, dès qu’ils le purent faire avec décence, se retirer dans leurs
villas, oubliant le Forum et la Curie au milieu de leurs jardins, auprès de leurs
bibliothèques, de leurs volières et de leurs viviers. Naturellement la
génération plus jeune de l’aristocratie, se précipite dans la même voie : tout
adonnée au luxe, aux loisirs littéraires elle s’efface, ou se prosterne devant
le soleil levant. Un seul fait exception : c’est Marcus Porcius Caton
(né en 659 [-95]). Homme d’honnête
vouloir et d’une abnégation peu commune, il est bien l’une des apparitions les
plus romanesques et les plus étranges dans ce siècle fertile en bizarres
figures. Plein de loyauté et de constance, sérieux dans ses pensées et ses
actes, attaché à sa patrie et à la constitution léguée par les ancêtres, avec
cela d’intelligence lourde et lente, sans ardeur des sens ou du coeur, il eût
pu faire un bon trésorier d’état. Malheureusement il devint l’esclave de
la Phrase ; et soit qu’il obéit à la rhétorique du Portique, à ses
abstractions stériles, à ses dogmes chauves et décousus alors en grande faveur
dans les cercles de la haute société, soit qu’il imitât l’exemple de son
arrière grand-père, se croyant vraiment appelé à le recommencer, il se mit à
parcourir les rues de la grande ville pécheresse, jouant au citoyen modèle et
au miroir de vertu, s’en prenant, comme Caton l’ancien, au siècle et aux mœurs ;
marchant à pied au lieu d’aller à cheval, prêtant sans intérêt, refusant les
décorations militaires, et croyant ramener le bon vieux temps, quand il se
montrait sans tunique, à l’instar du roi Romulus. Singulière caricature de son
grand ancêtre, du rustique barbon que la haine et la colère firent un jour
orateur, qui sut manier également l’épée et. la charrue, et qui frappait juste
toujours avec son gros bon sens, original et sain pour étroit qu’il était, on
vit le jeune Caton, docte et froid philosophe, distillant de ses lèvres les
axiomes de l’école, toujours assis un livre à la main, ne sachant ni la guerre
ni métier quelconque, et voyageant dans Ies nuages de la sagesse contemplative.
Ce fut ainsi pourtant que lui arriva l’influence morale, et par elle l’influence
politique. En ces temps misérables et lâches, son courage, ses vertus négatives
imposèrent à la foule : il fit école à son tour ; et plus d’un – tel
modèle, telles copies ! – s’ajustant sur l’échantillon vivant, l’imita
jusqu’à la charge. Dans la politique il pesa par les mêmes moyens. Il était le
seul conservateur ayant un nom, chez qui à défaut de pénétration et de talent
on pût à toute heure faire appel à l’honneur et au courage. Toujours prêt, qu’il
en fût ou non besoin, à payer de sa personne, il devint bientôt le chef reconnu
des optimates, alors que ni son âge, ni son rang, ni ses capacités ne
justifiaient un tel choix. La circonstance n’exigeait-elle que la résistance
opiniâtre d’un seul homme, Caton était là, et fixait le succès : dans les
questions de détail, dans les questions de finances, il se montrait actif et
utile : il ne manquait pas une séance au Sénat. Sa questure fut célèbre :
tant qu’il vécut, il éplucha le budget des dépenses publiques, et, comme bien
on pense, guerroya sans cesse contre les fermiers du fisc. D’ailleurs n’ayant
rien, mais rien de l’homme d’état, impuissant à discerner devant lui le but
politique ou à embrasser les situations : ne sachant, pour toute tactique,
que faire front devant quiconque rompait ou semblait rompre avec le catéchisme
traditionnel des mœurs et des idées oligarchiques ; par suite, frappant
aussi souvent que sur l’ennemi sur ceux de son bord, enfin, le vrai Don
Quichotte du parti, il fit voir, par toute sa conduite et ses actes, que s’il
existait encore une aristocratie dans Rome, la foi politique aristocratique n’était
plus rien qu’une chimère.


A continuer le combat contre un ennemi à terre, l’honneur
eût été mince désormais. Pourtant, les démocrates, on s’y attend bien, n’en
continuèrent pas moins leurs attaques. Comme on voit les valets d’armée se
jeter sur un camp pris d’assaut, la meute populaire se précipita sur les débris
de la noblesse ; et, tout au moins à la surface, l’agitation politique
soulevait les flots bouillonnants du torrent. La multitude suivit ses chefs, d’autant
plus volontiers, qu’ils la tenaient en belle humeur. Gaius César, entre autres,
déploya le faste d’un prodigue dans ses jeux (689
[65 av. J.-C.]), où brillait partout l’argent massif. Les cages
des bêtes féroces étaient aussi d’argent. Les largesses princières de l’édile
dépassèrent toute mesure, d’autant plus fastueuses que César ne les faisait que
sur emprunt. La noblesse est assaillie de mille côtés à la fois. Les abus du
régime aristocratique y fournissant ample matière, magistrats, avocats libéraux
ou de couleur libérale, Gaius Cornélius, Aulus Gabinius, Marcus Cicéron, continuent
à dévoiler systématiquement les vices criants et honteux du régime oligarchique,
et proposent les lois qui achèvent sa défaite. Il est décrété qu’à l’avenir, le
Sénat recevra les ambassadeurs étrangers à jours déterminés[bookmark: _ftnref902][902], voulant par là,
mettre un terme à l’usage des remises abusives ; d’audience. L’action en
justice est déclarée non recevable pour les prêts faits dans Rome à ces mêmes
ambassadeurs, moyen violent et unique de couper court aux corruptions passées à
Mordre du jour dans le Sénat (687 [-67]) [bookmark: _ftnref903][903]. Une autre loi
restreint les droits du Sénat en matière de dispenses légales (687) [bookmark: _ftnref904][904].
Un Romain de haut rang avait-il des affaires privées qui l’appelaient dans les
provinces, il ne s’y rendait le plus souvent, que revêtu par le Sénat d’un caractère
public[bookmark: _ftnref905][905].
Un tel privilège était un mal ; on y voulut parer (694 [-60]). On aggrava aussi les peines encourues par l’achat
des voix et l’intrigue électorale (687,694 [-67/-60])
[bookmark: _ftnref906][906] :
à cet égard, les excès dépassaient toute mesure, surtout de la part des anciens
sénateurs, qui rayés jadis des listes, tentaient par leur réélection aux fonctions
publiques, de se faire rouvrir lés portes de la Curie. Enfin, une disposition
légale expresse confirma la règle jusque là traditionnelle, qui astreignait les
préteurs à se conformer dans leurs jugements aux termes de l’Edit, publié par
eux, suivant l’usage, à leur entrée en charge (687
[-67]) [bookmark: _ftnref907][907].


Ce ne fut pas tout : on voulut compléter l’œuvre de la
restauration démocratique, et réaliser les grands principes des Gracques, dans
chacune des parties de la constitution. Sylla, on s’en souvient, avait aboli la
loi de Gnœus Domitius sur l’élection sacerdotale : un plébiscite du tribun
Titus Labienus la rétablit (694 [63 av.
J.-C.]) [bookmark: _ftnref908][908].
On parlait souvent de l’annone : faisant voir combien on restait loin
encore du bon temps des lois frumentaires semproniennes ; oubliant à
dessein les temps changés, les finances publiques obérées, le nombre immensément
accru des citoyens romains, toutes circonstances qui rendaient impossible le
retour pur et simple à l’ancienne institution. En même temps, on entretenait l’agitation
dans le pays d’entre le Pô et les Alpes, lequel voulait être mis sur le même
pied que le reste de l’Italie. Déjà en 686 [-68],
Gaius César y avait fait un voyage, s’arrêtant de ville en ville ; en 689 [-65], Marcus Crassus, alors censeur, avait
voulu inscrire en bloc tous les Transpadans sur les listes civiques : l’opposition
de son collègue l’avait seule, arrêté, et sous les censeurs qui lui succédèrent,
la même tentative se répéta. De même qu’autrefois les Gracchus et les Flaccus s’étaient
faits les patrons des Latins, de même aujourd’hui les chefs de la démocratie
prennent en main l’intérêt de la Gaule Transpadane ; et il en coûta cher à
Gaius Pison (consul en 687 [-67]) pour
s’être un jour attaqué à l’un des clients de César et de Crassus[bookmark: _ftnref909][909].


Par contre, ces derniers ne voulurent en aucune façon élever
la voix en faveur des affranchis, et solliciter pour eux l’égalité politique. Le
tribun Gaius Manilius[bookmark: _ftnref910][910],
ayant, dans une assemblée du peuple peu nombreuse (31
décembre 687 [67 av. J.-C.]), fait voter le renouvellement de la
loi Sulpicia qui leur conférait le droit de suffrage, les meneurs désavouèrent
net celui-ci, et dès le lendemain de son adoption, la motion était, de leur
propre assentiment, cassée par le Sénat. De même, en 689 [-65], un plébiscite expulsa de Rome
tous les étrangers qui ne possédaient ni la cité, ni le droit des Latins[bookmark: _ftnref911][911]. Par où l’on
voit que les successeurs des Gracques n’échappaient pas plus que les Gracques
eux-mêmes aux inconséquences de leur doctrine politique : d’une part, ils
faisaient entrer les exclus dans les rangs des privilégiés, et de l’autre ils
maintenaient à ceux-ci leurs privilèges. Aux Transpadans César et ses amis montraient,
la cité romaine en perspective. Mais pour les affranchis ils ne voulaient rien
faire ; et les rejetant dans leur infériorité politique, ils étouffaient
en barbares la concurrence industrielle et commerciale que le génie des Grecs
et celui de l’Orient venaient faire en Italie même aux Italiens.


Autre symptôme caractéristique. La démocratie voulut aussi
revenir à l’ancienne juridiction des comices en matière criminelle [judicia publica]. Sans la supprimer absolument,
Sylla l’avait en fait remplacée par les commissions du meurtre et de la haute
trahison ; et nul ne pouvait sérieusement penser au rétablissement d’un
système de procédure suranné, condamné d’ailleurs par ses propres vices pratiques
longtemps avant le dictateur. Pourtant la souveraineté du peuple réclamant, tout
au moins en principe, la consécration de l’autorité des citoyens dans le
jugement des causes criminelles, le tribun Titus Labienus imagina d’accuser, en
691 [63 av. J.-C.], un vieillard, qui
trente-huit ans auparavant, avait tué ou passait pour avoir tué le tribun
Lucius Saturninus. Il le traduisit devant cette haute justice à qui, selon la
légende, le roi Tullus avait autrefois déféré le jeune Horace, meurtrier
de sa sœur. L’accusé était un certain Rabirius. Il n’avait point porté
le coup de la mort à Saturninus : mais il avait colporté sa tête autour
des tables des aristocrates : en outre ses cruautés sanglantes et ses
chasses aux hommes lui avaient fait une notoriété honteuse parmi les grands
propriétaires d’Apulie. Ni son accusateur, ni ceux plus sages qui se tenaient
derrière lui, n’avaient intérêt à ce que le misérable expirât sur la croix[bookmark: _ftnref912][912]. Aussi
laissa-t-on, sans trop s’élever là-contre, le Sénat apporter en la forme un adoucissement
au titre de l’accusation : puis bientôt, les comices assemblés pour le
jugement ayant été congédiés sous un prétexte quelconque, le procès lui-même
tomba. Du moins on avait affirmé et soutenu le double palladium de la
liberté romaine, l’appel au peuple et l’inviolabilité du tribunat ; et la
démocratie remettait, pour ainsi dire, à neuf ses franchises judiciaires.


La réaction démocratique, dans toutes les questions où
étaient en jeu les personnes, se déchaîna plus passionnément encore, dès qu’elle
y trouvait jour et matière. Elle n’osa pas, la prudence l’en empêchait, solliciter
ou appuyer là restitution à leurs anciens propriétaires des biens confisqués
par Sylla : c’eût été là faire la guerre à ses propres alliés, entrer en
lutte avec les intérêts matériels : or une telle lutte, la simple
politique de tendance est rarement de force à l’engager. Et puis, en revenant
sur les biens confisqués, on ramenait à l’ordre du jour la question du rappel
des émigrés, alors hautement inopportune. En revanche on fit de grands efforts
pour rendre leurs droits politiques aux enfants des proscrits (691 [63 av. J.-C.]). En même temps, les
principaux d’entre les sénatoriaux se voyaient incessamment poursuivis et
atteints dans leurs personnes. Gaius Memmius, en 688 [-66], fit à Marcus Lucullus[bookmark: _ftnref913][913] un procès d’opinion.
Trois ans durant, on fit attendre aux portes de la ville, son frère, l’illustre,
avant de lui accorder les honneurs du triomphe (688-691
[-66/-63]). Quintus Rex et Quintus Metellus, le conquérant de la
Crète, essuyèrent pareille insulte. Une autre affaire fit grand bruit. L’un des
chefs du parti, le plus jeune, Gaius César, en 691 [-63],
osa disputer les fonctions du Grand-Pontife aux deux hommes les plus importants
de la noblesse, Quintus Catulus, et Publius Servilius, le vainqueur de l’Isaurie ;
et le peuple consacra ses prétentions en le nommant[bookmark: _ftnref914][914]. Les héritiers
de Sylla, son fils Faustus surtout, étaient sous le coup de menaces incessantes ;
on leur réclamait les sommes que le régent aurait détournées au préjudice du
trésor. On ne parlait de rien moins que de reprendre les procès faits par les
démocrates sur le fondement de la loi Varia, procès suspendu depuis l’an
664 [-90]. Quant aux hommes
compromis dans les rangs des proscripteurs du temps de Sylla, naturellement ils
étaient craque jour et avec acharnement traduits en justice. Quand l’on voit
Marcus Caton, alors questeur, se tourner tout le premier contre eux, et dans
son honnêteté maladroite (689 [-65]) réclamer
la remise des salaires du sang, comme un bien mal acquis et appartenant à l’État,
on ne s’étonnera plus de voir, l’année d’après (690
[-64]) ; César, en sa qualité de président du tribunal
criminel [duumvir perduellionis] ne
tenir aucun compte de l’ordonnance de Sylla, qui déclarait non punissable le
meurtre du proscrit, et traduire devant les jurés et condamner souvent les plus
fameux parmi les séides du dictateur, Lucius Catilina, Lucius
Bellienus, Lucius Luscius[bookmark: _ftnref915][915].


Le jour se levait enfin où l’on pouvait de nouveau prononcer
haut les noms des héros et des martyrs de la cause, et fêter leur mémoire. Les
démocrates n’y manquèrent point. Nous venons de dire comment Saturninus avait
été réhabilité par le procès fait à son prétendu, meurtrier. Le souvenir de
Marius était bien autrement retentissant, et faisait battre les coeurs : or,
il se trouvait que ce même homme, qui naguère avait sauvé l’Italie envahie par
le flot des barbares du Nard, avait aussi pour neveu le chef actuel du parti. La
foule éclata en transports, quand, en 686 [68
av. J.-C.], César, malgré la défense de l’édit, montra un jour en
plein Forum, aux funérailles de la veuve de Marius, les traits vénérés du
vainqueur de Verceil. Un matin, trais ans après (689
[-65]), on revit appendus au Capitole, étincelants d’or et de
marbre, et à la place même où Marius les avait dressés, les trophées que Sylla
avait fait abattre : aussitôt les vétérans, les invalides des guerres d’Afrique
et cimbrique d’accourir, de se presser, les larmes aux yeux, autour de l’image
du chef aimé : ce fut pour les masses un jour d’allégresse, et le Sénat n’osa
pas renverser ces insignes proscrits, qu’une main hardie osait relever, au
mépris des lois[bookmark: _ftnref916][916].


Néanmoins, toute cette agitation, ces querellés, et tout ce
bruit, n’avaient qu’une mince importance, à les juger en homme d’état. L’oligarchie
était bien vaincue, et la démocratie tenait le gouvernail. L’ennemi gisant à
terre, tous, jusqu’aux derniers des plus petits, se précipitaient et donnaient
leur coup de pied : les démocrates reprenaient possession de leur terrain,
et relevaient leurs autels et leurs dogmes : les doctrinaires du parti n’avaient
point de cesse qu’ils n’eussent rétabli de toutes pièces les privilèges
populaires, et poussaient leur principe jusqu’au ridicule, comme les
ultra-légitimistes ne manquent jamais de le faire. Tout cela va de soi, et peu
importe, d’ailleurs. Mais de cette agitation sans but, que pouvait-il sortir ?
Elle trahissait manifestement l’embarras des meneurs, cherchant en vain où se
prendre, alors qu’en face d’eux ils n’avaient plus que des questions ou vidées,
ou purement secondaires.


Dans la lutte contre l’aristocratie, la démocratie l’avait
emporté : toutefois elle n’avait point vaincu seule ; et elle avait à
passer encore par l’épreuve du feu. Un compte lui restait à régler, non avec
son ennemi, mais bien avec son allié plus puissant, avec l’homme qui lui avait
procuré la victoire, avec celui qui tenait d’elle, alors qu’elle n’avait pas
osé le lui refuser, un pouvoir politique et militaire, jusque-là sans
précédents. A ce moment, le général, préposé aux affaires de l’Orient et des
mers, était occupé à faire ou défaire les rois ; nul, si ce n’est lui, ne
pouvait dire, combien de temps il demeurerait loin de Rome, à quelle heure il
déclarerait finies les guerres par lui entamées. Comme tout le reste, l’époque
de son retour, et aussi la décision dernière, reposaient clans ses mains. Pendant
ce temps les partis attendaient, immobiles. Quant aux optimates, ils ne
redoutaient point trop son retour : ils avaient tout à gagner, c ! t
rien à perdre, à la rupture visiblement prochaine de Pompée et de la démocratie.
Les démocrates, eux, veillaient anxieux, et voulant parer à l’explosion imminente,
ils disposaient leurs contre-mines durant le temps que l’absence du proconsul
leur laissait encore. Ils s’abouchèrent avec Crassus ; à celui-ci, pour
combattre un rival haï et envié, nul autre moyen ne restait ouvert qu’une
nouvelle et plus étroite alliance avec eux. Déjà, lors de là première coalition,
César et Crassus, comme étant les moins forts, s’étaient tenus ensemble : aujourd’hui
leur intérêt commun et un commun danger accroissent leur intimité : l’homme
le plus opulent et l’homme le plus endetté de Rome scellent alors un pacte
étroit. Tout en affectant d’appeler Pompée la tête et l’orgueil de leur parti, et
de n’avoir plus de traits à lancer que contre les aristocrates, ils arment en
silence contre l’absent. Aux yeux de l’historien, leurs efforts pour échapper à
la dictature militaire dont ils sentent la menace, sont autrement significatifs
que l’agitation bruyante menée contre la noblesse, masque habile dont ils
couvrent leurs desseins. Ils se remuaient, il est vrai, comme derrière un nuage,
et les traditions et les sources ne s’éclairent à ce moment que par de rares
échappées : à jeter les ténèbres sur les événements, l’ère postérieure
aussi bien que les temps présents avait ses bonnes raisons. Dans l’ensemble, les
tendances, la marche des faits, le but, tout est manifeste. Au pouvoir
militaire on ne pouvait faire efficacement échec que par une seconde dictature
militaire. Les démocrates voulurent donc, à l’instar de Marius et de Cinna, s’emparer
des rênes du. gouvernement ; ils voulurent donner à l’un de leurs chefs, soli
la conquête de I’Égypte, soit la régence de l’Espagne, soit tout autre commandement
ordinaire ou extraordinaire, et dans ce général nouveau’ et dans son armée, opposer
un fort contrepoids à Pompée et à son armée. Mais pour en arriver là, il leur
fallait une révolution, en apparence dirigée contre le gouvernement nominal, en
réalité contre Pompée, contre le monarque désigné[bookmark: _ftnref917][917] : cette
révolution, tous y travaillèrent avec ardeur, et du jour où furent votées les
lois Gabinia et Manilia, jusqu’à celui du retour de Pompée (688-692 [66-62 av. J.-C.]), la
conspiration fut en permanence dans Rome. La capitale était en proie à la
fièvre : la colère sourde des gens d’argent, les paiements arrêtés, les nombreuses
banqueroutes, tous ces avant-coureurs de l’orage annonçaient la voie nouvelle
où s’engageaient les partis. Le complot démocratique, allant chercher Pompée
par dessus la tête du Sénat, amenait forcément la réconciliation du Sénat et de
Pompée. Mais lorsqu’ils voulaient à la dictature pompéienne opposer celle de l’un
de leurs favoris, les démocrates, à le prendre au vrai, se jetaient à leur tour
dans les bras du pouvoir militaire ; pour chasser le démon, ils appelaient
Béelzébub[bookmark: _ftnref918][918] :
les principes, dans leurs mains, n’étaient plus qu’une question de personnes.


A cette révolution ainsi préparée par les meneurs du parti, et
au renversement du régime actuel il y avait un préliminaire nécessaire, l’insurrection
des conjurés faisant explosion dans Rome. Or, chose triste à dire, la matière
inflammable était partout entassée, sur les hauteurs et dans les bas fonds
sociaux. Inutile de revenir ici sur le tableau du prolétariat libre ou servile.
Déjà, s’était fait entendre cette grave parole, que seul, le pauvre peut
représenter le pauvre ! Déjà se faisait jour la maxime que la foule
pauvre peut aussi bien que la riche oligarchie se constituer en. puissance indépendante,
et cessant de subir la tyrannie, jouer au tyran à son. tour. Ces dangereuses opinions
trouvaient écho jusque parmi la jeunesse des hautes-classes. Les raffinés de la
mode, en même temps qu’ils dissipaient leurs fortunes, avaient tué en eux-mêmes
les forces du corps et de l’esprit. Sous ce monde élégant, à la chevelure
parfumée, portant barbe et manchettes taillées au dernier goût, adonné à la
danse, à la cithare, et vidant les coupes du matin jusqu’au soir, s’entrouvrait
un effrayant abîme de corruption morale et sociale, de désespoir bien ou mal
dissimulé, de projets, enfants du délire ou de l’étourderie. Là, tout haut, on
soupirait après le retour des temps de Cinna, de l’ère des proscriptions, des
confiscations, de la radiation des dettes : là, se trouvaient des hommes, dont
plusieurs de noble extraction et de facultés peu communes, qui n’attendaient qu’un
signal pour tomber en brigands sur la société civile, et regagner, par le
pillage, les richesses dévorées par la débauche. Jamais chef ne manque à
voleurs qui se mettent en bande : ceux-ci eurent aussitôt leurs capitaines.
Un ex-préteur, Lucius Catilina, un questeur, Gnæus Pison, se
distinguaient entre tous par leur haute naissance et leur condition. Derrière
eux, ils avaient brisé les ponts : pleins de talents autant qu’effrontément
dépravés, ils dominaient leurs complices. Catilina surtout, fut l’un des plus
scélérats dans ce siècle fécond en scélératesses. Ses tours de jeunesse
appartiennent aux greffes criminels, plutôt qu’à l’histoire : tout son
extérieur, sa face blême, son œil égaré, sa démarche moitié paresseuse et
moitié hâtive, trahissaient un sinistre passé. Il possédait à un haut degré les
qualités du chef de bande : sachant jouir et sachant se priver ; ayant
le courage, la connaissance des hommes, l’énergie du crime, et maniant en
maître l’épouvantable enseignement du vice, qui pousse les faibles à leur chute,
et après la chute au forfait. Avec de tels éléments, c’était chose facile à des
hommes, ayant l’argent et l’influence, que d’ourdir un complot contre l’ordre
de choses actuel. Catilina, Pison et leurs pareils se prêtaient volontiers à
toute combinaison qui leur offrait en perspective les proscriptions et l’annulation
des dettes. Catilina, d’ailleurs, haïssait l’aristocratie qui l’avait écarté du
consulat, comme corrompu et dangereux. Affidé de Sylla, jadis il avait à la
tête de ses Gaulois, donné la chasse aux proscrits : il avait de ses mains
tué un vieillard, son propre beau-frère : aujourd’hui, passant dans l’autre
camp, il est tout prêt à y rendre de semblables services. Un pacte secret est
conclu. Les conjurés y entrent au nombre de plus de quatre cents ; ils ont
de nombreux affiliés dans, toutes les régions, dans toutes les villes d’Italie.
Il va de soi, d’ailleurs, qu’en écrivant sur le drapeau de l’insurrection le
mot de leur programme, la suppression des dettes, ils verront accourir en foule
les recrues fournies par une jeunesse totalement dépravée.


En décembre 688 [66 av. J.-C.],
ainsi le disent les récits du temps, les chefs du complot crurent saisir l’occasion
d’éclater. Les deux consuls élus pour 689 [-65],
Cornélius Sylla, et Publius Autronius Pætus venaient d’être
convaincus en justice du crime de corruption électorale ; et aux termes de
la loi, ils avaient encouru la déchéance de leur expectative. Ils entrent tous
deux dans la conspiration. Les conjurés décidèrent que ces hommes, de gré ou de
force, monteraient sur les sièges consulaires : ce qui, pour les
démocrates, revenait à s’emparer du pouvoir suprême. Ils devaient donc, le 1er
janvier 689 [-65], jour où les
nouveaux consuls inaugureraient leur magistrature, assaillir en armes la Curie,
massacrer les consuls sortants et tous les autres personnages marqués pour l’hécatombe,
et proclamer Sylla et Pætus, après annulation par le peuple de la sentence qui
les condamnait. Crassus alors prendrait la dictature : César serait fait
maître de la cavalerie, avec mission, sans doute, de mettre sur pied une force
militaire imposante, pendant que Pompée, était au loin, guerroyant dans le
Caucase. Capitaines et soldats, tous étaient achetés, tous avaient le mot d’ordre.
Catilina, posté au jour fixé en un lieu voisin de la Curie, n’attendait plus
que le signal que César, sur un mouvement de Crassus, allait soudain lui transmettre.
Il attendit en vain : Crassus ne parut pas à la séance où tout se devait
décider, et cette fois l’insurrection projetée avorta. On arrêta un nouveau
plan de meurtre, et sur une plus vaste échelle, pour le 5 février : il ne
put s’exécuter davantage : Catilina, dit-on, aurait donné le signal avant
que les bandits commandés pour le massacre ne fussent tous arrivés. Le complot
transpirait. Le gouvernement n’osait point attaquer les conjurés face à face il
se contenta de donner des gardes aux consuls ; et à l’armée révolutionnaire,
il opposa des bandes payées par l’État. On voulut éloigner Pison. La motion tut
portée de l’envoyer en qualité de questeur avec pouvoirs prétoriaux dans
l’Espagne citérieure ; et Crassus donna les mains à sa nomination, espérant
gagner par lui à l’insurrection une province. importante et un utile secours. Il
se fit d’autres propositions plus énergiques encore : mais elles tombèrent
devant l’opposition des tribuns.


Tel est le récit traditionnel venu jusqu’à nous. Il reproduit,
cela est clair, la version qui circulait parmi les hommes du gouvernement. Est-il
vrai, et mérite-t-il créance jusque dans les moindres détails ? C’est ce
que, dans l’absence de moyen de contrôle, nous ne pouvons absolument décider. Sur
la question capitale de la participation de César et de Crassus au complot, le
témoignage accusateur de leurs adversaires politiques n’est point, sans doute, une
preuve suffisante. On ne peut nier pourtant que dans leurs actes ostensibles, à
ce même moment, on ne rencontre une frappante et exacte concordance avec les
menées secrètes que les aristocrates leur imputent. Est-ce que déjà, Crassus n’agissait
pas en révolutionnaire, quand, censeur dans cette année, il tentait d’inscrire
les Transpadans sur les listes civiques ? Que penser de lui quand on le
voyait dans son même office, s’apprêter à porter et Chypre et l’Égypte sur les
registres du domaine du peuple romain[bookmark: _ftnref919][919] ?
Et César, vers le même temps (689 ou 690 [65-64
av. J.C.]), n’était-ce point à son instigation que plusieurs tribuns
allèrent demander au peuple de l’envoyer en Égypte pour y remettre sur le trône
le roi Ptolémée, chassé par les Alexandrins ? Ces manœuvres ont un air de
parenté non méconnaissable avec les accusations du parti noble. Je n’affirme
rien comme chose certaine : mais je tiens pour vraisemblable que Crassus
et César s’étaient concertés ; qu’ils voulaient, pendant l’absence de
Pompée, s’emparer de la dictature militaire ; qu’à cette dictature
démocratique l’Égypte devait servir de piédestal ; que l’insurrection
avortée de 689 [-65] devait
procurer la réalisation de ces projets ; et qu’enfin Catilina et Pison n’étaient
point autre chose que des instruments dans la main de Crassus et de César[bookmark: _ftnref920][920].


Le complot s’arrêta pour un temps. Les élections pour 690 [64 av. J.-C.] se firent, sans que
Crassus ni César renouvelassent leur tentative de mainmise sur le consulat :
disons-le pourtant, leur abstention tint sans doute, en partie, à la
candidature de Lucius César, parent du chef des démocrates, homme faible et se
mouvant au gré de ce dernier. Sur ces entrefaites, les bulletins venus d’Orient
précipitaient les choses. Déjà Pompée avait tout réorganisé en Asie-Mineure et
en Arménie. Les stratèges de la démocratie avaient eu beau démontrer qu’on ne
pourrait considérer la guerre du Pont comme finie, que quand Mithridate serait
captif ; qu’il fallait dès lors lui donner la chasse autour de la mer
Noire ; et se bien garder, surtout, d’aller au loin, s’engager en Syrie :
Pompée, sourd à tous les commérages, avait quitté l’Arménie dès le printemps de
690 [-64], et était descendu vers
les terres syriennes. Choisissant l’Égypte pour son quartier général, la
démocratie n’avait plus de temps à perdre : rien de plus facile à Pompée
que d’arriver sur le Nil avant César. La conspiration de 688 [-66], debout tout entière, au lendemain
des mesures plus que mollement prises pour la réprimer, se remit à l’œuvre, aux
élections consulaires pour l’an 691 [-63].
Les rôles étaient sans doute les mêmes, et le plan n’avait en rien été changé. Comme
la première fois, les meneurs se tinrent en arrière. Les candidats étaient
Catilina lui-même, et Gaius Antonius[bookmark: _ftnref921][921],
le plus jeune fils d’Antonius l’orateur, et le frère de l’officier revenu si
mal famé de Crète. Sur Catilina on savait pouvoir compter. Quant à Antonius, syllanien
d’abord comme Catilina, comme lui traduit plus tard en justice par les
démocrates, et expulsé du Sénat, au demeurant homme sans énergie, sans importance,
n’ayant rien des qualités du commandement, perdu de dettes et insolvable, il se
fit volontiers l’humble serviteur du parti, moyennant qu’il obtînt le consulat
et tous les avantages inhérents à cette magistrature. Par ces deux hommes, les
chefs de la conjuration croyaient se rendre maîtres du pouvoir, arrêter comme
otages les enfants de Pompée demeurés dans la capitale : ils armeraient
ensuite contre le proconsul en Italie et dans les provinces. Le propréteur
Pison, à la première nouvelle du coup frappé à Rome, devait lever en Espagne
citérieure l’étendard de l’insurrection. Si l’on ne pouvait communiquer par mer
avec lui, Pompée fermant la Méditerranée, on comptait sur le concours des
Transpadans, ces vieux clients de la démocratie, alors en fermentation violente,
et qui naturellement auraient le droit de cité romaine pour récompense : on
comptait aussi sur d’autres tribus gauloises[bookmark: _ftnref922][922].
Le complot étendait ses fils jusqu’en Mauritanie. Un des conjurés, gros
négociant, Publius Sittius de Nucérie, que ses affaires embarrassées
forçaient à rester loin de I’Italie, avait ramassé dans ce pays et en Espagne
une troupe armée d’enfants perdus ; et devenu chef de partisans, il parcourait
l’Afrique occidentale, où son commerce lui avait fait des relations.


Mais ce fut dans les élections consulaires que le parti
déploya toutes ses forces. Crassus et César, prodiguant l’argent, argent à eux
ou d’emprunt, et mettant en mouvement, tous leurs amis, s’efforcèrent d’enlever
la nomination de Catilina et d’Antonius : les compagnons de Catilina, attelés
à sa candidature, firent de leur côté l’impossible pour porter au gouvernail
celui qui leur promettait toutes choses, les charges publiques et les sacerdoces,
les palais et les villas des aristocrates, l’abolition des dettes, principalement,
et qui ayant promis, tiendrait sa arole, ils n’en doutaient pas. L’aristocratie
était en grande détresse, ne pouvant mettre la main sur des candidats à elle. Se
porter, c’était jouer sa tête. En d’autres temps, le péril eût attiré les
citoyens. Aujourd’hui l’ambition se taisait devant la crainte. Les nobles
eurent recours aux expédients des faibles : ils s’ingénièrent à combattre
la brigue au moyen d’une loi nouvelle contre la vénalité des votes. Leur loi
échoua par l’intercession d’un tribun. De guerre lasse ; ils réunirent
leurs voix sur un citoyen qui, sans leur agréer, n’était pas du moins homme à
faire le mal. Ce candidat n’était autre que Marcus Tullius Cicéron, bien connu
pour nager entre deux eaux[bookmark: _ftnref923][923] ;
en coquetterie tantôt avec les démocrates et tantôt avec Pompée ; faisant
aussi les doux yeux et de loin à l’aristocratie mettant son talent d’avocat au
service de tout accusé important, sans distinction de parti bu de personne (n’avait-il pas eu un jour Catilina pour client ?) :
au fond n’appartenant à aucun parti, ou ce qui revient au même, fidèle au parti
des intérêts matériels, lequel avait la haute main dans les prétoires, et
accordait faveur à l’artisan de plaidoyer disert, à l’homme spirituel, et de
bonne compagnie ! Dans Rome et hors de Rome, ses nombreuses relations lui
donnaient des chances en face du candidat malheureux des démocrates : les
Pompéiens, et la noblesse, celle-ci d’assez mauvaise humeur, votaient pour lui.
Il fut élu à une grande majorité. Les deux candidats démocratiques obtinrent un
nombre presque égal de voix : Antonius, grâce à sa famille, mieux posée, l’emporta
de quelques unités seulement sur son concurrent. L’événement tournait contre
Catilina, et délivrait Rome de la menace d’un second Cinna. Quelque temps avant,
Pison, à l’instigation, du moins on le disait, de Pompée, son ennemi politique
et son ennemi personnel, avait été massacré en Espagne, par son escorte d’indigènes[bookmark: _ftnref924][924]. Avec l’autre
consul Antonius tout seul, impossible de rien entreprendre. Avant même leur
entrée commune en charge, Cicéron sut rompre le faible lien qui rattachait son
collègue au complot ; et renonçant en sa faveur à son droit de tirage au
sort des provinces consulaires, il le laissa, obéré qu’il était, prendre pour
lui le riche et productif gouvernement de la Macédoine. Ainsi pour la seconde
fois, le coup échouait, dès les actes préparatoires.


Pendant ce temps les affaires marchaient en Orient, et l’orage
s’y amassait, menaçant pour la démocratie. La réorganisation de la Syrie se
faisait rapidement : déjà partaient d’Égypte de nombreux avis sollicitant
l’intervention de Pompée, et l’incorporation à l’empire romain : tous les
jours on craignait d’apprendre que le proconsul n’allât de sa personne prendre
possession de la vallée du Nil. C’est pour cette raison que César, sans doute, avait
tenté de s’y faire envoyer directement par le peuple, avec mission de prêter
aide au roi égyptien contre ses sujets révoltés : il échoua, lui aussi
contre la répugnance de tous, grands et petits, à rien faire contre l’intérêt
de Pompée. Celui-ci allait arriver bientôt, et avec lui la catastrophe probable :
si souvent qu’eût été brisée la corde, il fallait encore tendre l’arc. La ville
était en sourde fermentation : les meneurs tenaient de fréquentes
conférences, attestant quelque nouvelle trame. Tout à coup, le 10 décembre 690 [64 av. J.-C.], jour de l’entrée en
charge des tribuns du peuple, ils se démasquèrent. L’un des tribuns, Publius
Servilius Rullus proposa une loi agraire qui devait placer les chefs du
parti dans la situation si grande que les lois Gabinia et Manilia avaient faite
à Pompée. L’objet apparent de la rogation était celui-ci fonder en Italie des
colonies, dont le territoire ne serait point acquis par voie d’expropriation, tous
les droits privés demeurant garantis, au contraire, et les occupations
illégitimes récentes elles-mêmes recevant le titre de la pleine propriété. Seul,
le domaine affermé de Campanie serait découpé en parcelles et colonisé : pour
le surplus des assignations, la République achèterait les terres nécessaires en
la forme du droit commun. Mais pour ces achats il fallait de l’argent. On
battrait donc monnaie, en vendant successivement ce qui restait encore de
terres domaniales en Italie, et d’abord toutes celles du domaine extra-italique,
c’est-à-dire, les anciennes possessions de la mense royale en Macédoine, dans
la Chersonèse de Thrace, la Bithynie, le Pont, la Cyrénaïque, et les
territoires des villes complètement incorporées de par le droit de la guerre, en
Espagne, en Afrique, en Sicile, en Grèce, en Cilicie. On vendrait aussi tout ce
que l’État avait acquis, biens meubles ou immeubles, depuis l’an 666 [-88], et qui restait encore disponible :
la motion, ici, avait principalement en vue Chypre et l’Égypte. Toutes les
cités sujettes, à l’exception de celles du droit latin et des autres villes
libres, serraient, aux mêmes fins, chargées de lourdes taxes et de limes. Enfin,
et toujours pour subvenir aux achats, il leur serait affecté le produit des
taxes frappées sur les -nouvelles provinces, à dater de 692 [-62], et celui de tout le butin non
encore régulièrement employé : par cet article, Rullus mettait la main, sur
toutes les sources de l’impôt ouvertes en Orient par les victoires de Pompée, et
sur tous les deniers publics restés dans ses mains ou dans les mains des héritiers
de Sylla. Pour l’exécution, il serait nommé des décemvirs avec
juridiction et imperium spécial, lesquels demeureraient cinq ans en
charge, et auraient sous leurs ordres deux cents officiers pris dans l’ordre
équestre : ne pourraient être nommés décemvirs que les candidats qui se
présenteraient en personne ; enfin, de même qu’aux élections sacerdotales,
sur les trente-cinq tribus, il n’y en aurait plus que dix-sept d’appelées au
vote, après désignation par le sort. Sans beaucoup de clairvoyance, on comprend
que le futur collège décemviral était la copie du grand commandement Pompéien, avec
une couleur moins exclusivement militaire, et à la fois plus démocratique. Il
lui fallait la puissance de juridiction, ayant à décider entre autres la
question de l’Égypte : il lui fallait la puissance militaire, ayant à
armer contre Pompée. Par l’exclusion de la candidature des absents, on excluait
celle de Pompée : par l’amoindrissement du nombre des tribus votantes, par
le tirage au sort adroitement manœuvré, on mettait l’élection dans la main de
la démocratie.


Telle était la tentative de Rullus. Elle manqua complètement
son effet. La multitude trouvait plus commode de recevoir à l’ombre, sous les
portiques de. Rome, l’an-, none mesurée dans les magasins publics, que de s’en
aller labourer la terre à la sueur de son front : elle fit à la rogation
un accueil des plus froids. Elle sentit aussitôt que jamais Pompée n’accepterait
un plébiscite qui le léserait à tous égards ; et qu’il y avait péril, peut-être,
à se donner à un parti à bout de voies, qui jouait son va-tout sur de telles
offres. Dans ces conjonctures, le gouvernement fit tomber la motion sans trop
de peine : Cicéron, le nouveau consul, saisit l’occasion et fit valoir son
talent à enfoncer les portes ouvertes[bookmark: _ftnref925][925] :
les autres tribuns n’eurent pas même à intervenir : l’auteur du projet le
retira (1er janv. 691 [63 av. J.-C.]).
Dans cette troisième campagne, la démocratie n’avait rien gagné qu’une leçon
apprise à ses dépens : amour ou crainte, les masses tenaient toujours pour
Pompée, et toute motion devait succomber sûrement, par cela seul qu’elle lui
était reconnue hostile.


Fatigué de ses candidatures stériles et de tant de complots
avortés, Catilina résolut de brusquer les choses, et d’aller droit au but. Il
prit au cours de l’été : toutes ses mesures pour commencer la guerre
civile. Fæsulæ (Fiesole), forte
place située au milieu de l’Étrurie, toute remplie d’hommes ruinés et de
conspirateurs, et quinze ans avant, déjà, le foyer de la révolte de Lepidus, Fæsulæ
sera de nouveau le quartier général insurrectionnel. On y envoie de grosses
sommes d’argent, grâce surtout à l’assistance des nobles dames de Rome
affiliées en nombre au complot : on y rassemble et des soldats et des
armes : un ancien officier de Sylla, Gaius Manlius, brave et sourd
à tout scrupule de conscience autant que le fut jamais soldat de fortune, y
prend le commandement à titre provisoire. Sur d’autres points de la péninsule
il est fait de semblables et non moins grands préparatifs. Les Transpadans
surexcités semblent n’attendre pour éclater qu’un signal. Dans le Bruttium, sur
la côte orientale de l’Italie, à Capoue, partout où sont agglomérés les
troupeaux d’esclaves, il semble qu’une seconde rébellion va tout à coup se
déchaîner, pareille à celle, de Spartacus. Dans Rome même, il se trame manifestement
quelque chose : à voir l’arrogance provocante des débiteurs quand, assignés
en justice, ils comparaissent devant le préteur urbain, on se rappelle en
frémissant les scènes qui jadis ont précédé le meurtre d’Asellio. Une
panique sans nom règne parmi les financiers : on juge nécessaire d’interdire
de plus fort l’exportation de l’or et de l’argent et de faire bonne garde dans
les principaux ports. Les conjurés s’étaient promis, venant les élections
prochaines pour l’an 692 [62 av. J.-C.],
où Catilina se présentait encore, de tuer sans plus de façon le consul directeur
du vote et tout compétiteur incommode, et d’enlever enfin à tout prix la
nomination de Catilina, dût-on faire entrer dans Rome, s’il le fallait, les
bandés ramassées à Fæsulæ et ailleurs, et briser violemment les résistances.


Cicéron avait des agents secrets, hommes et femmes, qui le
tenaient heure par heure au courant de tous les mouvements des conjurés. Au
jour marqué pour l’élection (20 octobre),
il les dénonça en plein Sénat, en présence du même principal artisan de la
conspiration. Catilina ne s’abaissa point à nier : il répondit fièrement, que
si le vote du peuple tombait sur lui, au grand parti sans tête dans la
République il saurait bientôt donner un chef qui renverserait la petite et
débile faction avec ses chefs infirmes ! [bookmark: _ftnref926][926] Cependant comme
il n’y avait point preuve de flagrant délit, le Sénat, sous le coup de ses
inquiétudes, ne put que sanctionner à l’avance, et en la forme usuelle[bookmark: _ftnref927][927], les mesures
extraordinaires dictées aux magistrats par les circonstances (21 octobre). La bataille électorale allait s’engager,
véritable bataille bien plutôt qu’une élection : Cicéron, de son côté, s’était
fait une force armée d’une troupe de jeunes hommes appartenant à l’ordre
marchand, et quand vint le 28 octobre, jour auquel le vote avait été renvoyé, cette
même troupe garnissait le champ de Mars et l’occupait en force. Les conjurés
eurent beau faire : ils ne purent ni massacrer le consul ni tourner les
voix en leur faveur.


Mais déjà la guerre civile avait éclaté. Le 27 octobre Gaius
Manlius avait levé ses aigles (il en montrait
une du temps de Marius et de la guerre des Cimbres) ; appelant à
lui l’armée insurrectionnelle, et convoquant les bandits de la montagne et les
hommes des champs. Dans ses proclamations, fidèle aux traditions du parti
populaire, il réclamait l’abolition de la dette écrasante, et l’adoucissement
de la procédure. Quand la créance dépassait la fortune du débiteur, la loi n’entraînait-elle
pas, comme par le passé, la perte de la liberté ? Il semblait que la vile
multitude, à Rome, se donnant pour l’héritière légitime des anciens plébéiens, et
se rangeant tumultueusement en bataille sous les aigles glorieuses des guerres
cimbriques, voulut souiller à la fois et le présent et le passé de la
République. Rien ne sortit pourtant de cette levée de boucliers ; et sur
les autres points, la conjuration n’ayant pas les chefs déterminés dont elle
avait besoin, les choses en restèrent aux armements accumulés en vain, et à des
préparatifs de réunions secrètes. C’était là pour la République, une chance
inespérée. En face d’une guerre civile depuis longtemps imminente et
ouvertement annoncée, soit indécision des gouvernants, soit lourdeur de la
machine rouillée du pouvoir, on n’avait pris aucune disposition militaire. On
se décide enfin : on appelle les milices aux armes : des officiers
supérieurs sont envoyés dans tous les pays italiens, qui devront, chacun devant
soi, écraser l’insurrection naissante : les gladiateurs esclaves sont
chassés de Rome, et de fortes gardes volantes sont commandées pour veiller aux
incendies que l’on redoute. Catilina se trouvait difficilement engagé. Il était
dans ses projets qu’au jour des élections l’explosion se fit dans Rome et en
Étrurie à la fois : avortant dans la ville, et éclatant dans la province, le
mouvement le mettait personnellement en danger, en même temps qu’il
compromettait le succès de toute l’entreprise. Rester à Rome ne lui était plus
possible, après la levée d’armes de ses complices à Fiesole ; et pourtant
il ne lui fallait pas seulement décider à une prompte action les conjurés de la
capitale, il lui fallait encore les mettre en branle avant son propre départ. Il
les savait trop bien par coeur pour s’en remettre à eux. Les principaux d’entre
Ies conjurés étaient Publius Lentulus Sura, consul en 683 [71 av. J.-C.], plus tard expulsé du
Sénat, voulant y rentrer, et pour cela redevenu préteur ; les deux anciens
préteurs Publius Autronius et Lucius Cassius : tous trois, hommes
sans capacité. Chez Lentulus on ne trouvait qu’un aristocrate à grandes phrases
et à grandes prétentions, lent à comprendre, indécis à agir. Autronius ne se
distinguait que par la puissance de ses poumons et de sa voix tonnante. Quant à
Lucius Cassius, nul ne savait comment un personnage aussi simple et épais s’en
allait se fourvoyer parmi les conspirateurs. Catilina avait d’autres complices
plus vigoureux, un jeune sénateur, Gaius Céthégus, les deux chevaliers Lucius
Statilius et Publius Gabinius Capito : mais il n’osait les
mettre à la tête de ses bandes, tant, jusque dans leurs rangs, la hiérarchie
traditionnelle avait encore d’influence : les anarchistes eux-mêmes n’eussent
pas cru pouvoir vaincre, n’étant point commandés par un consulaire, ou tout au
moins par un prétorien. Quelque pressant appel qu’il reçut de l’armée de l’insurrection,
quelque danger qu’il y eût pour lui à rester plus longtemps à Rome, alors que
la révolte avait fait explosion, il se résolut pourtant à ne pas partir encore.
Habitué à en imposer à force d’audace à ses lâches adversaires, il continua à
se faire voir en plein Forum et dans le Sénat opposant la menace à la menace, qu’on
se garde de me pousser à bout, s’écrie-t-il ; une fois mis à la
maison, il faudra éteindre le feu sous les ruines ! De fait, nul n’osait,
citoyen ou magistrat, porter la main sur le dangereux conspirateur : peu
lui faisait d’être accusé de violences et de voies de fait [de vi] par quelque jeune noble : avant
le procès vidé, la catastrophe ne serait-elle pas depuis longtemps décidée ?
Mais il était dit que ses projets avorteraient toujours : les agents du
pouvoir s’étaient glissés en foule parmi ses complices, et tous les détails du
complot étaient successivement révélés. Un jour, les conjurés se montrent
devant l’importante forteresse de Præneste (1er
novembre), espérant l’enlever par un coup de main : ils s’y
heurtent contre une garnison renforcée et sur ses gardes. Les autres tentatives
n’aboutissent qu’à de pareils insuccès. Malgré sa témérité et son audace, Catilina
vit bien que son départ ne pouvait plus être différé : mais avant, dans
une dernière réunion nocturne (6-7 novembre),
les conjurés, sur ses instances, décidèrent de mettre à mort Cicéron, ce consul
qui dirigeait toute la contre-mine ; pour n’être point trahis, l’exécution
devait avoir lieu sans délai. Dès le matin (7
novembre), les assassins choisis venaient frapper à sa porte : ils
trouvent la garde renforcée, et on les éconduit : les espions du Sénat les
avaient encore devancés. Au jour suivant, Cicéron convoque les sénateurs. Catilina
osa se présenter : il balbutia quelques mots de défense, en réponse aux
objurgations indignées du consul[bookmark: _ftnref928][928],
qui dévoile tous les préparatifs révolutionnaires des journées précédentes :
on ne veut pas l’entendre, et le vide se fait sur les bancs autour de sa place.
Là dessus, il quitte la séance, et se rend, comme il l’a annoncé, en Étrurie, ce
qu’il eût fait plus tôt sans tous les incidents survenus dans Rome. Là, il se
proclame consul, et se place en observation, tout prêt à fondre sur la ville
avec les insurgés, à la première nouvelle de l’explosion attendue. Le Sénat
avait décrété de haute trahison, et Catilina et Manlius, les deux chefs, et
tous ceux qui dans un délai déterminé n’auraient point déposé les armes : il
avait appelé de nouvelles milices. Mais l’armée dirigée contre Catilina était
sous les ordres du consul Gaius Antonius, compromis notoirement dans la
conspiration : ce triste personnage marcherait-il contre les insurgés ?
Irait-il au contraire les joindre avec ses troupes ? Tout roulait sur un
hasard. Il semble qu’on avait voulu l’ériger en un second Lepidus. Quoi qu’il
en soit, dans Rome, on ne fit rien ou’ on ne fit que peu de chose contre les
meneurs laissés derrière par Catilina. Tout le monde les montrait au doigt :
on savait que le complot n’était rien moins qu’abandonné, que même, avant le
départ du chef, celui-ci avait réglé les détails de l’exécution. Un tribun
devait donner le signal, en convoquant les comices : puis, dans la nuit
suivante, Céthégus se chargeait de tuer Cicéron : Gabinius et Statilius
allumaient l’incendie en douze endroits à la fois ; et pendant ce temps, Catilina
arrivant avec son monde, les communications se rétablissaient au plus vite
entre eux tous. S’il avait été pourvu par Céthégus aux préparatifs urgents, si
Lentulus, devenu le chef de l’armée des conspirateurs dans Rome, en l’absence
de Catilina, s’était décidé à l’attaque sur l’heure, le coup monté pouvait
encore réussir. Mais tous ces hommes étaient incapables et lâches plus encore
que leurs adversaires : les jours, les semaines s’écoulèrent et rien ne se
dessina.


Enfin, du camp du Sénat partent des mesures décisives. Lent
et minutieux comme toujours, et cachant sous l’apparente des projets à vastes
conceptions ou à lointaines perspectives l’ineptie qui s’attarde à l’heure
forcée de la crise et de l’action, Lentulus avait noué des intelligences avec
les députés de la cité gauloise des Allobroges, alors de séjour à Rome : il
s’efforçait d’engager dans le complot ces représentants, endettés eux-mêmes par
dessus la tête, d’une nation désorganisée : il était allé, comme ils
quittaient la ville, jusqu’à leur adjoindre des affidés et leur donner des
lettres pour ceux du dehors. Les Allobroges partent ; mais dans la nuit du
2 au 3 décembre, ils sont arrêtés non loin des portes ; on saisit leurs
lettres et papiers. On vit alors que les envoyés gaulois s’étaient faits les
espions de la République ; ils n’avaient donné les mains à la conspiration
que pour tenir d’elle les preuves tant souhaitées par le consul, et livrer ses
chefs. Le matin venu, Cicéron décerne mandat contre les principaux et les plus
dangereux : Lentulus, Céthégus, Gabinius et Statilius sont arrêtés : d’autres
s’échappent. Détenus ou fugitifs, leur culpabilité était pleinement manifeste. Aussitôt
l’arrestation des premiers, les lettres saisies sont produites devant le Sénat :
ils n’en peuvent méconnaître ni les sceaux ni l’écriture : on interroge
prévenus et témoins : on constate tous les faits à charge, les armes
amassées dans les maisons, les menaces partout colportées. Le corps du délit
était acquis, et établi juridiquement : les procès-verbaux les plus
importants, par les soins de Cicéron, circulaient dans le public[bookmark: _ftnref929][929]. L’irritation, était
universelle contre les conjurés. Les oligarques eussent volontiers tiré
avantage des révélations qu’ils avaient dans les mains, et demandé un compte
sévère à la démocratie, à César surtout : mais brisés et abattus qu’ils
étaient eux-mêmes, ils n’auraient, pas su en venir à leurs fins, comme aux
temps des deux Gracques et de Saturninus : pour eux, il y avait trop loin
entre vouloir et pouvoir. D’autre part, les incendies complotés par les
conjurés avaient soulevé la multitude ; pour l’ordre marchand, pour tout
homme ayant le culte des intérêts matériels, la guerre de débiteur à créancier
dégénérait naturellement en un combat à mort : toute la jeunesse du parti
se pressait autour du Sénat, frémissante, exaspérée, et menaçant, l’épée à la
main, les complices avoués ou cachés de Catilina. La conjuration était à ce moment
paralysée : s’il restait encore quelques-uns de ses meneurs debout et
libres, tout l’état-major, tous ceux chargés de l’exécution du complot étaient
ou captifs ou en fuite ; et l’armée rassemblée sous Fæsulæ ne pouvait non
plus rien faire, n’ayant plus l’appui d’une insurrection dans Rome.


Dans toute république régulière, quand a pris fin la crise
politique, il n’y a plus rien à faire que pour l’armée et les tribunaux. Mais
tel était le désarroi du gouvernement dans Rome, qu’il ne se sentait pas de force
à tenir sous les verrous deux ou trois hommes de la noblesse. Déjà s’agitaient
les esclaves, les affranchis de Lentulus et de ses complices, détenus comme lui :
tout se préparait, disait-on, pour les arracher par la violence des maisons privées
où ils étaient gardés à vue[bookmark: _ftnref930][930].
Pendant les agitations anarchiques des dernières années, il avait surgi dans la
ville de véritables entrepreneurs à forfait du désordre et de l’émeute : Catilina
averti de ce qui se passait, était aux portes, et pouvait à toute heure, avec
ses bandes, tenter un coup d’audace. Ce qu’il y avait de, vrai dans ces rumeurs,
impossible de le dire s mais on était fondé à tout craindre, alors surtout que,
conformément à la loi constitutionnelle, les consuls n’avaient sous la main ni
troupes ni police suffisamment respectable. Rome, en réalité, appartenait à la
première bande qui voudrait se ruer sur elle. On disait tout haut que, pour
empêcher les tentatives en faveur des prisonniers, il convenait de les mettre à
mort sans forme de procès. Mais à cela faire, on violait là loi. Aux termes du
vieux droit sacro-saint de l’appel au peuple, pour porter contre un citoyen là
sentence capitale, il fallait l’assemblée des citoyens : nul magistrat ne
pouvait les suppléer en cet office ; et depuis l’établissement des tribunaux
de jury, les jugements publics étant tombés en désuétude, on n’avait plus
entendu prononcer la peine de mort. Cicéron aurait donc mieux aimé résister aux
redoutables suggestions de l’opinion. Quelque sceptique qu’il fût sur le point du
droit, en tant qu’avocat, il n’ignorait point quel profit s’attache au renom de
libéralisme, et tant de sang à répandre n’était point pour lé convier à l’éternelle
rupture avec la démocratie. Mais son entourage, et jusqu’à sa femme (celle-ci appartenant au beau monde[bookmark: _ftnref931][931]), le pressaient de couronner par un acte hardi
les services qu’il venait de rendre à la patrie. Le consul, alors, ayant grand
souci de ne point sembler lâche (c’est le propre
des pusillanimes !), au fond, tremblant devant la tâche redoutable
qu’il assumait, convoque le Sénat ; dans sa perplexité, il lui laisse à
décider de la vie ou de la mort des quatre prisonniers[bookmark: _ftnref932][932]. Conduite
inconséquente, vraiment ! Bien moins encore que le magistrat suprême, le
Sénat avait les pouvoirs légaux de juridiction, et la responsabilité légale de
l’acte n’en remontait pas moins tout entière au consul : mais, depuis
quand la lâcheté connaît-elle la logique ? César mit tout en œuvre pour
sauver les coupables ; et son discours, plein de menaces déguisées et d’allusions
à l’inévitable et prochaine vengeance de la démocratie, laissa dans les esprits
une impression profonde. Déjà tous les consulaires et la grande majorité
avaient opiné pour l’exécution immédiate ; et pourtant voilà que la
plupart, et Cicéron avec eux, semblent revenir à l’emploi des formes de la loi.
Mais Caton était là, Caton, étroit d’esprit, hargneux, et flairant la
complicité chez quiconque soutenait un avis plus doux : il montra à ses
collègues l’émeute prête à délivrer les captifs : il jeta sur ces âmes
effrayées, hésitantes, une frayeur plus grande, et enfin arracha la résolution
meurtrière à la majorité entraînée. L’exécution du sénatus-consulte appartenait
à celui qui l’avait mis en délibération. Dès le soir du 5 décembre, à une heure
avancée, les coupables sont extraits des maisons où on les garde : ils
traversent le Forum encore encombré par la foule, et sont déposés dans la
prison, où jadis on enfermait les criminels condamnés à mourir. C’était une
sombre voûte, enfouie à douze pieds sous terre, au pied du Capitole, jadis
simple puisard de fontaine[bookmark: _ftnref933][933].
Le consul en personne y conduisit Lentulus, les préteurs y menèrent les autres,
tous sous bonne escorte : nul ne tenta de les délivrer, nul ne savait ce
qu’on allait faire d’eux. Étaient-ils mis simplement en lieu plus sûr ? Ou
marchaient-ils au supplice ? A la porte de la prison ils sont livrés aux
Triumvirs ayant charge des exécutions capitales[bookmark: _ftnref934][934], et descendus
dans l’oubliette, ils sont immédiatement étranglés, à la lueur des torches. Le
consul, debout près de la porte, avait attendu la fin du sinistre drame : bientôt
il repasse par le Forum, jetant de sa voix claire et bien connue, à la foule
muette et anxieuse, ces simples mots : Ils ont vécu ! [Vixerunt] Jusque dans le milieu de la
nuit le peuple circula par les rues, acclamant Cicéron, envers qui il se
croyait redevable du salut de ses maisons et de ses biens. Le Sénat ordonna des
actions de grâce publiques ; et les principaux de la noblesse, Caton, Quintus
Catulus, saluèrent du nom de Père de la patrie, donné pour la
première fois à un citoyen, l’auteur de la sentence exécutée dans le Tullianum.
Quoi qu’ils fissent, c’était là un acte cruel, d’autant plus cruel que tout le
peuple l’estimait grand et méritoire. Jamais gouvernement ne se montra plus
au-dessous de sa mission que la République romaine en cette nuit fatale où la
majorité du pouvoir, votant de sang-froid et avec l’assentiment publie, disposa
sans procès de la vie de détenus politiques, coupables et punissables devant la
loi sans nul doute, mais qui jusque là n’avaient point encouru la peine
capitale ; où on les tua en toute hâte, parce qu’on n’osait les confier à
la prison, parce que la police régulière était impuissante. La tragédie, dans l’histoire,
a presque toujours son côté comique : ici, le trait à noter, c’est de voir
le plus brutal et le plus tyrannique forfait s’accomplissant par la main du
plus inconséquent et du plus timoré des hommes d’État de Rome : c’est de
voir le premier consul populaire qu’ait eu la République, choisi
en quelque sorte pour porter la main sur le droit d’appel, sur le palladium des
antiques libertés romaines !


La conspiration dans la ville écrasée avant d’avoir pu
éclater, restait à étouffer l’insurrection d’Étrurie. Catilina y avait trouvé
réunis 2.000 hommes environ : mais les recrues lui arrivant en foule, sa
bande s’était vite à peu prés quintuplée : déjà il avait deux légions
quasi-complètes, mais dont le quart, seulement était suffisamment armé. Il se
jeta dans la montagne, évitant un choc avec les troupes d’Antonius : il
aimait mieux achever l’organisation de sa petite armée, et attendre l’explosion
de la révolte dans Rome. Il apprend sur ces entrefaites l’issue contraire des
événements : aussitôt ses hommes de se débander : les moins compromis
rentrent chez eux en foule. Le reste, gens plus déterminés ou poussés par le
désespoir, tente de franchir les passes de d’Apennin et de fuir en Gaule ;
mais quand ils arrivent au pied des montagnes, non loin de Pistoria (Pistoie), ils se trouvent comme pris
entre deux feux. Devant eux, se tient posté le corps de Quintus Metellus, venu
de Ravenne et d’Ariminum, et qui défend le versant du nord : derrière eux
sont les légions d’Antonius, que ses officiers ont enfin décidé à marcher et à
faire campagne au cœur de l’hiver. La bataille s’engage entre les soldats de la
République et les insurgés, au fond d’une étroite vallée, dominée par des
hauteurs de rochers : quant au consul, il ne veut pas se faire l’exécuteur
de la vindicte publique contre son ancien allié ; et sous un prétexte quelconque,
il a ce jour-là, donné le commandement à Marcus Pétréius, vieux
capitaine, blanchi sous les armes. Le terrain laissait peu d’avantage à ceux
qui avaient pour eux le nombre. Catilina, comme Pétréius, met par devant ses
hommes les plus sûrs : nul ne donne ou ne reçoit quartier. Le combat dure
longtemps : des deux côtés tombent bon nombre de vaillants. Au moment d’en
venir aux mains, Catilina avait fait emmener son cheval et les montures de tous
ses officiers : il montra en ce jour que la nature l’avait fait pour une
destinée peu commune, sachant commander en général et combattre en soldat. Enfin
Pétréius avec sa garde [la cohorte
prétorienne] enfonce le centre de l’ennemi qu’il disperse, et se
retourne à la fois contre les deux ailes : son mouvement décide la
victoire. Les cadavres des Catilinariens (on en
compta 3.000) couvraient le sol, alignés à leur rang de combat : quant
à leur chef et à ses officiers, ils s’étaient jetés sur les Romains, quand ils
virent tout perdu ; ils avaient cherché et rencontré la mort (commencement de 692 [62 av. J.-C.]). Antonius
victorieux malgré lui, reçut du Sénat le titre d’imperator, titre
flétrissant, à vrai dire ! De nouvelles fêtes d’actions de grâces attestèrent
que gouvernement et gouvernés, tous s’habituaient à la guerre civile.


La conspiration anarchique, à Rome et en Italie, avait été
noyée dans les flots de sang : il n’en restait trace que dans les procès
criminels, qui décimèrent à Rome et dans les villes étrusques, les affiliés de
la faction détruite, et dans les bandes grossies des brigands. En 694 [60 av. J.-C.], par exemple, il fallut
la force militaire pour écraser aux environs de Thurium une troupe formée des
débris des hordes de Spartacus et de l’armée de Catilina. Mais il importe de le
constater : le coup porté aux anarchistes, qui complotaient l’incendie de
la ville, ou combattaient à Pistoria, n’avait pas atteint qu’eux seuls : le
parti démocratique était aussi frappé. Ce parti, comme il avait eu la main dans
les machinations de 688 [-66], trempait
encore dans celles de la veille : le fait, pour n’être pas juridiquement
prouvé, en ce qui concerne César et Crassus notamment, n’en est pas moins
certain aux yeux de l’histoire. De ce que Catulus, et les principaux des
Sénatoriens avaient traité César de complice ; de ce que César au Sénat
avait parlé et voté contre l’assassinat judiciaire prémédité par l’oligarchie, il
ne ressort nullement de là que sa complicité fût manifeste. Chicane de parti n’est
point preuve. D’autres circonstances néanmoins viennent peser sur la balance. Des
témoignages explicites, incontestables, montrent César et Crassus au premier
rang parmi les fauteurs de la candidature consulaire de Catilina. Quand César, en
690 [-64], fit traduire les agents
de Sylla devant son tribunal, il les condamna tous, acquittant le seul Catilina,
le plus coupable et le plus infâme. Le 3 décembre, quand Cicéron déroulait ses
révélations et les noms des conjurés devant le Sénat, il ne fit pas mention de
ces deux mêmes personnages ; et pourtant il est sûr que les dénonciateurs,
outre ceux qui furent soumis à l’interrogatoire, avaient aussi parlé de nombreux
innocents, que le consul jugea à propos de rayer de sa liste. Et plus
tard, au bout de quelques années, quand il n’avait plus les mêmes raisons de
taire la vérité, il n’hésita pas à ranger César parmi les conjurés. De même n’y
avait-il point une accusation indirecte, mais claire, à donner à garder à César
et à Crassus, en leur qualité de sénateurs, deux des quatre conjurés arrêtés ce
même jour (3 décembre), les moins
dangereux, il est vrai, Statilius et Gabinius. Les laissant échapper, ils se
trahissaient aussitôt devant l’opinion publique : les retenant prisonniers,
ils se séparaient de leurs complices, et se compromettaient aux yeux de la faction.
Un incident qui se passa dans le Sénat fait voir l’embarras de leur situation. Lentulus
venait d’être arrêté avec ses consorts. Un agent de la conspiration, envoyé à
Catilina [Tarquinius] et enlevé
sur la route, était amené devant le Sénat, où, sous promesse de l’impunité, il
fit un aveu circonstancié. Quand il en arriva à la partie la plus délicate de
la confession, déjà il nommait Crassus, comme étant celui dont il tenait sa
mission aussitôt les sénateurs de l’interrompre, et sur la proposition de Cicéron,
d’anéantir toute la déposition sans vouloir pousser plus loin l’enquête : puis,
malgré l’amnistie donnée, de mettre le messager en prison, jusqu’à ce qu’il se
rétractât, jusqu’à ce qu’il eût déclaré qui l’avait incité à une telle
imposture. On savait tout, cela est clair. Témoin ce Sicinius qui, invité à s’attaquer
à Crassus, ne se soucia pas de prendre le taureau par les cornes ! [bookmark: _ftnref935][935] La majorité des
sénateurs et Cicéron le premier, ne voulaient pas que les révélations allassent
au-delà d’une certaine limite. Au dehors, on n’y mettait point tant de façons :
les jeunes gens, appelés aux armes contre les incendiaires en voulaient à César
plus qu’à nul autre. Le 5 décembre, à sa sortie du Sénat, ils l’entourèrent, la
pointe de leurs épées contre sa poitrine, et peu s’en fallut qu’il ne perdit
alors la vie, en ce même lieu où seize ans après il tombera sous les coups d’autres
meurtriers : à partir de ce jour il ne reparut plus à la Curie. Concluons :
à suivre et à étudier la marche de toute la conspiration, on ne peut se
défendre du soupçon, que derrière Catilina, se tinrent à toute heure des hommes
plus puissants. Forts de l’absence de preuves juridiques et complètes, de la
tiédeur ou de la lâcheté d’un Sénat à demi ignorant de l’état des choses et toujours
prêt à saisir prétexte à ne rien faire, ces hommes avaient empêché le magistrat
d’agir avec vigueur, procuré au chef des insurgés les moyens d’un libre départ ;
et quand la guerre déclarée, on envoya une armée contre les rebelles, ils
avaient tout fait pour qu’elle tournât en armée auxiliaire de la rébellion. Enfin,
comme si ce n’était point assez de l’événement du complot pour nous en montrer
les fils dans des mains plus hautes que les mains de Lentulus et de Catilina, nous
ne pouvons passer sous silence la conduite ultérieure de César. Longtemps après,
quand il sera au sommet du pouvoir, ne le verrons-nous pas entretenir une
étroite alliance avec les rares Catilinariens encore vivants, avec Publius
Sittius, le chef de partisans de Mauritanie ? N’apportera-t-il pas, dans
le code du crédit et de la dette, ces mêmes adoucissements que sollicitaient
les proclamations de Manlius ? Voilà certes, bien des indices, et qui
parlent clairement ; et puis, à leur défaut même, ne voit-on pas manifestement
que la démocratie, courbée, abattue devant le pouvoir militaire qui avait
grandi à côté d’elle, et plus que jamais se faisait menaçant, ira chercher son
salut jusque dans les complots souterrains, jusque dans l’alliance avec l’anarchie.
On était revenu à un état de choses semblable à celui des temps de Cinna. Pendant
que Pompée, à peu prés comme Sylla naguère, dominait en Orient, Crassus et
César s’efforçaient de créer en Italie une force opposante ; à l’instar de
Cinna et de Marius, mais bien décidés à s’en servir mieux qu’eux, s’il était
possible. Fallait-il pour arriver au but, passer par le terrorisme et l’anarchie ?
Catilina était leur homme. Naturellement et par décence, ils restaient au
second plan, et laissaient la plus laide besogne à des mains plus sales, comptant
bien s’installer plus tard sur le terrain politique conquis. L’entreprise
manqua : aussitôt, chacun des nobles conspirateurs de cacher par tous les
moyens son jeu de la veille. Enfin, quand plusieurs années après, le conspirateur
d’aujourd’hui sera en butte à son tour aux complots, le voile s’épaissira de
plus en plus sur ces années sombres de la vie du grand homme : il aura
même ses apologistes, qui écriront des livres pour lui[bookmark: _ftnref936][936].


Depuis tantôt cinq ans, Pompée restait dans l’est, à la tête
des armées et des flottes : depuis cinq ans la démocratie conspirait dans
Rome pour le renverser, son insuccès était fait pour la décourager. Après d’indicibles
efforts, elle n’avait rien gagné : loin de là, elle avait immensément
perdu, moralement et matériellement. Déjà la coalition de 683 [71 av. J.-C.] avait eu ses déboires
pour les démocrates de pur sang, encore bien qu’en cette occurrence la
démocratie n’avait dû pactiser qu’avec deux des principaux de l’autre parti, et
leur eût imposé d’ailleurs son programme. Aujourd’hui elle a fait alliance avec
une bande d’assassins et de banqueroutiers, presque tous transfuges du camp
aristocratique ; et il lui a fallu, ne fût-ce que pour un temps, accepter
leur plan d’opérations, avec le terrorisme des tristes jours de Cinna. Aussitôt
elle s’aliène le parti des intérêts matériels, cet élément si important de la
coalition de 683 [-71] : celui-ci,
éperdu, se jette dans les bras des optimates et de tous ceux qui voudront ou
pourront le défendre contre l’anarchie. La multitude des rues, si peu hostile
qu’elle se montre à l’émeute, trouve incommode cependant qu’on lui brûle les
maisons sur la tête : elle se montre tiède. Circonstance remarquable, dans
cette même année (691 [-63]), on
avait pleinement rétabli, par sénatus-consulte et sur la motion de Caton, les
distributions frumentaires semproniennes. L’alliance des chefs des démocrates
avec l’anarchie avait comme enfoncé le coin entre eux et la masse des citoyens
de Rome, et l’oligarchie, non sans un succès momentané, tenta d’élargir le
schisme, et d’attirer le peuple à sa cause. Enfin Pompée allait revenir à demi
averti, à demi irrité par toutes ces machinations : après tout ce qui s’était
passé, après que les démocrates avaient, à vrai dire, brisé eux-mêmes les liens
qui les rattachaient à lui, ils ne pouvaient plus vraiment lui demander (demande juste peut-être, en 684 [-70]),
de ne pas frapper de son épée cette même puissance qu’il avait portée en haut, elle,
à son tour, le poussant au pinacle. Ainsi s’était déshonorée et affaiblie la
cause démocratique : percée impitoyablement à jour, sans direction, sans
énergie, elle succombait sous le ridicule. N’est-il besoin que d’infliger l’humiliation
au régime oligarchique à demi mort, ou de s’agiter en maintes frivoles menées, pour
une telle tâche, elle est grande et forte. Elle tombe à terre, à son tour, dès
qu’elle veut saisir l’objet politique de ses convoitises. Avec Pompée, ses
rapports n’étaient que pitoyable fausseté : tout en accumulant louanges et
hommages, elle ourdit contre lui intrigue sur intrigue, qui l’une après l’autre
crèvent et s’évanouissent comme bulles de savon. Le capitaine général des
terres et des mers de l’Orient, loin de se mettre en défense, semble ne rien
apercevoir de toutes ces manœuvres ; et ses victoires sur les démocrates
rappellent Hercule écrasant les Pygmées, sans s’en douter. Un jour, ils
tentèrent d’allumer l’incendie des guerres civiles, et ne le purent : si
la faction anarchique avait déployé plus de vigueur, la démocratie pure, sans
doute, aurait pris ses bandes à gage : mais elle n’aurait su ni les
conduire, ni les sauver, ni mourir avec elles. Et ainsi, la vieille oligarchie,
ce corps à demi-mort, ravitaillé soudain par les masses venues de l’autre camp,
se rencontrant bientôt avec Pompée sur le terrain d’un intérêt manifestement
commun, avait repris des forces, repoussé la tentative révolutionnaire et
remporté sa dernière victoire. Durant ce temps. Mithridate était mort : l’organisation
de l’Asie-Mineure et de la Syrie s’achevait : à toute minute, l’Italie
attendait le retour du proconsul. L’heure décisive était donc prochaine : mais
entre l’Imperator revenant plus glorieux, plus puissant que jamais, et
les démocrates abattus, épuisés et dissous, à quelle part dans la décision
leurs chefs pouvaient-ils prétendre ? Crassus prépare l’embarquement de sa
famille, de son or : il veut aller chercher un asile en Orient ; et
César lui-même, cette nature pleine d’énergie et de ressort, César semble tenir
la partie pour perdue. Cette même année (691 [-63]),
il se portait candidat au grand pontificat : quand il sortit de sa maison,
le matin de l’élection, on l’entendit s’écrier que, s’il ne réussissait pas, il
n’en repasserait plus le seuil[bookmark: _ftnref937][937].









[bookmark: _Toc366703356][bookmark: _Toc366595625]Chapitre VI – Retour
de Pompée. Coalition des prétendants.





Lorsque Pompée, sa mission accomplie en Orient, tourna ses
regards du côté de sa patrie, il y vit le diadème pour la seconde fois sous sa
main. Depuis longtemps la marche de la République la menait à la catastrophe
pour tout spectateur impartial, il devenait manifeste, et mille fois la prédiction
s’était répétée, qu’au jour où le régime aristocratique prendrait fin, il
ferait nécessairement place à la monarchie. Terrassé à la fois par l’opposition
libérale, et par la dictature des armes, le Sénat expirait ; et au début du
nouvel ordre de choses, il ne s’agissait plus déjà que de la consécration des
personnes nouvelles, des noms et des formes. Nettement indiqués d’ailleurs dans
le mouvement mi-parti démocratique, mi-parti militaire, les événements des cinq
dernières années avaient achevé le travail déjà ancien de la transformation
politique. En Asie, dans ces provinces qui s’obstinaient à voir un Roi dans
tout réorganisateur venu de Rome, qui le vénéraient à l’égal d’un successeur d’Alexandre,
et traitaient en princes ses affranchis préférés, Pompée avait assis le
fondement de sa prépotence : armée, trésor, auréole de gloire, il avait
trouvé là, tout ce dont avait besoin le futur monarque de Rome. Et dans la
capitale même, les complots anarchiques, doublés de la guerre civile, faisaient
cruellement sentir à quiconque avait le sens ; des affaires ou seulement
le culte des intérêts matériels, combien un régime sans autorité, sans force
armée à ses ordres, combien le régime sénatorial, en un mot, laissait l’État en
butte à la tyrannie ridicule et cruelle tout ensemble des chevaliers d’industrie
de la politique ; et combien alors devenait inévitable la révolution
constitutionnelle qui saurait associer l’épée au pouvoir civil : sans elle,
la société ne pouvait plus se tenir debout ! Pendant qu’en Orient s’était
constituée la puissance, lé trône se dressait en Italie : selon toute
apparence, l’année 692 [62 av. J.-C.] allait
être la dernière de la République, la première de la monarchie.


Pourtant, il fallait combattre encore avant de toucher au
but. Une constitution, vieille de plus de cinq cents ans, de la ville obscure
des bords du Tibre avait fait une prodigieuse et magnifique capitale ; cette
constitution avait plongé ses racines à des profondeurs inconnues, et l’on ne
pouvait dire jusqu’à quelles couches sociales la tentative révolutionnaire
aurait à enfoncer le soc. Dans la lice ouverte aux compétiteurs, Pompée les
avait tous distancés : il ne les avait pas complètement vaincus. Il lui
fallait prévoir la coalition de tous les éléments hostiles à sa nouvelle
puissance : il allait avoir en face, et unis pour le renverser lui-même, Quintus
Catulus et Marcus Caton à côté de Marcus Crassus, de Gaius César et de Titus
Labienus. Quoi qu’il en soit, la lutte, pour être inévitable et sans nul doute
sérieuse, ne pouvait pas s’entamer sous de meilleurs auspices. N’était-il pas
tout à fait vraisemblable, que sous l’impression récente de la révolte de
Catilina, tout le parti du juste-milieu se rangerait derrière un pouvoir qui
promettait l’ordre et la sécurité, fut-ce au prix des libertés publiques, que
la foule des capitalistes, soucieuse uniquement de ses intérêts, matériels, qu’une
grande partie de l’aristocratie, politiquement désorganisée et sans espoir pour
elle-même, accueilleraient volontiers la transaction opportune qui leur garantirait,
par la main du prince, la richesse, le rang et l’influence ? Enfin toute
une fraction de la démocratie, affaissée sous le coup de récentes blessures, ne
s’accommoderait-elle pas d’un chef militaire porté jusque sur le trône, aussitôt
qu’elle en pourrait attendre la réalisation de bon nombre de ses vœux. Du reste,
quel que fût l’état des partis, en général, tout n’allait-il point au moins
dépendre de l’attitude des partis en Italie, tant au regard de Pompée que de
ses légions victorieuses ? Vingt ans avant, quand il avait conclu avec
Mithridate une paix jugée nécessaire, Sylla, revenant dans Rome, s’était vu en
face de toute une immense faction libérale, armant depuis longtemps, englobant
les aristocrates modérés, les spéculateurs aux opinions avancées et jusqu’aux
anarchistes. Pourtant, avec ses cinq légions seules, il avait su faire une
restauration qui allait contre le cours naturel des choses. Bien moins
difficile était la tâche de Pompée. Il revenait, lui, ayant pleinement et
consciencieusement accompli sur terre et sur mer les missions diverses dont il
s’était chargé. Nulle opposition sérieuse à craindre, si ce n’est peut-être de
la part des partis extrêmes, impuissants chacun pris en soi, et qui, s’ils se
mettaient ensemble, n’étaient rien qu’une coalition de factions ardentes à se
faire la guerre ou séparées par l’abîme. Cette opposition n’avait ni armes, ni
armée, ni tête : en Italie, nulle organisation : dans les provinces
nul appui pour elle, et son général, elle avait à le chercher encore. Où
trouver dans ses rangs un capitaine de renom, un officier assez osé pour
appeler les citoyens aux armes contre Pompée ? Et puis, qu’on ne l’oublie
pas, depuis soixante ans sans discontinuer, le volcan de la révolution avait
jeté feu et flammes : il s’était épuisé dans ses embrasements et tendait
visiblement à s’éteindre. Il était douteux qu’on eût aujourd’hui réussi à
soulever les Italiques pour une cause et des intérêts, levier puissant hier
encore dans les mains de Cinna et de Carbon. Que Pompée y fasse effort, et l’on
assistera bientôt à un changement de régime, que la marche de la machine
politique indique comme l’événement naturel et en quelque sorte nécessaire.


Pompée avait bien choisi son heure, lorsqu’il s’était fait
envoyer en Orient : il sembla vouloir poursuivre sa voie. A l’automne de
691 [63 av. J.-C.], Quintus
Metellus Nepos quitta le camp du proconsul et s’en vint à Rome briguer le
tribunat, disant tout haut qu’une fois nommé, il préparerait la candidature de
son général au consulat pour l’année 693 [-61],
puis lui ferait déférer, par plébiscite exprès, le commandement de la guerre
contre Catilina. L’agitation dans Rome était énorme. On ne pouvait douter que
Nepos n’agit sur instructions directes ou indirectes de son général. A vouloir
ainsi rentrer en Italie à la tête de ses légions d’Asie, revêtu de l’imperium
et exerçant le pouvoir suprême dans le civil et dans le militaire, celui-ci
faisait manifestement un pas de plus sur la route du trône : l’envoi de
Nepos était comme l’annonce officielle de la monarchie.


Quelle conduite allaient tenir les deux grands partis
politiques, devant de telles ouvertures ? De là dépendait leur position à
venir, et le sort du peuple romain. D’une autre part, l’accueil que
rencontrerait Nepos allait dépendre des rapports d’entre les partis et Pompée, rapports
d’une nature toute particulière. En partant pour l’Orient, Pompée était le
général de la démocratie. Ayant, certes, maints motifs d’en vouloir à César et
aux amis de César, il n’en était point encore venu à la rupture ouverte. Je
tiens pour probable que loin des lieux et portant ailleurs tous ses soins, plus
que malhabile aussi à prendre le vent dans les choses de la politique, il n’avait
pas, jusqu’à cette heure, au moins, mesuré dans leur enchaînement et leur
étendue, les trames ourdies contre lui par les démocrates : peut-être
enfin du haut de sa superbe à courtes vues, voulait-il ignorer quel travail de
taupe se faisait sous ses pas. Ajoutez à cela, que la démocratie, flatterie
irrésistible pour un homme de ce caractère, prodiguait à toute heure au grand
héros les témoignages extérieurs du respect ; que la veille même, en 691 [63 av. J.-C.], et spontanément, ainsi
qu’il l’avait pour agréable, elle l’avait, par un plébiscite, surchargé d’honneurs
et d’insignes glorieux. N’y eût-il pas eu tout cela, encore y allait-il de son
intérêt bien compris de rester, en apparence au moins, l’ami du parti populaire.
Démocratie et monarchie se touchent par une affinité étroite ; et au
moment où la main du général se portait vers la couronne, il lui fallait comme
par le passé se donner pour le champion des libertés. Donc, motifs personnels
et motifs politiques, tout concourait, en dépit du passé, à maintenir l’alliance
entre Pompée et les chefs de la démocratie. D’un autre côté, rien n’avait été
fait pour combler l’abîme qui depuis son entrée dans le camp démocratique, le
séparait des Syllaniens ses anciens amis. Sa querelle avec Metellus et Lucullus
avait soulevé leurs coteries à la fois nombreuses et influentes. L’opposition
mesquine du Sénat ; d’autant plus irritante qu’elle se prenait à un homme
tout composé de petitesses, l’avait suivi dans tout le cours de ses campagnes. Il
souffrait cruellement de ce que le Sénat n’avait rien fait pour honorer
dignement en lui l’homme d’un extraordinaire génie, ou mieux, pour le
récompenser extraordinairement. N’oublions pas non plus que l’aristocratie s’enivrait
de sa victoire de la veille, que la démocratie se sentait humiliée, et qu’enfin
la première ayant pour guide Caton, le plus follement entêté des hommes, la
démocratie, au contraire, obéissait à César, le plus souple meneur d’intrigue
qui fût.


On en était là, quand l’envoyé de Pompée arriva à Rome. L’aristocratie
ne vit pas seulement une déclaration de guerre contre l’ordre établi dans les
propositions dont il était porteur, elle les reçut ouvertement comme telles, et
ne dissimula pas le moins du monde ses inquiétudes et sa mauvaise humeur. Dans
le but exprès de les combattre, Marcus Caton se fit aussitôt élire tribun du
peuple avec Nepos, et repoussa brutalement les efforts géminés de Pompée qui
voulait se rapprocher de lui. On le comprend, Nepos alors se montra peu disposé
à ménager les aristocrates ; et il se rejeta d’autant plus volontiers du
côté de leurs adversaires, que ceux-ci, dociles comme d’habitude, acceptèrent
ce qu’ils ne pouvaient empêcher, et plutôt que de les voir enlever par les
armes, concédèrent amiablement et le généralat en Italie et le consulat. L’entente
cordiale se manifesta bientôt. Nepos (décembre
691 [63 av. J.-C.]) de concert avec les démocrates, inflige son
blâme aux exécutions récentes votées par le Sénat, à des meurtres judiciaires
attentatoires à la loi constitutionnelle ; et Pompée, son seigneur et
maître, pensait de même, lui qui, à la volumineuse apologie que Cicéron lui
avait envoyée, n’avait voulu répondre que par un silence significatif[bookmark: _ftnref938][938]. Au même moment
César, ouvrant sa préture, demandait compte à Quintus Catulus des sommes par
lui détournées, disait-on, à l’occasion de la reconstruction du temple
capitolin, et en confiait l’achèvement à Pompée. Ce premier acte était un coup
de partie. Catulus depuis seize ans déjà dirigeait les travaux, et semblait
vouloir s’y perpétuer jusqu’à la fin de sa vie : en s’attaquant à des abus
commis dans l’exercice d’un mandat public et que protégeait seule l’importance
du personnage officiel, César élevait une accusation pleinement fondée en même
temps que grandement populaire. On suggérait à Pompée l’ambition d’effacer le nom
de Catulus de, dessus ces murs, monument le plus noble de la plus noble ville
du monde, et d’y inscrire le sien à la place : chose par dessus tout
convoitée, et chose nullement dommageable pour la démocratie, on lui conférait
d’excessifs et vides honneurs. On le brouillait enfin avec l’aristocratie, laquelle
à aucun prix ne pouvait laisser abattre son meilleur champion.


Nepos apporta devant le peuple ses motions conçues dans l’intérêt
de son général. Mais voici qu’au jour du vote, Caton et son ami et collègue Quintus
Minucius opposent leur intercession. Nepos n’en tient compte : il continue
sa lecture : on en vient à une vraie mêlée. Caton et Minucius se jettent
sur leur collègue et le contraignent à s’arrêter. Puis accourt une troupe armée
qui le délivre, et qui chasse les aristocrates du Forum. Alors Caton et Minucius
de revenir à la charge, accompagnés eux aussi d’hommes armés : ils restent
maîtres du champ de bataille. Enhardi par cette victoire de ses partisans sur
la faction adverse, le Sénat suspend de leur charge et Nepos le tribun, et
César le préteur (celui-ci avait appuyé la
motion de tout son pouvoir). Leur destitution fut même proposée. Mais
Caton s’opposa à une telle mesure, non point tant parce qu’elle était
inconstitutionnelle que parce qu’elle était inopportune. César, d’ailleurs, sans,
se préoccuper de. la suspension prononcée, continuait d’exercer sa charge, attendant
que le Sénat employât contre lui la force. La foule, dès qu’elle sut ce qui se
passait, s’attroupa devant sa maison, et lui offrit ses services : il ne
tint qu’à lui de commencer aussitôt la guerre des rues, ou tout au moins de
reprendre les propositions de Metellus Nepos, et de faire donner à Pompée le
commandement militaire d’Italie qu’il désirait tant. Mais comme il n’y allait
point là de son intérêt, il invita la multitude à se disperser, après quoi le
Sénat retira la sentence disciplinaire. Quant à Nepos, il avait quitté Rome, en
se voyant suspendu, et s’embarquant pour l’Asie, il avait été dire à Pompée les
tristes résultats de son ambassade[bookmark: _ftnref939][939].


Les choses tournaient à souhait pour Pompée. Si le chemin du
trône passait de toute nécessité par la guerre civile, l’incurable sottise de
Caton donnait pour la commencer les meilleurs prétextes. Après la condamnation
illégale des partisans de Catilina, après les violences inouïes commises contre
un tribun du peuple, un Metellus Nepos, il pouvait tirer le glaive contre l’aristocratie,
se poser en défenseur du droit d’appel et de l’inviolabilité du tribunat, ces
deux palladiums des libertés de la République romaine, et ‘en même temps, soldat
de la cause de l’ordre, marcher contre les bandes des Catilinariens. Il
semblait impossible qu’il ne saisît point l’occasion, ou qu’il allât une
seconde fois, et les yeux ouverts, se jeter dans le piège où il s’était pris en
684 [70 av. J.-C.] en licenciant
son armée, et d’où la loi Gabinia l’avait enfin tiré. Eh bien ! quand il n’avait
plus qu’à prendre. le bandeau royal et à le ceindre sur son front, quand il le
convoitait de toute son âme, et le coeur et la main lui manquèrent à l’heure de
l’action. Homme ordinaire en toutes choses, sauf dans ses ambitions, il se
rêvait au-dessus de la loi, à la condition que son rêve s’accomplit sans avoir
de sa personne abandonné le terrain légal. Déjà ses hésitations, en Asie même, faisaient
pressentir sa conduite. Rien de plus facile, s’il l’eût voulu, que d’entrer, dès
janvier 692 [-62], avec flotte et
armée, dans le port de Brindes, et d’y recevoir Nepos. Mais il s’attarda en
Asie durant tout l’hiver (691-692 [-63/-62]),
retard fâcheux et dont profita l’aristocratie. Elle poussa autant qu’elle put
et précipita la guerre contre Catilina, et anéantit ses bandes : à quelle
bonne raison maintenant recourir pour garder les légions qui rentrent en Italie ?
Pour un homme d’un tel caractère, n’ayant foi ni en lui-même ni en son étoile, dans
sa vie publique péniblement cramponné à la formalité légale, ayant besoin, pour
agir, d’un prétexte presque plus encore que d’un droit, Catilina à détruire eût
fait un lourd poids dans la balance. Et puis, Pompée se disait que même
licenciés, ses soldats resteraient en quelque sorte sous sa main ; qu’en
cas de besoin, il saurait, avant tout autre chef de parti, mettre une nouvelle
armée en campagne : il se disait que la démocratie prosternée attendait
son signal, que pour se défaire d’un sénat intraitable, il n’était pas besoin
de l’épée, toutes raisons ayant du vrai et qui, avec cent autres de même genre,
ne pouvaient que paraître plausibles à qui cherchait à se tromper soi-même. Et
puis, au dernier moment, sa nature timide l’emportait. Il était de ces hommes
qui sont capables d’un crime, et n’osent se montrer insoumis d’outre en outre, il
n’était qu’un soldat, dans le bon et dans le mauvais sens du mot. Aux grands
esprits la loi s’impose comme une nécessité morale : pour les esprits
médiocres elle n’est que la règle traditionnelle et quotidienne : c’est
pour cela aussi que la discipline militaire, chez qui la loi, plus que partout
ailleurs, se change en habitude, enserre les indécis comme en un lien magique. Que
de fois n’a-t-on pas vu le soldat, préméditant l’insubordination contre son
chef, rentrer de lui-même, et soumis, dans le rang, à la voix qui commande l’obéissance ?
Ce sentiment, Lafayette et Dumouriez l’ont connu, quand à la dernière
heure ils hésitèrent à trahir et manquèrent le succès ! Pompée ne sut pas
s’y soustraire.


Quoi qu’il en soit, à l’automne de 692 [62 av. J.-C.], il fait voile vers l’Italie ;
et pendant que dans Rome tout se prépare pour la réception du nouveau monarque,
voici qu’arrive la nouvelle, qu’à peine débarqué à Brindes, le général a
congédié ses légions, et que, suivi de quelques hommes seulement, il s’est mis
en route pour la capitale. S’il y a bonheur à pouvoir ramasser sans peine une
couronne, jamais, il faut le dire, le Destin n’avait autant fait polir un
mortel que pour Pompée : mais à qui n’a pas le courage, les dieux
prodiguent en vain leur faveur et leurs dons.


Les partis respirèrent. Pour la seconde fois, Pompée
abdiquait : ses concurrents évincés pouvaient rentrer dans la lice, où, chose
singulière, il allait lui-même se montrer de nouveau. En janvier (693 [61 av. J.-C.]), on le revit à Rome.
Sa position était fausse, vacillante entre les partis, à ce point qu’on l’appelait
Gnæus Cicéron par dérision. Il s’était brouillé avec tout le monde. Les
anarchistes, en lui, voyaient un adversaire, les démocrates un ami incommode, Marcus
Crassus un rival, la classe riche un protecteur douteux, les aristocrates un
ennemi déclaré[bookmark: _ftnref940][940].
Il était plus que jamais tout-puissant : sa clientèle militaire dispersée
dans toute l’Italie, son influence dans les provinces, celles de l’est surtout,
son renom de capitaine, ses énormes richesses, lui donnaient une importance à
laquelle nulle autre ne se pouvait comparer. Pourtant au lieu de l’enthousiasme
sur lequel il comptait, il ne rencontra qu’une réception froide ; et plus
froid encore fut l’accueil fait à ses demandes. Il réclamait pour lui-même, ainsi
qu’il l’avait annoncé par la bouche de Nepos, un second consulat, et naturellement
aussi la confirmation de tous les arrangements réglés en Orient, enfin, l’accomplissement
des promesses qu’il avait faites à ses soldats, à savoir, des assignations sur
le domaine. A tout cela le Sénat répondit par une opposition systématique, fomentée
principalement. par les rancunes personnelles de Lucullus et de Metellus le
Crétique, par la vieille jalousie de Crassus ; et les absurdes cas de
conscience de Caton. Le second consulat lui est nettement et sèchement refusé. Déjà,
quand il s’était mis en route, le Sénat avait rejeté sa première demande
tendant au report de l’élection consulaire pour 693 [-61] jusqu’après son arrivée dans la ville : encore
moins pouvait-il espérer un vote de dispenses l’affranchissant de la loi
syllanienne qui portait l’interdiction des secondes candidatures. En ce qui
touche l’organisation provinciale, il désirait, cela va de soi, une approbation
générale pure et simple : Lucullus fit décider qu’il serait délibéré et
voté spécialement sur chacune des mesures prises. C’était ouvrir le champ à des
tracasseries sans fin, et lui préparer mille petites défaites. Le Sénat ratifia
en gros les promesses d’assignations à donner aux soldats de l’armée d’Asie :
mais il en étendit le bénéfice aux légions crétoises de Metellus ; et ce
qui fut pis, l’exécution ne suivit pas, les caisses de la République étant
vides, et les sénateurs ne voulant pas pour de telles largesses mettre la main
sur les domaines disponibles. Pompée désespéra d’être jamais maître de l’opposition
maligne, opiniâtre de la Curie : il se tourna du côté du peuple. Mais là
encore il se fourvoya. Les chefs du parti démocratique, sans marcher ouvertement
contre lui, avaient autre chose à faire que d’épouser ses intérêts : ils
se tinrent à l’écart. Quant à ses instruments et à ses créatures, comme les
consuls Marcus Pupius Pison, élu pour 693 [-61],
et Lucius Afranius, élu pour 694 [-60],
lesquels devaient leur nomination à son influence ou à son or, ils furent aussi
malhabiles qu’inutiles. Un jour enfin, un tribun du peuple, Lucius Flavius
ayant proposé, sous forme de loi agraire générale, les assignations de terre
pour les vétérans Pompéiens, la motion, non appuyée par les démocrates, combattue
publiquement par les aristocrates, ne réunit que la minorité des voix (commencement de 694 [-60]). Pendant ce
temps, Pompée jouait le démagogue, sans adresse et sans succès : sa
considération y perdait, sans qu’il en vint à ses fins. Il s’était complètement
enferré. Un de ses adversaires dépeignait d’un mot sa situation politique :
Pompée, s’écriait-il, n’a souci que de garder silencieusement sa
pauvre toge brodée (la toge triomphale !)
[bookmark: _ftnref941][941]
S’irriter, bouder, était tout ce qu’il lui restait à faire !


César grandit. Alors une autre combinaison s’offrit. Le chef
du parti des démocrates avait su agir et mettre à profit les heures de calme
politique qui avaient suivi le retour du général jusque-là tout puissant. Au
moment où celui-ci quittait l’Asie, l’importance de César ne dépassait pas de
beaucoup celle de Catilina, la veille : il n’était guère alors que le chef
d’une faction dégénérant en un club de conspirateurs, il n’était guère qu’un
homme perdu. de dettes. Depuis lors, au sortir de la préture (692 [62 av. J.-C.]), il avait été promu
au gouvernement de l’Espagne ultérieure : grâce à sa position nouvelle il
lui avait été possible et de satisfaire ses créanciers, et de préparer les
fondements de sa gloire et de son ‘influence militaires. Son vieil ami et allié
Crassus, espérant retrouver en lui, contre Pompée, le point d’appui qu’il avait
perdu en la personne de Pison, s’était laissé gagner ; et avant même qu’il
partit pour sa province, il l’avait allégé du fardeau de ses dettes les plus
criardes. Enfin, durant son court séjour en Espagne, César avait énergiquement
travaillé à sa fortune future. On le vit revenir, en 694 [-60], ses coffres pleins, salué Imperator,
ayant des titres sérieux aux honneurs du triomphe, et briguant le consulat pour
l’année suivante : mais comme le Sénat lui refusait l’autorisation de
poser, absent, sa candidature, il renonça au triomphe sans nulle hésitation[bookmark: _ftnref942][942]. Depuis bien des
années, la démocratie avait lutté pour porter l’un des siens à la fonction
suprême de là, à mettre la main sur le pouvoir militaire, il n’y aurait eu qu’un
pas à franchir. Depuis longues années les hommes clairvoyants, dans tous les
partis, constataient qu’il n’était point donné à l’agitations civile de
terminer la lutte, et que l’épée, seule trancherait tout. D’une autre part la
coalition des démocrates et des principaux chefs d’armée, si elle avait mis fin
à là suprématie du Sénat, n’aboutissait jamais qu’à l’inexorable issue, la
subordination complète de l’élément populaire à l’élément militaire. Si le
parti voulait être le maître, il lui fallait donc, non pas s’allier aux
généraux appartenant à l’autre camp et hostiles, mais faire ses propres chefs
généraux. Les tentatives avortées de Catilina n’avaient point eu d’autre but :
ailleurs et sans plus de succès, on avait été chercher une position militaire
en Espagne, en Égypte. Aujourd’hui enfin, l’occasion s’offrait d’assurer à l’homme
le plus considérable du parti, et cela, par les moyens ordinaires et constitutionnels,
le consulat avec la province consulaire, de fonder, à proprement dire, la
dynastie démocratique, et de s’affranchir de Pompée, allié à la fois équivoque
et dangereux.


Mais, plus il importait au parti d’entrer dans cette voie (elle n’était point tant l’issue la meilleure que l’issue
unique) avec de sérieuses perspectives de succès, plus il fallait s’attendre
à la résistance acharnée des adversaires. Quels adversaires allait-on avoir
devant soi ? Toute la question était là. L’aristocratie, laissée à
elle-même, n’était point redoutable : mais on avait vu, par la chute de
Catilina, ce qu’elle pouvait faire encore, dés qu’elle avait l’appui plus ou
moins déclaré des hommes voués aux intérêts matériels, et des partisans de
Pompée. Elle avait su maintes fais déjouer la candidature consulaire de
Catilina : on’ pouvait-être sûr qu’elle tenterait la même chose à l’égard
de César. Que si celui-ci l’emportait, son élection n’était point encore le
gain de la partie. Il lui fallait tout au moins plusieurs années d’un
commandement actif, exercé sans obstacles, hors de l’Italie ; pour se
créer une forte position militaire ; et la noblesse, durant ces temps
préparatoires, n’allait-elle pas recourir à tous les moyens pour contrecarrer
ses plans ? Comment donc faire pour isoler l’aristocratie ainsi qu’en 683
et 684 [71-70 av. J.-C.] ? Une
idée s’offrait naturellement : celle d’une alliance nouvelle, solidement
fondée sur l’intérêt de chacun, entre les démocrates avec Crassus leur allié, d’un
côté, et Pompée avec la haute finance, de l’autre ? Mais pour Pompée, c’était
le suicide qu’une telle alliance. Son ascendant politique tenait à ce que, seul
parmi les chefs de parti, il disposait des légions dans une certaine mesure, et
même après leur licenciement. La démocratie ne tendait à rien moins qu’à lui
ôter la prépondérance, à lui créer un rival, en mettant son chef à côté de lui.
Jamais, sans doute il ne se piéterait à la combinaison, et bien moins encore
dès qu’il s’agirait de pousser de ses mains au généralat ce César, qui, simple
agitateur de la rue, lui avait suscité jadis tant d’embarras, et qui tout
récemment, en Espagne, avait fourni les preuves les plus éclatantes de sa
capacité militaire. Et cependant, en butte tous les jours à l’opposition
chicanière du Sénat, placé en face de la multitude à laquelle il demeurait
indifférent, lui et ses convoitises, Pompée se voyait dans la situation la plus
difficile, la plus humiliante, au regard de ses anciens soldats surtout. Son
caractère étant donné, le tirer de peine, c’était mettre à coup sûr la main sur
lui, et le gagner à la coalition. Quant au soi-disant parti des chevaliers, on
le retrouvait toujours là où était la puissance : il allait de soi qu’on n’aurait
point longtemps à l’attendre, aussitôt que la nouvelle alliance entre Pompée. et
la démocratie se manifesterait au plein jour. Ajoutons qu’à cette heure mime, les
rigueurs, louables d’ailleurs, de Caton contre les publicains, avaient de
nouveau brouillé la haute finance avec le Sénat.


Ainsi fut conclue le seconde coalition, au cours de l’été de
694 [60 av. J.-C.]. On assurait à
César le consulat pour l’année suivante, et ensuite le proconsulat Pompée obtenait
la ratification de ses ordonnances d’orient, et la réalisation des assignations
foncières promises à l’armée d’Asie ; les chevaliers s’engageaient à
procurer à César, par, le vote populaire, ce que le Sénat lui avait refusé :
enfin Crassus, l’inévitable Crassus, allait au moins prendre place dans l’alliance,
sans profits spéciaux pour une. adhésion qu’il ne pouvait, en tout état, refuser.
Ainsi, les mêmes éléments, et presque les mêmes personnes, qui s’étaient
coalisés dans l’automne de 683 [-71],
pactisaient encore ensemble en 684 [-70] :
mais quelle différence dans la situation respective des alliés ! Jadis, la
démocratie n’était rien de plus qu’un parti politique, les alliés qu’elle avait
restant chacun à la tête de leurs armées victorieuses : aujourd’hui, elle
a pour chef un homme couronné par. la victoire, acclamé, lui aussi, imperator,
et qui porte dans sa tête les plus vastes projets de conquête militaire : les
alliés qui se donnent à elle, au contraire, ne sont plus que des généraux sans armée.
Jadis, la démocratie l’emportait dans toutes les questions de principe, mais
elle l’emportait au prix des fonctions suprêmes qu’elle abandonnait aux autres
coalisés : aujourd’hui, devenue plus pratique, elle garde pour elle-même
les pouvoirs civils et militaires, et ne fait aux généraux que des concessions
toutes secondaires. Chose remarquable ! Pompée, l’on s’en souvient, avait
voulu être une seconde fois consul : de son ambition il ne fut plus tenu
compte. Jadis la démocratie s’abandonnait à ses alliés : aujourd’hui ses
alliés dépendent d’elle. Toutes les situations sont respectueusement changées, et
par dessus tout le caractère de la démocratie elle-même. Assurément du jour où
elle était née, elle avait recélé dans ses flancs le germe de la monarchie :
mais l’idéal de constitution entrevu par les meilleures têtes du parti en image
plus ou moins distincte, c’était toujours la République purement civile, le
système politique à la façon de Périclès, où le pouvoir du prince aurait sa
base dans le peuple, dont il ne serait que la représentation la plus noble et
la plus parfaite, le peuple, à son tour, dans ses plus nobles et plus complets
éléments, le reconnaissant pour le dépositaire de sa confiance. César lui-même
avait eu foi en ces théories : mais tout ce que peut l’idéal en pareil cas,
c’est d’agir sur la réalité, sans jamais devenir la réalité même. Ni le pouvoir
populaire pur, comme Gaius Gracchus l’avait possédé un instant ; ni la
démocratie armée, essayée insuffisamment d’ailleurs par Cinna, n’avaient pu se
soutenir et s’asseoir d’un poids durable au sein de la République romaine :
bientôt l’armée, cette machine de combat, obéissant à un général et non à un
parti ; bientôt, avec elle, la tyrannie brutale des Condottieri, après
avoir fait son entrée en scène au service de la restauration, se placèrent
nettement au-dessus de toutes les situations. César, dès qu’il se mêla à la vie
pratique, s’en convainquit lui-même : il prit sa décision, et mûrit au
fond de son esprit le redoutable projet de faire aussi de la machine de l’armée
l’instrument de ses idées politiques. Une fois devenu le maître suprême, l’officier
de fortune procéderait en conséquence à la reconstruction de l’État. Telles
étaient ses vues déjà, quand en 683 [-61],
il avait conclu avec les généraux de l’autre parti ce pacte d’alliance qui tout
en leur imposant le programme démocratique, n’en devait pas moins conduire et
les démocrates et César au bord de l’abîme. Telles furent ses vues encore, quand,
onze ans plus tard, il voulut se faire condottiere à son tour. Dans l’une et l’autre
occasion, il y mit une sorte de naïveté : il eut pleine foi dans la
possibilité de fonder l’État libre, non par le pouvoir d’une autre épée, mais
par le pouvoir de la sienne. Confiance décevante, on le voit sans peine, qui
prenant l’esprit du mal à son service, s’en fait bon gré mal gré le valet. Mais
les plus grands hommes ne sont pas ceux qui se trompent le moins. Que si après
vingt siècles, nous nous inclinons respectueux devant la pensée de César et
devant son œuvre, ce n’est point, certes, parce qu’il a convoité et pris la
couronne : l’entreprise ne vaudrait que ce que vaut la couronne elle-même,
peu de chose ! Nous nous inclinons, parce qu’il a porté en lui jusqu’au
bout le puissant idéal d’un gouvernement libre avec un prince à la tête, parce
que cette pensée, il l’a gardée sur le trône, et qu’il n’est point tombé dans l’ornière
commune des rois.


Les partis coalisés firent passer sans peine son élection
César consul. au consulat, pour l’année 695 [59
av. J.-C.]. Quant à l’aristocratie, en dépit de pratiques qui firent
scandale, même en ces temps de corruption profonde, achetant les votes, et
mettant tout l’ordre noble à contribution pour Ies payer, elle n’arriva qu’à
donner à César, dans la personne de Marcus Bibulus, un collègue estimé
dans les coteries comme conservateur énergique, alors qu’il n’avait que l’entêtement
des esprits bornés. Il ne tint point à lui d’ailleurs et à son bon vouloir, que’
ses patrons ne récupérassent leurs avances patriotiques.


César entrant en charge voulut aussitôt donner satisfaction
aux vœux de ses associés. La plus importante de leurs demandes était, sans
contredit, celle relative aux assignations de terres pour les vétérans de l’armée
d’Asie. Un projet de loi fut dressé, tout semblable au fond au projet de Pompée
de l’année précédente, et qui avait été alors écarté. Les assignations devaient
ne porter que sur le domaine d’Italie, c’est-à-dire, presque exclusivement sur
le territoire de Capoue, puis en cas d’insuffisance, sur d’autres territoires
situés dans la péninsule, et que l’on achèterait avec l’argent provenant des
nouvelles provinces d’Orient, sur le pied des estimations des listes censorales :
d’ailleurs on ne portait atteinte, notons-le, à aucun droit acquis de propriété
ou de possession à titre héréditaire. Les parcelles n’avaient qu’une mince
contenance. Les bénéficiaires de la loi devaient être des citoyens pauvres, chargés
de trois enfants au moins. La loi se taisait, le principe étant dangereux, sur
le droit conféré aux vétérans de venir prendre part aux distributions foncières :
seulement, comme le voulait l’équité et comme on l’avait pratiqué dans tous les
temps, les commissaires répartiteurs auraient à se montrer tout spécialement
favorables aux vieux soldats et non moins spécialement aux fermiers temporaires
à évincer. Ces commissaires étaient au nombre de vingt : César avait
déclaré ne vouloir pas être élu.


Il était difficile aux opposants de lutter contre la rogation.
On eût nié l’évidence en soutenant qu’après l’établissement des provinces de
Pont et de Syrie le trésor public ne pouvait pas facilement renoncer aux fermes
de Campanie : on eût été coupable à tenir hors du commerce l’un des plus
beaux cantons de l’Italie, et le mieux propre aux petites cultures. Et puis, quand
toute la péninsule avait obtenu le droit de cité, n’était-ce point chose
injuste et ridicule que de refuser encore les droits municipaux à Capoue ?
Le projet de César unissait habilement à l’idée démocratique un cachet de
modération, d’honnêteté et de solidité louables : il aboutissait
principalement au rétablissement de la colonie capouane, fondée au temps de
Marius, et supprimée par Sylla. César y mit d’ailleurs toutes les formes. Et sa
loi agraire, et sa motion tendant à la ratification en bloc de toutes les
ordonnances pompéiennes en Orient, et la pétition des Publicains tendant à la
remise du tiers des fermages, il soumit tout à l’autorisation
sénatoriale, se déclarant prêt à accueillir et à discuter les amendements qui
seraient proposés. Le Sénat pouvait voir quelle folie on avait commise en repoussant
les demandes, de Pompée, et en rejetant les chevaliers dans les bras de son adversaire.
Peut-être les nobles en avaient-ils secrètement la conscience ; et c’est
pour cela, que dans leur dépit, ils jetèrent les hauts cris, leur colère
faisant triste contraste avec le calme et la prudence de César. Ils repoussent
net et sans la discuter la loi agraire. Ils ne font pas grâce davantage à la
motion sur le gouvernement de Pompée en Asie. Et quant à la pétition des
Publicains, Caton fit tout son possible pour l’enterrer parlementairement par
les moyens mauvais des oppositions romaines, parlant, et parlant toujours jusqu’à
l’heure de clôture légale de la séance : César fit mine de mettre l’intraitable
orateur en arrestation, et la mesure en fin de compte n’en fut pas moins
repoussée. Naturellement César porta toutes ses motions devant les comices. Là,
sans s’éloigner beaucoup de la vérité, il put attester que le Sénat avait
dédaigneusement écarté, uniquement parce qu’elles venaient du consul populaire,
les rogations les plus sages et les plus nécessaires. Il ajouta que les
aristocrates avaient comploté leur rejet définitif dans le Forum : il
conjura le peuple, et Pompée lui-même et ses vétérans, de lui venir en aide
contre la ruse et la violence. Et ce n’était point là paroles en l’air. L’aristocratie,
Bibulus et Caton à sa tête, Bibulus, esprit faible et opiniâtre, Caton, l’homme
à principes, inflexible jusqu’à la folie, avait son parti pris de lutter par la
violence ouverte. Pompée, que César incitait à parler et à prendre position
dans le débat pendant, déclara sans détour, chose contraire à tous ses précédents,
que si quelqu’un osait tirer l’épée, il prendrait, lui aussi, la sienne, et se
montrerait dans la rue, son bouclier au bras. Crassus tint le même langage. Les
vétérans pompéiens intéressés au vote plus que personne, reçurent avis de se
rassembler sur le Forum au jour des comices, avec des armes sous leurs
vêtements.


Cependant la noblesse essayait tout pour faire échouer les
rogations. César voulait-il s’adresser au peuple, Bibulus aussitôt se mettait à
observer le ciel, moyen politique bien connu d’arrêter les délibérations. Mais
César, sans se préoccuper de l’état du ciel, continuait à demeurer sur terre et
à agir. On lui opposa l’intervention tribunicienne, il n’en tint pas compte. Alors
Bibulus et Caton de s’élancer à la tribune, haranguant la foule, et faisant
tapage de leur mieux : César les fait prendre par ses licteurs et mener
hors du Forum, ayant soin d’ailleurs qu’il ne leur arrive aucun mal. N’avait-il
point intérêt à ce que cette comédie n’allât pas plus loin ? En dépit des
chicanes et des emportements bruyants des nobles, le peuple vota la loi agraire,
la ratification des mesures d’organisation prises en Asie et la réduction sur
les redevances des Publicains : les dix commissaires, Pompée et. Crassus
en tête, sont élus et installés : au bout de tant d’efforts, l’aristocratie,
coupable d’opposition aveugle et haineuse, n’a rien obtenu, que de voir se
resserrer davantage le lien de la coalition, que d’épuiser elle-même sur des
questions indifférentes l’énergie dont elle aura bientôt besoin dans de plus
graves circonstances. En attendant, les héros du jour échangeaient des
compliments sur leurs hauts faits : quel grand et patriotique courage
avaient montré Bibulus, s’écriant qu’il mourrait plutôt que de céder, et Caton,
continuant de pérorer, quand déjà il était dans les mains des licteurs ! On
subit, après tout, la fatalité du moment. Bibulus s’enferme dans sa maison pour
le restant de l’année, et fait connaître par des placards publics, qu’il se
consacre pieusement durant les jours de comices à l’observation des phénomènes
du ciel. Les sénateurs admiraient le grand homme qui, pareil à l’antique Fabius
du poète, sauvait la ville en temporisant, et ils l’imitèrent. Pour la
plupart, et Caton entre autres, ils ne vinrent plus au Sénat, se tinrent entre
quatre murs, et se désolèrent avec leur consul, les choses d’ici-bas continuant
à marcher, en dépit de toute leur astronomie politique. Pour le public, l’attitude
passive de Bibulus et de l’aristocratie sembla une véritable abdication ; et
la coalition se réjouit fort dé ce qu’on la laissait faire désormais, sans plus
lutter. Le plus important de ses actes fut sans contredit l’arrangement dont
César était l’objet. On sait que, constitutionnellement, il appartenait au
Sénat de régler les pouvoirs, pour la seconde année de charge consulaire (le proconsulat), et cela avant l’élection des
futurs consuls : or les sénateurs n’avaient point manqué, dans la
prévision du succès de la candidature de César pour 695 [59 av. J.-C.], de désigner aux proconsuls de l’an 696 [-58] deux provinces absolument
insignifiantes, où ils n’auraient rien à exécuter si ce n’est des travaux de
routes ou autres choses secondaires. Naturellement, les coalisés ne pouvaient s’en
tenir là : il avait donc été convenu entre eux que César aurait un
commandement extraordinaire, conféré par plébiscite, à l’instar des lois
Gabinia-Manilia. Mais le consul ayant dit publiquement qu’il ne porterait point
de rogation dans son propre intérêt, ce fut un tribun du peuple, Vatinius,
qui en prit l’initiative devant les comices : ceux-ci se prêtèrent à tout
ce qu’on voulut. César eut donc le proconsulat de la Gaule cisalpine, avec le
commandement des trois légions qui s’y trouvaient sous les ordres de Lucius
Afranius, légions éprouvées déjà dans les guerres de frontières : ses
lieutenants, comme ceux de Pompée jadis, avaient rang de propréteurs ;
enfin sa fonction lui était prorogée pour cinq ans, le plus long terme qu’on
eût imparti jamais à des pouvoirs militaires, selon la règle usuelle très
limitée quant au temps. Les Transpadans formaient le noyau de son gouvernement :
convoitant la cité romaine depuis longues années, ils étaient les clients naturels
du parti démocratique : ils étaient surtout ceux de César. Sa province
allait au sud jusqu’à l’Arno et au Rubicon : elle comprenait Luca
et Ravenne. César reçut en outre la province de Narbonne, avec la légion
qui y tenait garnison ; et ici, le Sénat donna les mains à la motion expresse
de Pompée, afin de ne pas voir le peuple voter encore extraordinairement cette
adjonction de pouvoirs à son favori. Ce qu’avaient voulu les conjurés, ils le
tenaient dans la main. La loi constitutionnelle ne permettant pas d’avoir de
troupes sur pied dans l’Italie propre, il s’ensuivait qu’à posséder pendant
cinq ans les légions de l’Italie du nord et de la Gaule, on commandait à toute
la péninsule, Rome comprise : or, qui est pour cinq ans le maître est le
maître à vie ! Le consulat de César avait fait toucher au but. Il va de
soi que les nouveaux régents de Rome n’épargnèrent à la foule, qu’il convenait
de garder en belle humeur, ni les jeux, ni les fêtes de toutes sortes, et qu’en
même temps, ils remplissaient leurs cassettes en toute occasion. Le roi d’Égypte,
par exemple, n’obtint que moyennant gros deniers comptant, payés à la coalition,
le plébiscite qui le reconnaissait pour souverain légitime : il en fut de
même des franchises ou privilèges achetés aussi par d’autres villes ou dynastes.


Du côté de la durée, les arrangements pris semblaient de
même suffisamment solides. Le consulat, pour l’année qui allait suivre (696 [58 av. J.-C.]), tout au moins, était
confié en mains sûres. Le public l’avait cru d’abord réservé à Pompée et à Crassus :
les régents aimèrent mieux faire élire deux hommes en sous-ordre, mais à l’épreuve,
Aulus Gabinius, le meilleur des lieutenants de Pompée, et Lucius Pison, personnage
moins important, mais beau-père de César. Pompée promit de veiller de sa
personne sur l’Italie. Placé à la tête des répartiteurs il y procédait à l’exécution
de la loi agraire, et installait sur leurs parcelles foncières, aux alentours
de Capoue, 20.000 citoyens, pour la plupart vieux soldats de son armée : les
légions de César, dans le nord de la péninsule, lui étaient un appui
inattaquable contre les opposants dans Rome. De voir les chefs coalisés en
venir à une, rupture, on ne pouvait en ce moment en nourrir l’espoir. Les lois
consulaires de César, au maintien desquelles Pompée avait intérêt autant au
moins que leur auteur, étaient le gage de son éloignement persistant du camp
des aristocrates : les meneurs, parmi ceux-ci, continuaient d’ailleurs à
les tenir pour nulles, et par là même resserraient le noeud de la coalition. Bientôt
même le rapprochement entre les chefs coalisés devint plus étroit encore. César
avait loyalement et fidèlement tenu parole, sans marchander ni chicaner jamais :
il avait combattu pour la loi agraire demandée par Pompée avec habileté et
énergie, autant que s’il se fut agi de sa propre chose. Pompée, sensible à ces
façons droites et sincères, se montrait à son tour animé de bon vouloir pour l’homme
qui, d’un tour de main, l’avait débarrassé de ce râle de solliciteur qu’il
jouait si pauvrement depuis tantôt trois ans. Ses fréquents et plus familiers
contacts avec son associé, l’irrésistible amabilité de celui-ci firent le reste :
l’alliance des intérêts se changea en alliance d’amitié, se manifestant à la
fois par ses effets et par des gages échangés. Le mariage de Pompée avec l’unique
fille de César, âgée de vingt-trois ans, annonça publiquement et sans détours l’avènement
du pouvoir absolu, de fondation nouvelle. Julia avait hérité du charme
de son père elle vécut dans le plus heureux commerce avec un époux, du double
plus âgé qu’elle : les citoyens avides de calme et d’ordre, après tant de
maux et de secousses avaient vu dans leurs noces la promesse et la garantie d’un
avenir de paix prospère.


Pendant que César et Pompée s’unissaient ainsi par des liens
plus étroits et plus solides, la cause aristocratique s’en allait sans espoir à
la dérive. Les aristocrates voyaient l’épée suspendue sur leurs têtes : ils
connaissaient César, et ne pouvaient douter que son bras ne frappât sans
hésiter, en cas qu’il fût besoin : nous sommes pris par tous les côtés,
écrit l’un d’eux, nous ne refusons plus la servitude : la mort et l’exil,
ces maux bien moindres, nous semblent les plus grands maux : on n’a qu’une
voix pour gémir sur le présent : nul n’ose parler pour y porter remède !
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C’était là tout ce que voulaient les triumvirs. Mais quel que fût l’abaissement,
des esprits chez le plus grand nombre, plusieurs restaient debout dans le parti,
qui s’obstinaient à aiguillonner les autres. A peine César a-t-il déposé le
consulat, que certains ardents, Lucius Domitius, Gaius Memmius et
d’autres, se mettent en tête de demander en plein Sénat la cassation des lois
juliennes. Acte de folie, qui ne pouvait tourner qu’au profit de la coalition !
César pour toute réponse s’en réfère à l’examen par la Curie de la légalité de
ses actes, et la Curie à son tour ne peut rien faire que la reconnaître. Mais
il y avait là pour les régents un avertissement nouveau : il fallait faire
un exemple sur les plus notables et les plus bruyants parmi leurs adversaires :
eux frappés, le reste se tairait et gémirait, ainsi qu’on le voulait en secret.
On avait cru d’abord prendre les opposants au piège, par une disposition
expresse de la loi agraire, laquelle astreignait, comme d’usage, tous les
sénateurs au serment d’obéissance, sous peine de la perte des droits politiques
contre tout non jurant : on avait cru qu’à l’exemple de Metellus le
Numidique ; ils refuseraient et partiraient pour l’exil. Ils ne donnèrent
point ce plaisir aux triumvirs ; Caton jura, Caton l’austère, et avec lui
tous les Sanchos à la suite. On recourut alors à un autre et peu
honorable moyen. Les chefs de l’aristocratie se virent imputer un jour un
soi-disant complot d’assassinat ourdi contre Pompée. L’exil était au bout de l’accusation.
Mais celle-ci tomba, par l’insuffisance de ses instruments. Vettius, le
dénonciateur, gâta tout à force d’exagérations et de contradictions ; et
le tribun Vatinius, qui avait la main dans l’affaire, se trahit par sa
collusion trop manifeste avec Vettius. On sortit d’embarras en étranglant ce
dernier dans sa prison, et on laissa tomber le procès. Cependant, on avait
jusqu’à satiété constaté et l’état de dissolution profonde du parti
aristocratique, et les frayeurs immenses des nobles : on avait vu tel
grand personnage, un Lucius Lucullus, par exemple, tomber aux genoux de César, et
déclarer hautement que par raison d’âge il se retirait de la scène politique. Il
parut convenable de se borner à quelques victimes choisies. Le premier à
éloigner, c’était Caton, qui ayant opiné carrément pour l’annulation des lois
juliennes, était homme à agir comme il avait parlé. On n’en eût pu dire autant
de Marcus Cicéron, qui ne méritait pas d’être craint. Néanmoins, la faction
démocratique, qui jouait dans la coalition le premier et principal rôle, ne
pouvait pas, au lendemain de sa victoire, amnistier le meurtre judiciaire du 5
décembre 691 [63 av. J.-C.], objet
de son juste blâme, hautement exprimé. A vouloir réellement compter avec les
auteurs de la fatale sentence, il n’eût point fallu, certes, s’en prendre au
pusillanime consul, mais à cette fraction aristocratique rigide, qui lui avait
mis le glaive dans la main à son grand tourment. Toutefois, et selon le droit exact,
les donneurs d’avis n’étaient point responsables : le consul seul devait
payer pour tous. La modération conseillait d’ailleurs, de laisser le Sénat hors
de jeu, pour ne s’attaquer qu’à lui. Aussi la motion dirigée contre Cicéron
tenait pour faux et supposé le sénatus-consulte en vertu duquel les
Catilinariens avaient été exécutés. Les triumvirs auraient voulu éviter toute
rigueur faisant esclandre : mais Cicéron ne put prendre sur lui de leur
donner les gages qu’ils souhaitaient, ou de s’éloigner de Rome, sous un
prétexte spécieux offert, ou même seulement de se taire. Il avait à. coeur de
ne point heurter : il avouait naïvement ses transes, mais sans savoir se
contenir et user de prudence, ouvrant la bouche dès qu’un bon mot, une saillie
malicieuse lui venaient chatouiller les lèvres : son cœur se gonflait d’orgueil
à s’entendre louer par tous les nobles ; et l’ancien avocat plébéien
perdant la tête, se mettait aussitôt à débiter ses périodes savamment cadencées.
On se décida donc à frapper Caton et Cicéron. Publius Clodius fut chargé
de l’exécution, Clodius homme léger et dissolu, mais homme habile et surtout
audacieux, l’ennemi acharné de Cicéron depuis plusieurs années. Pour mieux
assouvir sa haine, et pouvoir jouer un rôle dans la démagogie, durant le consulat
de César, il était passé par voie d’adoption hâtive des rangs du patriciat dans
ceux des plébéiens ; puis s’était fait élire tribun du peuple pour l’an
696 [-58]. Le nouveau proconsul, appuyant
ses menées, demeura dans les environs immédiats de Rome, attendant le succès du
coup monté. Alors Clodius, suivant ses instructions à la lettre, propose au
peuple qu’il soit donné une mission à Caton. Celui-ci s’en ira régler à Byzance
les affaires embrouillées de la localité, et procédera ensuite à l’incorporation
du royaume de Chypre à la République. Chypre, on s’en souvient, lui était échue,
avec l’Égypte, par le testament d’Alexandre II ; mais comme l’Égypte elle
ne s’était point rachetée ; et de plus, son roi avait eu personnellement
des torts envers Clodius. En ce qui touche Cicéron, le tribun proposa une loi
punissant de l’exil quiconque aurait fait mettre à mort un citoyen romain sans
droit et sans jugement. Par ces mesures, on éloignait Caton, sous couleur d’une
mission honorifique : on se défaisait de Cicéron, dont le nom n’était d’ailleurs
pas prononcé, en lui infligeant la plus douce peine possible. En même temps qu’on
frappait pour son énergie d’un jour le conservateur notoirement trembleur, dûment
compté parmi les girouettes politiques, on prenait un malin plaisir à confier
par plébiscite exprès une mission et un commandement extraordinaires à l’ennemi
acharné de tous les empiétements populaires dans la haute administration. On
glorifiait d’ailleurs les vertus exceptionnelles de l’homme : lui seul
semblait digne d’une aussi délicate fonction : lui seul saurait, sans
fraude et sans vol, opérer la rentrée des trésors de la couronne de Chypre. L’une
et l’autre motion portaient ce cachet de déférence respectueuse et de froide
ironie, que César observait dans tous ses rapports avec le Sénat. Les deux
motions passèrent sans résistance. En vain, la, plupart des sénateurs, par
protestation vaine contre la flétrissure et la raillerie jetées sur leur
conduite dans l’affaire de Catilina, se montrèrent en public vêtus d’habits de
deuil : en vain Cicéron (son humilité
venait trop tard !) demanda grâce à genoux à Pompée : il lui
fallut prendre le chemin de l’exil, avant même le vote de la loi qui le
chassait de sa patrie (avril 696 [-58]).
Caton, de son côté, se garda d’attirer sur lui-même, par un refus inopportun, des
mesures plus sévères ; i accepta la mission offerte, et fit voile vers l’Orient.
On avait pourvu au plus pressé : César put enfin quitter l’Italie, et se
consacrer à une grande œuvre.









[bookmark: _Toc366703357][bookmark: _Toc366595626]Chapitre VII – Conquête
de l’Occident. Guerre des Gaules.





Sortons enfin des sphères étroites et monotones de l’égoïsme
politique, qui n’a mené ses combats que dans la Curie ou dans les rues de la
capitale. L’histoire, dans sa marche, nous conduit vers un monde où s’agitent d’autres
et plus importantes questions que celle de savoir si le premier monarque de
Rome s’appellera Gnæus, Gaius ou Marcus. Il nous sera permis sans doute, au
seuil d’événements. dont les conséquences pèsent encore sur les destinées du
monde, de jeter autour de nous les -yeux, et de retracer, comme en un tableau d’ensemble,
les éléments et les rapports au milieu desquels se placent la conquête par les
Romains du territoire de la France actuelle, et leurs premiers contacts avec
les habitants de, l’Allemagne et de la Grande-Bretagne.


En vertu de la loi qui veut que tout peuple constitué politiquement
absorbe un jour les peuples voisins restés à l’état de minorité sociale, et que
toute nation civilisée s’assimile celles intellectuellement placées au-dessous
d’elle, en vertu d’une loi universelle, et je dirai presque, physique, comme
est celle de la gravité, les Italiens, le seul des peuples de l’antiquité qui
ait su allier le progrès politique et la civilisation morale, cette dernière
encore, à l’extérieur, dans une mesure tout imparfaite, les Italiens étaient
appelés à s’assujettir tous les États grecs orientaux, devenus mûrs pour la
ruine, et à refouler par leurs colons et émigrants toutes les tribus incultes
de l’ouest, Libyens, Ibères, Celtes et Germains. De même et à pareil droit, l’Angleterre
s’est asservie en Asie une civilisation sœur, politiquement impuissante : de
même en Amérique, en Australie, elle a marqué, anobli d’immenses contrées à l’empreinte
de sa nationalité : de même elle les marque et anoblit tous les jours. L’unité
italienne, condition préalable de la grande mission de Rome, avait été l’œuvre
de son aristocratie : mais l’aristocratie s’était arrêtée en deçà de la
ligne, ne voyant dans les conquêtes extra italiques ou qu’un mal nécessaire, ou
que des possessions payant rente à l’État, placées d’ailleurs hors de lui. Ce
sera l’impérissable gloire de la démocratie, où, si l’on aime mieux, de la
monarchie romaine (toutes deux se confondent en
une seule) d’avoir vu clairement les destinées plus hautes de Rome, et
de les avoir puissamment accomplies. Ce qu’avait préparé l’irrésistible
puissance des choses, quand malgré lui-même le Sénat posait les bases de l’empire
futur de la République et dans l’est et dans l’ouest, ce qu’avait compris d’instinct
l’émigration romaine dans les provinces, vraie plaie d’Égypte là où elle s’imposait,
mais en Occident l’utile pionnier d’une culture meilleure, Gaius Gracchus, père
de la démocratie, l’avait d’abord reconnu et tenté en homme d’État aux vues
nettes et sûres. Il y eut deux grandes pensées dans la politique nouvelle :
réunir, dans l’empire Romain, tout ce qui était hellénique, coloniser tout ce
qui ne l’était pas. Ces deux pensées, dès les temps des Gracques, elles entrèrent
dans la pratique par l’incorporation du royaume d’Attale, et par les conquêtes
de Flaccus au-delà des Alpes : mais bientôt la réaction victorieuse les
délaissa. L’État romain demeura une masse confuse de territoires, sans
occupation intense, sans limites appropriées : l’Espagne, les provinces
gréco-asiatiques étaient séparées de la métropole par de vastes pays à peine
assujettis sur l’étroite bordure dès côtes : sur la rive septentrionale d’Afrique,
Carthage et Cyrène formaient comme des îlots : en Espagne de vastes
contrées, soi-disant soumises, n’étaient sujettes que de nom. Cependant rien ne
se fit du chef de la République en vue de s’arrondir et de se concentrer :
puis enfin, la décadence du système naval laissa se briser le dernier lien
entre des établissements respectivement éloignés. Dès qu’elle put relever la
tête, la démocratie voulut reprendre aussi les idées de Gracchus et sa
politique extérieure :. Marius s’en fit ouvertement l’adepte : mais
lé gouvernail ne demeura pas longtemps dans les mains du parti, et tout s’arrêta
à de simples projets. Ce n’est qu’après la chute des institutions de Sylla, en
684 [70 a. J.-C.], qu’on voit les
démocrates décidément maîtres du pouvoir. Aussitôt il se fait un grand
revirement dans la politique. La domination de Rome sur la Méditerranée est
rétablie, question de vie ou de mort pour un état tel que l’État romain. A l’est,
l’annexion des territoires pontiques et syriens\ assure la frontière de l’Euphrate.
A l’ouest et au nord, par delà des Alpes, il restait encore à achever l’empire
et son territoire : il y avait là, des contrées nouvelles et vierges à
gagner à la civilisation hellénique, à l’influence encore vivace de la race
italienne. On commettrait plus qu’une erreur, on serait coupable d’attentat
contre l’esprit saint et puissant de l’histoire, si l’on ne voulait voir dans
les Gaules qu’un terrain de manœuvre où César aurait exercé ses légions, en vue
de la prochaine guerre civile. En soumettant l’Occident, César, je ne le nie
pas, conquérait les moyens pour son but final ; et ses guerres transalpines
ont été le fondement de sa puissance ultérieure : encore est-ce le
privilège des grands génies de la politique, que chez eux les moyens soient
aussi le but. Pour faire vaincre son parti il fallait à César le pouvoir
militaire, mais, il n’a point conquis la Gaule en homme de parti. C’était pour
Rome, une nécessité politique que de marcher sans délai au-delà des Alpes, que
de prendre les devants sur l’invasion à toute heure menaçante des Germains, et
planter là la digue qui assurerait la paix du monde. Grand et glorieux motif d’action,
certes ! Et pourtant ce motif ne fut ni le plus grand ni le plus décisif
parmi ceux qui conduisaient César dans les Gaules. Jadis quand la vieille
patrie, devenue trop étroite pour le peuple, avait couru risque de dépérissement,
le Sénat, embrassant l’Italie. dans sa politique de conquêtes, avait sauvé la
République. Aujourd’hui, la’ patrie italienne était trop étroite à son tour ;
et l’État souffrait du même malaise social, malaise cent fois plus grand, eu
égard à la grandeur de l’empire. Ce fut une pensée de génie, un grandiose
espoir, qui firent passer les Alpes à César, la pensée et la confiance qu’il y
gagnerait pour ses concitoyens une nouvelle patrie, cette fois sans limites, et
qu’il régénérerait aussi l’État, en lui donnant une plus vaste base.


Déjà, pour être juste, il faut ranger parmi les entreprises
tendant à la soumission de l’Occident, la campagne de César dans l’Espagne
ultérieure, en l’an 693 [61 av. J.-C.].
Depuis bien longtemps la péninsule espagnole. obéissait à Rome : néanmoins,
même après l’expédition de Decimus Brutus contre les Galléciens, la côte
occidentale était restée, à vrai dire, indépendante : les Romains n’avaient
pas non plus mis le pied sur la côte du Nord : enfin les pays soumis
étaient exposés tous les jours à des incursions parties de ces régions, et qui
tenaient comme en échec la civilisation romaine. L’expédition de César vers les
côtes de l’Ouest eut pour objet de mettre fin à cette situation. Franchissant
la chaîne des monts Herminiens qui délimite le Tage au Nord (Sierra de Estrella), il avait battu les
indigènes, les avait établis dans la plaine, et dompté le pays sur les deux
rives du Douro : puis arrivé à la pointe nord occidentale de la péninsule,
et s’aidant de la flotte appelée de Gadès, il avait pris la ville de Brigantium
(la Corogne). Les riverains de l’océan
Atlantique, Lusitaniens et Galléciens, avaient dû reconnaître la suprématie de
Rome : pendant ce temps le vainqueur prenait soin de réduire le tribut à
payer à la République ; et en organisant les communes pour le mieux de
leurs intérêts économiques, il faisait meilleure aussi la condition des sujets.
Dès son début dans la carrière administrative et militaire, le grand général et
le grand homme d’État déploie les talents, éclatants et les vastes desseins par
lesquels il se signalera plus tard sur un plus grand théâtre. Pourtant son
influence sur les destinées de l’Espagne ne fut que d’un jour. Il ne fit que
passer pour marquer la contrée d’une plus durable empreinte, il eût fallu, sur
ces peuples ayant leur nationalité et leur nature propres, l’action longue, persistante
et forte d’un grand homme[bookmark: _ftnref944][944].


Un rôle plus important dans le mouvement de la civilisation
romaine occidentale était réservé au pays qu’enferment les Pyrénées et le Rhin,
la Méditerranée et l’océan Atlantique, et qui depuis l’ère d’Auguste a gardé le
nom de Terre des Celtes, ou plutôt de Région des Gaules : quoique
parlant à la rigueur, la Celtique tantôt soit plus étroite, et tantôt s’étende
beaucoup au-delà de ces limites ; et quoique jamais il ne s’y soit
constitué d’unité nationale ou même d’unité politique, avant Auguste. Aussi n’est-ce
point chose aisée que d’en esquisser clairement le tableau, tant elle offrait d’éléments
hétérogènes, quand César, en 696 [58 av. J.-C.],
y mit le pied.


Dans la partie voisine de la Méditerranée, qui comprenait à
peu près tout le Languedoc actuel, à l’ouest du Rhône, et à l’est, le Dauphiné
et la Provence, partie devenue province romaine depuis soixante ans, les armes
de la République ne s’étaient guère reposées depuis l’ouragan de la guerre
cimbrique. En 664 [90 av. J.-C.], Gaius
Cælius avait bataillé autour d’Aquæ Sextiæ avec les Salyes :
en 674 [-80], Gaius Flaccus, en
marche pour l’Espagne, avait eu maille à partir avec d’autres tribus. Au temps
des guerres de Sertorius, le proconsul Lucius Manlius, ayant couru au
secours de ses collègues au-delà des Pyrénées, s’en revint après sa défaite d’Ilerda
(Lérida), et sur sa route (vers 676 [-78]), essuya un nouvel échec
de la part des Aquitains, peuple limitrophe de la province, à l’ouest. Ce
désastre amena, paraît-il, une révolte générale’ dans la province elle-même, des
Pyrénées au Rhône, peut-être aussi du Rhône aux Alpes. Pompée eut à son tour à
se frayer son passage l’épée à la main, au milieu. de la Gaule en armes. En
punition de leur révolte il donna les Marches des Volces-Arécomiques et
des Helviens (départements du Gard
et de l’Ardèche) aux fidèles Massaliotes : le prétorien Manius
Fonteius eut à pourvoir à l’exécution de la sentence (678-680 [-76/-74]). Il ramena le calme
dans le pays, en domptant les Voconces (département
de la Drôme), en défendant Massalie contre les insurgés qui l’assaillaient,
et en dégageant Narbonne, la capitale romaine, pareillement investie. Cependant
la paix ne pouvait longtemps durer. Ces peuples étaient à bout : ils
avaient part aux misères de la guerre d’Espagne : ils subissaient mille
exactions officielles ou non officielles du fait des Romains : aussi la
province Gauloise était-elle profondément troublée. Le canton des Allobroges, le
pays le plus éloigné de Narbonne fermentait et s’agitait : témoin, la paix
qu’y rétablit Gaius Pison en 688 [-66],
témoins, les envoyés Allobroges et leur attitude, à Rome, dans l’affaire du
complot des anarchistes[bookmark: _ftnref945][945]
(691 [-63]). Les choses en vinrent
bientôt à l’insurrection générale. Catugnat, chef des Allobroges durant
cette guerre de désespoir, combattit non sans succès : mais, un jour, près
de Solonium[bookmark: _ftnref946][946]
il fut écrasé, luttant glorieusement, par le propréteur Gaius Pomptinus.


Après tant de combats, les. frontières de la province n’avaient
point été beaucoup reculées[bookmark: _ftnref947][947] :
Lugdunum des Convènes (L. Convenarum)
où Pompée avait établi les débris de l’armée de Sertorius, Toulouse, Vienne
et Genève restaient, comme avant, ries points extrêmes des possessions romaines
à l’ouest et au nord. Quoi qu’il en soit, chaque jour l’importance de la
province des Gaules allait grandissant pour Rome. Un magnifique climat, analogue
à celui des pays cisalpins : une terre féconde, en arrière un grand et
riche territoire favorable au commerce, et lui ouvrant de sûres. routes jusque
dans, l’île de Bretagne, enfin des communications commodes par terre et par mer
avec la métropole, tout donnait à la Gaule méridionale une valeur économique
immense par rapport à l’Italie, une valeur que tant d’autres établissements, fondés
depuis des siècles, ceux d’Espagne, par exemple, n’avaient jamais su atteindre ;
et de même que les naufragés politiques de ces temps allaient de préférence
chercher asile à Massalie, où ils retrouvaient la culture et le luxe italiens, de
même les émigrants volontaires allaient chaque jour en nombre plus grand s’établir
sur les bords du Rhône et de la Garonne. La province de Gaule, ainsi s’exprime
un auteur qui la décrit, dix ans avant l’arrivée de César, regorge de
négociants : les citoyens romains y sont en foule. Point de Gaulois, qui
fasse d’affaires autrement que par l’intermédiaire d’un Romain ; et l’obole
qui passe d’une, main dans l’autre a d’abord figuré sur les registres du
marchand de Rome ! Ailleurs le même écrivain ajoute qu’en sus des
colons de Narbonne, on rencontrait en foule dans la Gaule des cultivateurs et
des éleveurs italiens : mais, il ne faut point l’oublier, la majeure
partie des terres possédées, par les Romains dans la province, comme naguère la
plupart des domaines anglais dans l’Amérique du Nord, appartenaient à des
nobles vivant, dans la mère patrie : ces laboureurs et ces éleveurs n’étaient
d’ordinaire que des régisseurs, des esclaves ou des affranchis. Quoi qu’il en
soit, à de tels contacts la civilisation et les mœurs romaines gagnaient
rapidement sur les indigènes. Pour les Gaulois l’agriculture avait peu d’attrait :
leurs nouveaux maîtres les forcèrent de changer l’épée contre la charrue ;
et très vraisemblablement la résistance exaspérée des Allobroges eut en partie
pour cause les règlements nouveaux qui leur étaient imposés. Déjà, dans les
temps plus anciens, l’Hellénisme avait pénétré dans la Gaule : des
éléments moraux meilleurs, l’impulsion donnée à la culture de la vigne et de l’olivier,
la pratique de l’écriture[bookmark: _ftnref948][948],
et la fabrication des monnaies provenaient de Massalie. Les Romains d’ailleurs
n’étouffèrent pas ces germes venus de la Grèce. Par eux, Massalie grandit en influence,
loin d’y perdre : et plus tard, sous la domination de Rome, on voyait dans
les cantons gaulois des médecins, et des rhéteurs grecs défrayés des deniers
publics. D’une autre part, l’hellénisme, dans la Gaule méridionale, reçut des Romains,
cela va de soi, le même caractère qu’en Italie : la civilisation grecque
pure céda le pas à la culture mélangée Gréco-latine, qui bientôt y compta par
milliers ses disciples. Si les Gaulois à braies [G. braccata] – ainsi l’on appelait les peuplades Transalpines
du sud, par opposition aux Gaulois à toge [G.
togata] de l’Italie du Nord –, n’étaient point encore entièrement
façonnés à la Romaine ; ils se distinguaient néanmoins beaucoup des Gaulois
chevelus [G. comata] et restés
libres des régions septentrionales de la terre des Celtes. Leur rudesse, à demi
dégrossie, leur latin barbare, prêtait sans doute à la moquerie ; et
quiconque était suspect de sang mêlé gaulois, s’entendait reprocher souvent ses
parents portant braies. Il n’en est pas moins vrai qu’à l’aide de leur
mauvais latin les Allobroges, venus du fond de la province Romaine, savaient
entrer en affaires avec les magistrats envoyés. d’Italie, et déposer comme
témoins, sans trucheman, devant les tribunaux de Rome. En résumé, tandis que la
population celtique et ligure de ces contrées était en voie de se
dénationaliser ; tandis qu’elle s’affaissait et se flétrissait sous une
oppression politique et économique, intolérable et dont témoignent ses révoltes
désespérées, parallèlement à l’effacement des indigènes s’avançait la
civilisation haute et féconde de l’Italie contemporaine. Aquæ Sextiæ, et
Narbonne plus encore, étaient des villes, importantes qu’on pouvait nommer à
côté de Bénévent et de Capoue ; et Massalie, la cité bien ordonnée, libre,
guerrière et puissante entre toutes les cités grecques dans la dépendance de
Rome, florissait sous sa constitution strictement aristocratique, modèle
souvent vanté dans Rome même par les conservateurs. En possession d’un vaste
territoire plusieurs fois agrandi par les Romains, et d’un commerce étendu, elle
tenait auprès des villes latines de la Transalpine le rang que Rhegium et
Naples occupaient, elles aussi, auprès des cités de Capoue et de Bénévent.


Tout autre était le tableau, dès que l’on avait franchi la
frontière romaine. Là, au nord des Cévennes, la grande nation celtique, à demi
étouffée dans le sud sous l’immigration italienne, se mouvait inviolée dans sa
liberté. Nous ne la rencontrons pas pour la première fois : déjà sur le
Tibre, sur le Pô, dans les montagnes de Castille et de Carinthie, et même jusqu’au
fond de l’Asie-Mineure, les Italiens s’étaient heurtés aux rejetons et aux
avant-gardes de l’immense peuple : ce fut au nord des Cévennes que les
Romains s’attaquèrent enfin au massif et au tronc principal. Lors de leur
établissement dans l’Europe centrale, les Celtes s’étaient répandus dans les
riches vallées et sur les joyeuses collines de la France actuelle, les régions
occidentales de l’Allemagne et de la Suisse y comprises. De là ils avaient
occupé toute la partie sud de l’Angleterre, peut-être même toute la
Grande-Bretagne et l’Irlande[bookmark: _ftnref949][949].
C’est dans ces régions, continentales et insulaires qu’ils avaient, plus que
partout ailleurs, étendu le réseau vaste et serré de leurs cent peuples. En
dépit des diversités du langage et des mœurs, qui sur un aussi grand territoire
ne pouvaient pas ne pas exister, les relations mutuelles, le sentiment inné de
la communauté nationale reliait entre elles toutes les tribus, depuis le Rhône
et la Garonne jusqu’au Rhin et à la Tamise. Les Celtes d’Espagne, ceux de l’Autriche
actuelle, se rattachaient aussi, çà et là, à la mère patrie ; mais les
puissantes arêtes des Pyrénées et des Alpes, mais les attaques répétées également,
sur ces points, des Romains et des Germains, y interrompaient le commerce et
les souvenirs d’affinité de races, bien plus que l’étroit bras de mer du
nord-ouest ne séparait les Gaulois de terre ferme d’avec ceux de l’île de
Bretagne. Il ne nous est pas donné, malheureusement, de voir ce remarquable
peuple parcourir sur le terrain de son établissement principal, les échelons
divers du progrès historique : contentons-nous, il le faut bien, d’une
simple esquisse de son état politique et de sa civilisation, tels qu’au temps
de César, ils se révèlent à nous dans un certain ensemble.


Au dire des anciens, la Gaule avait une population relativement
dense. Quelques indications éparses nous donnent à conclure que, dans les
districts Belges, on pouvait compter environ 900 têtes par mille (allemand) carré [environ
8 kilom. carrés] : c’est le rapport existant de nos jours dans la
Livonie et le Valais : dans les cantons helvétiques le chiffre s’élevait à
1.100 têtes[bookmark: _ftnref950][950].
Probablement il allait plus haut encore dans d’autres régions mieux cultivées
que la Gaule Belge, où moins montagneuses que l’Helvétie, chez les Bituriges,
les Arvernes ou les Éduens, par exemple.


L’agriculture avait fait quelques progrès chez les Gaulois :
les contemporains de César s’étonnaient en voyant marner les terres dans la
région voisine du Rhin[bookmark: _ftnref951][951] ;
et la fabrication de la bière d’orge (cervesia),
usitée chez les Celtes de temps immémorial, témoigne que de bonne heure ils ont
pratiqué en grand la culture des céréales : toutefois ils n’avaient pas le
laboureur en haute estime même dans le sud, plus civilisé, le libre Gaulois
aurait cru déroger, mettant la main à la charrue. L’élève des animaux
domestiques était chez lui en plus grand honneur ; et les grands
agriculteurs romains de cette époque réservaient leurs préférences pour les
races de bestiaux gaulois, et pour les esclaves celtes, à la fois braves, bons
cavaliers, et bons hommes d’écurie ou d’étable[bookmark: _ftnref952][952] : c’était
surtout dans les régions du nord que prédominait l’élève du bétail. Vers ces
mêmes temps, la Bretagne (armoricaine) était
pauvre en céréales. Vers le nord-est, d’épaisses forêts, se rattachant au
massif de l’Ardenne, couraient presque sans interruption de la mer du Nord au
Rhin ; et le berger ménapien ou trévire menait à la pâture, ses
porcs à demi sauvages dans les chênaies impénétrables, qui depuis ont fait
place aux guérets fertiles et bénis des Flandres et de la Lorraine. De même que
sur les rives du Pô, les Romains avaient substitué à la paisson et à la glandée
la production de la laine et des céréales, de même ils ont, dans les plaines de
l’Escaut et de la Meuse, introduit les moutons et la culture des champs. En
Bretagne, on ne savait point encore battre le blé : plus au nord, dans l’île,
cessaient tous labours, et l’on n’utilisait la terre que par le bétail. Au-delà
des Cévennes on ne cultivait ni l’olivier ni la vigne, cette source, inépuisable
de richesse chez les Massaliotes.


Les Gaulois ont toujours aimé la vie agglomérée : aussi,
partout chez eux on rencontrait des bourgs ouverts : le seul canton
helvétique en comptait 400 en 696 [58 av. J.-C.],
outre une multitude de métairies isolées. Les villes fermées ne manquaient pas
non plus : les murailles construites en charpente étonnaient les Romains
par leur excellence et l’habile agencement de leur appareil de poutres et de
pierres entremêlées : mais dans les villes des Allobroges, les bâtiments n’étaient
faits que de bois. Les Helvétiens comptaient douze villes : autant en
avaient les Suessions : au contraire dans les districts du nord, chez
les Nerviens par exemple, si l’on en rencontrait quelques-unes, il faut
dire qu’en cas de guerre les habitants se retranchaient dans les marais et les
bois plutôt que derrière des murs au-delà de la Tamise, les taillis des forêts
servaient à la défensive plus que les villes : hommes et troupeaux
cherchaient leur unique asile.


En même temps que la vie citadine faisait des progrès
relativement considérables, le commerce allait croissant, par eau et par terre.
Partout on trouvait des routes et des ponts. La navigation fluviale, commode
pour tous sur le Rhône, la Garonne, la Loire et la Seine, était importante et
fructueuse. Le mouvement maritime florissait, et doit être, encore plus
remarqué : selon toute apparence, les Gaulois ont, les premiers, régulièrement
navigué sur l’océan Atlantique : de plus, nous les voyons également
industrieux dans l’art de la construction des vaisseaux, et dans celui du
pilote. Sur la Méditerranée, les peuples qui en pratiquaient les eaux en
étaient longtemps restés à l’usage de l’aviron, comme de tels parages le
comportaient : les flottes de guerre des Phéniciens, des Grecs et des
Romains, se composaient toujours de galères à rames où la voile ne jouait que
par occasion un rôle tout accessoire : seuls, aux époques progressives de
la civilisation antique, les navires de commerce marchaient à la voile[bookmark: _ftnref953][953]. Au contraire, tandis
que les Gaulois du canal, au temps de César et longtemps encore après, montaient
une sorte d’embarcation portative faite de cuir, qui semble n’avoir été qu’un
frêle canot à rames, les Santons, les Pictons et surtout les Venètes
de la côte occidentale avaient de gros navires, lourds et ventrus, sans avirons,
munis de voiles de cuir, ayant leurs chaînes d’ancre en fer, et dont ils
usaient tantôt pour leur commerce avec l’île de Bretagne et tantôt pour le
combat. Ici pour la première fois, nous rencontrons la navigation portée en
plein océan, et l’aviron a complètement disparu devant l’appareil voilier. Chose
étrange, le monde antique au’ déclin de son activité n’a pas su utiliser un tel
perfectionnement : il n’a été donné qu’à l’ère plus récente de la
civilisation universelle d’en faire peu à peu sortir d’incommensurables
résultats.


Les relations régulièrement établies entre les eûtes
Commerce. gauloise et-bretonne nous expliquent aussi les liens politiques
étroits qui unissaient les habitants des deux rives du canal ; là
florissaient aussi le commerce maritime et la pêche. Les Celtes de la Bretagne
armoricaine allaient chercher dans l’île l’étain tiré des mines du Cornouailles,
et le transportaient par voie de terre ou fluviale à Narbonne et à Massalie. On
rapporte qu’au temps de César, quelques tribus voisines des bouches du Rhin
vivaient. aussi de poissons et d’œufs d’oiseaux ; c’est assez dire que
dans ces régions la pêche et la chasse aux œufs se faisaient sur une grande
échelle[bookmark: _ftnref954][954].
Envisageant dans leur ensemble les indications trop isolées et trop rares qui
nous sont parvenues sur le commerce des Gaules, nous constatons que les revenus
des douanes des havres fluviaux et maritimes jouaient un rôle considérable au
budget des divers cantons, chez les Éduens et les Vénètes, nommément ; et
que la principale divinité nationale étain le dieu protecteur des routes et du
commerce, qu’enfin il était aussi l’inventeur des métiers. L’industrie, en
effet, avait pris dans la Gaule une certaine extension. César loue chez les
Gaulois leur habileté de main peu commune, le talent d’imiter les modèles, et
de travailler sur les indications qui leur étaient fournies. Néanmoins, dans la
-plupart des branches industrielles, ils n’avaient guère dépassé les pratiques
usuelles : ce sont les Romains qui vivifièrent la fabrication des étoffes
de lin et des lainages, si florissante depuis dans la Gaule moyenne et du nord.
Seule, autant que nous en savons, la préparation des métaux fait exception. Les
ustensiles d’airain qu’on trouve dans les tumuli, remarquables souvent
par le travail technique, et la flexibilité aujourd’hui encore persistante de
leurs organes ; les monnaies d’or arvernes, d’une singulière justesse, viennent
de nos jours attester le savoir-faire des ouvriers en cuivre et en or, et l’on
en peut croire les anciens quand ils nous disent que les Bituriges ont enseigné
aux Romains le secret de l’étamage, et les gens d’Alise celui de l’argenture. Ces
deux procédés furent inventés sans doute au temps de l’indépendance gauloise ;
et quant au premier, il se liait naturellement au commerce de l’étain, par nous
déjà mentionné. A l’industrie qui opère sur les métaux se liait l’art de les
extraire. Les fosses des mines du bassin de la Loire étaient savamment conduites,
et les mineurs jouaient un rôle jusque dans les sièges. Chez les Romains de ce
temps, c’était une opinion revue que la Gaule comptait parmi les contrées les
plus aurifères du monde, opinion exagérée sans doute, et contredite à la fois
par la connaissance exacte du sol, et par les trouvailles faites dans les
tombeaux celtiques ; l’or y est rare, bien plus rare que dans les tumuli
ouverts ailleurs dans les vraies régions du précieux métal. Il ne faut voir
dans ce renom fait à la Gaule que la conséquence des récits, exagérés sans nul
doute, des voyageurs grecs et des soldats romains vantant à leurs compatriotes
et les magnificences des rois arvernes, et les trésors du temple de Toulouse. Pourtant
leurs paroles n’étaient point contes en l’air. Il est à croire qu’en des temps
plus grossiers, et sous le régime de l’esclavage, les lits et les rives des
torrents descendus des Pyrénées, ou des Alpes, offraient aux laveurs et orpailleurs,
alors nombreux, un terrain meilleur et plus productif qu’à l’heure actuelle, où
là recherche de l’or ne rémunère plus le travail qui a conquis sa valeur propre[bookmark: _ftnref955][955] ; d’un
autre côté, il se peut que les relations commerciales de la Gaule, ainsi qu’il
arrivé chez les peuples à demi civilisés, aient favorisé l’accumulation d’un
capital mort ou des métaux précieux.


Les arts, plastiques en étaient aux premiers rudiments, chose
qui étonne à côté de l’habileté singulière des Gaulois dans le traitement des
métaux. Ils aimaient à la passion les ornements bigarrés, aux brillantes
couleurs, et manquaient, ce semble, du juste sentiment de la beauté : on
en a la preuve plus frappante encore dans leurs monnaies, aux figures tantôt
plus que naïves, tantôt bizarres, aux lignes toujours enfantines et la plupart
du temps grossières au-delà de toute comparaison. Il est sans exemple, peut-être,
de voir durant tout un siècle le monnayage d’un pays, conduit d’ailleurs avec
une certaine adresse technique, ne faire que reproduire sans fin et en les
défigurant chaque fois davantage, deux ou trois types empruntés aux Grecs. En
revanche, la poésie, tenue en haute estime chez les Gaulois, se rattachait par
d’étroits liens aux institutions nationales, religieuses et politiques : poètes
pieux, poètes de cour, poètes mendiants, florissaient à qui mieux mieux. Les
sciences naturelles, la philosophie, d’ailleurs enveloppées dans les langes et
les formes de la théologie locale, n’étaient point délaissées ; et les
systèmes humanitaires de l’hellénisme trouvaient bon accueil, partout où
ils se produisaient. L’écriture, chez les prêtres tout au moins, était
généralement répandue. A l’époque de César et dans la Gaule indépendante, on
pratiquait, chez les Helvétiens, notamment, l’alphabet grec : mais dans
les pays avoisinant le sud, les relations quotidiennement suivies avec les
Gaulois déjà romanisés avaient conquis à l’alphabet latin la
prédominance : nous trouvons les caractères latins sur les médailles
arverniques contemporaines.


Sous le rapport politique, la civilisation des Gaulois offre
à nos yeux de non moins remarquables phénomènes. La constitution politique, chez
eux comme ailleurs, a sa base dans le clan, avec son chef ou prince, avec
son conseil des anciens, et son assemblée des hommes libres et portant les
armes : mais, chose à noter, jamais la Gaule ne s’est élevée au-dessus de
cette forme primitive. Chez les Grecs, chez les Romains, à la place du clan s’est
constituée promptement l’unité politique de l’enceinte murée de la cité : deux
agrégations de familles se rencontraient-elles enfermées dans les mêmes
murailles, aussitôt là fusion s’opérait : le peuple assignait-il à une
partie des citoyens une enceinte nouvelle, aussitôt une cité nouvelle se
fondait, sans attaches dû côté de la métropole, si ce n’est par la piété, ou
tout au plus par la clientèle. Chez les Celtes, le peuple, en
tous temps, c’est le clan : prince et conseil régissent le clan, jamais
telle ou telle cité ; et l’assemblée générale du canton décide en dernier
ressort. La ville, comme en Orient, n’a qu’une importance
mercantile ou stratégique, politiquement nulle : aussi les villes
gauloises, même celles murées ou considérables, comme Genève, Vienne, ne
sont-elles que des bourgs aux yeux des Grecs ou des Romains. Au temps de
César, la constitution primitive s’est maintenue à peu près sans changements
chez les Celtes insulaires, et dans les cantons septentrionaux de terre ferme :
l’assemblée générale est l’autorité suprême : dans toutes les graves
questions elle décide et oblige le prince : quant à l’assemblée du clan, elle
est nombreuse (on y comptait jusqu’à six cents
membres, dans certains clans), mais elle semble n’avoir jamais joué que
le rôle effacé du Sénat sous les rois de Rome. Dans les cantons plus remuants
du sud, en revanche, un ou deux âges d’hommes avant César (il y vit encore vivants les fils des derniers rois) une
grande révolution s’était. faite : là, les grands clans, tout au moins les
Arvernes, les Éduens, les Séquaniens, les Helvétiens, avaient supprimé la
royauté, et la puissance avait passé dans les mains de la noblesse. Le régime
des cités et des associations urbaines faisant défaut, nous venons de le dire, il
s’en suivait, comme revers de la médaille, que la chevalerie, au pôle opposé du
progrès politique, dominait absolument dans les clans celtes. Cette
aristocratie des Gaules se composait, selon les apparences, d’une haute
noblesse, composée elle-même peut-être et en grande partie des membres des
familles royales ou jadis royales : nous constatons néanmoins que dans
certains clans les chefs des factions hostiles entre elles appartiennent à la
même race. Ces grandes familles concentraient dans leurs mains la prépondérance
économique, militaire et politique. Elles monopolisaient les fermes des régales
de l’État. Elles contraignaient à l’emprunt les simples hommes libres, écrasés
par l’impôt. Débiteurs de fait, dépendants de droit, c’en était fini bientôt de
leur liberté. Les nobles s’étaient conquis une clientèle à la suite, ou mieux, le
privilège de s’adjoindre un certain nombre d’écuyers montés et salariés – on
les nommait Ambactes[bookmark: _ftnref956][956]
–. Avec leur petite armée, ils formaient un état dans l’État ; ils
défiaient l’autorité légitime, se tenaient en dehors du contingent local, et
ébranlaient la constitution. Lorsque dans tel clan comptant quelque 80.000
hommes habiles aux armes, on voyait venir à l’assemblée tel noble suivi de ses
10.000 valets, sans compter ses clients et ses débiteurs, assurément on pouvait
voir en lui un dynaste indépendant bien plus qu’un simple membre de la
communauté. Ajoutons qu’à l’intérieur du clan les principales familles se tenaient
entre elles étroitement unies par les mariages, par les pactes réciproques ;
et qu’en face d’elles nul pouvoir ne restait debout. Aussi, plus d’autorité
centrale qui maintint la paix publique : partout régnait le droit de la
force. Le client ne demandait aide qu’au maître ; et celui-ci par devoir
ou intérêt vengeait nécessairement l’injure faite aux siens. L’État ne sachant
plus protéger les hommes libres, les hommes libres allaient en foule se mettre
derrière le fort. L’assemblée du peuple avait perdu toute valeur politique ;
et le prince, à qui incombait la répression des excès de la noblesse, tombait, vaincu
par elle, chez les Gaulois, comme autrefois chez les Latins. A la place du roi
avait surgi le justicier (ou Vergobret)
[bookmark: _ftnref957][957],
nommé pour un an, comme le consul de Rome. Là où l’ancien clan subsistait
encore dans ses éléments principaux, le conseil du canton dirigeait les
affaires ; mais naturellement l’aristocratie attirait à elle le
gouvernement. Dans cette situation les clans étaient en fermentation permanente,
comme le Latium pendant les siècles qui suivirent l’expulsion des rois : d’un
côté la chevalerie s’unissait en une ligue séparée, hostile au pouvoir central
du clan : de l’autre, le peuple ne cessait de réclamer une restauration
royale ; et souvent on vit tel noble proéminent dans sa caste tenter l’entreprise
jadis essayée à Rome par Spurius Cassius, s’appuyer sur l’armée de ses clients,
et cherchant à briser la puissance de ses égaux, vouloir reconquérir à son
profit la couronne et les droits de la royauté.


Là était le mal incurable dont souffraient les clans. Et
cependant le sentiment de l’unité se manifestait fortement au sein du peuple ;
et tendait de mille manières à prendre corps. Au moment même où la coalition
des nobles Gaulois contre les associations de clans préparait la ruine de l’ancien
ordre de choses, elle éveillait et alimentait l’idée de cohésion nationale. Les
attaques venues du dehors, l’amoindrissement successif du territoire commun par
les guerres avec, les peuples voisins, contribuaient aussi à ce résultat. De
même que les Hellènes luttant avec les Perses, que les Italiques luttant avec
les Celtes, de même les Gaulois transalpins combattant contre Rome avaient, pour
la première fois, conscience de la puissance et de l’énergie défensives de l’unité
nationale. Au milieu des rivalités de clans et du tumulte des querelles
féodales, se faisaient entendre d’autres voix qui réclamaient l’indépendance de
la nation, fût-ce même au prix de l’indépendance individuelle des cantons
divers de la Gaule, ou de l’isolement superbe de la chevalerie. Les guerres de
César attestent combien était populaire la résistance contre l’étranger. Contre
César, le parti des patriotes se tint debout comme les patriotes allemands
contre Napoléon : entre autres preuves de sa force, de son étendue et de
son organisation, citons la télégraphie ingénieuse dont il faisait usage pour
la transmission rapide des nouvelles.


Mais l’idée nationale gauloise, générale et puissante comme
elle était, ne saurait se comprendre, au sein d’une division politique
excessive, si en même temps les Celtes, depuis bien des années, n’avaient pas
obéi à la centralisation religieuse et théologique. Les prêtres gaulois, ou
pour parler avec la langue locale, la Confrérie des Druides, embrassait
assurément dans son lien religieux et national les îles britanniques et la
Gaule tout entière, peut-être aussi les autres pays celtiques. Elle avait son
chef à elle, élu par les prêtres : elle avait ses écoles, où se perpétuait
une tradition très étendue : elle avait ses privilèges, l’immunité, de l’impôt
et du service, militaire, observée dans chaque clan, ses conciles annuels, s’assemblant
non loin de Chartres [chez les Carnutes],
au centre de la terre celtique ; elle avait enfin son église
de croyants, chez qui la piété superstitieuse et l’aveugle obéissance envers le
sacerdoce ne l’auraient cédé en rien aux Irlandais actuels. On le comprend, il
était dans la nature de la corporation des Druides, de tenter la mainmise sur
le gouvernement temporel ; elle y réussit en partie. Là où s’était établie
la royauté annuelle du Vergobret, elle dirigeait les votes au cas d’interrègne :
elle affecta le droit, et non sans succès, de jeter l’interdit religieux sur
les individus, sur les communautés tout entières, et par suite, de les exclure
de la société civile ; elle sût attirer à elle le jugement des procès
civils les plus importants, les questions de bornage et d’héritage : se
fondant, il semble, sur ce droit d’interdit, et aussi sur la coutume qui
désignait de préférence les, coupables pour victimes dans les sacrifices
humains, elle avait conquis et agrandi de même sa juridiction théocratique dans
les matières criminelles, et fait hautement concurrence à la justice des rois
et du Vergobret : enfin, elle alla jusqu’à décider de la paix et de la
guerre. La Gaule n’était plus loin des formes d’un État d’église avec son pape
et ses conciles, avec ses immunités, ses excommunications et ses tribunaux
spirituels. Seulement, à la différence de l’état ecclésiastique moderne, loin, de
se mettre en dehors de la nation, la constitution druidique restait
profondément nationale[bookmark: _ftnref958][958].


Quoi qu’il en soit, et bien que le sentiment vivace de leur
mutuelle dépendance se fût éveillé chez les races celtiques, elles ne surent
pas saisir le point d’attache de la centralisation politique, comme il a été
donné de le rencontrer, aux Italiques dans la cité romaine, aux Hellènes et aux
Germains dans les monarchies macédonienne et franque. La confrérie sacerdotale
et la noblesse, lesquelles, sous un rapport, étaient la représentation et le
lien de la nation, esclaves de leurs intérêts exclusifs de caste, se montrèrent
incapables de fonder l’unité ; et d’autre part, elles étaient trop
puissantes pour la laisser faire à un roi ou à un clan. Non que les germes
manquassent : la constitution cantonale des clans ouvrait la route ; et
dans les ébauches commencées on descendait la pente du système de l’hégémonie. Tel
canton plus puissant forçait le plus faible à se subordonner à lui : à
dater de là, il le représentait à l’extérieur et stipulait pour lui dans les
traités : cependant le clan tombé en clientèle, était tenu à suivre l’autre
dans ses guerres ; souvent même il payait tribut. C’est ainsi qu’avaient
surgi plusieurs ligues distinctes : d’ailleurs nul clan directeur pour la
Gaule tout entière, nulle association, si relâchée qu’elle pût être, commune à
toute la nation. Déjà nous avons raconté comment les Romains, aux débuts de
leurs conquêtes dans la Transalpine, avaient rencontré au nord la confédération
brito-belge, sous la conduite des Suessions, au midi et au sud la confédération
des Arvernes, avec laquelle rivalisaient les Éduens, appuyés sur une plus
faible clientèle. Au temps de César nous voyons au nord-est, entre la Seine et
le Rhin, les Belges encore unis dans une ligue pareille, mais qui ne s’étend
plus jusque dans la Grande-Bretagne : à côté d’eux se tiennent associés
les Gaulois de la Normandie et de la Bretagne actuelle, ceux, si l’on veut, des
clans maritimes. Dans la Gaule centrale ou propre, deux partis luttant encore
pour l’hégémonie : d’un côté sont toujours les Éduens, et de l’autre les
Séquanes : affaiblis par leurs guerres avec les Romains, les Arvernes ont
cédé la place. Ces ligues diverses sont indépendantes les unes des autres :
les états-chefs du centre n’ont point conquis de clientèle dans le nord-est, et
du côté du nord-ouest ils ne se sont point avancés loin. Mais les associations
des clans, si elles donnaient quelque satisfaction au sentiment national
unitaire, restaient d’ailleurs sur tous les points, insuffisantes. Elles
flottaient, sans cohésion solide, entre l’alliance et l’hégémonie : les
intérêts communs n’avaient qu’une bien mince représentation, en temps de paix, dans
la diète fédérale ; en temps de guerre, dans le chef de l’armée[bookmark: _ftnref959][959]. Seule la ligue
des Belges paraît mieux et plus fortement constituée : là, le mouvement
national, d’où sortit jadis l’heureuse résistance opposée aux Cimbres, avait
porté des fruits. En résumé, les contentions pour le pouvoir d’hégémonie ouvraient
dans chaque ligue un schisme que le temps n’effaçait pas, qui allait s’élargissant
au contraire : après la victoire d’un prétendant, le vaincu continuait à
vivre, et tout enrôlé qu’il était dans la clientèle, il lui restait permis de
recommencer un jour le combat. Et la lutte n’était point seulement entre les
cantons les plus puissants ; elle se produisait dans chaque clan, dans
chaque village et même dans chaque maison, chacun tirant du côté de ses
intérêts personnels. De même qu’en Grèce, ce n’était point tant la grande lutte
entre Sparte et Athènes qui avait ruiné le pays, que les guerres intestines
entre les factions lacédémoniennes et athéniennes ; dans chaque cité, et
dans Athènes, toute la première ; de même la rivalité des Arvernes et des
Éduens a porté, le coup de la mort à la Gaule, en se répétant en petit et à l’infini
au sein de la nation celtique.


L’état social et politique. du pays se reproduisait nécessairement
dans son système militaire. L’arme principale était la cavalerie : à côté
d’elle, on voyait chez les Belges, et plus encore chez les insulaires de la
Grande-Bretagne l’antique et national char de combat, singulièrement nombreux
et perfectionné. Dans les vigoureux escadrons, sur les chars aux rangs pressés,
on voyait la noblesse et ses hommes à la suite : il était d’un chevalier d’aimer
les chevaux et les chiens, de monter de nobles animaux de race étrangère et de
grand prix. On sait l’ardeur et le mode de combattre de ces nobles dès l’appel
du ban, quiconque a un cheval se met en selle, même le vieillard alourdi par
les ans ; et quand vient l’heure du combat contre l’ennemi qu’ils tiennent
en mince estime, tous, homme par homme, jurent de ne plus revoir leur maison, tant
que leur escadron n’aura pas, deux fois au moins, traversé les lignes de leurs
antagonistes. Leurs mercenaires n’étaient que de vrais lansquenets, sans
moralité, sans cœur, insouciants de leur propre vie autant que de celle des
autres. Combien de récits n’a-t-on pas faits, hauts en couleur et visant à l’anecdote,
de ces festins gaulois où l’on s’escrimait en se jouant, et dégénérant bientôt
en duels à outrance ; où, suivant un usage qui dépassait même les combats
de gladiateurs à Rome, on se vendait pour le combat singulier, à prix d’argent,
ou moyennant quelques barils de vin, s’apprêtant à mourir, étendu sur son
bouclier et sous les yeux de la foule ?


L’infanterie venait après les cavaliers. Au fond c’étaient
toujours ces mêmes bandes guerrières auxquelles déjà les Romains avaient eu
affaire en Italie et en Espagne. Pour arme de défense, elles portaient comme
autrefois le large écu : pour l’attaque, au lieu de l’épée, la longue
lance jouait le principal rôle. Là où plusieurs tribus alliées, menaient la
guerre, on campait, on combattait clan contre clan : point d’organisation
militaire dans les contingents : point de membres tactiques, point de
divisions et de subdivisions régulières des masses. De longues files de
chariots portaient les bagages de l’armée ; et au lieu du camp retranché
dressé tous les soirs par les légions de Rome, on formait, pauvre moyen d’y
suppléer, l’enceinte du matériel roulant (Wagenburq).
Certains peuples, les Nerviens entre autres, étaient exceptionnellement vantés
pour l’excellence de leurs fantassins : chose à noter aussi, ils n’avaient
point de cavalerie, d’où l’on conclut qu’ils n’étaient point de souche celtique,
mais que peut-être ils remontaient à quelque émigration germanique. En somme, l’infanterie
gauloise, en ces temps, ne ressemble guère qu’à une levée tumultueuse sans. valeur
militaire et peu maniable, dans le sud surtout, où, avec la rudesse des moeurs,
la bravoure s’était aussi éteinte. Le Gaulois, dit César, n’ose pas
regarder le Germain en face : et chose qui témoigne plus gravement
encore contre le fantassin celte, le général romain, dès qu’il eut appris à le
connaître dans sa première campagne, se garda de l’employer jamais côte à côte
avec le fantassin des légions d’Italie.


Dans l’ensemble, on ne peut que constater les progrès réels
de la civilisation gauloise des régions transalpines, au moment où César, y mit
le pied, quand surtout on la compare avec la condition des Gaulois que l’histoire,
un siècle et demi plus tôt, nous a montrés établis sur, les rives du Pô. A
cette époque, la force principale de leurs armées était dans la landwehr, excellente
en son genre : aujourd’hui la cavalerie a pris la place de l’infanterie. Jadis,
les Gaulois habitaient dans des bourgs ouverts : aujourd’hui ils s’entourent
de bonnes murailles. En Lombardie, les fouilles de tumuli n’ont mis au
jour que des produits bien inférieurs à ceux de la Gaule du nord, notamment en
ustensiles d’airain ou de verre. Le signe et la mesure exacte de la civilisation
d’un pays, c’est peut-être le sens de la fortune nationale : or, autant il
s’était peu manifesté durant la période des guerres gauloises dans la région
lombarde, autant il se montre vivace durant la lutte contre César. Mais selon
toute apparence, à l’heure où César mit le pied dans la Gaule, celle-ci avait
atteint l’apogée de la culture qui était dans son lot : déjà même elle
redescendait l’autre pente. Enfin la civilisation des Transalpins, au temps de
César, nous offre d’ailleurs, si peu complètement qu’elle nous soit connue, une
multitude de côtés estimables, et particulièrement intéressants ; et, sous
maints rapports, elle se rattache à l’ère moderne plus qu’à celle helléno-romaine,
par l’usage des navires à voiles, par sa chevalerie, par ses institutions
ecclésiastiques et par ses efforts, si imparfaits, qu’ils soient pour asseoir l’État,
non sur la cité, mais sur la race, et pour élever en elle-même la nationalité
jusqu’au terme de sa plus haute puissance. Malheureusement, et par cela même
que nous rencontrons les Gaulois au point culminant de leur progrès, nous n’en
voyons que mieux les lacunes de leur dotation morale, ou ce qui est la même
chose, de leur capacité pour la culture. Ils ne surent créer ni art ni état :
tout au plus arrivèrent-ils à fonder une sorte de théologie et une noblesse à
eux propres. Déjà, leur bravoure primitive et naïve n’était plus ; et
quant au courage militaire engendré par les hautes idées morales ou de sages
institutions, tel qu’il surgit dans les pays d’une civilisation avancée, il s’était
réfugié, à demi éteint, dans les rangs de la chevalerie. A vrai dire, déjà la
barbarie était vaincue : les temps n’étaient plus, dans les Gaules, où le
morceau le meilleur à le plus savoureux était servi au convive le plus brave ;
où les autres invités, qu’offensait une telle préférence, en disputaient l’honneur
par l’appel en combat singulier, où le chef ayant cessé de vivre, ses fidèles
se mettaient à ses côtés sur le bûcher. Mais les sacrifices humains duraient
encore ; et si la torture n’était point en usage contre l’homme libre, on
l’autorisait contre les esclaves, même contre la femme libre : ce fait
éclaire d’une triste lumière la condition de l’autre sexe, dans les Gaules, à l’époque
de leur civilisation la plus avancée. Résumons : les Gaulois avaient perdu
les rudes avantages des peuples primitifs : ils n’avaient point conquis
les privilèges réservés aux peuples chez qui l’idée morale pénètre les âmes et
les remplit.


Tels étaient les Gaulois au dedans. Il nous reste à faire
connaître leurs relations au dehors avec leurs voisins ; à faire voir quel
rôle ils jouaient à cette même heure, dans cette grande lice ouverte aux
nations. Partout, durer et se défendre est plus difficile que vaincre. Du côté
des Pyrénées, la paix régnait depuis longtemps entre les tribus diverses :
il s’était écoulé des siècles depuis que les Gaulois avaient refoulé et dépossédé
en partie les Ibères, ou, si l’on veut, la population basque primitive. Les
vallées de la chaîne, les montagnes du Béarn et de la Gascogne, les steppes de
la côte, au sud de la Garonne, appartenaient sans conteste aux Aquitains, agrégation
nombreuse de petits peuples d’origine ibérique, mal unis entre eux, sans
rapports avec le dehors : seules les bouches de la Garonne, avec le port
important de Burdigala (Bordeaux),
étaient dans les mains de la peuplade celtique des Bituriges-Vivisques.


Bien autrement importants furent les contacts entre la
nation celte et le peuple romain d’une part, et les Germains de l’autre. Nous
ne répéterons point ici ce que nous avons raconté plus haut, comment les
Romains avançant toujours, repoussèrent lentement les Gaulois, occupèrent la
zone des côtes depuis les Alpes jusqu’aux Pyrénées ; séparant les Celtes
de l’Italie, de l’Espagne et de la mer Méditerranée : déjà, depuis
plusieurs siècles (vers 150 [600 av. J.-C.]),
la fondation de la citadelle phocéenne aux embouchures du Rhône avait pour
ainsi dire préparé ce grand résultat. Faisons d’ailleurs remarquer, cette fois
encore, que les Gaulois n’ont pas seulement, cédé à l’ascendant des armes
romaines, et qu’ils se sont également courbés devant la civilisation latine, laquelle
avait pour auxiliaires les éléments féconds apportés sur cette terre nouvelle
par les pionniers de la Grèce. Le commerce, les relations internationales, ainsi
qu’il arrive souvent, firent autant que la conquête, et ouvraient la voie. Homme
du nord, le Gaulois aimait les boissons de feu : comme le Scythe, il
buvait les nobles vins sans les tempérer et jusqu’à l’ivresse, excitant l’étonnement
et le dégoût des sobres habitants du sud : mais à voir de telles choses, on
ne répugnait point à en tirer profit. Bientôt le commerce des vins se changea
en mine d’or pour le marchand d’Italie, et souvent il lui arriva de troquer une
amphore pleine contre un esclave. D’autres articles de luxe, les chevaux
italiens, par exemple, s’écoulaient avantageusement, dans les Gaules. Déjà même
on voyait le citoyen romain acheter des terres au delà de la frontière : dès
673 [-81], il est fait mention de
domaines romains situés dans le canton des Ségusiaves (près Lyon). Par suite, la langue latine, nous
l’avons dit plus haut, dès avant le temps de la conquête n’était plus inconnue
dans la Gaule indépendante, notamment chez les Arvernes : mais
quelques-uns seulement en avaient la teinture, et même avec les notables du
peuple allié des Éduens il fallait encore converser par truchemans. Ainsi de
même que les squatters et les trafiquants de l’eau de feu ont frayé la
route aux immigrants dans l’Amérique du nord, les marchands de vins d’Italie et
les propriétaires fonciers de Rome appelèrent à eux les envahisseurs de la
terre des Gaules. Les Gaulois n’étaient point sans s’en rendre compte : témoin
la prohibition en vigueur chez l’un de leurs peuples les plus énergiques, celui
des Nerviens, qui, faisant comme quelques hordes germaines, fermait son
territoire au commerce avec les Romains.


Pendant que ceux-ci affluaient le long des plages méditerranéennes,
une autre race, aussi sortie du grand berceau des peuples en Orient, remontait
des côtes de la Baltique et de la mer du Nord, et venait, plus jeune, plus rude
et plus forte, conquérir sa place au milieu des peuples frères, ses aînés. Déjà
les tribus arrivées sur les bords du Rhin, Usipètes, Tenctères, Sygambres
[Σύγαμβροι,
Sicambres], Ubiens, se laissaient effleurer par la
civilisation, ou tout au moins elles quittaient peu à peu leurs habitudes
capricieusement nomades. Mais plus avant dans l’intérieur, toutes les
indications puisées aux sources nous l’enseignent, l’agriculture cessait peu à
peu, et les hordes germaniques ne se fixaient plus au sol. Chose remarquable, à
peine si alors, parmi leurs voisins occidentaux, un seul des clans du centre
était connu par son nom patronymique : tous, on les rangeait sous la dénomination
commune de Suèves [Souabes : Suevi,
Suebi], c’est-à-dire les errants, ou de Marcomans,
c’est-à-dire hommes de Landwehr[bookmark: _ftnref960][960]. Ces appellations,
au temps de César, n’appartenaient point à des nations distinctes, je le répète,
quoiqu’en aient cru les Romains, et quoique plus tard elles aient eu souvent ce
caractère. Quand la Grande Nation se mit en mouvement, les Celtes, les premiers,
reçurent tout le choc. Néanmoins les luttes entre Germains et Gaulois pour la
possession des terres à l’est du Rhin, échappent complètement à nos regards. Ce
qu’il nous est donné de constater, c’est que, vers la fin du VIIe siècle
de Rome, tout le pays au-delà de la rive droite du Rhin était déjà conquis sur
les Celtes : les Boïes, assis jadis, paraît-il, dans la Bavière et la
Bohême actuelles, erraient désormais sans patrie, et la Forêt-Noire
elle-même, que les Helvétiens avaient aussi occupée, sans être encore
complètement tombée au pouvoir des tribus Germaines limitrophes, se changeait
en territoire frontière ravagé et disputé tous les jours : déjà, sans
doute, elle était devenue ce qu’indique le nom de Désert helvétique
[Eremus Helvetiorum] qu’elle porta
plus tard. On sait la barbare stratégie des Germains : pour se garder de
toute surprise de la part de l’ennemi, ils saccageaient la contrée entre eux et
lui, sur la largeur de plusieurs milles : ici ils semblent l’avoir fait
sur une grande échelle. La barrière du Rhin ne les arrêta bientôt plus. Cinquante
ans avant l’expédition des Cimbres et des Teutons, dont le noyau principal
était formé de hordes germaniques, avait passé comme un torrent sur la Pannonie,
les Gaules, l’Espagne et l’Italie : elle n’avait pourtant été qu’une
puissante reconnaissance. Mais, déjà, à l’ouest du fleuve et sur son cours
inférieur, on voyait quelques peuplades germaines établies à demeure : arrivées
en conquérantes, elles traitaient les Gaulois, Murs voisins, en peuple sujet, exigeant
et des otages et le tribut. Ainsi faisaient les Aduatuques, débris
laissé en arrière de l’armée des Cimbres, et devenu un clan puissant : ainsi,
une multitude d’autres clans, tous compris plus tard sous la dénomination de Tongriens :
ils habitaient les bords de la Meuse, dans le pays de Liége. Après eux venaient
les Trévires (autour de Trèves), et
les Nerviens (dans le Hainaut), les
deux plus grandes et plus puissantes parmi toutes ces tribus. De sérieuses
autorités les rattachent au grand tronc germain. Nous nous garderons d’ailleurs
de trancher absolument cette question des origines, tout en faisant remarquer, avec
Tacite, que plus tard, chez ces deux derniers peuples, on tint à honneur de
descendre de sang germain et de ne point appartenir à la souche moins estimée
des Gaulois. Quoi qu’il en soit, les populations des pays de l’Escaut, de la
Meuse et de la Moselle nous apparaissent fortement imprégnées d’éléments
germains, en contact avec les influences venues d’outre-Rhin. Il se peut que
les établissements germains fussent encore rares : ils n’étaient point, en
tous cas, sans importance, car au milieu du sombre chaos où s’agitent alors les
hordes allemandes de la rive droite, nous les voyons suivant à la trace les
avant-postes qui ont franchi le fleuve et, se préparant à le passer en masse à
leur tour. Ainsi menacés de deux côtés par l’étranger, déchirés entre eux au
dedans, les malheureux Celtes n’avaient point chance de se reprendre et de
conquérir leur salut avec l’aide de leurs seules forces. Leur histoire-jusque-là’
n’avait été que division et que ruine dans la division. Elle n’avait point eu
les journées de Marathon et de Salamine, celles d’Aricie et des champs
Raudiques : dans ses viriles années, elle n’avait pas même tenté de
détruire Massalie de ses mains : comment, sur le soir de sa vie, saurait-elle
jamais se défendre contre ses redoutables envahisseurs ?


Les Gaulois, seuls, ne pouvant lutter de pair avec les
Germains, il était pour Rome d’un intérêt majeur de surveiller attentivement
les incidents de la lutte entre les deux peuples. Pour n’être point encore
directement touchés par les événements, on sentait quelles graves conséquences
ils entraînaient. Il va de soi que la situation intérieure des Gaules se
réfléchissait promptement au dehors, et à tous les instants. De même qu’en
Grèce le parti lacédémonien s’était allié avec les Perses contre Athènes, de
même les Romains, à leur première descente au-delà des Alpes, rencontrant
devant eux les Arvernes, le peuple alors le plus puissant parmi les Celtes du
sud, avaient pris leur point d’appui chez les Éduens qui leur disputaient l’hégémonie
des Gaules ; et, s’aidant de ces nouveaux frères du peuple romain,
ils avaient non seulement soumis les Allobroges et la plus grande partie du
territoire médiat arvernien, mais de plus, en pesant de toute leur influence, transféré
aux mains de leurs alliés la direction de la Gaule indépendante. Quoi qu’il en
soit, tandis que les Grecs n’avaient à parer au danger que d’un côté, les
Gaulois se voyaient pressés par deux ennemis. Demander aide à l’un contre l’autre
sembla l’expédient le plus simple, l’une des factions tenant pour les Romains, l’autre
faction devait faire alliance avec les Germains. Les Belges surtout s’y
sentaient entraînés : le voisinage, le mélange des races les rapprochaient
des Transrhénans : comme ils étaient plus rudes et moins civilisés que les
autres Gaulois, leurs compatriotes allobroges ou helvétiques leur étaient
presque plus étrangers que les hordes des Suèves. Parmi les Gaulois du sud, chez
les Séquanes, par exemple, dont le grand clan (non
loin de Besançon) tenait la tête du parti hostile à Rome, devant les
armes romaines menaçantes, on croyait aussi avoir juste cause d’appeler les
Germains. L’administration romaine était en défaillance : la révolution
italienne s’annonçait par des avant-coureurs qui ne passaient point inaperçus, même
aux yeux des Gaulois : l’occasion paraissait propice de rejeter au dehors
Rome et son influence, et de rabaisser les Éduens, ses clients. La rupture
ayant éclaté aux péages de la Saône qui séparait les deux territoires, vers l’an
683 [71 av. J.-C.], un chef
germain, Arioviste, avait franchi le Rhin avec 15.000 hommes armés. Il
était le Condottiere des Séquanes. La guerre se prolongea pendant des
années avec ses vicissitudes : en somme, elle ne tourna pas au profit des
Éduens. A la fin, Eporedorix, leur chef, leva en masse sa clientèle et
marcha contre les Germains ; il avait cette fois l’énorme supériorité du
nombre. Mais l’ennemi s’obstinant à refuser le combat, se tint à couvert
derrière les marais et les forêts. Puis, un jour, les clans Gaulois, fatigués d’une
longue attente, commencèrent à se dissoudre et à quitter l’armée. Aussitôt les
Germains se montrèrent en rase campagne, et Arioviste remporta sous Admagetobriga[bookmark: _ftnref961][961] une victoire
facile. La fleur des chevaliers éduens resta sur le champ de bataille. Les
Éduens abattus en passèrent par les conditions du vainqueur : En recevant
la paix, ils durent abdiquer l’hégémonie, entrer au contraire, avec tous leurs
partisans dans la clientèle des Séquanes, promettre tribut à ceux-ci ou plutôt
à Arioviste, donner en otages les enfants de leurs principaux nobles, s’engager
sous serment à ne jamais les réclamer, et aussi à ne point solliciter l’intervention
des Romains. Ce traité fût conclu, paraît-il, vers l’an 693 [-61] [bookmark: _ftnref962][962]. Tout incitait
les Romains à agir, leur honneur aussi bien que leur intérêt. Divitiac, l’un
des notables éduens, le chef du parti romain dans son clan, et banni par les
siens pour cette seule cause, s’était rendu en personne à Rome, demandant que
la République vînt en aide à sa patrie. D’ailleurs, la révolte des Allobroges (693 [-61]), voisins des Séquanes, révolte
qui sans nul doute coïncidait. avec ces événements, aurait dû lui être un
avertissement plus sérieux. On donna bien aux préteurs de la Gaule l’ordre de
porter secours aux Éduens : on parla d’envoyer les consuls et les armées
consulaires au-delà des Alpes : mais au bout de tous ces grands mots, le
Sénat, à qui revenait la décision dans ces graves conjonctures, ne fit que
petitement les choses : l’insurrection allobrogique une fois étouffée par
les armes, on ne songea plus aux Éduens ; bien plus, en 695 [-59], Arioviste eut son nom porté sur
la liste des rois amis de Rome[bookmark: _ftnref963][963].


Le chef de guerre vit dans tout cela une renonciation pure
et simple, de la part de la République, à tous les territoires gaulois qu’elle
n’avait jamais occupés ; et prenant poste dans sa conquête, il se met à
bâtir un empire germain en plein sol gaulois. Il s’y assoie avec les nombreuses
bandes qu’il a amenées, et en appelle de plus nombreuses encore, accourues à sa
voix du fond de la Germanie. Quand vint l’an 696 [58
av. J.-C.], 120.000 Germains, dit-on, avaient passé le Rhin. C’était
tout un exode de la puissante nation se répandant à flots par cette large
écluse ouverte sur les belles contrées de l’Occident. Le roi, pendant ce temps,
poursuit son, établissement à demeure, fondement de sa domination future sur la
rive gauche. Impossible de déterminer l’importance des colonies germaniques par
lui créées : elles s’étendaient au loin, moins loin pourtant que ses
projets de conquête. Quant aux Gaulois, il ne voit plus en eux qu’une nation
assujettie en bloc ; et leurs clans divers, pour lui, n’ont plus d’existence
distincte. Il n’est pas jusqu’aux Séquanes, dont il a été le condottiere
mercenaire, et à cause desquels il a passé le Rhin, qui, pareils aux ennemis qu’il
a domptés, ne soient tenus de délaisser à ses hommes le tiers de leur
territoire : il s’agit ici, sans doute, de la Haute Alsace, plus tard
habitée par les Tribocques, et où il prend pied avec son armée ; et
comme si ce n’était point assez, quand arrivent derrière lui les Harudes,
il exige la remise d’un second tiers. Il semble vouloir trancher dans les
Gaules du Philippe de Macédoine : il se gère en maître au regard des
Gaulois du parti germain, aussi bien que des Gaulois du parti de Rome.


L’arrivée du puissant chef sur les terres gauloises en
faisait le dangereux voisin de Rome. A lui seul, il suffisait pour susciter les
plus vives inquiétudes, mais combien plus grand était le danger, pour qui
savait que le mouvement de la conquête entraînait d’autres envahisseurs ? Fatigués
par les ravages incessants des bandes insolentes des Suèves, les Usipètes
et les Tenctères de la rive droite, dans l’année même qui précéda l’arrivée
de César en Gaule (695 [59 av. J.-C.]),
avaient, eux aussi, quitté leurs anciennes demeures et se cherchaient un asile
vers les bouches du fleuve. Se heurtant aux Ménapiens cantonnés sur la
rivé droite, ils leur avaient enlevé cette portion de leur territoire : il
était à prévoir qu’ils tenteraient aussi de s’établir sur la rive occidentale. Des
hordes de Suèves se rassemblaient à la hauteur de Cologne et de Mayence, et
menaçaient d’entrer, hôtes incommodes et non invités, sur les terres du clan
des Trévires. Enfin la tribu la plus orientale des Celtes, celle de la populeuse
et belliqueuse Helvétie, sous le coup d’incursions tous les jours plus gênantes,
refoulée sur elle-même et surchargée par le courant de ses colons ramenés et
chassés de leurs campements au nord du fleuve, menacée d’un isolement complet d’avec
le reste de la Gaule, par l’établissement d’Arioviste dans le pays des Séquanes,
se résolut dans son désespoir à céder la place aux Germains. Elle voulut aller
chercher au-delà du Jura, dans l’ouest, un espace plus vaste et des terres plus
fertiles. Qui sait ? Ne lui serait-il pas donné, en même temps, de
conquérir la suprématie dans les Gaules ? Déjà, au temps de l’invasion
cimbrique, une pareille ambition avait poussé quelques uns de ses clans : on
n’a pas oublié la tentative de Divicon. Les Rauraques, de même, en butte
aux coups des Germains (pays de Bâle et
Alsace méridionale), les débris des Boïes, depuis longtemps expulsés de
leur patrie, et qui erraient partout sans asile, et quelques autres petites
peuplades firent cause commune avec les Helvètes. Dès l’an 693 [-61], leurs éclaireurs se montrèrent en
deçà du Jura et jusque dans la province l’avalanche était imminente, et
derrière elle, les hordes germaines allaient, inévitablement se répandre dans
toute, l’importante région d’entre les lacs de Constance et de Genève. Les
peuples de la Germanie s’ébranlaient des sources du Rhin à l’Océan Atlantique :
ils apparaissaient sur toute la ligne du grand fleuve. L’heure a-t-elle donc
sonné d’une invasion des barbares, pareille à celle des Francs et des Alamans
qui renversera un jour l’empire chancelant des Césars ? L’orage qui doit
fondre sur Rome dans cinq siècles, va-t-il dès aujourd’hui s’amasser au-dessus
des Gaules ?


Ce fut en de telles conjonctures que Gaius César, gouverneur
nouvellement nommé, descendit dans la Gaule narbonnaise (printemps de 696 [58 av. J.-C.]). Le sénatus-consulte
avait ajouté celle-ci à sa province originaire, la Cisalpine, avec l’Istrie et
la Dalmatie. De par sa charge, conférée pour cinq ans d’abord (jusqu’à la fin de l’an 700 [-54]), puis
prorogée en 699 [-55], pour cinq
autres années (jusqu’à la fin de 705 [-49]),
il avait le droit de s’adjoindre six lieutenants au rang de propréteurs[bookmark: _ftnref964][964] : en outre,
à l’entendre, du moins, il était, autorisé à compléter les cadres de ses
légions et même à lever des légions nouvelles aux dépens des nombreux, citoyens
qui peuplaient sa circonscription en deçà des Alpes. L’armée dont il prit le
commandement dans les deux provinces comprenait l’infanterie régulière de
quatre légions exercées et éprouvées à la guerre ; la septième, la
huitième, la neuvième et la dixième, 24.000 hommes au plus, auxquels, comme d’usage,
s’ajoutaient, les contingents des sujets locaux. En fait de cavalerie et d’armes
légères, il avait quelques escadrons espagnols et numides, et des archers et
des frondeurs de la Crète ou des Baléares. Dans son état-major formé de l’élite
de la démocratie, parmi bon nombre de jeunes et brillantes inutilités, on
voyait quelques officiers capables, Publius Crassus, le fils de son
vieil associé politique ; Titus Labienus, son fidèle adjudant, dans
les campagnes populaires du Forum, et qui le suivait aujourd’hui sur les
champs de bataille. D’ailleurs, il partait sans instructions précises : aux
circonstances à guider son courage et son intelligence ; à lui de réparer
le mal que l’insouciance du sénat avait laissé faire ; à lui surtout de
barrer la route à l’invasion des Germains.


A ce moment commençait l’invasion helvétique, préparée de
longue main, et dont, nous avons montré le lien intime avec l’invasion germaine.
Afin de ne point laisser aux Germains leurs cabanes vides, et pour se rendre à
eux-mêmes le retour impossible, les Helvètes avaient brûlé, villes et villages,
et chargeant sur les longues lignes de leurs chariots leurs femmes, leurs
enfants, et la meilleure part de leurs meubles, ils arrivèrent par toutes les
routes sur le Léman, à la hauteur de Genava (Genève),
où ils s’étaient donné rendez-vous, à eux et à leurs compagnons d’émigration, pour
le 28 mars[bookmark: _ftnref965][965]
de cette année (696 [58 av. J.-C.]).
A leur propre dire leur masse réunie comptait 368.000 têtes, dont un quart en
hommes valides et portant les armes. Le mont Jura, qui va du Rhin au Rhône, forme
une barrière presque continue entré l’Helvétie et les pays à l’occident. Ses
étroits défilés étaient difficiles à franchir pour l’immense caravane, autant
qu’ils se prêtaient à la défense. Aussi les chefs des Helvètes avaient-ils pris
le détour par le sud, afin de pénétrer dans l’ouest au point même où le Rhône
brisant les montagnes, s’est frayé la voie entre les crêtes jurassiques du
sud-ouest les plus ardues de la chaîne, et les Alpes de Savoie, à la hauteur du
Fort de l’Écluse. Mais à droite, les rochers et les précipices flanquant
le fleuve, il ne restait qu’un sentier étroit, qu’on pouvait fermer en un tour
de main. Rien de plus aisé pour les Séquanes, maîtres de cette rive, que d’empêcher
le passage. Les Helvètes se décidèrent à passer sur la rive gauche appartenant
aux Allobroges, au-dessus même de la percée du fleuve. Ils comptaient plus bas,
là où le fleuve rentre en plaine, le franchir de nouveau, et se porter alors
vers les cantons de l’ouest : le pays des Santons (Saintonge, et vallée de la Charente), non
loin des rivages de l’Atlantique, avait été choisi pour le lieu de leur future
demeure. Mais en passant ainsi sur la rive gauche, ils mettaient le pied sur le
territoire romain ; et César, qui d’ailleurs n’avait nulle envie de les
laisser s’établir dans la Gaule occidentale, était bien décidé à les arrêter. Malheureusement,
de ses quatre légions, trois étaient bien loin, du côté d’Aquilée ; et
quoiqu’il eût mandé au plus vite les milices de la province transalpine, il
semblait impossible avec cette poignée d’hommes de tenir tête à l’immense flot
de peuples débouchant sur le Rhône, et de lui fermer le défilé à la sortie du
Léman, au-dessous de Genève, sur un espace de plus de 3 milles [allemands, = 6 lieues]. Il voulut gagner du
temps. L’ennemi avait à cœur d’effectuer en paix la traversée du pays et des
populations allobrogiques. On négocia donc : César profitant d’un répit de
quinze jours, rompit le pont de Genève, et barra la rive gauche par une ligne
fortifiée de près de 4 milles [allemands, = 8
lieues] de longueur[bookmark: _ftnref966][966].


Ce fut là le premier essai de ces chaînes de redoutes, avec
mur et fossé les reliant, que les Romains, plus tard, appliquèrent dans des
proportions colossales à la défense des frontières de l’empire. En vain les
Helvètes tentèrent de franchir le fleuve en divers points, soit à gué, soit à l’aide
de canots : partout les Romains, retranchés dans leurs lignes les
repoussèrent : il leur fallut renoncer à passer sur la rive gauche. A ce
moment, ils s’abouchèrent avec la faction gauloise hostile aux Romains, laquelle
espérait trouver en eux un puissant renfort. L’Éduen Dumnorix, frère de
Divitiac, était dans son clan à la tête du parti national, comme Divitiac était
le chef du parti de l’étranger. Il facilite aux Helvètes le passage du Jura par
le pays des Séquanes. A l’empêcher, les Romains n’avaient aucun droit : mais
l’émigration helvétique dans les Gaules était pour eux un événement d’un
intérêt capital ; il y allait de tout autre chose que d’une question de
forme et de respect de leur frontière. Leur intérêt ne pouvait être sauvegardé
qu’à la condition d’imiter les grands lieutenants du Sénat, et Marius, lui-même.
Ce n’était point assez que de défendre modestement la frontière derrière ses
lignes : il fallait hardiment la franchir à la tête d’une puissante armée.
César d’ailleurs, n’était point le général du Sénat, mais celui de la
République : il n’hésita pas. De Genève, il s’était, sans perdre de temps,
rendu de sa personne en Italie, et en, ramenait à marches forcées ses trois
légions en cantonnements, plus deux autres légions de nouvelle levée. Bientôt, il
a opéré sa jonction avec le corps posté naguère devant Genève, et passe le
Rhône à la tête de toute son armée[bookmark: _ftnref967][967].
A son apparition inattendue sur les frontières des Éduens, la faction romaine
est naturellement reportée au pouvoir, heureux incident qui assure aux Romains
leurs vivres. Les Helvètes, à cette heure, passaient la Saône, et quittant le
pays des Séquanes, mettaient le pied dans celui des Éduens : les Tigorins[bookmark: _ftnref968][968], un de leurs
clans, restaient encore sur la rive gauche. César fond sur eux, les surprend et
les détruit[bookmark: _ftnref969][969].
Mais le gros de la caravane s’était établi déjà de l’autre côté : le
Romain le poursuit, et franchit la rivière en vingt-quatre heures, ce que les
Helvètes, intacts encore, n’ont pu faire en vingt jours. Ceux-ci, à là vue de l’armée
romaine au-delà de la Saône et sur leur dos, sont contraints à changer de
direction, et cessant de se porter à l’ouest, ils tournent vers le nord, dans
la pensée, peut-être, que César n’osera pas les suivre jusqu’au centre des
Gaules, et qu’une fois abandonnés à eux-mêmes, il leur sera facile de reprendre
leur direction. Quinze jours durant, les légions les suivent à la distance d’à
peine 1 mille[bookmark: _ftnref970][970]
[2 lieues], leur marchant sur les talons
pour ainsi dire, et guettant l’occasion de les attaquer à belle et de les
anéantir. L’occasion ne se présenta pas : si lent et pénible qu’était leur
progrès, les Helvètes surent se garder : ils avaient des vivres en
abondance, et connaissaient exactement par leurs espions tout ce qui se passait
dans le camp romain. Les légions, au contraire, commençaient à souffrir : elles
manquaient du nécessaire, surtout depuis le jour où les Helvètes ayant quitté
les bords de la Saône, les convois par eau avaient cessé. La disette était du
fait des Éduens, qui avaient promis des approvisionnements à César : les
deux armées se mouvant encore sur leur territoire, impossible de ne pas
suspecter leur mauvaise foi. Enfin la cavalerie des Romains, nombreuse pourtant
(elle ne comptait pas moins de 4.000 chevaux),
ne pouvait inspirer confiance : on s’en rendra assez compte, en sachant qu’elle
était presque tout entière formée de contingents gaulois, éduens pour la
plupart, et ceux-ci sous le commandement de Dumnorix, l’ennemi notoire de Rome.
César avait en eux des otages plutôt que des soldats. Il pouvait croire qu’ils
s’étaient fait battre exprès dans une récente rencontre avec la cavalerie plus
faible des Helvètes, et que c’était d’eux encore que l’ennemi tirait tous ses
renseignements sur l’état des choses dans le camp romain. La situation avait
donc ses dangers : déjà l’on voyait trop quelle puissante influence
exerçait le parti des Gaulois patriotes, même chez les Éduens, alliés officiels
de Rome, et malgré, les grands intérêts qui les rattachaient à la République. Combien
plus se ferait sentir cette influence, quand on irait audacieusement s’enfoncer
jusqu’au cœur d’un pays frémissant, loin de toutes les communications les plus
nécessaires ? Les armées passèrent à peu de distance de Bibracte, la
capitale éduenne[bookmark: _ftnref971][971].
César voulut s’emparer à main armée de ce poste important, avant de songer à
pousser plus loin : peut-être même pensait-il s’y fortifier, et arrêter là
sa poursuite. Il se détourna donc un instant : mais les Helvètes ne virent
qu’un’ commencement de fuite dans son mouvement vers la ville : ils
attaquèrent.


César n’en demandait pas davantage. Les deux armées se
mirent en bataille sur deux chaînes de collines courant parallèlement ; et
les Gaulois commencèrent le combat, repoussant et dispersant dans la plaine la
cavalerie romaine envoyée sur les devants, puis s’élancèrent contre les légions
postées sur la déclivité des hauteurs : là, les vétérans de César les
firent reculer. Mais quand poursuivant à leur tour leur avantage, les Romains
descendirent dans la plaine, les Gaulois effectuèrent un retour offensif ;
et en même temps un corps tenu en arrière se jeta sur le flanc des légions. César
oppose à l’ennemi de ce côté les réserves de ses colonnes d’attaque, le sépare
du gros de son armée, et le rejette sur ses bagages et ses chariots, où il est
taillé en pièces. Enfin la masse des hordes helvétiques cède il ne lui reste
pour battre en retraite, que la route de l’est, direction tout opposée à celle
primitivement suivie. Dans ce jour échoua le grand plan de l’émigration, allant
à la recherche de nouvelles demeures sur les bords de l’Atlantique. La journée
fut chaude aussi pour le vainqueur. César, qui non sans raison, ne s’en fiait
point à son corps d’officiers, avait, dès le début du combat, éloigné tous les
chevaux, pour mieux faire comprendre aux siens la nécessité de ne pas lâcher pied.
Et vraiment, si les Romains avaient perdu la bataille, c’en était fait de leur
armée. Épuisées qu’elles étaient, les légions ne purent poursuivre vivement les
vaincus : mais César ayant notifié que quiconque prêterait secours aux
Helvètes, serait traité en ennemi du peuple romain, ceux-ci, partout où ils
passèrent, notamment dans la contrée des Lingons, se virent refuser l’assistance
et les vivres : leurs bagages furent pillés ; enfin embarrassés dans
leur marche par cette foule inerte qu’ils traînaient à leur suite, ils se
rendirent à discrétion. César ne les traita point durement. Aux Boïes, qui n’avaient
pas de patrie, les Éduens reçurent l’ordre d’assigner des demeures sur leur
propre territoire : en s’asseyant au milieu du clan le plus puissant des
Gaules, ces ennemis, vaincus de la veille, rendirent à Rome presque tous les
services d’une colonie. Quant à ce qui restait des Helvètes et des Rauraques, le
tiers environ de la population virile sortie d’Helvétie, César le renvoya dans
son pays : là, placés sous la suzeraineté de Rome, ils eurent mission de
défendre la frontière du Rhin supérieur contre les agressions des Germains. Rome
prit seulement possession de la pointe du sud-ouest du territoire helvétique :
elle y transforma plus tard en forteresse frontière la vieille ville celtique
de Noviodunum (Nyon), située sur
les bords enchanteurs du Léman, et qui reçut le nom de colonie Julienne
équestre[bookmark: _ftnref972][972].


Ainsi l’invasion allemande, était contenue vers le Haut-Rhin,
et en même temps la faction gauloise, hostile aux Romains, était humiliée. Mais
sur le Rhin moyen, que les Germains avaient franchi depuis des années, la puissance
tous les jours accrue d’Arioviste se faisait la rivale de l’influence romaine
dans les Gaules. Il fallait pareillement s’attaquer à elle, et le prétexte de
rompre naissait de lui-même. Le joug qu’Arioviste imposait aux Gaulois ou celui
dont il les menaçait, comparé à la suprématie romaine, ne pouvait pas ne pas
sembler plus lourd à la plupart des Gaulois dans ces contrées et quant au petit
nombre qui s’opiniâtrait encore dans sa haine contre Rome, il demeurait muet. Les
Romains provoquèrent une grande diète des clans de la Gaule moyenne ; elle
décida que César serait invité, au nom de la nation gauloise, à lui venir en
aide contre les Germains. César le promit. Par son ordre, les Éduens suspendent
le tribut qu’ils se sont engagés à payer à Arioviste, et lui réclament leurs
otages. Celui-ci, furieux de la rupture, attaque les clients de Rome, et par là
fournit à César le motif cherché d’une intervention directe. César, revendique
aussi les otages ; il veut qu’Arioviste promette de garder la paix au
regard des Éduens ; il veut surtout qu’il s’engage à ne plus appeler les
Germains d’Outre-rhin. Le chef barbare lui répond fièrement, et comme son égal
en puissance et en droit : les lois de la guerre l’ont fait maître de
la Gaule septentrionale, de même qu’elles ont donné le sud aux Romains. Il n’empêche
pas ceux-ci de lever tribut sur les Allobroges ; qu’ils ne trouvent pas
mauvais à leur tour s’il fait payer aussi ses sujets ! Puis, dans de
plus secrètes communications, se montrant tout à fait au courant des affaires
intérieures de la République, il parle des incitations qui lui viennent de Rome :
on veut qu’il en finisse avec César : quant à lui, si César consent à
lui abandonner le nord des Gaules, il l’aidera au contraire à s’emparer du
pouvoir en Italie. Les dissensions des Gaulois lui ont ouvert la porte de la
Gaule : il attend des dissensions de l’Italie la consolidation de ses
récentes conquêtes. – Depuis bien des siècles, Rome n’avait point entendu
un tel langage, proclamant le droit égal, l’indépendance absolue et hautaine de
ce chef d’armée qui traitait de puissance à puissance : bref, il se refusa
même à venir quand le général romain, selon la forme usitée avec les princes
clients, lui enjoignit de comparaître en personne.


L’hésitation n’était plus possible. César marcha droit au
roi. Mais voici qu’une panique saisit ses soldats et ses officiers tout les
premiers à la pensée d’en venir aux mains avec ces terribles bandes germaines
qui depuis quatorze ans n’ont pas couché sous un toit. Jusque dans son camp, César
voit éclater l’indiscipline et la démoralisation des armées romaines : la
désertion, la révolte y sont imminentes. Pour lui, il déclare que, s’il le faut,
il ira chercher l’ennemi avec la dixième légion toute seule. Il enlève celle-ci
par cet appel à l’honneur, il enchaîne les autres légions à leurs aigles par le
sentiment d’une émulation belliqueuse : le souffle de son énergie a passé
dans le cœur de ses soldats. Sans leur laisser le temps de se reconnaître, il
les conduit à marches forcées, et, devançant Arioviste, il occupe heureusement Vesontio
(Besançon) [bookmark: _ftnref973][973], la capitale des
Séquanes. Une entrevue eut lieu avec les. deux chefs, à la sollicitation du
Germain, lequel n’avait voulu, paraît-il, que masquer ainsi une tentative
contre la personne de César. Entre les dominateurs des Gaules, les armes seules
pouvaient décider[bookmark: _ftnref974][974].
Cependant, on n’en vint, point aussitôt aux mains : les armées restèrent
campées dans le pays de Mulhouse (Haute Alsace),
à peu de distance l’une de l’autre, et à un mille du Rhin ; mais Arioviste,
avec ses forces de beaucoup supérieures, réussit à défiler devant les Romains
et, se plaçant sur leurs derrières, à les couper de leur base et de leurs
approvisionnements[bookmark: _ftnref975][975].


César pour se dégager voulait livrer bataille, mais Arioviste
se refusa. Le Romain alors, malgré son infériorité numérique (il ne lui restait que ce moyen) tenta à son
tour la manœuvre qui avait réussi à l’ennemi. Pour rétablir ses communications,
il fait passer devant celui-ci deux légions qui vont prendre position au-delà
du camp Germain ; et pendant ce temps, il reste dans le sien avec les
quatre autres légions. Arioviste voit son adversaire divisé : il marche à
l’assaut contre le premier et moindre corps, et est repoussé. Engagée par ce
succès, toute l’armée romaine marche au combat : les Germains se rangent
sur une longue ligne de bataille, chaque tribu formant une division, chacune, pour
rendre la fuite impossible, ayant derrière elle les chariots, les bagages et
les femmes. L’aile droite de César, conduite par lui, court à l’ennemi et l’enfonce ;
à l’aile gauche, les Germains ont un succès pareil. Les chances restaient
égaies ; mais la pratique savante des réserves, tant de fois fatale aux
Barbares, assura cette fois encore la victoire aux Romains. Publius Crassus, en
lançant la troisième ligne au secours de l’aile qui pliait, rétablit le combat.
La journée était gagnée. On poursuivit l’ennemi jusqu’au Rhin : bien peu
réussirent, et le roi avec eux, à se réfugier sur l’autre rive (696 [58 av. J.-C.]).


Ainsi la République saluait par un coup d’éclat le grand
fleuve germain que voyaient pour la première fois les soldats d’Italie. Une
seule bataille gagnée, et Rome avait conquis la ligne du Rhin. Le sort des
émigrants germaniques de la rive gauche était dans la main de César ; il
pouvait les anéantir, il n’en fit rien. Les peuplades Gauloises voisines, Séquanes,
Leuques, Médiomatriques, n’étaient ni de force à se défendre, ni
assez sûres au regard de Rome : les Germains au contraire promettaient de
solides gardiens de la frontière, et des sujets meilleurs encore, séparés qu’ils
étaient des Gaulois par leur nationalité, et de leurs compatriotes par leur intérêt
à se maintenir intacts dans leurs nouvelles demeures : dans leur isolement,
pouvaient-ils autre chose que se rattacher à l’empire central de Rome ? Selon
sa règle invariable, César préféra donc l’ennemi vaincu à l’ami douteux, et, laissant
les Germains établis par Arioviste à l’ouest du fleuve, là où ils se trouvaient
postés, les Triboques autour de Strasbourg, les Némètes dans le pays de Spire,
les Vangions dans celui de Worms, il les préposa à la défense de
la frontière rhénane contre leurs compatriotes de l’est[bookmark: _ftnref976][976]. Quant aux
Suèves, qui sur le Rhin moyen menaçaient la contrée des Trévires, aussitôt qu’ils
eurent la nouvelle du désastre d’Arioviste, ils reculèrent dans l’intérieur de
l’Allemagne : mais, en passant, ils reçurent de rudes coups des populations
avoisinantes.


Cette première campagne eut des suites incommensurables, et
qui se sont fait sentir durant plus d’un millier d’années. Le Rhin va devenir
la frontière de l’Empire romain, du côté de la Germanie. En Gaule, où la nation
ne savait plus gouverner ses destinées, Rome. jusque là n’avait dominé que sur
la côte du sud, pendant qu’au nord les Germains, depuis peu d’années, tentaient
de s’établir. Drais par l’événement de la guerre récente, il était décidé que
la Gaule tout entière, et non une partie seulement, allait échoir à la
suprématie de Rome, et que la frontière naturelle du grand fleuve de l’est
deviendrait aussi la frontière politique. En des temps meilleurs, le Sénat n’avait
point eu de repos qu’il n’eût de même poussé l’empire de la République jusqu’aux
frontières naturelles de l’Italie, jusqu’aux Alpes, à la mer Méditerranée, et
jusque sur les îles voisinés. L’Empire agrandi nécessitait, au point de vue
militaire, une extension de semblable nature : mais le gouvernement du
jour laissait tout au hasard, s’inquiétant peu de la défense des frontières, veillant
seulement à n’avoir pas par lui-même à les défendre. On sentait que désormais, pour
mener les destinées de Rome, il fallait un autre génie, un autre bras.


Les fondements de l’édifice et ses premiers murs étaient
donc debout : mais il s’en manquait de beaucoup encore qu’il fût achevé, que
les Gaulois reconnussent la domination de Rome, que la frontière fût posée et
acceptée sur le Rhin par les tribus germaniques. Toute la Gaule centrale, depuis
la Province romaine jusqu’à Chartres et Trèves, se soumettait sans difficulté :
sur le Rhin haut et moyen, on n’avait pour le moment rien à craindre des
Barbares de l’autre rive. Au nord, les clans de l’Armorique (Bretagne, Normandie), ceux de la
confédération des Belges, plus puissante encore, n’avaient point ressenti les
coups frappés au centre, et ils ne voulaient en aucune façon se courber devant
le vainqueur d’Arioviste. On l’a vu déjà, entre les Belges et les Germains d’en
deçà du Rhin, il existait des affinités étroites ; et aux bouches du
fleuve, les tribus germaniques se disposaient à le franchir.


Le printemps de l’an 697 [57
av. J.-C.] s’ouvrait. César, sans tarder, marcha vers les pays
belges avec toute son armée grossie et portée à huit légions. La ligue belge
gardait mémoire de l’intrépide et efficace résistance que 50 ans avant elle
avait opposé en masse à l’invasion de son territoire par les Cimbres : elle
s’enflammait à la voix de nombreux patriotes fugitifs de la Gaule centrale. Elle
envoya tout le premier ban de son armée, 300.000 hommes, dit-on, conduits par Galba,
le roi des Suessions, à la frontière du sud. Ils devaient y recevoir
César. Un seul clan puissant, celui des Rèmes (Reims), voyant dans l’arrivée des Romains l’occasion de
se débarrasser de la suprématie des Suessions, se préparait à jouer dans le
nord le rôle des Éduens dans la Gaule du centre. Romains et Belges entrèrent
chez eux presque au même moment. César ne voulut point livrer bataille à un
ennemi six fois plus fort : il s’établit au nord de l’Aisne (non loin de Pontavert, entre Reims et Laon) :
posté sur un plateau presque partout inattaquable, ici, flanqué de redoutes et
de fossés, là, gardé par la rivière et les marais, il se contenta de repousser
vivement les tentatives des Belges, qui s’acharnaient à vouloir passer l’eau et
à le couper de ses communications. S’il avait compté voir bientôt l’immense
coalition se dissoudre et s’affaisser par son propre poids, l’événement
justifia son attente. Galba, le roi suession, était un homme loyal, universellement
estimé ; mais c’était œuvre trop au-dessus de ses forces que de gouverner
une armée de 300.000 hommes, en face de l’ennemi. Les Gaulois ne purent aller
plus longtemps : leurs provisions diminuaient : le mécontentement et
la désunion se mettaient dans le camp des coalisés. Les Bellovaques (Beauvaisis) surtout, rivaux des
Suessions en puissance, irrités déjà de ce qu’ils n’avaient point eu l’hégémonie
de la ligue, ne tenaient plus en place, depuis qu’ils avaient appris que les
Éduens, alliés de la République, se préparaient à envahir leur territoire. On
convint de se séparer, chacun s’en retournant chez soi : seulement, pour
sauver les apparences, il fut dit que tous accourraient en masse au secours de
quiconque serait attaqué, stipulation inexécutable et qui ne pouvait excuser
une telle débandade. Elle fut un vrai désastre, et remet en mémoire cette autre
déroute qui s’accomplit presque dans les mêmes contrées, en 1792 ; comme
la retraite de l’armée prussienne, après sa marche sur la Champagne, la
retraite des coalisés équivalait à une défaite, défaite d’autant plus décisive,
qu’elle était subie sans combat. Marchant sans ordre ni méthode, les contingents
belges furent vigoureusement poursuivis par César : c’était la fuite d’une
armée battue : les Romains détruisirent tous les corps demeurés en arrière[bookmark: _ftnref977][977]. Mais là ne s’arrêtèrent
pas les conséquences de la victoire. A mesure que César mettait le pied dans
les cantons belges de l’ouest, ceux-ci l’un après l’autre, se tenaient pour
perdus : les Suessions, si puissants la veille, les Bellovaques, leurs
rivaux, les Ambiens (Amiennois),
se soumettaient sans tenter de se défendre. Les villes ouvraient leurs portes, à
la vue des étranges machines de siège des Romains, à la vue de ces tours
roulantes et dépassant la hauteur de leurs murs : ceux qui ne voulurent
pas se rendre durent s’enfuir au-delà de la mer, en Bretagne[bookmark: _ftnref978][978].


Il n’en fut pas de même dans les cantons, de l’est : là
le sentiment national se montra plus énergique. Les Viromandues [Vermandois, autour de Saint-Quentin],
les Atrébates [Arras], les Aduatuques
germaniques [autour de Namur], et
surtout les Nerviens [Hainaut],
ceux-ci, avec leur nombreuse clientèle, presque aussi puissants que les Suessions
et les Bellovaques, bien supérieurs à eux par la bravoure et l’exaltation du patriotisme,
concluent entre eux une seconde et plus étroite alliance, et rassemblent leurs
contingents sur la Haute Sambre. Des espions celtes les avertissaient de
tous les mouvements de l’armée romaine : leur connaissance exacte des
lieux, les hautes haies vives coupant le pays et barrant le passage aux
batteurs d’estrade à cheval qui le visitaient souvent, tout leur rendait facile
de cacher aux Romains la majeure partie de leurs mouvements. Ces derniers
arrivent sur la Sambre, non loin de Bavay : là, les légions se
mettent en devoir de dresser le camp sur l’escarpement de la rive gauche, pendant
que la cavalerie et l’infanterie légère se lancent en éclaireurs sur les revers
opposés. Tout à coup les masses ennemies se précipitent sur elles des hauteurs
et les rejettent dans la vallée. En un moment, elles ont franchi celle-ci, et, bravant
héroïquement la mort, elles arrivent comme la foudre sur l’autre plateau. A
peine si les légions, occupées aux retranchements, ont le temps de quitter la
pioche pour l’épée : les soldats, tête nue pour la plupart, combattent là
où ils se trouvent, sans ordre, sans plan, sans commandement qui les guide :
devant cette attaque soudaine, sur ce terrain sillonné de haies, les divers
corps n’ont plus ni liaison ni soutien. A la place d’une bataille, il se livre
une multitude de combats isolés. Labienus, à l’aile gauche, repousse les
Atrébates et les poursuit jusque au-delà de l’eau. Au centre, les Viromandues
sont également rejetés en bas de la pente. Mais à l’aile droite, où César se
tient en personne, les Nerviens arrivent en forces supérieures et débordent
aisément les Romains : la division du centre, emportée par son succès, leur
a d’ailleurs laissé la place libre derrière elle, et ils pénètrent dans le camp
à demi construit : les deux légions du proconsul, ramassées sur
elles-mêmes en une masse confuse, attaquées par devant et sur leurs deux flancs,
privées déjà de leurs plus braves soldats et de leurs meilleurs officiers, courent
risque d’être enfoncées et taillées en pièces. Déjà l’on voit fuir de tous les
côtés les hommes du train et les alliés gaulois : des corps entiers de
cavalerie, celtique, celui des Trévires, par exemple, se sauvent à bride
abattue, et quittant le champ du combat, s’en vont répandre la nouvelle, agréable
chez eux, de la défaite du proconsul. L’instant est critique. C’est alors que
César saisit un bouclier et combat au premier rang : son exemple, sa voix,
toute-puissante encore, ramènent les plus hésitants, qui font tête à l’ennemi. Bientôt
ils se sont fait place : bientôt les deux légions se sont réunies et s’entraident :
enfin les secours arrivent, et du plateau supérieur, où paraît l’arrière-garde
romaine qui marchait avec les bagages, et de l’autre rive, où Labienus qui a
poussé jusqu’au camp des Belges et s’en est rendu maître, voyant enfin en quel
péril se trouve l’aile droite, renvoie sans tarder la dixième légion à son
général. La chance tourne : les Nerviens, séparés des leurs, attaqués de
tous les côtés à la fois, luttent avec la même bravoure que tout à l’heure
quand ils se croyaient vainqueurs : debout sur les cadavres amoncelés de
leurs morts, ils se font hacher jusqu’au dernier. A leur dire, trois sénateurs
seulement, sur les six cents qu’ils avaient, survécurent[bookmark: _ftnref979][979].


Au lendemain de ce désastre les Nerviens, les Atrébates et
les Viromandues reconnurent la suprématie de Rome. Cependant les Aduatuques, qui
s’étaient mis trop tard en marche pour prendre part à la bataille de la Sambre,
se concentrèrent dans la plus forte de leurs places (sur la colline de Falhize, au bord de la Meuse, non loin d’Huy) [bookmark: _ftnref980][980], mais ils ne
tinrent pas, et se soumirent. Puis dans la nuit qui suivit la capitulation ils
se jetèrent par surprise sur le camp romain et furent repoussés ; et leur
perfidie ne fit qu’attirer sur eux les plus terribles rigueurs. Toute leur
clientèle, composée des Éburons d’entre Rhin et Meuse, et d’autres petites
peuplades voisines, est affranchie : quant à eux, ils sont en masse
réduits en captivité et vendus à l’encan au profit du trésor. Le sort échu aux
Cimbres semblait aussi réservé à ce dernier de leurs débris. Quant aux clans
qui faisaient leur soumission, César se contenta de leur imposer un désarmement
général et une remise d’otages. Aux Rèmes désormais est donnée la haute main
dans la Belgique, comme les Éduens l’ont obtenue dans la Gaule centrale : mais
ici bon nombre de clans, en haine de ces mêmes Éduens, se placent de préférence
dans la clientèle des Rèmes. Seuls, quelques cantons maritimes éloignés, ceux
des Morins (Artois), des Ménapiens
(Flandres et Brabant), et
les pays d’entre l’Escaut et le Rhin, en grande partie peuplés de Germains, demeurent
intacts encore devant l’invasion romaine, et en possession de la liberté
héritée des ancêtres.


C’était le tour des clans Armoricains. Dès l’automne de 697 [57 av. J.-C.] [bookmark: _ftnref981][981] ; Publius
Crassus avait été envoyé de ce côté à la tête d’une division. Il amena d’abord
à soumission les Vénètes, lesquels maîtres des ports du Morbihan, et possédant
une flotte nombreuse tenaient le premier rang parmi tous les Gaulois, et
surtout parmi les peuples de la côte entre Seine et Loire ; sous
le rapport de la marine et du commerce : ils livrèrent des otages, mais
bientôt ils se repentirent ; et durant l’hiver (697-698 [-57/-56]), ils retinrent prisonniers à leur
tour les officiers romains envoyés chez eux pour lever les vivres promis[bookmark: _ftnref982][982]. Leur exemple
fut aussitôt suivi par tous les Armoricains, et par tous les Belges maritimes
encore libres dans certains clans de la Normandie, quand les hommes du
Grand-conseil opinèrent contre l’insurrection, la multitude les massacra
furieuse, et se jeta avec un redoublement d’ardeur dans le mouvement national. Toute
la côte, des bouches de la Loire à celles du Rhin, se soulevait contre Rome :
les patriotes les plus déterminés accouraient de partout pour coopérer à la
grande œuvre de la délivrance : déjà l’on comptait sur une nouvelle
insurrection de la ligue des Belges, sur l’assistance des Bretons insulaires, sur
le concours des Germains transrhénans. – César envoya vers le Rhin avec toute
la cavalerie Labienus, chargé de tenir en bride les Belges qui fermentaient, et
de barrer, s’il en était besoin, le passage du fleuve aux Germains. Un autre de
ses lieutenants, Quintus Tibérius Sabinus, s’en alla en Normandie avec
trois légions : c’était là que les insurgés se concentraient. Le foyer de
la révolte était chez les Vénètes, puissants et intelligents entre tous : l’attaque
principale, et par terre et par mer, fut dirigée contre eux. La flotte de César
se rassembla. On y voyait toutes les embarcations des clans restés soumis, ainsi
que de nombreuses galères romaines construites en toute hâte sur la Loire, et
munies de leurs rameurs venus de la Narbonnaise : le lieutenant Decimus
Brutus la commandait. César de sa personne entra chez les Vénètes avec le
gros de son infanterie. Ils s’étaient préparés à le recevoir, mettant à profit,
avec habileté et décision, les avantages défensifs qu’ils tiraient de la nature
du terrain en Bretagne, et de la possession de leur redoutable marine. Le pays
était coupé et pauvre en céréales : presque toujours plantées sur des
rochers ou des promontoires, les villes n’avaient d’accès, du côté de la terre
ferme, que par des gués étroits, difficiles : approvisionnement de l’armée
d’invasion, opérations d’investissement, tout y était pénible : les
Gaulois, au contraire, montés sur leurs navires, apportaient le nécessaire à
leurs citadelles, et au pis-aller aidaient à les évacuer rapidement. Les
légions usaient le temps et leurs forces aux sièges des places venètes ; et
quand elles avaient vaincu, elles voyaient disparaître les fruits de la
victoire, emportés sur les vaisseaux de l’ennemi. La flotte romaine se montrait
enfin. Longtemps retenue par la tempête à l’embouchure de la Loire, aussitôt qu’il
la sut à la hauteur des côtes bretonnes, César voulut qu’elle livrât la
bataille d’où allait dépendre l’événement de la campagne. Les Celtes, confiants
dans leur supériorité sur mer, s’élancèrent aussitôt à la rencontre des navires
de Brutus. Ils n’en comptaient pas moins de 220 en ligne, beaucoup plus que les
Romains n’avaient pu en réunir. En outre, ces bâtiments, avec leurs hauts bords,
leurs fonds plats et solides et leurs voiles, tenaient mieux la mer et
résistaient mieux aux grandes vagues de l’Atlantique que les galères à rames
des Romains, légères, basses et à la quille aiguë. Les balistes, les ponts à
grappins ne pouvaient porter jusque sur le tillac des Vénètes ; et les
proues armées de rostres de fer rebondissaient impuissantes contre leurs
solides bordages. Les Romains pour se tirer d’embarras avaient préparé des faux
pointues et emmanchées sur de longues perches[bookmark: _ftnref983][983] : avec
elles ils coupèrent les cordages qui liaient les vergues aux mâts : les
vergues et les voiles tombant, il fallait du temps à l’ennemi pour réparer l’avarie :
à ce moment le vaisseau privé de sa voilure n’était plus qu’une coque inerte, et
les Romains se mettant à plusieurs contre lui, l’enlevaient sans peine à l’abordage.
Quand les Gaulois virent l’effet de cette manœuvre, ils voulurent quitter la
côte, où ils avaient accepté la bataille, et gagner la haute mer, où les
galères ne sauraient pas les suivre : mais voici que, pour comble de
malheur, survient un grand calme. L’immense flotte, réunie par l’effort de tous
les clans maritimes, était désormais perdue. Les Romains la détruisirent
presque tout entière. Dans ce combat, si loin que porte le regard de l’histoire,
le plus ancien de tous les combats maritimes livrés jamais sur l’Océan
atlantique, les marins de la République, de même qu’à Mylæ, 200 ans avant, avaient
inventé une arme nouvelle sous le coup de la nécessité, et malgré les plus
défavorables conditions, avaient su conquérir la victoire[bookmark: _ftnref984][984].


Cette victoire eut pour suites immédiates la soumission des
Vénètes et de toute la Bretagne armoricaine. Après tant de marques d’indulgence
données aux vaincus, César jugea qu’un exemple était utile ; et voulant
effrayer à l’avenir toutes ces opiniâtres résistances bien plutôt encore que
punir la violation du droit des gens et l’arrestation de ses officiers, il fit
passer par les armes tout le Grand Conseil des Vénètes, et vendre comme esclaves
tous leurs citoyens. Ce peuple, par son intelligence, son patriotisme, et aussi
par sa douloureuse destinée, a mérité, plus qu’aucun autre parmi les Gaulois, les
souvenirs et les sympathies de l’histoire.


Pendant cette guerre navale, Sabinus, envoie contre les
peuples réunis en armes sur le canal [Venelles,
Aulerques, Éburovices, Lexoviens, etc. (département de la Manche,
Perche, Lisieux)], usait de la tactique qui, l’année
précédente, avait assuré l’avantage à César, dans la campagne contre les Belges
sur les bords de l’Aisne. Gardant la défensive, jusqu’à ce que l’impatience et
la disette eussent diminué les rangs de l’ennemi, il sut le tromper sur le
nombre et le moral de ses soldats. Un beau jour, n’y tenant plus, ils vinrent
se jeter follement contre les murs du camp romain et se firent tailler en pièces.
Là-dessus, leurs milices se dispersèrent : le pays tout entier se soumit
jusqu’à la Seine[bookmark: _ftnref985][985].


Restaient au nord, les Morins et les Ménapiens
[Picardie occidentale, et pays d’entre
les bouches de la Meuse et de l’Escaut], lesquels s’obstinaient à ne pas
reconnaître la domination de Rome. Pour les y contraindre, César se montra sur
leurs frontières : mais avertis par les désastres de leurs voisins, ils ne
voulurent point livrer bataille à l’entrée du pays, et s’enfoncèrent dans les
forêts qui, à cette époque, s’étendaient presque sans interruption des Ardennes
aux rivages de la mer du Nord. Les Romains se frayèrent la route, la hache à la
main, entassant à droite et à gauche les arbres abattus, et s’en faisant un
rempart contre les agressions de l’ennemi. Bientôt, si audacieux que fût César,
il jugea prudent de revenir sur ses pas, après quelques jours des plus pénibles
marches. Aussi bien l’hiver était proche. Il n’avait dompté qu’une petite
partie des Morins ; et quant aux Ménapiens, plus forts que les Morins, il
n’avait pas même atteint leur territoire. L’année suivante (699 [55 av. J.-C.]), pendant que le proconsul
guerroyait en Bretagne, il envoya contre eux encore le gros de son armée :
cette expédition n’amena pas davantage de résultats directs et décisifs[bookmark: _ftnref986][986]. Quoi qu’il en
soit, les légions n’en avaient pas moins procuré l’assujettissement de la
presque totalité des Gaules. Au centre, il y avait eu soumission, à vrai dire, sans
coup férir dans la campagne de 697 [-57],
César avait vaincu les Belges : dans celle de 698 [-56], il avait réduit par les armes tous les peuples des
bords de la mer. Si brillantes qu’elles avaient été au début de la dernière
guerre, les espérances des patriotes avaient été partout déçues. Ni les
Germains, ni les Bretons n’étaient venus à leur secours, et la présence de
Labienus en Belgique avait suffi pour étouffer toute pensée d’y recommencer le
combat.


Pendant que dans la Gaule occidentale, César façonnait ainsi
avec l’épée un nouveau territoire romain compact, il n’avait point négligé non
plus les pays de conquête récente, destinés à combler les vides entre l’Italie
et l’Espagne. Il voulût assurer leurs communications et avec la patrie
italienne et avec la péninsule ibérique. Déjà, en 677 [77 av. J.-C.], Pompée avait rattaché la Transalpine et l’Italie
par la construction de la route du Mont Genèvre ; mais aujourd’hui que les
Gaules étaient sujettes, il était besoin d’une autre voie, qui, partant du Pô, franchirait
les Alpes, non pas par l’ouest, mais par le nord de la chaîne, et mènerait
ainsi par la plus courte ligne de la Cisalpine dans la Gaule centrale. Les
marchands, dès cette époque, fréquentaient le passage du Grand Saint-Bernard
qui conduit au lac Léman par le Valais : pour s’en rendre maître, César, durant
l’automne de 697 [-57] avait fait
occuper Octodurum (Martigny) par
Servius Galba. Les habitants du Valais (Nantuates
et Véragres) ne se soumirent pas ; mais, comme on le prévoit,
rien ne leur servit de résister, et toute leur bravoure ne fit que retarder l’heure
de leur défaite. – Enfin, pour établir sa ligne de communications avec l’Espagne,
César expédia l’année suivante (698 [-58])
Publius Crassus en Aquitaine, en lui donnant mission d’y contraindre à l’obéissance
les tribus ibériques qui l’habitaient, mission qui avait aussi ses difficultés.
Les Ibères coalisés se tinrent mieux ensemble que les Celtes, et mieux qu’eux
mirent à profit l’exemple et les enseignements des Romains. Les Transpyrénéens,
nommément les valeureux Cantabres, envoyèrent leurs contingents à leurs
compatriotes en détresse, et en outre des officiers expérimentés qui avaient
appris la guerre à l’école de Sertorius. En rejoignant les milices aquitaniques,
considérables par le nombre et le courage, ils leur apportaient les principes
de la tactique romaine et l’art de dresser les campements. Il fut donné
pourtant au lieutenant de César, excellent capitaine lui-même, de triompher de
toutes ces difficultés : il livra plusieurs combats vivement disputés, heureusement
terminés par la victoire. Tous les peuples, de la rive gauche de la Garonne aux
Pyrénées, subirent leurs nouveaux maîtres[bookmark: _ftnref987][987].


La conquête de la Gaule semblait achevée. Le but que César s’était
proposé semblait d’abord atteint, à bien peu d’exception près et autant du
moins qu’il était possible de l’atteindre à la seule pointe de l’épée. Restait
l’autre partie de l’œuvre entreprise. Il s’en fallait de beaucoup que les
Germains fussent domptés, et qu’ils reconnussent ou respectassent partout la
ligne frontière du Rhin. Durant l’hiver même de 698-699 [56-55 av. J.-C.] sur le cours inférieur du fleuve, là où
les armes romaines n’avaient point encore pénétré, ils le franchirent de nouveau.
Les tribus des Usipètes et des Tenetères, dont nous avons
mentionné déjà les tentatives d’émigration sur le territoire Ménapien, trompant
par une fausse retraite la surveillance de leurs adversaires, avaient gagné la
rive gauche sur les canots mêmes dé ces derniers : leur caravane immense, femmes
et enfants compris, s’élevait, dit-on, à 430.000 têtes. Ils se tenaient campés
dans les plaines de Nimègue et de Clèves. Mais à la voix des patriotes gaulois,
ils faisaient mine de pénétrer plus avant ; et, ce qui donnait à de telles
rumeurs plus de vraisemblance, leurs escadrons battaient la campagne jusque
dans le pays des Trévires. César se mit en route avec ses légions ; mais
lorsqu’il arriva en face d’eux, loin de se montrer désireux d’engager une lutte
nouvelle, les nouveaux venus, harassés qu’ils étaient, demandèrent à recevoir
des terres qu’ils cultiveraient en paix sous l’autorité de la République. Pendant
qu’on négocie, il s’élève un soupçon dans l’esprit de César : les Germains
ne veulent sans douté que traîner en longueur jusqu’au retour de leurs
escadrons en maraude. Ce soupçon était-il ou non fondé ? On l’ignore. En
dépit de la trêve qui régnait de fait, une bande d’ennemis vint un jour donner
dans l’avant-garde romaine : celle-ci fit quelques pertes, et César, irrité,
se crut fondé à passer par dessus les règles du droit des gens. Quand, le
lendemain matin, se montrèrent au camp les princes et les anciens des tribus, voulant
faire pardonner une échauffourée qu’ils n’avaient point préméditée, ils furent
arrêtés soudain : l’armée romaine fondit sur ces multitudes sans chef. Ce
fut un massacre, et non un combat : ceux qui ne tombèrent point sous les
coups des soldats se noyèrent dans le Rhin : seuls, les détachements
encore épars au loin échappèrent au bain de sang. Ils repassèrent le fleuve. Les
Sygambres les recueillirent et leur donnèrent un champ d’asile, à ce que l’on
croit, non loin des bords de la Lippe, sur leur propre territoire. Là, conduite
de César, en cette circonstance, encourut un juste et sévère blâme dans le
Sénat[bookmark: _ftnref988][988].
Si injustifiable qu’elle ait été, elle frappa de terreur les Germains qui s’arrêtèrent
pour un temps[bookmark: _ftnref989][989] ;
mais le proconsul ne s’en tint pas là.


Il jugea utile d’aller avec ses légions, de l’autre côté du
Rhin. Même chez les Germains, il avait pu nouer des intelligences. Dans leur
état de civilisation, rudimentaire, tout esprit d’union et de nationalité
faisait chez eux défaut, et ils ne cédaient en rien aux Gaulois, pour autre qu’en
fût la cause, sous le rapport du morcellement politique. Les Ubiens (sur la Sieg et la Lahn), les
plus avancés de tous leurs peuples, vaincus quelques années avant par une
puissante tribu suève de l’intérieur, étaient astreints à payer tribut. Dès 697
[57 av. J.-C.], ils avaient, comme
les Gaulois, sollicité César de les venir délivrer. Le proconsul ne songea pas
un instant à entreprendre sérieusement une pareille tâche : c’eût été se
jeter dans des aventures sans fin ; mais il crut utile, pour ôter aux
Germains l’envie de reparaître en deçà du Rhin, de montrer au moins les aigles
romaines sur la rive orientale. Les Sygambres, en prêtant assistance aux
fuyards Usipètes et Tenctères, lui fournissaient un excellent prétexte. Il jeta
donc sur le fleuve un pont de pilotis, selon ce que l’on croit entre Andernach
et Coblentz, et les légions passèrent du pays des Trévires dans celui
des Ubiens. Plusieurs petits clans se soumirent : mais les Sygambres, objectif
principal de l’expédition, se retirèrent devant l’armée romaine et s’enfoncèrent
à l’intérieur avec toute leur clientèle. La grande tribu suève qui opprimait
les Ubiens, celle qui, suivant toute apparence, porta plus tard le nom de Chattes,
n’hésita point à faire comme les Sygambres ; elle évacua la région voisine
du territoire ubien, et mit en lieu de sûreté toute la population invalide, pendant
qu’elle assignait rendez-vous au centre du pays à tous les hommes propres au
métier des armes. César n’avait ni motif, ni envie de relever le défi ; il
n’avait voulu faire qu’une reconnaissance en passant le Rhin, en imposer aux
Germains, si faire se pouvait, aux Gaulois surtout, et aux Celto Germains. Son
but atteint, il revint le dix-huitième jour, et rompit son pont derrière lui en
rentrant dans la Gaule (699 [-55]) [bookmark: _ftnref990][990].


Son regard se porta ensuite du côté des Celtes insulaires. Ceux-ci,
ayant d’étroits rapports avec leurs frères de terre ferme, avec les Gaulois de
la côte surtout, on comprend qu’ils avaient donné tout au moins leurs sympathies
à la cause de l’indépendance nationale ; et que, là même où ils n’avaient
point prêté aux patriotes un appui armé, ils avaient ouvert dans leur île
protégée par les flots un honorable asile à quiconque fuyait une patrie où l’on
n’était plus en sûreté. De là un danger pour les Bretons, danger dans l’avenir,
sinon dans le présent. La République, à supposer qu’elle ne voulût point
conquérir leur île, était nécessairement conduite à y porter l’offensive au
lieu de se défendre dans la Gaule, et à faire voir aux insulaires, en opérant
une descente sur leurs côtes, que le bras de Rome saurait passer par dessus le
canal. Déjà Publius Crassus, le premier des capitaines romains qui ait foulé le
sol de la Bretagne, s’était porté des bords du détroit jusqu’aux îles de
l’Étain [les Cassitérides, îles Scilly,
à la pointe ouest de l’Angleterre] (697 [-57]). Mais durant l’été
de 699 [-55], César en personne
franchit le canal avec deux légions au point où il est le plus étroit[bookmark: _ftnref991][991]. Ayant vu le
rivage couvert, de masses ennemies, il fit route plus loin ; mais les
chars de guerre des Bretons couraient sur terre aussi vite que les galères
romaines voguaient sur les flots. Les légionnaires, protégés par leurs navires
du haut desquels les machines de jet et les javelots balayaient la plage, ne
purent aborder qu’après mille peines, tantôt marchant dans l’eau en face des
Bretons, tantôt amenés à terre en canots. Sous le coup d’une première terreur, les
villages et bourgs voisins se soumirent, mais les insulaires constatèrent bien
vite la faiblesse de l’envahisseur, et l’impossibilité pour lui de s’aventurer
à distance de la côte. Ils disparurent à l’intérieur, ne revenant qui pour
menacer le camp ; et quant à la flotte laissée sur une rade ouverte, elle
subit de très graves avaries à la première grosse mer. On s’estima heureux de
pouvoir tenir tête aux barbares, pendant que les navires étaient tant bien que
mal en réparation, et l’on s’en revint avant la mauvaise saison en vue des
côtes de la Gaule[bookmark: _ftnref992][992].


César avait été si peu satisfait du résultat de cette
reconnaissance, entreprise légèrement et sans moyens suffisants, que dès l’hiver
suivant (699-700 [55-54 av. J.-C.]),
il réunit une nouvelle flotte de transports comptant 800 voiles, et que le
printemps s’ouvrant (700 [-54]), il
se rembarqua cette fois avec cinq légions et deux mille cavaliers, pour la côte
de Kent. Devant cette Armada puissante, les hordes bretonnes, rassemblées, comme
l’année d’avant, sur les falaises, n’osèrent point risquer un combat. César
poussa aussitôt à l’intérieur, et, après quelques escarmouches heureuses, franchit
la Stour. Mais arrivé là, il fallut s’arrêter ; sa flotte, battue
dans ces parages ouverts par les tempêtes du canal, était à demi détruite. On
perdit un temps précieux à tirer les embarcations sur le rivage, à pourvoir aux
réparations nécessaires ; et les Celtes surent mettre les jours à profit. La
défense chez eux était dirigée par un prince brave et prudent, Cassivellaun,
lequel régnait sur le Middlesex et contrées voisines, jadis l’effroi des
tribus du sud de la Tamise, aujourd’hui le sauveur et le champion de la nation.
Il avait promptement vu que l’infanterie celte ne pouvait rien contre celle des
Romains ; et que la multitude informe des milices de l’île, difficile à
nourrir autant que peu maniable, n’était qu’un embarras dans la lutte prochaine :
il la congédia, ne gardant que les chars réunis au nombre de 4.000, avec les
hommes qui les montaient. Ceux-ci sautaient à terre et, combattant à pied en
cas de besoin, faisaient un double service, comme les soldats citoyens de la
Rome ancienne. Lorsque César put se remettre en marche, il ne rencontra nul
obstacle ; mais les chars couraient sans cesse devant les légions ou sur
leur flanc, faisaient le vide dans la campagne, chose aisée là où il n’y avait
pas de villes, empêchaient les détachements de s’écarter, et interceptaient
toutes les communications. Les Romains passèrent la Tamise (entre Kingston et Brentford, au-dessus
de Londres, à ce que l’on croit). Mais ils ne poussèrent pas beaucoup
plus loin : nulle victoire pour le général, nul butin pour le soldat :
le seul résultat obtenu fut la soumission des Trinobantes (Essex) ; encore la dut-on bien
moins à la crainte inspirée par les armes romaines qu’à la haine profonde de ce
peuple envers Cassivellaun. A chaque pas que l’on faisait, le danger allait
croissant ; les chefs du pays de Kent, par l’ordre de Cassivellaun, s’en
allèrent attaquer le camp naval : leur assaut repoussé n’en était pas
moins pour les Romains le signal de la retraite. Ceux-ci venaient d’emporter un
grand oppidum retranché dans les bois ; ils y trouvèrent du bétail en
quantité. Tel fut tout le gain de cette pointe sans but : il servit de
prétexte honnête au retour. Cassivellaun était trop sage pour pousser à bout
son dangereux ennemi : il promit, à la demande de César, de ne plus
tourmenter les Trinobantes ; il promit un tribut et des otages. De livrer
ses armes, il ne fut pas question ; encore moins d’une garnison à laisser
par les Romains dans l’île ; et même l’engagement de payer tribut pour l’avenir
n’était ni sérieusement donné, ni sérieusement reçu. César emmena ses otages
dans son camp naval, puis s’en revint dans les Gaules. S’il est vrai que, comme
on le peut bien croire, il avait cette fois compté sur la conquête de file, son
dessein avait échoué, soit devant la défensive prudente de Cassivellaun, soit
par la mauvaise qualité de sa flotte à rames italiennes, absolument impropre à
la navigation dans les eaux de la mer du Nord. Quant au tribut stipulé, jamais
il ne fut levé. Mais César avait aussi voulu autre chose. Ôtant aux insulaires
leur sécurité présomptueuse, en leur montrant de quel péril il y allait pour
eux à ouvrir la Bretagne aux transfuges venus de terre ferme, il avait calculé
juste ; nous ne verrons plus les Bretons donner matière à semblables
reproches[bookmark: _ftnref993][993].


L’invasion germaine, une fois refoulée, et les Celtes
continentaux soumis, il semblait que tout était fini dans les Gaules. Mais c’est
presque toujours chose plus facile de vaincre lune nation que de la tenir
vaincue dans l’obéissance. Les rivalités de haute influence, cause de la ruine
des Gaulois bien plutôt que le poids des armes romaines, ces rivalités s’étaient
en quelque sorte évanouies au lendemain de la conquête, le vainqueur ayant
confisqué l’hégémonie à son profit. Les intérêts séparés se turent : sous
l’oppression commune la nation se retrouvait elle-même ; et ces biens qu’on
avait joués et perdus de gaieté de cœur quand on les possédait, la liberté, l’esprit
national, aujourd’hui qu’il était trop tard, on en mesurait le prix infini, on
les voulait avec une indicible ardeur. Mais, était-il bien trop tard ? Ce
peuple n’avouait sa défaite que la rougeur au front : il comptait un
million d’hommes au moins en état de porter les armes : lui faudrait-il, déshérité
de son antique et juste gloire guerrière, subir le joug apporté par quelque 50.000
Romains ? La ligue de la Gaule centrale abattue sans l’échange d’un seul
coup d’épée, celle des Belges domptée sans qu’elle eût fait plus que d’avoir la
pensée de la lutte : ailleurs, la chute héroïque des Nerviens et des
Vénètes, la défense habile et heureuse des Morins, la résistance savante des
Bretons de Cassivellaun ; toutes les fautes et tous les actes de courage, tous
les malheurs et tous les succès obtenus étaient autant d’aiguillons pour l’âme
des patriotes : ils n’aspiraient qu’à tenter encore la fortune, unis
ensemble et ayant la force que donne l’union. La noblesse surtout s’agitait
frémissante : il semblait qu’à toute minute la révolte générale allait
faire explosion.


Déjà avant la seconde expédition dans file de Bretagne, au
printemps de l’an 700 [54 av. J.-C.],
César avait dû se rendre en personne chez les Trévires qui, depuis la journée
de la Sambre chez les Nerviens, en 697 [-57],
où ils s’étaient gravement compromis, n’avaient plus reparu aux assemblées
générales, et entretenaient avec les Germains d’outre-Rhin des relations plus
que suspectes. Dans ces conjonctures, César s’était contenté d’emmener avec lui
en Bretagne les principaux chefs patriotes, Indutiomar entre autres, et
de les enrôler parmi les cavaliers trévires auxiliaires. Il fit tout pour ne
pas voir la conspiration ourdie : les mesures de rigueur n’eussent pu que
hâter l’explosion[bookmark: _ftnref994][994].
Mais l’Éduen Dumnorix, qui suivait aussi l’armée, en qualité d’officier de cavalerie,
au fond véritable otage, refusa de s’embarquer et, montant sur son cheval, rebroussa
chemin vers l’intérieur. César se vit forcé de faire poursuivre le déserteur :
les escadrons lances sûr ses pas l’atteignirent, et comme il résistait les
armes à la main, le tuèrent (700 [-54]) [bookmark: _ftnref995][995]. La mort
sanglante, par le fait des Romains, du plus illustre, du plus puissant
chevalier des cantons Gaulois, d’un clan demeuré quasi indépendant par
privilège, retentit comme un coup de foudre par tout le pays dans les rangs de
la noblesse. Quiconque au fond du cœur pensait comme lui, et c’était l’immense
majorité, voyait dans cette catastrophe l’image du sort qui l’attendait. Le
patriotisme et le désespoir avaient poussé dans la conspiration les chefs de la
noblesse : la crainte et la nécessité de défendre leur tête fit éclater
les conjurés. Durant l’hiver de 700-701 [-54/-53],
à l’exception d’une légion détachée dans la Bretagne Armoricaine, et d’une
autre laissée en cantonnement chez les Carnutes (pays chartrain), l’armée romaine entière, soit six légions, avait
pris ses quartiers d’hiver chez les Belges. La rareté des vivres avait obligé
César à espacer des divers corps plus que d’habitude : ils étaient postés
dans six camps chez les Bellovaques, les Ambiens, les Morins, les Nerviens, les
Rèmes et les Éburons[bookmark: _ftnref996][996].
Les quartiers établis le plus loin dans l’est, chez ces derniers, étaient
situés non loin de la ville future d’Aductuca (auj. Tongres). Ils avaient la plus forte garnison, une
légion commandée par l’un des meilleurs lieutenants de César, Quintus Titurius
Sabinus, et avec elle un certain nombre dé détachements égaux en nombre à
une demi légion, sous les ordres du valeureux Lucius Auruneuleius Cotta[bookmark: _ftnref997][997]. Un jour, le
camp est enveloppé soudain par les Éburons, que conduisent les rois Ambiorix
et Catuvole. L’attaque est si inattendue qu’on n’a point le temps de
rappeler les soldats envoyés au dehors ; ils sont enlevés par d’ennemi. Le
danger d’ailleurs n’était ni grand ni imminent : on avait des vivres, et l’assaut
que tentaient les Éburons échouait impuissant devant le retranchement du camp. Mais
voici qu’Ambiorix fait savoir aux lieutenants de César, que ce même jour
tous les quartiers des Romains sont assaillis par tous les Gaulois, et que les
légions sont infailliblement perdues, à moins que les corps divers n’abandonnent
leurs postes séparés les uns des autres, et n’opèrent leur réunion. Sabinus d’autant
plus sujet de se hâter, que les Germains, de leur côté, ont passé le Rhin et s’avancent ;
et qu’enfin, lui, Ambiorix, d’ami des Romains, il leur promet libre et sûre
retraite jusqu’au cantonnement le plus voisin, lequel n’est qu’à deux jours de
marche. Il semblait que tout ne fût pas mensonge dans ce discours : comment
croire à une attaque isolée de la part des Éburons, ce mince peuple, hier
encore l’objet des faveurs de César ? N’était-il pas vrai que les légions
étaient loin espacées, que la difficulté de se rejoindre les mettait en sérieux
péril au cas d’une attaque ? Ne périraient-elles pas isolées les unes des
autres, sous les coups de l’immense armée des insurgés ? Mais la prudence
et l’honneur commandaient Indubitablement de rejeter une capitulation honteuse,
et de se tenir fermes et fidèles à son poste. Dans le conseil de guerre, des
voix nombreuses opinèrent en ce sens ; notamment la voix influente d’Auruneuleius
Cotta. Sabinus, néanmoins, se résolut à en passer par les termes offerts. Le
lendemain, dès le matin, les Romains évacuent leur camp. Ils ont à peine marché
un demi mille [allem. = 1 lieue], qu’ils
se voient entourés par les Éburons au fond d’une étroite vallée. Toute issue
leur est fermée. Ils tentent de se frayer la route les armes à la main ; mais
les barbares se refusent au combat corps à corps, et du haut de leurs positions
inexpugnables ils font pleuvoir une grêle de traits sur les légionnaires confusément
entassés. Cependant Sabinus, qui perd la tête, va chercher auprès du traître le
salut contre la trahison, et sollicite une entrevue avec Ambiorix qui l’accorde :
à peine est-il en sa présence qu’on le désarme, lui et tous ses officiers, et
qu’on le massacre aussitôt. Lui mort, les Éburons se jettent de tous les côtés
sur les Romains épuisés, découragés : leurs rangs se rompent : la
plupart périssent dans cette dernière attaque, et avec eux Cotta, déjà gravement
blessé. Un petit nombre a pu fuir et rentrer dans le camp abandonné : durant
la nuit ils se frappent eux-mêmes de leurs épées. La division de Sabinus était
détruite tout entière[bookmark: _ftnref998][998].


Le succès dépassait les espérances. L’exaltation fut
irrésistible chez tous les patriotes, à ce point que les Romains ne pouvaient-plus
compter sur aucun des peuples de la Gaule, sauf les Éduens et les Rèmes, et que
la révolte faisait explosion sur les points Ies plus opposés. Les Éburons, tout
d’abord, poursuivirent leur victoire. Renforcés par le contingent des
Aduatuques, qui saisissaient avec joie l’occasion de se venger de César et du
mal qu’il leur avait fait ; renforcés aussi par les Ménapiens, tribu puissante
et jusqu’alors invaincue, ils entrent chez les Nerviens. Ceux-ci se joignent à
eux, et toute cette foule, accrue jusqu’au chiffre de 60.000 têtes, marche
contre les cantonnements des Romains en pays nervien. Quintus Cicéron les
commandait. La faiblesse de sa division le mettait en grand péril. Les
assiégeants, profitant des leçons reçues, creusent des fossés, élèvent un agger,
approchent des tortues[bookmark: _ftnref999][999],
et des tours mobiles, à l’instar des légionnaires, et lancent sur le camp et
ses tentes couvertes de chaume des balles et des javelots incendiaires. Cicéron
n’avait plus d’espoir qu’en César, posté pour l’hiver dans l’Amiennois, région
peu éloignée et à portée de trois de ses légions ; mais durant quelque
temps, preuve caractéristique des dispositions hostiles des esprits, César n’eut
avis ni du désastre de Sabinus, ni de la situation critique où se trouvait son
lieutenant. Enfin un cavalier gaulois, expédié du camp de Cicéron, se glissa au
travers des ennemis et parvint jusqu’à lui.


César le dégage. A peine il a reçu, l’émouvante nouvelle, qu’il
s’élance avec deux faibles légions, 7.000 hommes en tout, plus 400 hommes à
cheval. Si faible que soit ce corps, en apprenant que le proconsul arrive, les
insurgés lèvent le siège. Il était temps : Cicéron n’avait pas un soldat
sur dix qui ne fût blessé[bookmark: _ftnref1000][1000].


Mais César, contre qui se tournaient les révoltés, les
trompe, comme il l’a fait tant de fois, et toujours avec succès, sur le nombre
de ses soldats : ils tentent l’assaut de son camp dans les conditions les
plus défavorables, et se font battre. Chose extraordinaire, et qui montre bien
le caractère national, un seul combat malheureux, ou plutôt, sans doute, la
seule présence de César sur le théâtre de la guerre, a suffi pour que l’insurrection
s’arrête : malgré sa victoire éclatante au début, malgré l’extension immense
qu’elle a prise, elle suspend honteusement la lutte. Nerviens, Ménapiens, Aduatuques,
Éburons, tous se retirent chacun de son côté. Les clans maritimes disparaissent,
après avoir fait mine d’attaquer la légion qui hiverne en Bretagne[bookmark: _ftnref1001][1001]. Les Trévires, avec
leur chef Indutiomar, l’instigateur principal de la révolte soudaine des
Éburons, clients de sa puissante tribu, les Trévires avaient aussi pris les
armes à la nouvelle de la victoire d’Aduatuca : ils avaient pénétré chez
les Rèmes, et marchaient sur la légion cantonnée dans la contrée sous les
ordres de Labienus : comme tous les autres, ils s’arrêtent[bookmark: _ftnref1002][1002]. – César se décida,
non sans peine, à remettre au printemps les mesures plus amples à prendre
contre l’insurrection : exposer aux rigueurs de l’hiver de la Gaule du
nord ses troupes rudement éprouvées eût été peu sage ;, et d’ailleurs, il
ne voulait reparaître dans le pays ennemi qu’avec des forces imposantes accrues
de trente cohortes nouvelles [trois légions] qu’il
comptait lever à la place des quinze cohortes anéanties devant Aduatuca. Mais, pendant
cet intervalle, ou mieux, pendant cette trêve, la révolte ne cessa pas de gagner
au cœur du pays. Dans la Gaule centrale elle avait son siège chez les Carnutes
et les Sénons leurs voisins [pays-chartrain et
sénonais]. Ceux-ci déjà ont chassé le roi que César leur a imposé [Cavarinn]. Au nord, les Trévires. ne
cessent pas d’appeler tous les transfuges gaulois et les Germains transrhénans,
à prendre part à la prochaine guerre de l’indépendance : ils ont réuni
tout leur monde, et se préparent à rentrer à l’ouverture du printemps sur le
territoire des Rèmes : Labienus une fois enlevé, ils comptent faire leur
jonction avec les insurgés de la Seine et de la Loire. On ne vit point les
envoyés de ces trois peuples à l’assemblée générale convoquée par César dans la
Gaule centrale[bookmark: _ftnref1003][1003],
et bientôt ils dénoncèrent de nouveau la guerre par une soudaine attaque, comme
peu de mois avant l’avait fait une partie d’entre eux en se jetant sur les
camps de Sabinus et de Cicéron. L’hiver tirait à sa fin. César se mit en route
avec son armée augmentée de renforts[bookmark: _ftnref1004][1004].
Les efforts des Trévires en vue d’une concentration des armées de l’insurrection
devaient échouer. Dans les pays qui s’agitaient tout se calme à l’apparition
des Romains ; et quant aux peuples chez qui la révolte a déjà les armes à
la main, ils auront à lutter isolés. Les premiers coups de César tombèrent sur
les Nerviens[bookmark: _ftnref1005][1005].
Après, vint le tour des Carnutes et des Sénons[bookmark: _ftnref1006][1006]. Les Ménapiens
eux-mêmes, les seuls qui n’eussent jamais fait leur soumission, sont attaqués
de trois côtés à la fois : force leur est de renoncer à cette liberté qu’ils
avaient si longtemps défendue[bookmark: _ftnref1007][1007].
A ce moment, Labienus préparait le même sort aux Trévires. Leur premier effort,
pendant l’hiver, n’avait rien produit, les Germains établis dans leur, voisinage
leur ayant refusé tout envoi de soldats auxiliaires, d’une part ; et
Indutiomar, de l’autre, l’âme du mouvement, ayant péri dans une escarmouche
avec la cavalerie de Labienus[bookmark: _ftnref1008][1008].
Malgré leurs pertes, ils persévérèrent ; et à peu de temps de là, se
montrèrent de nouveau avec toute leur armée : de plus, ils attendaient un
renfort de Germains. Leurs racoleurs cette fois avaient trouvé chez les peuples
belliqueux de l’intérieur, notamment les Chattes, meilleur accueil que chez les
riverains du Rhin. Labienus fit mine de céder, et de battre précipitamment en
retraite. Aussitôt, sans laisser à leurs auxiliaires le temps d’arriver, les
Trévires de se jeter sur les Romains, malgré le désavantage des lieux[bookmark: _ftnref1009][1009]. Ils sont
complètement battus. Quand les Germains paraissent, ils n’ont plus rien à faire
que s’en retourner. Les Trévires, bon gré malgré, se soumettent, et la faction
romaine qui a pour chef Cingetorix, le gendre d’Indutiomar, se remet à
la tête des affaires[bookmark: _ftnref1010][1010].
Après les succès de César sur les Ménapiens, après ceux de Labienus sur les
Trévires, toute l’armée romaine vient se concentrer dans le pays de ces
derniers. Mais il faut ôter aux Germains l’envie de revenir, et s’il se peut, infliger
à ces incommodes voisins une rude leçon. César passe une seconde fois le Rhin :
toutefois les Chattes, fidèles à une tactique dont ils connaissent l’excellence,
s’enfoncent, loin de la frontière, en des contrées inconnues (du côté du Harz, à ce qu’il semble). C’est là
qu’ils se défendront. César alors retourne sur ses pas, et se contente de
placer sur le fleuve une forte garnison, qui commandera les passages[bookmark: _ftnref1011][1011].


Tous les peuples complices de l’insurrection avaient leur
compte : restaient les Éburons, auteurs principaux du crime. César ne les
oubliait pas. Du jour où il avait appris le désastre d’Aduatuca, il avait pris
les vêtements de deuil, et juré de ne les quitter qu’après vengeance tirée de
la mort de ses soldats perfidement assassinés en faisant à l’ennemi une loyale
guerre. Les Éburons se tenaient dans leurs huttes, paralysés, indécis, assistant
à la soumission de tous les clans, les uns après les autres : tout à coup
la cavalerie romaine, quittant le pays des Trévires et traversant l’Ardenne, arriva
sur leur territoire. Ils ne s’attendaient point encore à son attaque, si bien
qu’il s’en fallut de peu qu’Ambiorix ne fût arrêté dans sa propre maison :
les siens se sacrifièrent, et il gagna, à grande peine, la forêt voisine. Bientôt,
derrière la cavalerie, dix légions envahirent le pays. Elles incitaient les
peuplades environnantes à se jeter avec elles sur les Éburons, mis hors la loi,
et à prendre leur part du pillage. Beaucoup répondirent à l’appel ; et l’on
vit même accourir de l’autre rive du Rhin une bande de hardis Sygambres, pour
qui tout était même proie, Gaulois ou Romains. Un coup de main téméraire leur
livra presque par surprise le camp d’Aduatuca. La punition des Éburons fut
terrible. Qu’ils allassent se cacher dans les. bois et les marais, les chasseurs
étaient partout, plus nombreux que le gibier. Beaucoup se donnèrent la mort, à
l’exemple du vieux chef Catuvole : bien peu au contraire purent
échapper à l’épée de l’ennemi ou à l’esclavage. Mais Ambiorix, celui que César
poursuivait entre tous, ne tomba point dans ses mains : il passa le Rhin
avec quatre cavaliers. Après l’exécution des Éburons, plus coupables que les
autres, César fit aussi le procès aux hommes qui s’étaient compromis ailleurs.


Le temps de l’indulgence était passé. En vertu de la
sentence dictée par le proconsul de Rome, les licteurs abattirent la tête d’Accon
l’un des principaux chevaliers carnutes (701 [53
av. J.-C.]) : les verges et la hache avaient leur jour. Toute
opposition cessa : le calme régnait partout. César, suivant son habitude, passa
les Alpes sur la fin de l’année : les affaires s’embrouillaient de plus en
plus dans Rome : il y voulait voir de plus près durant l’hiver[bookmark: _ftnref1012][1012].


Pourtant, il se trompait dans ses habiles calculs. Le feu
couvait sous la cendre, loin d’être éteint. Quand la tête d’Accon. roula, toute
la noblesse des Gaules ressentit le coup. Les perspectives s’ouvraient plus
favorables aux complots. Durant le précédent hiver l’insurrection n’était
certainement tombée, que parce que le Romain en personne s’était montré sur le
théâtre de la guerre. Aujourd’hui il était loin : la guerre civile, imminente
en Italie, le retenait dans la Cispadane ; et l’armée des Gaules, concentrée
sur la haute Seine, était séparée de son chef redouté. Que la révolte fasse
explosion dans la Gaule centrale, les légions seront rapidement enveloppées, l’inondation
gagnera la province romaine laissée presque sans défense, tout cela bien avant
que César reparaisse dans la Transalpine, à supposer même que les complications
des affaires italiennes ne l’empêchent pas de tourner ses yeux vers les Gaules.
– De tous les clans du centre, les conjurés arrivaient en foule : les
Carnutes, frappés les premiers par le supplice d’Accon, s’offrirent aussi à
marcher les premiers. Au jour fixé (hiver de
701-702 [53-52 av. J.-C.]), leurs deux chefs, Gutruat et Conconnetodumn,
donnent à Genabum (Orléans) [bookmark: _ftnref1013][1013] le signal de la
révolte : les Romains qui se trouvent là sont mis à mort. Toute la grande
terre des Celtes tressaille d’un immense ébranlement : partout les
patriotes s’agitent. Mais la secousse devient irrésistible, quand les Arvernes,
eux aussi, ont levé leurs boucliers. Ce peuple, jadis le principal de la Gaule
méridionale sous la conduite de ses rois, riche encore, civilisé et puissant
entre tous, après la guerre malheureuse de Bituit contre Rome et la révolution
qui renversa la monarchie, ce peuple, dis-je, et ses gouvernants avaient
jusque-là fait preuve envers la République d’une imperturbable fidélité. Dans
le grand conseil, la faction des patriotes y était encore en minorité : en
vain ceux-ci tentèrent d’entraîner leur sénat à faire cause commune avec l’insurrection.
Ils se tournèrent alors contre le sénat lui-même et contre la constitution. Cette
constitution réformée l’avait mis à la place du roi, au lendemain des victoires
des Romains, et vraisemblablement par leur influence. Le chef de ces patriotes,
Vercingétorix[bookmark: _ftnref1014][1014],
l’un de ces nobles comme il s’en rencontrait souvent chez les Celtes, honoré
presque à l’égal des rois dans le clan et hors du clan, brillant, brave et
prudent tout ensemble, quitta soudain la capitale arverne, et soulevant les
campagnes, hostiles aux oligarques imposés au pays autant qu’hostiles aux
Romains, il les appela à la restauration de l’ancienne monarchie et à la guerre
contre Rome. Les multitudes accoururent rétablir le trône de Luern et de Bituit ;
le rétablir, c’était en effet lever l’étendard de la guerre de l’indépendance. Jusque
là l’unité avait manqué aux efforts de la nation, qui, voulant secouer le joug
de l’étranger, s’était brisée contre un plus fort : cette unité, le
nouveau roi surgissant de lui-même au milieu des Arvernes l’apportait enfin. Chez
les Celtes continentaux, il allait jouer le rôle de Cassivellaun chez les
Celtes insulaires ; les masses entraînées sentaient qu’à cet


homme et à lui seul était remis le salut de la Gaule. Des
bouches de la Garonne aux bouches de la Seine court la flamme de l’insurrection ;
partout, chez tous les peuples Vercingétorix est accepté pour chef suprême. Quelques
assemblées de clans font-elles des difficultés, la foule les contraint à donner
les mains au mouvement ; et encore de ces clans le nombre est-il minime :
comme chez les Bituriges [Berry],
la résistance n’y est peut-être que pour l’apparence. – A l’est de la haute
Loire, l’insurrection rencontrait un terrain moins favorable. Ici tout
dépendait des Éduens qui se montraient incertains. La faction des patriotes
était encore très puissante chez eux ; mais le vieil antagonisme contre l’hégémonie
arverne, y pesait aussi dans la balance, et faisait grand tort à la cause nationale.
L’attitude des Éduens commandait celle des Séquanes, des Helvètes et de toute
la Gaule. orientale. On peut dire que leur défection eût été décisive contre
Rome. Tout à coup, pendant que les insurgés travaillent à entraîner leurs
voisins hésitants, et plus particulièrement ces mêmes Éduens ; pendant que
d’un autre côté, ils manœuvrent du côté de Narbonne et la menacent (un de leurs chefs, l’audacieux Lucter a franchi déjà
les frontières de la province, du côté du Tarn), voici que tout à-coup, au
cœur de l’hiver, à la grande surprise de tous, amis et ennemis, le proconsul
romain apparaît dans la Transalpine. Vite il prend les mesures d’urgence pour
couvrir la province ; et il envoie une division chez les Arvernes par les
Cévennes chargées de neige. Mais il ne peut rester là où il est : à toute
minute, les Éduens, en passant à la ligue gauloise, peuvent le couper de ses
légions campées dans les pays de Sens et de Langres. Il court sans bruit à Vienne,
d’où, avec une mince escorte de cavaliers, il traverse le canton éduen et
rejoint les siens. Les insurgés s’étaient mis en campagne sur de fausses
espérances : la paix régnait en Italie, et César était de nouveau à la
tête de son armée. Que faire ? Par où commencer ? S’en remettre à la
décision des armes eut été folie en de telles circonstances : déjà les
armes avaient décidé sans appel. Autant valait lancer des pierres contre les
rochers des Alpes, que de pousser encore sur les légions les bandes gauloises, rassemblées
en masse, ou sacrifiées l’une après l’autre clan par clan. Vercingétorix
renonça à attaquer les Romains de haute lutte. Il adopta le plan de guerre dont
Cassivellaun avait fait l’œuvre de salut des Bretons insulaires. L’infanterie
de César était invincible : mais sa cavalerie presque entièrement recrutée
dans la noblesse gauloise, avait en quelque sorte fondu en face de l’insurrection.
A l’insurrection, recrutée de même parmi les nobles, allait appartenir l’immense
supériorité de l’arme : elle pouvait, sans que César y apportât de sérieux
obstacles, faire le désert à droite et à gauche, brûler les villes et les
villages, détruire les magasins, et menacer les approvisionnements et les
communications de l’ennemi. Vercingétorix dirigea tous ses efforts de ce côté :
augmentant sa cavalerie, et ses archers à pied, exercés selon la tactique d’alors
à combattre au milieu des escadrons. Quant aux masses désordonnées des milices
communes, qui ne savaient que se gêner entre elles, il ne les renvoya pas, mais
au lieu de les mener à l’ennemi, il voulut leur apprendre à se retrancher, à
marcher en ordre, à manœuvrer : il leur enseignait que le soldat n’est
point seulement fait pour se battre. Il demandait à l’ennemi les leçons et les
exemples, adoptant le système des campements, ce grand secret de la tactique
des Romains, par qui ceux-ci, en toute occasion, étaient supérieurs à leurs
adversaires, et par qui la légion, aux avantages défensifs de la forteresse, réunissait
les avantages offensifs de l’armée d’attaque[bookmark: _ftnref1015][1015]. Mais tous ces
moyens, s’ils avaient pu réussir dans l’île de Bretagne, aux villes clairement
parsemées, à la population rude, énergique, et concentrée sous une seule main, n’étaient-ils
point un remède intolérable pour les riches pays des bords de la Loire et leurs
habitants amollis, à l’état d’éparpillement politique ? Vercingétorix
obtint du moins qu’on n’essayerait plus de défendre toutes les villes, ce qui, était
leur perte. On convint de. les détruire avant que l’ennemi se montrât devant
leurs murs, si -elles n’étaient point susceptibles de tenir : quant aux
places solides, au contraire, toute l’armée les devait défendre. En cela le roi
arverne faisait tout ce qu’il pouvait faire, enchaînant à la cause de la patrie
les lâches et les retardataires par son inflexible sévérité, les cupides par
ses largesses, ses adversaires déclarés par la contrainte ; usant de force
ou de ruse et attisant le patriotisme jusque dans les rebuts des hautes et
basses classes.


Avant que l’hiver ait pris fin, il se jette sur le
territoire éduen, où César avait établi les Boïes : comme ils étaient les
seuls alliés sûrs de Rome, il importait de les détruire avant l’arrivée du
proconsul. A cette nouvelle, le Romain, laissant ses bagages et deux légions
dans les quartiers d’hiver d’Agedincum (Sens),
prend sans délai son parti : il marchera contre l’insurrection avant l’heure
qu’il avait marquée. Pour parer du grave désavantage du manque de cavalerie et
d’infanterie légère, il fait venir un à un tous les mercenaires germains qu’il
peut enrôler : au lieu de leurs petits et peu solides animaux, il les
monte sur des chevaux d’Italie et d’Espagne, tantôt achetés, tantôt enlevés par
voie de réquisition à ses propres officiers. En route, il livre au pillage et à
l’incendie la cité principale des Carnutes, Cenabum, qui a donné le
signal de la défection, puis il franchit la Loire et entre chez les Bituriges. Les
plans de guerre du chef gaulois subissaient leur première épreuve. Par son
ordre, en un même jour, plus de vingt villes ou bourgs bituriges sont réduits
en cendre : pareil sort attend les clans voisins, aussitôt que les
éclaireurs où les fourrageurs romains y mettront le pied. Il entrait dans les
projets de Vercingétorix de détruire aussi la riche et forte place d’Avaricum
(Bourges), la capitale même des
Bituriges. Mais dans le conseil de guerre, la majorité se prit de pitié pour
ses magistrats qui demandaient grâce à genoux : on se décidé à défendre la
ville à outrance, et la guerre se concentre autour de ses murs. Vercingétorix
avait posté son monde, au milieu des marais voisins, sur un point inaccessible,
où, sans même faire usage de sa cavalerie, il pensait n’avoir rien à craindre
de l’ennemi. La cavalerie, d’ailleurs, couvrait les routes et les interceptait.
La ville était bien fortifiée, et devant ses murs, entre elle et l’armée, la
communication restait libre. La position de César était difficile. Il tenta, mais
en vain, d’exciter l’infanterie gauloise à lui livrer bataille : elle ne
bougea pas de son fort. Si bravement que ses soldats fissent leur devoir, au
fossé, à l’agger, les gens d’Avaricum rivalisaient avec eux de courage et de
génie inventif : un jour peu s’en fallût qu’ils né brûlassent tout le
matériel de siège. A chaque heure les embarras allaient croissant. Comment
nourrir une armée de près de 60.000 hommes dans un pays ravagé au loin, battu
par des escadrons de cavalerie en force ? Les minces vivres fournis par
les Boïes s’étaient vite épuisés : ceux promis par les Éduens n’arrivaient
pas : plus de blé au camp : le soldat en était réduit aux rations de
viande, apportées de loin. Cependant, la ville, bien qu’héroïquement défendue, ne
pouvait plus longtemps tenir. Il était possible encore d’en retirer les troupes
dans le silence de la nuit, et de la détruire avant que l’ennemi l’occupât. Vercingétorix
fait ses préparatifs en conséquence. Mais aux cris des femmes et des enfants qu’on
abandonne, les Romains prennent l’éveil : la retraite n’est plus possible.
Le lendemain, jour de brouillard et de pluie, les légionnaires escaladent le
mur, et enlèvent la place. Irrités de sa résistance opiniâtre, ils n’épargnent
ni le sexe ni l’âge. Ils se jettent en affamés sur les vivres amoncelés par les
Gaulois[bookmark: _ftnref1016][1016].
La prise d’Avaricum (printemps de 702 [52 av.
J.-C.]) était un premier succès remporté sur la révolte. L’expérience
des dernières années donnait à penser à César que 1es insurgés vaincus allaient
se dissoudre, et qu’il n’aurait plus bientôt qu’à les battre en détail. Il se
fait voir avec toute son armée dans le pays des Éduens, et par cette démonstration
imposante,, comprimant l’agitation de la faction des patriotes, les contraint à
se tenir tranquilles, pour le moment. Il divise alors ses troupes : renvoie
Labienus à Agedincum, avec mission de rallier la division qui y a été laissée. Avec
ses quatre légions, Labienus tiendra tête au mouvement, dans la région des
Carnutes et des Sénons ; cette fois encore soulevés les premiers. Quant à
César, avec les six autres légions qui lui restent, il se retournera du côté du
sud, et ira porter la guerre dans les montagnes des Arvernes, là où Vercingétorix
est, à proprement parler, chez lui.


Labienus quitte donc Agedincum, et descend la rive gauche de
la Seine, pour se rendre maître de Lutèce des Parisiens, bâtie dans une île au
milieu du fleuve. Posté là comme en un fort, au cœur du pays ennemi, il lui
sera facile d’écraser la rébellion. Mais voici qu’au-dessous de Melodunum
(Melun) la routé lui est barrée
par l’armée gauloise, sous, les ordres du vieux Camulogène, et
retranchée au milieu d’impénétrables marais. Aussitôt le lieutenant de revenir
sur ses pas : il franchit la Seine à la hauteur de Melun, et atteint sans
obstacle Lutèce par la route de la rive droite. Camulogène venait de la brûler :
il a de même rompu les ponts qui joignaient l’île au bord méridional du fleuve :
et il se cantonne en face du Romain, qui ne peut ni le forcer à se battre, ni
repasser l’eau sous les yeux des insurgés[bookmark: _ftnref1017][1017].


Pendant ce temps les légions. de César remontaient l’Élaver
(Allier), et pénétraient en
Arvernie. Vercingétorix fit tout son possible pour l’empêcher de se porter sur
la rive gauche : mais le proconsul le trompa par une ruse de guerre :
à peu de jours de là il était devant Gergovie, la capitale du pays[bookmark: _ftnref1018][1018]. Mais déjà, et
sans nul doute, au moment même où il campait en face de César sur l’Allier
Vercingétorix avait fait amasser de vastes approvisionnements dans la place. Celle-ci
occupait le sommet d’une montagne haute et escarpée : devant les murs, une
seconde muraille de pierre défendait le camp préparé pour l’armée gauloise. Profitant
de l’avance qu’il avait sur les Romains, le roi gaulois arriva le premier à
Gergovie ; et là, se postant sous la ville, il attendit l’attaque dans ses
lignes. César ne pouvait songer ni à un siège régulier, ni même à un blocus
suffisant : son armée n’était point assez nombreuse. Il planta son camp
dans la plaine au-dessous des hauteurs que Vercingétorix occupait ; et pendant
quelque temps, l’ennemi ne bougeant pas, il dut aussi se tenir inactif. C’était
une victoire pour l’insurrection que d’avoir tout à coup arrêté, et sur la Seine
et sur l’Allier, la marche triomphale de l’armée de César. Ce temps d’arrêt eut
ses conséquences immédiates, équivalant presque à une défaite. On a vu que les
Éduens s’étaient montrés chancelants d’abord : voici qu’ils menacent
sérieusement de passer au parti patriote. Déjà sur sa route, le corps
auxiliaire que César se faisait envoyer à Gergovie, entraîné par ses officiers,
s’était prononcé pour l’insurrection : déjà dans le pays éduen même on s’était
jeté sur les résidents romains, pour les piller et les tuer. César avait dû
quitter le siège avec les deux tiers de son armée, marcher sur la division
éduenne, et tombant comme la foudre devant elle, la ramener, tout au moins, à l’obéissance
apparente : mince succès, et soumission fausse, chèrement achetés d’ailleurs
par le danger que coururent les deux légions laissées devant Gergovie ! Vercingétorix
en effet, saisissant hardiment et promptement l’occasion du départ de César, s’était
jeté sur son camp : il s’en fallut d’un cheveu qu’il ne l’emportât d’assaut.
Seule l’incomparable rapidité de César, revenu en force, sauva l’armée d’un
second désastre d’Aduatuca. Les Éduens donnaient maintenant de bonnes paroles :
mais il était à prévoir que si le blocus se prolongeait sans résultat, ils
iraient ouvertement à l’ennemi ; et par ce mouvement forceraient César à
lever le siège. Leur défection interrompant les communications avec Labienus ;
ce dernier surtout, isolé, posté au loin, allait courir de grands dangers. César
ne voulut à aucun prix laisser aller les choses à cette extrémité, et quelque
pénible, quelque périlleuse pour lui aussi que fût sa décision, il n’hésita pas
à abandonner une expédition infructueusement tentée ; et puisqu’il le
fallait faire tôt ou tard, à l’abandonner de suite. Entrer sans délai chez les
Éduens, les empêcher, coûte que coûte, de se jeter dans la révolte ; là
était la chose urgente. Mais une telle retraite n’allait pas à la fougue de son
tempérament ; à sa confiance en lui-même : il voulut essayer un
dernier effort. Peut-être qu’un succès éclatant le tirerait d’embarras. Pendant
que tous les défenseurs de Gergovie s’élancent du côté où l’assaut semble se
préparer ; le proconsul croit saisir le moment opportun d’une attaque sur
un autre point d’accès plus difficile, mais laissé dégarni par les Gaulois. De
fait, les colonnes romaines franchirent le mur du camp, et en occupèrent les
quartiers les plus proches. Mais déjà l’alarme était donnée ; et l’ennemi
se montrant à courte distance César jugea prudent de ne point tenter un second
assaut contre le corps de place. Il fit sonner la retraite. Les légions s’étaient
trop avancées, dans l’emportement de leur facile victoire : elles ne l’entendirent
pas ou ne voulurent pas l’entendre, et se lancèrent comme un torrent contre la
muraille d’enceinte : quelques soldats même pénétrèrent dans la ville. Là,
ils se heurtent à des masses profondes, grossissant à chaque minute : les
plus téméraires tombent : les colonnes s’arrêtent : en vain les
centurions, les légionnaires se sacrifient et luttent héroïquement ; les
assaillants sont repoussés du mur avec perte et chassés du haut en bas de la
montagne. Les troupes apostées par César dans la plaine les recueillent et
empêchent un plus grand malheur. On avait espéré surprendre Gergovie ; l’espoir
s’était changé en défaite. Les blessés, les morts étaient nombreux (on comptait
700 soldats tombés et parmi eux 46 centurions) [bookmark: _ftnref1019][1019]. Mais dans l’échec
subi, une telle perte formait encore la moindre part.


Couronné du nimbe de la victoire, César avait eu dans les
Gaules l’irrésistible prépondérance : son auréole aujourd’hui pâlissait. La
lutte devant Avaricum, les efforts infructueux des Romains pour contraindre
Vercingétorix à une bataille, la défense opiniâtre de la ville, sa prise d’assaut
presque due au hasard, tous ces événements ne portaient plus le cachet des
exploits des premières guerres gauloises : les Celtes y avaient gagné, bien
plutôt que perdu, la confiance en eux-mêmes et en leur chef. Leur système
nouveau de résistance derrière un camp retranché, sous la protection d’une
forteresse, avait pour lui la sanction de l’expérience : à Lutèce, comme à
Gergovie, il avait réussi. Et puis, cette défaite récente, la première qu’ils
eussent jamais infligée à César, venait achever leurs succès : elle fut
comme le signal d’une seconde explosion de la révolte. Les Éduens, rompant
décidément avec le Proconsul, entrèrent en rapport avec Vercingétorix. Leur
contingent, qui marchait avec les légions, fit défection et, profitant de l’occasion,
enleva, à Noviodunum (sur la Loire) [bookmark: _ftnref1020][1020], les dépôts de
l’armée de César, c’est-à-dire sa caisse, ses magasins, une multitude de
chevaux de remonte et tous les otages qu’il y tenait renfermés. Au même moment,
et ce n’était point l’événement le moins grave, les Belges, jusque-là restés en
dehors du mouvement, entraînés par les nouvelles qui leur arrivent, s’agitent à
leur tour. Le puissant clan des Bellovaques se met en marche afin de prendre en
queue Labienus, occupé devant Lutèce à repousser l’attaque des peuples de cette
région de la Gaule centrale. De tous côtés on arme : partout gagne l’enivrement
patriotique, à ce point que les partisans les plus fermes et les plus favorisés
de Rome se tournent contre elle. Témoin le roi des Atrébates, Comm, enrichi
pourtant, lui et les siens, de grands privilèges à raison de ses services
passés, et doté par César de l’hégémonie sur les Morins. L’insurrection étend
ses fils jusqu’au milieu de la vieillie province : on espère, et non sans
fondement peut-être, mettre l’épée à la main aux Allobroges eux-mêmes. A l’exception
des Rèmes et des peuples qui relèvent d’eux, Suessions, Leuques et Lingons, chez
qui les tendances particularistes ne laissaient point prise à l’enthousiasme
commun, pour la première et pour la dernière fois, la race celtique tout
entière, des Pyrénées au Rhin, se levait en armes pour sa liberté et sa
nationalité. Chose remarquable aussi, les peuples de souche germaine, toujours
au premier rang dans les guerres antérieures, se tiennent aujourd’hui à l’écart :
les Trévires et, à ce que l’on croit, les Ménapiens, occupés qu’ils étaient à
batailler contre les autres Germains, ne prirent point activement part au
mouvement belliqueux des Gaulois.


Ce fut une heure solennelle que celle. où César, au lendemain
de la retraite de Gergovie et du désastre du quartier général de Noviodunum, réunit
son conseil de guerre pour aviser aux mesures urgentes. Beaucoup opinèrent pour
l’évacuation totale par les Cévennes : il fallait, disaient-ils, rentrer
dans la province, désormais ouverte de tous côtés à l’insurrection, et à qui
faisaient besoin les légions envoyées après tout pour la défendre. César rejeta
cette lâche stratégie conforme peut-être aux instructions sénatoriales et aux
conseils d’une responsabilité timorée : elle ne se justifiait en rien par
la situation des choses. Le Proconsul se contenta d’appeler sous les armes
toutes les milices des Romains habitant la province : à elles de garder, de
leur mieux, leur frontière. Pour lui, il choisit la route opposée et, se
dirigeant sur Agedincum à marches forcées, il ordonna à Labienus de l’y venir
rejoindre, aussi en toute hâte. Les Gaulois, naturellement, voulurent empêcher
la concentration des légions. Labienus pouvait passer la Marne en quelques
marches, remonter la rive droite de la Seine et atteindre Agedincum ou il avait
ses réserves et ses bagages, mais c’eût été là donner aux Gaulois, pour la
seconde fois, le spectacle d’une armée romaine battant en retraite. Donc, au
lieu de franchir la Marne, il aima mieux traverser la Seine sous les yeux de l’ennemi,
surpris par une feinte, et lui, livrer le combat sur la rive gauche du fleuve. Il
fut victorieux : les Gaulois perdirent beaucoup de monde, leur chef, le
vieux Camulogène, entre autres, resta sur le terrain. Ailleurs, les insurgés n’étaient
pas plus heureux : loin d’arrêter César sur la Loire, celui-ci ne leur
avait pas laissé le temps de se réunir et, ne trouvant sur le fleuve que les
milices éduennes, il les avait défaites et dispersées sans peine. Bientôt les
deux armées opéraient heureusement leur jonction[bookmark: _ftnref1021][1021].


Pendant ce temps, les insurgés avaient délibéré à Bibracte, près
d’Autun, capitale des Éduens, sur les intérêts et la conduite de la guerre. Vercingétorix
y fut encore l’âme de l’assemblée : sa victoire de Gergovie l’avait fait l’idole
de la nation. Mais l’égoïsme séparatiste luttait encore : et l’on vit les
Éduens dans ce duel à mort où se précipitaient les Gaules, mettre en avant
leurs vieilles prétentions à l’hégémonie, et proposer en pleine assemblée, à la
place du héros arverne, l’un des leurs comme général. Les représentants de la
nation s’y refusèrent, et en même temps qu’ils confirmaient Vercingétorix dans
le commandement suprême, ils adoptaient sans y rien changer son plan de guerre.
C’était toujours le système pratiqué devant Avaricum et à Gergovie. La clef des
nouvelles positions gauloises, était Alésia, oppidum des Mandubiens
(auj. Alise Sainte Reine, non loin de Semur,
département de la Côte-d’Or) [bookmark: _ftnref1022][1022].
Sous ses murs un grand camp retranché avait été construit. D’immenses
approvisionnements y attendaient l’armée de Gergovie, dont la cavalerie, par l’ordre
exprès de l’Assemblée nationale comptait actuellement 15.000 hommes montés. César,
avec toutes ses forces concentrées dans sa main à Agedincum, avait pris la
direction de Vesontio (Besançon).
Il voulait se rapprocher de la vieille province, qu’effrayaient les incursions
de l’ennemi, et la défendre contre ses dévastations. Déjà, en effet, des bandes
s’étaient montrées chez les Helviens, au sud des monts Cévennes[bookmark: _ftnref1023][1023]. Alésia se
trouvait presque sur la route des Romains : ils vinrent donner contre la
cavalerie de Vercingétorix, la seule arme d’attaque avec laquelle il pût opérer.
Mais, au grand étonnement de tous, les escadrons gaulois se laissèrent battre
par ceux de l’ennemi qu’appuyait une réserve de fantassins légionnaires[bookmark: _ftnref1024][1024]. Vercingétorix
aussitôt courut s’enfermer dans Alésia : César, à moins de renoncer
absolument à l’offensive, se voyait obligé, pour la troisième fois dans le
cours de cette même campagne, avec son armée bien plus faible quant au nombre, d’aller
chercher l’armée de son adversaire, retranchée avec son innombrable cavalerie, sous
les murs d’une vaste citadelle pleine de troupes et d’approvisionnements :
mais tandis qu’ailleurs les Gaulois n’avaient eu affaire qu’à une partie des
légions romaines ; aujourd’hui toutes les forces de César sont réunies
devant la ville ; et Vercingétorix ne pourra plus, comme naguère à
Avaricum et à Gergovie, mettre à la fois son infanterie sous la protection du
corps de place, et tenant ses communications libres au dehors à l’aide de ses
rapides escadrons, intercepter celles de l’assiégeant. Les cavaliers gaulois, découragés
déjà par une première défaite, ne tenaient plus en face des Germains de César, qu’ils
avaient tant méprisés. La circonvallation romaine enveloppa dans ses lignes de
4 milles [allem. = 8 lieues] d’étendue la
forteresse et le camp appuyé sur elle. Vercingétorix avait compté se battre
sous ses murs : il n’avait pas cru qu’il y serait lui-même assiégé : en
cas’ d’investissement, les vivres emmagasinés dans Alésia, si immenses qu’ils
fussent, ne pouvaient plus suffire. N’avait-il pas à nourrir et son armée, 80.000
environ en infanterie, 45.000 hommes en cavalerie, et la population nombreuse
abritée dans la ville ? Il comprit aussitôt que son plan de guerre serait
cette fois la ruine, à moins que toute la nation, accourant à lui, ne délivrât
son général pour ainsi dire captif. Un mois au plus se passa, pendant lequel se
fermait sur lui la ligne d’investissement : pendait ce temps il pût faire vivre
son monde : mais au dernier moment, le passage restant ouvert encore pour
les hommes à cheval, il les lança, tous dehors, et les dépêcha aux principaux
de la nation, demandant la levée en masse, et l’envoi d’une armée de secours. Quant
à lui, se tenant pour responsable du plan de guerre qu’il avait imaginé et qui
tournait contre sa patrie, il demeura à Alésia, voulant partager le sort des
siens dans la bonne et la mauvaise fortune. Cependant César se préparait
activement à jouer son rôle d’assiégeant et d’assiégé. Il s’entoura au dehors d’une
seconde ligne de circonvallation défensive, et se munit d’approvisionnements
pour un long temps. Les jours s’écoulaient : déjà dans la ville, il ne
restait plus un sac de blé : déjà les assiégés avaient fait sortir tous
les habitants, impropres aux armes, qui, repoussés impitoyablement par les
leurs et par les Romains, mouraient en foule et d’une mort misérable entre les
lignes et la forteresse. Tout à coup, à la dernière heure se montrent à perte
de vue, en arrière de César, les colonnes d’une innombrable armée celtique et
belge : 250.000 hommes de pied, 8.000 cavaliers accourent à l’aide de
Vercingétorix. Du canal de Bretagne aux Cévennes, tous les peuples ont fait un
immense effort. Ils veulent à tout prix sauver l’élite des patriotes et leur
général. Seuls, les Bellovaques ont répondu qu’ils entendaient combattre les
Romains, mais seulement sur leur propre frontière. Un premier assaut échoue, donné
aux doubles lignes de César et par les assiégés et par les bataillons de
secours. Il se renouvelle après un jour de repos : cette fois, les Gaulois,
choisissant mieux le point d’attaque, se sont jetés des hauteurs voisines sur
la contrevallation en cet endroit dominée et courant à mi-côte. Ils comblent
les fossés : ils précipitent les Romains de l’agger. C’est alors que
Labienus, envoyé par César, ramasse en toute hâte les cohortes qu’il trouve
sous sa main, et se jette sur l’ennemi avec quatre légions. Une lutte
désespérée, corps à corps, s’engage sous les yeux de César, qui arrive de sa
personne à l’instant le plus critique : puis ses cavaliers galopant
derrière lui tournent les Gaulois, les prennent à dos dans leur déroute, et
achèvent la journée. La victoire était grande ! Plus que cela, c’en était
fait d’Alésia : c’en était fait de toute la nation gauloise[bookmark: _ftnref1025][1025] ! L’armée
de secours a perdu cœur : elle se disperse aussitôt, et les clans divers
rentrent chez eux. Vercingétorix aurait sans doute pu fuir : il pouvait se
sauver par le remède extrême que tout homme libre à dans sa main. Il aime mieux
déclarer en plein conseil que puisqu’il n’a pu briser la domination étrangère, il
est prêt à se livrer lui-même : victime désignée, il tentera de détourner
sur sa tête le coup de foudre qui menace son peuple. Il fit comme il avait dit.
Les officiers gaulois laissèrent descendre vers le camp de l’ennemi du pays le
général solennellement élu par la nation, le héros qui se vouait au châtiment
certain. Monté sur son cheval, paré de son éclatante armure, le roi des
Arvernes se montra devant le tribunal du proconsul : il en fit le tour, remit
son cheval, ôta ses armes, et s’assit en silence aux pieds de César, sur les
degrés (702 [52 av. J.-C.]). Cinq
années après, il était traîné en triomphe par les rues de Rome : puis, appelé
traître envers le peuple romain, quand le vainqueur montait au
capitole et rendait grâce aux Dieux, sa tête tombait devant lui. Comme sur le
soir des jours sombres le soleil couchant perce les nuages, ainsi la fortune
donne un dernier grand homme aux peuples en train de périr. A l’heure où finit
l’histoire des Phéniciens, Hannibal paraît, et Vercingétorix à l’heure où finit
la Gaule. Il ne leur fut donné, ni à l’un, ni à l’autre, d’arracher leur patrie
à là conquête étrangère : tous deux ils lui ont évité la honte dernière d’une
mort inglorieuse. De même que le grand Carthaginois, Vercingétorix n’a point eu
seulement l’ennemi national à combattre : il souleva aussi contre lui l’opposition
antinationale des égoïstes et des lâches, ordinaire apanage des civilisations
en décadence : lui aussi, il a sa place assurée dans l’histoire, non point
tant à cause de ses sièges et batailles, qu’à cause de ce qu’il a su faire, donnant
dans sa personne un centre et un appui à tolite une nation auparavant divisée, énervée
dans l’isolement de ses peuples. Et cependant, où trouver contraste plus
tranché qu’entre le phlegme réfléchi du citoyen de la ville des marchands phéniciens,
s’avançant cinquante ans durant, œil sur son but, poursuivant ses desseins avec
la plus immuable énergie, et l’ardeur pleine d’audace du prince des Celtes, dont
les exploits et le généreux sacrifice s’achevèrent en un seul été ? Trop
de chevalerie messied à l’homme, à l’homme d’État surtout. Il y eut de la
chevalerie chez le roi arverne, et non de l’héroïsme, à dédaigner de s’enfuir d’Alise,
quand toute la nation croyait encore en lui, quand pour elle il valait plus
encore que cent mille bons soldats ! Ce fut le chevalier, non le héros, qui
se donna en victime, alors que le dévouement restait stérile, alors que la nation
acceptant et affichant son déshonneur, inconséquente et liche au moment de son
dernier soupir, qualifiait de hâte trahison envers ses tyrans ce duel à mort
terrible, dont les suites ont réagi sur les destinées du monde ! Qu’il est
tout autre le rôle joué par Hannibal, sous le coup des mêmes infortunes ! Homme
ou historien, je ne puis sans émotion me séparer de cette noble figure du roi
arverne : mais n’est-ce point là le trait caractéristique de la nation
celte ? Son plus grand homme ne fut qu’un preux[bookmark: _ftnref1026][1026] !


La chute d’Alésia, et la capitulation de l’armée enfermée
sous ses murs portaient un coup terrible à l’insurrection : mais la nation
avait résisté jadis à de non moins graves blessures, et recommencé aussitôt le
combat. La perte irréparable, était celle de Vercingétorix. Avec lui l’unité
nationale était née : elle tombait avec lui. L’insurrection ne tenta même
pas de continuer la lutte par les masses : elle ne se choisit pas d’autres
capitaines. La ligue des patriotes dissoute, chaque clan laissé à lui-même se
bat ou traite séparément avec les Romains. Presque partout on soupirait après
le repos. César, de son côté, sentait qu’il importait d’en finir au plus vite. Des
dix années de son commandement, sept étaient écoulées : déjà ses
adversaires politiques, à Rome, lui contestaient par avance sa dernière année
proconsulaire ; il n’avait plus à compter que sur deux campagnes d’été. S’il
y allait de son intérêt et de son honneur de remettre à son successeur en état
tolérable de bon ordre et de paix les pays nouvellement conquis, le temps lui
était mesuré bien court pour arriver à ses fins. L’indulgence, en de telles
conjonctures, devenait, une nécessité pour lui, comme elle était un besoin pour
les vaincus : il dut encore à sa bonne étoile de voir les Gaulois, toujours,
prêts à se diviser, toujours légers de caractère, lui épargner la moitié du
chemin. Dans les deux plus grands cantons du centre, chez les Éduens et les
Arvernes, existait encore un nombreux parti romain : là, dès le lendemain
de la capitulation d’Alise, il rétablit les choses absolument sur l’ancien pied
à l’égard de Rome : il renvoya ses captifs (on
en comptait 20.000) sans rançon. Quant à ceux des autres clans, distribués
aux légionnaires victorieux, ils subirent le plus dur esclavage. Comme les
Éduens et les Arvernes, les peuples gaulois pour la plupart se soumirent à leur
sort ; et sans opposer de résistance laissèrent s’accomplir au milieu d’eux
les inévitables sentences du Proconsul. Bon nombre pourtant, dans leur témérité
folle, ou dans leur sombre désespoir, se cramponnèrent à une cause désormais
perdue, jusqu’au jour où les soldats, exécuteurs des vengeances romaines ;
se montrèrent sur. leurs frontières : c’est ainsi que durant l’hiver de
702-703 [52-51 av. J.-C.], des
expéditions armées visitèrent les Bituriges et les Carnutes. La résistance fut
plus grande chez les Bellovaques, ceux-là mêmes qui dans l’été précédent, s’étaient
refusés à marcher au secours d’Alise. Voulurent-ils montrer qu’en cette journée
décisive, ce n’était ni le courage, ni l’amour de la liberté qui leur faisaient
défaut ? A cette lutte locale prirent part, les Atrébates, les Ambiens, les
Calètes[bookmark: _ftnref1027][1027]
et plusieurs peuplades belges : Comm (Commius),
le valeureux roi des Atrébates, à qui les Romains, moins qu’à personne, ne
pardonnaient sa défection, et dont, peu de temps avant, Labienus avait tenté de
se défaire par un perfide assassinat, amena aux Bellovaques 500 cavaliers
germains estimés à haut prix depuis l’événement de la campagne récente. Les
Bellovaques avaient pour chef Corrée (Correus),
guerrier doué de talent et d’audace. Il eut la conduite suprême de la guerre ;
et se rangeant à la méthode de Vercingétorix, il ne la fit point sans quelque
succès. César en vint à rassembler contre lui successivement la majeure partie
de son armée, sans pouvoir le contraindre à engager son infanterie ; sans
l’empêcher de choisir, en face des légions renforcées, des positions défensives
inexpugnables. Pendant ce temps, la cavalerie des Bellovaques et notamment les
auxiliaires germains de Comm, livrèrent plus d’un combat heureux, et
infligèrent aux Romains de très sensibles pertes. Un jour pourtant Corrée s’étant
fait tuer dans une escarmouche contre les fourrageurs de César, toute
résistance cesse ; et le vainqueur imposant des conditions modérées, les
Bellovaques se soumirent, eux et leurs confédérés. Les Trévires à leur tour
sont ramenés par Labienus à l’obéissance : dans ses marches et
contremarches, l’armée romaine traverse et ravage de nouveau les campagnes des
Éburons, une seconde fois condamnées. C’en était fait des derniers efforts de
la ligue des Belges[bookmark: _ftnref1028][1028].


Cependant les cantons maritimes, avec leurs voisins des
bords de la Loire, essayèrent aussi de repousser le joug des Romains. Les
bandes insurrectionnelles, Andes, Carnutes et autres peuples circonvoisins, se
rassemblent vers la Basse Loire, et vont assiéger dans Lemonum (Poitiers), le chef des Pictons (Poitevins), qui s’est rattaché aux
Romains. Mais bientôt ceux-ci arrivent en force : les insurgés lèvent le
siége, et veulent mettre le fleuve entre eux et l’ennemi. Atteints en route, ils
sont battus : les Carnutes, et avec eux les autres clans révoltés, ceux
même de la côte, font leur soumission[bookmark: _ftnref1029][1029].


Nulle part les Romains ne rencontrent plus-qui leur résiste
en masse : à peine si quelque chef de partisans ose encore ça et là
montrer la bannière nationale.


L’audacieux Drappeth (Drappès),
et Lucter, le fidèle compagnon d’armes de Vercingétorix, après la dissolution
des bandes qui s’étaient amassées sur la Loire, avaient pris avec eux ce qui
restait d’hommes déterminés. La forte place d’Uxellodunum (sur le Lot), nid d’aigle au haut d’une
montagne, leur servait de repaire[bookmark: _ftnref1030][1030].
Luttant à toute heure, au prix de beaucoup de sang répandu, ils étaient
parvenus à l’approvisionner. Mais bientôt des deux chefs, l’un, Drappeth, est
fait prisonnier, l’autre, Lucter, ne peut rentrer et disparaît[bookmark: _ftnref1031][1031]. Les assiégés
ne s’en défendent pas moins jusqu’à la dernière extrémité. A ce moment César
arrive : il donne ordre de détourner, par une galerie creusée sous terre, les
eaux de la source qui alimente la garnison ; et la dernière citadelle de
la nationalité gauloise tombe enfin aux mains dû vainqueur. Afin qu’ils soient
en exemple à tous, le Romain livre au bourreau les martyrs de la cause de la
liberté : on leur coupe les mains, et ils s’en retournent chez eux mutilés[bookmark: _ftnref1032][1032]. Le roi Comm
tenait encore la campagne chez ses Atrébates, et durant tout l’hiver de 703-704
[51-50 av. J.-C.], il se battit en
maints endroits, mais César, attachait un haut prix à ce qu’il n’y eût plus de
guerre ouverte dans les Gaules, il lui donna la paix quand même. Méfiant à bon
droit, et gardant sa haine, le roi gaulois se refusa à venir en personne la
chercher dans le camp romain[bookmark: _ftnref1033][1033].
Très probablement le Proconsul agit de même au regard des contrées du
nord-ouest, et du nord-est : l’accès en était toujours difficile ; il
fallut se contenter d’une soumission nominale et peut-être d’une simple trêve
de fait[bookmark: _ftnref1034][1034].


Ainsi la Gaule, ou si l’on veut la contrée en deçà du Rhin
et au nord des Pyrénées, après une guerre de huit années seulement (696-703 [58-51 av. J.C.]), était
devenue la sujette de Rome. A peine un an encore s’écoulera, et au commencement
de 705 [-49] la guerre civile
éclatera en Italie. Alors les légions romaines repasseront les Alpes, et il ne
restera plus chez les Celtes que quelques faibles stations de recrues peut-être.
Les Celtes pourtant ne se lèveront plus contre la domination étrangère ; et
pendant que César, dans toutes les anciennes provinces, aura des ennemis à
combattre, seule la région soumise la veille continuera d’obéir à son vainqueur.
Les Germains, pendant cette époque décisive, ne renouvelaient plus leurs
tentatives de conquêtes et d’immigration à poste fixe sur la rive gauche du
Rhin. De même quand vient la longue crise de la République, malgré l’occasion
favorable, il n’y a ni insurrection nationale dans les Gaules, ni invasion de
la part des Transrhénans. Que si parfois survient quelque explosion locale, comme
chez les Bellovaques, par exemple, en 708 [-46],
le mouvement reste isolé, sans lien avec les troubles de l’Italie ; et les
lieutenants de Rome l’étoufferont facilement. Un tel état de paix, semblable à
celui qui dura des siècles en Espagne, fut acheté sans doute par des concessions
grandes : sans doute, dans les régions les plus lointaines et les plus
vivaces par l’esprit national, en Bretagne, sur les bords de l’Escaut, au pied
des Pyrénées, Rome laissa provisoirement les peuples, se dérober plus ou moins
complètement à la suprématie réelle de la République. Quoi qu’il en soit, l’édifice
des conquêtes de César était debout : le temps avait été mesuré bien court,
à celui-ci, au milieu d’autres travaux plus urgents : il avait quitté son
oeuvre inachevée, à peine dégrossie ; mais elle tint bon à l’heure de la
grande épreuve, tant au regard des Germains par lui refoulés, qu’au regard des
Gaulois par lui domptés.


Disons un mot de l’organisation, dur pays. Au premier moment,
tous les territoires conquis par le proconsul de la Gaule narbonnaise
demeurèrent attachés à la vieille province : mais quand César cessa ses
fonctions (710 [44 av. J.-C.]), on
fit de la Gaule césarienne deux provinces nouvelles, dites de la Gaule
propre, et de la Gaule Belgique. Il va, de soi, la conquête le
voulant, que les divers clans perdirent leur indépendance politique. Ils
devinrent sujets à l’impôt envers la République romaine. Naturellement, le
système appliqué n’était pas le régime asiatique, combiné tout au profit de l’aristocratie
noble ou financière. Comme en Espagne, chaque clan ou cité, taxé à une somme
invariable d’années en années, demeurait maître de la répartition et de là
levée. L’impôt donna 40.000.000 de sesterces annuels (3.000.000 thaler = 11.250.000 fr.), qui s’en allèrent de la
Gaule dans les caisses du fisc romain. En échange, Rome prenait à sa charge la
défense de la frontière sur le Rhin. Inutile d’énumérer les masses d’or naguère
accumulées dans les temples des dieux et dans les trésors des grands de la
Gaule, et qui, après la guerre, prirent aussi le chemin de Rome. Quand l’on
voit César dépensant son or gaulois par tout l’empire, et jetant
sur le marché un tel afflux que le rapport de l’or à l’argent tombe de 25 %,
on peut se faire une juste idée de l’immensité des richesses enlevées par la
guerre au peuple récemment subjugué.


Les institutions générales des clans divers, royautés héréditaires,
ou suzerainetés à demi féodales, à demi oligarchiques, subsistèrent après la
conquête dans ce qu’elles avaient d’essentiel. Le système des clientèles qui
mettait certains cantons dans la dépendance d’autres cantons plus puissants, resta
également debout, quoique décapité, à vrai dire, par la perte de l’indépendance
politique. César, en ordonnant ou en maintenant l’état des choses, voulut tout
d’abord, dans l’intérêt de Rome, tirer parti des divisions dynastiques ou
féodales et des prétentions à la prééminence qui divisaient les peuples des
Gaules : partout il eut soin de donner le pouvoir aux hommes particulièrement
agréables à la domination nouvelle. Il ne s’épargna pas pour créer en Gaule un
parti romain : à ceux qui s’y affiliaient, les récompenses étaient prodiguées,
en argent, en terres provenant des confiscations : l’influence du
proconsul leur ouvrait l’entrée de l’assemblée et les poussait aux premières
dignités. Chez les Rèmes, les Lingons, les Éduens, et dans les clans où la
faction romaine était en force suffisante, les franchises constitutionnelles
furent octroyées plus grandes, sous le nom de droit d’allié (jus fœderis) : elles comportaient
aussi les privilèges de l’hégémonie sur les peuples voisins. Quant au culte et
aux prêtres nationaux, il semble que César les ait d’abord, autant que possible,
ménagés. Sous son proconsulat, nulle trace de ces mesures restrictives contre
les Druides qui, plus tard, seront prises par les Empereurs. Rien dans la
guerre des Gaules qui ressemble en quoi que ce soit à une guerre de religion, comme
un jour on ira la faire en Bretagne.


Mais, tout en usant d’indulgence envers le vaincu ; tout
en respectant ses institutions nationales, politiques et religieuses, en tant
qu’elles étaient compatibles avec la suzeraineté de la République, César ne
renonçait nullement à la pensée fondamentale de la conquête, à l’introduction
de la civilisation romaine dans les Gaules : il voulut au contraire l’y
implanter par la persuasion et la douceur. Non content de laisser agir dans le
nord les éléments puissants auxquels déjà l’on devait la transformation presque
totale de la vieille province du sud, en véritable homme d’État qu’il était, il
mit personnellement la main à l’œuvre et, provoquant le mouvement d’en haut, il
s’appliqua à faire la transition aussi courte que possible, et partant moins
pénible. J’omets de parler de ces Gaulois notables, admis en assez grand nombre
au droit de cité romaine, peut-être. même, admis dans les rangs du sénat :
mais c’est César encore, je le crois, qui même à l’intérieur des clans, substitua
à l’idiome celtique le latin, à titre de langue officielle, et sous certaines
restrictions : c’est lui qui remplaça la monnaie nationale par la monnaie
romaine, en ce sens que la frappe de l’or et des deniers d’argent appartenant
désormais aux magistrats de la République, la monnaie d’appoint fut laissée aux
divers peuples, avec cours légal dans les limites de leurs frontières seulement,
et en se conformant d’ailleurs au pied et au titre usités à Rome. Oui, l’on se
prête à rire en entendant le latin grotesque que balbutiaient par ordre les
habitants de la Seine et de la Loire[bookmark: _ftnref1035][1035] :
pourtant à ce jargon fourmillant de barbarismes, un plus grand avenir était
réservé qu’à la langue correcte de la capitale.


Peut-être la Gaule fut-elle aussi redevable à César de ce
système d’institutions cantonales qui un jour se montrera voisin de l’organisation
des cités Italiques, et où, bien mieux sans doute que dans les temps celtiques
primitifs, se manifestera la prééminence des chefs-lieux et des assemblées
locales. Qui pouvait, en effet, mieux que l’héritier des Caïus Gracchus et des
Marius, qui pouvait comprendre combien, à tous les points de vue, politiques ou
militaires, il eût été désirable d’asseoir la domination nouvelle de Rome et la
civilisation latine des Gaules sur un fond solide de colonies venues d’au delà
des Alpes ? Il avait établi à Noviodunum (Nyon)
une section de ses cavaliers gaulois et germains : il avait fixé
les Boïes chez les Éduens ; et l’on a vu que dans la campagne contre
Vercingétorix, les Boïes lui rendirent déjà tous les services qu’il eut pu
demander à une colonie romaine. S’il n’alla pas plus loin dans cette voie, c’est
que pour mener à bonne fin ses vastes projets, il ne lui était pas permis, ôtant
l’épée à ses soldats, de leur mettre la main sur le manche de la charrue. Je
dirai en son lieu, d’ailleurs, ce qu’il entreprit en ce genre dans la vieille
province. J’estime que le temps seul lui manquait, sans quoi il eût agi de même
dans les pays de conquête nouvelle.


Quoi qu’il en soit, c’en était fait du peuple Gaulois. Par
les mains de César, son anéantissement politique s’était accompli : l’anéantissement
national avait commencé, et progressait à pas réguliers. Le hasard ne fit pas
cette grande catastrophe. Si parfois il la prépare pour les peuples
susceptibles d’une haute culture, ici, il faut le dire, les Gaulois ne
tombèrent que par leur propre faute. Leur ruine était en quelque sorte historiquement
nécessaire toute cette dernière guerre le prouve, qu’on en étudie la marche, soit
dans l’ensemble, soit dans les détails. A l’heure où menaçait la domination
étrangère, il ne se rencontra de résistance énergique que chez quelques clans
isolés, et ceux-ci même, Germains pour la plupart ou à demi Germains. Après la
domination étrangère fondée, si l’on tenta parfois de secouer le joug, ou bien
l’entreprise était complètement insensée, ou bien elle était l’œuvre de quelque
homme de caste noble, et bientôt la mort où la captivité d’un Indutiomar, d’un
Camulogène, d’un Vercingétorix ou d’un Corrée y mettait un terme. La guerre de
sièges, la guerre de partisans, cette lutte suprême et populaire où s’affirme, le
sentiment profond de la nationalité, comme elle avait eu de tristes débuts, garda
jusqu’au bout chez les Gaulois le même et lamentable caractère. A chaque
feuillet de leur histoire se trouve vérifié le mot d’un de ces hommes trop
rares parmi les peuples qui surent ne pas mépriser aveuglément ceux que l’on se
plaisait à appeler du nom de Barbares : les Gaulois, à l’entendre, provoquaient
les dangers à venir : devant le danger présent, ils perdaient cœur ! Dans
l’irrésistible tourbillon de l’histoire, qui brise et dévore sans pitié les
nations quand elles n’ont pas la dureté de l’acier et aussi la souplesse, comment
les Gaulois auraient-ils pu longtemps résister ? Par un juste décret de
Dieu, les Celtes de la terre ferme, en face des Romains, ont subi le sort
réservé jusque dans nos jours à leurs frères de l’île Irlandaise, en contact
avec les Saxons : noyés au sein d’une nation politiquement
supérieure, c’est d’elle qu’ils reçurent le levain du progrès futur. Au moment
de nous séparer de ce remarquable peuple, quand nous mettons en relief les
lignes du portrait que les anciens nous ont tracé des Celtes de la Seine et de
la Loire, n’est-il pas vrai de dire que nous le retrouvons tout entier sur la
figure de Paddy[bookmark: _ftnref1036][1036],
l’Irlandais ? Comme lui, le Gaulois avait en horreur le travail des champs :
il aimait comme lui le cabaret et la rixe : comme lui, il était tout
vantardise. Faut-il ici conter l’histoire de cette épée de César que les
Arvernes, après la victoire de Gergovie, avaient suspendue dans l’un de leurs
sanctuaires ? Le grand capitaine qui l’avait portée ne fit qu’en rire en l’y
voyant un jour, et voulut qu’on se gardât d’y toucher. Comme Paddy, le Gaulois
avait la parole redondante de métaphores et d’hyperboles, et se jouant en
allusions et en bizarres tours. Combien de singulières coutumes nées de sa folle
humeur ! Témoin celle-ci. Qu’un trouble paix vint couper la parole à l’orateur
en public, aussitôt, par mesure de police, il recevait sur le dos un coup vivement
asséné, et ne s’en tirait qu’avec un large trou à sa tunique ! Il avait le
don de poésie et d’éloquence : chanter, conter les exploits légendaires
des vieux temps, le mettait en joie : curieux par dessus tout, il n’aurait
point laissé le marchand étranger s’en aller tant que celui-ci n’avait point
narré, en pleine rue, et les nouvelles qu’il savait et celles qu’il ne savait
pas. Il était crédule et gobe-mouches, comme on le peut bien voir, à ce point
que dans les clans les mieux gouvernés, on défendait au voyageur, sous de
sévères peines, de communiquer d’abord à d’autres qu’aux magistrats locaux
leurs rapports encore non contrôlés. Il était pieux, à la façon de l’enfant qui
voit dans le prêtre un père, et lui demande conseil en toutes choses : avec
cela, nourrissant dans son cœur le sentiment inextinguible de la nationalité, entre
compatriotes et en face de l’étranger se tenant comme membre d’une seule et
même famille : toujours prêt à se lever en bandes à la voix du premier
chef venu d’illustre renom : absolument incapable d’ailleurs de garder le
solide courage, qui ne connaît ni les témérités ni les faiblesses, il ne sut ni
attendre l’heure propice, ni saisir l’occasion ! Tels se sont montrés tous
les Gaulois au siècle de César : ni puissante organisation militaire, ni
discipline politique : ils ne purent y atteindre, ils ne les auraient pas
supportées ! Dans tous les temps, dans tous les lieux, vous les voyez
toujours les mêmes, faits de poésie et de sable mouvant, à la tête faible, au
sentiment profond, avides de nouveautés et crédules, aimables et intelligents, mais
dépourvus du génie politique : leurs destinées n’ont pas varié : telles
elles furent autrefois, telles elles sont de nos jours.


Qu’on se garde pourtant de le croire, la chute de cette
puissante nation sous les coups de l’épée de César n’a point été le principal
résultat de sa gigantesque entreprise : César a fondé bien plus qu’il n’a
détruit. Si le Sénat avec son ombre de gouvernement avait pu durer quelques générations
encore, qui peut douter que l’invasion des peuples barbares n’eût pas eu lieu
quatre siècles plus tôt ? Elle eût devancé son heure, alors que la
civilisation italienne n’avait encore pris racine ni dans les Gaules, ni sur le
Danube, ni en Afrique, ni en Espagne. Il fut donné au plus grand capitaine, au
plus grand homme d’état de Rome de reconnaître clairement dans les peuples
germaniques les ennemis nés et les égaux des peuples du monde gréco-romain. Aussitôt
il invente, et de sa forte main construit pièce à pièce tout l’appareil d’une
défensive nouvelle à l’intérieur : il couvre les frontières par les lignes
des fleuves et des retranchements artificiels : de ces mémés frontières il
pratique la colonisation des tribus barbares les plus voisines, sentinelles
apostées contre les tribus plus lointaines : il apprend à l’armée romaine
à se recruter par les enrôlements en pays étrangers ; et il assure à la
civilisation gréco-latine le répit dont elle a besoin pour achever la conquête
de l’Occident, comme déjà elle a conquis l’Orient. Les hommes ordinaires voient
surgir les. fruits de leurs actes : quant à la semence jetée par l’homme
de génie, elle ne germe qu’à la longue. Il a fallu des siècles pour arriver à
comprendre que ce n’était point une oeuvre éphémère que le royaume oriental d’Alexandre,
et que le grand Macédonien avait vraiment implanté l’hellénisme au fond de l’Asie :
il a fallu des siècles écoulés, pour voir qu’en conquérant les Gaules, César n’avait
point seulement ajouté une province à l’empire de Rome. César a fondé la Latinité
en Occident ! Et même ces pointes militaires en Angleterre, en Allemagne, légèrement
entreprises, ce semble, et sans résultat immédiat, la postérité seule en a
mesuré la portée. Elles ont ouvert aux Gréco-romains tout un champ immense de
nations dont le marchand et le navigateur seuls avaient à peine su révéler l’existence
et l’état, mêlant dans leur récit un peu de vérité à beaucoup de fiction. Tous
les jours, s’écrie un Romain (en mai 698 [56
av. J.-C.]), les lettres et courriers venant de la Gaule
mentionnent des noms de peuples, de cantons, de pays jusqu’ici inconnus ! Les
guerres transalpines de César ont élargi l’horizon de l’histoire : elles
constituent un de ces grands faits universels, égaux en importance à la
reconnaissance de l’Amérique par les bandes de soldats d’en deçà les mers. Désormais,
les peuples de l’Europe moyenne et septentrionale, les riverains de la mer
Baltique et de la mer du Nord, vont entrer dans le cercle, étroit avant eux, des
états de la Méditerranée : au vieux monde un monde nouveau se rattache, qui
vivra de sa vie, et réagira sur lui. Il s’en fallut de peu qu’Arioviste n’accomplit
dès l’an 683 [-71] ce que la
fortune réservait plus tard à Théodoric le Goth. Arioviste vainqueur, je
demande ce que serait notre civilisation moderne ! Etrangère à la culture
gréco-romaine, à peu près comme l’Inde ou l’Assyrie, où serait-elle allée ?
Si la Hellade et l’Italie ont jeté un pont qui va des magnificences de leur
passé aux constructions altières du monde historique nouveau, si l’Europe
occidentale porte l’empreinte de Rome, si l’Europe germanique porte la livrée
classique, si les noms de Thémistocle et de Scipion résonnent tout autrement à
notre oreille que ceux d’Açoka et de Salmanassar, si Homère et
Sophocle fleurissent dans notre jardin poétique, tandis que les Védas et les
livres de Kalidaça n’attirent que les curieux de la botanique littéraire,
c’est à César que nous le devons ! Et tandis qu’en Orient l’œuvre créée
par son grand précurseur s’est presque en entier perdue sous les flots des
révolutions du Moyen-Âge, l’édifice césarien a vaincu les siècles. La religion,
les états ont changé parmi les races humaines : la civilisation elle-même
a transféré ailleurs son centre : lui, il reste debout encore ; il a,
selon notre langage, le don d’éternité !


Le tableau des relations de Rome, dans ce siècle, avec les
populations du Nord ne serait pas complet, si nous ne tournions pas aussi nos
regards vers les contrées qui s’étendent des sources du Rhin à la mer Noire, par
delà les frontières septentrionales de l’Italie et de la péninsule grecque. A
vrai dire, dans l’immense tourbillonnement de peuples qui s’y faisait alors, impossible
au flambeau de l’histoire d’aller jeter ses clartés. Si quelques lueurs y
pénètrent, comme une faible flamme dans la nuit profonde, elles semblent
épaissir les ténèbres, loin qu’elle les entrouvrent. Pourtant c’est le devoir
de l’historien, de montrer à tout le moins les lacunes du livre des annales des
nations : après avoir exposé le vaste et puissant système défensif
inauguré par César, il ne dédaignera pas de narrer en quelques courtes lignes
les efforts accomplis dans ces régions par les généraux du Sénat, en vue aussi
de protéger les frontières de l’Empire.


L’Italie du Nord, comme au temps jadis, était restée en
butte aux incursions des peuplades Alpestres. En l’an 695 [59 av. J.-C.], nous voyons une forte
armée romaine stationnée sous Aquilée. Le triomphe est donné à Lucius
Afranius, proconsul de la Gaule cisalpine, d’où l’on peut conclure qu’il
venait de se faire une expédition dans le massif de la chaîne : à peu de
temps de là les Romains entrent en relations suivies avec un roi des Noriques. Néanmoins
la sécurité de l’Italie n’en est pas pour cela mieux établie, témoin le sac de
la florissante ville de Tergeste (Trieste)
par les barbares des Alpes, en 702 [-52],
à l’heure même où l’insurrection de la Transalpine a obligé César à dégarnir de
troupes toute la haute Italie[bookmark: _ftnref1037][1037].


Quant aux peuplades indociles échelonnées le long des cites
Illyriennes, elles donnaient sans cesse à faire à leurs maîtres romains. Les
Dalmates, là tribu la plus considérable déjà dans ces régions, venaient d’accroître
leur confédération par l’annexion de leurs voisins, à ce point qu’ils
comptaient quatre-vingts cités au lieu de vingt seulement qu’ils possédaient
naguère. Ils avaient enlevé aux Liburniens, et se refusèrent à leur
restituer, la cité de Promona (non loin
de la Kerka) : de là une brouille avec les Romains : César
envoya contre eux la milice locale : ils la battirent, et l’explosion de
la guerre civile empêcha de les châtier. Ce qui explique en partie pourquoi
durant la grande querelle entre César et Pompée, ce dernier trouva en Dalmatie
un point d’appui : les habitants s’y tinrent en intelligence constante
avec les Pompéiens, et opposèrent aux lieutenants de son adversaire une
énergique résistance.


La Macédoine, avec l’Épire et la péninsule hellénique, plus
qu’aucune autre province de l’empire, offrait aux yeux désolation et ruine. A
Dyrrachion, à Thessalonique, à Byzance, on rencontrait encore quelque mouvement
commercial. Athènes avait encore son nom et ses écoles de philosophie, qui
attiraient le courant des voyageurs : mais partout ailleurs, en Grèce, dans
ces villes jadis populeuses, dans ces ports où s’agitaient. les foules, régnait
aujourd’hui le silence du tombeau. Et tandis que les Grecs ne bougeaient plus, les
montagnards du massif inaccessible de la Macédoine continuaient leur vieille
tradition de guerres intestines et de razzias chez leurs voisins. Vers
697-698 [57-56 av. J.-C.], les Agrœens
et les Dolopes enlevèrent les villes étoliennes ; en 700 [-54],
les Pirustes de la vallée du Drinn dévastèrent l’Illyrie méridionale.
L’attitude des peuples locaux n’était pas meilleure. Les Dardaniens de la
frontière du Nord, les Thraces, à l’est, après huit ans de combats, de 676 à
683 [-78/-71] ; s’étaient
enfin abaissés devant les armes de la République. Le plus puissant des princes
thraciques, le maître de l’antique royaume de Cotys s’était rangé même parmi
les rois clients. Le pays pacifié n’en eut pas moins à souffrir, après comme
avant, des incursions venues du Nord et de l’Est. Le proconsul Gaius
Antonius se vit un jour rudement ramené par les Dardaniens et par les
tribus de la Dobroudscha actuelle : appelant à l’aide les terribles
Bastarnes de la rive gauche du Danube, ils lui infligèrent une grave défaite
sous Istropolis (Istèré, non loin
de Koustendjé) (692-693 [-62/-61]). Gaius Octavius
fut plus heureux contre les Besses et les Thraces (691
[-63]). Mais vint Marcus Pison [Cæsoninus] : sous son commandement les affaires
allèrent de mal en pis (697-698 [-57/-56]),
ce dont il ne faut pas s’étonner : amis ou ennemis, tous achetaient à prix
d’or le droit de faire à leur bon plaisir. Lui proconsul, les Denthélètes
de Thrace (sur le Strymon) pillèrent
à droite et à gauche en Macédoine : ils plantèrent leurs postes jusque sur
la grande voie romaine de Dyrrachion à Thessalonique : à Thessalonique
même, on s’attendait tous les jours à se voir investi, pendant qu’une belle
armée romaine, stationnant dans la province, semblait n’être là que pour
assister immobile aux dévastations que les montagnards et les peuples voisins
osaient commettre contre les sujets paisibles de Rome.


Certes, de telles hostilités ne mettaient point en danger la
puissance de la République, et c’était peu qu’une honte de plus ou de moins. Mais
voici que vers ces mêmes temps, dans les immenses steppes daciques d’au-delà
du Danube, un peuple commence à s’asseoir et à s’organiser en État. Il semble
appelé à jouer dans l’histoire un tout autre rôle que les Besses et les Denthélètes.
En des temps, déjà lointains, chez les Gètes ou Daces, un saint
homme du nom de Zamolxis était venu trouver le roi un jour. Dans ses
longs voyages à l’étranger, il avait appris à connaître les voies des dieux et
leurs miracles : il savait à fond la sagesse des prêtres égyptiens, les secrets
des disciples grecs de Pythagore : il revenait dans son pays natal pour y
finir sa vie en pieux solitaire dans une caverne de la montagne sacrée.
Seul, le roi et les officiers communiquaient avec lui, recevant de sa bouche, dans
toutes les occasions importantes, les oracles et ses conseils utiles au peuple.
D’abord simple serviteur du Dieu suprême, il passa bientôt lui-même pour un
dieu, comme il en advint de Moïse et d’Aaron, que le Seigneur, selon
les Juifs, avait désignés, Aaron pour être le prophète, et Moïse
pour être le dieu du prophète[bookmark: _ftnref1038][1038]. De là était
sortie une institution durable, et à dater de ce jour tout roi des Gètes eut à
ses côtés un Homme Dieu, qui parlait et révélait au prince les ordres que
celui-ci transmettait au peuple. Institution singulière, où l’idée théocratique
s’est mise au service du pouvoir absolu du roi. Les princes gètes, vis-à-vis de
leurs sujets, jouent le rôle des Khalifes au milieu des Arabes. Donc, à
l’heure où nous sommes, la nation dace accomplissait une étonnante évolution
religieuse et politique, guidée par son roi Bœrébistas et par Dekœnéos,
son dieu. Jadis dégradés par le vice brutal d’une énorme ivrognerie, sans idées
morales ni politiques, ces barbares se transformaient tout à coup en entendant
un nouvel évangile de la tempérance et du courage ; et à la tête de ses
bandes puritaines, si j’ose le dire, exactement disciplinées autant qu’enthousiastes,
Bœrébistas, en peu d’années, avait fondé un puissant empire, à cheval sur les
deux rives du Danube, et s’enfonçant au loin dans le sud jusque dans les pays
des Thraces, des Illyriens et des Noriques. Il ne s’était point encore heurté
aux Romains ; et nul ne pouvait dire ce qu’il adviendrait de ce singulier
État, dont les débuts rappellent les commencements de l’Islam. Ce qu’on
pouvait affirmer tout au moins, c’est qu’à vouloir lutter contre les dieux
gètes, il fallait d’autres hommes que les proconsuls Antonius et Pison ! [bookmark: _ftnref1039][1039]









[bookmark: _Toc366703358][bookmark: _Toc366595627]Chapitre VIII – Régence
de Pompée et César.





Au lendemain du consulat de César, parmi les chefs démocrates
officiellement reconnus à vrai dire pour les régents communs maîtres de, la
République, parmi les Triumvirs enfin, Pompée, selon l’opinion
publique, occupait indubitablement la première place. C’était Pompée que les
optimates appelaient leur dictateur : devant lui, Cicéron s’était
en vain prosterné : sur lui tombaient les sarcasmes les plus acérés des
placards collés aux murs par Bibulus, et les flèches les plus empoisonnées des
cercles de l’opposition. Il n’en pouvait être autrement. A juger par les faits
antérieurs, Pompée ne marchait-il pas sans rival à la tête de tous les généraux
du siècle ? Quant à César, habile chef et habile orateur de parti, avec
ses incontestables talents, loin d’avoir acquis encore l’illustration guerrière,
il passait pour un homme efféminé. Ce jugement sur son compte courait depuis
longtemps la ville : l’on ne pouvait raisonnablement s’attendre à ce que
les Populaires importants allassent davantage au fond des choses, et
pour quelques obscurs exploits sur les bords du Tage changeassent aussitôt l’adresse
habituelle de leurs plates adulations. En apparence, César, dans la coalition, n’avait
qu’un rôle d’adjudant, bon au plus à remplir, pour le compte du chef, telles ou
telles missions confiées naguère aux Flavius, aux Afranius[bookmark: _ftnref1040][1040] ou à tels
autres ouvriers non moins médiocres, et qui souvent avortaient dans leurs mains.
Quand il passa proconsul, il ne sembla pas qu’il se. fût fait un changement. Peu
avant, Afranius, lui aussi, avait eu le proconsulat de la Cisalpine, sans pour
cela grandir en importance. Souvent, dans ces derniers temps, plusieurs
provinces avaient été données à un seul : souvent aussi, plus de quatre
légions avaient été placées dans la même main. Le calme n’était-il pas rétabli
au-delà des Alpes ? Arioviste n’avait-il pas été proclamé l’ami et le
voisin du peuple romain ? Dès lors, comment prévoir de ce côté une lourde
et longue guerre ? Entre la situation faite à César par la loi Vatinia, et
celle jadis faite à Pompée par les lois Gabinia et Manilia, l’analogie était
grande, sans doute ; mais à les comparer, combien César restait au-dessous
de Pompée ?


Le commandement de Pompée s’était étendu sur presque tout l’empire :
César ne régentait que deux provinces. L’un’ avait eu à, ses ordres tous les
soldats, toutes les caisses de l’État, presque sans réserve ; l’autre ne
disposait que d’allocations limitées et d’une armée de 24.000 hommes. Pompée
était resté maître de fixer l’époque de son retour : l’imperium de
César, si long qu’il lui fût imparti, prenait terme pourtant à due échéance. Enfin,
Pompée avait eu la conduite des expéditions les plus importantes et sur terre
et sur mer : César était envoyé dans le Nord, surveillant Rome depuis la
haute Italie, et aidant encore Pompée à y régner sans entravés.


Quoi qu’il en soit, en prenant le pouvoir dans Rome des
mains de la coalition, Pompée tentait une entreprise bien au-dessus de ses
forces. Il ne savait rien du maniement du pouvoir, qui pour lui se résumait
dans la parole et les dehors du commandement. A Rome, les flots montaient gros
des révolutions passées et futures : gouverner sans force armée une ville
comparable à tous égards au Paris du XIXe siècle était chose infiniment
difficile ; à Pompée moins qu’à tout autre, ce soldat modèle, raide et anguleux,
il était donné de résoudre le problème. Bientôt on en vint à ce point, qu’amis
et ennemis, tous également incommodes, se mirent à faire ce qu’ils voulaient. Une
fois César parti, si la coalition commandait encore au monde, elle n’était plus
la maîtresse dans les rues de la capitale[bookmark: _ftnref1041][1041].
Au Sénat lui-même appartenait encore une sorte de pouvoir nominal : à son
tour, il laisse les choses aller à la dérive, ainsi qu’il pouvait et devait se
faire, soit que les Triumvirs n’eussent pas transmis leurs. instructions à la
fraction des sénateurs assujettis à leur mot d’ordre, soit que l’opposition
frondeuse voulût se tenir à l’écart dans son indifférence ou ses convictions
pessimistes, soit principalement que tout le collège noble eût déjà la
conscience, sinon l’intelligence, de son impuissance totale. Pour le moment, quel
que fût le Gouvernement, on eût en vain cherché dans Rome un centre de
résistance, une autorité effective ! On vivait comme en temps d’interrègne
entre les ruines du régime aristocratique et les progrès croissants du régime
militaire ; et s’il est vrai de dire qu’un jour il avait été donné à la
république romaine, plus qu’à nulle autre dans l’antiquité ou dans l’histoire
moderne, de réunir dans son système politique les organes et les institutions
les plus diverses se mouvant dans leur pureté et leur régularité primitives, il
faut convenir aussi qu’elle offrait actuellement le tableau de la désorganisation
la plus funeste et de la plus cruelle anarchie. Étrange concordance ! A
cette même heure où César travaille pour l’éternité au-delà des Alpes, à Rome, sur
la scène politique, on voit parader l’un des plus malheureux grotesques qui se
soit jamais rencontré dans l’histoire. Le nouveau régent ne gouverne pas :
il se tient coi et boudeur au fond de sa maison[bookmark: _ftnref1042][1042]. L’ancien
gouvernement sénatorial, aux trois quarts dépossédé, demeure pareillement
inerte : on pousse des soupirs dans les cercles privés, entre intimes, dans
les villas : on soupire en choeur dans la curie. Quant aux bons citoyens, quant
aux amis de l’ordre et de la liberté, si fatigués qu’ils soient de la marche
déplorable des affaires, ils attendent sans personne qui les guide ou les
conseille. Passifs, inutiles, ils se gardent de tout acte politique ; ils
s’éloignent quand ils le peuvent de la Sodome romaine. Quant à la multitude, elle
n’a jamais eu ni de meilleurs jours, ni de plus joyeux ébats. Les petits grands
hommes sont légion. La démocratie est à l’œuvre avec tout l’attirail de l’emploi :
manteaux râpés, barbes ébouriffées, longs cheveux flottants, basses-tailles
profondes ; et souvent son métier est d’or ! Pour les bruyants
exploits de chaque jour, c’était alors article couru que les solides gosiers
des histrions du théâtre[bookmark: _ftnref1043][1043] :
Grecs et Juifs, affranchis et esclaves, fournissaient l’assistance régulière, et
les plus forts hurleurs dans les assemblées publiques ; et quand on allait
aux votes, il n’y avait guère parmi les votants que la plus minime fraction qui
pût légalement et constitutionnellement voter. Bientôt, lisons-nous dans
une lettre du temps[bookmark: _ftnref1044][1044],
nous verrons nos esclaves voter l’abrogation de la taxe des
affranchissements ! Les vraies puissances du jour étaient ces bandes
armées et enrégimentées, véritables bataillons de l’anarchie, levés par les
capitaines d’aventure parmi les esclaves gladiateurs et les vauriens de toute
sorte. Leurs chefs, pour la plupart, avaient compté toujours parmi les
populaires : mais depuis le départ de César, qui seul savait les conduire
et leur en imposer, elles étaient tout indiscipline, et chaque meneur obéissait
à la politique de son caprice. Par préférence, tous ces hommes auraient
combattu peut-être encore sous la bannière de la liberté : mais, à vrai
dire, ils n’étaient ni démocrates,. ni anti-démocrates ; et sur leur
drapeau (il leur en fallait bien un quel qu’il
fût) ils inscrivaient tantôt le nom du peuple, et tantôt celui du sénat
ou d’un chef de parti. Ainsi, Clodius, pour ne citer que lui, s’était fait
successivement le champion de la démocratie souveraine, puis du sénat, puis de
Crassus. Ils n’arboraient leurs couleurs, qu’en vue de faire à leurs ennemis
personnels une guerre impitoyable, Clodius à Cicéron, Milon à Clodius ; masquant
leurs querelles privées derrière le nom du parti où ils avaient pris position. Essayer
l’histoire de ce sabbat politique, c’est vouloir noter en musique les cris
confus d’un charivari. On n’y trouverait que récits de meurtres, d’assauts
donnés aux maisons, d’incendies et d’autres actes innombrables de brigandage, consommés
dans la ville capitale du monde. Après des sifflets et les cris, on se crachait
au visage, on se foulait aux pieds : après les coups de pierre, on tirait
l’épée. Or, le protagoniste de la troupe, sur le théâtre de la rue, était ce Publius
Clodius que les régents avaient naguère déchaîné contre Caton et Cicéron. Influent,
doué de quelque talent et d’énergie, il était passé maître dans le métier des
factieux. Laissé à ses penchants durant son tribunat (696 [58 av. J.-C.]), il avait suivi la ligne ultra-démocratique ;
il avait distribué l’annone gratuite aux citadins, porté atteinte à l’antique
droit des censeurs de noter les citoyens de moeurs mauvaises ; il avait
interdit aux magistrats l’obnonciation et la formalité religieuse qui
arrêtait court la machine des comices ; il avait enfin renversé les
barrières qui, récemment élevées (690 [-64])
contre le droit d’association des basses classes, empêchaient la
formation des bandes d’émeute, et rétabli les clubs de carrefours
(collegia compitalicia) du même
coup supprimés, véritable armée du prolétariat libre ou, servile, organisée
militairement en quelque sorte dans la capitale, et distribuée par rues et par
quartiers[bookmark: _ftnref1045][1045].
Il alla plus loin, et projetant une loi dont il comptait porter la motion
durant sa préture (en 702 [-52]), il
voulut donner, à l’égal des ingénus, les droits politiques à tous les
affranchis et aux esclaves en possession de la liberté de fait : que si le
succès eût couronné une telle entreprise, il eût pu à bon droit se vanter de l’achèvement
de son œuvre de hardie réforme, et nouveau Numa des franchises et de l’égalité
civiles, inviter ses chers amis de la plèbe à monter en foule au temple neuf du
Palatin, élevé et dédié par lui à la déesse Liberté sur l’emplacement
même de l’un de ses incendies, et là, à célébrer l’avènement et les fêtes du Millenium
démocratique. Naturellement, ces tendances radicales n’excluaient point le
trafic impudent des votes des comices, et singeant César jusqu’au bout, Clodius
voulait aussi, comme avait fait César, des gouvernements de province, des
postes grands et petits pour ses compagnons : il vendait à bon prix la
souveraineté locale, et aux rois sujets et aux villes ! [bookmark: _ftnref1046][1046]


Pompée assistait à tout, sans remuer. Mais s’il ne
comprenait pas à quel point il se compromettait, Clodius le voyait parfaitement.
Dans sa rare impudence, il ose un jour rompre en visière au régent de Rome sur
une question des plus insignifiantes, le renvoi chez lui d’un prince arménien
captif[bookmark: _ftnref1047][1047].
La querelle s’envenime et gagne, et met en pleine lumière l’absolu désarroi du
triumvir. Le soi-disant chef de l’État, pour lutter contre le factieux, ne put
rien faire que lui emprunter ses armes, sans savoir à beaucoup près s’en servir
comme lui. Clodius avait cherché noise à Pompée à propos du prince arménien :
Pompée se venge en facilitant à Cicéron, l’homme haï entre tous par Clodius, le
retour de l’exil où celui-ci l’avait fait envoyer. Il y gagne de changer son
adversaire du moment en un irréconciliable ennemi. Clodius, à la tête de ses
bandes, fait-il que les rues ne sont point sûres, le glorieux général enrôle à
son tour des esclaves et des gladiateurs. Comme on le prévoit, le démagogue, dans
l’émeute, est plus fort que le soldat : Pompée est battu dans la guerre de
rues ; et les sbires de Clodius tiennent Gaïus Caton presque continuellement
bloqué dans son jardin. Péripéties étranges, dans l’étrange drame qui se joue :
on voit le régent et le chevalier d’industrie se tourner tour à tour, dans leur
mutuelle haine, du côté du gouvernement tombé, et tour à tour courtiser ses
faveurs. C’est en partie pour plaire au sénat que Pompée a laissé rappeler
Cicéron : Clodius, de son côté, déclare nulles et non avenues les lois
juliennes : il invoque Marcus Bibulus et lui demande d’attester solennellement
leur inconstitutionnalité ! Quel résultat sérieux attendre de ce conflit
tumultueux de basses passions ? Néant du but, ridicule et honteux, voilà
ce qui le caractérise ! César, lui-même, pour grand génie qu’il fût, César
aurait appris à ses dépens que la panacée démocratique était usée désormais, et
qu’à marcher vers le trône il convenait de ne plus passer par la démagogie. Dans
l’interrègne actuel entre la république et la monarchie, c’était jouer un
pauvre rôle de remplissage historique que de s’étaler sottement avec le manteau
et le bâton du prophète, dont César faisait fi depuis longtemps, que de ramener
en scène je ne sais quelle parodie défigurée des grandes pensées de Gaius
Gracchus. La prétendue armée qui essaya ce renouvellement d’agitation démocratique
était si peu un parti qu’il ne lui fut point -laissé de place à l’heure de la bataille
décisive. Il y aurait pareille erreur à soutenir que l’anarchie, à tout le
moins, a pu réagir sur les convictions des indifférents et susciter en eux une
aspiration quelconque vers l’intronisation d’un pouvoir militaire, durable et
fort. Rappelons-le, la plupart des citoyens demeurés neutres se tenaient
éloignés de Rome et n’étaient plus directement lésés par l’émeute quotidienne. En
outre, tous les hommes dont l’opinion aurait eu à fléchir devant de tels motifs,
après l’épreuve faite de la conspiration de Catilina, étaient d’avance
convertis à la doctrine de l’autorité. Néanmoins, les trembleurs politiques
redoutaient par dessus tout la terrible crise, inséparable de la catastrophe
finale, et ils subissaient de préférence l’anarchie se perpétuant dans Rome, anarchie
d’ailleurs qui demeurait à la surface. Elle n’avait en effet d’autres conséquences
que de faire à Pompée, chaque jour en butté aux attaques des Clodiens, une
position à peu près intenable, et de le pousser ainsi, bon gré, malgré, dans la
voie où nous l’allons suivre.


Si mal disposé que fût le régent à l’initiative, défaut de
caractère ou défaut d’intelligence, pourtant il lui fallut bien un jour sortir
de sa léthargie. Comment faire autrement, les choses ayant du tout au tout changé,
tant`au regard de Clodius qu’au regard de César ? Les embarras et les
hontes que le premier. lui avait attirés avaient à la longue allumé la haine et
la colère dans sa paresseuse nature. Mais dans ses rapports avec César, l’altération
était bien plus sérieuse encore : Tandis que le triumvir demeuré dans Rome
se laissait aller en complète défaillance sur le terrain réservé à son activité,
l’autre avait su, de son lot d’attributions, tirer un parti prodigieux et
dépassant toutes les espérances et toutes les craintes. Sans demander les
autorisations préalables, il avait doublé son armée par les levées faites dans
la province méridionale des Gaules, en grande partie peuplée de citoyens :
puis au lieu de simplement monter la garde dans l’Italie du nord, et veiller
sur Rome, il avait franchi les Alpes, étouffé à ses débuts une nouvelle
invasion cimbrique, et porté en deux années (696-697
[58-57 av. J.-C.]) les armes romaines jusqu’au Rhin, jusqu’au
canal de Bretagne. En face de pareils exploits tombait à plat la tactique
ordinaire des aristocrates. Ignorer, rapetisser, n’était plus possible. Cet
efféminé qu’on dédaignait jadis, il était aujourd’hui le dieu de l’armée, le
héros fameux couronné par la victoire : ses jeunes lauriers repoussaient
dans l’ombre les lauriers fanés de Pompée ; et dès l’année 697 [-57], à l’issue d’une glorieuse campagne, le
sénat lui décernait des honneurs publics, tels qu’il ne les avait jamais
ordonnés, même pour Pompée[bookmark: _ftnref1048][1048].
Auprès de son ancien adjudant politique, celui-ci ne tenait plus que le second
rang, le rang que César avait derrière lui au lendemain des lois Gabinienne et
Manilienne. César était l’homme du jour : il avait dans sa main la plus
puissante des armées romaines. Pompée n’était plus qu’un général d’ancien renom,
en vétérance. Entre le gendre et le beau-père les choses, sans doute, n’en
arrivaient point encore au conflit : les rapports étaient bons, en
apparence ; mais n’en est-ce point fini de toute alliance politique, dès
qu’entre les parties intéressées la balance des forces se déplace ? La
querelle avec Clodius n’était qu’un embarras : la nouvelle et grande
importance de César devenait un sérieux danger. En allant à l’armée, César et
ses associés avaient pris contre Pompée des gages : Pompée à son tour se
voyait forcé de recourir aux mêmes moyens : il lui fallait contre César un
appui militaire. Aussi, sortant de sa fierté et de sa nullité officielle, le
voilà qui veut réclamer à son tour une mission extraordinaire, n’importe
laquelle, où il disposera d’une puissance égale, supérieure même. à celle du
proconsul des Gaules, et arriver, ainsi à se remettre ou à son niveau, ou même
au-dessus de lui. Sa position actuelle, la tactique à laquelle il allait
recourir, tout cela, c’était répéter le jeu de César pendant la guerre contre
Mithridate. Mais pour obtenir un commandement pareil à celui du proconsul, pour
arriver à peser du même poids, à la tête d’une armée, que cet adversaire plus
fort et se tenant éloigné, par bonheur, Pompée avait besoin de l’ancienne
machine du gouvernement. Moins de deux ans avant, elle était tout entière à sa
disposition. Alors les régents, dans l’État, commandaient et aux comices, que
les meneurs démagogiens avaient dans la main, et au sénat, que l’énergie de
César avait terrifié. Laissé dans Rome par la coalition à titre de représentant
et de chef reconnu, Pompée, à cette époque, eût tout obtenu, et du sénat, et du
peuple, alors même que ses motions eussent tourné contre les intérêts de César.
Mais sa maladresse envers Clodius lui avait enlevé le royaume de la rue
impossible de compter désormais sur l’assentiment des comices populaires. Au
sénat, les choses allaient pour lui moins mal : on pouvait douter pourtant
qu’ayant si longtemps et si malheureusement laissé flotter les rênes, il pût
facilement ressaisir sur la majorité son ancien ascendant, et lui imposer les
votes nécessaires à ses projets.


La situation du sénat, ou mieux de toute la noblesse, s’était
aussi, dans l’intervalle, grandement modifiée. La coalition de 694 [60 av. J.-C.] avait porté des fruits
qui n’étaient point mûrs pour la lumière. L’éloignement de Caton, l’exil de
Cicéron, que l’opinion publique, avec son infaillible tact, faisait remonter à
leurs véritables auteurs, si attentifs que fussent les triumvirs à y paraître
étrangers ou à s’en montrer même chagrins, le mariage qui avait fait de Pompée
le beau-père de César, bien d’autres choses encore avaient leur triste et
certaine signification : la monarchie s’annonçait avec ses lettres de
bannissement et ses alliances de famille. Quant au gros public lui-même, bien
que plus loin des événements, il ne voyait pas sans inquiétude planter les
jalons qui menaient clairement au régime futur. Du jour où l’on comprit que
César ne visait point seulement à une réforme constitutionnelle et qu’il y
allait de la vie ou de la mort de la république, bon nombre de citoyens
honnêtes, jusque là fauteurs du parti populaire et dévoués à César comme à leur
chef naturel, passèrent aussitôt, à n’en point douter, dans le camp opposé. Ce
ne fut plus seulement dans les salons et les villas de la noblesse, jadis
maîtresse du pouvoir, que l’on entendit retentir les objurgations contre les trois
dynastes, contre le monstre à trois têtes[bookmark: _ftnref1049][1049] ! La foule
se pressait aux discours consulaires de César, muette et sans un signe d’assentiment.
Nulle main ne se levait pour applaudir quand le consul démocrate entrait au théâtre.
Que si l’un des souteneurs des triumvirs se faisait voir dans la rue, il était
reçu à coups de sifflets, et les spectateurs, même ceux assis, applaudissaient
à toute sentence antimonarchique, à toute allusion contre Pompée, débitée par l’acteur
en scène. Quand Cicéron dut quitter Rome, les citoyens en grand nombre (il y en eut, dit-on, 201000, la plupart appartenant à
la classe moyenne) imitèrent le Sénat, et portèrent le deuil. En ce
moment, lisons-nous, dans une lettre de ce temps, rien de plus populaire
que la haine des populaires ! [bookmark: _ftnref1050][1050]
Là-dessus, les régents laissèrent entendre qu’à faire de l’opposition les
chevaliers pourraient bien perdre leurs nouvelles places au théâtre, et l’homme
de la plèbe sa part à l’annone. Le mauvais vouloir se tut prudemment, mais l’esprit
public n’en resta pas moins ce qu’il était. Alors, et cette fois avec plus de
succès, on mit en jeu le levier des ‘intérêts matériels. L’or de César coula à
flots. Faux riches à la bourse à demi vide, dames influentes en embarras d’argent,
jeunesse noble endettée, marchands et banquiers au-dessous de leurs affaires, tous
s’en allèrent dans les Gaules pour y puiser à même à la source, ou frappèrent à
la porte des agents de César, dans Rome. Ici ou là, tout homme d’honnêtes
dehors – César tenait à l’écart les enfants perdus de la rue – était sûr d’un
bon accueil. Ajoutez à cela les énormes constructions élevées à Rome de ses
deniers, où trouvaient emploi d’innombrables besogneux, depuis le consulaire
jusqu’au simple manœuvre, et les profusions immenses consacrées aux jeux
publics. Pompée faisait de même dans une moindre mesure : c’est à lui que
Rome dut son premier théâtre bâti en pierre : il en célébra l’ouverture
avec une magnificence inusitée. Que ces largesses corruptrices réconciliassent
jusqu’à un certain point nombre d’opposants avec le nouvel ordre de choses, on
le comprend : il va de soi pourtant que le noyau de l’opposition ne se
laissait point entamer par de tels moyens. Chaque jour faisait voir combien les
institutions républicaines avaient jeté de profondes racines au sein du peuplé,
et combien peu surtout les hommes vivant en dehors et loin de l’agitation des
partis, combien peu les villes de l’intérieur, se sentaient portés vers la
monarchie, ou seulement se préparaient à la subir. Si Rome avait connu le
système représentatif, le mécontentement du peuple aurait trouvé dans les
élections son issue naturelle, et, se faisant jour, se serait fortifié. Dans l’état
des choses, il ne restait aux constitutionnels d’autre ressource que de se
rallier au Sénat, au Sénat qui, dans sa déchéance, n’en restait pas moins à
leurs yeux le représentant et le défenseur né de la légitimité républicaine. Tout
à coup ce corps, abaissé jusqu’à terre, vit arriver à lui toute une armée à la
fois plus forte et incomparablement plus fidèle qu’au jour où, au faite de son
éclatante puissance, il avait pu écraser les Gracques, qu’au jour où, protégé
par le sabre de Sylla, il avait restauré l’ancien régime. L’aristocratie
comprit ses avantages : aussitôt elle se mit en mouvement. C’est à ce
moment que Marcus Tullius Cicéron avait eu permission de revenir. Il promettait
de marcher avec le groupe des dociles dans la Curie, de se garder de toute
velléité d’opposition, et de travailler même de son pouvoir dans l’intérêt des
triumvirs. En le rappelant, Pompée n’avait voulu faire à l’oligarchie qu’une
concession temporaire, jouer un tour à Clodius surtout, et enfin conquérir, si
faire se pouvait, à sa cause, dans la personne de l’éloquent consulaire, un
instrument désormais assoupli par tant d’épreuves. Mais de même que son exil
avait été une démonstration contre le Sénat, son retour servit aussi de
prétexte avidement saisi à démonstrations républicaines. Les deux consuls, protégés
contre les Clodiens par la faction de Titus Annius Milon, apportèrent au peuple,
de la façon la plus solennelle, la motion du rappel, préalablement autorisée
par sénatus-consulte exprès. Le Sénat avait invité tous les citoyens, -amis de
la constitution, à ne point faire défaut au vote. Et de fait, au jour faxé (4 août 697 [-57]), une foule
inaccoutumée de notables citoyens, beaucoup venant de leur province, se réunit
dans les comices. Le voyage du consulaire, de Brundusium à Rome, ne fut qu’une
suite de manifestations semblables et non moins éclatante[bookmark: _ftnref1051][1051]. Dans cette
occasion, se scella publiquement le pacte de la nouvelle alliance entre le
Sénat et les conservateurs : on passa ces derniers en revue, pour ainsi
dire, et leur attitude excellente ne contribua pas peu à faire lever la tête à
l’aristocratie étonnée d’un tel retour de fortune. Cependant, Pompée assistait
dérouté aux défis de l’opinion. Son immobilité passée, l’indignité, le ridicule
de sa position actuelle au regard de Clodius, avaient tué le crédit de la
coalition ; et dans le Sénat, la fraction qui tenait pour elle, démoralisée
par, tant de maladresses commises, délaissée, dépourvue de conseils, ne pouvait
rien pour empêcher les républicains et les aristocrates unis d’y reprendre
partout la haute main. Assurément, à cette heure (697
[-57]), qu’ils jouassent leur jeu hardiment et avec adresse, et
la partie n’était point désespérée. Ils trouvaient dans le peuple le ferme
appui qui leur ‘avait fait défaut depuis un siècle : avoir foi en lui, en
eux-mêmes, c’était là le plus court et le plus honorable moyen pour arriver au
but ! Pourquoi ne pas attaquer les triumvirs de front ? Pourquoi, s’il
se rencontrait quelque noble, homme de cœur, pourquoi ne se mettrait-il pas à
la tête des sénateurs ? Pourquoi ne pas faire annuler les mesures
exceptionnelles et violentes des triumvirs, et ne pas appeler aux armes contre
les tyrans et leur faction tous les républicains de l’Italie ? Peut-être
était-il temps encore de rétablir le Sénat dans son ancienne souveraineté !
A tout prendre, les Républicains couraient gros risque mais qui sait ? Ainsi
qu’il arrive souvent, l’audace ici n’était-elle point la sagesse ? Par malheur,
l’aristocratie manquait d’énergie : à peine si elle était capable d’une
telle décision, à la fois simple et forte. Restait une autre voie plus sûre
peut-être, plus à la portée des constitutionnels, en tous cas, étant donnés
leur caractère et leurs habitudes. Ils songèrent à séparer les deux principaux
triumvirs, et profitant de la division qu’ils allaient faire naître, à s’emparer
pour eux-mêmes du gouvernail. Depuis que César avait pris le pas sur Pompée, le
contraignant à ambitionner de nouveaux pouvoirs, l’intimité s’était refroidie
et relâchée entre les hommes qui dominaient le Sénat : si Pompée obtenait
l’objet de ses convoitises, ne devait-il pas bientôt se faire, d’une manière ou
d’une autre, qu’ils en vinssent à une rupture à la lutte ouverte ? Pompée
entrant seul en campagne, sa défaite était certaine : il tombait, et après
le combat, le parti constitutionnel n’avait rien gagné, passant sous la loi d’un
seul au lieu d’obéir à deux maîtres. Mais si les nobles savaient user contre
César des moyens qui lui avaient jusqu’alors assuré la -victoire : s’ils
entraient en alliance avec son rival plus faible, disposant alors d’un
capitaine tel que Pompée et d’une armée solide de constitutionnels ; ne pouvaient-ils
pas espérer l’avantage ? Puis après, n’ayant plus affaire qu’à ce même
Pompée et à son incapacité politique, depuis si longtemps notoire, ne leur
serait-il pas facile de venir promptement à bout de lui ?


Les choses tournaient donc à rapprocher Pompée et le parti
républicain, et se Prêtaient à une entente : l’entente se ferait-elle ?
Quels seraient à l’avenir les rapports entre les deux triumvirs d’une part, et
l’aristocratie de l’autre, rapports confus et indécis, au plus haut point, en
ce moment ? C’est ce qu’allait décider la motion portée devant le Sénat
par Pompée quand vint l’automne de 697 [57 av.
J.-C.] : il sollicitait formellement un commandement
extraordinaire. A sa demande, il rattachait tout d’abord les mesures qui, onze
ans plus tôt, avaient aidé à fonder sa puissance : il entendait remédier à
la cherté du pain, cherté accrue dans Rome d’une façon désolante, absolument
comme avant la loi Gabinia. Les prix avaient-ils monté par l’effet de certaines
manoeuvres, ainsi que Clodius en accusait tantôt Pompée et tantôt Cicéron, ceux-ci
lui renvoyant l’accusation à lui-même[bookmark: _ftnref1052][1052] ?
C’est ce que l’on ne saurait dire. La piraterie toujours active, la détresse du
Trésor, la négligence ou le désordre administratif dans la surveillance des
approvisionnements suffisaient et au-delà, sans qu’il fût besoin d’accapareurs
agissant dans des vues politiques, pour amener la disette dans cette grande
capitale, qui ne subsistait presque que des importations d’outre-mer. Le plan
de Pompée était celui-ci : se faire donner par le Sénat l’administration
des céréales [rei frumentariæ potestas] dans
toute l’étendue de l’Empire, et par suite le droit illimité de puiser dans les
caisses de l’Etat, en même temps qu’il aurait une armée et une flotte ; et
que son commandement, pareillement étendu sur toutes les régions appartenant à
la République, primerait, dans chaque province, l’imperium du proconsul ou préteur
local. Bref, il ne rêvait rien moins qu’une édition nouvelle et augmentée de la
loi Gabinia, avec la perspective de la conduite d’une guerre en Egypte, alors
prochaine, et se rattachant, comme jadis la guerre contre Mithridate, à une
expédition contre les pirates. Quelques progrès qu’eût faits durant ces
dernières années l’opposition contre les nouveaux dynastes, la majorité du
Sénat, quand la discussion s’ouvrit sur cette motion (septembre 697 [-57]), était encore, il en faut convenir,
sous le coup de la terreur imprimée par César. Elle admit docilement la motion
en principe, et cela, sur la proposition même de Cicéron qui, dans cette première
occasion, devait donner et donna en effet la preuve de la soumission enseignée
par l’exil[bookmark: _ftnref1053][1053].
Mais quand on en vint aux articles de détail, le projet primitif, sorti des
mains du tribun du peuple Gaius Messius[bookmark: _ftnref1054][1054],
subit des modifications essentielles. Pompée n’avait ni la libre disposition
des deniers du Trésor, ni une armée et une flotte à lui, ni l’imperium
sur les commandants de province : on lui mettait en main seulement pour l’approvisionnement
de Rome des sommes considérables : on lui donnait quinze lieutenants :
il aurait la pleine puissance dans tout l’Empire proconsulaire en matière d’administration
frumentaire, et cela pendant les cinq années qui allaient, suivre. Telle était
la teneur du plébiscite proposé au vote des comices. Ces amendements au projet
primitif équivalaient presque à son rejet ; ils s’expliquent par de nombreuses
et diverses causes. Le nom de César pesait sur les délibérations ; et
quoique absent et enfoncé dans les Gaules, à mettre Pompée non plus à côté, mais
au-dessus de lui, il y avait de quoi faire reculer tous les timides. Crassus, à
son tour, l’ennemi héréditaire et l’associé malveillant de Pompée, le
poursuivait de son opposition sourde ; et Pompée, plus tard, ne manqua pas,
sincèrement ou non, de faire remonter à lui l’insuccès de la motion. Joignez à
cela l’antipathie de la faction républicaine, dans le Sénat, contre toute
mesure accroissant, de nom ou de fait, les pouvoirs des triumvirs ; enfin
et surtout l’incapacité personnelle de Pompée qui, même après l’heure venue de
l’action, ne put prendre sur lui de se déclarer et d’agir, aimant mieux, selon
son usage, se cacher derrière l’incognito, lançant en avant ses amis chargés
de révéler sa pensée, pendant que, comme toujours, il affectait la modestie et
se déclarait content même à moins, si moins lui était donné. Chose toute simple,
on le prit au mot. Quoi qu’il en soit, c’était une chance heureuse que de
rencontrer enfin quelque chose à faire, et surtout de tenir un honnête prétexte
de quitter Rome. Pompée réussit tout d’abord, non sans que les provinces s’en
ressentissent grièvement, à y faire arriver les blés en abondance et-à bon prix.
Pourtant, son but principal n’était point atteint, et le titre proconsulaire, qu’il
avait droit de porter dans toutes les provinces, restait un vain nom, tant que
le Proconsul n’avait pas de soldats. Aussi, fit-il bientôt saisir le Sénat d’une
seconde motion, aux termes de laquelle il aurait à ramener dans son pays, même
à main armée, s’il était nécessaire, le roi d’Égypte expulsé par la révolte. Mais
plus il devenait manifeste qu’il avait besoin du Sénat et ne pouvait rien sans
lui, moins les sénateurs se montraient faciles et traitables. D’abord, on découvrit
dans les livres sibyllins un oracle qui prohibait comme impie tout envoi de
troupes romaines en Égypte : aussitôt le Sénat, saisi d’une terreur sainte,
de voter unanimement contre une intervention armée. Pompée, tant était grande
son humilité présente,. aurait accepté la mission, même usant des voies
pacifiques ; mais comme toujours il joua son malheureux jeu caché ; et
pendant qu’il faisait parler pour lui ses amis, il parla et vota pour l’envoi d’un
autre sénateur. Naturellement, le Sénat repoussa sa proposition : il y
aurait eu crime à exposer une tête si précieuse à la patrie ; et en fin de
compte, après. tous ces longs débats, il fut décidé que Rome n’interviendrait
point (janvier 698 [-56]) [bookmark: _ftnref1055][1055].


Toutes ces rebuffades de la part du Sénat, rebuffades que
Pompée subit et, ce qui pis est, qu’il dut subir sans représailles, étaient aux
yeux du gros public, de quelque part qu’elles vinssent, autant de victoires
pour les républicains, autant de défaites pour le triumvirat. Le flot de l’opposition
républicaine montait chaque jour. Déjà, les élections de 698 [56 av. J.-C.] n’avaient qu’en partie
réussi au profit des dynastes. Si d’un côté Publius Vatinius[bookmark: _ftnref1056][1056] et Gaius
Alfius[bookmark: _ftnref1057][1057],
candidats césariens à la préture, avaient pu passer, le peuple d’autre part
avait élu deux partisans décidés de l’ancien gouvernement : Gnæus
Lentulus Marcellinus[bookmark: _ftnref1058][1058]
et Gnæus Domitius Calvinus[bookmark: _ftnref1059][1059]
avaient été nommés l’un consul, l’autre préteur. Mais pour 699 [-55], Lucius Domitius Ahenobarbus[bookmark: _ftnref1060][1060] se portait
candidat au consulat. Il était difficile d’empêcher son élection, tant à cause
de sa grande influence à Rome, qu’à cause de sa colossale fortune ; et l’on
ne pouvait douter que ses actes ne fussent aussitôt ceux d’une opposition
nullement déguisée. Ainsi les comices se rebellaient du plein assentiment du
sénat. Le ciel lui-même faisait connaître qu’au milieu des querelles des hauts
ordres, la puissance militaire et les caisses du trésor couraient danger de tomber
aux mains d’un maître, que la liberté était pareillement en péril. Les dieux
eux-mêmes montraient clairement, au doigt la motion de Gaius Messius !


Mais les républicains, quittant le ciel, redescendent
bientôt sur la terre. Toujours ils avaient soutenu la nullité des lois
consulaires de César, tant de celle relative au territoire de Capoue que de
toutes les autres ; et dès le mois de décembre 697 [57 av. J.-C.], ils avaient en plein sénat demandé d’urgence
leur cassation pour vice de forme. Le 6 avril 698 [-56],
Cicéron, consulaire, proposa solennellement que le décret du partage des terres
de Campanie fût placé à l’ordre du jour du 16 mai. C’était là déclarer la
guerre. La motion venait d’un de ces hommes qui ne montrent leurs couleurs que
quand ils le croient pouvoir faire en toute sûreté. Évidemment l’aristocratie
jugeait le moment venu d’engager le combat, non point seulement contre César, avec
l’aide de Pompée, mais encore contre la tyrannie, quelle qu’elle fût, de quel
côté qu’elle vint. Ce qui allait arriver, il était facile de le prévoir. Domitius
parlait haut, et se disait prêt à demander au peuple le rappel immédiat du
vainqueur des Gaules. La restauration aristocratique était en plein travail :
en attaquant la colonie de Capoue, la noblesse jetait le gant.


César recevait jour par jour des rapports circonstanciés sur
les événements de Rome. Autant que le lui permettaient ses occupations
militaires, il les suivait de l’œil du fond de la Province du sud, tout en
évitant encore de s’y mêler en rien. Cependant, voici qu’on lui déclare la
guerre, non point seulement à son collègue, mais et surtout à lui-même. L’heure
est venue d’agir, il agit sans tarder. Justement il n’était pas loin : les
aristocrates imprudemment n’avaient point attendu, pour éclater, qu’il eût
repassé les Alpes. Au début d’avril (698 [56
av. J.-C.]), Crassus quitte Rome et s’en va au-devant de son
collègue plus puissant, pour aviser de concert aux mesures que leur intérêt
commande il le joint à Ravenne. De là, tous deux se rendent à Luca, où
se réunit à eux Pompée qui, lui aussi, avait quitté Rome peu de jours après
Crassus (11 avril), soi-disant pour aller
hâter les envois de blé de Sardaigne et d’Afrique. Leurs principaux partisans, Metellus
Nepos, proconsul de l’Espagne citérieure[bookmark: _ftnref1061][1061], Appius
Claudius[bookmark: _ftnref1062][1062],
propréteur de Sardaigne, et bien d’autres se trouvèrent au rendez-vous : on
y compta 120 licteurs ; et plus de 200 sénateurs assistèrent à ces
conférences fameuses, où la monarchie opposait un sénat nouveau à l’assemblée
des Pères Conscrits de la République. A tous les points de vue, c’était à César
qu’appartenait le mot décisif. Mettant à profit sa prépondérante influence, il
rétablit aussitôt et fortifia la régence commune des triumvirs sur les bases
nouvelles d’une répartition plus égale des pouvoirs. Les provinces les plus
importantes, militairement parlant, qui restaient libres en dehors des deux
Gaules, sont attribuées à ses deux collègues. Pompée détient les deux Espagnes,
et Crassus la Syrie : ils en auront pour cinq années (de 700 à 704 [-54/-50]), en vertu d’un
plébiscite exprès, l’administration militaire et financière. César, de son côté,
stipulait une prorogation, dans son commandement, lequel expirant avec l’an 700
[-54], se verrait continué jusqu’à
la fin de 705 [-49] : il lui
était licite de porter ses légions à dix, et les troupes qu’il lèverait ainsi
de son chef seraient payées sur le trésor de l’État. Pour l’année qui allait
suivre (699 [-55]), Pompée et Crassus
s’assuraient leur second consulat, avant leur départ pour leurs provinces
respectives ; et César se réservait pareillement son second siége
consulaire, à la fin de son proconsulat, en 706 [-48],
alors qu’il aurait atteint les dix années révolues de l’intervalle exigé par la
loi entre les investitures de deux magistratures suprêmes. Comme Crassus et
Pompée, pour régner en maîtres dans la capitale, avaient besoin de soldats ;
comme on ne pouvait faire revenir de la Gaule transalpine, les légions
primitivement affectées à la garde de Rome, il fut entendu qu’ils utiliseraient
pour leurs besoins Ies légions nouvelles levées par eux à destination de l’Espagne
et de la Syrie, et qu’ils ne les expédieraient d’Italie qu’à leur convenance
personnelle. Les points principaux étant ainsi réglés, la tactique à suivre, vis-à-vis
de l’opposition dans Rome, la détermination des candidatures pour l’année
suivante, tous ces détails et autres articles secondaires, ne demandèrent pas
longue délibération. Les dissidences personnelles, qui s’étaient à chaque pas
rencontrées, grâce à son génie sans égal de conciliation, César sut les aplanir
avec sa facilité ordinaire ; et de gré ou de force, il ramena dans une
même voie tous les éléments contraires. De Pompée à Crassus, l’entente se
rétablit, en apparence du moins, et comme entre bons collègues. Il n’y eut pas
jusqu’à Clodius qui ne donnât des gages, promettant de se tenir tranquille, lui
et sa meute, et de ne plus inquiéter Pompée. Exploit non moins étonnant de l’irrésistible
enchanteur !


Tout démontre que cet arrangement des grosses questions
pendantes ne fut pas un simple compromis entre hommes également puissants, et
luttant à armes égales. Pompée, à Lucques, était dans la position d’un fugitif,
tombé du faîte de la puissance, et qui vient solliciter l’aide de son rival. Que
César le repoussât en déclarant la coalition dissoute, ou qu’en l’accueillant, il
laissât leur alliance vivre dans ses conditions actuelles, dans un cas comme
dans l’autre, Pompée était perdu, politiquement parlant. Que si alors il ne
rompait pas avec César, il devenait le client impuissant de son associé. Que si,
au contraire, il se séparait de lui, si, ce qui d’ailleurs n’était guère en ce
moment vraisemblable, il entrait lui-même dans une coalition nouvelle avec l’aristocratie ;
un tel pacte, contraint et forcé, et conclu à la dernière heure, n’avait rien
qui pût effrayer César et le déterminer, pour en prévenir la consommation, à
faire à Pompée d’aussi, grandes concessions. Quant à une rivalité sérieuse de
Crassus à César, elle était absolument impossible. Quels motifs avaient donc
poussé César à descendre sans nécessité de la hauteur d’où il dominait Pompée ?
Pourquoi, aujourd’hui, lui accorde-t-il de bonne grâce ce deuxième consulat qu’il
lui avait nettement refusé en 694 [60 av. J.-C.],
en concluant la première coalition, ce consulat que depuis lors, dans le
dessein manifeste de s’en faire une arme contre son associé, Pompée avait en
vain, et par tous les moyens, poursuivi sans le concours de César, ou même
malgré lui ? A cette question, la réponse n’est point facile. Je sais bien
que Pompée n’y gagnait point tout seul d’être mis à la tête d’une armée : autant
en obtenait Crassus, son vieil ennemi et le vieil allié de César. Evidemment, la
puissance nouvellement remise à Crassus servait de contrepoids à la puissance
militaire grande mise dans la main de son futur collègue au consulat. Encore
César perdait-il infiniment par cela seul que son rival allait échanger son
insignifiance actuelle contre un commandement important. Peut-être qu’à cette
heure, le Proconsul des Gaules ne se sentait point encore assez maître de ses
soldats pour se lancer sans crainte dans une entreprise contre les autorités
régulières du pays. La guerre civile éclatant, il lui fallait ramener son armée
d’au-delà des Alpes, ce qu’il ne voulait pas faire. Mais qu’on en vint ou non à
la guerre civile, n’avait-il pas devant lui les aristocrates de Rome, bien
plutôt que Pompée ? 11 semble que tout au plus il aurait eu intérêt à ne
pas rompre avec lui, pour ne point encourager l’opposition par une telle rupture.
Encore une fois, pourquoi lui tant accorder ? Peut-être qu’il céda à des
motifs tout personnels : peut-être se souvint-il du jour où, se trouvant
lui-même sans crédit et sans force en face de Pompée, celui-ci l’avait sauvé en
faisant tout à coup retraite, par pusillanimité, il est vrai, plutôt que par
élan de générosité. Et puis, qui sait s’il ne voulut pas ménager le coeur de sa
fille chérie, de l’épouse aimante de Pompée ? Dans l’âme de César, combien
de sentiments avaient place à côté des préoccupations du politique ! En
tout cas, ce qui le décida, ce fut la Gaule. Quoi, qu’en aient dit ses
biographes, la Gaule, à ses yeux, n’était point seulement une conquête du
moment, bonne à lui valoir la couronne : il y allait pour lui, dans cette
vaste entreprise, de la sûreté extérieure de Rome, de sa réorganisation
intérieure, en un mot, de tout l’avenir de la patrie. Pour pouvoir achever sa
conquête sans être dérangé, pour n’avoir point avant l’heure ‘à toucher à l’écheveau
embrouillé des affaires italiennes, il abandonna sans hésiter son immense
avantage sur ses rivaux ; il donna à Pompée la force nécessaire pour
battre le Sénat et les adhérents du Sénat. Que s’il n’avait eu en vue que de se
faire roi le plus vite possible, César assurément-aurait commis à Lucques une
bien lourde bévue ; mais dans cette âme rare, l’ambition ne se bornait pas
à l’humble gain d’un trône. Il s’était tracé deux tâches immenses à mener et à
accomplir de front : au-dedans, donner à l’Italie un système politique
meilleur ; au. dehors, conquérir. et assurer à la civilisation italienne
un terrain vierge et nouveau. Naturellement, ses projets se contrariaient
parfois ; et son expédition dans les Gaules, si elle lui frayait la route
vers le trône, ne laissait pas que. d’arrêter sa marche. Combien il se
préparait de fruits amers à retarder la Révolution italienne jusqu’en 706 [-48], alors qu’il l’aurait pu faire dès
l’an 698 [-56] ! Il n’importe !
Général ou homme d’État, César était joueur plus qu’audacieux : plein de
foi en lui-même autant que de mépris pour ses adversaires, toujours il leur
rendit des points, souvent au-delà de toute prudence et mesure !


L’heure avait sonné pour l’aristocratie de défendre son
dernier enjeu, et comme elle avait bravement déclaré la guerre, de la mener bravement.
Hélas ! est-il spectacle plus lamentable que celui de la lâcheté ayant la
malchance de ne pouvoir agir que par un coup de vigueur ? Tous, ces hommes
n’avaient rien prévu. Il n’était venu à l’esprit d’aucun d’eux que César, de
façon ou d’autre, saurait bien rendre coup pour coup, et que surtout Pompée et
Crassus, en se rapprochant de lui, noueraient aussitôt une alliance plus que
jamais étroite. L’aveuglement du parti semble incroyable, et pourtant on s’en
rend compte quand on passe en revue l’armée de l’opposition constitutionnelle
dans le Sénat. Caton, à la vérité, était encore éloigné de Rome[bookmark: _ftnref1063][1063], et l’homme
alors le plus influent du Sénat était Marcus Bibulus, ce héros de la résistance
passive, le plus hébété et le plus entêté de tous les consulaires[bookmark: _ftnref1064][1064]. On n’avait
donc pris les armes que pour les mettre bas, dès que l’ennemi faisait mine de
toucher au fourreau de l’épée. A peine a-t-on la nouvelle des conférences de
Lucques, que tombe toute pensée d’opposition sérieuse ; et la masse des
timides, ou mieux l’immense majorité des sénateurs, se prosterne sous ce joug, qu’à
une heure malheureuse on a tenté de secouer. Du débat à l’ordre du jour sur la
validité des lois Juliennes, il n’est plus soufflé mot : César a-t-il levé
des légions de son autorité, un sénatus-consulte décide que le Trésor en
défraiera la solde ; et de même, au moment de la répartition des
prochaines provinces consulaires, la majorité repousse (fin de mai 698 [56 av. J.-C.]), la motion qui retirerait
au Triumvir les deux Gaules, ou l’une d’elles, tout au moins. Le corps
sénatorial faisait publiquement amende honorable. Les sénateurs se présentaient
en secret, l’un après l’autre, et mortellement enrayés de leur témérité de la
veille ; ils demandaient la paix et promettaient obéissance absolue. Marcus
Cicéron les devança tous, trop tard repentant d’avoir trahi sa parole et
faisant à sa récente conduite les honneurs de vives épithètes, qui mordaient
jusqu’au sang loin qu’elles fussent flatteuses[bookmark: _ftnref1065][1065]. Comme bien on
pense, les triumvirs se montrèrent de facile humeur : à tous ils donnèrent
leur pardon : il n’en était pas un seul entre tous qui valût la peine d’une
exception. Veut-on juger du revirement soudain et du changement de ton qui se
firent dans les cercles aristocratiques à la nouvelle de la convention de
Lucques ? Qu’on lise et que l’on compare, on ne. perdra pas son temps, les
pamphlets de Cicéron, publiés la veille, puis bientôt ceux où, chantant la
palinodie, il témoigne en public de ses regrets et de ses bonnes intentions
futures[bookmark: _ftnref1066][1066].


Ainsi les Triumvirs étaient maîtres de reconstituer à leur
gré tout le système italique, et de le reprendre en sous-œuvre plus
profondément qu’avant. Rome et l’Italie désormais auront, avec l’un des régents
pour chef, leur garnison assignée, sinon tenue assemblée sous les armes. Des
troupes levées par Crassus et Pompée pour la Syrie et l’Espagne, les premières
s’en vont en Orient : mais Pompée laisse ses deux provinces espagnoles
sous la garde de ses lieutenants, à la tête des soldats qui s’y trouvent ;
et quant aux officiers et soldats des légions de nouvelle levée, nominalement à
destination de l’Espagne, il les retient en Italie en congé de disponibilité ;
comme il y demeure lui-même. Cependant la résistance sourde de l’opinion
publique allait croissant à mesure que la pensée du Triumvirat se manifestait
davantage. Ne travaillait-on pas ouvertement à supprimer la constitution
antique de Rome, à remplacer tout doucement le système actuel du gouvernement
et de l’administration par les formes de la monarchie ? Mais il fallait
obéir : on obéit. Et d’abord, les questions les, plus importantes, toutes
celles intéressant l’armée ou les relations extérieures, étaient désormais
tranchées, sans consulter le Sénat, tantôt par la voie du plébiscite, tantôt
même par le bon plaisir des régents. Les arrangements conclus à Lucques
recevaient leur exécution. Crassus et Pompée faisaient approuver par un vote
direct des comices la prorogation du commandement militaire de César dans les
Gaules : le tribun du peuple, Gaius Trebonius[bookmark: _ftnref1067][1067], en agissait de
même au regard des provinces de Syrie et d’Espagne : enfin bon nombre d’autres
gouvernements, les plus importants’ jadis, étaient aussi donnés par plébiscite[bookmark: _ftnref1068][1068]. Déjà César
avait montré que pour augmenter leurs armées, les Triumvirs n’avaient plus
besoin de l’autorisation des anciens pouvoirs de l’État : ils ne se font
pas davantage scrupule de s’emprunter leurs soldats les uns aux autres : on
a vu Pompée prêter les siens à César pour guerroyer dans les Gaules ; et
nous verrons Crassus, allant en guerre contre les Parthes, recevoir aussi de
César, son collègue, un corps de légionnaires auxiliaires. Les Transpadans, aux
termes de la constitution, n’avaient que le droit Latin : César, durant
son proconsulat, les traite comme s’ils jouissaient de la cité pleine[bookmark: _ftnref1069][1069]. Jadis une
commission sénatoriale organisait les territoires conquis : César n’obéit
qu’à son plein arbitre dans les immenses contrées gauloises qu’il a soumises à
ses armes : il fonde, par exemple, des colonies de citoyens sans se munir
de pouvoirs préalables ; et à Novum-Comum (Côme), entre autres, il établit 5.000 Colons. Pison fait la
guerre en Thrace. Gabinius la fait en Égypte. Crassus marche contre les Parthes,
tous sans prendre l’avis du Sénat, sans même seulement lui rendre compte, selon
l’antique usage : triomphes, honneurs militaires se décernent, se prennent,
sans les solliciter du Sénat. Et ce n’est point là seulement négligence des
formes, laquelle serait d’autant moins explicable, que dans presque tous les
cas, on n’aurait à craindre aucune opposition de sa part. Non, c’est manifestement
et de propos délibéré qu’on agit, on veut le mettre en, dehors de tout ce qui
tient à l’armée, à la haute administration : on veut qu’il n’ait plus la
main ni dans les questions de finances ni dans les affaires intérieures. Les
adversaires des Triumvirs ne s’y méprirent point ; et, autant qu’ils le
pouvaient, à coups de sénatus-consultes et d’accusations criminelles, ils
protestèrent contre tous ces empiétements. Mais au moment même où ils rejetaient
ainsi le Sénat à l’arrière plan,. les coalisés pratiquaient fort bien encore la
machine des comices populaires, celle-ci leur offrant moins de dangers : ils
avaient pris soin que les tyrans de la rue ne leur missent pas d’obstacle sur
la voie. Pourtant, plus d’une fois, il leur arriva de laisser là toutes ces
vaines formalités, et de se gérer sans détours en autocrates.


Le Sénat était abattu : il lui fallut bon gré mal gré
se résigner. Marcus Cicéron demeura le chef de la majorité. Il avait son utilité
d’avocat de talent, et qui sait trouver pour toute chose le mot et le motif. Ici
se montre bien l’ironie césarienne. Cet homme, hier l’instrument choisi des
démonstrations aristocratiques contre les Triumvirs, on en faisait aujourd’hui
le porte-voix de la servilité ! A ce prix, on daignait lui pardonner ses
velléités éphémères de révolte, tout en prenant des sûretés pour son entière soumission.
Son frère avait dû, en qualité d’officier sous César, ou plutôt d’otage, s’en
aller à l’armée des Gaules ; et Pompée lui avait, à lui-même, imposé une
lieutenance, moyen facile et honorable de l’exiler à toute heure de Rome. Clodius,
à la vérité, avait ordre de le laisser en paix ; mais César ne voulait pas
plus se défaire de Clodius pour l’amour de Cicéron, que de Cicéron dans l’intérêt
de Clodius. L’illustre sauveur de la patrie d’un côté, et le champion de la
liberté, non moins grand que lui, d’un autre, se faisaient concurrence d’antichambre
au quartier général de Samarobriva (Amiénois).
Quel tableau, si Rome avait eu son Aristophane ! D’ailleurs, non contents
de tenir suspendues sur la tête de Cicéron les verges qui déjà l’avaient
rudement frappé, on l’enchaînait encore avec des chaînes dorées. César venant
en aide à ses embarras de fortune, lui octroyait de gros prêts sans
intérêt, et lui donnait dans Rome, mission qui fut assurément la bienvenue,
l’intendance des constructions pour lesquelles se dépensaient d’énormes sommes.
Combien alors de belles harangues sénatoriales, combien de beaux discours, immortels
s’ils avaient vu le jour, durent rentrer au néant devant le fantôme de l’homme
d’affaires de César,. tout -prêt à se dresser à la fin de la séance, sa lettre
de change à la main ! Et le grand orateur de promettre qu’il ne s’enquerra
plus du droit ni de l’honneur, mais qu’il n’aura souci que de la faveur des
forts ;… et qu’il sera souple comme le petit bout de l’oreille ! [bookmark: _ftnref1070][1070] En attendant on
l’emploie au métier où il est bon : avocat, on le voue à la tâche
malheureuse de défendre par ordre ses plus acharnés ennemis : sénateur, il
est devenu l’organe ordinaire des dynastes ; il présente les motions auxquelles
consentent les autres, quand lui il voterait contre ! Enfin, leader
reconnu et officiel de la majorité soumise, il a ainsi reconquis l’importance
politique. Avec le reste du troupeau, on agit de même : la crainte, les
caresses, l’or corrompent quiconque laisse prise sur soi : le corps, sénatorial
dans son ensemble est à la discrétion des triumvirs[bookmark: _ftnref1071][1071].


Restait une fraction hostile qui, celle-là, gardait ses couleurs,
inaccessible à la crainte ou à la séduction. Les triumvirs avaient constaté que
les mesures de rigueur, comme étaient celles prises naguère contre Caton et
Cicéron, nuisaient plus qu’elles n’étaient utiles, et qu’il y avait moindre mal
à subir une opposition incommode qu’à faire des opposants les martyrs de la
cause républicaine. Ils laissèrent donc aussi Caton revenir (fin de 698 [56 av. J.-C.]) ; mais
lui, aussitôt, au Sénat et dans le Forum, de recommencer la guerre, souvent au,
péril de sa vie ; guerre honorable sans doute, ridicule après tout. Ils
tolérèrent que devant le peuple il combattit les motions de Trebonius, tant et
si bien qu’on en vint aux mains[bookmark: _ftnref1072][1072] :
ils tolérèrent que dans le Sénat il attaquât César proconsul, à l’occasion du
perfide massacre des Usipètes et des Tenctères, et demandât même qu’il fût
livré aux barbares[bookmark: _ftnref1073][1073].
Le jour où le Sénat mit à la charge du trésor la solde des légions césariennes,
Marcus Favonius, le Sancho de Caton, put impunément s’élancer à
la porte de la curie, et crier aux passants de la rue que la patrie était en
danger : une autre fois, comme Pompée portait un bandeau de linge autour
de sa jambe malade, le même fou, dans son scurrile langage, osa dire qu’il n’avait
fait que déplacer son diadème[bookmark: _ftnref1074][1074].
Un autre jour, le consulaire Lentulus Marcellinus se voyait applaudir
par la foule. Usez, usez toujours, s’écria-t-il, de ce droit de
proclamer votre pensée, puisqu’on vous le laisse encore ! Enfin, quand
Crassus allait partir pour sa province syrienne, le tribun du peuple, Gaius
Ateius Capito[bookmark: _ftnref1075][1075]
le voua publiquement aux dieux infernaux selon la formule des imprécations
religieuses. Après tout, ce n’était là que démonstrations vaines d’une minorité
ulcérée : pourtant, si mince que fut le parti, il avait son importance en
ce qu’il donnait aliment et issue au ferment de l’opposition républicaine ;
en ce que parfois aussi il entraînait à des mesures hostiles au triumvirat la
majorité des sénateurs, au fond animée du même esprit. Celle-ci, en effet, dans
l’occasion et dans les questions de moindre intérêt, cédait au besoin de
soulager ses. rancunes ; et à la façon des serviles mécontents qui se
sentent impuissants contre les forts, elle assouvissait sa rage sur le chétif
ennemi. L’heure s’y prêtait-elle, aussitôt elle donnait le croc-en-jambe aux
instruments du triumvirat ; c’est ainsi qu’un jour Gabinius se voit
refuser les supplications qu’il réclame (698
[-56]) [bookmark: _ftnref1076][1076] :
une autre fois, Pison est rappelé de sa province[bookmark: _ftnref1077][1077] : ainsi
les sénateurs prennent et gardent le deuil, quand un tribun du peuple, Gaius
Caton, met obstacle aux élections pour 699 [-55],
jusqu’à la sortie de charge de Marcellinus, le consul constitutionnel[bookmark: _ftnref1078][1078]. Et Cicéron
lui-même, si humble qu’il se montre devant la personne des triumvirs, ose
publier contre le beau-père de César une brochure à la fois venimeuse et d’un
goût détestable[bookmark: _ftnref1079][1079].
Mais toutes ces velléités opposantes de la part de la majorité sénatoriale, mais
cette résistance stérile de la minorité, n’aboutissent qu’à mieux faire voir
que si jadis le pouvoir a pu passer des mains du peuple aux mains du Sénat, il
est allé aujourd’hui du Sénat aux triumvirs. La curie n’est plus guère que le
Conseil d’État d’une monarchie, en même temps qu’elle est encore le réceptacle
de tous les éléments antimonarchiques. Nul ne vaut en dehors des triumvirs !
s’écrient les partisans du gouvernement déchu : nous avons des maîtres
tout-puissants, et qui prennent soin que nul n’en ignore : la république
entière est transformée et obéit à des maîtres : notre génération ne verra
pas de retour de fortune[bookmark: _ftnref1080][1080].
Bref, on ne vit plus en république ; on est sous le régime du pouvoir absolu.


Toutefois, pendant que les triumvirs, dans la conduite de l’État
n’avaient devant eux que la loi de leur bon plaisir, il restait encore dans le
domaine de la politique un terrain en quelque sorte réservé, à la fois plus
facile à défendre et de plus difficile conquête, je veux parler des élections
périodiques et des tribunaux. Ces derniers, alors même qu’ils ne relèvent pas
directement de la politique, n’en subissent pas moins d’ordinaire (et tel était le cas, surtout, à Rome) l’influence
de l’esprit qui prédomine dans la constitution : le fait est patent par
lui-même. Quant aux élections des magistratures, à tous égards et aux termes de
la loi, elles ressortaient bien aussi du pouvoir gouvernant. Néanmoins, comme
en ces temps, le pouvoir était aux mains de magistrats d’exception, ou même d’hommes
sans titre régulier ; comme les hauts fonctionnaires voulus par la
constitution, dès qu’ils appartenaient à l’opposition antimonarchique, n’exerçaient
plus d’action sensible sur la machine du Gouvernement, on les vit descendre peu
à peu au rôle de simples figurants, les plus énergiques d’entre eux se
qualifiant eux-mêmes, et à juste titre, du nom de nullités impuissantes !
Et leur élection même ne valait guère que comme démonstration. C’était
donc dans les élections et les procès criminels que, chassés de toutes les
grandes positions du champ de bataille, les constitutionnels tentaient encore
de continuer la lutte. Là aussi, les triumvirs n’épargnaient nul effort pour
sortir vainqueurs. Déjà, à Lucques, en ce qui touche les magistratures ; ils
avaient dressé de commun accord leurs listes de candidatures pour les années
suivantes : tous les moyens leur furent bons pour les faire réussir. Et d’abord,
pendant l’agitation électorale, ils répandirent l’or à profusion. Chaque année,
les soldats des armées de César et de Pompée arrivèrent en foule à Rome, munis
de permissions d’absence, et prenant part au vote. César se tenait en personne
dans la Haute-Italie, aussi près de Rome qu’il lui était possible, et de là
surveillait et conduisait le mouvement. Cependant, les triumvirs ne purent
atteindre leur but que très imparfaitement. Pour 699 [55 av. J.-C.], les consuls nommés furent Pompée et
Crassus, comme le voulait la convention de Lucques : l’opposition vit écarter
son unique candidat qui d’ailleurs avait tenu bon jusqu’au bout, Lucius
Domitius [Ahenobarbus] [bookmark: _ftnref1081][1081] : mais
déjà pour triompher, il avait fallu user publiquement de violence : entre
autres graves excès, Caton avait été blessé. Aux élections consulaires
suivantes (pour 700 [-54]), le
même Domitius l’emporta, quoique eût pu faire le triumvirat à l’encontre ;
et Caton réussit dans sa candidature à l’office de Préteur, tandis que l’année
d’avant, Vatinius, le client de César, l’avait évincé du champ, au grand déplaisir
de la masse des citoyens. Aux élections pour 701 [-53],
l’opposition démontra à la charge des candidats de César et de Pompée, principalement,
les faits de corruption les plus éhontés, si bien que les triumvirs, sur qui
retombait le scandale, abandonnèrent leurs créatures en fin de compte. Ces
défaites répétées et cuisantes dans les comices électoraux pouvaient s’expliquer
en partie par le fonctionnement mauvais d’un mécanisme détraqué, par les
hasards impossibles à prévoir du. mouvement électoral, par les entraînements de
l’opposition chez les classes moyennes, par le jeu des intérêts privés, réagissant
en sens multiples et venant parfois étrangement à la traverse des intérêts de
parti. Pourtant, leur cause principale se trouve ailleurs. A cette époque, les
élections étaient dans la main des clubs divers où se groupait l’aristocratie :
là, la corruption organisée en système, disposait d’immenses ressources et de
toute une armée, rangée en bataille. Ainsi, cette même aristocratie, qui avait
dans le Sénat sa représentation régulière, pouvait l’emporter encore dans les
élections :. mais tandis que dans le Sénat elle cédait en étouffant son
dépit, dans les luttes électorales elle, agissait et votait en secret, et
tenait tête aux Triumvirs aux jours où se rendaient les comptes. En dehors même
des élections pour l’an 700 [-52],
les lois contre les brigues des clubistes, celles que Crassus fit confirmer par
le peuple, durant son consulat, en 699[bookmark: _ftnref1082][1082]
[-51], montrent bien dé quel poids
était encore l’influence du parti noble.


Les tribunaux jurés ne suscitaient pas aux Triumvirs de
moindres difficultés. Composés comme ils l’étaient alors, la classe moyenne y
avait voix prépondérante à côté de la noblesse sénatoriale, qui, là aussi, se
faisait compter. En 699 [55 av. J.-C.],
une loi nouvelle, sur la motion de Pompée, porte à un taux élevé le cens du
jury[bookmark: _ftnref1083][1083].
La chose vaut d’être remarquée. C’était, en effet, dans l’ordre moyen que se
concentrait l’esprit d’opposition ; et dans les tribunaux, comme ailleurs,
la haute finance se montrait plus souple et plus accessible. Néanmoins le parti
républicain y avait encore un pied n’osant s’attaquer à la personne même des
chefs, ils poursuivaient leurs principaux agents de leurs infatigables
accusations politiques. Et cette guerre de procès était d’autant plus vive, que
selon l’antique usagé l’accusation était mue par déjeunes Sénatoriaux. Naturellement
on trouvait chez, ceux-ci, plus que chez les hommes d’âge mûr de, leur caste, la
passion républicaine, la verdeur du talent, et l’audace agressive. Cependant
les tribunaux n’étaient point libres : les Triumvirs fronçaient-ils le
sourcil, pas plus que le Sénat, ils n’auraient osé désobéir. L’opposition n’avait
pas d’adversaires contre qui elle se montrât plus acharnée que contre Vatinius.
Sa haine furieuse était presque proverbiale envers ce familier de César, le
plus téméraire de beaucoup entre tous et aussi le plus insignifiant : mais
le maître parla et l’acquittement s’en suivit dans tous les procès qui lui
étaient suscités. Cependant quand l’accusation avait pour organe les Gaius
Licinius Calvus[bookmark: _ftnref1084][1084],
les Gaius Asinius Pollion[bookmark: _ftnref1085][1085],
puissamment armés de l’épée de la dialectique et du fouet de la moquerie, elle
ne laissait pas que de toucher le but, alors même qu’elle n’avait pas réussi :
enfin le partie compta quelque succès. Ceux qui succombèrent n’étaient, pour la
plupart, que d’obscurs subalternes : un jour, pourtant, on vint à bout de
l’un des plus puissants et aussi des plus odieux parmi les acolytes de César, j’entends
parler du consulaire Gabinius. En lui, l’aristocratie voyait un ennemi
irréconciliable : elle ne lui pardonnait ni sa loi sur le commandement de
l’expédition contre les pirates, ni son manque d’égards pour le Sénat durant
son proconsulat de Syrie. Les financiers lui en voulaient. En Syrie aussi, il
avait osé prendre en main les intérêts des provinciaux : enfin Crassus lui
gardait rancune pour sa lenteur à lui remettre sa province (infra, ch. IX). Contre tant d’ennemis, il ne
lui restait qu’un appui, Pompée ; et Pompée lui-même avait cent raisons de
défendre, coûte que coûte, le plus capable, le plus hardi, le plus fidèle de
ses lieutenants. Mais dans cette occasion, comme en toute autre, il ne savait
point se servir de sa puissance et patronner ses clients ainsi que César
faisait les siens. Les juges (fin de 700 [-54]),
déclarèrent Gabinius coupable de concussion et le condamnèrent à l’exil[bookmark: _ftnref1086][1086].


Ainsi, dans les élections, et devant la justice réglée, les
Triumvirs étaient parfois battus. Les éléments influents y laissant sur eux
moins de prise, échappaient à la corruption et à la peur mieux que les-organes
directs du gouvernement et de l’administration. Dans les élections surtout, les
Triumvirs avaient affaire aux résistances persistantes d’une oligarchie
exclusive, concentrée dans ses coteries, dont on n’est pas maître le moins du
monde pour l’avoir jetée à bas du pouvoir, qu’il est enfin d’autant plus
difficile de briser qu’elle agit plus cachée. Et dans les tribunaux du jury
principalement, ils avaient affaire au mauvais vouloir des classes moyennes
contre le nouveau régime monarchique, mauvais vouloir amenant mille embarras, et
qu’il ne leur était pas davantage possible de détruire. De là, cette série dé
défaites essuyées sur l’un et l’autre terrain : mais, je le répète, les
victoires électorales de l’opposition n’avaient d’importance qu’à titre de
démonstrations, les Triumvirs ayant les moyens, et ne manquant pas d’en user
aussitôt, d’annuler tout fonctionnaire mal pensant. Les verdicts hostiles, au
contraire, leur portaient des coups sensibles en leur enlevant d’utiles
auxiliaires. En résumé, ils ne pouvaient ni se débarrasser des élections et des
jurys, ni les dominer suffisamment ; et, pour gênée et comprimée qu’elle y
fût encore, l’opposition ne laissait pas que d’y soutenir le champ.


L’opposition avait un autre refuge d’où il fallait renoncer
à la débusquer, et elle s’y portait avec d’autant plus d’ardeur qu’elle était
plus complètement chassée de ses diverses positions purement politiques. Je
veux parler de la littérature. Déjà, devant les prétoires, les manifestations
étaient, à vrai dire et -avant tout, littéraires ; et les plaidoyers des
avocats, régulièrement publiés, circulaient en feuilles à la main et traitaient
des affaires du jour. Plus rapides et plus acérés encore volaient les traits
lancés par les poètes. La jeunesse alerte et brillante de la haute aristocratie,
et, plus énergiques que celle-ci peut-être, les beaux esprits appartenant à la
classe moyenne des villes de l’intérieur, tous, à l’envi, et non sans succès, menaient
une rude guerre de pamphlets et d’épigrammes. Au premier rang combattaient
ensemble Gaius Licinius Calvus, noble et fis de sénateur (672-706 [82-48 av. J.-C.]), redouté
pour ses discours, ses pamphlets et ses vers agiles, et les deux autres
municipaux de Crémone et de Vérone, Marcus Furius Bibaculus[bookmark: _ftnref1087][1087] (652-691 [-102/-63]), et Quintus
Valerius Catullus (667 vers 700 [-87/-54]),
dont les élégantes et mordantes épigrammes couraient. par toute l’Italie, décochées
comme des flèches, et frappaient droit au visage. Bref, toute oeuvre littéraire,
dans ces années, revêt un vif cachet d’opposition. La colère et le mépris s’y
donnent carrière contre le grand César, l’imperator unique ; contre l’aimable
beau-père et l’aimable gendre, qui ruinent l’univers, et pourquoi ? Pour
donner à leurs ignobles favoris l’occasion de parader dans les rues de Rome
avec les dépouilles du Celte aux longs cheveux, de mener festins et vie de roi
avec le butin rapporté des îles lointaines de l’Occident, ou de s’en venir, rivaux
d’amour et payant en pluie d’or, voler leurs amantes aux honnêtes jeunes gens
de Rome ! Dans les poésies de Catulle[bookmark: _ftnref1088][1088], et dans les
autres débris de la littérature du temps, on retrouve l’accent primesautier de
ces haines vigoureuses, personnelles et politiques : on y sent frémir la
passion républicaine à l’agonie, se complaisant jusque dans ses fureurs
dernières, dans son désespoir qui déborde, et parlant encore, mais moins puissamment,
je le concède, le langage des Aristophane et des Démosthène ! Du moins, le
plus intelligent des Triumvirs reconnaissait que, si peu à dédaigner que fût l’opposition
des lettrés, il n’y avait pas à songer à la briser sous les coups de la force. Il
aima mieux, autant qu’il était en son pouvoir, tenter de ramener à lui les
principaux d’entre eux. Cicéron, le premier, devait en grande partie à son
renom d’écrivain les attentions bienveillantes que. lui prodiguait César. Une
autre fois, mettant à profit la connaissance qu’il avait faite à Vérone du père
de Catulle[bookmark: _ftnref1089][1089],
le proconsul des Gaules ne dédaignait pas de recourir à son intermédiaire pour
conclure la paix avec le fils : on vit même, le puissant imperator, oublieux
de tant de sarcasmes amers et d’injures directes, accabler le jeune poète des
plus flatteuses distinctions. Bien plus, il voulut, esprit original entre tous,
suivre jusque sur leur propre terrain les littérateurs, ses ennemis : il
publia à titre de défense indirecte contre leurs multiples attaques, le récit
détaillé de la guerre des Gaules, affectant la simplicité la plus curieuse de
la forme, et exposant aux regards de tous les motifs nécessaires et la
régularité constitutionnelle de ses opérations militaires[bookmark: _ftnref1090][1090] : mais il
n’est que la liberté, la liberté seule, quoi qu’on fasse ou qu’on tente, qui
sache susciter les poètes et leurs brillantes créations : seule, elle
enflamme les riches et vives natures : seule enfin elle anime de son
dernier souffle de vie jusqu’aux plus pauvres caricatures des pamphlétaires. Donc,
tous les éléments littéraires, toutes les inspirations fortes étaient et
restaient antimonarchiques ; et s’il fût donné à César de s’essayer, sans
faillir, dans le champ clos des lettres, c’est qu’il avait, lui aussi, devant
les yeux, le rêve grandiose d’une société libre, ce rêve dont l’accomplissement
ne se pouvait confier ni â ses adversaires ni â ses partisans. Résumons. Dans
le domaine des lettres les Républicains étaient maîtres absolus tout autant que
les Triumvirs dans la politique pratique et courante[bookmark: _ftnref1091][1091].


Il devenait pourtant nécessaire d’user de rigueur envers
cette opposition, audacieuse et incommode, si impuissante qu’elle fût. La
condamnation de Gabinius donna, paraît-il, le signal. Les Triumvirs s’entendirent
pour constituer une dictature temporaire : la dictature leur permettait
toutes les mesures de coercition contre les élections et les tribunaux. Comme
Pompée avait alors la haute main sur les affaires de Rome et d’Italie, c’était
aussi à lui qu’était remise l’exécution du plan projeté. Il y apporta
naturellement sa lenteur indécise et inactive et son étonnant mutisme, alors
même qu’il avait et la volonté et le pouvoir de dicter la loi. Déjà, dans le
Sénat, vers la fin de l’an 700 [54 av. J.-C.],
par d’autres bouches que la sienne, il s’était fait plus d’une allusion à la
prochaine dictature[bookmark: _ftnref1092][1092].
Les triumvirs n’avaient-ils pas un prétexte spécieux à mettre en avant ? Les
clubs, les bandes ne remplissaient-ils pas-la capitale, pesant sur les
élections et les jurés par la corruption et la plus déplorable violence, et
organisant l’émeute en permanence ? De tels excès semblaient justifier les
mesures exceptionnelles concertées entre les coalisés. Mais, d’autre part, pendant
que le futur Dictateur se refusait en apparence à une demande nette et claire
de pouvoirs, la majorité servile se refusait aussi à l’offrir. Vint l’agitation
sans exemple des élections consulaires pour 701 [-53] :
il s’y commit les plus tristes excès. Retardé, pendant toute une année, au-delà
du terme légal, le vote ne put avoir lieu qu’en juillet 701 [-53], après sept mois d’interrègne. Pompée
avait enfin l’occasion tant souhaitée de se prononcer, au sein de la curie, sur
l’opportunité de la dictature, ce moyen unique de trancher le noeud, sinon de
le dénouer : cette fois encore il ne laissa pas tomber le mot décisif. Peut-être
même se serait-il tu longtemps encore si, aux élections consulaires pour 702 [-52], les candidats triumviraux, Quintus
Metellus Scipion[bookmark: _ftnref1093][1093]
et Publius Plautius Hypsæus[bookmark: _ftnref1094][1094],
tous deux lui tenant de près, et entièrement dévoués, n’avaient pas eu pour
concurrent. dans la lice, Titus Annius Milon, l’un des plus ardents
meneurs de l’opposition. Milon était doué du courage physique : il avait
un certain talent d’intrigue, il savait faire des dettes. Naturellement riche d’audace,
et d’une audace accrue par l’éducation même, il s’était conquis un nom parmi
les chevaliers d’industrie de la politique du jour. Après Clodius, il était l’homme
le plus réputé du métier ; par conséquent, entre eux, il y avait rivalité,
haine à mort[bookmark: _ftnref1095][1095].
Les triumvirs ayant acheté cet Achille de la rue, par permission
ex-presse il jouait à l’ultra démocrate. Aussitôt, l’Hector de l’autre
camp de se faire le champion de l’aristocratie.


L’opposition républicaine était de force aujourd’hui à s’allier
avec Catilina lui-même, si Catilina ressuscitant s’était tourné vers elle. Elle
avoue donc Milon pour son héros dans toutes les échauffourées du Forum. Et de
fait, les quelques succès qu’elle remporte sur ce champ de bataille, elle les
doit à Milon et à sa bande de gladiateurs savamment dressés. C’est alors que
Caton et les siens se remettent à l’œuvre et poussent la candidature de cet
homme : Cicéron lui-même ne peut pas ne pas parler pour l’ennemi de son
ennemi, pour celui qui, durant de longues années, a pris sa défense. Comme
Milon d’ailleurs, pour assurer son élection, n’épargnait ni l’or ni la voie de
fait, son succès paraissait assuré. Sa nomination n’eût point été seulement une
nouvelle et sensible défaite pour les triumvirs, elle aurait aussi été un grave
danger. Comment croire que le hardi partisan, promu consul, se laissât
facilement annuler, à l’exemple de Domitius et des autres personnages de l’opposition
honnête ? Il arriva sur ces entrefaites, qu’Achille et Hector se
rencontrèrent par hasard hors de la ville, sur la voie Appienne : la
bataille s’engagea entre leurs bandes ; et Clodius blessé d’un coup de
sabre à l’épaule, se réfugia dans une maison voisine. Tout cela s’était fait
sans l’ordre de Milon : mais les choses étant à ce point, et l’orage ayant
tant fait que d’éclater, achever le crime lui sembla plus profitable et moins
dangereux qu’un crime à demi perpétré. Il expédia donc ses gens qui tirèrent
Clodius dehors et le massacrèrent (13 janvier
702 [52 av. J.-C.]). Aussitôt, les autres coureurs de rue du
parti, les tribuns du peuple Titus Munatius Plancus[bookmark: _ftnref1096][1096], Quintus
Pompeius Rufus[bookmark: _ftnref1097][1097],
et Gaius Sallustius Crispus[bookmark: _ftnref1098][1098],
saisissent dans cette échauffourée l’excellente occasion qui s’offre : ils
veulent faire écarter ; au profit de leurs patrons, la candidature hostile
de Milon, et porter enfin Pompée à la dictature. La lie du peuple, affranchis
et esclaves, en perdant Clodius, avaient perdu un protecteur et un émancipateur
futur. Rien de plus aisé, en pareille occurrence, que de susciter l’émeute dont
on avait besoin. On expose solennellement le cadavre« ensanglanté sur la
tribune aux harangues ; on tient auprès force discours de circonstance, et
aussitôt se fait l’explosion. Pour bûcher du sauveur du peuple, on a choisi la
Curie elle-même, la citadelle de la perfide aristocratie : lai foule y
porte le corps, et met le feu au bâtiment : Puis, l’émeute se rue vers la
maison de Milon et l’assiége : les habitants chassent enfin les
assaillants à coups de flèches. De là, on se rend chez Pompée et chez les
candidats-ses amis, saluant l’un dictateur, et les autres consuls ; puis
enfin chez l’interroi Marcus Lepidus[bookmark: _ftnref1099][1099], à qui
appartient la direction des élections. Et comme celui-ci ; aux termes de
la loi, se refuse à les rouvrir sur l’heure, ce qu’exige la foule, elle le
tient de même assiégé cinq jours durant[bookmark: _ftnref1100][1100].
Les entrepreneurs de scandales avaient dépassé le but. Quoi qu’il en soit, leur
seigneur et maître, se décidant enfin, profite de l’heureux accident du meurtre
de Clodius, non seulement pour évincer Milon, mais aussi pour se faire faire
dictateur toutefois, il ne veut pas tenir son titre d’une bande d’assommeurs, il
lui faut la désignation même du Sénat. Il rassemble des troupes, soi-disant
pour abattre l’anarchie devenue toute puissante dans Rome, et intolérable à
tous. Il ordonne aujourd’hui, quand avant il demandait, et le Sénat cède
aussitôt. Seulement, et sur la proposition de Caton et de Bibulus, on recourt à
un subterfuge. Le 25 du mois intercalaire[bookmark: _ftnref1101][1101]
de 702 [-52], Pompée proconsul, tout
en gardant ses autres charges, est nommé, non pas dictateur, mais consul
sans collègue. Échappatoire misérable donnant un autre nom à la chose, au
prix d’une double et substantielle contradiction[bookmark: _ftnref1102][1102]. Mais on avait
reculé devant la dénomination usuelle, laquelle disait ce qu’elle avait à dire.
De même, au temps jadis, on avait vu la noblesse expirante ne concéder aux
Plébéiens que la puissance consulaire, au lieu de leur ouvrir le consulat[bookmark: _ftnref1103][1103].


Une fois en possession légale de la toute-puissance, Pompée
se mit à l’œuvre, et agit de vigueur contre le parti républicain qui dominait
dans, les clubs et parmi les Jurés. Il renforce la discipline électorale à deux
reprises, par une loi spéciale, et par une autre loi encore contre la brigue :
celle-ci ayant effet rétroactif à l’égard de toutes les infractions commises
depuis 684 [70 av. J.-C.], les
peines anciennes sont de même aggravées[bookmark: _ftnref1104][1104].
En vertu d’une mesure plus importante encore, il est réglé que les Provinces,
ce département de beaucoup le plus étendu et le plus rémunératoire des fonctions
publiques, ne seront plus données aux consuls et aux préteurs, à l’échéance
immédiate de leurs charges, mais seulement après un intervalle écoulé de cinq années.
Il va de soi que l’organisation nouvelle n’entrera en vigueur que dans quatre
ans ; que jusque-là il sera pourvu aux gouvernements divers par des
sénatus-consultes statuant pour l’intérim[bookmark: _ftnref1105][1105].
On mettait tout dans la main de l’homme ou de la faction. à laquelle obéissait
le Sénat lui-même. Les commissions des juges-jurés restèrent ce« qu’elles
étaient : pourtant on édicta certaines restrictions au droit de récusation,
et ce qui peut-être avait une gravité plus. grande, On ne laissa plus libre
carrière à la parole dans les cours de justice les avocats, quant à leur nombre
dans chaque cause, les plaidoiries, quant à la durée, étaient limités désormais
à un maximum fixe. L’usage avait insensiblement prévalu d’amener à l’appui
de l’accusé, en sus des témoins sur, le fait, des témoins sur sa bonne renommée,
des laudateurs [laudatores] :
cette pratique mauvaise fut supprimée[bookmark: _ftnref1106][1106].
Ensuite, le Sénat, toujours obéissant, décréta, sur un signe de Pompée, que la
patrie avait été mise en danger par la rixe sanglante de la voie Appienne ;
et en vertu d’une loi extraordinaire on institua une commission spéciale à l’effet
de procéder contre tous les. crimes se rattachant à cette affaire : les
membres de cette commission devaient être directement nommés par Pompée. Enfin,
on tenta de rendre à la censure une efficacité sérieuse, et de purger d’une
foule de gens indignes le corps civique aujourd’hui abandonné au désordre et à
la corruption.


Toutes ces mesures se votaient sous la menace du sabre. Le
Sénat ayant déclaré, comme on l’a vu, que la patrie était en danger, Pompée
appela sous les armes tous les contingents des levées italiques, et les reçut à
serment et à hommage absolus : puis il plaça provisoirement garnison
suffisante au Capitole, faisant mine d’agir par la force au premier mouvement
que tenterait l’opposition. Pendant le procès contre les meurtriers de Clodius,
il aposta même des soldats, chose insolite et inouïe, autour des gradins des
juges[bookmark: _ftnref1107][1107].


La résurrection de la censure avorta, nul ne se rencontrant
parmi les serviles de la majorité sénatoriale qui se sentît assez de courage ou
d’autorité pour oser se porter candidat à une telle charge. Par contre, les
juges jurés condamnèrent Milon (8 avril 702 [62
av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref1108][1108] ;
et la tentative de candidature consulaire de Caton pour 703 [-61], restait sans résultat[bookmark: _ftnref1109][1109]. La réforme de
la procédure porta à l’opposition du pamphlet et de la plaidoirie un coup dont
elle ne se releva jamais : l’éloquence judiciaire, jusque-là redoutable, expulsée
désormais du domaine de la politique, revêtit à son tour le harnais monarchique.
Pourtant, l’esprit d’opposition n’avait ni cessé de vivre dans les coeurs de la
grande majorité des citoyens, ni cessé tout à fait de se manifester dans les
choses de la vie publique : il n’eût point suffi pour cela de quelques
mesures restrictives dans les élections, la justice et la littérature, il eût
fallu tout anéantir. Disons-le même, étant donnée la situation nouvelle, Pompée
trouva moyen encore, ‘à force de maladresse et de contresens, de ménager aux
Républicains, lui Dictateur, plusieurs succès qui durent le froisser au vif. Naturellement,
quand, dans le but de fortifier leur domination, les régents édictaient force
mesure à tendance aristocratique, ils n’omettaient jamais d’y attacher l’étiquette
officielle du bon ordre et de la paix publique. Tout citoyen, à les entendre, y
était hautement intéressé, s’il ne voulait se faire le fauteur de l’anarchie. Mais
Pompée alla trop loin dans la mise en oeuvre d’une fiction si transparente. En
composant la commission spéciale pour informer contre la dernière émeute, au
lieu de prendre des hommes qui fussent de sûrs instruments dans sa main, il
choisit les personnages les plus honorables de tous les partis, Caton le premier :
il s’appliqua, de tout le poids de son influence, à maintenir l’ordre matériel
dans le prétoire, rendant impossibles désormais, à ses amis comme à ses
adversaires, les scènes et les tumultes, ordinaire appendice de la justice en
ces temps. A cette impartialité affectée les sentences judiciaires répondirent
aussitôt. Si les juges n’osèrent point acquitter Milon, on les vit renvoyer
absous la plupart des accusés en sous ordre de la faction républicaine. En même
temps, une condamnation certaine frappait quiconque, dans la récente bagarre, avait
pris parti pour Clodius, c’est-à-dire pour le drapeau des Triumvirs. On compta
parmi les victimes bon nombre des plus intimes familiers de César, de Pompée
lui-même, son propre candidat au consulat, Hypsœus, et les tribuns du peuple, Plancus
et Rufus, qui s’étaient mis aussi pour lui à la tête de l’émeute. Le Dictateur,
voulant toujours paraître impartial, n’empêcha pas leur condamnation. Première
faute, au point de vue de son intérêt. Ailleurs, il en commit une seconde, soit
que de sa personne, et tout à fait sans nécessité, il violât, en faveur de ses
amis, les lois qu’il avait promulguées la veille[bookmark: _ftnref1110][1110], (ainsi on le vit assister Plancus dans son procès, à
titre de témoin louangeur[bookmark: _ftnref1111][1111]) ; soit que, couvrant de sa protection
certains accusés lui tenant de près (Metellus
Scipion, par exemple), il les sauvât du verdict des Juges[bookmark: _ftnref1112][1112]. Comme toujours,
il voulait à la fois les choses les plus contraires, s’essayant à accomplir les
devoirs du gouvernant qui n’a qu’un poids et qu’une mesuré, et à rester
néanmoins le chef d’un parti. A jouer ce jeu on ne réussit d’aucun côté. Tandis
que l’opinion continua de voir en lui, et à juste titre, un despote, pour ses
adhérents il n’était qu’un capitaine qui ne sait ni ne veut protéger ses hommes.


Donc l’opposition remuait encore, et grâce aux fautes de
Pompée surtout, enlevait çà et là telle victoire qui lui rendait courage. Mais
les Triumvirs n’en avarient pas moins atteint à peu près complètement le but qu’ils
s’étaient proposé en érigeant la dictature : les rênes étaient tendues de
plus court ; et le parti républicain humilié laissait la place à l’autocratie.
Le peuple commençait à s’y faire. Un jour que Pompée relevait d’une grave
maladie, on célébra sa guérison par toute l’Italie, avec force réjouissances
obligées, ainsi qu’il se fait en pareille occasion chez les peuples en monarchie[bookmark: _ftnref1113][1113]. Les régents se
montraient satisfaits. Vint le 1er août 702 [52 av. J.-C.] : Pompée déposa la dictature et
partagea le consulat avec Metellus Scipion, son client[bookmark: _ftnref1114][1114].









[bookmark: _Toc366703359][bookmark: _Toc366595628]Chapitre IX – Mort
de Crassus. Rupture entre les deux régents.





Marcus Crassus, sans avoir de valeur personnelle, comptait depuis
longtemps comme l’un des membres du Cerbère aux trois têtes[bookmark: _ftnref1115][1115]. Il servait de
contrepoids aux deux souverains réels, à César et à Pompée, ou plutôt, il était
dans la balance à côté du premier, en face du second. Rien de moins honorable
assurément que ce rôle de collègue surnuméraire : mais Crassus ignorait le
point d’honneur, et ne lui sacrifia jamais le profit matériel. Il était
marchand avant tout, et se laissait marchander. Comme on ne lui offrit que peu
de chose, il le prit, ne pouvant obtenir davantage. Rongé par l’ambition, mécontent
de sa fortune, placé si près et tenu pourtant si loin de la puissance, il
oubliait ses rancunes, en se plongeant dans les flots d’or amoncelés autour de
lui. La conférence de Lucques ne laissa pas que de changer aussi sa position. Alors
qu’il faisait à Pompée tant de concessions énormes, César ne négligea rien pour
consolider aussi sa prépondérance personnelle ; et donnant à Crassus, dans
la province de Syrie, l’occasion qu’il se réservait pour lui-même dans les
Gaules, il le lança dans une guerre contre les Parthes. Ces perspectives
nouvelles ne firent-elles que surexciter l’avarice, devenue seconde nature chez
le Triumvir sexagénaire, et d’autant plus inassouvie qu’elle avait englouti les
millions les uns après les autres ? Réveillèrent-elles au contraire dans
ce cœur vieilli, le feu malsain de ses ambitions si longtemps, et à grande
peine refoulées ? il serait difficile de le dire. Quoi qu’il en soit, dès
le commencement de l’an 700 [54 av. J.-C.],
Crassus débarqué en Syrie. Il n’avait pas attendu la fin de son consulat pour
partir. Dans son impatience fiévreuse, il veut escompter les minutes et
reprendre le temps perdu : aux trésors de l’Occident il veut joindre ceux
de l’Orient : rapide comme César, infatigable comme Pompée, il ira
conquérir la puissance et la gloire militaire ! [bookmark: _ftnref1116][1116]


Déjà la guerre était ouverte contre les Parthes. Nous avons
dit ailleurs la déloyale conduite de Pompée, qui violant la frontière de l’Euphrate
et la lettre des traités, avait détaché du royaume parthique plusieurs
districts qu’il avait donnés à l’Arménie, aujourd’hui cliente de Rome. Phraate
s’était tu : mais un jour ses deux fils Mithridate et Orodès
le tuèrent ; et bientôt (vers 698 [56 av.
J.-C.]) le premier, devenu roi, dénonça la guerre au monarque d’Arménie,
Artavasdès, fils de Tigrane, mort lui-même tout récemment[bookmark: _ftnref1117][1117]. C’était du
même coup déclarer la guerre à la République : aussi, dès qu’il eut
étouffé la révolte des Juifs, l’actif et brave proconsul de Syrie, Gabinius, s’empressa-t-il
de passer l’Euphrate à la tête de ses légions. Mais voici qu’une révolution
ayant éclaté en Parthie, les principaux du royaume que dirigeait le Grand-Vizir
[ou Suréna], jeune et énergique
génie, s’étaient débarrassés déjà de Mithridate, en mettant Orodès [Arsace XIV] à sa place : Mithridate
alors, de faire cause commune avec les Romains, et de se rendre au camp de
Gabinius. Tout promettait le succès à l’entreprise du proconsul, quand soudain
l’ordre lui vint de s’en aller rétablir le roi d’Égypte, à main armée, sur son
trône d’Alexandrie. Il lui fallut obéir, mais dans l’espoir d’un prompt retour,
il invita le prince dépossédé, qui lui demandait assistance, à commencer seul
les hostilités. Ainsi fit Mithridate : Babylone, Séleucie se déclarèrent
pour lui. Le Vizir reprit cette dernière ville, montant à l’assaut de sa personne,
et se faisant voir le premier sur le rempart. A Babylone, Mithridate affamé se
rendit à merci, et mourut, supplicié par ordre de son frère. Sa chute était
pour les Romains une perte sensible : toutefois l’agitation continuait en
Parthie, et la guerre avec l’Arménie n’avait point cessé. Déjà, Gabinius ayant
mené à bonne fin l’expédition d’Égypte s’apprêtait à ressaisir l’occasion
favorable, et à recommencer : sur l’Euphrate ses opérations interrompues, quand
Crassus arriva en Syrie. En même temps qu’il le remplaçait dans le commandement,
il lui prit ses plans et voulut les exécuter. Dans ses ambitieuses visées, il
ne tenait pas compte des difficultés de la marche, et moins encore de la force
défensive de l’ennemi. Emporté par sa folle confiance, il ne parlait de rien
moins que de soumettre le Parthe à ses armes : sa pensée déjà rêvait la
enquête de la Bactriane et de l’Inde.


Le nouvel Alexandre, d’ailleurs, ne se hâtait point. Avant
de se lancer dans cette grosse aventure, il donna son temps à d’autres affaires
importantes de même et grandement profitables. Par son ordre, le temple de Dercèto
à Hierapolis Bambycè[bookmark: _ftnref1118][1118],
le temple de Jéhovah à Jérusalem et plusieurs riches sanctuaires syriens sont dépouillés
de leurs trésors : tous les peuples sujets ont à fournir leurs contingents,
ou plutôt des sommes d’or en échange. Dans la première campagne, on se borne à
une grande reconnaissance du pays mésopotamien : l’Euphrate est franchi ;
le satrape parthe est battu à Ichnae (près
du Bélik, au nord de Rakkah) on occupe les places voisines,
l’importante Nicéphorion entre autres [Nicephorium
Callinicum, aujourd’hui Rakkah] : puis y laissant
garnison suffisante, on rentre en Syrie., Crassus hésitait sur la route à suivre.
Devait-on faire le tour par l’Arménie ? Valait-il mieux marcher sur la
Parthie par la voie directe, au travers du désert de Mésopotamie ? Le
circuit par l’Arménie était plus sûr : il conduisait par un pays de
montagnes, au milieu de populations alliées de Rome, en apparence. Le roi
Artavasde vint en personne au camp, et recommanda ce plan d’opérations. Mais
après la reconnaissance faite durant la bonne saison on se décida pour la route
de la Mésopotamie. Les nombreuses et florissantes gilles grecques ou à
demi-grecques parsemées le long de l’Euphrate et du Tigre, Séleucie surtout, la
grande capitale, avaient en haine la domination des Parthes ; et de même
que les citoyens de Carrhes l’avaient fait en 689 [65
av. J.-C.], tous les Hellènes domiciliés dans les localités où se
montraient les Romains étaient décidés à agir, n’ayant rien tant à cœur que de
secouer le joug de l’étranger. Ils se disaient prêts à recevoir les Romains
comme des libérateurs, presque comme des compatriotes ! De plus le cheik
arabe Abgar[bookmark: _ftnref1119][1119],
maître du désert d’Édesse et de Carrhes, et de la route ordinairement suivie de
l’Euphrate au Tigre, était aussi venu au camp, assurant Crassus de son concours
dévoué. Quant aux Parthes, ils n’avaient fait d’abord aucun préparatif. Les
légions (701 [-53]) passèrent de
nouveau l’Euphrate (non loin de Biradjik).
Ici encore deux routes conduisaient vers le Tigre. Ou bien on pouvait descendre
le long de l’Euphrate, jusqu’à la hauteur de Séleucie, là où les deux fleuves
ne sont plus séparés que par une distance de quelques milles : ou bien on
se jetait à travers le grand désert, et l’on marchait en ligne droite à la
rencontre du Tigre. A suivre le premier parti, on arrivait directement à
Ctésiphon, capitale des Parthes, située en regard de Séleucie, sur la rive
gauche de ce fleuve. Des voix nombreuses et importantes opinèrent pour cette
route dans les conseils de guerre de Crassus : le questeur Gaius Cassius[bookmark: _ftnref1120][1120], entre tous, insistait
sur les difficultés d’une marche à tenter dans le désert : il citait les
récits apportés des garnisons romaines de la rive gauche de l’Euphrate, récits
tout pleins de détails sur les préparatifs que l’ennemi accumulait aujourd’hui.
D’un autre côté, Abgar démentait toutes ces nouvelles : à l’entendre, le
Parthe n’était occupé qu’à évacuer ses provinces occidentales. Déjà ses trésors
étaient empaquetés : déjà il était en route pour se réfugier chez les
Hyrcaniens et les Scythes : que si l’on ne forçait la marche, et par le
plus court chemin, on ne pourrait plus l’atteindre. Dans cette direction, du
moins, on rattraperait sans doute encore l’arrière-garde de la grande armée, sous
les ordres de Syllacès et du vizir : on l’écraserait alors et l’on
ferait un immense butin. Sur ces rapports des Bédouins amis on se décida :
l’armée romaine, forte de sept légions, de 4.000 cavaliers et de 4.000
frondeurs et archers, quitta les bords de l’Euphrate, et s’enfonça dans les
plaines inhospitalières de la Mésopotamie du Nord. Mais l’ennemi ne se montrait
ni de près ni de loin : la faim et la soif seules dans le désert immense
montaient la garde aux portes de l’Orient. Enfin après les longs jours d’une
marche pénible, on vit les premiers cavaliers de l’ennemi, aux environs du
Balissos (le Bélik), la première
rivière que les Romains avaient à passer. Abgar avec ses Arabes partit en
éclaireur : les escadrons parthes disparurent au-delà de l’eau et s’enfoncèrent
au loin, poursuivis par l’Arabe et par les siens. On attendit impatiemment son
retour, comptant sur des nouvelles. Le Triumvir croyait saisir enfin cet ennemi
qui se refusait toujours : son fils Publius brûlait d’en venir aux mains. La
vaillance et les actions d’éclat du jeune capitaine lui avaient fait un nom
dans les Gaules, sous César ; et celui-ci l’avait envoyé avec un corps de
cavalerie gauloise, pour prendre part à l’expédition de Parthie. Du côté de l’ennemi
nul envoyé ne vint. A tout hasard, on se décide à aller de l’avant. Le signal
de la marche est donné : le Balissos est franchi, et l’armée, après un
court et insuffisant repos vers le milieu du jour se lance à toute vitesse, sans
arrêt de séjour. Soudain retentissent autour des Romains les tymbales des
Parthes : partout l’on voit flotter aux vents leurs étendards de soie
brodée d’or : partout aux feux du soleil de midi reluisent leurs armes et
leurs casques de fer : près du vizir se tient Abgar avec ses Bédouins.


On comprit, mais trop tard, dans quel piége on était tombé. Le
vizir avait vu, d’un œil sûr, et le danger et les moyens d’y faire face : L’infanterie
des Orientaux était impuissante contre l’infanterie de ligne des Romains :
il s’en était débarrassé ; et remettant au roi Orodès en personne ces
masses inutiles sur un vrai champ de bataille, il l’avait envoyé avec elles en
Arménie, coupant ainsi la routé à 40.000 gros cavaliers auxiliaires promis par
Artavasdès à Crassus. Leur absence était un malheur irréparable. De plus, ayant
affaire à la tactique romaine, sans égale dans son genre, le vizir lui en
opposa une absolument différente. Son armée était tout montée : pour front
de ligne, il avait sa lourde cavalerie, portant la longue lance, l’homme et le
cheval protégés par la cuirasse à écailles de fer, la gorgerette de cuir, et
autres pareils abris. Les sagittaires à cheval formaient le gros de ses soldats.
Chez les Romains, au contraire, ces armes spéciales faisaient presque
complètement défaut. Inférieurs en troupes de ce genre, et par le nombre et par
l’adresse à les manier, que pouvaient-ils faire avec leurs fantassins ? Si
excellents que fussent les légionnaires dans le combat corps à corps, ou dans
le combat à courte distance, ici, lançant le lourd pilum, là, jouant de
l’épée dans la mêlée, comment sauraient-ils jamais forcer toute cette nuée de
cavaliers à en venir aux mains ? Et même, l’ennemi se laissant joindre, ne
se heurteraient-ils pas contre la muraille de fer de ses lanciers à cheval, aussi
bons, meilleurs soldats qu’eux, cette fois ? En face du Parthe ainsi armé,
tout le désavantage était pour les légions, et dans les moyens stratégiques, puisque
sans cavalerie, elles ne demeuraient pas maîtresses de leurs communications, et
dans les moyens de combat, puisque, là où l’on n’en vient point à la lutte d’homme
à homme, l’arme à longue portée triomphe nécessairement de l’arme courte. L’ordre
profond des Romains, base de leur système tactique, accroissait encore le
danger. Plus leurs colonnes étaient épaisses, plus leur choc dût été
irrésistible en temps ordinaire, plus aussi, quand le Parthe les venait
assaillir, ses innombrables flèches tombaient à coup sûr dans les rangs. En
temps ordinaire s’agissant d’une place à défendre, ou opérant sur un terrain
difficile, les essaims de la cavalerie parthe se seraient heurtés impuissants
contre les solides fantassins de Rome : mais au fond du désert de
Mésopotamie, contre cette armée qui flottait ainsi qu’un vaisseau perdu en
haute mer, au bout de longues et nombreuses marches, ne rencontrant ni un
obstacle, ni une solide position, la tactique du Parthe était irrésistible à
son tour. Cette tactique, par la faveur des circonstances, il la pouvait
pratiquer dans la simplicité de sa conception première, et aussi dans toute sa
puissance effective. Tout enfin concourait à assurer l’avantage au cavalier
asiatique sur le légionnaire étranger. Quand la lourde infanterie romaine se
traînait péniblement dans les sables et les steppes, souffrant de la faim et
plus encore de la soif, sur une route non frayée, à peine jalonnée à de longues
distances par des sources rares, et souvent introuvables, le cavalier parthe
volait dans ces grands espaces, toujours en selle des l’enfance sur son rapide
coursier ou sur son chameau[bookmark: _ftnref1121][1121],
y passant sa vie, pour ainsi dire, familier avec le pays, avec ses difficultés,
et sachant au besoin les vaincre. Pas une goutte de pluie qui vint atténuer la
chaleur, ou détendre les cordes et les courroies des arcs et des frondes de l’ennemi :
impossible souvent de travailler pour le campement dans les sables profonds et
mobiles, de creuser les fosses, et d’élever l’agger. Je n’imagine pas de
situation militaire plus tranchée, où l’on ait eu plus nettement, d’un côté, tous
les avantages ; de l’autre toutes les infériorités[bookmark: _ftnref1122][1122] !


Que si l’on cherche d’où venait dette tactique nouvelle des
Parthes, la première qui, s’employant sur son vrai terrain, ait vaincu les
armes de Rome, on n’arrive guère qu’à de pures conjectures. De tout temps, l’Orient
a eu ses cavaliers armés de lances ou d’arcs : ils ont formé le noyau dés
armées de Cyrus et de Darius. Pourtant ils ne venaient qu’en sous-ordre, appelés
principalement à couvrir cette inutile infanterie que nous savons. Chez les
Parthes mêmes on n’avait point abandonné les vieilles méthodes, et je pourrais
citer telle de leurs armées oit le fantassin comptait, encore pour les cinq
sixièmes du tout. Dans la campagne contre Crassus, au contraire, la cavalerie, pour
la première fois, se montre seule, et l’application toute nouvelle fait de l’arme
la porte à une autre et plus grande valeur. L’expérience de l’irrésistible
force de l’infanterie légionnaire semble avoir enseigné séparément aux adversaires
de. Rome, à la même heure, et dans les régions les plus diverses, une
innovation qui sera partout efficace : dorénavant, à ce fantassin préparé
pour le combat corps à corps, on opposera la cavalerie, les armes à long jet. L’essai
a complètement profité à Cassivellaun, en Bretagne : dans les Gaules, entre
les mains de Vercingétorix, il a réussi en partie : déjà, Mithridate
Eupator l’a voulu tenter : mais c’est le vizir d’Orodès qui achèvera le
système sur une grande échelle, formant sa troupe de ligne avec sa grosse
cavalerie, utilisant comme arme de jet sûre et effective l’arc, cette arme
nationale de l’Orient, merveilleusement maniée, entre tous, par les contingents
des pays persiques. Il trouve enfin dans les conditions du sol et dans son
peuple, tout ce qu’il lui faut pour la réalisation pleine et entière d’une idée
neuve et vraie. Là, pour la première fois, l’arme courte et l’ordre en masse
des Romains seront vaincus par l’arme longue et le système déployé du Suréna :
là, déjà se prépare la révolution militaire, qui s’achèvera bien plus tard par
l’emploi de l’arme à feu[bookmark: _ftnref1123][1123].


Le choc eut lieu en plein désert, un peu au nord à six
milles environ au sud de Carrhes (Harran),
où stationnait une garnison romaine. Les archers de Crassus, lancés en avant, furent
aussitôt ramenés par les innombrables archers Parthes, dont l’arme plus
fortement tendue que la leur ; lançait la flèche infiniment plus loin. Quelques
officiers intelligents avaient conseillé de marcher à l’ennemi en rangs
déployés et clairs, autant que possible : au lieu de cela, massée en un
carré épais de douze cohortes sur chaque front, l’armée se vit tout à coup
débordée. Assaillis d’une grêle de traits, tombant à coup sûr, même lancés sans
viser, les légionnaires mouraient sans pouvoir rien pour se défendre. On crut d’abord
que les munitions de l’ennemi s’épuiseraient vite : vain espoir ! Derrière
lui, venait une file sans fin de chameaux chargés. Cependant ses escadrons s’étendaient
de plus en plus. Les légions bientôt allaient être enveloppées : c’est
alors que Publius Crassus avec une troupe choisie de cavaliers, d’archers et d’infanterie,
court sur les Parthes. Ceux-ci suspendent leur mouvement concentrique et
reculent, vivement poursuivis par le bouillant capitaine. Soudain, lorsque le
corps principal des Romains n’est plus en vue, la grosse cavalerie parthe fait
face ; et de toutes parts les essaims des sagittaires reviennent sur
Publius à bride abattue. Celui-ci voit tomber les siens les uns sur les autres,
sans qu’ils puissent ni attaquer ni se défendre : désespéré, il prend son
élan, et avec ses chevau-légers non cuirassés il va donner contre les lanciers
montés et bardés de fer : en vain ses Gaulois font merveille : en
vain méprisant la mort, ils saisissent et ploient les lances, ou se jetant à
bas de cheval, ils tentent de frapper l’ennemi ; toute leur bravoure est
peine perdue. Leurs débris, et parmi eux, le chef blessé au bras qui tient l’épée,
s’entassent refoulés sur une mince hauteur : là encore ils servent de
cibler aux terribles flèches. Les Grecs mésopotamiens, qui connaissaient le
pays, supplièrent Publius Crassus de monter avec eux à cheval, et de tenter par
un violent effort de se dégager. Mais il refusa de séparer sa fortune de celle
de tant de braves que sa témérité avait menés à la mort : il ordonna à son
écuyer de l’achever. Après lui, ses officiers, pour la plupart, se tuèrent. Des
6.000 hommes dont se composait le détachement, 500 à peine restèrent qui furent
pris : nul n’échappa[bookmark: _ftnref1124][1124].
Cependant l’ennemi avait laissé quelque répit à l’armée principale ; et
elle en profitait. Mais on était encore sans nouvelles du corps de Publius :
le repos trompeur fit place à l’inquiétude. Voulant savoir à quoi s’en tenir, on
se dirigea vers le champ de bataille. Mais voici que l’ennemi promène devant l’œil
du père la tête de son fils plantée au haut d’une perche : le combat recommencé
avec les légions, pareil à la lutte récente, furieux et sanglant comme elle, et
comme elle sans espoir. Impossible d’enfoncer la ligne des lanciers cataphractes,
impossible d’arriver aux sagittaires : la nuit seule mit fin au massacre. Si
les Parthes avaient bivouaqué sur le lieu, l’armée romaine eût péri jusqu’au
dernier homme. Mais l’ennemi ne savait combattre qu’à cheval ; et de peur
de surprise, il ne campait jamais à portée de son adversaire. Les Parthes, en
se raillant, crièrent qu’ils donnaient à Crassus une nuit pour pleurer son
fils ; puis ils disparurent, comptant revenir le lendemain, et achever
la prise du gibier sanglant et gisant sûr le sol. Les Romains se gardèrent de
les attendre. Crassus avait perdu la tête : ses lieutenants Cassius et Octavius,
levèrent le camp en hâte et en silence, laissant sur le terrain tous les hommes
blessés ou épars ; et avec ce qui leur reliait de soldats pouvant marcher
encore, ils tirèrent sûr Carrhes, où ils comptaient s’abriter derrière les murs
de la place. Les Parthes revenus le jour suivant, s’amusèrent à la poursuite
des épaves dispersées, du combat de la veille, tuant et capturant tout. D’un
autre côté la garnison et les habitants de Carrhes, avaient de bonne heure
appris par les fuyards la nouvelle de la catastrophe : ils coururent au
devant de Crassus. Sans ce secours et le temps perdu par les Parthes, c’en
était fait des débris de l’armée, voués, ce semble, à une destruction immédiate.
Les bandes parthiques ne pouvaient songer à donner l’assaut. Mais bientôt les
Romains sortent de la ville, de leur plein mouvement, soit famine, soit lâché
précipitation du Triumvir, que les soldats avaient voulu, mais en vain, écarter
du commandement, élisant Cassius à sa place. On prit la route des montagnes d’Arménie :
marchant la nuit ; le jour restant en place, Octavius avec 5.000 hommes
finit par occuper la forte position de Sinnaca, port de salut pour l’armée,
à un jour de marche des premières hauteurs. Là, au péril de sa vie, il dégagea
son général égaré par ses guides et déjà presque aux mains de l’ennemi. Sur ces
entrefaites le Vizir s’approcha du camp, offrant au nom de son roi paix et
amitié, aux Romains, et proposant une entrevue avec Crassus. Démoralisée qu’elle
était, l’armée conjura son chef, le contraignit même d’accepter l’offre du
Suréna. Celui-ci reçut le consulaire et son état-major avec tous les honneurs d’usage,
mettant de nouveau en avant la proposition d’un pacte d’alliance. Seulement, il
rappela en termes amèrement justes la mauvaise fortune des traités conclus
autrefois avec Lucullus et avec Pompée, au sujet de la frontière de l’Euphrate,
et demanda un instrument écrit sur l’heure. Alors les Parthes déroulent une tente
richement ornée : c’est un présent que leur roi fait au général de Rome, et
les serviteurs du Vizir accourent en foule autour de Crassus, l’aidant à se
mettre en selle. Les lieutenants virent clair dans le dessein du Suréna, qui
voulait évidemment se rendre maître de sa personne. Octavius, désarmé qu’il
était, arrache l’épée du fourreau à l’un des Parthes, et tue le valet. Là
dessus, tumulte et échauffourée : tous les officiers Romains sont
massacrés : le vieux Crassus à l’instar de l’un de ses aïeux[bookmark: _ftnref1125][1125] ne veut pas
tomber vivant aux mains de l’ennemi et lui servir de trophée : il cherche
la mort et la trouve. Quant aux légionnaires laissés dans le camp, ils sont
pris ou dispersés. Ainsi ce qu’avait commencé la journée de Carrhes, la journée
de Sinnaca l’achève le 9 juin 701 [53
av. J.-C.] : date désastreuse qui va de pair avec les combats
de l’Allia, de Cannes et d’Arausio. L’armée de l’Euphrate n’était plus. Gaius
Cassius séparé du gros de l’armée durant la retraite de Carrhes, put seul s’échapper.
Quelques pelotons épars, quelques fuyards isolés, parvinrent aussi à se
soustraire à la poursuite des Parthes et des Bédouins. Ils repassèrent en Syrie.
Des 40.000 légionnaires et plus qui avaient franchi l’Euphrate, il n’en revint
pas le quart : moitié avait péri. Dix mille captifs environ furent
conduits par les vainqueurs aux extrémités de l’Orient, dans l’oasis de Merw
[Margiane] : ils y vécurent, serfs
de corps, astreints à servir dans l’armée, selon la loi parthe[bookmark: _ftnref1126][1126]. Pour la
première fois, depuis que les légions suivaient les aigles, celles-ci, presque
à la même heure, et dans la même année, tombaient aux mains de l’étranger
vainqueur : en Occident, les Germains les avaient enlevées, et les Parthes,
au fond de l’Orient. Quelle impression fit en Asie la défaite de Crassus, nul
historien ne nous l’a dit : elle dut être profonde et durable. A cette époque,
le roi Orodès célébrait les noces de son fils Pacoros avec la sœur du
monarque arménien, son nouvel allié. Ce fut au milieu des fêtes qu’il reçut le
messager de victoire envoyé par son Vizir et la tête coupée de Crassus, qu’on
lui apportait selon la tradition orientale. On avait quitté les tables du
festin : une de ces troupes de comédiens ambulants, comme il y en avait
tant alors, qui s’en allaient colportant la poésie et la scénique grecques
jusque dans les contrées reculées de l’Asie, cette troupe jouait les Bacchantes
d’Euripide devant la cour assemblée. A l’endroit du drame où Agavé
rentre en scène, et rapporte du Cythèron la tête de Penthée, son fils, qu’elle
a mis en pièces dans son accès de fureur dionysiaque, l’acteur qui jouit le
rôle, présenta aux assistants le chef sanglant du Triumvir ; et aux
applaudissements sans fin de son public de barbares à moitié hellénisés[bookmark: _ftnref1127][1127], il récita la
strophe fameuse du poète :


Nous rapportons de la montagne la branche frais coupée :
la chasse a été bonne ! [Bacch.,
v. 1168] Pour la première fois, depuis l’ère des Achæménides, l’Occident
était vaincu par l’Orient. Et quel sens profond dans ces fêtes où l’Asie
emprunte au monde occidental l’une de ses plus splendides créations ; où
la tragédie grecque se tourne en parodie grotesque et sanglante, par les mains
de ses enfants dégénérés. Ici, la société romaine, et le génie de la Grèce vont
de pair et se façonnent aux chaînes du régime des sultans[bookmark: _ftnref1128][1128] !


La ruine de Crassus, terrible en soi, sembla devoir enfanter
des suites plus terribles encore. Les étais de la puissance romaine en Asie
semblaient ébranlés. C’était peu que de voir les Parthes dominer désormais sur
la rive gauche de l’Euphrate, et l’Arménie, déjà détachée de l’alliance de Rome
avant la fin du Triumvir, affiliée pleinement à la clientèle du vainqueur ;
que de voir les fidèles citoyens de Carrhes courbés par les Parthes sous le
joug d’un maître nouveau (Andromachos, l’un
de ces guides perfides qui la veille avaient égaré les Romains), et
expiant, cruellement leurs tendances occidentales. Les Parthes, se préparèrent
sans, délai à franchir la frontière du fleuve ; et s’unissant aux Arabes
et aux Arméniens, ils ne prétendirent à rien moins que chasser Rome de la Syrie.
Comme les Hellènes d’au-delà de l’Euphrate avaient attendu des Romains leur
délivrance, de même les Juifs et plusieurs autres peuples orientaux attendaient
les Parthes avec impatience. A Rome, la guerre civile était aux portes : à
une telle heure et sur ce point de l’Asie, l’attaque qui menaçait était un
grand danger. Heureusement pour la République, les généraux des deux côtés n’étaient
plus les mêmes. Le sultan Orodès devait trop à l’héroïque vizir, qui lui avait
mis la couronne sur la tête, et chassé l’étranger envahisseur : il le paya
en lui dépêchant bien vite le bourreau. A sa place, il donna l’armée d’invasion
de Syrie à son fils, Pacoros, tout jeune et inexpérimenté, qu’un autre chef, Osacès,
assistait de ses conseils et de sa science militaire.


Chez les Romains, le questeur de Crassus, Gaius Cassius, homme
brave et prudent tout ensemble, prit le commandement, intérimaire de la
province. Les Parthes, comme avait fait Crassus, retardèrent leur attaque ;
et durant les années 701 et 702 [53-52 av. J.-C.],
n’envoyèrent au-delà de l’Euphrate que des corps de maraudeurs qu’on repoussa
sans peine. Cassius profita de leurs lenteurs pour réorganiser tant bien que
mal l’armée. Aidé par d’ami fidèle des Romains, Hérode Antipater, il ramena à l’obéissance
les Juifs que le pillage de leur temple par Crassus avait d’abord fait courir
aux armes. A Rome, on aurait eu bien assez de temps pour envoyer de nouvelles
troupes à la défense de la frontière : mais on négligea d’y pour voir au
milieu des convulsions de la Révolution commençante ; et quand, en 703 [-51], la grande armée parthique se
montra sur l’Euphrate, Cassius n’avait toujours à lui opposer que les deux
faibles légions formées des débris de l’armée de Crassus. Naturellement, il ne
put ni empêcher le passage du fleuve, ni protéger la province. Les Parthes
débordèrent sur toute la Syrie : l’Asie occidentale entière tremblait. Mais
les Parthes n’entendaient rien au siège des places. Ils vinrent se heurter
contre les murs d’Antioche où Cassius s’était jeté avec les siens, se retirèrent
sans avoir rien fait, et dans leur retraite tombant dans une embuscade que leur
tendait le Romain sur l’Oronte, ils en revinrent fort maltraités par l’infanterie
romaine : le prince Osacès resta parmi les morts. Il était clair pour tous,
amis et ennemis, que dans les circonstances ordinaires du terrain et du
commandement, le soldat parthe ne valait pas mieux que les autres soldats
orientaux. Cependant le Parthe n’abandonna pas l’offensive. Dans l’hiver de
703-704 [-51/-50], Pacore vint
camper dans la Cyrrhestique[bookmark: _ftnref1129][1129],
sur la rive gauche ; et le nouveau proconsul de Syrie, Marcus Bibulus,
pauvre général autant qu’incapable homme d’État, ne sut rien faire de mieux que
s’enfermer dans ses forteresses. Partout on s’attendait à voir s’ouvrir plus
vivement que jamais la campagne de 704 [-50] :
mais tout à coup, au lieu d’attaquer les Romains, Pacoros se tourne contre son
père, et dans ce but, entre même en pourparlers avec les Romains. Certes, la
tache n’en demeurait pas moins sur les armes de Rome ; et son autorité en
Orient était loin de se relever : pourtant les invasions parthiques
cessèrent, et la frontière euphratéenne se maintint.


Cependant le volcan révolutionnaire agitait dans Rome ses
tourbillons et ses nuages de fumée. Déplorable signe des temps ! L’immense
catastrophe de Carrhes et de Sinnaca donna bien moins à penser et à parler aux
politiques du jour, que cette misérable échauffourée de la voie Appienne où, quelque
deux mois après la mort de Crassus, avait péri Clodius, le chef de bandes. Je
le comprends pourtant et l’excuse. Longtemps pressentie comme inévitable et
souvent annoncée comme prochaine, la rupture entre les deux autres triumvirs se
faisait imminente à toute heure. Comme le vaisseau de la légende grecque, le
navire de la République se trouvait entre deux écueils alternativement à fleur
d’eau on s’attendait à le voir s’y briser d’un moment à l’autre ; et quant
à ceux qu’il portait, saisis d’une frayeur sans nom, parmi les flots montants
et bouillonnants, ils avaient par milliers les yeux rivés sur le plus mince
mouvement à leur côté, n’osant aventurer leurs regards au loin, ni à droite, ni
à gauche.


On se souvient que dans les conférences tenues à Lucques, en
avril 698 [56 av. J.-C.], César
avait donné les mains à de grandes concessions envers Pompée, en vue d’établir
entre eux une exacte balance. Les conditions extérieures de la durée ne faisaient
point défaut à leur entente ; si tant est qu’on se puisse tenir à un
partage du pouvoir monarchique, chose impartageable en soi. Pour le moment une
autre question se posait. Les deux maîtres de Rome étaient-ils décidés, quant à
présent tout au moins, à marcher d’accord, à se reconnaître mutuellement et
sans réserve leurs droits de puissance égale ? En ce qui concerne César, nous
l’avons démontré : mettant Pompée sur le même piédestal que lui-même, il
achetait le temps nécessaire pour la conquête des Gaules. Mais pour Pompée, je
doute que jamais il eût, même en passant, pris sérieusement son parti de ce collégat.
Il était de ces hommes d’étoffe grossière et mince, vis-à-vis de qui c’est
danger que se montrer généreux : en cherchant l’occasion de supplanter un
rival accepté à contrecœur, sa mesquine ambition crut n’obéir qu’à la voix de
la prudence : dans son âme commune il n’aspirait qu’à pouvoir rendre par
représailles à César les humiliations dont l’avait couvert la condescendance
même de son collègue. Pourtant, alors que gardant sans doute les instincts de
sa lourde et paresseuse nature, il n’avait jamais su se faire à l’idée de César
trônant à ses côtés, j’imagine qu’il n’arriva aussi qu’à la longue au clair et
ferme dessein de rompre. Le public ne s’y trompa point. Habitué, à mieux lire
que Pompée lui-même dans ses pensées et ses intentions, il fit remonter la
cessation de l’alliance personnelle entre le beau-père et le gendre à la date
même de la mort de cette belle Julia, enlevée à la fleur de l’âge, durant
l’automne de 700 [-54], et suivie
presque aussitôt dans le tombeau par son unique enfant[bookmark: _ftnref1130][1130]. En vain César
voulut-il renouer l’affinité détruite par le sort, en vain il demanda la main
de l’unique fille de Pompée[bookmark: _ftnref1131][1131],
lui proposant à son tour pour femme sa plus proche parente Octavie, petite-fille
de sa sœur[bookmark: _ftnref1132][1132] :
mais Pompée laissa Pompeia à son époux actuel, Faustus Sylla, le fils du
régent, et se maria lui-même avec la fille de Quintus Metellus Scipion[bookmark: _ftnref1133][1133]. C’était assez
dire qu’il en voulait finir avec les relations de famille ; et c’était lui
qui retirait sa main. Chacun s’attendait à la rupture politique immédiate :
on se trompait pourtant. Au dehors et dans les choses publiques les triumvirs
gardaient l’entente. Ils avaient pour cela leurs raisons. César ne voulait
point d’éclat avant l’achèvement de la conquête des Gaules, et Pompée, qu’on
allait investir de la dictature, voulait d’abord avoir dans sa main tous les
pouvoirs et toute l’Italie. Ici (chose
singulière et pourtant facile à comprendre), les deux triumvirs se
prêtèrent encore un mutuel appui. Dans l’hiver de 700 [-54], après le désastre d’Aduatuca, Pompée prêta à César
une de ses légions italiennes envoyées en congé, et César, à son tour, prêta
son consentement et son appui moral à Pompée dans toutes les mesures
répressives que celui-ci accumulait contre l’opposition républicaine récalcitrante.
Au commencement de 702 [-52], Pompée,
arrivé à ses fins, était consul unique. Son influence dans la ville effaçait l’influence
du proconsul des Gaules toutes les milices italiennes avaient prêté serment
dans ses mains et à son nom. Il crut le moment grenu de rompre sans délai, et
sa pensée se déclara sans plus laisser prise au doute. A le voir frapper
durement, sans miséricorde, les vieux adhérents du parti démocratique compromis
dans l’échauffourée de la voie Appienne, on avait pu dire à la rigueur qu’il n’y
avait là que grosse maladresse : quand la loi nouvelle contre la Brigue, rétroagissant
jusqu’en 684 [-70] avait englobé
dans ses prévisions jusqu’aux actes fâcheux jadis imputés à César, à l’occasion
de sa candidature consulaire, bon nombre de Césariens y avaient reconnu déjà le
signe d’une pensée hostile : peut-être qu’au fond il n’en était rien
encore. Mais vint le jour où, loin de faire ce que commandait la situation, ce
que beaucoup réclamaient, Pompée ne voulut plus se donner pour collègue ce même
César, naguère son beau-père, et aima mieux placer sur la chaise curule, à ses
côtés, son beau-père nouveau, Scipion, un simple figurant se mouvant docile
dans sa main. Alors, il eût fallu avoir les yeux fermés pour ne pas voir. Et
puis, à l’heure même où il se faisait proroger pour cinq ans (jusqu’en 709 [-45]), dans son
proconsulat des Espagnes, où par autorisation spéciale il puisait à pleines
mains dans le trésor public, pour la solde de ses troupes, bien loin de
procurer à César une prorogation pareille et de pareilles allocations
financières, les lois qui réorganisaient à ce moment même l’investiture des
grandes charges, ne tendaient à rien moins, sous forme de règle générale, qu’à
rappeler celui-ci avant l’échéance précédemment convenue. Toutes mesures
manifestement conçues en vue de miner la position de César, et de le renverser[bookmark: _ftnref1134][1134]. Jamais l’heure
n’avait été plus propice. César à Lucques, en donnant à Pompée tant de
puissance, s’était dit qu’advenant la rupture, il aurait à côté de lui, dans le
même plateau de la balance, Crassus et l’armée de Syrie. Crassus, depuis les
temps de Sylla, n’avait eu pour Pompée que les sentiments d’une profonde haine :
presque à la même époque il s’était fait l’ami politique et personnel de César.
Ne pouvant être le roi dans Rome, on savait assez qu’il s’y contenterait du
rôle de banquier du roi nouveau. César avait donc pu compter sur lui : jamais
il n’aurait passé dans le camp ennemi. La catastrophe du mois de juin 701 [-53], où s’engloutirent l’armée de
Syrie et son chef, avait donc porté à César un coup des plus sensibles. Quelques
mois plus tard, à l’heure même où elle semblait étouffée, l’insurrection
nationale se rallumait plus forte dans toutes les Gaules, et le Triumvir, pour
la première fois, rencontrait en face de lui un adversaire homme de génie comme
lui, Vercingétorix, roi des Arvernes. La fortune avait de nouveau travaillé
pour Pompée : Crassus mort, toute la Gaule soulevée, lui seul était debout,
dictateur dans Rome, maître absolu du Sénat. Que serait-il arrivé, si au lieu
de machiner de loin une ténébreuse intrigue, il avait nettement imposé le
rappel de César au peuple ou au Sénat ? Jamais Pompée ne sut prendre l’occasion
aux cheveux. La rupture, il la voulait, et le faisait voir : dès l’an 702 [-52], ses actes étaient décisifs :
dès le printemps de 703 [-51], son
langage était formel : pourtant il ne rompit pas, et laissa les mois s’écouler,
sans les mettre à profit.


Mais il avait beau hésiter, la crise approchait, incessamment
amenée par la pente des choses. La guerre qui menaçait n’était point le combat
entre la République et la Monarchie, depuis nombre d’années déjà le sort en
avait décidé : elle était le combat entre Pompée et César. Mais il ne
convenait à. aucun des deux prétendants d’en dire le mot. C’eût été du même
coup pousser dans les rangs ennemis toute cette portion nombreuse des citoyens
qui souhaitait la continuation de la République et croyait à sa possibilité. Les
vieux cris de bataille, des Gracchus, des Drusus, des Cinna et des Sylla, si
usés et vides qu’ils fussent, demeuraient bons quand même pour les deux
généraux qui allaient se disputer l’empire suprême. Que si, à l’heure présente,
Pompée aussi bien que César se disait officiellement le champion du parti
populaire, il n’en demeurait pas moins évident que César portait sur son
drapeau la devise du peuple et du progrès démocratique, que celle de Pompée’ au
contraire était : Aristocratie et Constitution légitime. César n’avait pas
le choix ; foncièrement et traditionnellement démocrate, la monarchie, à
ses yeux, ne différait guère que par les dehors, et non par l’essence des
choses, du régime populaire imaginé par les Gracques. Trop profond politique, trop
haut de sens pour cacher ses couleurs, à aucun prix il n’aurait voulu combattre
sous un autre drapeau que le sien. Pour dire vrai, il n’avait ici que mince
profit à user de son cri de guerre, seulement il y gagnait de n’avoir point à
appeler la royauté par son nom, ce nom embarrassant. et maudit qui eût
consterné la foule des tièdes et ses propres partisans. Après les excès
ridicules et les hontes de la campagne de Clodius, l’étendard démocratique et l’idée
gracchienne ne ralliaient plus de sérieuses forces : où trouver aujourd’hui
en dehors des Transpadans un cercle, un noyau de quelque importance que l’ancien
mot d’ordre eût entraîné dans la mêlée ?


Quant à Pompée, son ride dans la lutte ne pouvait être
douteux, quand bien même tout ne l’eût pas signalé comme le général de la
république légitime. Membre né de l’aristocratie si jamais il en fût, il avait
fallu le hasard et les plus égoïstes motifs pour le faire sortir de son camp et
passer dans celui des démocrates. Revenir aujourd’hui à la tradition
syllanienne, ce n’était point seulement se montrer conséquent, c’était, à tous
égards, obéir à son réel intérêt. Quand le cri de guerre des démocrates n’avait
plus d’échos, celui des conservateurs n’en était que plus puissant, poussé par
l’homme de la situation. La majorité des citoyens, à tout le moins leur
meilleur noyau, appartenait sans doute au parti fidèle à la constitution. Ports
par le nombre et l’autorité morale, qui sait ? peut-être seraient-ils
appelés à intervenir puissamment, décisivement même, dans la lutte des
prétendants.. Il ne leur manquait qu’un chef. Marcus Caton, leur meilleure tête,
faisait son devoir de capitaine ainsi qu’il le comprenait, au péril de sa vie
tous les jours, et probablement sans espoir de succès. Il faut estimer sa
rigidité consciencieuse, mais à rester le dernier au poste sacrifié, on fait
acte louable de soldat, non de général. Le parti du gouvernement détrôné
disposait d’une puissante réserve, sortie pour ainsi dire du sol, à l’intérieur
de l’Italie ; il ne sut ni l’organiser ni la mener sur le champ de
bataille, et, quand. tout dépendait de la conduite des affaires militaires, il
eut toujours. force bonnes raisons pour n’y pas. prétendre.. Qu’à la place de
Caton, ni général ni chef de parti, un homme vint, considérable dans la
politique et dans la guerre, comme était Pompée, que cet homme levât la bannière
constitutionnelle, aussitôt et immanquablement on eût vu accourir les
municipaux italiques levés en masse, qui, sans vouloir se battre pour là
royauté de Pompée, l’eussent aidé à combattre la royauté césarienne. Soignez à
cela une autre considération de non moindre poids. Même quand il avait pris sa
résolution, Pompée ne savait où se porter pour l’exécuter : habile
peut-être à mener la guerre, il vacillait au moment de la déclarer. Pour les
Catoniens, au contraire, si incapables qu’ils fussent, militairement parlant, dès
qu’il s’agissait de dire la sentence contre la monarchie en train de se faire, on
les trouvait à la fois capables, et prêts quand même. Pompée aurait voulu
rester de sa personne à l’écart et, fidèle à ses habitudes, il parlait tantôt
de son prochain départ pour sa province d’Espagne, tantôt d’un voyage en Asie
et d’une expédition sur l’Euphrate. Il aurait voulu que le, gouvernement
légitime, à savoir le Sénat, dénonçât la brouille avec César, déclarât la
guerre et le nommât, lui Pompée, son général. Cédant alors au désir de tous, il
se mettrait en avant, défenseur légal de la constitution contre les entreprises
révolutionnaires d’une démagogie monarchiste : il marcherait en honnête
homme et en soldat de l’ordre contre les débauchés et les fauteurs de l’anarchie,
en général institué par la curie contre l’Imperator des hommes de la rue :
il sauverait une seconde fois la patrie. Par ce moyen, l’alliance avec les
conservateurs apportait à ses adhérents personnels le secours d’une seconde
armée, à lui-même les bénéfices d’un bon manifeste de guerre : avantages
notables, sans doute, mais qu’il payait cher, allant s’unir à ses adversaires, réels
après tout. Parmi les embarras innombrables qu’une telle coalition enfantait, il
en était un, le plus sérieux de tous, qui surgissait dès le début : le
consul se résignait à n’avoir plus le choix ni du temps ni du mode d’action, et
voulant livrer bataille à César, il se mettait, à l’heure décisive, à la merci
de tous les hasards, il s’asservissait aux caprices d’une corporation aristocratique.


Ainsi l’opposition républicaine remontait sur la scène
politique : après n’avoir longtemps joué qu’un rôle de simple spectateur à
peine assez hardi pour siffler parfois la pièce, la querelle imminente des
Triumvirs le rappelait à l’action. Les premiers qui se montrèrent furent les hommes
dont Caton était le centre, ces hommes qui partout et toujours aspiraient à
combattre pour la république contre la monarchie, d’autant plus déterminés qu’ils
s’aventuraient plus tôt. L’insuccès déplorable de la tentative de 698 [56 av. J.-C.] leur avait appris qu’à
eux seuls ils ne pourraient ni susciter ni conduire la guerre. Chacun savait qu’au
sein même du sénat, à peu d’exceptions près, la monarchie avait à lutter contre
la réprobation commune, mais on savait aussi que la majorité n’entendait
concourir à la restauration du régime oligarchique qu’autant qu’elle le pouvait
faire sans danger, le temps d’ailleurs semblant aujourd’hui propice. En face
des deux maîtres de Rome, d’un côté, et de cette majorité énervée, de l’autre, désireuse
de paix avant tout et à tout prix, et qui répugnait à un coup de vigueur ou à
rompre carrément en visière avec l’un des deux triumvirs, il n’était pour le
parti catonien qu’un moyen d’arriver à la restauration de l’ancien régime ;
ce moyen c’était la coalition avec le moins dangereux des deux. Que si Pompée
se faisait le champion de la constitution oligarchique, et s’offrait à combattre
contre César pour elle, l’opposition républicaine pouvait aussitôt, elle devait
même, le reconnaître pour son général, et s’alliant avec lui, arracher la
déclaration de guerre aux peureux de la majorité. Pompée était-il sincère dans
sa foi constitutionnelle de nouvelle date ? Nul ne se faisait là-dessus d’illusion.
Mais comme en tout il n’allait jamais qu’à mi-chemin, on se disait qu’il n’avait
pas dû, comme César, mûrir un plan nettement et sûrement délibéré ; que, comme
César, il n’aurait pas, pour premier soin, à l’avènement de la future royauté, d’en
finir avec les vieux instruments oligarchiques et de les jeter dehors. Au pis
aller, la guerre allait former une armée, des capitaines animés de la foi
républicaine ; et César une fois vaincu, on aurait en main encore de quoi
abattre, non pas seulement le second des deux triumvirs, mais la monarchie
elle-même, prise en, flagrant délit. Ainsi, quelque désespérée que fût la cause
des Oligarques, l’alliance offerte par Pompée était encore pour elle la
meilleure des combinaisons.


Cette alliance se conclut très vite avec les Catoniens. Déjà
pendant la dictature de Pompée il s’était fait des deux parts un rapprochement
notable. L’attitude de Pompée dans l’affaire de Milon, son refus net et carré
de la dictature déférée par le peuple alors qu’il déclarait ne la vouloir tenir
que d’un vote du Sénat, son inexorable sévérité contre les perturbateurs de
toute espèce, les prévenances singulières qu’il avait eues pour Caton et les
adhérents de Caton,. toute sa conduite enfin semblait calculée en vue de se
concilier les hommes d’ordre, en même temps qu’elle était offensante pour César.
D’un autre coté Caton et ses amis, au lieu de se montrer rigoristes comme à l’ordinaire,
et de combattre la motion de dictature, se l’étaient appropriée moyennant un
changement insignifiant dans la formule, et c’était encore des mains de Caton
et de Bibulus que le triumvir avait reçu son consulat sans collègue.
Si dès le commencement de l’an 702 [52 av. J.-C.],
le parti et Pompée s’entendaient ainsi à mi-mot, le pacte parut définitivement
et formellement conclu, lorsqu’on vit, aux élections consulaires de 703 [-51], nommer non plus Caton lui-même, mais
l’un des plus énergiques adhérents des Catoniens, Marcus Claudius Marcellus[bookmark: _ftnref1135][1135], et avec lui un
autre membre insignifiant de la majorité sénatoriale. Marcellus n’était point
un fougueux zélateur, encore moins un homme de génie : mais ferme et
inflexible dans ses convictions aristocratiques, dès qu’il convenait de faire
la guerre à César, il était assurément l’homme le mieux choisi pour la déclarer.
Dans les conjonctures actuelles, une telle élection avait de quoi surprendre au
lendemain de toutes les mesures répressives édictées contre l’opposition
républicaine. Impossible de n’y pas saisir sur le fait la connivence, ou tout
au moins la tolérance tacite du triumvir, alors maître de Rome. Pompée comme
toujours marchait de son allure lente et embarrassée, mais il marchait droit et
sûrement à la rupture.


Cependant il n’entrait point dans les desseins de César d’en
venir à cette extrémité avec Pompée. Certes, il n’entendait ni dans le fond des
choses ni pour longtemps partager le pouvoir avec personne, encore moins avec
un collègue si inférieur à lui : à n’en pas douter, il avait toujours
voulu, une fois la soumission des Gaules achevée, prendre pour lui seul la
domination suprême, dût-il la conquérir les armes à la main. Seulement, l’homme
d’État chez César dominait l’homme de guerre. Il savait trop qu’à vouloir
réglementer le système politique à l’aide de la force armée, on risque d’y
apporter des dérangements profonds, irrémédiables souvent dans leurs conséquences.
Il aimait mieux, si faire se pouvait, sortir de toutes les complications par la
voie amiable, ou du moins sans guerre civile ouverte. Que si l’on ne pouvait
éviter la guerre civile, il voulait en tous cas n’être point contraint à tirer
l’épée, à l’heure même où la révolte de Vercingétorix dans la Gaule remettait
en question le gain de ses précédentes campagnes, et de l’hiver de 704-702 [53-52 av. J.-C.] à l’hiver de 703 [-51] le tenait constamment occupé ;
à l’heure aussi où, en Italie, les constitutionnels, ses ennemis par principes,
se ralliant à l’autre triumvir, celui-ci se gérait en maître. César tenta donc
de se maintenir avec Pompée en bons rapports ; il tenta de garder la paix
et de se pousser lui-même, sans choc ni rupture, au consulat pour l’an 706 [-48], ainsi qu’il avait été convenu à
Lucques. Une fois débarrassé de l’affaire des Gaules, et mis légalement à la
tête de l’État, se sentant d’ailleurs supérieur à Pompée dans les choses de la
politique bien plus encore qu’il ne le dépassait comme général, il comptait l’évincer
un jour, sans grande peine, et dans la Curie et sur le Forum. Peut-être alors
se trouverait-il quelque position honorifique et sans influence où irait s’endormir
et s’annuler son pesant, orgueilleux et indécis rival. De là probablement les
tentatives répétées de César en vue de ces nouveaux mariages de famille ; on
ne peut le nier, une solution était au bout, et les rejetons issus du sang des
deux rivaux eussent peut-être achevé l’apaisement de leurs haines. Alors l’opposition
républicaine restait sans chef : elle cessait de s’agiter selon toutes les
vraisemblances, et la paix se continuait. Que si l’accommodement ne se faisait
pas ; si, en dépit des efforts de César, les armes avaient à en décider en
fin de compte, César, consul à Rome, disposant d’une majorité obéissante dans
le Sénat, mettant par elle obstacle à la coalition des Pompéiens et des
républicains, rendait celle-ci tout au moins illusoire, et la guerre éclatant, y
trouvait A out autrement de ressources et d’avantages qu’au cas actuel, où, proconsul
dans les Gaules, il lui fallait entrer en campagne à la fois contre le Sénat et
contre son général. A la vérité, pour la réussite de ce plan, il fallait que
Pompée se montrât débonnaire, et laissât César en 706 [-48], conformément au pacte de Lucques, s’asseoir sur la
chaise curule. Mais dût-il échouer dans ses propositions, le triumvir avait
profit à user jusqu’au bout de condescendance, et à la faire constater par des
faits géminés. Il gagnait ainsi du temps pour mener à fin son expédition des
Gaules : il mettait du côté de ses adversaires l’odieux et l’initiative de
la rupture et de la guerre civile, chose au plus haut point importante au regard
de la majorité sénatoriale, au regard du parti des intérêts matériels, au
regard même de ses propres soldats. – Ce fut dans ce sens qu’il agit. Il arma
néanmoins ; et les nouvelles levées de l’hiver de 702 à 703 [-52/-51] portèrent à onze le nombre de
ses légions, y compris celles prêtées par Pompée. En même temps, il donnait son
assentiment exprès et public aux mesures prises par le dictateur, et à l’ordre
rétabli dans la capitale : il repoussait comme autant de calomnies les
avis de ses amis plus ardents ; se félicitait du gain de toute journée qui
retardait sa catastrophe, fermait les yeux sur ce qu’il pouvait ne pas voir, tolérait
tout ce qui pouvait être toléré, s’en tenant obstinément à une seule et
décisive exigence, celle-ci de tous points légale aux termes du droit public de
Rome, pour l’époque où il sortirait de proconsulat à la fin de 705 [-49], réclamant en un mot son deuxième
consulat (pour 706 [-48]), selon
le pacte formel de 698 [-66].


Sur ce terrain s’engagea la guerre diplomatique. Que César
déposât, contraint et forcé, l’Imperium proconsulaire avant le dernier jour de
décembre 705 [49 av. J.-C.], ou
vit reculer jusqu’au-delà du 1er janvier 706 [-48] l’investiture de son second consulat ; que
redevenant simple particulier, il laissât un intervalle quelconque entre son
ancien et son nouvel office, se découvrant à nu devant une accusation
criminelle (on sait qu’aux termes du droit
public de Rome, elle n’était recevable que contre le citoyen non magistrat),
Caton l’attendait là, tout prêt à le traduire en justice ; et Pompée ne se
montrant que le plus douteux des protecteurs, l’opinion publique prophétisait
le sort de Milon au conquérant des Gaules[bookmark: _ftnref1136][1136].
Pour atteindre le but, ses adversaires usaient d’un expédient bien simple. Selon
la loi électorale en vigueur, tout aspirant au consulat était tenu avant les
comices, c’est-à-dire six mois avant l’entrée en charge, à se présenter en
personne devant le magistrat directeur de l’élection, et à requérir l’inscription
de son nom sur la liste officielle des candidatures[bookmark: _ftnref1137][1137]. Il se peut que
dans les pourparlers de Lucques il eût été implicitement convenu que, pour
César, il serait fait exception à une règle de pure forme, dont maintes fois, les
candidats avaient été dispensés[bookmark: _ftnref1138][1138] :
mais nul décret n’avait confirmé le sous-entendu, et aujourd’hui que Pompée disposait
de la machine légiférante, César était à la merci de son rival. Or voici, chose
incompréhensible, que Pompée renonce volontairement aux sûretés qui font sa
force ; et lui consentant, au cours même de sa dictature (702 [-52]), une loi tribunicienne
confère à César la dispense nécessaire, Puis, quand bientôt après, le nouveau
règlement organique a été promulgué, cette fois encore, la comparution. personnelle
et l’inscription des candidats redeviennent obligatoires, sans nulle exception,
sans mention faite des citoyens exemptés par les plébiscites antérieurs. Si
bien que le privilège voté en faveur de César se trouve ainsi, en toute forme
du droit, abrogé par la loi générale plus récente. César se plaint : à sa
demande on ajoute au texte une disposition spéciale qui répare l’omission :
mais comme on ne la soumet pas à l’approbation du peuple, il est clair qu’elle
restera une interpolation pure, introduite après coup. dans la loi promulguée ;
et partant reprochable de nullité[bookmark: _ftnref1139][1139].
Ainsi, lorsque Pompée aurait dû tenir bon, il avait mieux aimé tout céder :
mais il reprenait tout ensuite, en se couvrant du plus déloyal manteau.


Exiger l’assiduité de César, candidat, ce n’était encore
que travailler indirectement à raccourcir son temps proconsulaire : les
autres mesures légiférées à la même heure en matière d’offices tendaient
directement, ouvertement au même but. Les dix années de charges assurées à
César par la loi dont Pompée lui-même et Crassus s’étaient faits les promoteurs
(en 699 [55 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref1140][1140], couraient, selon
le calcul jusqu’alors en usage, du 1er mars 695 [-59] au dernier jour de février 705 [-49]. Comme aussi, selon l’ancienne
pratique, tout proconsul ou propréteur entrait de droit dans sa charge
provinciale immédiatement après son année de charge consulaire ou prétorienne, il
est clair que le successeur de César aurait dû être désigné par les magistrats
de Rome de l’an 705 [-49], et non
par ceux de l’an 704 [-50], et qu’enfin
il ne pouvait inaugurer ses fonctions qu’à dater du 1er janvier 706 [-48]. Par suite, César était fondé à se
continuer dans son commandement pendant les dix derniers mois de l’année 705 [-49], non sans doute en vertu de la loi
Pompéia-Licinia, mais par l’effet de l’ancienne règle suivant laquelle, à l’échéance
de son temps, le fonctionnaire se continuait dans l’imperium effectif
jusqu’à l’arrivée de son successeur. Mais voici que le règlement nouveau de l’an
702 [-52] ne confère plus les
provinces aux consuls et préteurs sortants : il n’appelle au contraire que
les magistrats depuis cinq ans et plus hors de charge : il met un
intervalle entre la magistrature civile et le commandement provincial, qui
jadis se succédaient soudés pour ainsi dire bout à bout. Désormais, aussitôt l’échéance
de la fonction expirée légalement, rien n’empêchera d’envoyer les nouveaux
magistrats dans les provinces[bookmark: _ftnref1141][1141].
– En tout ceci l’on voit Pompée, obéissant à son malheureux génie, dissimuler, hésiter
dans la ruse, et la mêler singulièrement aux artifices savants de la formalité
constitutionnelle selon les Catoniens. Longtemps à l’avance, les adversaires de
César avaient forgé pour eux les armes légales dont ils entendaient bien se
servir : et ils mettaient dans le droit, public tout ce qu’il importait d’y
trouver un jour, soit qu’en ‘envoyant un successeur immédiat à César, on voulût
le contraindre à déposer l’Imperium, à l’échéance de la prorogation
fixée par la loi que Pompée lui-même avait faite, à savoir le 1er
mars 705 [-49] ; soit encore
qu’on aimât mieux tenir pour nulles, purement et simplement, les tablettes de
votes qui le désigneraient consul de l’année 706 [-48].
Contre un tel jeu, César ne pouvait rien actuellement : il se tut et
laissa aller les choses[bookmark: _ftnref1142][1142].



Les constitutionnels marchaient à pas de tortue : ils
marchaient pourtant. Aux termes de la loi, le Sénat avait à régler les
provinces pour l’an 705 [49 av. J.-C.],
au commencement de 703 [-51] en ce
qui touchait les proconsulats ; au commencement de 704 [-50] en ce qui touchait les proprétures.
Or la délibération sur les provinces proconsulaires fournissait une première et
commode occasion de porter à l’ordre du jour la nomination de deux commandants
nouveaux à envoyer dans les Gaules ; et en même temps d’engager la lutte
ouverte entre les constitutionnels que Pompée poussait, et les partisans et
mandataires de César. Aussi vit-on bientôt le consul Marcus Marcellus émettre
la motion formelle que les deux provinces, réunies alors dans la main de César,
fussent, dès le 1er mars 703 [-51],
indiquées aux deux consulaires à pourvoir pour 705 [-49].
C’était ouvrir l’écluse. Le flot des colères depuis longtemps contenues s’y
précipite ; et les Catoniens, dans la discussion, démasquent toutes leurs
batteries. Pour eux, il est clair que le privilège concédé à César de se
porter, quoique absent, candidat consulaire, a été abrogé par les plébiscites
postérieurs ; et d’ailleurs là, même, ajoutent-ils, si ce privilège est
écrit dans la loi, il n’y a pas été valablement inséré. Dans leur opinion, le
Sénat n’a qu’une chose à faire, c’est d’ordonner au Proconsul, puisque la
conquête des Gaules est achevée, de licencier sans délai une armée actuellement
émérite[bookmark: _ftnref1143][1143].
La collation des droits de cité, les fondations de colonies dans la
Haute-Italie, tous ces actes de César sont illégaux, et nuls de plein droit. Et
joignant les actes aux paroles, Marcellus s’attaque à un municipal notable, membre
de la curie de la colonie césarienne de Côme (Novum
Comum), lequel, admettant même que le droit de cité romaine n’appartint
pas à sa ville, avait tout au moins la latinité (jus
latinum), et partant pouvait prétendre au jus civitatis ;
il le fait battre de verges, peine non permise contre les citoyens[bookmark: _ftnref1144][1144]. Les partisans
de César, et parmi ceux-ci, le plus important, Gaius Vibius Pansa (quoique fils d’un citoyen proscrit par Sylla, il avait
fait une fortune politique, avait servi comme officier dans l’armée de César, et
était alors tribun du peuple) ; soutinrent à leur tour que la
situation des Gaules, que la justice, commandaient de ne point rappeler le
Proconsul avant son temps expiré ; qu’il convenait même de le laisser dans
son commandement, tout en le nommant consul : ils citèrent, il n’en faut
pas douter, l’exemple de Pompée qui, peu d’années avant, était à la fois consul
en titre et proconsul des Espagnes ; qui, aujourd’hui encore, sans compter
son important office de la surintendance des approvisionnements de Rome, cumulait
le gouvernement de l’Espagne et celui de l’Italie ; qui, enfin, en Italie
même, avait pris à serment tous les hommes bons pour les armes, et ne les avait
pas jusqu’ici déliés de la foi jurée.


On le voit, les griefs commençaient à se dessiner, mais le
procès n’en marcha pas plus vite. La majorité dans le Sénat ; voyant
approcher la rupture, traîna des mois entiers de séance en séance, sans en
venir au vote : les hésitations solennelles de Pompée firent perdre d’autres
mois[bookmark: _ftnref1145][1145].
Enfin il rompit le silence ; et bien qu’usant comme toujours de réticences,
et ne donnant pas de gages, il se rangea significativement du côté des
constitutionnels, contre son ancien allié. Aux Césariens qui demandaient le
cumul temporaire des charges pour le proconsul des Gaules, il opposa un refus
net et bref : autant voir mon fils lever sur moi le bâton ! [bookmark: _ftnref1146][1146] s’écria-t-il
avec une grossière crudité de langage. Ainsi, il se montrait, en principe, favorable
à la motion de Marcellus, en tant du moins qu’il ne voulait pas que César reçût
l’investiture du consulat immédiatement à l’échéance de sa fonction
proconsulaire. Mais en même temps il laissait entrevoir, sans d’ailleurs s’engager
de sa parole, que peut-être on concéderait à César de se porter candidat aux
élections pour 706 [-48], avec
exemption de présence personnelle ; et qu’à la rigueur enfin, on le
pourrait continuer dans son pouvoir provincial jusqu’au 13 novembre 705 [-47]. Et puis, bientôt, voici que l’incorrigible
indécis consent à l’ajournement des nominations proconsulaires jusqu’au dernier
jour de février 704[bookmark: _ftnref1147][1147]
[-60], ajournement réclamé par les
meneurs Césariens, sur le fondement, sans doute, d’une disposition de la loi
Pompéia-Licinia, laquelle aurait prohibé la mise de la question à l’ordre du
jour du Sénat, avant le commencement de la dernière année proconsulaire de
César. – Il fut ainsi statué (29 septembre 703 [-61]).
On renvoya au 1er mars 704 [-60]
les nominations proconsulaires des Gaules ; mais, pour ce qui était
de l’armée de César, on voulut de suite travailler à la dissoudre ; et, comme
on avait fait jadis pour Lucullus par un plébiscite, on décida que les vétérans
demanderaient leur congé au Sénat. Les agents de César, autant qu’ils le. purent
par les moyens constitutionnels, annulèrent les sénatus-consultes au moyen de l’intercession
tribunicienne : mais Pompée cette fois tint un langage plus net : les
magistrats, selon lui, étaient astreints à obéir sans condition, sans que rien
y dût mettre obstacle, ni intercession, ni formalité surannée quelconque !
Le parti oligarchique dont il se faisait désormais l’organe ne dissimulait
plus ses desseins ; après la victoire il ne voulait rien moins que réviser
la constitution dans le sens de son intérêt, et en exclure impitoyablement tout
ce qui avait saveur de liberté populaire. Ainsi, dans la guerre dirigée contre
César, on commençait par ne pas prendre le vote des comices. La coalition s’était
faite et déclarée entre Pompée et les soi-disant constitutionnels ; la
sentence était d’avance écrite contre César, seulement on reculait le jour du
procès : dans ces conjonctures, les élections se firent tout à son désavantage[bookmark: _ftnref1148][1148].


Pendant toutes ces manœuvres et ces préparatifs de guerre, César
avait enfin réussi à écraser les insurrections gauloises ; le calme
régnait dans tout le pays conquis. Dès l’été de 703 [51 av. J.-C.] sous le prétexte spécieux de la défense
des frontières, mais évidemment pour faire voir que ses légions ne lui étaient
plus nécessaires au-delà des Alpes, il avait expédié l’une d’elles dans l’Italie
du nord. Si lamais il avait pu se faire illusion, l’illusion tombait aujourd’hui.
Il se voyait fatalement conduit à tirer l’épée contre ses concitoyens. Mais
comme il était grandement désirable qu’il laissât pour quelque temps encore son
armée dans la Gaule à peine calmée, il temporisa de son mieux, et connaissant
quel amour immense de la paix animait la majorité du Sénat, il se rattachait à
l’espoir de retenir celui-ci sur la pente des hostilités où Pompée le poussait
malgré lui. Aucun sacrifice ne lui coûta pour n’en point venir à la rupture
ouverte avec le gouvernement de Rome. Quand le Sénat (au printemps de 704 [-50]), et à l’instigation de Pompée,
l’invita lui et son rival, à céder chacun une légion pour la continuation de la
guerre contre les Parthes ; quand, en vertu de cette décision, Pompée à
son tour lui réclama pour l’envoyer pareillement en Syrie, la légion qu’il lui
avait prêtée plusieurs années avant, il déféra aussitôt à cette double demande.
Impossible de contester l’opportunité du sénatus-consulte, ni le droit en vertu
duquel agissait Pompée. D’ailleurs peu importait à César d’avoir quelques
soldats de plus ou de moins. Il avait surtout à cœur de se tenir dans les limites
de la légalité et dans la stricte forme du loyalisme républicain. Les
deux légions partirent sans délai, et vinrent se mettre à la disposition du
gouvernement qui cependant, au lieu de les expédier vers l’Euphrate, les tint à
Capoue, sous les mains de Pompée, donnant cette ‘fois encore au public l’occasion
de comparer avec les efforts manifestes de César pour empêcher la rupture, la
perfidie de ses adversaires, et leurs préparatifs de plus en plus belliqueux.


Le proconsul tenait au surplus les yeux fixés sur ce qui se
passait au Sénat. Il avait réussir à acheter, d’abord l’un des deux consuls de
l’année, Lucius Æmilius Paullus[bookmark: _ftnref1149][1149],
et surtout le tribun du peuple, Gaius Curion, l’un des nombreux et
pervers génies de l’époque[bookmark: _ftnref1150][1150].
Nul ne surpassait celui-ci par l’élégance des manières, par le talent facile et
entraînant de bien dire, par l’esprit d’habile intrigue, et par cette vigueur
de l’action qui, chez les natures énergiques mais déréglées, éclate tout à coup
en puissants accès, au bout des longues heures de l’oisiveté. Nul ne le
surpassait non plus en prodigalité folle, en talent de faire des dettes (on ne les estimait pas à moins de 60.000.000 de
sesterces [= 4 millions et demi de thaler = 16.875.000]), et pour tout
dire, en corruption morale et politique. Déjà une fois, il s’était offert en
vente, à César, qui avait refusé : mais l’habileté dont il fit preuve en l’attaquant,
détermina celui-ci à revenir à lui, enchère en main ; la somme était
grosse, mais point trop grosse pour la marchandise. Durant les premiers mois de
son tribunat, Curion avait joué au républicain indépendant, tonnant à la fois
contre César et contre Pompée. Il conquit ainsi une situation en apparence
impartiale, dont il sut profiter avec une rare adresse. Quand, en mars 704 [50 av. J.-C.], la question des
provinces des Gaules à pourvoir pour l’année suivante, revint à l’ordre du jour,
il acquiesça complètement au sénatus-consulte en projet, mais demandant en même
temps qu’il fût aussi déclaré applicable à Pompée et aux commandements extraordinaires
de Pompée. L’avis qu’il développa tomba comme un trait de lumière sur le gros
public et les demi sages de la politique. Il soutint qu’on ne pouvait rentrer
dans la constitution qu’en abolissant tous les pouvoirs exceptionnels ; que,
bien moins que César, Pompée, proconsul en vertu d’un simple sénatus-consulte, ne
pouvait refuser obéissance au Sénat ; que rappeler l’un des deux généraux,
laissant l’autre en charge, c’était aggraver le danger pour la République. Il
ajouta, et sa parole trouva écho dans la Curie comme au dehors, qu’il arrêterait
par son intercession constitutionnelle toute mesure qui n’atteindrait que César.
César, de son côté, entra pleinement dans la proposition de Curion il se
déclara prêt à toute heure, le Sénat le demandant, à déposer et l’Imperium et
ses pouvoirs de gouverneur provincial, à la condition que Pompée en agirait de
même. A cela faire, il ne risquait rien : Pompée n’était plus à craindre, dès
qu’il cessait de commander en Italie et en Espagne. Par la même raison, Pompée
ne pouvait qu’opposer un refus à la proposition : que César commence,
disait-il, et je suivrai son exemple ! Cette réponse évasive fit
des mécontents, d’autant qu’elle ne précisait pas l’époque pour la sortie de
charge. On en resta là durant plusieurs mois. Pompée et les Catoniens voyaient
la majorité hésitante et soupçonneuse ; ils n’osèrent pas faire voter sur
la motion de Curion. Quant à César, il employa son été à consolider la paix
dans les pays par lui conquis, et à passer une grande revue de ses troupes sur
l’Escaut[bookmark: _ftnref1151][1151].
Il avait parcouru comme en triomphe toute la province nord-italienne qui lui
était absolument dévouée[bookmark: _ftnref1152][1152] ;
et l’automne venant, il s’établissait sur la frontière méridionale de cette
même province, à Ravenne. Il n’était plus permis d’atermoyer avec la motion de
Curion : le débat s’ouvrit et amena la défaite complète de la faction de
Pompée et des Catoniens. A la majorité de 370 voix César et Pompée contre 22, le
Sénat statue que les proconsuls des Gaules et d’Espagne seront sans délai
invités à déposer leurs pouvoirs : là-dessus, grande jubilation chez les
braves citadins de Rome, quand ils apprennent l’acte heureux et sauveur de
Curion. Le sénatus-consulte s’exécute : il est enjoint à Pompée comme à
César d’obéir : mais quand César se déclare prêt, Pompée refuse carrément.
Le consul qui avait présidé le Sénat, Gaius Marcellus, parent de Marcus.
Marcellus [le consul de 703 (-61)],
et comme lui fauteur du parti catonien, avait tenu un langage amer aux serviles
de la majorité[bookmark: _ftnref1153][1153].
De fait, il était dur d’être ainsi battu dans son propre camp, et battu par la
phalange des peureux. Mais comment vaincre, avec un tel chef ? Au lieu de
parler net et bref aux sénateurs, et de leur dicter ses ordres, Pompée, sur ses
vieux jours, ne s’en allait-il pas pour la seconde fois à l’école chez un
maître de rhétorique, s’évertuant à polir à neuf son éloquence, afin de lutter
avec le jeune et brillant talent de Curion ?


Défaite en plein Sénat, la coalition se trouvait fort mal en
point. En vain les Catoniens avaient entrepris de pousser à la rupture, et d’entraîner
la Curie avec eux. Ils étaient allés s’échouer, eux et leur navire, sur les
bas-fonds d’une majorité imbécile. Dans leurs conférences avec Pompée, celui-ci
faisait pleuvoir les reproches les plus amers sûr leurs chefs de file ; il
insistait avec force et à bon droit sur les dangers d’une paix fourrée. Mais s’agissait-il
pour lui, à son tour, de trancher le nœuds d’un coup rapide, les Catoniens ne
savaient que trop qu’ils n’avaient point à faire fond sur, un homme d’un tel
caractère ; et qu’il leur laisserait sur les bras l’entreprise, sauf à eux
à la mener à fin, selon d’ailleurs qu’ils l’avaient promis. Naguère, les
champions de la constitution et du régime sénatorial n’avaient plus vu que
formalité vaine dans les droits politiques des citoyens et des tribuns du
peuple. Aujourd’hui les voilà dans la nécessité de ne, pas tenir compte
davantage des sénatus-consultes légalement votés : iront-ils jusqu’à
sauver le gouvernement légitime, malgré lui, ne le pouvant faire de son plein
gré ? [bookmark: _ftnref1154][1154]
La chose n’était ni une nouveauté, ni l’effet du hasard : déjà avant Caton
et les siens, Sylla et Lucullus avaient fait ce que Marcellus allait faire, prenant
toute décision énergique par dessus la tête du Gouvernement, et n’écoutant que
ce qu’ils croyaient être son juste intérêt. La machine constitutionnelle était
complètement usée, on le voit : de même que les comices, depuis des
siècles, le Sénat, à l’heure actuelle, ne marchait plus que comme un rouage
boiteux, sorti de sa place.


Le bruit courait (octobre 704
[50 av. J.-C.]) que César avait déjà rappelé quatre légions de la
Gaule transalpine en deçà des Alpes, et qu’il les tenait campées à Placentia. Eût-il
été vrai, ce mouvement de troupes n’avait rien que de légal. En vain, Curion
démontre en plein Sénat la complète fausseté de la nouvelle : en vain, la
majorité repousse la motion du consul Gaius Marcellus, lequel veut qu’il soit
ordonné à Pompée de marcher. Marcellus, aussitôt va, trouver celui-ci, accompagné
des deux consuls catoniens, élus pour 705[bookmark: _ftnref1155][1155]
[-49], et tous trois de concert, s’arrogeant
l’omnipotence, invitent le général à se mettre sans délai à la tête des deux
légions de Capoue, ainsi qu’à appeler de lui-même aux armes toute la population
italienne valide[bookmark: _ftnref1156][1156].
Se pouvait-il imaginer pleins pouvoirs de faire la guerre plus illégalement
donnés en la forme ? Mais on n’était plus au temps où l’on y regarde de
près ! Les préparatifs, les levées commencent, et pour les activer en
personne, Pompée quitte Rome (en décembre 704 [-50]).


César avait complètement réussi à rejeter, sur ses adversaires
l’initiative de la guerre civile. Se tenant ferme sur le terrain légal, il
contraignait Pompée à dénoncer les hostilités, à les dénoncer non plus comme le
mandataire du pouvoir légitime, mais bien comme le général d’une minorité
sénatoriale nettement révolutionnaire, et s’imposant à la majorité par la
terreur. Un tel résultat avait, sa gravité. Non que l’instinct des masses s’y
trompât ou s’y pût un seul instant tromper. Dans la guerre prochaine l’enjeu
était tout autre chose qu’une question de formalité légale. Mais, dès qu’on
faisait appel aux armes, il importait à César d’en venir le plus tôt possible
aux mains. Ses ennemis commençaient à peine leurs apprêts, et la capitale elle-même
était dégarnie. En dix ou douze jours, on y pouvait, réunir une armée trois
fois plus forte que les troupes césariennes de la Haute-Italie. D’un autre côté,
il n’était point encore impossible de s’emparer de Rome par surprise, d’occuper
même l’Italie propre en une marche rapide d’hiver ; de fermer enfin à l’ennemi
ses ressources les meilleures, avant, qu’il eût pu les mettre à profit. Curion,
toujours avisé et énergique, avait couru à Ravenne, auprès de César, aussitôt
sa sortie du tribunat (10 décembre 704 [50 av.
J.-C.]). Il lui avait rendu compte de sa situation. Il n’était d’ailleurs
pas besoin de cela pour le convaincre que tarder davantage ne ferait que nuire.
Mais, on s’en souvient, pour ne point laisser de prise aux accusations, il n’avait
pas appelé de troupes à Ravenne. Aussi, tout ce qu’il put faire d’abord, fut de
donner à son armée l’ordre de se porter à marches forcées sur la Transalpine ;
puis il attendit dans Ravenne l’arrivée de la légion stationnée le moins loin
de lui. Entre temps, il envoya son Ultimatum à Rome[bookmark: _ftnref1157][1157]. N’en tirât-il
rien qui fût utile, encore compromettait-il davantage ses adversaires aux yeux
de l’opinion en témoignant d’une condescendance poussée à l’extrême : peut-être
même qu’à le voir ainsi hésitant, ils presseraient moins leurs armements. Dans
ce document, César abandonnait toutes ses précédentes exigences au regard de
Pompée : il offrait de quitter le commandement, des Gaules à l’époque que
le Sénat fixerait : il offrait de licencier huit de ses dix légions, se
déclarant satisfait pourvu qu’on lui laissât ou la province de la Cisalpine et
de l’Illyrie avec une seule légion, ou celle de la Transalpine avec deux, non
pas jusqu’à sa prise de possession du consulat, mais seulement jusqu’à la fin
des élections pour 706 [-48]. Ainsi,
par cet arrangement, il donnait les mains aux propositions que le parti
sénatorial, que Pompée lui-même, avaient déclarées suffisantes au début des
négociations enfin, il se disait prêt, son élection faite, à attendre dans la
vie privée sa future entrée en charge. Était-il sérieux en faisant ces
étonnantes concessions ? Rendant tant de points à Pompée, comptait-il
encore sur son jeu meilleur ? N’avait-il point plutôt la confiance que les
Pompéiens s’étaient trop avancés déjà pour ne pas voir dans ses offres
nouvelles la preuve qu’il. tenait lui-même sa cause pour perdue ? On ne
saurait ici rien affirmer sûrement. En toute vraisemblance, César commettait
plutôt la faute d’un joueur téméraire, que la faute plus grave de promettre, ne
voulant pas tenir. A mon sens, si par miracle, ses propositions avaient été
agréées, il eût fait honneur à sa parole. Curion osa rentrer dans l’antre du
lion, porteur des paroles de son chef. En trois jours, il franchissait la route
de Ravenne, à Rome, et à l’heure où les nouveaux consuls Lucius Lentulus
et Gaius Marcellus le Jeune[bookmark: _ftnref1158][1158]
convoquaient le Sénat pour la première fois (4
janvier 705 [-49]), il se montrait dans l’assemblée porteur de la
missive écrite par le proconsul des Gaules. La lecture immédiate en est demandée
par les deux tribuns du peuple, Marcus Antonius, l’un des héros de la
chronique scandaleuse de la ville, l’ami et le compagnon de folies de Curion, revenu
d’ailleurs des armées d’Égypte et des Gaules avec la réputation d’un excellent
officier de cavalerie[bookmark: _ftnref1159][1159],
et Quintus Cassius, l’ancien questeur de Pompée[bookmark: _ftnref1160][1160]. Ceux-ci, durant
l’absence de Curion, menaient dans Rome les affaires de César. Ils forcent la
main aux consuls. Leur motion triomphe des résistances. Les claires et sévères
paroles de César font une impression profonde. Armé de l’irrésistible force de
la vérité, il fait voir la guerre civile imminente, le désir de la paix chez
tous les citoyens, l’orgueil excessif de Pompée en face de sa propre condescendance,
le compromis qu’il propose encore, modéré au point de surprendre ses partisans :
pour la dernière fois, il le déclare sans ambages, il tend la main à ses
adversaires ! En dépit des soldats de Pompée, qui déjà arrivent en foule, en
dépit de la crainte qu’ils inspirent, l’intention de la majorité n’était pas
douteuse. Niais on ne la laisse point parler. En vain César a demandé encore
une fois que les deux proconsuls soient tenus de déposer leurs pouvoirs
ensemble ; en vain, dans sa dépêche, il entre dans une nouvelle voie d’accommodement ;
en vain, Marcus Cœlius Rufus et Marcus Calidius[bookmark: _ftnref1161][1161] estiment qu’il
conviendrait de faire partir incontinent Pompée pour l’Espagne, les consuls qui
président la séance se refusent, autant qu’il est en eux, à mettre quoique ce
soit aux voix. L’un des plus énergiques du parti, moins aveugle que les autres,
et peu confiant dans les moyens militaires dont on dispose, ouvre-t-il l’avis
de. proroger le débat et d’attendre l’époque où toutes les milices italiennes, réunies
et armées, pourront protéger le Sénat ; il ne peut non plus obtenir un
vote[bookmark: _ftnref1162][1162] :
Pompée fait déclarer par Quintus Scipion[bookmark: _ftnref1163][1163],
son organe habituel, que le jour est venu pour lui ou jamais de prendre en main
la cause du parti, et qu’il abandonnera tout, si l’on tarde encore. Le consul
Lentulus à son tour s’écrie, sans plus rien déguiser, qu’il ne s’agit plus d’attendre
la décision du Sénat ; que si le Sénat persiste dans la servilité, il est
résolu lui à agir, et à pousser de l’avant en compagnie de ses puissants amis. Sous
l’effet de la peur ; la majorité obéit enfin. il est statué que César, à
jour fixe et prochain, remettra la Transalpine à Lucius Domitius Ahenobarbus,
la Cisalpine à Marcus Servilius Nonianus[bookmark: _ftnref1164][1164], et qu’il
congédiera son armée, sous peine de haute trahison. Les tribuns amis de César
apposent leur intercession. Dans la Curie même, c’est là ce qu’ils racontent, ils
se voient menacés par l’épée des soldats Pompéiens : pour sauver leur vie,
ils fuient de Rome, déguisés sous des vêtements d’esclaves. Bien plus, le Sénat,
désormais docile jusqu’à l’extrême, qualifie de tentative révolutionnaire leur
opposition strictement constitutionnelle : il déclare que la patrie est en
danger, et appelant tous les citoyens aux armes, selon les formes accoutumées, il
met à leur tête les magistrats de la République demeurés fidèles à la cause[bookmark: _ftnref1165][1165].


La mesure était comble. Quand il apprit, de la bouche des
tribuns, qui venaient dans son camp chercher un asile, l’accueil fait à Rome à
ses propositions dernières, César n’hésita plus. Il réunit les soldats de la XIIIe légion, tout récemment arrivés à Ravenne
de leur cantonnements de Tergeste (Trieste) ;
et les mit au courant de ce qui se passait. A cette heure décisive et terrible
de sa vie, de la vie du monde, on peut dire, ce n’est plus seulement le grand
connaisseur du cœur humain qui se montre, ce n’est plus l’habile dominateur des
âmes ou le haut génie dont l’éloquence éclate en traits de lumière et de
flammes, ce n’est plus seulement le chef d’armée, libéral envers ses hommes, le
capitaine victorieux, sachant parler leur langage aux soldats appelés par lui
dans les camps et qui, poussés par l’enthousiasme accru à toute heure, ont
suivi ses aigles depuis tantôt huit années : aujourd’hui, c’est l’homme d’État
qui ouvre la bouche, énergique, conséquent avec lui-même : c’est le représentant
des libertés populaires durant vingt-neuf années, dans la bonne et la mauvaise
fortune. Pour sa cause, il a affronté et le poignard des assassins, et les
bourreaux de l’aristocratie, et l’épée du Germain, et les flots de l’Océan, sans
jamais reculer, sans hésiter jamais : c’est celui qui naguère a brisé l’institution
Syllanienne, abattu le régime sénatorial, et qui prenant par la main la
démocratie jusque-là sans défense et désarmée, lui a conquis et son bouclier et
ses armes dans les combats au-delà des Alpes. Et ce public auquel il parle n’est
plus le public de Clodius, étouffé depuis longtemps sous les cendres et les
scories de ses anciennes ardeurs républicaines ! César avait affaire aux
jeunes hommes des milices des villes et des bourgs de la Haute-Italie, éveillés
d’hier et sans mélange à la puissante idée des franchises civiles, tout prêts à
combattre et à mourir pour la foi nouvelle, redevables eux et leur patrie à
César seul, et à la révolution qu’il a faite, de ce droit de cité, romaine tant
de fois refusé par les gouvernants de la capitale, sachant tous enfin que César
à terre, ils retomberaient eux-mêmes sous le régime des verges et de la hache !
Les faits sont là pour le dire. L’oligarchie, pour les Transpadans, a-t-elle
autre chose que d’impitoyables cruautés ? A tels auditeurs, tel orateur ;
César expose, les faits, il dit : quelle récompense en échange des
Gaules conquises la noblesse prépare à l’armée conquérante et à son chef :
les comices méprisés, le Sénat courbé sous la terreur, le devoir sacré qui s’impose
à tous de défendre les armes à la main cette institution du tribunat, arrachée
aux nobles, il y a plus de 500 ans, par les ancêtres armés du peuple d’aujourd’hui ;
la fidélité due au serment prêté par ces mêmes ancêtres, pour eux, pour leurs
petits-fils, de soutenir tous, jusqu’au dernier, jusqu’à la mort, la magistrature
qu’ils se sont donnée ! Quant à lui, chef et général du parti populaire, s’il
leur fait maintenant appel, c’est qu’il a épuisé toutes les voies amiables, c’est
qu’il est allé jusqu’à l’extrême limite des concessions. Les soldats sortis du
peuple le suivront dans le dernier combat, inévitable et décisif, contre cette
noblesse haïe autant que méprisée, perfide autant qu’incapable, incorrigible
autant que ridicule ! [bookmark: _ftnref1166][1166]
Nul officier, nul soldat qui ne se sentit entraîné. L’ordre de lever les aigles
est donné, et César, à la tête de son avant-garde, passe le Rubicon[bookmark: _ftnref1167][1167], le mince
ruisseau qui sépare sa province de l’Italie propre, celui que le proconsul de
la Gaule ne peut franchir sans violer la loi. Après neuf ans d’absence, il met
le pied sur le sol de la patrie : il est aussi sur la route des
révolutions ! Les dés sont jetés ! [bookmark: _ftnref1168][1168]









[bookmark: _Toc366703360][bookmark: _Toc366595629]Chapitre X – Brindes.
Ilerda. Pharsale et Thapsus.





Ainsi donc, entre les deux autocrates associés naguère, les
armes allaient décider lequel serait désormais le maître absolu de Rome. A
cette heure où va s’ouvrir la guerre, il convient de voir comment entre eux s’établit
la balance des forces.


Et tout d’abord la puissance de César avait sa base dans l’empire
même qu’il exerçait, sur son parti. Concentration pure des idées monarchiques
et démocratiques, son empire n’était rien moins que l’œuvre d’une coalition que
le hasard aurait formée et que le hasard eût pu dissoudre : il avait ses
racines au plus profond de la démocratie non représentative, l’une et l’autre
idée rencontrant en sa personne sa plus haute et dernière expression. Dans la
politique intérieure, dans les choses de la guerre, César tranchait tout en
premier et suprême ressort. En quelque honneur qu’il tint tel ou tel instrument,
d’ailleurs utile, c’était un instrument toujours qu’il avait dans la main :
à la tête de son parti, il marchait sans collègue ni rival : n’ayant à ses
côtés que des aides de camp militaires et civils tout ensemble, qui, sortis
presque tous des rangs de l’armée, et façonnés à l’école du soldat, obéissaient
sans demander ni le motif ni le but. Aussi, à l’heure décisive de l’explosion
de la guerre civile, tous, officiers et soldats, tous, sauf un seul, se
montrèrent passivement soumis ; et, chose qui. démontre l’empire de César
sur ses troupes, c’est que celui-là qui fit résistance était précisément le
premier entre ses lieutenants. Titus Labienus avait partagé avec lui les dures
épreuves des temps de la conjuration de Catilina, et les gloires éclatantes de
la conquête des Gaules : le plus souvent il avait eu des commandements
indépendants, et la moitié de l’armée sous ses ordres : comme il était
sans conteste le plus ancien, le plus habile et jusque là le plus fidèle des
auxiliaires du proconsul, il était aussi le plus haut placé et le plus honoré. En
704 [50 av. J.-C.] même, César lui
avait confié la Cisalpine, soit qu’il voulût mettre ses avant-postes en des
mains plus sûres, soit qu’il entendit utiliser son lieutenant pour sa
candidature consulaire. Mais Labienus noua intelligence avec le parti adverse ;
et quand les hostilités commencèrent, au lieu de rejoindre le quartier général
de César, on le vit arriver à celui de Pompée : durant toute la guerre
civile il combattit avec un acharnement inouï contre son ancien général et ami[bookmark: _ftnref1169][1169]. Nous sommes
mal renseignés sur le caractère de cet homme et sur sa défection. A tout le
moins, il ressort de là, pour nous, que César ne pouvait pas, à beaucoup près, compter
sur ses généraux autant que sur les simples capitaines. Selon toute apparence, Labienus
joignait comme tant d’autres le mérite militaire à l’incapacité complète de l’homme
d’État : il fait songer à ces maréchaux dont l’épopée napoléonienne fourmille
et nous fournit l’exemple tragi-comique : quand, pour leur malheur, de
tels hommes s’ingèrent, bon gré malgré, de toucher à la politique, le vertige
les prend et les emporte ! Labienus, sans doute, se crut appelé, à l’égal
de César, à jouer aussi le rôle de chef du parti démocratique. Il fut repoussé,
et par dépit se jeta dans le camp ennemi. On vit alors les inconvénients graves
du système de César. En traitant ses lieutenants sur le pied de l’indépendance
les uns par rapport aux autres, il n’en laissait s’élever aucun qui pût prétendre
à un commandement séparé : mais la guerre actuelle, ainsi qu’il était à
prévoir, s’allumant et se développant dans toutes les provinces et sur toute l’étendue
du vaste empire de Rome, les hommes allaient lui faire grand besoin. Je me hâte
de dire que ces inconvénients trouvaient ample compensation dans un premier et
immédiat avantage, et que César n’avait conquis qu’à ce prix, c’est à savoir l’unité
dans la conduite suprême des opérations militaires.


Cette unité du commandement, elle se manifestait dans sa
pleine énergie par l’efficacité même des instruments employés. L’armée venait
en première ligne : elle comptait encore neuf légions d’infanterie (50.000 hommes au plus), qui toutes avaient vu
l’ennemi en face, et dont les deux tiers avaient fait toutes les campagnes des
Gaules. La cavalerie se composait de soldats venus de Germanie et du Noricum,
éprouvés et façonnés par les combats avec Vercingétorix. Une guerre de huit
années, traversée par mille vicissitudes, contre la nation des Celtes, brave assurément,
si inférieure qu’elle fût aux Italiques sous le rapport militaire, avait fourni
au proconsul l’occasion de donner à ses troupes l’organisation que, seul, il
était capable d’achever. Tout service utile chez le soldat suppose sa vigueur
physique : César en recrutant exigeait avant tout la force et la souplesse
du corps : avoir du bien, de la moralité, n’était que secondaire. Une
armée est une savante machine : facilité, rapidité du mouvement, voilà les
conditions essentielles de son bon fonctionnement. Toujours prêts à lever le
camp à toute heure, courant plutôt que marchant, les soldats de César sous ce
rapport atteignaient la perfection. Ils ont été égalés peut-être, jamais
surpassés. Parmi eux, sur toute chose naturellement, le courage avait son prix.
César était passé maître dans l’art d’inspirer à ses hommes l’esprit de corps
et l’ardeur de la rivalité guerrière : pour ceux mêmes qui restaient en
arrière, le rang, les récompenses décernés à tel soldat isolé, à telle section
de légion, constituaient la hiérarchie nécessaire des braves. Il les
accoutumait à ne rien craindre, ne leur faisant point connaître, lorsqu’il le
pouvait sans danger sérieux, l’imminence de l’attaque ou du combat, et les
mettant soudain en face de l’ennemi. A côté de la valeur, il exigeait l’obéissance.
Le soldat agissait sur l’ordre du chef, sans savoir ni pourquoi, ni comment :
maintes fatigues inutiles lui étaient imposées, uniquement pour qu’il se
façonnât à la dure école de la soumission aveugle, passive. La discipline était
forte, mais non pénible : inflexible devant l’ennemi ; ailleurs et
surtout après la victoire, César détendait les rênes : permis alors à tout
bon soldat d’user de parfums, d’armes brillantes ou d’autres parures. Que s’il
se commettait quelque brutalité, quelque violence grave, la chose n’intéressant
point le service militaire, César fermait les yeux : excès de fols
plaisirs ou même criminels, il tolérait tout, et n’entendait pas les plaintes
des provinciaux victimes. La mutinerie en revanche ne rencontrait jamais de
pardon, que les meneurs fussent isolés ou qu’un corps tout entier fût coupable.
Mais pour le. vrai soldat, ce n’est point assez que d’être actif, brave et
soumis : il doit l’être volontairement, librement, si je puis dire, et il
n’est donné qu’au génie d’imprimer un mouvement puissant et vif à cette machine
animée qu’il dirige par l’exemple, par les espérances, avant tout par la
conscience qu’elle a de son utilité même. Le capitaine, pour demander aux siens
la bravoure, a besoin d’avoir vu, avec eux, le danger face à face : César,
à ce compte, n’avait-il pas plus d’une fois tiré l’épée ? N’avait-il pas
combattu à l’égal des meilleurs ? En fait de fatigues et d’activité
incessante, il n’exigeait de personne à beaucoup près autant que de lui-même. Il
avait soin que la victoire, toujours et aussitôt profitable au général, offrit
à ses soldats une moisson d’espérances et de gains. Il savait aussi, nous l’avons
dit ailleurs, enflammer les siens de l’enthousiasme démocratique, si tant est
qu’en ces temps prosaïques, il y eût place encore pour un enthousiasme
quelconque. Il montrait aux milices transpadanes la contrée où elles étaient
nées, promue un jour au partage de l’égalité civique avec les autres pays de l’Italie
propre. Il va de soi que les récompenses matérielles ne manquaient point non
plus à ses troupes, tant celles particulières données à tout fait d’armes
saillant, que celles plus générales advenant au soldat exact et éprouvé : les
officiers étaient dotés, les légionnaires recevaient des cadeaux, et devant
leurs yeux s’ouvrait la perspective de largesses à profusion, venant le jour du
triomphe. Mais où César, chef d’armée, n’avait point d’égal, c’était dans l’art
de faire pénétrer dans tous les rouages de son immense machine guerrière, les
plus minces comme les plus petits, la conscience de leur vraie fonction. L’homme
ordinaire est destiné à servir : il ne regimbe point contre son lot, dès
qu’il se sent sous la main du maître. Présent partout et à toute heure, le
regard d’aigle du général planait sur l’armée. Impartial et, juste, qu’il eût à
punir ou à récompenser, montrant à l’activité d’un chacun les routes les
meilleures à suivre dans l’intérêt de tous, jamais il n’eût joué ou fait d’expérience
avec les sueurs et le sang du plus mince de ses hommes. Il lui demandait au
contraire un dévouement sans réserve et jusqu’à la mort, en cas de nécessité. Sans
ouvrir tout l’appareil et le mobile de ses desseins, il ne lui déplaisait point
qu’on eût autour de lui nommé un pressentiment de la situation politique et. militaire :
par là, tous le saluaient général et homme d’État : il devenait leur idéal
à tous. Il ne les traitait point en égaux, mais en hommes qui, ayant droit à la
vérité, sont capables de l’entendre et doivent prêter foi aux assurances, aux
promesses du chef, sans crainte d’un mensonge, sans souci des bruits qui
circulent. Il les traitait en vieux camarades de guerre et de victoire : pas
un, peut-être, qu’il ne connût par son nom, ou qui, d’une manière ou d’une
autre, ne lui fût attaché par quelque lien personnel. Parmi tous ces bons
compagnons il allait en pleine confiance, se jouant et conversant, leur
témoignant cette familiarité accorte et vive qui était dans son génie. S’ils
avaient à lui obéir, il avait à leur rendre service pour service : venger
leur mort ou l’injustice soufferte était sa dette la plus sacrée. Jamais
peut-être il ne s’est rencontré armée qui fût aussi complètement que celle-ci
ce qu’il faut que soit toute armée, un instrument apte à son but, y concourant
de son vouloir, toute dans la main du chef qui place en elle sa propre force et
ses moyens d’action. Les légions de César étaient, en réalité, et se sentaient
de pair avec un ennemi décuple. Ajoutons qu’aux beaux jours de la tactique
romaine, où la lutte corps à corps et à l’épée tenait la principale place, les
légionnaires exercés l’emportaient sur les recrues bien plus encore que sous le
régime de l’art moderne[bookmark: _ftnref1170][1170].
Et quand déjà leur bravoure leur donnait sur tout adversaire un incontestable
avantage, leur inébranlable et touchante fidélité envers César les plaçait dans
l’estime même de l’ennemi à une hauteur où il ne pouvait atteindre. Fait inouï
dans l’histoire, quand César les appela à le suivre sur la route de la guerre
civile, nul ne le délaissa, officier ou soldat romain, nul, si ce n’est
Labienus, ainsi que nous l’avons dit. Ses antagonistes avaient compté sur la
désertion en masse de ses hommes[bookmark: _ftnref1171][1171].
Ils furent déçus. N’avaient-ils pas déjà misérablement échoué quand ils avaient
voulu naguère disloquer son armée, à l’exemple de celle de Lucullus. Labienus
lui-même arriva au camp de Pompée sans un seul légionnaire, ne menant derrière
lui qu’une troupe de cavaliers celtiques et germains. Et comme s’ils tenaient à
montrer que la guerre civile était leur affaire propre autant que celle, du
général, les soldats césariens décidèrent entre eux qu’ils lui feraient crédit,
et jusqu’à la fin, de la solde doublée qu’il leur avait promise au début des
opérations : ils voulurent, à frais communs, subvenir aux nécessités des
plus pauvres : enfin, chaque officier de troupe entretint de ses deniers
un cavalier.


César possédait la chose avant tout nécessaire : il
avait le pouvoir absolu, militaire et politique : il avait une armée sûre
et excellente au combat. Mais sa puissance ne s’étendait que sur un territoire
restreint : son assiette principale consistait dans la province de la
Haute-Italie, la mieux peuplée de toutes les régions de la péninsule, et de
plus dévouée, comme à la sienne propre, à la cause démocratique. En veut-on la
preuve ? Témoin l’héroïsme de ces quelques recrues d’Opitergium (Oderzo, dans le Trévisan) qui, au
début de la guerre, surprises sur un frêle radeau dans les eaux d’Illyrie, entourées
par les galères de l’ennemi, résistèrent tout le jour, jusqu’au soleil couché, et
essuyèrent une grêle de traits sans se rendre : ceux qui n’étaient point
transpercés se donnèrent la mort, la nuit venue[bookmark: _ftnref1172][1172]. A une telle
population ne pouvait-on pas tout, demander ? Comme elle avait fourni à
César les moyens de doubler déjà son armée, de même, la guerre civile éclatant
et les levées étant ordonnées aussitôt sur une large échelle, elle envoya des
soldats en grand nombre. – Dans l’Italie propre, au contraire, l’influence de
César restait loin en arrière de celle de ses adversaires. Que par ses
manœuvres habiles il eût mis les Catoniens dans leur tort : qu’il eût su
plaider son bon droit, gagner les consciences de tous ceux qui ne souhaitaient
qu’un prétexte, les uns, pour rester neutres (ainsi
fit la majorité sénatorienne), les autres, pour embrasser son parti (ainsi firent ses légions et les Transpadans), encore
est-il vrai que, pour la plupart, les citoyens romains ne prirent point le
change, et qu’à dater du jour où il marcha contre Rome, malgré tous ses appels
à la forme légale, ils ne virent plus en lui qu’un démocrate usurpateur. Caton
et Pompée étaient, pour eux, les défenseurs de la République et de la loi. A
quoi ne pas s’attendre de la part de César ? Le neveu de Marius, le gendre
de Cinna, l’ancien associé de Catilina, n’allait-il pas recommencer les
horreurs de l’époque marienne, ouvrir les saturnales de l’anarchie que naguère
Catilina avait complotées[bookmark: _ftnref1173][1173] ?
Perspectives qui lui amenaient bon nombre d’alliés sans doute. Les exilés
politiques accouraient à lui en foule : les enfants perdus le saluaient
comme leur libérateur : à la nouvelle de sa marche, les couches infimes de
la plèbe, et dans Rome et hors de Rome, fermentaient. Mais tous ces amis
nouveaux étaient plus dangereux que de vrais ennemis. – Bien moins encore que l’Italie,
les provinces et les États clients obéissaient à l’influence de César. Si la
Gaule transalpine, jusqu’au Rhin et au canal, était dans sa main tout entière :
si les colons de Narbonne et les autres citoyens qui s’y étaient établis lui
portaient un dévouement absolu, il savait bien, d’autre part, que, dans cette
même province de Narbonne, les constitutionnels comptaient aussi de nombreux
partisans ; que, dans la guerre civile prochaine, ses conquêtes de la
veille lui seraient une charge bien plutôt qu’un avantage : il n’avait que
trop ses raisons pour ne point demander aux Gaulois leur infanterie et pour n’user
qu’avec parcimonie de leurs cavaliers. Ailleurs, dans les États voisins on
indépendants, il n’avait rien négligé pour se créer des appuis : riches
cadeaux aux princes, monuments grandioses érigés dans les villes, secours en
argent ou en soldats, prêtés aux uns et aux autres dans leurs besoins, il les
avait en cent façons obligés. Et pourtant, le gain de ce côté était loin, ce
semble, de répondre à l’effort. César n’avait pu nouer de relations profitables
qu’avec quelques chefs établis sur le Rhin et le Danube, par exemple avec Voctio,
rois dans le Norique, dont les cavaliers venaient se mettre à sa solde[bookmark: _ftnref1174][1174].


César entrait dans la lice, simple proconsul des Gaules, n’ayant
pour tous moyens d’action que d’habiles lieutenants, qu’une armée fidèle et une
province dévouée. Pompée, au contraire, en commençant le combat, se pouvait
dire, en réalité, le chef de toute la République : il avait sous la main
toutes les ressources appartenant au gouvernement dans l’immense empire de Rome.
Néanmoins, pour plus grande que semblât sa situation politique et militaire, elle
était moins nette et moins solide que celle de son rival. L’unité de direction,
avantage suprême que la force des choses apportait d’elle-même à César, restait
en quelque sorte interdite à la coalition. Pompée, trop bon soldat pour se
faire illusion sur ce point capital, s’efforça d’abord d’imposer de même et
partout son autorité. Il se fit nommer généralissime seul et unique, avec les
pouvoirs les plus illimités sur terre et sur mer. Mais qu’est-ce à dire ? Il
ne pouvait mettre le Sénat de côté : il ne pouvait ni lui dénier l’influence
prépondérante dans la politique ni s’opposer, dans les opérations de la guerre,
à des immixtions doublement fâcheuses, par cela même que les sénateurs en
choisissaient l’heure et l’occasion. Les souvenirs de cette lutte de vingt ans
où, entre lui et les constitutionnels, on avait combattu de part et d’autre à
armes empoisonnées, la certitude, présente à l’esprit de tous, péniblement et
mal dissimulée chez tous, qu’au lendemain de la victoire le premier acte serait
la rupture entre les vainqueurs, le mépris réciproque et trop mérité qu’on se
portait les uns aux autres, la foule incommode des hommes illustres et
importants dans les rangs du parti aristocratique, et, d’autre part, l’incurable
infériorité intellectuelle et morale du plus grand nombre, que d’éléments
antipathiques et réfractaires, nuisant à l’action commune et contrastant
tristement, chez les adversaires de César, avec la concorde et la concentration
puissante qui régnaient dans l’autre camp !


On subissait donc chez Pompée, dans une énorme mesure, tous
les inconvénients qui s’attachent aux coalitions formées entre pouvoirs ennemis
pourtant, la coalition anti-césarienne ne laissait pas que d’être très
puissante. Maîtresse des mers, sans conteste, elle avait aussi tous les ports, tous
les vaisseaux, tout le matériel naval. Les deux Espagnes, apanage militaire de
Pompée au même titre que les deux Gaules étaient celui de César ; se
montraient fidèles et dévouées : des lieutenants surs et habiles y
commandaient. Dans les autres provinces, partout, sauf dans les deux Gaules, les
prétures et les proprétures avaient été, au cours des dernières années, confiées
à des personnages également sûrs, créatures de Pompée ou de la minorité sénatorienne.
Quant aux États clients, tous ils prenaient énergiquement parti pour Pompée
contre César. Les princes les plus importants, les grandes cités, en contact fréquent
avec Pompée aux anciennes époques de son active carrière, tenaient à lui par
mille attaches personnelles et intimes. Compagnon d’armes des rois de Numidie
et de Mauritanie pendant les guerres de Marius, il avait de sa main replacé le
premier sur son trône : au cours des guerres contre Mithridate, il avait, sans
compter une multitude d’autres principicules spirituels et temporels, rétabli
les rois du Bosphore, d’Arménie et de Cappadoce, créé un royaume galate pour
Dejotarus : tout récemment, enfin, et à son instigation, un de ses
lieutenants avait porté la guerre en Égypte et restauré l’empire des Lagides. Il
n’était pas jusqu’à Massalie, dans la province même de César, qui redevable d’ailleurs
envers celui-ci de maintes faveurs, n’eût également reçu de Pompée, durant la
guerre contre Sertorius, des extensions considérables de territoire : l’oligarchie
y était toute puissante, et naturellement en alliance constante, fortifiée par
cent rapports étroits, avec l’oligarchie romaine. Et comme si ce n’était point
assez contre César de tant de contacts et de liens personnels, de ce nimbe de
victoire rapporté des trois continents et refoulant dans l’ombre la gloire du
conquérant des Gaules, le nom de celui-ci n’était-il pas le nom d’un héritier de
Gaius Gracchus, connu jusqu’en ces lointaines contrées pour l’audace de ses
idées et de ses projets sociaux, tenant pour nécessaire la réunion à Rome des
États libres, et professant l’utilité des colonisations dans les provinces ?
Parmi les dynastes indépendants, nul ne se voyait en proche péril autant que
Juba, le roi des Numides. Jadis, du vivant d’Hiempsal, son père, il avait eu
avec César lui-même une violente querelle[bookmark: _ftnref1175][1175].
Et Curion, ce même Curion qui aujourd’hui se plaçait au premier rang entre les
lieutenants du proconsul, il avait tout récemment proposé au peuple l’annexion
pure et simple du royaume africain. Que si, un jour, on devait voir entrer dans
la lutte les voisins et les princes, le seul roi qui fût fort, celui des
Parthes, concluait à ce moment alliance avec le parti aristocratique : Bibulus
et Pacoros négociaient sur la frontière. César, au contraire, était de cœur
trop haut, trop romain, pour jamais composer, dans un intérêt de faction, avec
les vainqueurs de Crassus, son collègue et son ami.


En Italie, nous l’avons dit, la grande majorité des citoyens
se montrait hostile. Les aristocrates marchaient en tête avec leur nombreuse
clientèle, puis la haute finance, non moins mal disposée : elle ne pouvait,
au milieu des réformes complètes projetées par César, garder ses tribunaux de
jury, accessibles aux passions de parti, et son monopole des extorsions
financières. La cause démocratique ne comptait point de partisans chez les
petits capitalistes, chez les propriétaires fonciers, et enfin dans toutes les
classes ayant quelque chose à perdre : dans ces couches sociales, à vrai
dire, on n’avait cure que d’une chose, la rentrée des intérêts à la due
échéance, ou la réussite des semailles et des moissons[bookmark: _ftnref1176][1176].


L’armée que Pompée allait conduire consistait principalement
dans les troupes d’Espagne, en tout sept légions faites à la guerre et solides
sous tous les rapports : il y pouvait ajouter divers corps stationnés
alors en Syrie, en Asie, en Macédoine, en Afrique, en Sicile et ailleurs, faibles
pour la plupart et éparpillés au loin. En Italie, il n’avait encore sous la
main et prêtes au combat que les deux légions, naguère reprises à César, dont l’effectif
n’allait pas au delà de sept mille hommes. Leur fidélité était plus que
douteuse. Levées dans la Cisalpine, ayant longtemps servi sous César, victimes
d’une assez perfide intrigue qui les avait fait passer d’un camp dans l’autre[bookmark: _ftnref1177][1177], elles ne
cachaient point leur colère et s’émouvaient au souvenir de leur ancien général
qui, à l’heure de leur départ, avait généreusement devancé sa dette et
distribué aux soldats le cadeau promis pour le jour du triomphe. Mais les
légions d’Espagne pouvaient facilement arriver en Italie, dès le printemps, soit
par la route de terre et la Gaule, soit par mer. Et avant cela, rien de plus
facile que de rappeler sous les armes les hommes des trois légions de la
conscription de 699 [55 av. J.-C.] demeurées
en congé, et ceux des levées italiques de 702 [-52],
déjà reçues au serment. En sorte que, laissant de côté les six légions d’Espagne
et les corps répartis dans les autres provinces, Pompée dès le début pouvait
disposer, en Italie seulement, d’une force totale de dix légions, ou d’environ
60.000 soldats[bookmark: _ftnref1178][1178].
Il n’exagérait pas à dire qu’il n’avait qu’à frapper du pied la terre d’Italie
pour en faire aussitôt sortir cavaliers et fantassins[bookmark: _ftnref1179][1179]. J’accorde qu’il
lui fallait un délai, si court qu’il fût, pour mobiliser tout son monde : mais
partout déjà on était à l’œuvre, remplissant les anciens cadres ou appelant les
levées nouvelles ordonnées par le Sénat, le jour de la rupture. Immédiatement
après le vote du sénatus-consulte qui donnait le signal de la guerre civile (7 janv. 705 [-49]), au cœur même de l’hiver,
les hommes les plus considérables de l’aristocratie étaient partis dans toutes
les directions, activant le mouvement des recrues et les envois d’armes[bookmark: _ftnref1180][1180]. On souffrait
beaucoup du manque de cavalerie, celle-ci d’ordinaire étant tirée des provinces
et surtout des contingents celtiques : il fallait à tout prix en former un
premier noyau, et l’on s’empara, pour les monter, de 300 gladiateurs que César
avait dans les écoles d’escrime de Capoue. Mais la mesure excita un mécontentement
si grand que Pompée licencia la troupe et fit venir en place 300
esclaves-pasteurs des campagnes d’Apulie[bookmark: _ftnref1181][1181].
Comme d’habitude, il y avait baisse d’argent comptant dans le trésor on y para
aussitôt en puisant dans les caisses de la Ville et dans les trésors des
temples des municipalités[bookmark: _ftnref1182][1182].


C’est dans ces conjonctures que la guerre commença aux
premiers jours de janvier 705 [49 av. J.-C.].
César n’avait sous la main qu’une seule légion qui fût prête, soit 5.000 hommes
d’infanterie et 300 chevaux. Il était à Ravenne avec elle, à 50 milles (allem. = 100 lieues) environ de Rome, par la
grande chaussée publique [la Flaminienne].
Pompée avait deux faibles légions (7.000 hommes
d’infanterie et un escadron de cavalerie), postées à Lucérie sous les
ordres d’Appius Claudius, à peu près à pareille distance de la capitale, aussi
en suivant la grande route [la voie Latine].
Les autres troupes de César (je ne parle pas ici
des contingents et des recrues toutes neuves en voie de formation) campaient
encore, moitié sur la Saône et la Loire, moitié chez les Belges, pendant que
les réserves italiennes de Pompée arrivaient déjà de toutes parts sur les lieux
de concentration. Bien avant que les têtes de colonne des légions transalpines
pussent descendre dans la Péninsule, une armée beaucoup plus nombreuse devait
tenir la campagne, prête à les recevoir. Il semblait qu’il y eût folie à prendre
l’offensive avec une troupe à peine égale aux bandes des Catilinariens, sans
nul appui ni réserves en ce premier moment ; à s’en aller attaquer des
légions supérieures en force, grossissant d’heure en heure et commandées par un
habile chef. Folie, soit ! mais folie à la façon d’Hannibal ! Si
César tardait d’agir et laissait venir le printemps, le corps pompéien d’Espagne
faisait irruption dans la Transalpine, les Italiens se jetaient sur la Cisalpine,
et Pompée, tacticien tenu pour aussi fort que César, général plus expérimenté
que lui, la campagne prenant des allures régulières, se changeait assurément en
un très redoutable adversaire. Au contraire, habitué qu’il était à ne manœuvrer
que lentement, à coup sûr, et ayant pour soi toujours la supériorité du nombre,
n’allait-il pas se troubler en face d’une attaque à l’improviste ? La XIIIe légion avait fait ses preuves sous César :
elle avait repoussé les assauts de l’insurrection gauloise ; elle avait
sans broncher supporté les rigueurs d’une expédition en plein cœur de janvier
chez les Bellovaques. Mais les soldats de Pompée, anciens Césariens ou recrues
mal exercées encore et à peine réunies ou formées, tiendraient-ils pied dans
cette guerre éclatant soudain, et leur apportant les maux d’une campagne d’hiver ?


Cependant César s’était mis en marche[bookmark: _ftnref1183][1183]. Deux routes
conduisaient alors de la Romagne dans le sud : l’une, la voie Émilienne-Cassienne,
qui franchissant l’Apennin, allait à Rome par Arretium ; l’autre, la voie Popilienne-Flaminienne,
qui partant de Ravenne, longeait la côte jusqu’à Fanum [Fano], et là, se divisant, courait vers
Rome, à l’ouest par le col de Furlo, vers Ancône et l’Apulie, au sud. Marc
Antoine suivit la première jusqu’à Arretium. César en personne s’avança par la
seconde. Nulle part on ne leur résistait : les nobles personnages qui s’étaient
faits officiers recruteurs n’étaient point des hommes de guerre ; les
recrues n’étaient point des soldats ; et quant aux villes, elles n’avaient
souci que de ne pas être assiégées. Lorsque Curion, avec 4.500 hommes, arriva
devant Iguvium [Gubbio], où
le préteur Quintus Minucius Thermus[bookmark: _ftnref1184][1184]
avait ramassé une couple de mille hommes du contingent nouveau de l’Ombrie, à
la première annonce de l’approche de l’ennemi, général et soldats tirèrent au
large : partout il en alla de même, sur une moindre échelle. César pouvait
à son choix, ou se porter sur Rome, dont ses cavaliers, à Arretium, n’étaient
plus qu’à 28 milles [allem. = 56 lieues],
ou marcher contre les légions pompéiennes, postées à Lucérie. Il prit le second
parti. La consternation de ses adversaires, dans Rome, était immense. Pompée y
était encore quand on apprit que César avançait. D’abord il sembla vouloir
défendre la capitale : mais ayant su le mouvement de César sur le Picenum,
ainsi que ses premiers succès de ce côté, il abandonna toute idée de résistance,
et ordonna l’évacuation[bookmark: _ftnref1185][1185].
La panique avait gagné tout le beau monde de Rome, panique accrue de mille
fausses rumeurs. Déjà, disait-on, les cavaliers césariens se montraient devant
les portes ! Que si, parmi les sénateurs, il en était qui voulussent
rester en ville, on les menaçait de les traiter comme complices de la rébellion[bookmark: _ftnref1186][1186]. Ils sortirent
en foule. Les consuls eux-mêmes, perdant la tête, ne songèrent pas à mettre le
trésor en sûreté, et quand Pompée les invita à l’aller chercher, ajoutant qu’ils
en avaient le temps encore, ils lui répondirent qu’ils tenaient pour plus sûr
qu’il allât lui-même d’abord occuper le Picenum[bookmark: _ftnref1187][1187]. Dans les
conseils, même désarroi. Une réunion eut lieu à Teanum Sidicinum (23 janvier) : les deux consuls et
Labienus y assistaient. On y traita d’abord des propositions nouvelles d’arrangement
venues de César, se disant prêt encore à licencier immédiatement son armée, à
remettre ses provinces à ses successeurs désignés, et à rentrer seul à Rome
pour s’y porter candidat au consulat, selon les règles constitutionnelles, à la
condition que Pompée, de son coté, partirait sans délai pour l’Espagne, et que
l’on procéderait au désarmement de l’Italie. A cette demande on répondit qu’il
fallait que d’abord César se retirât dans sa province ; qu’alors on s’engageait
à désarmer et à faire voter le départ de Pompée pour l’Espagne en la bonne et
due forme d’un sénatus-consulte délibéré dans Rome : peut-être ce langage
n’était-il point tromperie grossière, mais acceptant dans ces termes les
propositions de César, ne les repoussait-on pas en réalité ? César avait
réclamé une entrevue avec Pompée : celui-ci la refusait, et devait la
refuser pour ne point exciter davantage, par les apparences d’une entente
nouvelle entre les deux triumvirs, les méfiances déjà trop vives des
constitutionnels[bookmark: _ftnref1188][1188].
Le plan de guerre fut réglé comme il suit, dans les conseils tenus à Teanum. Pompée
prenait le commandement des troupes de Lucérie, sur qui s’étayait tout l’espoir
des coalisés, malgré leur peu de solidité. De Lucérie, il se porterait sur le
Picenum, sa patrie, et celle de Labienus, y appellerait les populations aux
armes, comme il l’avait fait trente-six ans avant, et se mettant à la tête des
fidèles cohortes picentines et des vigoureux soldats des légions reprises à
César, il irait barrer, s’il se pouvait, le passage à l’ennemi. Mais le Picenum
tiendrait-il jusqu’à l’arrivée de Pompée accourant à sa défense ? Tout
roulait sur cette unique chance. Déjà César, ramenant à lui ses divers corps, et
longeant la route côtière, a dépassé Ancône et est entré au cœur du pays. Partout
on arme : Auximum (Osimo),
la première place qu’on rencontre en venant du nord, est gardée par Publius
Attius Varus[bookmark: _ftnref1189][1189],
avec une garnison considérable de jeunes recrues. Mais le Sénat municipal [decuriones], avant que César soit en
vue, leur notifie d’avoir à déguerpir. Une poignée de Césariens de l’avant-garde
les poursuit ; les atteint non loin de la ville, et les disperse en un
instant : c’était la première fois qu’on en venait aux mains. A peu de
temps de là, Gaius Lucilius Hirrus[bookmark: _ftnref1190][1190]
évacue Camerinum [Camerino],
où il avait 3.000 hommes, et Publius Lentulus Spinther s’enfuit d’Asculum
qu’il tenait avec 5.000 autres. Les hommes des milices, dévoués à Pompée pour
la plupart, abandonnaient sans trop se plaindre, et leurs maisons et leurs
champs, et suivaient leurs chefs par delà la frontière : mais le pays n’en
était pas moins perdu déjà pour la cause constitutionnelle, lorsque s’y montra
enfin l’officier dépêché par Pompée, et chargé par lui de diriger
provisoirement la défense. Lucius Vibullius Rufus, sénateur obscur, était
d’ailleurs bon militaire[bookmark: _ftnref1191][1191].
Il ne put que réunir en hâte les six ou huit mille recrues, amenées par les
médiocres capitaines qui les avaient levées, et les jeter dans la forteresse la
plus proche. C’était Corfinium[bookmark: _ftnref1192][1192],
placée au centre des recrutements d’Alba, des pays marse et pélignien. Les
levées s’y étaient ralliées, au nombre d’environ 15.000 hommes [plus de 30 cohortes] : elles formaient le
contingent des plus belliqueuses et plus énergiques populations de l’Italie, noyau
excellent pour l’armée constitutionnelle en voie de formation. Quand Vibullius
y arriva, César était en arrière encore de quelques marches : rien de plus
aisé, si l’on voulait obéir aux instructions de Pompée, que de sortir de la
place et d’aller rejoindre, avec les Picentins qui fuyaient devant César, le
corps d’armée principal d’Apulie. Mais Lucius Domitius [Ahenobarbus] commandait à Corfinium, l’un des plus obstinés et
des plus étroits parmi les aristocrates, successeur désigné de César, dans le
proconsulat de la Transalpine[bookmark: _ftnref1193][1193].
Loin de déférer pour son compte aux ordres reçus, il empêcha même Vibullius d’emmener
son monde dans le sud. Persuadé que Pompée n’hésitait que par entêtement, et
allait bon gré malgré accourir le dégager, il prit à peine quelques dispositions
pour soutenir le siège, et ne rallia pas dans les murs de la place les petites
garnisons disséminées dans les villes environnantes. Pompée ne vint point, et
par une bonne raison : avec ses deux légions trop peu sûres dans sa main, il
pouvait bien attendre et soutenir les milices picentines, mais il ne lui était
point permis d’aller en avant et d’offrir le combat à César. Au bout de peu de
jours, César se montre (14 février) dans
le Picenum : il avait été rejoint par la XIIe
légion : devant Corfinium, il est rejoint encore par la VIIe, toutes les deux venues d’au delà des
Alpes. De plus, il a réparti dans trois légions nouvelles ses prisonniers, les
soldats pompéiens transfuges volontaires, et les enrôlés levés par tout le pays.
Son armée, devant Corfinium, compte déjà 40.000 hommes, dont moitié a servi. Domitius,
tant qu’il compta sur Pompée, laissa la place se défendre : mais enfin, désabusé
par les dépêches qu’il reçut[bookmark: _ftnref1194][1194],
il ne voulut plus tenir dans ce poste perdu, où pourtant sa résistance aurait
grandement profité au parti. Il ne songea pas davantage à capituler. Mais, en
annonçant au soldat l’arrivée prochaine d’une armée de secours, il se prépare à
fuir dans la nuit même avec quelques nobles, ses officiers. Beau projet, qu’il
ne sut même pas mener à fin ! Sa contenance, son trouble le trahissent. Dans
son armée, les uns s’ameutent : les recrues marses, qui ne veulent pas
croire à la honte de leur général, prennent les armes contre les mutins : mais
à leur tour, elles se convainquent de la réalité du bruit accusateur :


toute la garnison, se soulevant, arrête ses chefs et les livre
à César, eux, l’armée et la ville (20 février) [bookmark: _ftnref1195][1195]. Là-dessus, 3.000
hommes cantonnés à Alba mettent bas les armes : 4.500 recrues, à Terracine,
en font autant, lorsque paraissent les premiers cavaliers de César ; et
auparavant déjà, un troisième corps de 3.500 hommes a dû capituler à Sulmo[bookmark: _ftnref1196][1196].


César maître du Picenum, Pompée regardait l’Italie comme
perdue, et ne songeait plus à s’y maintenir : ce qu’il voulait, c’était
différer son départ par mer, pour sauver le plus de monde possible. Il marcha
donc lentement vers Brundisium, le port le plus voisin. Là, se concentrèrent enfin
les deux légions de Lucérie, les recrues hâtivement levées dans l’Apulie, pays
mal peuplé comme on sait, celles ramassées en Campanie par les consuls et leurs
délégués (on les avait aussitôt dirigées vers la
mer) : là foisonnaient les fugitifs de Rome et les plus notables
sénateurs, accompagnés de leurs familles. L’embarquement se fit : il n’y
avait point assez de vaisseaux pour emmener à la fois toute cette foulé qui
comptait encore 35.000 têtes. Il fallut bien partager l’armée. La plus forte
moitié partit (le 4 mars) ; et avec
la moitié plus faible (10.000 hommes environ),
Pompée attendit le retour de sa flotte ; car si désirable qu’il fût de
rester maître de Brindes en vue d’une tentative ultérieure sur l’Italie, on ne
savait que trop qu’il n’était pas possible d’y tenir longtemps devant César[bookmark: _ftnref1197][1197]. César arrive, et
aussitôt commence le siége. Il tenta surtout de fermer le port à la bouche, par
des digues et des ponts flottants, et d’empêcher la flotte républicaine d’y
rentrer : mais Pompée avait armé en hâte tous les navires marchands qui se
trouvaient sous la main : il réussit d’ailleurs à garder sa communication
ouverte jusqu’à l’arrivée des galères. Quelle que fût la vigilance des
assiégeants, en dépit du mauvais vouloir des gens de la ville, il fit très habilement
sortir ses troupes intactes jusqu’au dernier homme, et les transporta en Grèce,
hors de portée des coups de César (17 mars).
Celui-ci, dépourvu de flotte, n’avait pu ni investir la place, ni poursuivre
les Pompéiens.


Ainsi, après deux mois de campagne, sans livrer même une
seule grande bataille, César avait poursuivi, mis à néant une armée de dix
légions, dont la moitié à peine avait précipitamment fui au delà de la mer. Toute
la péninsule italique était tombée dans les mains du vainqueur, y compris la
capitale, le trésor public, et les approvisionnements immenses partout
amoncelés. Les vaincus ne disaient que vrai quand ils déploraient la stupéfiante
rapidité, la vigilance et la vigueur du monstre ! [bookmark: _ftnref1198][1198]


Quoi qu’il en soit, l’évacuation de l’Italie, tout en étant
pour César un grand gain ne laissait pas que d’être aussi un grand embarras. Militairement
parlant, des moyens d’action considérables allaient faire défaut à Pompée pour
affluer chez son rival. Dès le printemps de 705 [49
av. J.-C.], son armée, renforcée d’une multitude de contingents
levés partout en masses, comptait un grand nombre de légions nouvelles ; en
sus de ses neuf vieilles légions. Mais il lui fallait laisser en Italie une
garnison puissante : il lui fallait prendre d’immédiates mesures pour
empêcher le blocus auquel Pompée, maître absolu des mers, ne manquerait pas de
tenir aussitôt la main : il fallait écarter de Rome la disette, suite de
ce blocus. Toutes complications graves qui venaient s’ajouter à la tâche guerrière
de César, déjà difficile par elle-même. Pour ce qui était des finances, il
avait eu cette chance heureuse qu’on lui laissât le trésor public. Mais les
principales sources de revenu lui étaient fermées : les tributs orientaux
allaient se verser chez l’ennemi. Les besoins démesurément accrus de l’armée, les
approvisionnements nécessaires à la population affamée de Rome, dévorèrent en
un clin d’œil les sommes dont s’empara César, quelque grosses qu’elles fussent.
Il se vit obligé bientôt de recourir au crédit privé, et ce moyen ne pouvant
lui donner qu’un court répit, déjà l’on s’attendait à la seule issue qui
semblait ouverte, au régime fatal des confiscations en masse[bookmark: _ftnref1199][1199].


Sous le rapport politique, César, en mettant le pied en
Italie, y rencontrait des difficultés encore plus sérieuses, nées de l’état des
choses. L’inquiétude était partout dans les classes qui possédaient : on
croyait à un bouleversement anarchique. Amis et ennemis voyaient, dans César un
second Catilina, et Pompée croyait ou affectait de croire qu’il n’avait été
poussé à la guerre civile que par l’impossibilité de payer ses dettes, pensée
tout simplement absurde. En réalité, les antécédents de César n’étaient rien
moins que rassurants ; et l’on s’effrayait bien plus quand on jetait les
yeux sur les hommes à sa suite ou de son entourage. Perdus tous de mœurs et de
réputation, tous débauchés notoires, les Quintus Hortensius[bookmark: _ftnref1200][1200], les Gaius
Curion, les Marcus Antonius, ce dernier beau-fils du catilinarien Lentulus, exécuté
jadis par ordre de Cicéron, se tenaient au premier rang à ses côtés : les
postes de haute confiance étaient donnés à des hommes qui depuis longues années
ne songeaient plus même à faire le compte de leurs dettes ; et l’on voyait
les lieutenants du proconsul, non pas seulement entretenir des danseuses – combien
d’autres en faisaient autant ! – mais parader en public avec des
courtisanes[bookmark: _ftnref1201][1201].
Quoi d’étonnant à ce que les citoyens sérieux, étrangers aux partis politiques,
ne présageassent que proclamations d’amnistie en faveur des criminels les plus
éhontés, naguère exilés de Rome, que radiation des livres de créance, que
confiscations ; proscriptions et meurtres, que pillages en règle par la
soldatesque gauloise lâchée dans les rues de Rome ? Mais le monstre
en cela donna le démenti à ses amis et ennemis. Et tout d’abord, en mettant le
pied dans la première ville d’Italie, dans Ariminum même, il avait défendu au
simple soldat de se montrer en armes, en dedans des murs : il avait
protégé contre les excès toutes les cités, quelles qu’elles fussent, qu’il y
eût trouvé un bon ou un hostile accueil. Quand le soir, sur le tard, la
garnison révoltée lui livrait la ville de Corfinium, il voulut, en dépit des
traditions militaires, différer l’occupation jusqu’au lendemain matin, craignant
d’exposer les habitants à la colère de ses soldats et aux hasards d’une entrée
de nuit [B.C., 1,21]. Les
prisonniers faits sur ses adversaires étaient-ils de simples soldats ? Comme
il les savait indifférents en matière de politique, il les fondait dans ses propres
troupes. Avait-il affaire aux officiers ? Non content de les épargner, il
les relâchait sans distinction de personnes, sans exiger d’eux aucune promesse ;
et ce qu’ils réclamaient comme leur appartenant leur était rendu sans
difficulté, sans regarder de près au bien ou au mal fondé de leur demande. Ainsi
agit-il envers Lucius Domitius[bookmark: _ftnref1202][1202] :
il renvoya même à Labienus, jusque dans le camp ennemi, et son argent et ses
bagages. Malgré son extrême pénurie d’argent, il ne saisit jamais les biens énormes
de ses adversaires, absents ou présents ; et plutôt que de s’aliéner la
classe des propriétaires, en remettant en vigueur les contributions foncières, légalement
dues, mais tombées en désuétude, il aima mieux emprunter à ses amis. A ses yeux,
vaincre l’ennemi ne constituait que la moitié, moins que la moitié de sa tâche ;
et à l’entendre lui-même ; il ne pouvait imprimer à son œuvre le cachet de
la durée, qu’en faisant grâce aux vaincus[bookmark: _ftnref1203][1203].
De même on le voit, le long de la route de Ravenne à Brindes, renouveler sans
cesse auprès de Pompée, et la demande d’une entrevue, et la proposition d’un
arrangement acceptable[bookmark: _ftnref1204][1204].
Mais, de même qu’auparavant elle n’avait rien voulu entendre ; de même, après
son émigration inattendue et honteuse, l’aristocratie, dans sa colère, s’emportait
jusqu’au délire ; et les menaces de vengeance dans la bouche du vaincu
faisaient étrangement contraste avec l’attitude conciliante du vainqueur. La
correspondance tous les jours échangée entre le camp des émigrés et leurs amis
restés en Italie, ne parlait plus d’autre chose que des confiscations et des
proscriptions futures, que de l’épuration du Sénat et de l’État : auprès
de ces beaux projets la restauration de Sylla n’avait été que jeu d’enfants ;
et les modérés du parti en ressentaient une juste épouvante. Tant de folie à
côté de tant d’impuissance, tant de modération au contraire et de sagesse chez
le plus fort, ne tardèrent point à produire leur effet. La foule des gens pour
qui l’intérêt matériel passait avant l’intérêt politique se jeta dans les bras
de César. Dans les villes de l’intérieur on portait aux nues la loyauté, la
douceur, la sagesse du vainqueur : et ses adversaires eux-mêmes
reconnaissaient qu’un tel hommage lui était dû. La haute finance, les publicains
et les chevaliers-juges, au lendemain du désastreux naufrage du parti constitutionnel
en Italie, n’inclinaient aucunement à se confier plus longtemps à d’aussi tristes
pilotes : les capitaux revenaient sur l’eau et les riches retournaient
au travail quotidien de leurs registres d’échéances ! Et dans le Sénat,
la grande majorité, quant au nombre tout au moins, – car, à vrai dire, on n’y
comptait que bien peu de sénatoriaux considérables et influents, – en dépit des
ordres de Pompée et des consuls, demeurait en Italie, beaucoup même dans Rome, et
s’accommodait du gouvernement césarien. En se montrant indulgent au delà de
toute mesure, César avait calculé juste : bientôt se calmèrent les
frayeurs et les angoisses des classes qui possédaient, et le désordre ne menaça
plus. C’était là un gain d’immense conséquence pour l’avenir. Écarter l’anarchie,
écarter les non moins dangereuses terreurs de son attente, était la condition
première et nécessaire de la réorganisation de l’État. Pour le moment, cependant,
la douceur de César lui faisait plus de mal que s’il eût recommencé les fureurs
des temps de Cinna et de Sylla : ses ennemis ne se changeaient point en
amis : ses amis lui devenaient hostiles. Tous les Catilinariens à sa suite
murmuraient, ne pouvant ni tuer ni piller : tous ces enfants perdus, ces
coureurs désespérés d’aventures, hommes de talent souvent, ne donnaient que
trop à prévoir les plus dangereux écarts. Quant aux républicains de toutes
nuances, le pardon du vainqueur n’amenait ni leur conversion, ni leur
apaisement. Selon le Credo du parti catonien, le devoir envers la patrie
déliait de tous les autres devoirs : César vous faisait-il grâce de la
liberté, de la vie ? Vous n’en restiez pas moins en droit, vous étiez
obligé même de reprendre aussitôt les armes, ou tout au moins de comploter
contre lui. Certaines fractions plus modérées du parti constitutionnel s’arrangeaient
assez de recevoir paix et protection du nouveau monarque, elles n’en
maudissaient pas moins du fond du coeur et le monarque et la monarchie. Plus se
manifestait en plein jour le système nouveau de gouvernement, plus les
sentiments républicains allaient s’affirmant dans les consciences de la grande
majorité des citoyens, aussi bien chez les citadins de la capitale, davantage
ouverts à la vie politique ; que chez les populations plus énergiques des
villes et des campagnes italiennes ; et les constitutionnels de Rome pouvaient
sans exagération mander à leurs amis dans l’exil que toutes les classes, tous
les individus étaient nettement pompéiens. Cette disposition fâcheuse des esprits
s’aggravait encore par la pression morale que les hommes importants et
énergiques du parti, tous en émigration, exerçaient sur la cohue des petits et
dés tièdes. L’homme honnête se sentait un remords à ne point quitter l’Italie[bookmark: _ftnref1205][1205]. A ne point
prendre la route de l’exil, en compagnie des Domitius et des Metellus ; à
s’en aller s’asseoir au Sénat, à côté des mannequins de César, les demi
aristocrates se seraient cru retombés dans la plèbe. Il n’était pas jusqu’à l’indulgence
du maître qui ne donnât à cette opposition d’abord passive un accent plus
prononcé : César ne voulant pas du régime de la terreur, ses adversaires
cachés s’enhardissaient sans grand danger jusqu’à l’hostilité déclarée. Il en
fit promptement l’expérience, et cela au sein du Sénat. Il avait commencé la
lutte, voulant délivrer ce même Sénat, que ses oppresseurs menaient par la peur.
Le but une fois atteint, il voulut obtenir un bill d’indemnité et en
même temps faire voter la continuation de la guerre. En conséquence, dés qu’il
arriva devant les portes de Rome (fin mars),
les tribuns du peuple, ses adhérents, convoquèrent pour lui la Curie (4 avril) [bookmark: _ftnref1206][1206].
La réunion fut assez nombreuse : il y manquait pourtant les plus notables
parmi les sénateurs non émigrés : il y manquait Marcus Cicéron, l’ancien
chef de la majorité asservie[bookmark: _ftnref1207][1207],
le propre beau-père de César, Lucius Pison[bookmark: _ftnref1208][1208] ; et ce
qui pis est, les sénateurs présents, ne se montrèrent point disposés à donner
les mains à ses motions. A sa demande de pleins pouvoirs pour continuer la
guerre, un des deux seuls consulaires qui assistassent à la séance, un homme
dont toute la vie s’était passée à craindre, et qui ne souhaitait rien qu’une
mort tranquille dans son lit, Servius Sulpicius Rufus, pour le nommer, émit
l’avis que César, mériterait bien de la patrie s’il abandonnait le dessein de
porter la lutte en Grèce et en Espagne[bookmark: _ftnref1209][1209].


César. alors de proposer que le Sénat se fit auprès de
Pompée l’intermédiaire de ses offres de paix. A cela, nulle objection : mais
les menaces des émigrés contre quiconque restait neutre les glaçaient tous d’effroi,
et il ne se trouva personne qui voulût être l’envoyé de paix [B. civ., 1,33]. L’aristocratie
répugnait à aider César à bâtir son trône ; et le Collège suprême montrait
la même inertie qu’au jour tout récent encore où, grâce à cette inertie même, le
Triumvir avait pu rendre absolument illusoire la nomination de Pompée à la
dignité de généralissime de la guerre civile. Demandant à son tour le même
titre, il échoua pareillement. D’autres obstacles étaient aussi devant lui. Voulant
régulariser sa position quand même, il souhaita la dictature, mais comment le
faire dictateur ? Aux termes de la Constitution, on ne pouvait tenir l’investiture
que d’un des Consuls. César tenta bien d’acheter Lentulus : dans le désordre
de la fortune de cet homme, rien de plus naturel que de compter sur un tel
moyen ! La tentative ne réussit pas. Puis voici que le tribun du peuple Lucius
Metellus proteste contre les actes du tout puissant Proconsul : il
fait mine de défendre de son corps les caisses du Trésor, où les affidés de
César sont venus violemment puiser[bookmark: _ftnref1210][1210].
César ne pouvait pas s’arrêter devant l’inviolable ! Passant outre, il
agit du moins en toute douceur, et, sauf en cette circonstance, il s’abstint
des voies de fait. Il parla au Sénat le langage qui tout récemment encore était
dans la bouche des constitutionnels : il aurait voulu ne pas s’écarter
de la légalité, et réorganiser l’État avec le concours des n grands pouvoirs
publics : mais puisqu’on lui refusait assistance, il saurait se suffire !
[bookmark: _ftnref1211][1211]
Puis, sans plus se soucier du Sénart et des formes constitutionnelles, il remit
l’administration provisoire de Rome à son préteur Marcus Æmilius Lepidus,
en qualité de préfet urbain ; et pourvut à tous les arrangements
nécessaires pour les provinces dont il était maître, et pour la continuation de
la guerre. Au milieu du tumulte de cette lutte gigantesque, malgré le fracas
alléchant des promesses de largesses infinies, la multitude à Rome se sentait
saisie d’une impression profonde, indéfinissable, à voir pour la première fois,
dans la libre cité, un citoyen trancher ouvertement du monarque, et briser par
la main du soldat les portes saintes du trésor ! Mais les temps n’étaient
plus où les événements obéissaient aux sentiments et aux impressions des masses.
Qu’importent quelques angoisses de plus ou de moins dans les âmes ? La
crise se précipite[bookmark: _ftnref1212][1212].


César, sans perte de temps, reprit les opérations militaires.
Il devait ses premiers succès à son système d’offensive, et il entendait la
continuer. La situation de son adversaire était singulière. L’attaque subite
partie du Rubicon ayant réduit à néant le premier plan de Pompée, qui
consistait à prendre César entre deux feux entre l’Italie et la Gaule, Pompée
avait songé d’abord à gagner l’Espagne. Il y était très fort. L’armée y
comptait sept légions, où servaient en grand nombre des vétérans. Soldats et
officiers s’y étaient endurcis pendant des années dans les combats avec les
montagnards de Lusitanie. Parmi les chefs, Marcus Varron ne valait que
comme érudit illustre et comme partisan fidèle[bookmark: _ftnref1213][1213] : mais
Lucius Afranius s’était distingué en Orient et dans les Alpes, et Marcus
Petreius[bookmark: _ftnref1214][1214],
le vainqueur de Catilina, était brave à toute épreuve et bon capitaine. Dans la
province Ultérieure, le souvenir de la préture de César faisait à celui-ci de
nombreux adhérents : au contraire, dans la Citérieure, bien plus
considérable, le respect et la reconnaissance enchaînaient la foule au général
fameux qui, vingt ans avant, dans les guerres contre Sertorius, avait commandé
sur l’Èbre, et la lutte finie, réorganisé le pays. Après ses revers, en Italie,
Pompée ne pouvait, mieux faire évidemment que de se porter sur ce point avec
les débris de son armée, pour marcher ensuite contre César à la tête de toutes
ses forces. Malheureusement, il s’était trop attardé en Apulie, espérant sauver
les troupes enfermées dans Corfinium, et au lieu des ports campaniens, il lui
avait fallu gagner celui de Brindes et s’y embarquer. Mais il était maître de
la mer et de la Sicile. Pourquoi ne pas revenir à son plan primitif ? Sa
décision est pour nous un problème. L’aristocratie constitutionnelle, bornée d’esprit
et toujours méfiante, se refusa-t-elle à mettre sa confiance dans les légions d’Espagne
et dans les populations locales ? Quoi qu’il en soit, Pompée resta dans l’est
et laissa César maître de l’aller attaquer en Grèce, où l’armée se reformait
sous le commandement personnel de son généralissime, ou de se porter en Espagne,
à l’encontre de l’armée de ses lieutenants, prête pour la lutte. César se décida
pour le dernier parti. La campagne d’Italie est à peine finie que déjà il a
pris ses mesures : par son ordre, neuf de ses meilleures légions, 6.000
cavaliers, les uns triés un à un et levés dans les clans gaulois, les autres
mercenaires germains, avec un fort noyau d’archers ibères et ligures, se
concentrent sur le Bas-Rhône.


Ses adversaires ne s’y étaient point endormis. Le proconsul
désigné naguère par le Sénat pour lui succéder dans la Transalpine, Lucius
Domitius, capturé à Corfinium et relâché, comme on l’a vu, était aussitôt parti
avec tout son monde et avec Lucius Vibullius Rufus, l’affidé de Pompée. Arrivés
à Marseille ils avaient tant fait que la ville, se prononçant pour Pompée, avait
refusé le passage aux soldats de César [B. c.,
I, 34-36]. Varron gardait la Péninsule Ultérieure avec deux des légions
espagnoles moins sures que les autres : les cinq autres, renforcées de 40.000
fantassins du pays, moitié Celtibères, moitié lusitaniens, ou d’autres milices
légères et de 5.000 hommes de cavalerie locale, se portaient vers les Pyrénées.
Elles obéissaient à Afranius et à Petreius ; et selon les instructions de
Pompée apportées par Vibullius, elles devaient fermer les montagnes à César [B. c., I, 38-39].


Mais celui-ci était déjà dans les Gaules : s’arrêtant
de sa personne devant Massalie investie, il mettait en mouvement la plus grande
partie de l’armée du Rhône, faisait filer six légions et sa cavalerie sur la
grande voie romaine, par Narbonne et Rhodè (Rosas),
et devançait heureusement l’ennemi. Quand Afranius et Petreius arrivèrent aux
Pyrénées, déjà les Césariens les occupaient en force : la ligne était
perdue pour eux[bookmark: _ftnref1215][1215].
Ils prirent alors position à Ilerda (Lérida),
entre la chaîne au nord, et l’Èbre au sud. Ilerda est à 4 milles [allem. = 8 lieues] du fleuve sur la rive
droite du Sicoris (la Ségre),
l’un de ses affluents : la route [venant de
Tarraco (Tarragone)] franchissait cet affluent sur un pont qui
touchait immédiatement à la ville. Au midi, les collines qui longent la rive
gauche de l’Èbre venaient mourir non loin des murs. Mais au nord et des deux
côtés du Sicoris s’étendait une belle plaine dominée par la hauteur sur laquelle
Ilerda se dressait. Pour une armée voulant se laisser assiéger c’était là une
position excellente : mais ayant couru trop tard aux Pyrénées, et leur
ligne perdue, il fallait reporter au-delà de l’Èbre la défense véritable de l’Espagne.
Or, comme entre la ville et le fleuve il n’y avait pas de forteresse qui les
reliât ; comme il n’y avait pas de pont sur le fleuve lui-même, la
retraite de la position provisoire d’Ilerda à la ligne défensive principale n’était
rien moins qu’assurée. Les Césariens se placèrent au-dessus de la place, dans
le delta formé par le Sicoris et la rivière de la Cinga (Cinca) qui le vient joindre en aval. La
lutte ne devint sérieuse qu’après l’arrivée de César au camp (23 juin). Il y eut devant la ville bon nombre
de rencontres où l’on combattit avec bravoure et fureur des deux parts et avec
des fortunes diverses. Les Césariens ne purent se loger entre Ilerda et les
Pompéiens, ni se rendre maîtres du pont de pierre [B.
c., I, 40-47]. Leurs communications avec la Gaule n’étaient établies
que par deux autres ponts jetés en hâte sur le Sicoris, à 4 ou 5 milles [allem. = 8 ou 10 lieues] en amont, la rivière,
étant trop large dans le voisinage de la place. Quand vinrent les eaux gonflées
par la fonte des neiges, elles emportèrent ces ponts volants, et les
embarcations manquaient pour passer le haut flot. Il n’y avait point à songer d’ailleurs
à rétablir les ouvrages ; et l’armée de César, resserrée dans l’angle du
Sicoris et de la Cinga, ne commandait plus la rive gauche et la route par où l’on
se reliait avec les Gaules et l’Italie. Les Pompéiens en étaient maîtres à peu
près sans coup férir, ayant pour passer le Sicoris, soit le pont d’Ilerda, soit
la ressource des outres, à la façon lusitanienne. La moisson approchait : mais
les récoltes anciennes étant presque totalement consommées, les récoltes
nouvelles demeuraient sur pied encore. Tout était coupé et ravagé dans l’étroit
espace entre les deux rivières. La famine régnait au camp (le boisseau [prussien] de blé se vendit jusque
300. deniers [90 thaler = 337 fr., 50 c.] [bookmark: _ftnref1216][1216]). De graves maladies se déclaraient ; et
pendant ce temps, les convois s’entassaient sur la rive gauche, ainsi que les
munitions de toutes sortes et les hommes, cavaliers auxiliaires et archers
envoyés des Gaules, officiers et soldats rentrant de leurs congés, ou fourrageurs
revenant au camp (ils étaient 6.000 en tout).
Les Pompéiens les attaquèrent en force démesurément supérieure, leur
infligèrent de grosses pertes et les rejetèrent dans la montagne, pendant que
les Césariens, sur l’autre rive, assistaient immobiles à cet inégal combat. Les
Pompéiens coupaient l’armée de toutes ses communications ; et sur l’entre-temps,
les nouvelles d’Espagne ayant tout à coup cessé de parvenir en Italie, il y
circulait les plus fâcheuses rumeurs, lesquelles après tout ne s’éloignaient
guère de la vérité[bookmark: _ftnref1217][1217].
Si les Pompéiens avaient énergiquement poursuivi leurs avantages, ils n’eussent
point manqué, ou de capturer toute cette foule emprisonnée sur la rive gauche, à
peine en état de faire résistance, ou tout au moins de la refouler dans les
Gaules. En tous cas, ils pouvaient tenir complètement les rives et ne laisser
personne passer sans qu’ils le vissent. Mais cette fois encore, ils ne furent
que négligents. Ils avaient repoussé avec perte les convois d’auxiliaires :
ils ne les avaient ni détruits, ni chassés complètement au-delà des Pyrénées ;
et tout occupés de les écarter du fleuve, ils omirent de garder le fleuve même[bookmark: _ftnref1218][1218]. Aussitôt César
change son plan. Il fait fabriquer au camp des canots portatifs, à fond de bois
léger, aux flancs d’osiers entrelacés et recouverts de cuir, pareils aux
embarcations des Bretons du canal, ou à celles dont les Saxons usèrent plus
tard[bookmark: _ftnref1219][1219] ;
puis il les fait porter sur chariot au point même où naguère étaient les ponts.
On atteignit enfin l’autre rive sur ces frêles nacelles, et comme on les trouva
inoccupées, on refit les ponts sans grande peine : on rétablit sans délai
les communications avec le nord, et les convois, impatiemment attendus, entrèrent
enfin au camp. Une heureuse pensée avait sauvé l’armée de l’immense danger qui
la menaçait. Avec sa cavalerie, bien plus agile que celle de l’ennemi, César
bat toute la région sur la rive gauche du Sicoris ; et dès ce moment, les
cités espagnoles les plus importantes d’entre les Pyrénées et, l’Èbre, Osca, Tarraco,
Dertosa [Tortose] et d’autres encore, même
au sud du fleuve, passent à lui. Harcelés par les escouades volantes de César, abandonnés
par les villes voisines, les Pompéiens souffrent à leur tour : ils se
décident à la retraite et voulant se couvrir derrière l’Èbre, ils s’empressent
d’y jeter un pont de bateaux, au-dessous du confluent du Sicoris. César voulait
leur couper la route, et les renfermer dans Ilerda. Mais tant que l’ennemi
possédait le pont de la ville, tant que, lui-même, il n’avait sur ce point ni
pont ni gué à sa disposition, il lui était interdit de partager son armée en
deux sur les deux rives, et partant, d’investir la place. Alors ses soldats de
travailler jour et nuit, de creuser des canaux de dérivation, et par là, en
abaissant le niveau d’eau, de faciliter le passage à son infanterie[bookmark: _ftnref1220][1220]. Cependant, les
Pompéiens ont achevé leurs préparatifs sur l’Èbre, avant que César ait pu
enfermer Ilerda ; et quand, ayant posé leurs bateaux, ils descendirent à l’Èbre
en longeant le Sicoris sur la gauche, les fossés des Césariens n’avaient point
été assez poussés pour ouvrir un gué aux soldats de pied. Les cavaliers seuls
franchirent la rivière. Du moins ils purent se jeter sur les derrières de l’ennemi,
le gêner dans sa marche et lui faire du mal. Les légions de César, depuis le
milieu de la nuit, assistaient au départ des colonnes pompéiennes. Quand vint
le petit jour, tous ces vieux soldats, avec leur infaillible instinct militaire,
se rendirent compte sur le champ du mouvement de retraite de l’armée espagnole
et de sa haute importance stratégique ; désormais il leur faudrait suivre
les Pompéiens au travers de pays éloignés, impraticables, peuplés de tribus
hostiles. Aussitôt ils supplient leur général : ils descendent à la
rivière, et quoique ayant de l’eau jusqu’aux épaules, ils la franchissent sans
accident fâcheux. Il était temps. Laisser les Pompéiens traverser l’étroite
plaine qui sépare Ilerda du massif montueux au milieu duquel l’Ebre court à la
mer, les laisser se jeter eux-mêmes dans la montagne, c’était leur donner la
vie sauve. Nul obstacle alors ne les empêchait de mettre le fleuve entre eux et
César. Déjà, malgré les efforts de la cavalerie qui les harcèle sanas cesse et
les retarde beaucoup, déjà ils ne sont plus qu’à un mille des premiers
contreforts ; mais cette longue marche, depuis minuit, les a épuisés :
ils n’en peuvent plus, et ils plantent leur camp, renonçant à entrer ce même
jour dans les montagnes. César les a enfin atteints : il campe en face d’eux,
le soir et les ténèbres survenant. Les Pompéiens qui, d’abord, avaient l’intention
de se remettre en marche durant la nuit, ne bougent plus, craignant dans l’obscurité
l’attaque des terribles cavaliers. Le lendemain les deux armées restent encore
là, immobiles, et seulement occupées à reconnaître le terrain. Enfin, sur le
matin du troisième jour, les fantassins de César s’ébranlent, tournent la
position par une marche de flanc dans la montagne, loin de tous sentiers, et
passant à l’avant de l’ennemi, vont lui fermer la route. Alors seulement, les
lieutenants de Pompée se rendent compte de cette singulière manœuvre, qui leur
a semblé d’abord un simple retour vers Ilerda. Aussitôt ils sacrifient camp et
bagages et s’élancent à pas précipités sur la grande route : ils
voudraient avant César gagner les dernières crêtes. Il est trop tard. Quand ils
y arrivent, déjà l’ennemi occupe la voie romaine, en masses serrées. Alors ils
tentent à leur tour de se frayer ailleurs un passage et se jettent au travers
des coteaux ardus qui bordent le fleuve. Là, la cavalerie les arrête encore :
elle entoure et taille en pièces les avant-gardes lusitaniennes. Le combat ne
pouvait plus être douteux entre les Césariens et l’armée pompéienne, totalement
démoralisée, ayant à dos les cavaliers et en face toute l’infanterie du
Proconsul. Ce combat, mainte occasion s’offrit de l’engager ; mais César n’en
avait pas besoin : il refréna, non sans peine, l’impatiente ardeur de ses
soldats trop sûrs de la victoire. En une seule manœuvre l’armée pompéienne
avait été poussée à sa perte. César évita de s’affaiblir en dépensant
inutilement le sang de ses troupes : à quoi bon d’ailleurs envenimer les
haines ? Dès le jour qui suivit, sur le lieu même où la route de l’Èbre
venait d’être interceptée, les soldats se mirent à fraterniser, d’une armée à l’autre,
et à parler de capitulation : déjà les Pompéiens avaient obtenu le
consentement de César à leurs demandes, notamment la vie sauve pour leurs
officiers ; mais voici que Petreius survient avec son escorte formée d’esclaves
et d’Espagnols : ils se jette sur ceux de ses hommes qui parlementent et fait
massacrer tous les Césariens dont il s’empare. César ne lui renvoie pas moins
les Pompéiens venus à son camp, et persiste à attendre une issue certaine. Il y
avait encore à Ilerda une garnison et de vastes magasins : on veut y
revenir, mais comment le faire, ayant en front l’armée ennemie et séparé de la
place par la rivière ? On ne put s’en rapprocher ; la cavalerie
pompéienne a perdu courage, il faut la mettre à couvert au milieu de l’infanterie,
et les légions se rangent à l’arrière-garde. Impossible de se procurer, l’eau
et le fourrage : déjà l’on tue les bêtes de somme faute d’avoir de quoi
les nourrir. Enfin tonte cette armée qui tourbillonne se voit enveloppée, adossée
qu’elle est au Sicoris, ayant devant elle les Césariens qui creusent le fossé et
élèvent l’agger. Essaie-t-elle de franchir la rivière ? Les cavaliers de
César sont là avec l’infanterie légère, qui les a devancés, et commandent l’autre
rive. La valeur et la fidélité ne purent retarder l’inévitable capitulation (2 août 745 [49 av. J.-C.]). César
laissa la vie sauve et la liberté aux officiers et aux soldats : il leur
laissa ce qui leur restait de leurs bagages, et leur rendit même le butin fait
sur eux, s’engageant à indemniser d’autant ses propres soldats. Mais tandis qu’en
Italie, il avait de force enrégimenté les recrues prisonnières, il voulut
honorer les vieux soldats de Pompée, leur promettant que nul ne serait
contraint à servir dans son armée. Il n’exigea d’eux que de remettre leurs
armes et de s’en retourner dans leurs foyers. Ainsi furent congédiés sur le
champ tous les soldats natifs de l’Espagne (ils
faisaient le tiers environ) : quant aux Italiens, leur licenciement
s’opéra, à la frontière des Gaules transalpine et cisalpine[bookmark: _ftnref1221][1221].


L’armée pompéienne dissoute, l’Espagne citérieure était dans
la main du vainqueur. Dans la Province ultérieure, où Varron commandait pour
Pompée, celui-ci, à la nouvelle du désastre d’Ilerda, crut n’avoir rien de
mieux à faire que de se jeter dans Gadès et son île, et de s’y mettre en sûreté,
lui, les sommes considérables qu’il avait tirées des temples des dieux ou
confisquées sur les notables Césariens, la flotte assez importante qu’il avait
formée, et les deux légions placées sous ses ordres. Mais au premier vent qu’on
eut de l’approche de César, les principales villes de cette province, dévouée à
lui depuis longtemps, se prononcèrent, chassèrent les garnisons pompéiennes ou
les entraînèrent dans leur défection : ainsi il en advint à Corduba,
à Carmo (Carmone) et même à
Gadès. Une des légions de Varron s’ameuta, partit d’elle-même pour Hispalis
(Séville), où elle se donna à
César de concert avec la cité. Enfin Italica[bookmark: _ftnref1222][1222] ayant fermé ses
portes à Varron, celui-ci fut réduit à capituler aussi[bookmark: _ftnref1223][1223].


Presque à la même heure, Massalie faisait sa soumission. Les
Massaliotes investis avaient soutenu le siège avec une héroïque énergie : ils
avaient aussi lutté sur mer contre César. Là, ils étaient sur leur élément et
pouvaient espérer de puissants secours envoyés par Pompée, celui-ci demeurant
le maître incontesté de la Méditerranée. Mais le lieutenant de César, l’habile Decimus
Brutus, celui-là même qui avait combattu les Vénètes[bookmark: _ftnref1224][1224], et remporté
sur l’Océan la première victoire navale de Rome, sut promptement, ramasser ou
construire une flotte[bookmark: _ftnref1225][1225].
En vain, l’ennemi fit bravement résistance ; en vain Domitius mit sur ses
vaisseaux les mercenaires Albiœques[bookmark: _ftnref1226][1226],
à la solde de Massalie, et ses propres esclaves-pasteurs[bookmark: _ftnref1227][1227]. Les soldats de
marine, choisis dans les légions césariennes, eurent promptement raison de l’escadre
plus nombreuse des assiégés ; ils la coulèrent ou la prirent presque tout
entière[bookmark: _ftnref1228][1228].
Mais voici qu’à peu de temps de là une escadrille pompéienne, commandée par Lucius
Nasidius[bookmark: _ftnref1229][1229],
arrive d’Orient en rangeant la Sicile et la Sardaigne : les Massaliotes
aussitôt recommencent à armer, et se joignant aux vaisseaux de Nasidius courent
sus aux Césariens. Le choc eut lieu à la hauteur de Tauroëis (La Ciotat, à l’est de Marseille). Si
les Pompéiens s’étaient battus avec autant d’ardeur qu’en montrèrent les
Massaliotes dans la lutte, la journée peut-être aurait eu une autre fin, mais
la flotte de Nasidius prit la fuite, laissant la victoire à Brutus ; et
les débris des Pompéiens allèrent se réfugier dans les eaux d’Espagne[bookmark: _ftnref1230][1230]. La mer était
complètement fermée aux assiégés. Du côté de terre, où Gaius Trebonius
dirigeait l’investissement, la défense se continua énergique et opiniâtre :
enfin, malgré les sorties fréquentes des Albiœques mercenaires et la manœuvre
savante des engins balistiques accumulés en nombre immense dans la ville, les
assiégeants arrivèrent proche des murailles, et l’une des tours s’écroula. Les
Massaliotes se dirent prêts à cesser toute résistance, mais ils désiraient ne
se rendre qu’à César en personne, et demandèrent à son lieutenant de suspendre
les travaux jusqu’à ce qu’il fût de retour. Trebonius accorda la trêve
sollicitée : César lui avait donné l’ordre exprès d’épargner la ville dans
la mesure du possible. Mais cette trêve, les assiégés en profitèrent pour
effectuer une perfide sortie, pour brûler la moitié des ouvrages romains qui n’étaient
en quelque sorte plus gardés, et les hostilités recommencèrent plus actives, plus
acharnées que devant. Trebonius rétablit, avec une rapidité surprenante ses
tours et ses épaulements renversés : les Massaliotes se virent de nouveau
complètement investis. Sur ces entrefaites, l’Espagne étant soumise, César
revint devant leurs murs : les attaques de l’armée de siège, la faim, les
maladies avaient réduit la place aux abois. Pour la seconde fois, et
sérieusement cette fois, elle s’offrit à merci. Pour Domitius, qui avait à se
reprocher d’avoir répondu par une trahison au pardon du vainqueur, il monta sur
un esquif, et se glissant au travers de la flotte romaine, il s’en alla, chercher
ailleurs pour son irréconciliable haine un troisième champ de bataille. Les
soldats césariens avaient juré de passer au fil de l’épée toute la population
virile de la cité parjure : ils demandèrent à grands cris et en tumulte le
signal du pillage. Leur chef resta fidèle à sa noble mission de promoteur de la
civilisation helléno-italienne en Occident : il ne voulut point se laisser
forcer la main, et recommencer sur un nouveau théâtre les excès de la
destruction de Corinthe[bookmark: _ftnref1231][1231].
De toutes les cités libres et puissantes sur mer qu’avait jadis fondées l’antique
peuple des navigateurs d’Ionie, Massalie, la colonie le plus loin placée de la
métropole, avait presque la dernière gardé pures et vivaces les mœurs et les
institutions des Hellènes maritimes : elle fut aussi la dernière qui
guerroya sur les flots. Aujourd’hui elle livre au vainqueur ses arsenaux, ses
armes et ses flottes ; elle perd une partie de son territoire et de ses
franchises privilégiées. Pourtant César lui laissa sa liberté, sa nationalité ;
et quoique réduite à une mince importance, elle resta, après comme avant, le
centre de la culture grecque dans ces régions lointaines des Gaules, promises
par les destins à d’autres grandeurs dans l’histoire[bookmark: _ftnref1232][1232].


Pendant que dans l’ouest, et après maintes graves
vicissitudes, la guerre se décidait en faveur de César par la soumission des
Espagnes et de Massalie, et lui mettait ainsi dans les mains, captive jusqu’au
dernier homme, la principale armée de Pompée, le sort des armes tournait de
même pour lui sur un autre théâtre, où il avait jugé à propos, l’Italie une
fois conquise, d’aller prendre aussi l’offensive.


Nous avons dit déjà que les Pompéiens voulaient affamer l’Italie.
Ils avaient tous les moyens de le faire. Ils étaient maîtres de la mer : partout,
à Gadès, à Utique, à Messine, et principalement en Orient, ils travaillaient
avec ardeur à augmenter leurs flottes. Ils possédaient toutes les provinces d’où
la capitale pouvait tirer ses subsistances. Ils avaient Marcus Cotta[bookmark: _ftnref1233][1233] en Sardaigne et
en Corse, Marcus Caton en Sicile. L’Afrique obéissait à Attius Varus, qui
s’y était improvisé général en chef, et à son allié, le roi Juba, de Numidie. Il
était d’absolue nécessité pour César de prévenir l’ennemi et de lui enlever les
provinces à blé. Quintus Valerius[bookmark: _ftnref1234][1234]
alla en Sardaigne avec une légion et força le commandant pompéien à quitter l’île[bookmark: _ftnref1235][1235]. S’emparer de
la Sicile et de l’Afrique était chose plus difficile. César en donna la mission
au jeune et brave Gaius Curion, avec l’assistance d’un lieutenant habile et
éprouvé, Caninius Rebilus[bookmark: _ftnref1236][1236].
La Sicile fut occupée sans coup férir. Caton n’avait point à vrai dire d’armée.
Il n’était point homme de guerre : il partit, non sans avoir à sa loyale
façon conseillé aux Siciliens de ne pas se compromettre inutilement par une
résistance impossible[bookmark: _ftnref1237][1237].
Curion laissa dans l’île, dont la possession importait à la sûreté de Rome, la
moitié de ses troupes ; et s’embarquant avec le surplus (deux légions et 500 cavaliers), fit voile vers
l’Afrique. Il devait s’y attendre à une lutte opiniâtre. Outre l’armée de Juba,
nombreuse et assez solide dans son genre, Varus était là avec deux légions
formées des citoyens romains établis dans le pays, et il avait armé une petite
escadre de dix voiles[bookmark: _ftnref1238][1238].
Mais Curion disposait d’une force bien supérieure. Son débarquement s’effectua
sans difficulté entre Hadrumette, gardée par une légion et les navires
ennemis, et Utique[bookmark: _ftnref1239][1239],
sous laquelle se tenait Varus en personne avec une seconde légion. Curion
marchant à lui plante son camp non loin d’Utique, là même où, un siècle et demi
avant, Scipion l’Ancien a établi ses premiers quartiers d’hiver en Afrique[bookmark: _ftnref1240][1240]. Obligé de
garder ses troupes d’élite par devers lui pour la guerre d’Espagne, César avait
en grande partie formé son armée de Sicile et d’Afrique avec les anciens
légionnaires de l’ennemi, notamment avec ceux capturés à. Corfinium. Les
officiers pompéiens d’Afrique, qui presque tous avaient commandé ces mêmes légionnaires
à Corfinium, employèrent à leur tour tous les moyens pour ramener à leur
premier serment les soldats qu’ils avaient en face d’eux. Mais César ne s’était
point trompé dans le choix de son lieutenant. Aussi habile à manier une armée
et à conduire une flotte qu’à conquérir sur ses hommes l’ascendant et la
confiance, Curion les approvisionnait abondamment, et les combats qu’il livra
furent tous heureux. Varus croyait que l’occasion seule manquait, et qu’au
premier choc les nouveaux Césariens passeraient à ses aigles. Mû surtout par
cette pensée, il se décida à livrer la bataille : son espoir fut déçu [B. c., 2,27-33]. Aux paroles enflammées
de son jeune général, la cavalerie de Curion se précipite et met les chevaux de
l’ennemi en fuite : en vue des deux armées rangées en bataille, elle sabre
les fantassins légers qui ont accompagné ceux-ci.. Puis bientôt, les légions
césariennes, enhardies par le succès, par l’exemple de Curion lui-même, se
jettent dans la vallée profonde et difficile qui les sépare du corps principal
de Varus. Les Pompéiens n’attendent pas son attaque : ils se réfugient honteusement
dans leur camp, ils l’évacuent même la nuit venue. La victoire était complète :
Curion aussitôt se met en devoir d’assiéger Utique[bookmark: _ftnref1241][1241]. Mais on lui
annonce que Juba vient la délivrer avec toutes ses forces. Comme avait fait
Scipion à l’arrivée de Syphax, il prend résolument son parti. Il lèvera le
siège et se retirera dans les positions jadis occupées par l’Africain, afin d’y
attendre tranquille les renforts venant de Sicile[bookmark: _ftnref1242][1242]. Sur les
entrefaites, un nouveau rapport lui arrive. Juba, dit-on, attaqué lui-même par
les princes voisins, a dû s’en retourner avec le gros de son armée. Il n’a
détaché au secours d’Utique qu’un faible corps, sous les ordres de Saburra.
Ardent qu’il était par nature, ce n’était point sans peine que le Césarien s’était
décidé à l’immobilité. Aussitôt il reprend la campagne et veut se jeter sur Saburra,
avant que celui-ci ait pu se mettre en communication avec la garnison de la
place. Sa cavalerie sort le soir, surprend la troupe de Saburra endormie au
bord du Bagradas et la malmène. A la nouvelle de ce succès, Curion hâte la
marche de son infanterie pour achever la défaite. On arrive et bientôt l’on
voit l’ennemi luttant péniblement sur les derniers contreforts qui descendent
au fleuve : les légions s’élancent et le poussent en désordre dans la
plaine. Mais ici la fortune du combat change. Saburra n’était point seul et
sans ses réserves, comme on l’avait cru : à moins d’un mille (allemand = 2 lieues) derrière lui se tenait
toute l’armée numide. Déjà accourait l’élite de l’infanterie de Juba : déjà
se montraient sur le champ de bataille 2.000 cavaliers gaulois et espagnols, qui
venaient appuyer l’avant-garde africaine : enfin le roi lui-même se hâte
avec le gros de ses soldats et seize éléphants[bookmark: _ftnref1243][1243]. Après toute
une longue nuit de marche, et l’opiniâtre lutte de la matinée, il ne reste plus
guère à Curion que 200 cavaliers romains en ligne, et comme eux ses fantassins
succombent à la fatigue, à l’épuisement. Bientôt, dans cette vaste plaine, où
ils se sont laissés emporter, les bandes ennemies grossissent à chaque minute
et les entourent. En vain Curion tente d’en venir aux mains : les
chevau-légers libyques se refusent aussitôt qu’une cohorte marche à eux ; et
quand elle se retire, ils la pourchassent. En vain, les Romains tentent de
remonter la pente des hauteurs : la cavalerie de Juba les y a devancés et
ferme le passage. Tout est perdu. L’infanterie de Curion se fait tuer jusqu’au
dernier homme. Seuls quelques cavaliers se firent jour. Curion aurait pu fuir
facilement : il ne voulut pas reparaître devant son général sans l’armée
qu’il lui avait confiée ; il mourut l’épée à la main[bookmark: _ftnref1244][1244]. Quant à la
garnison laissée au camp devant Utique, quant aux équipages de la flotte qui
pouvaient sans peine regagner la Sicile, ils se rendirent à Varus, le jour qui
suivit, terrifiés qu’ils étaient par la catastrophe sanglante du Bagradas (août ou septembre 705 [49 av. J.-C.]).


Ainsi finit l’expédition envoyée par César en Sicile et en
Afrique. Elle ne laissait pas que d’avoir atteint son but principal. La Sicile
et la Sardaigne ayant été simultanément occupées, il était paré par là aux plus
urgents besoins de la capitale. Que si l’on avait échoué dans l’entreprise sur
l’Afrique, les vainqueurs, il faut le dire, n’en retiraient point un grand et
décisif avantage : ce n’était point pour César une perte irréparable que, celle
des deux peu solides légions conquises naguère à Corfinium. Mais pour lui, pour
Rome elle-même, la mort prématurée de Curion était un immense malheur. Le
général avait eu ses motifs en choisissant pour un grand et indépendant
commandement ce jeune homme, novice dans le métier des armes, et qui n’était
fameux encore que par les scandales de sa vie privée. Chez Curion, il y avait l’étincelle
du génie de César. Comme César, il avait vidé jusqu’à la lie la coupe des
voluptés : comme lui, il avait été homme d’État, sans passer d’abord par
le métier de capitaine, et la politique, sa première institutrice, lui avait
mis l’épée à la main. De même son éloquence ignorait les périodes arrondies, il
parlait en homme qu’inspire une haute pensée[bookmark: _ftnref1245][1245] ; de même
il menait hardiment, rapidement la guerre, dédaigneux des petits moyens : de
même enfin il était tout aisance accorte, empreinte de légèreté parfois, tout
aimable, ouvert de cœur, et se donnant entier à tout instant. Il n’est que trop
vrai, son général le déclare, l’emportement de la jeunesse et du courage le
firent téméraire ! Il ne voulut point de pardon pour une faute assurément
pardonnable, et il courut à la mort par excès de fierté ! Mais dans la vie
de César aussi, ne se rencontre-t-il pas maint trait d’imprudence égale et d’égal
orgueil ? Il faut regretter sans doute que cette nature bouillonnante et
débordante n’ait point eu le temps de rentrer apaisée dans ses rives, et que la
fortune n’ait point réservé Curion pour les temps qui sont proches, temps misérablement
pauvres en grands hommes, fatalement et immédiatement voués au régime
détestable des médiocrités !


On ne peut savoir que par conjectures quelle influence les
faits de guerre de l’an 705 [49 av. J.-C.]
exercèrent sur l’ensemble des plans de Pompée, et surtout quel rôle il
avait réservé à ses grands corps d’armée de l’ouest, après la perte de l’Italie.
Au camp d’Ilerda le bruit avait couru qu’il appellerait à lui l’armée d’Espagne
par la voie de terre, par l’Afrique et la Mauritanie : rumeur purement
aventureuse et qui, assurément, n’avait rien de fondé. Ce qui me parait
beaucoup plus vraisemblable, c’est que même l’Italie perdue pour lui, il
persistait encore dans son projet primitif, qu’il voulait attaquer César de
deux côtés à la fois dans les Gaules cisalpine et transalpine, et qu’il
préparait à cet effet un grand mouvement concentrique du fond de l’Espagne et
de la Macédoine. On peut croire que les légions espagnoles avaient mission de
se tenir à l’état de défensive sur la ligne des Pyrénées, jusqu’au moment. où l’armée
de Macédoine, en voie de formation, serait prête à marcher à son tour : toutes
les deux alors, elles devaient s’ébranler et se donner rendez-vous, soit sur le
Rhône, soit sur le Pô, suivant les circonstances : en même temps, la flotte
tenterait de reconquérir l’Italie propre. César, ce semble, l’avait prévu, et
tout d’abord il avait pris ses précautions dans la Péninsule. L’un de ses
meilleurs lieutenants, le tribun du peuple Marc Antoine, y commandait au titre
de propréteur. Les ports du sud-est, Sipuntum[bookmark: _ftnref1246][1246], Brundisium, Tarente
(on craignait un débarquement sur ces divers
points), avaient une garnison de trois légions. Quintus Hortensius,
le fils dégénéré du fameux orateur, rassemblait des vaisseaux dans les eaux
tyrrhéniennes : Publius Dolabella[bookmark: _ftnref1247][1247] formait dans l’Adriatique
une deuxième flotte. Utiles pour la défense de l’Italie, tous ces vaisseaux
devaient aussi servir au transport projeté des légions de César en Grèce. Que
si Pompée tentait de pénétrer en Italie par la voie de terre, Marcus
Licinius Crassus[bookmark: _ftnref1248][1248],
le fils aîné de l’ancien collègue de César, était posté dans la Cisalpine avec
un corps de troupes, et Gaius Antonius[bookmark: _ftnref1249][1249],
le frère puîné de Marc Antoine, occupait en force l’Illyrie. Mais les jours se
passèrent et Pompée n’attaquait point. Le premier choc n’eut lieu qu’au cœur de
l’été, en Illyrie. Le lieutenant de César, Gaius Antonius, se tenait avec ses
deux légions dans l’île de Curicta (Veglia,
dans le golfe de Quarnero) ; et Publius Dolabella, avec sa
flotte, croisait dans l’étroit bras de mer qui sépare Curicta de la terre ferme.
A ce moment, les escadres pompéiennes dans ces mers, celle de Grèce, commandée
par Marcus Octavius[bookmark: _ftnref1250][1250],
l’autre, celle d’Illyrie, commandée par Lucius Scribonius Libo[bookmark: _ftnref1251][1251], fondirent sur
Dolabella, anéantirent tous ses vaisseaux, et enfermèrent Antonius dans son île.
Il fallait le sauver à tout prix. Basilus[bookmark: _ftnref1252][1252] et Salluste
accoururent d’Italie avec un gros de troupes, et Hortensius fit voile dans la
même direction avec la flotte. tyrrhénienne : mais les amiraux ennemis
étaient trop forts pour eux ; les légions d’Antoine furent abandonnées à
leur sort. Les vivres manquaient : les soldats mécontents s’ameutent, et à
l’exception de quelques pelotons qui réussissent à gagner la terre ferme en
radeau, le corps entier, gros de quinze cohortes encore, met bas les armes. Transféré
en Macédoine sur les navires de Libo, il y est incorporé à l’armée de Pompée. Quant
à Octavius, il reste dans ces parages pour y achever la soumission de l’Illyrie,
actuellement dégarnie de troupes. Les Dalmates, toujours en lutte avec César, depuis
les temps de son proconsulat des Gaules ; les insulaires de la forte cité
d’Issa (Lissa), et maints autres peuples
se tournent du côté de Pompée : César n’y comptait plus de partisans que
dans Salone (Spalato) et Lissos
(Alessio). Les gens de Salone
soutinrent bravement un siège ; et réduits à toute extrémité, ils firent
une sortie heureuse, si bien qu’Octavius rebuté leva le camp et s’en alla hiverner
à Dyrrachium[bookmark: _ftnref1253][1253].


Si considérables que fussent les succès de la flatte pompéienne
en Illyrie, ils n’influaient pourtant pas puissamment sur l’ensemble des
opérations : ils semblent se réduire même à néant, quand l’on voit que
dans toute cette année 705 [49 av. J.-C.],
si remplie d’événements immenses, ils furent les seuls faits militaires à
placer au compte des forces de terre et de mer qui obéissaient directement à
Pompée. Rien ne vint de l’Orient, où tout s’amassait contre César, général en
chef, Sénat, deuxième grande armée, grandes flottes, approvisionnements militaires,
énormes ressources financières. A l’heure du besoin, l’Occident ne reçut nul
secours. Sans l’excuser, tout à fait, on expliquera, je le veux, cette inaction
funeste des soldats de terre, par l’absence de concentration des forces
militaires éparpillées encore dans toute la moitié orientale de l’Empire, par
la méthode même de Pompée, qui ne voulut jamais se mettre en mouvement, tant qu’il
n’avait pas la supériorité écrasante du nombre, par son indécision et sa
lenteur naturelle, par les dissensions même des coalisés entre eux. Encore
avait-on la flotte maîtresse sans conteste de la Méditerranée, et qui ne fit
rien pour arrêter ; les événements, rien pour défendre l’Espagne, rien ou
presque rien pour la fidèle Massalie, rien pour la Sardaigne, la Sicile, l’Afrique ;
et qui, sans tenter de reconquérir l’Italie, aurait pu bien facilement lui
couper les vivres ! La confusion, le désordre étaient-ils donc au comble
dans le camp des Pompéiens ? Impossible de s’en rendre suffisamment compte,
si fondée que s’en impose la conviction ! – Jugeons du moins la situation
par les résultats de la campagne. César avait pris la double offensive en
Espagne, en Sicile et en Afrique ; là, il avait complètement réussi ;
ailleurs, son succès était mélangé de male fortune : mais, en reprenant la
Sicile, il avait, dans son objet principal, anéanti le plan de Pompée, qui
voulait affamer l’Italie : en détruisant l’armée constitutionnelle d’Espagne,
il avait rendu impossible son grand mouvement combiné : en Italie enfin, les
préparatifs de défense restaient, à très peu près, intacts. Malgré de sensibles
pertes en Afrique et en Illyrie, à la fin de la première année de la guerre, César
avait décidément et décisivement campagne gagnée. Mais, tandis qu’ils n’avaient
fait aucun sérieux effort, en Orient, pour arrêter la marche conquérante de
César dans l’ouest, les Constitutionnels avaient voulu, du moins, mettant à
profit un répit honteusement gagné, se consolider, autant qu’il était en eux, dans
leurs positions et, politiques et militaires. La Macédoine était le grand
rendez-vous des Anti-Césariens. Là étaient venus Pompée et la masse des émigrés
de Brindes : là, tous les autres fugitifs arrivant de l’ouest, Marcus
Caton, de Sicile, Lucius Domitius, de Massalie, et d’Espagne surtout une foule
d’excellents officiers et soldats de l’armée dissoute, Afranius et Varron, leurs
anciens généraux, en tête. En Italie, l’émigration aristocratique n’était pas
seulement affaire d’honneur, mais de mode : elle avait pris un élan
nouveau, quand arrivèrent les nouvelles défavorables des embarras de César
devant Ilerda : les tièdes eux-mêmes, les politiques, qui avaient nagé
entre deux eaux, rejoignaient. peu à peu : enfin Cicéron avait fini par se
convaincre lui-même qu’à vouloir satisfaire pleinement à son devoir de bon
citoyen, il ne suffisait pas d’écrire quelque beau traité sur la Concorde.
Le Sénat des fugitifs siégeait à Thessalonique, où la Rome officielle tenait
ses états généraux par intérim. Il comptait environ 200 membres, vieillards blanchis
par l’âge, pour la plupart ; et presque tous consulaires. Toujours est-il
qu’ils n’étaient que des émigrés. Le Coblentz romain, d’ailleurs, affichant
toutes les hautes prétentions du beau monde de la capitale, faisait comme lui
pauvre mine au jour. de l’action : réminiscences inopportunes, récriminations
plus inopportunes encore, corruption et sottise politique, misères financières
enfin, rien ne manquait au tableau. C’était bien le moins qu’à l’heure où s’écroulait
l’édifice antique de la Constitution, les émigrés prissent à tâche d’en sauver
avant tout les vieilleries usées et rouillées : pour comble de ridicule, on
les entendit un jour, saisis d’un scrupule de conscience, et n’osant prendre le
nom de Sénat hors de l’enceinte sacrée de Rome, se donner
prudemment une autre appellation : les Trois Cents ! [bookmark: _ftnref1254][1254] Et puis, les
voilà qui instituent de. longues procédures de droit public. Une loi curiate se
peut-elle faire ailleurs qu’au Capitole ? Où et comment la décréter ?
– Mais le plus grand mal était dans l’indifférence des tièdes, et dans les
colères stupides des ultras. Impossible d’amener les premiers à se
remuer, ou seulement à se taire. Leur demandait-on quelque service dans l’intérêt
commun, aussitôt, avec cet esprit d’inconséquence, qui est le propre des gens
faibles, ils tenaient la mise en demeure pour une méchanceté calculée en vue de
les compromettre davantage, et ils n’agissaient point ou n’agissaient presque
qu’à contrecœur. Naturellement, avec leur science meilleure, venant trop tard
toujours, avec leur génie suprême de l’inexécution, ils étaient un fléau, à
chaque heure, pour les hommes d’action. Tout critiquer, affaire petite ou
grande, bafouer, déplorer, décourager ou énerver la foule par leur propre
abattement ou leur attitude désespérée, voilà leur œuvre ! Si telle était
l’atonie chez les faibles, chez les ultras l’exaltation[bookmark: _ftnref1255][1255] débordait. Ici,
on professait hautement qu’avant de par Ier de paix, il fallait qu’on
apportât la tête de César[bookmark: _ftnref1256][1256].
Les tentatives essayées par César jusqu’à ce moment extrême et à tant de reprises,
on les repoussait sans y vouloir regarder : on en profitait toutefois pour
attenter perfidement à la vie de ses envoyés. Que les Césariens déclarés
jouassent le gros enjeu de leurs corps et de leurs biens, cela se comprend :
mais aux gens restés neutres, absolument ou à demi, on ne faisait pas meilleure
part [B.C., 1,31]. Lucius Domitius,
le héros de Corfinium, ouvrit sérieusement, en plein conseil de guerre, la
proposition suivante : Les Sénateurs, combattant dans les légions de
Pompée, feront passer par les votes tous ceux qui sont demeurés neutres, et
tous ceux qui, ayant émigré, n’ont point rejoint l’armée : selon les cas, ces
hommes seront ou acquittés, ou condamnés soit à l’amende, soit à la mort avec
confiscation[bookmark: _ftnref1257][1257].
Un autre se levant un jour[bookmark: _ftnref1258][1258],
accusa en forme, devant Pompée, Lucius Afranius. Ayant mal défendu l’Espagne
contre César, Afranius était, coupable de corruption et de trahison. Chez ces
républicains bon teint[bookmark: _ftnref1259][1259]
l’idée politique revêtait le caractère d’un dogme religieux : contre les
tièdes du parti, contre Pompée lui-même et son entourage, ils nourrissaient
plus de colère encore, s’il était possible, que contre leurs adversaires
déclarés : ils les haïssaient de cette stupide haine fréquente chez les
théologiens ultra orthodoxes : enfin, dans ces querelles innombrables, amères,
qui divisaient en groupes hostiles et le Sénat et l’armée des émigrés, ils
étaient à la fois les instigateurs et les coupables. Et ils ne s’en tenaient
point aux mots. Marcus Bibulus, Titus Labienus et ceux de leur coterie, joignant
la pratique à la théorie, massacraient en masse tous les officiers et soldats
de César qui leur tombaient dans les mains, cruautés qui n’étaient rien moins
que faites, on le comprend, pour ôter aux Césariens leur énergie sous les armes.
Si, pendant que César était hors d’Italie, la contre-révolution
constitutionnelle n’y leva jamais son drapeau, alors pourtant que l’élément
contre-révolutionnaire y était en force, la cause en est, selon le dire même
des ennemis plus clairvoyants de César, dans l’inquiétude générale et profonde
que suscitaient ces Républicains extrêmes, prêts à lâcher bride à leurs fureurs
au lendemain d’une restauration. Les honnêtes gens du camp de Pompée étaient au
désespoir en face de pareilles folies. Pompée, brave soldat de sa personne, épargnait
les captifs, quand il osait et pouvait : mais pusillanime qu’il était, et
se sentant dans une situation fausse, il ne savait point faire œuvre de général
en chef, et empêcher ou punir de telles abominations. Un seul homme lutta avec
une énergie meilleure, Marcus Caton. Lui, du moins, il entrait dans le champ
avec la droiture de ses mœurs ; et grâce à ses efforts, le Sénat des
émigrés, par décret exprès, interdit le pillage des villes sujettes, et la mise
à mort des citoyens ailleurs que dans la mêlée des combats[bookmark: _ftnref1260][1260]. Ainsi encore
pensait le vaillant Marcus Marcellus. A la vérité, mieux que personne ils
savaient combien, dans la soi-disant mission de salut qu’ils s’arrogent, les
partis excessifs vont jusqu’au bout de la route, en dépit même de tous les
sénatus-consultes du monde. Que si, à l’heure encore où la prudence eut
conseillé la modération, la fureur des ultras ne se laissait déjà plus
contenir, pouvait-on, après la victoire, s’attendre à autre chose qu’à un régime
de terreur tel qu’il eût fait reculer Marius et Sylla ? Et l’on se rend
compte du sentiment qui fit dire à Caton que le triomphe des siens l’effrayait
plus que leur défaite.


La direction des préparatifs militaires, dans le camp de
Macédoine, appartenait au général en chef. Difficile et entourée d’entraves qu’elle
était par elle-même, la situation de Pompée n’avait fait qu’empirer après les
événements malheureux de l’an 705 [49 av. J.-C.].
Aux yeux du parti, la faute en revenait principalement à lui : mais le
parti jugeait mal, à beaucoup d’égards. L’issue malheureuse de bien des combats
était due, sans nul doute, à l’ineptie, au défaut d’autorité des lieutenants, de
Lentulus et de Domitius entre autres. Du jour où Pompée avait pris le
commandement en personne, il avait habilement et bravement conduit l’armée :
tout au moins avait-il sauvé du naufrage des forces considérables. C’était se
montrer injuste que de lui reprocher de n’être point égal à César, en qui tout
le monde aujourd’hui reconnaissait un génie supérieur. Quoi qu’il en soit, le
succès seul en décidait. Ayant foi naguère en Pompée, lés constitutionnels
avaient rompu avec César : aujourd’hui les suites déplorables de la
rupture retombaient sur l’homme de leur choix. Non qu’ils songeassent à donner
le commandement à un autre (chez les autres
chefs on n’eût trouvé qu’incapacité notoire), mais la confiance dans le
général en chef était comme paralysée désormais. Aux douleurs des défaites
subies venaient s’ajouter les funestes effets de l’émigration. Parmi les
fugitifs affluant au camp, on comptait beaucoup d’excellents soldats, beaucoup
d’officiers capables, notamment ceux de l’ancienne armée d’Espagne : mais
le nombre était petit de ceux qui venaient pour servir et se battre : ils
disparaissaient perdus dans la foule énorme, effrayante, des généraux de salon
qui se disaient Proconsuls, Imperators, au même droit que Pompée,
et des élégants du beau monde, jetés plus ou moins à contrecœur dans la vie
militaire active. Ils avaient apporté au camp les habitudes de la capitale, chose
fâcheuse pour l’armée : leurs tentes se changeaient en aimables cabinets
de verdure, au sol recouvert de frais gazons, aux parois garnies de lierre :
la vaisselle d’argent chargeait leurs tables ou, dès le jour levant, circulaient
les coupes. Quel contraste entre ces guerriers parfumés et les rudes grognards
nourris d’un pain grossier à faire peur à leurs adversaires, quand encore à
défaut de pain, ils ne vivaient pas de racines, et jurant qu’ils mâcheraient l’écorce
des arbres, avant de céder d’une semelle [B. c.,
3,96,49]. Tenu déjà à toutes sortes d’égards nécessaires envers d’autres
magistrats ses collègues, envers tout un corps mal affectionné à sa personne, Pompée
se sentait les bras liés, et ce fut bien pis encore, quand il les vit se réunir
jusque dans son prétoire, pour ainsi dire et dans de longues séances épancher
les âcres venins que l’émigration fomente. Ajouterai-je qu’il n’était ni assez
haut d’intelligence, ni de cœur assez ferme pour surmonter l’obstacle ? Il
allait comme toujours, lent, embarrassé, caché. M. Caton, sans doute, avait
une autorité morale suffisante, et en cas qu’on requît son assistance, son bon
vouloir était de même assuré. Mais loin de l’appeler à l’aide, Pompée, méfiant
et jaloux, le tenait à l’arrière-plan : dans la question si importante du.
commandement en chef de la flotte, il lui avait préféré Bibulus, l’homme
incapable, à tous les points de vue. Ainsi, en tout ce qui tient à la politique,
autant d’actes, autant de fautes, fautes conformes à son génie ; et sous
sa main, les choses, en mauvaise voie déjà, s’en allaient de mal en pis. Ailleurs
pourtant, il fit preuve d’un louable zèle ; et quand il s’agit de l’organisation
des forces militaires, disséminées mais nombreuses, des constitutionnels, il se
montra à la hauteur de sa tâche.


Le noyau de son armée consistait dans les troupes amenées d’Italie :
grossies des soldats de César capturés en Illyrie ; et des Romains
résidant en Grèce, elles formaient cinq légions. Il lui en vint trois autres d’Orient,
les deux légions de Syrie, formées des débris de l’armée de Crassus, et une
troisième comprenant les deux faibles légions de la station cilicienne fondues
dans ses cadres. Nul inconvénient au rappel de ces corps. Les Pompéiens alors
étaient en bonne intelligence avec les Parthes ; et l’on aurait pu même en
venir à l’alliance formelle, si Pompée n’avait point, à contrecœur peut-être, refusé
d’en payer le prix demandé, à savoir, la rétrocession de la province de Syrie, jadis
annexée par lui à l’Empire[bookmark: _ftnref1261][1261].
César, de son côté, avait voulu envoyer deux de ses légions en Syrie, pour y
reconduire le prince Aristobule, qu’il avait trouvé captif dans Rome, et pour
soulever de nouveau les Juifs[bookmark: _ftnref1262][1262].
Mais diverses causes, et surtout la mort d’Aristobule, firent échouer son
projet. La Crète et la Macédoine fournirent un certain nombre de vieux soldats,
fixés dans ces pays : ils formèrent une légion : les Romains d’Asie-Mineure
en fournirent deux autres. A ces onze légions pompéiennes se joignirent 2.000
volontaires, débris des vieilles troupes d’Espagne ou provenant d’ailleurs, et
enfin les contingents des pays sujets. Comme César, Pompée n’avait pas jugé
utile de demander à ceux-ci de l’infanterie : seulement, il confia la
garde des côtes aux milices épirotes, étoliennes et thraciques : de plus, 3.000
sagittaires grecs et asiatiques, et 4.200 frondeurs étaient arrivés en troupes
légères auxiliaires. – Pour ce qui est de la cavalerie, à l’exception de la
jeune aristocratie romaine, sorte de garde noble plus nombreuse que solide, et
des esclaves-pasteurs d’Apulie, que Pompée avait mis à cheval, elle était
exclusivement formée des contingents des sujets et clients de Rome. Elle avait
pour noyau des bandes celtiques, les unes tirées de la garnison d’Alexandrie, les
autres fournies par le roi Dejotarus, venu en personne à leur tête, malgré
son grand âge, ou par la plupart des dynastes plates. D’autres corps s’y
joignirent : les chevau-légers excellents de la Thrace, conduits en partie
par leurs princes Sadala et Rhaskyporis, en partie levés par Pompée
lui-même dans la province de Macédoine, le contingent équestre de la Cappadoce,
les archers montés [hippotoxotæ] envoyés
par Antiochus, roi de Commagène, une troupe d’Arméniens, d’en deçà de l’Euphrate,
sous Taxile, une autre d’Arméniens, d’au delà du même fleuve, sous Mégabatès,
et enfin un escadron des Numides du roi Juba : le tout, faisant 7.000
chevaux[bookmark: _ftnref1263][1263].


La flotte n’était pas moins nombreuse. On y voyait les
vaisseaux romains amenés de Brindes ou construits plus tard, ceux des rois d’Égypte,
des princes de la Colchide, du dynaste cilicien Tarchondimotos[bookmark: _ftnref1264][1264], des villes de
Tyr, de Rhodes, d’Athènes, de Corcyre, et surtout de toutes les villes
maritimes grecques et asiatiques. Elle comptait 500 voiles, dont les navires
romains faisaient le cinquième. D’immenses approvisionnements en armes, munitions
et vivres étaient entassés dans Dyrrachium. La caisse de l’armée était pleine. Les
Pompéiens étaient maîtres des principales sources du revenu public ; mettant
à profit les richesses des princes clients, des plus illustres Sénateurs, des
Publicains, et puisant dans les coffres de tous les citoyens romains qui
résidaient en Orient. Afrique, Égypte, Macédoine, Grèce, Asie Occidentale et
Syrie, partout où s’étendaient l’autorité du gouvernement légitime de Rome, et
le crédit tant vanté de Pompée sur les rois et les peuples clients, la
République constitutionnelle mettait tout à contribution pour sa défense. Enfin,
en Italie, il n’y avait aucune exagération à dire que Pompée armait contre la
Rome de César, les Gètes, les Colchidiens et les Arméniens[bookmark: _ftnref1265][1265], ou à lui
donner au camp le titre de roi des rois[bookmark: _ftnref1266][1266]. – Somme toute,
il commandait à une armée de 7.000 cavaliers et de onze légions, dont cinq
parfaitement aguerries, et enfin à une flotte de 500 vaisseaux. Chez le soldat,
bien payé, bien traité par ses soins, ayant la promesse, en cas de victoire, de
largesses infinies, l’esprit était bon généralement, souvent même et parmi les
plus valeureux corps, excellent. Pourtant, une grande partie de l’armée ne se
composait que de recrues à former et exercer. Si activement qu’on s’en occupât,
c’était là une oeuvre de temps. Somme toute, une masse bariolée peut-être, mais
dans l’ensemble imposante.


Dans l’intention de Pompée, la flotte et l’armée devaient se
tenir le long de la côte et dans les eaux d’Épire, massées et reliées ensemble
pendant tout l’hiver (705-706 [49-48 av. J.-C.]).
Déjà, Bibulus, son amiral, avait gagné son nouveau poste de Corcyre, avec 110
vaisseaux. Mais l’armée de terre, qui, pendant l’été, avait stationné à Berrhœa,
sur l’Haliacmon[bookmark: _ftnref1267][1267],
restait encore en arrière : elle se mouvait lentement sur la grande voie [Egnatienne] qui va de Thessalonique à
la côte occidentale et à Dyrrachium, ses futurs quartiers ; et quant aux
deux légions que Metellus Scipion amenait de Syrie, elles hivernaient en
Asie-Mineure, à Pergame, attendant la venue du printemps. C’était en prendre
bien à son aise. Les ports de l’Épire, au premier moment, n’avaient, pour se
défendre, outre la flotte, que les milices locales, et les quelques levées
faites dans les pays voisins.


Ainsi l’on s’explique comment César, ayant eu sur les bras
dans l’intervalle la rude guerre espagnole, arrivait encore à temps pour
prendre l’offensive. Lui, du moins, il ne perd pas une heure. Il avait, de
longue main, préparé ses transports et réuni des navires de guerre à Brindes. Aussitôt
la capitulation de l’armée d’Espagne et de Massalie, ses plus solides troupes, devenues
disponibles, furent dirigées vers ce point. Il avait demandé à ses hommes des
efforts inouïs. Aussi, les fatigues, bien plus que les combats, avaient diminué
leurs rangs. L’une de ses quatre plus vieilles légions, la neuvième, passant
par Plaisance, s’était laissée aller à la mutinerie, dangereux symptôme de l’état
des esprits dans son armée : à force de présence d’esprit, d’énergie et d’autorité,
il comprima le mal[bookmark: _ftnref1268][1268],
et rien ne s’opposait plus à leur départ. Mais, de même qu’en mars précédent, il
n’avait pu poursuivre Pompée, de même, le petit nombre de ses navires
paralysait aujourd’hui l’expédition projetée. Les vaisseaux commandés dans les
arsenaux des Gaules, de Sicile et d’Italie n’étaient pas prêts encore, ou n’étaient
point arrivés à Brindes : l’escadre de l’Adriatique avait péri, l’année d’avant,
dans les eaux de Curicta : il n’avait sous la main que 12 vaisseaux de
guerre, et quelques navires de charge, à peine en nombre. suffisant pour
recevoir et transporter en Grèce le tiers de son armée, qui comptait alors 12
légions et 10.000 chevaux. L’ennemi avec ses nombreuses flottes commandait
toute l’Adriatique, tous les ports et les îles de la côte orientale. On se
demande, les choses étant ainsi, pourquoi César, au lieu de la voie de mer, n’avait
pas pris celle de terre par l’Illyrie[bookmark: _ftnref1269][1269] :
il évitait par là, tous les dangers qui le menaçaient du chef de l’amiral
ennemi, et pour ses troupes, revenant la plupart des Gaules, le chemin eût été
plus court que le détour par Brundisium. Sans doute, l’Illyrie était
affreusement rude et pauvre : mais, combien d’armées ne l’ont pas traversée
peu après ! Et puis, était-ce là un obstacle qui dût paraître invincible
au conquérant des Gaules ? Sans doute, j’imagine, César a pu craindre que,
pendant qu’il s’avancerait péniblement en ‘contournant le fond de l’Adriatique,
Pompée ne se jetât avec, toutes ses forces de l’autre côté de lamer, et
renversant les rôles, n’allât occuper l’Italie, pendant que son adversaire s’enfonçait
en Macédoine. Mais, chez Pompée, l’homme lent par excellence, un mouvement si
brusque, un tel coup d’audace était-il bien à prévoir ? [bookmark: _ftnref1270][1270] Peut-être qu’en
prenant son parti, César avait espéré, pouvoir réunir à temps une flotte
respectable : peut-être aussi ne connut-il le véritable état des choses. qu’à
son retour d’Espagne, alors qu’il était trop tard pour modifier ses plans. Peut-être
enfin (très vraisemblablement, devrait-on dire, quand
l’on songe à son génie plein d’ardeur et de rapide décision), qu’il céda,
ce jour-là, à l’irrésistible tentation qui s’offrait de se jeter soudain, témérairement
même, à la traverse du dessein de Pompée, et d’occuper à l’improviste la côté
de l’Épire, où, sous peu, l’ennemi voulait se, porter en masse. Quoi qu’il en
soit, le 4 janvier 706 [48 av. J.-C.] [bookmark: _ftnref1271][1271], César mit à la
voile avec six légions, fort affaiblies [in
fréquentiores] par l’excès des fatigues et des maladies, et avec 600
cavaliers [B. c., 3,2]. On fit
route droit sur la côte d’Épire. C’était le pendant de l’imprudente descente en
Bretagne. Ce nouveau dé jeté, le coup fut d’abord heureux. On atterrit sous les
roches Acrocérauniennes (ou de Chimara) [bookmark: _ftnref1272][1272], dans la rade
infréquentée de Paleassa (Paljassa
aujourd’hui). Les Pompéiens avaient vu passer la flottille, et d’Oricum (baie d’Avlona), où ils avaient 18 vaisseaux
à l’ancre, et aussi du quartier général de la flotte, à Corcyre. A Oricum, on
se crut trop faible : à Corcyre, on n’était point prêt à mettre à la voile.
Le premier convoi s’effectua sans empêchement, et les troupes débarquèrent. Pendant
que ses navires se remettaient en mer pour aller prendre un second chargement, César
franchit le soir même les Monts Aerocérauniens. Ses succès, au début, furent
grands, aussi grands que la surprise de l’ennemi. Nulle part les milices
épirotes ne font résistance : les places maritimes importantes d’Oricum
(Eriko) et d’Apollonie [à l’embouchure de l’Aoiis, aujourd’hui la Vojussa],
une foule d’autres localités de la côte se soumettent ; et Dyrrachium
(Durazzo), la principale place d’armes
des Pompéiens, Dyrrachium, remplie de munitions de toutes sortes, court les
plus grands dangers, avec sa faible garnison.


Mais la suite de la campagne ne répondit point à ses débuts
éclatants. Bibulus, coupable de négligence à la première heure, redoubla d’efforts
et répara ses fautes en partie. Capturant d’abord trente transports environ qui
s’en retournaient à Brindes, il les fit tous brûler, corps, biens et équipages :
puis, il établit sur toute la côte, de l’île Sason (Saseno) à Corcyre, la surveillance la
plus étroite, malgré la rigueur de la saison, malgré la difficulté du
ravitaillement de ses croiseurs, auxquels il fallait tout apporter de Corcyre, jusqu’au
bois et à l’eau. Il mourut bientôt, épuisé par tant de fatigues inaccoutumées [B. c., 3,7-8 & 18]. Libo, son
successeur, parvint à bloquer quelque temps le port de Brindes, jusqu’à ce qu’enfin
le manque d’eau le chassât lui-même de l’îlot placé au débouché du port, où il
s’était posté. Impossible aux officiers de César de lui amener le second corps
d’armée [B. c., 3,23-24]. Quant à
lui, il n’avait pas pu s’emparer de Dyrrachium. Les messagers de paix qu’il
avait envoyés à Pompée avaient appris à celui-ci les préparatifs de son
adversaire, et sa descente prochaine sur la côte de l’Épire[bookmark: _ftnref1273][1273]. Accourant à
marches forcées, il avait pu se jeter encore à temps dans l’importante place d’armes.
La position de César devenait critique. Quoiqu’il s’étendit en Épire aussi loin
que le lui permettait l’exiguïté de ses forces, ses subsistances n’étaient ni
faciles ni assurées, pendant que les Pompéiens, en possession des magasins de
Dyrrachium et maîtres de la mer, avaient toutes choses en abondance. A la tête
de quelque 20.000 au plus, comment offrir le combat à une armée du double
supérieure ? César dut s’estimer heureux d’avoir affaire à un antagoniste
méthodique, comme était Pompée. Celui-ci, au lieu d’en venir aux mains sans
tarder, avait planté, son camp d’hiver sur la rive droite de l’Apsos [Beratino], entre Dyrrachium et Apollonie.
Là, ayant César en face de lui sur la rive gauche, il attendait le printemps, comptant
l’écraser alors sous le poids irrésistible de ses forces, augmentées des
légions qui arrivaient de Pergame. Les mois se passaient. S’il laissait la
belle saison s’ouvrir ; s’il recevait enfin les puissants renforts, attendus,
et retrouvait le libre usage de sa flotte, la position de César n’ayant point
changé, celui-ci semblait voué à la destruction, emprisonné qu’il était avec sa
petite armée dans les rochers de l’Épire, entre les innombrables navires de l’ennemi,
et sa grosse armée de terre. Déjà l’hiver tirait à sa fin. On n’avait plus d’espoir
que dans les transports : comment, sans témérité folle, tenter de forcer
les lignes du blocus, soit les armes à la main, soit à l’aide de la ruse ?
Et pourtant, après l’audace inouïe du premier débarquement, une seconde et
pareille audace était devenue nécessité. César, mieux que personne, sentait
quel jeu désespéré il jouait. Un jour, dit-on, il voulut, impatient des retards
de sa flotte, retraverser la mer, tout seul ; dans une barque de pêcheur, et
s’en aller chercher son monde à Brindes. Entreprise insensée, qu’il aurait abandonnée
faute d’un nautonier[bookmark: _ftnref1274][1274] !


Quoi qu’il, en soit, il n’était pas besoin qu’il se montrât
en Italie. Le fidèle lieutenant qu’il y avait laissé, Marc Antoine, n’hésita
pas à dégager et sauver son chef à tout prix. Les transports quittèrent une seconde
fois le port Brindes, portant k légions, 800 cavaliers, et par une heureuse
fortune, fuyant devant un vent violent du sud, elles défilèrent devant les
galères de Libon. Mais, en même temps qu’il protégeait l’escadre, le vent l’empêchait
d’aborder, comme elle en avait l’ordre, sur la côte d’Apollonie : elle
passa en vue des camps de César et de Pompée, et gouverna, au nord de
Dyrrachium, sur Lissos, dont les habitants heureusement encore tenaient pour
César[bookmark: _ftnref1275][1275].
A la hauteur de la rade de Dyrrachium, les galères rhodiennes s’élancèrent à
force. de rames à sa poursuite : Antoine n’eut que le temps d’entrer dans
le port de Lissos ; déjà l’escadre ennemie se mon-trait. A ce moment le
vent tourna tout à coup, et refoula les croiseurs ; quelques uns même allèrent
aux rochers de la côte. Par un prodige de bonne fortune, le second convoi des
Césariens avait pu atteindre l’Épire. Antoine et César étaient ; il est
vrai, à quatre jours de marche l’un de l’autre, Dyrrachium et toute l’armée de
Pompée entre les deux. Mais Antoine accomplissant une marche périlleuse par les
passes du Graba Balkan, tourna la forteresse et rejoignit, sur la rive droite
de l’Apsos, César qui de son côté venait à lui. Pompée avait en vain tenté d’empêcher
la réunion des deux corps ennemis, et de contraindre Antoine à subir seul le
combat[bookmark: _ftnref1276][1276].
Il s’en alla se poster ailleurs, près d’Asparagion, sur le Genusos
(Uschkomobin), torrent qui coule
parallèlement à l’Apsos, entre celui-ci et Dyrrachium : là, il se tint de
nouveau immobile[bookmark: _ftnref1277][1277].
César se sentait assez fort maintenant pour livrer bataille : il ne put y
entraîner son adversaire. En revanche il sut le tromper, et répétant avec ses
troupes, meilleures marcheuses, la manœuvre d’Ilerda, il se glissa entre la
place et le camp de Pompée, qui s’appuyait sur elle. La chaîne du Graba Balkan,
qui va de l’Est à l’Ouest, se termine à l’Adriatique, en y projetant l’étroit
promontoire de Dyrrachium : à trois milles à l’est de la ville, il s’en
détache un tronçon qui, décrivant une ligne courbe vers le sud-est, va
pareillement vers la mer : entre la chaîne principale et son prolongement
secondaire, s’étend une petite plaine fermée jusqu’aux récifs du rivage. Là
Pompée alla planter son camp ; et quoique séparé de Dyrrachium par les
Césariens, du côté de terre, il restait par sa flotte en communication
constante avec la place ; il en tirait facilement et en abondance tous les
approvisionnements dont il avait besoin. Quant aux Césariens, malgré les forts
détachements qu’ils lançaient dans le pays derrière eux, malgré tous les efforts
de leur général, leurs hommes du train ne marchaient pas régulièrement, tant s’en
faut, et par suite les munitions ne leur arrivaient point à heure fixe : de
là la gêne et la souffrance : au lieu du blé de froment, nourriture
habituelle des troupes, il leur fallait souvent vivre de viande, d’orge ou même
de racines[bookmark: _ftnref1278][1278].
César veut avoir raison de l’obstination passive de son flegmatique rival. Il
occupe tout le cercle des hauteurs qui environnent la plage où campe Pompée
dans son camp. Il annulera ainsi la cavalerie ennemie, supérieure à la sienne ;
il pourra sans crainte opérer contre Dyrrachium, ou encore il obligera Pompée à
se battre ou même à s’embarquer. Mais déjà la moitié presque des Césariens
avait été détachée à l’intérieur, et c’était courir une dangereuse aventure que
de vouloir tenir assiégée une armée du double environ plus nombreuse, compacte
et s’appuyant sur la mer et sur sa flotte[bookmark: _ftnref1279][1279].
Les vétérans de César ne s’en mirent pas moins à l’œuvre. Au prix d’indicibles
labeurs, ils enfermèrent le camp pompéien dans une ligne de redoutes de trois
milles et demi [allem. = 7 lieues] :
puis, comme à Alise, à cette circonvallation intérieure, ils ajoutèrent une
contrevallation au dehors, pour se couvrir contre la garnison de Dyrrachium et
les attaques à revers, si faciles pour Pompée, grâce à sa flotte. Celui-ci
tenta souvent, se jetant sur une redoute, puis sur une autre, de rompre les
lignes : mais il n’en vint point à la bataille générale, et loin d’empêcher
son propre investissement, il construisit à son tour devant son camp un certain
nombre de redoutes, réunies entre elles par un retranchement continu. Des deux
côtés on se fortifiait, poussant devant soi aussi loin que faire se pouvait. Interrompus
sans cesse par les combats partiels, les travaux n’avançaient que lentement. Les
Césariens, d’autre part, avaient affaire sur leurs derrières aux gens de
Dyrrachium : César avait noué des intelligences dans la place et espérait
s’en rendre maître : la flotte ennemie l’en empêcha. Ainsi, sur tous les
points on avait les armes à la main : un jour, le plus chaud de tous, on
se battit en six endroits à la fois. Habituellement, grâce à leur valeur
éprouvée, les soldats de César avaient le dessus dans ces escarmouches ; et
l’on vit même une simple cohorte, dans ses lignes, tenir tête durant plusieurs
heures à quatre-légions, qui reculèrent enfin lorsque arriva du secours[bookmark: _ftnref1280][1280]. D’aucun côté, nul
succès décisif : mais peu à peu les Pompéiens investis souffraient. En
détournant les ruisseaux qui tombaient des montagnes dans la plaine, César les
réduisait à l’eau des sources, rare et mauvaise à boire [B. c., 3,49.]. Ils souffraient davantage encore du
manque de fourrage pour les bêtes de train et les chevaux, la flotte n’y
pouvant suffisamment pourvoir. Comme les animaux mouraient en masse, on les fit
transporter à Dyrrachium : mais là aussi ils trouvèrent la disette [Ibid., 3,58]. Pompée ne pouvait plus
différer. A tout prix, il lui fallait frapper un grand coup et se dégager d’une
position devenue difficile. A ce moment il apprit par des transfuges gaulois
que César avait omis de fermer sur la plage par une muraille transversale ses
deux lignes de redoutes, distantes de 600 pieds l’une de l’autre[bookmark: _ftnref1281][1281]. Là-dessus, il
bâtit son plan. Il fait attaquer les lignes intérieures par les légions sorties
du camp, celles extérieures par les légions de la flotte, débarquées exprès
au-delà des retranchements : en même temps un troisième corps se jette
dans l’intervalle entre les redoutes et prend à dos l’ennemi déjà tout à la
défense. Les retranchements voisins de la mer sont enlevés, et la garnison s’enfuit
en désordre : Marc Antoine qui commande dans la seconde redoute a grande
peine à s’y tenir : pour le moment, il arrête le torrent, mais César n’en
a pas moins perdu beaucoup de monde : la tête de ses lignes sur la plage
demeure aux mains des Pompéiens, et le blocus est rompu[bookmark: _ftnref1282][1282]. César n’en
était que plus ardent à saisir la première occasion. qui pourrait s’offrir :
à peu de temps de là, il se jette avec le gros de son infanterie sur une légion
pompéienne imprudemment lancée en avant ; celle-ci résiste bravement :
on se bat sur un terrain difficile, tout jalonné par les camps des divers corps,
grands ou petits, et coupé en tous sens par les revêtements et les fossés ;
bientôt l’aile droite et la cavalerie de César s’égarent et au lieu de soutenir
l’attaque de l’aile gauche, elles vont se, perdre dans un étroit fossé qui va
de l’un des anciens campements à la. rivière voisine. Sur ces entrefaites, Pompée
accourt à la rescousse avec cinq légions : il trouve l’armée de César
séparée en deux, avec une de ses ailes gravement compromise. En le voyant en
force, les Césariens se prennent d’une soudaine panique : ils s’ébranlent,
fuient en masse : César perd là mille de ses meilleurs soldats, heureux d’avoir
échappé à une défaite complète. L’armée ne dut son salut qu’à l’excessive
prudence de Pompée qui lui-même n’avait pu se déployer sur ce terrain, et qui, redoutant
une ruse de guerre, arrêta court ses soldats au lieu de poursuivre l’ennemi[bookmark: _ftnref1283][1283].


César n’avait pas seulement fait de sensibles pertes et vu d’un
seul coup tomber ses lignes et ces travaux de géants qui lui avaient coûté
quatre mois : au lendemain des derniers combats livrés, il se trouvait
juste ramené au point de départ. Plus que jamais, la mer lui était fermée, surtout
depuis que l’aîné des fils de Pompée, Gnæus, surprenant quelques navires de
guerre Césariens dans le havre d’Oricum, les avait hardiment attaqués, brûlés
en partie, en partie capturés, puis, presque aussitôt, avait de même réduit en
cendres les transports laissés dans Lissos [B.
c., 3,40]. Impossible désormais d’attendre de Brindes de nouveaux
renforts venant par mer.







La cavalerie nombreuse de Pompée, dégagée maintenant de tous
les obstacles, se répandait aux alentours et allait couper César de ses
approvisionnements déjà si difficiles. Il y avait eu plus que de l’audace à. César
à prendre, sans flotte, l’offensive contre un ennemi qui tenait la mer, et l’insuccès
était complet. Sur le terrain qu’il s’était choisi, il s’était heurté contre
des obstacles défensifs invincibles. Il ne fallait plus songer à donner l’assaut
à Dyrrachium ou à livrer à l’armée pompéienne une bataille décisive. Pompée, au
contraire, n’était-il pas le, maître de choisir l’occasion et l’heure et de se
jeter sur son rival en péril de famine ? La guerre était à son solstice. Jusque
là, Pompée avait joué, ce semble, sans avoir son jeu à soi, arrangeant sa défense
selon l’attaque de chaque jour. En quoi il n’était point dans son tort, car à
faire durer la guerre il façonnait ses recrues, il laissait à ses réserves le
temps d’accourir, il assurait et développait la prépondérance écrasante de sa :
flotte dans les eaux de l’Adriatique. Néanmoins les échecs de César devant Dyrrachium
n’eurent point les conséquences fatales que son rival était fondé, peut-être, à
en attendre : quand on les croyait en pleine dissolution, sous l’étreinte
de la faim ou par l’effet de la révolte, les vétérans de César attestèrent
cette fois encore leur magnifique énergie militaire. Quoi qu’il en soit, César
était battu sur le champ de bataille, battu dans sa grande opération
stratégique : il semblait qu’il ne pût ni se tenir là où il campait, ni
changer utilement sa position :


Pompée était vainqueur à lui appartenait maintenant l’offensive
et il voulait la saisir. Trois moyens lui étaient ouverts pour faire fructifier
sa victoire. Le premier, le plus simple de tous, consistait à ne pas laisser le
vaincu respirer, à le poursuivre à outrance s’il quittait le terrain. Pompée
pouvait aussi laisser César en Grèce avec sa principale armée et passer
lui-même en Italie, ainsi qu’il s’y était de longue main préparé, emmenant le
gros de ses troupes. Là, il avait pour lui le vent de l’opinion, décidément hostile
à César, et anti-monarchique. Après le départ pour la Grèce de ses meilleurs
légionnaires et de son brave et solide lieutenant, les soldats qui restaient à
celui-ci dans la Péninsule ne comptaient plus guère comme un obstacle : Enfin,
Pompée pouvait se jeter dans le massif hellénique, attirant à lui les légions
de Metellus Scipion et, de là, revenir sur l’armée de César et l’enlever. César,
aussitôt sa jonction faite avec son second corps, avait lancé de forts
détachements vers l’Étolie et la Thessalie, pour aider à l’approvisionnement de
son armée. Il avait aussi envoyé deux légions par la voie Égnatienne dans la
direction de la Macédoine. Gnæus Domitius Calvinus, qui les commandait[bookmark: _ftnref1284][1284], avait ordre d’arrêter
Scipion, qui s’en venait de Thessalonique sur la même chaussée, et de le battre
avant qu’il eût rejoint Pompée[bookmark: _ftnref1285][1285].
Déjà Calvinus et Scipion n’étaient plus qu’à quelques milles l’un de l’autre
quand le dernier tourna tout à, coup vers le sud, franchit rapidement l’Haliacmon
(Jadsché-Karasou) et, laissant ses
bagages à Marcus Favonius [le singe de Caton],
poussa en Thessalie. Il comptait y écraser une légion de fraîches recrues
occupées alors, sous les ordres de Lucius Cassius Longinus[bookmark: _ftnref1286][1286], à soumettre le
pays à César. Mais Longinus passa les montagnes, descendit vers Ambracie
et se rabattit sur Gnæus Calvisius Sabinus et la division d’Étolie[bookmark: _ftnref1287][1287]. Tout ce que
put faire Scipion fut de lancer ses cavaliers Thraces à sa poursuite. Pour lui,
il, dut revenir en arrière : Calvinus déjà manoeuvrait contre Favonius et
les réserves de l’Haliacmon, et les menaçait à son tour comme Scipion lui-même
avait menacé les Césariens de Cassius. Calvinus et Scipion se retrouvèrent donc
face à face sur l’Haliacmon : ils restèrent quelque temps campés et se
regardant immobiles[bookmark: _ftnref1288][1288].


Si Pompée avait le choix, il n’en était point de même pour
César. Battu deux fois de suite, il fit retraite vers Apollonie[bookmark: _ftnref1289][1289]. Pompée le
suivit pas à pas. Ce n’était point chose facile que de défiler ainsi de
Dyrrachium à Apollonie, sur une route difficile, coupée de nombreux torrents, avec
une armée vaincue, avec le vainqueur sur ses talons : mais César était là,
dirigeant la marche avec son habileté ordinaire, et ses infatigables fantassins
lassèrent Pompée qui s’arrêta après quatre jours d’une inutile, poursuite. Qu’allait-il
décider ? Allait-il essayer la descente en Italie ? Valait-il mieux
rentrer dans l’intérieur du pays ? La première entreprise était tentante :
beaucoup la conseillaient[bookmark: _ftnref1290][1290].
Mais Pompée ne voulut pas abandonner le corps de Metellus Scipion. D’ailleurs, en
prenant cette direction, il espérait rencontrer et détruire Domitius Calvinus. A
cette heure, en effet, celui-ci, placé sur la voie Égnatienne, sous Héraclée
de Lyncestide, se trouvait pris entre Scipion et Pompée. César, retiré sous
Apollonie, était beaucoup plus loin de lui que la grande armée des
constitutionnels. Calvinus ne savait rien d’ailleurs des événements de
Dyrrachium ni même de son propre danger. Après les revers récents, tout le pays
s’était retourné vers Pompée, et les messagers de César étaient partout enlevés.
L’armée de Pompée n’était plus qu’à peu d’heures de lui quand il apprit l’état
des choses par le récit des avant-postes ennemis. Aussitôt et à la minute
extrême, il se dérobe à l’orage qui va fondre sur lui et se jette vers le sud. Pompée
du moins avait dégagé Scipion[bookmark: _ftnref1291][1291].
Cependant César était arrivé à Apollonie sans combats nouveaux. Après la
catastrophe de Dyrrachium, il prit de suite son parti. Il lui importait de
changer le terrain de la lutte et de quitter la côte pour l’intérieur : ainsi
faisant, il mettait hors de jeu la flotte de Pompée, cause finale des échecs
subis dans toutes ses récentes entreprises. En regagnant Apollonie où étaient
ses dépôts, il n’avait qu’un but : y mettre ses blessés en lieu sûr, et y
payer leur solde à ses troupes. Cette tâche accomplie, il se remit aussitôt en
marche pour la Thessalie, laissant des garnisons dans Apollonie, Oricum et
Lissos[bookmark: _ftnref1292][1292].
De son côté, Calvinus manoeuvrait vers le même point ; enfin, les renforts
d’Italie (deux légions commandées par Quintus
Cornificius[bookmark: _ftnref1293][1293]), traversaient actuellement l’Illyrie par la
voie de terre, et, allaient aussi le rejoindre en Thessalie plus aisément qu’en
Épire. César remonte donc le val de l’Aoüs [la Vojoussa]
par des sentiers difficiles, passe les montagnes qui font barrière entre
l’un et l’autre pays [le Lacmon et le Pinde],
et arrive sur le Pénée : Calvinus s’est avancé vers lui, et bientôt les
deux armées, tirant au plus court, par là route la moins exposée, se trouvent
réunies sous Æginion, non loin des sources mêmes du fleuve. La première
place thessalienne devant laquelle on se, montre en force, Gomphi[bookmark: _ftnref1294][1294], a fermé ses
portes : elle est aussitôt prise d’assaut et livrée au pillage : épouvantées,
les autres villes du pays se rendent dès que les légions se montrent devant
leurs murs. Les marches et les combats plus heureux, les vivres plus faciles
sur le haut Pénée, quoique peu abondants encore, ont peu à peu fait oublier au
soldat les journées malheureuses de Dyrrachium. Des misères du début, il n’est
plus trace.


Ainsi s’annulaient pour Pompée les résultats premiers de ses
deux victoires. Avec toute sa lourde armée, avec sa nombreuse cavalerie, il n’avait
pu suivre son rapide ennemi jusque dans le massif des montagnes. César et Calvinus
s’étaient dérobés tous les deux, s’étaient rejoints et occupaient en sûreté le
pays de Thessalie. Peut-être eût-ce été le moment pour les coalisés de s’embarquer
en masse et sans délai pour l’Italie. Le succès les y attendait. Une division
de la flotte avait pris les devants et mis le cap sur la Péninsule et la Sicile[bookmark: _ftnref1295][1295]. Mais au camp, tout
le monde croyait qu’après les victoires de Dyrrachium il y avait partie gagnée,
qu’il n’y avait plus qu’à récolter une moisson mûre, qu’il fallait s’attacher à
l’armée battue, et la faire captive. Aux hésitations, à l’excessive prudence d’autrefois
a succédé l’excès d’une confiance moins que jamais justifiée cependant. On ne
voit pas qu’on n’a pas même su poursuivre l’ennemi, qu’il faut se tenir prêt à
attaquer en Thessalie une armée refaite, réorganisée et ravitaillée, et qu’il n’est
point sans danger, quittant la côte, de renoncer à l’appui de la flotte, pour
aller chercher l’adversaire sur le champ de bataille qu’il a choisi. Il est
décidé qu’à tout prix l’on en viendra aux mains : on ira donc à César au
plus vite, et par le meilleur chemin possible. Caton commande à Dyrrachium, où
on lui a laissé 18 cohortes ; à Corcyre, où 300 navires sont à l’ancre. Quant
à Pompée et Scipion, le premier, ce semble, filant sur la chaussée égnatienne, jusqu’à
Pella, puis tournant à droite, par le grand chemin du sud, le second revenant
de l’Haliacmon sur les passes de l’Olympe, ils se rejoignent dans les campagnes
du Bas-Pénée, à Larissa. César était campé plus au midi, dans la plaine
qui s’étend entre les collines des Cynocéphales et le mont Othrys, et que sillonnent
les affluents du Pénée. Il les attendait sous Pharsale, ville située sur
la rive gauche de l’un de ces cours d’eau, l’Énipéos. Pompée y vint
aussi dresser son camp. sur la rive droite en face, au pied des contre-forts
des Cynocéphales[bookmark: _ftnref1296][1296].


Il avait toute son armée sous la main. César, au contraire, attendait
encore sa division de près de deux légions, détachée naguère en Étolie et en
Thessalie sous les ordres de Quintus Fufius Calenus[bookmark: _ftnref1297][1297], en, ce rhument
posté en Grèce, et les deux légions de Cornificius qui, venant d’Italie par
terre, arrivaient justement en Illyrie. L’armée de Pompée, comptant 11 légions
ou 47.000 hommes et 7.000 chevaux, était deux fois plus forte que celle de
César en infanterie, et sept fois supérieure en cavalerie : les 8 légions
de César, décimées par les fatigues et les combats, ne pouvaient mettre chacune
que 2.200 hommes en ligne, soit moitié de leur effectif normal. Pompée, vainqueur
jusque-là, avec sa cavalerie nombreuse et ses magasins remplis, faisait vivre
son monde dans l’abondance : les Césariens, avaient peine à subsister :
ils n’attendaient de meilleures ressources que de la moisson prochaine. Les
Pompéiens, dans la récente campagne, s’étaient façonnés à la guerre : ils
avaient pris confiance dans leurs chefs : l’esprit du soldat était
excellent. Donc, chez Pompée, puisqu’on avait tant fait que de marcher droit à
César en Thessalie, la raison militaire commandait d’en venir sans tarder au
combat décisif : mais plus encore que la raison militaire, l’impatience, qui
est le propre de toute émigration, se faisait jour dans le conseil : officiers
nobles et gens du beau monde à la suite de l’armée ; tous voulaient la bataille.
A leurs yeux, depuis les affaires de Dyrrachium, le triomphe de leur parti
était chose accomplie : déjà l’on se disputait le Grand-Pontificat au lieu
et place de César ; déjà l’on donnait commission à Rome de louer les
maisons voisines du Forum, en vue des élections futures[bookmark: _ftnref1298][1298]. Et Pompée, s’il
hésitait à attaquer, c’est qu’il voulait commander plus longtemps à la foule
des prétoriens et des consulaires : c’est qu’il voulait se perpétuer dans
son rôle d’Agamemnon ! – Pompée céda. César ne croyait point qu’il en
adviendrait ainsi ; il avait projeté un mouvement sur le flanc de l’ennemi,
et se disposait à marcher sur Scotussa : mais, voyant les Pompéiens faire
leurs préparatifs, et lui offrir le combat sur la rive gauche, il rangea
aussitôt ses légions. Ainsi fut livrée la bataille de Pharsale (9 août 706 [48 av. J.-C.]), sur le même
lieu, où 200 ans avant, l’épée de Rome avait conquis l’Empire de l’Orient. Pompée
tenait sa droite appuyée à l’Énipée. César, en face de lui, assurait sa gauche
sur le terrain coupé en avant du ruisseau : les deux autres ailes ennemies
s’étendaient dans la plaine, couvertes chacune par la cavalerie et les troupes
légères. Le plan de Pompée était simple. Tenir son infanterie sur la défensive :
lancer sa cavalerie sur les faibles escadrons qui lui faisaient face, mêlés à
des fantassins légers, selon la mode des Germains. Une fois ceux-ci enfoncés et
dispersés, il tournerait et prendrait à dos l’aile droite des Césariens. Son
infanterie, en effet, soutint bravement le choc de César : au centre la bataille
était indécise. Labienus, après une brave mais courte résistance, rompit la cavalerie
césarienne, et se développant sur sa gauche, se mit en devoir de tourner les fantassins.
Mais César avait prévu que ses cavaliers ne pourraient lutter, et derrière eux,
sur le flanc menacé, se tenaient 2.000 de ses meilleurs légionnaires. Quand les
escadrons de Pompée, poussant et chassant leurs adversaires, arrivèrent en
tourbillonnant sur ses lignes, ils se heurtèrent contre une muraille vivante. Les
légionnaires sans peur marchaient à eux, et leur attaque à la fois inattendue
et insolite les rejeta en désordre[bookmark: _ftnref1299][1299].
Ils vidèrent le champ à bride abattue. Les Césariens font main basse sur les
sagittaires livrés sans défense, se précipitent ensuite sur la gauche ennemie, et
la prennent à revers à leur tour. Au même moment César, sur tout le front de
bataille, pousse en avant sa troisième ligne tenue jusque-là en réserve. A
cette défaite inattendue des meilleures troupes de Pompée, armée et général, celui-ci
avant tous, perdent courage, et le courage de l’ennemi s’accroît. A peine
a-t-il vu ses cavaliers battre en retraite, que Pompée, qui n’a jamais eu
confiance dans son infanterie, quitte lui-même aussitôt le terrain, et se
réfugie dans son camp, sans même attendre l’issue de l’attaque générale de
César. Ses légions hésitent, et bientôt elles aussi, repassant le ruisseau, elles
rentrent au camp, non sans d’énormes pertes. La journée était perdue : nombre
de bons soldats gisaient à terre. Pourtant le gros de l’armée était sauf. César,
après sa défaite devant Dyrrachium, avait’ couru de plus grands dangers. Mais
il avait appris, dans les vicissitudes de sa vie, que si la fortune aime à se
dérober parfois à ses favoris, c’est qu’elle veut être contrainte à force d’opiniâtre
énergie. Pompée jusque-là ne l’avait connue que comme une déesse sans inconstance :
il douta d’elle et de lui-même, dès qu’elle lui échappa. Chez les grandes
natures, chez César, le désespoir ne fait qu’accroître l’effort : il
écrase les Pompée et autres minces génies, et les précipite dans l’abîme sans
fond de leur misère. Jadis, déjà, commandant l’armée contre Sertorius, Pompée
avait songé à la désertion devant un ennemi plus fort. De même en ce jour, quand
il vit ses légions repasser l’Énipée, il rejeta les trop lourds insignes du
commandement, et remontant à cheval, s’enfuit par la route, la plus courte
jusqu’à la mer, où il demanda un vaisseau. – Cependant son armée démoralisée et
sans chef (Scipion, son collègue, revêtu comme
lui de l’Imperium, n’était général que de nom), espérait trouver
un abri derrière les murailles du camp. César ne lui laisse point de repos :
en dépit de leur résistance opiniâtre, les gardes thraces et romaines sont
assaillies et enfoncées, et les masses compactes des Pompéiens se retirent en
désordre sur les hauteurs dé Crannon et de Scotussa, au-dessus du camp. De là, se
tenant sur les crêtes, elles veulent regagner Larisse : mais les légions
de César, oublieuses du butin et de la fatigue, s’avancent dans la plaine par
des sentiers meilleurs, et bientôt leur ferment la route. Sur le soir, quand
les fugitifs s’arrêtent, elles creusent leur fossé devant eux, et les coupent
de l’unique ruisseau qui coule dans le voisinage. Ainsi finit la journée de
Pharsale. L’armée de Pompée n’était point seulement battue : elle était
détruite. Elle laissait 45.000 morts ou blessés sur le terrain, tandis que les
Césariens avaient à peine perdu 200 hommes. Pour le reste, 20.000 au moins, il
mit bas les armes le lendemain matin. Bien peu, et parmi ceux-ci les principaux
officiers, cherchèrent un refuge dans la montagne : des onze aigles de l’ennemi,
il en fut rapporté neuf à César. Quant à lui, de même qu’avant le combat, il
avait invité les siens à épargner leurs concitoyens dans leurs adversaires, de
même il ne traita pas ses prisonniers comme avaient fait Bibulus et Labienus :
pourtant, dans une certaine mesure, il crut qu’il était besoin de se montrer
sévère. Les simples soldats, il les enrôla dans son armée : les gens de
meilleure condition subirent l’amende et la confiscation : les sénateurs
et les chevaliers de marque furent mis à mort, sauf de rares exceptions. Les
temps de l’indulgence étaient passés : à la laisser se prolonger, la
guerre civile grandissait en atrocité irréconciliable[bookmark: _ftnref1300][1300].


Il s’écoula quelque temps, avant que les résultats de la
bataille du 9 août 706 [48 av. J.-C.] se
manifestassent complètement. Ce dont il n’y avait point à douter, tout d’abord,
c’était de voir passer à César, quiconque, parmi les adhérents de Pompée, n’avait
en lui cherché que le plus fort. La défaite était si décisive, que tous coururent
au vainqueur, tous, hormis ceux qui, par volonté ou par devoir, luttaient
encore, même pour une cause perdue. Les rois, les peuples et les villes de la
clientèle pompéienne s’empressent de rappeler leurs flottes, leurs contingents
en soldats, et refusent asile aux fugitifs du parti vaincu. Ainsi firent l’Égypte,
Cyrène, les cités de Syrie, de Phénicie, de Cilicie et d’Asie-Mineure, Rhodes, Athènes
et tout l’Orient. Sur le Bosphore, le roi Pharnace, à la nouvelle du désastre
de Pharsale, pousse le zèle jusque-là que non content d’occuper Phanagorie, ville
que Pompée a déclarée libre autrefois, et les territoires des princes de
Colchide installés aussi par le Romain, il s’empare en outre du royaume de l’Arménie-Mineure,
que Dejotarus tenait de la même main. Presque seuls, la petite ville de Mégare
et Juba firent exception. Mégare assiégée par les Césariens fut emportée d’assaut.
Quant à Juba, il savait de longue date que César songeait à annexer la Numidie
à l’Empire : après la défaite de Curion, il n’avait plus de ménagements à
attendre, et bon gré malgré il lui fallait demeurer dans la faction pompéienne.
A côté des villes et cités de la clientèle, le vainqueur de Pharsale vit
revenir à lui la queue du parti constitutionnel, tous ceux qui n’étaient point
engagés de plein cœur, et ceux qui, à l’instar de Marcus Cicéron et de tant d’autres,
ne faisaient que s’agiter sur place autour du sabbat aristocratique, comme
les sorcières novices du Blocksberg[bookmark: _ftnref1301][1301].
C’est à qui fera sa paix avec le nouveau maître, et celui-ci la leur octroie
courtoisement et de bonne grâce, indulgent toujours envers les suppliants, alors
qu’il les tient en mince estime. Quant au vrai et principal noyau, aucune
transaction ne se fit avec lui. L’aristocratie était morte : mais les
aristocrates ne pouvaient se convertir à la monarchie. Dans la société humaine,
tout s’affaisse et tout passe, même les manifestations morales les plus hautes :
la religion, vérité jadis, dégénère un jour en erreur : l’édifice
politique le plus beau, le meilleur, se change en oeuvre perverse. Mais l’Évangile
du passé garde encore des adeptes, et si la foi en lui ne peut plus, comme la
foi en la vérité douée de vie, transporter les, montagnes, elle n’en demeure
pas moins jusqu’à la mort fidèle à elle-même : elle ne se retire pas de ce
monde tant qu’il lui reste debout un dernier prêtre, un dernier confesseur ;
elle ne disparaît enfin que quand une race nouvelle, délivrée des liens de ce
passé périssable et de son dogme, s’en vient régner sur l’univers rajeuni. Rome
en était là. Quelque profond que fût l’abîme de corruption où s’était englouti
le régime aristocratique, on ne le peut nier, l’aristocratie avait fondé jadis
un système politique grandiose : le feu sacré, par qui Rome avait conquis
l’Italie et vaincu Hannibal, ce feu qui brûlait au fond des cœurs dans la
noblesse romaine, si étouffé et obscurci qu’il soit, il ne s’éteindra pas tant
qu’il y aura une noblesse à Rome. Entre les hommes de l’ancien régime et le
monarque nouveau, il empêché toute sincère réconciliation. Quoi qu’il en soit, extérieurement
au moins, une grande partie des constitutionnels fit son accommodement et
reconnut la monarchie césarienne, en ce sens que César leur fit grâce et qu’ils
se retirèrent autant qu’ils le purent dans l’inaction de la vie privée : d’ailleurs,
ils ne restaient point sans l’arrière pensée de se réserver pour une révolution
future. Ainsi se comportèrent les constitutionnels moins fameux : mais
parmi ces prudents du jour vint aussi se ranger un homme énergique, Marcus
Marcellus, celui qui avait provoqué la rupture avec César ; il alla vivre
à Lesbos en exil volontaire. J’ajoute que chez la plupart des vrais
aristocrates la passion l’emportait sur le sang-froid illusion sur les
résultats encore possibles de la lutte, crainte de l’inévitable vengeance du
vainqueur, tout les entraînait en des sens divers.


Nul ne jugea mieux la situation que Marcus Caton. Inaccessible
à la peur et à l’espoir, lui seul il vit clair dans les douloureuses épreuves
du moment. Après les journées d’Ilerda et de Pharsale, il avait acquis la
conviction que la monarchie ne pouvait plus être évitée. Assez ferme et honnête
pour se faire cet aveu plein d’amertume et pour agir en conséquence, il hésita
d’abord et se demanda si les constitutionnels devaient rester sous les armes. La
cause étant perdue, la guerre allait coûter cher à bien des victimes qui ne
sauraient même plus pour qui se consommait leur sacrifice. Il se décida
pourtant à lutter encore, non pour vaincre, mais pour tomber plus vite et plus
honorablement. Toutefois dans la lutte nouvelle, il s’appliqua à n’entraîner
personne qui pût survivre à la mort de la République, et faire accommodement
avec la monarchie. Tant que la République n’avait été que menacée, pousser au
combat, y contraindre même les citoyens tièdes ou mauvais était un droit aussi
bien qu’un devoir : aujourd’hui il y aurait eu folie, cruauté, à obliger
tel et tel à se précipiter dans l’abîme avec la vieille constitution. Ceux des
siens qui voulurent rentrer en Italie, il les laissa libres ; et l’un des
plus farouches partisans, Gnæus Pompée le fils, ayant voulu les faire mettre à
mort, Cicéron entre autres, il fut le seul à interposer sa loyale autorité[bookmark: _ftnref1302][1302].


Pompée, lui-même, ne voulait point la paix. S’il eût été à
la hauteur de la situation qu’il avait occupée, il semble qu’il aurait dû
comprendre que qui a. mis la main sur la couronne ne peut plus rentrer dans l’ornière
de la vie commune, et qu’ayant manqué le but, il n’y a plus de place pour lui
ici-bas. Non qu’il se sentit le cœur trop fier pour demander merci au vainqueur,
celui-ci étant assez magnanime ; peut-être pour ne point le repousser :
loin de là, j’estime plutôt qu’il était au-dessous d’une telle pensée. Soit qu’il
ne pût prendre sur lui de s’abandonner à César, soit que, comme toujours, hésitant,
ballotté et voyant mal clair au milieu de ses indécisions continuelles, déjà il
se reprit à l’espoir quand s’effaçait la première et immédiate impression du
désastre de Pharsale : il voulut, lui aussi, continuer la lutte et s’en
aller la ponter sur un autre théâtre.


Ainsi la guerre rentrait dans sa même route sanglante :
quoi que fit César pour apaiser la fureur de ses adversaires ou diminuer leur
nombre, sa prudence, sa modération étaient en pure perte. Cependant les chefs
du parti avaient pour la plupart combattu à Pharsale, et quoique sains et saufs,
tous, à l’exception de Lucius Domitius Ahenobarbus, tué dans la déroute, ils s’étaient
dispersés et n’avaient pu se concerter en commun sur le plan à suivre dans la
future campagne. Les uns fuyant par les sentiers déserts des montagnes de
Macédoine et d’Illyrie, les autres avec le secours de la flotte, ils finirent
par se rejoindre à Corcyre, où Caton commandait les réserves. Là se tint, sous
sa présidence, une sorte de conseil de guerre où assistaient Metellus Scipion, Titus
Labienus, Lucius Afranius, Gnæus Pompée le fils, et d’autres encore : on
ne put s’entendre, soit à cause de l’absence du général et de l’incertitude
cruelle où l’on était sur son sort, soit à cause des divisions même du parti. Chacun
s’en alla de son côté, avisant au mieux de ses intérêts propres ou de ceux de
la cause. Véritables fétus de paille surnageant encore, auquel fallait-il se
rattacher ? Lequel tiendrait le plus longtemps sur l’eau ? Le choix
était difficile.


La journée de Pharsale coûta tout d’abord au parti la
Macédoine et la Grèce. Il est vrai que Caton abandonnant Dyrrachium à la
nouvelle de la catastrophe, s’était retranché dans Corcyre ; et que durant
quelque temps encore, Rutilius Lupus[bookmark: _ftnref1303][1303]
occupa le Péloponnèse pour lés constitutionnels. D’abord les Pompéiens. parurent
vouloir s’y défendre à Patras : mais Calenus s’avançait, et ils fuirent. On
n’essaya pas davantage de tenir dans Corcyre.


Sur les côtes d’Italie et de Sicile, les flottes pompéiennes,
détachées après les affaires de Dyrrachium, avaient manœuvré, non sans de
nouveaux et considérables succès, contre les ports de Brindes, de Messine et de
Vibo [sur le golfe de Sainte-Eufémie] :
à Messine, toute une escadre en armement pour le compte de César avait été, livrée
aux flammes. Mais bientôt les navires les meilleurs, venus en grande partie d’Asie-Mineure
et de Syrie, sont rappelés par les villes maritimes au lendemain de Pharsale, et
l’expédition s’arrête court. En Asie-Mineure et en Syrie, il n’y avait plus de
soldats ni de l’une ni de l’autre faction, sauf sur le Bosphore, où, nous l’avons
vu, Pharnace était sous les armes, et, sous prétexte de travailler pour César, avait
occupé divers territoires appartenant à l’ennemi. – En Égypte, il restait
encore une division assez forte, formée des troupes jadis laissées par Gabinius,
soldats italiques, irréguliers, coureurs et anciens brigands syriens et ciliciens.
Mais il allait de soi, et le fait se confirma bientôt par le rappel officiel
des vaisseaux royaux, que la cour d’Alexandrie ne se souciait en aucune façon
de rester dans le parti des vaincus, ou de mettre ses soldats à leur service.


Dans l’ouest, leurs affaires avaient un peu meilleur aspect.
En Espagne, les sympathies pompéiennes demeuraient puissantes, et dans l’armée
et au sein des populations, tellement. que les Césariens durent renoncer à la
descente qu’ils avaient projetée de la Péninsule en Afrique : qu’un chef
de renom osât s’y montrer, et l’on pouvait prédire que l’insurrection
éclaterait aussitôt. En Afrique, la coalition, ou mieux, le seul homme qui
dominât dans le pays, le roi Juba de Numidie, n’avait point discontinué ses
armements, à partir de l’automne de 705 [49
av. J.-C.].


Ainsi la coalition avait perdu l’Orient tout entier en
perdant la journée de Pharsale : mais il lui restait des chances en
Espagne, et en Afrique elle était sûre de pouvoir encore honorablement tenir. A
demander contre les révolutionnaires, contre des concitoyens, l’assistance du Numide,
d’un roi si longtemps le sujet de la République, il y avait, sans nul doute, extrémité
pénible et humiliante, il n’y avait point trahison contre Rome. Et pourtant
dans cette lutte du désespoir, où ni le droit, ni l’honneur ne se font plus
entendre, pouvait-on dire qu’en se proclamant affranchi de la loi, on n’allait
pas bientôt commencer une guerre de forbans ? En recherchant l’alliance
des voisins indépendants, n’allait-on pas, peut-être, introduire l’ennemi du
nom romain dans les querelles intérieures de Rome ? Et tel désormais qui
ne reconnaissait la monarchie que des lèvres n’allait-il pas pousser à la
restauration républicaine en s’aidant du poignard de l’assassin ? Pour les
constitutionnels vaincus, se tenir à l’écart, refuser hommage au nouveau
monarque, c’était là, dans la ruine de leur cause, la conduite la plus
naturelle à tenir : c’était aussi leur plus juste attitude. Si la montagne,
si surtout la mer, en ces temps comme depuis tant de siècles, étaient le
repaire ouvert à tous les crimes, elles ouvraient aussi libre asile aux insupportables
malheurs, au bon droit opprimé. Là, républicains et Pompéiens, ils pouvaient
tous défier encore la monarchie de César qui les repoussait de Rome : ils
pouvaient, sinon faire la guerre, du moins se faire pirates sur une
grande échelle, se réunissant en masses compactes et poursuivant un but mieux
déterminé. Après le rappel des escadres orientales, leur flotte était très
forte encore : César, au contraire, n’avait pour ainsi dire plus de
vaisseaux. Ayant pour amis les Delmates, soulevés contre César pour leur propre
compte, maîtres des mers et des places maritimes les plus importantes, les
coalisés, s’ils voulaient faire la guerre d’escadre et surtout la guerre de
course, entraient en campagne avec tout l’avantage. De même qu’autrefois, au
temps de Sylla, la chasse sanglante aux démocrates avait abouti à l’insurrection
de Sertorius, simple tumulte de pirates et de brigands au début, et bientôt
grande et redoutable guerre ; de même, si dans les rangs de l’aristocratie
catonienne, si parmi les adhérents de Pompée, le feu et l’énergie survivaient
comme au temps jadis parmi les débris de l’armée démocratique de Marius, si
quelque jour il s’y rencontrait un vrai roi de la mer, quoi d’étonnant à
ce que, sur ces flots non domptés par César, on vit aussi s’élever une
république libre, l’égale en puissance de la monarchie nouvelle ?


A tous ces points de vue, il faut blâmer, et blâmer
sévèrement, cette pensée funeste d’aller, pour la guerre entre les Romains, demander
le concours d’un voisin, d’un prince indépendant, et de l’appeler à l’aide de
la contre-révolution. Les lois et la conscience sont plus sévères pour le
transfuge que pour le pirate : la bande de brigands victorieuse revient
plus aisément à la république libre et bien ordonnée que la tourbe d’émigrants
marchant à la suite de l’ennemi du pays. D’ailleurs il semblait peu probable
que les vaincus pussent jamais faire entrer la restauration par une telle porte.
Il n’était qu’un seul empire, celui des Parthes, sur lequel ils auraient pu
tenter de s’appuyer : encore était-il douteux que les Parthes voulussent
prendre leur fait et cause : il y avait moins d’apparence encore à ce qu’ils
se souciassent de le faire à l’encontre de César.


Mais les temps n’étaient point encore venus des conspirations
républicaines.


Pendant que s’en allaient éperdus, et comme à la dérive du
Destin, les débris de la faction vaincue, pendant en Égypte. que ceux qui
voulaient encore combattre n’en trouvaient plus ni le lieu ni les moyens, César,
toujours rapide dans la décision et l’action, quittait tout pour se lancer à la
poursuite de Pompée, le seul de ses adversaires qu’il tînt pour un capitaine. Le
faire prisonnier, c’eût été peut-être, et d’un seul coup, paralyser la moitié, et
la moitié la plus redoutable du parti. Il franchit l’Hellespont avec quelques
troupes : en route, avec sa frêle embarcation, il tombe au milieu d’une
flotte pompéienne à destination de la Mer Noire[bookmark: _ftnref1304][1304] ; mais la
nouvelle de la victoire de Pharsale l’a frappée de stupeur : il la capture
tout entière ; puis, dès qu’il a pris en hâte les dispositions nécessaires,
il se précipite vers l’Orient, à la poursuite du fugitif. Ce dernier, échappé
des champs de Pharsale, avait touché à Lesbos, pour y prendre sa femme et
Sextus, son second fils, gagné la Cilicie en longeant l’Asie-Mineure, et s’était
dirigé vers Chypre. Rien de plus aisé que d’aller rejoindre ses partisans à
Corcyre ou en Afrique. Mais, soit rancune contre les Aristocrates, ses alliés, soit
prévision ou crainte dé l’accueil qui l’attendait au lendemain de sa défaite et
surtout de sa fuite honteuse, il aima mieux continuer sa route et quêter la
protection du roi des Parthes au lieu de celle de Caton[bookmark: _ftnref1305][1305]. Tandis qu’il
négocie avec les publicains et les marchands de Chypre, leur demandant de l’or
et des esclaves, et qu’il arme déjà 2.000 de ces derniers, on lui annonce qu’Antioche
s’est rendue à César. La route de la Parthie lui est fermée. Il change alors
son plan et fait voile vers l’Égypte. Là, d’anciens soldats à lui remplissent
les cadres de l’armée : la position, les ressources du pays, tout l’aidera
à gagner du temps et à réorganiser la guerre.


Après la mort de Ptolémée l’Aulète (mai 703 [51 av. J.-C.]), les enfants de celui-ci, Cléopâtre,
sa fille, âgée de 16 ans, et son fils Ptolémée Dionysos, âgé de 10 ans ;
rois ensemble et époux de par la volonté paternelle, étaient montés sur le
trône d’Alexandrie : mais. bientôt le frère, ou plutôt Pothin, le tuteur
du frère, avait expulsé la sœur ; et celle-ci, réfugiée en Syrie, s’y
préparait à rentrer les armes à la main dans ses états héréditaires. A cette
heure, Ptolémée et Pothin étaient à Péluse avec toute l’armée égyptienne,
gardant la frontière de l’Est. Pompée vint jeter l’ancre devant le promontoire Casius[bookmark: _ftnref1306][1306], demandant au
roi permission de descendre à terre. A la cour, on connaissait depuis longtemps
la catastrophe de Pharsale, et l’on voulait d’abord répondre par un refus ;
mais Théodotos, majordome du roi, fit observer que Pompée, ayant de
nombreuses intelligences dans l’armée, ne manquerait pas d’y pratiquer la
révolte. N’était-il pas plus sûr et plus avantageux, au regard de César, de
saisir l’occasion de se défaire du fugitif ? De telles et si puissantes
raisons ne pouvaient manquer leur effet sur des politiques appartenant au monde
grec d’alors. Aussitôt, le chef des troupes royales, Achillas, monte sur
un canot avec quelques anciens soldats de Pompée ; il l’accoste, l’invite
à se rendre auprès du roi, et, comme l’on est sur les bas-fonds de la côte, à
passer sur son bord. A peine Pompée y a mis le pied, qu’un tribun militaire, Lucius
Septimius, le frappe par derrière, sous les yeux de sa femme et de son fils,
qui, debout sur le pont de leur navire, assistent au meurtre, sans pouvoir rien
ni pour sauver la victime ni pour la venger (28
septembre 706 [-48]). Treize ans avant, à pareil jour, Pompée, vainqueur
de Mithridate, avait mené son triomphe dans la capitale romaine ; et voici
que l’homme paré depuis trente années du titre de Grand, voici que l’ancien
maître de Rome vient finir misérablement sur les lagunes désertes d’un
promontoire inhospitalier, assassiné par un de ses vétérans. Général de
capacité moyenne, médiocre du côté dé l’esprit et du cœur, le sort, démon
perfide, l’avait accablé de ses constantes faveurs durant trente ans. Missions
faciles autant que brillantes, lauriers plantés par d’autres et recueillis par
lui seul, tout lui avait été donné, tout jusqu’au pouvoir suprême, mis en
réalité sous sa main, et cela pour n’arriver qu’à fournir le plus éclatant
exemple de fausse grandeur qu’ait connu l’histoire ! Parmi tous les rôles
lamentables, quel rôle plus triste que celui de paraître et n’être pas ! Telle
est la loi des monarchies ! A peine si, une fois en mille ans, il se lève
au sein d’un peuple un homme, voulant qu’on l’appelle roi et sachant régner !
Vice fatal, inéluctable du trône ! Or, s’il est vrai de dire que nul plus
que Pompée, peut-être, n’a offert ce contraste marqué entre l’apparence vaine
et la réalité, il ne saurait, non plus échapper à la réflexion, quand elle s’arrête
sûr cet homme, que c’est lui qui ouvre, à vrai dire, la série des monarques de
Rome.


Cependant César, toujours à la piste du vaincu, entrait dans
la rade d’Alexandrie. Le crime était consommé déjà. Il se détourna, sous le
coup d’une émotion profonde, quand l’assassin, montant à son bord, lui présenta
la tête de ce Pompée, naguère son gendre, et durant si longtemps son associé
dans le pouvoir, de ce Pompée enfin qu’il venait prendre vivant en Égypte. Quelle
conduite il eût tenue à son égard, le poignard d’un assassin ne permet pas de
le dire : mais, à supposer que les sentiments d’humanité, innés dans sa
grande âme, n’y auraient pas gardé leur place à côté de l’ambition, et ne lui
commandaient pas d’épargner les jours d’un ancien ami, son propre intérêt ne
lui aurait-il pas conseillé de le réduire à l’impuissance autrement que par l’épée
du bourreau[bookmark: _ftnref1307][1307].
Vingt ans durant, Pompée avait été le maître incontesté de Rome : quand
elle a poussé d’aussi profondes racines, la souveraineté ne meurt point avec le
souverain. Après Pompée, les Pompéiens restaient debout, encore compacts, ayant
deux chefs à leur tête, Gnæus et Sextus, à la place de leur père
incapable et usé, jeunes tous les deux, tous les deux actifs, le second même
armé d’un réel talent. A la monarchie héréditaire de fondation nouvelle s’attachait
l’excroissance parasite des prétendants héréditaires. A ce changement des rôles
il était douteux qu’il y eût gain ; il y avait perte plutôt pour César[bookmark: _ftnref1308][1308].


Cependant, celui-ci n’avait plus rien à faire en Égypte. Romains
et gens du pays, tous s’attendaient à le voir remettre à la voile, courir vers
la province d’Afrique, qui restait à abattre, puis entamer aussitôt l’œuvre
immense de réorganisation que lui léguait sa victoire. Mais lui, fidèle à sa
propre tradition, et, en quelque point qu’il se trouve du gigantesque empire de
Rome, voulant vider sans délai et de sa personne toutes les questions pendantes,
convaincu d’ailleurs qu’aucune résistance n’est à prévoir, ni de la part de la
garnison romaine, ni de la part de la cour égyptienne, et pressé par le besoin
d’argent, il débarque à Alexandrie, avec les deux légions qui l’accompagnent, lesquelles
ne comptent plus que 3200 hommes et 800 cavaliers gaulois et germains. Il prend
quartier dans la citadelle royale : il ordonne le versement des sommes qui
lui sont nécessaires, et se met à régler l’affaire de la succession au trône
égyptien, sans prêter l’oreille à d’impertinents conseils. A entendre Pothin, en
effet, absorbé qu’il est par tant de grands intérêts, César ne saurait les
négliger pour des misères. En ce qui touche les peuples d’Égypte, il se montre
équitable en même temps qu’indulgent. Ils ont prêté secours à Pompée : quoi
de plus juste. que de leur imposer une contribution de guerre ? Mais le
pays est épuisé. César lui fait grâce et, donnant quittance de l’arriéré dû sur
le traité de l’an 693 [59 av. J.-C.],
dont moitié seulement a été payée, il ne réclame que 10.000 deniers (3.000,000 thaler =11.250.000 fr. [bookmark: _ftnref1309][1309]). Au frère et à la sœur qui se disputent le
trône, il ordonne de cesser les hostilités ; il leur impose son arbitrage
et les mande devant lui pour recevoir sa sentence après la cause entendue. Ils
obéirent. Déjà le jeune roi était là, dans sa forteresse : Cléopâtre
arriva sans tarder. César, tenant la main au testament de l’Aulète, adjugea la
couronne aux deux époux, frère et sœur : il fit plus, et annulant de son
propre mouvement l’annexion, naguère consommée, du royaume de Chypre, il le
donna aux deux enfants peinés du roi défunt, Arsinoé et Ptolémée le
Jeune, à titre de secundo-géniture.


Cependant une tempête se formait sans bruit. Alexandrie, non
moins que Rome, était une des capitales du monde, à peine inférieure à la ville
italienne par le nombre de ses habitants, mais la devançant de beaucoup par le
mouvement commercial, le génie industriel, le progrès scientifique et des arts.
Au sein du peuple, le sentiment national était vivace, s’emportant à de mobiles
ardeurs, à défaut d’esprit politique, et suscitant à toute heure, comme chez
les Parisiens de nos jours, les furieuses révoltes de la rue. Qu’on se figure
la colère de ce peuple, à la vue d’un général romain tranchant du potentat dans
le palais des Lagides et jugeant les rois du haut de son prétoire ! Mécontents
qu’ils étaient de cette sommation péremptoire relative à l’ancienne dette
égyptienne et de cette intervention du Romain dans un litige où le gain de la
sentence, assuré d’avance à Cléopâtre, lui fut en effet adjugé, Pothin et son
royal pupille envoyèrent à la monnaie, avec force ostentation, les trésors des
temples et la vaisselle d’or du palais, pour les fondre. La pieuse superstition
des Égyptiens s’en blessa. La magnificence de la cour alexandrine était fameuse
dans le monde. Le peuple s’en parait comme d’une richesse à lui. A la vue des
sanctuaires dépouillés et de la vaisselle de bois placée désormais sur la table
royale, il entra en fureur. Et l’armée d’occupation elle-même, à demi
dénationalisée par son long séjour en Égypte, par les nombreux mariages entre
les soldats romains et les filles du pays, comptant dans ses rangs un grand
nombre de vétérans de Pompée et de transfuges italiens, anciens criminels ou
anciens esclaves, cette armée murmurait contre César, dont les ordres avaient
entravé son action à la frontière de, Syrie ; elle murmurait contre une
poignée d’orgueilleux légionnaires. Déjà la foule attroupée quand César prenait
terre, quand les haches romaines entraient dans le palais des rois : déjà
les meurtres nombreux consommés sur les légionnaires dans les rues de la ville,
lui indiquaient assez en quel péril extrême il allait se trouver, noyé qu’il
était avec sa petite armée au milieu de ces masses irritées. Les vents du nord
régnaient alors : se rembarquer devenait chose difficile, et le signal
donné de monter sur les vaisseaux eût dégénéré vite en signal d’insurrection. Partir,
d’ailleurs, sans mettre à fin son entreprise, n’était point dans les habitudes
de César. Aussitôt il appelle des renforts d’Asie, gardant jusqu’à leur arrivée
les apparences de la plus entière sécurité. Jamais on n’avait mené au camp plus
joyeuse vie que durant ce séjour dans Alexandrie, et quand la belle et
artificieuse reine, gracieuse envers tous, prodiguait les séductions à l’adresse
de son juge, César, à son tour, affectait l’oubli de ses hauts faits pour ne
plus songer qu’à ses victoires galantes[bookmark: _ftnref1310][1310].
Prologue joyeux à la veille d’un sombre drame ! Tout à coup, amené par
Achillas, et, ce qui fut vérifié plus tard, mandé par l’ordre secret du roi et
de son tuteur, le corps romain d’occupation entre dans Alexandrie. Dès qu’ils
apprennent qu’il n’est venu que pour attaquer César, tous les Alexandrins font
avec lui cause commune. Mais César, avec cette présence d’esprit qui absout
presque sa témérité, rassemble tout son monde épars sans perdre un seul moment,
met la main sur le petit roi et ses ministres, se barricade dans le château et
dans le théâtre voisin, et, comme il ne peut mettre en sûreté la flotte
égyptienne stationnée dans le grand port au devant de ce théâtre, il la brûle
et envoyé des embarcations pour occuper l’île de Pharos et la tour du
fanal qui commande la rade[bookmark: _ftnref1311][1311].
Du moins, il a conquis un poste restreint, mais sur, de défense, où lui
arriveront facilement et les vivres et les renforts. En même temps, il donne
ordre à ses lieutenants en Asie-Mineure de lui expédier au plus vite des
vaisseaux et des soldats. Les peuples sujets plus voisins, Syriens et Nabatéens,
Crétois et Rhodiens, sont mis de même en réquisition. Pendant ce temps, l’insurrection
s’était étendue sans obstacle sur toute l’Égypte. Les révoltés obéissaient à la
princesse Arsinoé et à l’eunuque Ganymède, son confident. Ils
étaient maîtres de la plus grande partie de la ville. On se battit dans les
rues. César ne put ni se dégager ni même gagner jusqu’aux eaux douces du Maréotis,
derrière la place, où il eût voulu s’abreuver et lancer ses fourrageurs. Les
Alexandrins, d’autre part, ne surent ni vaincre les assiégés, ni les détruire
par la soif : bien qu’ils eussent jeté l’eau de la mer dans les canaux du
Nil qui alimentaient le quartier du Romain, celui-ci, par une chance inattendue,
ayant fait creuser des puits dans le sable du rivage, y trouva encore de l’eau
potable[bookmark: _ftnref1312][1312].
Le voyant inexpugnable du côté de terre, les assiégeants songèrent à détruire
sa flottille et à le couper du côté de la mer, d’où lui venaient ses vivres. L’île
du Phare et le môle qui la reliait à la terre ferme partageaient le port en
deux moitiés, à l’est et à l’ouest, ces deux moitiés communiquant entre elles
par deux arches percées en travers de la digue. César était maître de l’île et
du port de l’est, tandis que les Alexandrins occupaient celui de l’ouest et le
môle : mais ses vaisseaux, l’ennemi n’ayant plus de flotte, entraient et
sortaient librement[bookmark: _ftnref1313][1313].
Les Alexandrins, après avoir sans succès tenté d’envoyer des brûlots du port de
l’ouest dans le bassin oriental, rassemblèrent les débris de leur arsenal, et, mettant
une petite escadre en mer, ils voulurent attaquer les navires de César au
moment où ceux-ci se montrèrent, traînant à la remorque des transports et une
légion amenée de l’Asie-Mineure[bookmark: _ftnref1314][1314].
Mais ils avaient affaire aux marins excellents de Rhodes, qui les battirent. A
peu de temps de là, ils s’emparent de l’île du Phare et réussissent à barrer
aux grands navires l’entrée du goulet étroit et rocheux du port oriental[bookmark: _ftnref1315][1315]. La flotte
césarienne, à son tour, dut stationner en pleine rade : les communications
des assiégés avec la mer ne tenaient plus qu’à un fil. Attaqués tous les jours
par les forces maritimes croissantes de l’ennemi, leurs vaisseaux ne pouvaient
ni refuser le combat, quoique inégal, le port intérieur leur étant fermé depuis
la prise de file, ni tirer au large, abandonnant la rade, ils eussent livré
César à l’investissement complet du côté de la mer. En vain les intrépides
légionnaires, aidés par les habiles marins de Rhodes, l’emportent dans cent
combats quotidiens, les Alexandrins s’acharnent, infatigables, et renouvellent
ou augmentent leur armement. Il faut que César se batte quand il leur plait de
l’attaquer : vienne une seule défaite, il sera aussitôt complètement investi.
Sa perte est presque certaine, à moins de reconquérir file à tout prix. Une
double attaque, avec les bateaux du côté du port, avec les navires du côté de
la mer, la lui rendit en effet, et avec elle toute la partie inférieure du môle.
Par son ordre, ses soldats s’arrêtèrent au second pont : là il voulut
fermer le passage par un mur avec escarpe tournée vers la ville. Mais voici qu’au
plus fort du combat, sur les travaux mêmes, les Romains ayant abandonné le
point où le môle joignait l’île, un corps égyptien y aborda soudain, assaillit
à dos les légionnaires et les marins, les mit en désordre et les jeta en masse
à la mer. Beaucoup furent repêchés par la flotte ; le plus grand nombre
périt. La journée coûta 400 soldats et plus de 400 hommes de mer. Partageant le
sort des siens, César s’était de sa personne réfugié sur son vaisseau ; qui
coula à fond sous le poids des fuyards, et le général n’échappa qu’en gagnant. une
autre embarcation à la nage[bookmark: _ftnref1316][1316].
Quoi qu’il en soit, et malgré les pertes subies, on avait reconquis l’île et le
môle, jusqu’au premier pont du côté de la terre ferme : la partie était
sauvée. Enfin s’annoncèrent les secours tant attendus. Mithridate de Pergame,
habile capitaine, élevé à l’école de Mithridate Eupator dont il se vantait d’être
le fils naturel, arrivait de Syrie par la route de terre, avec une armée faite
de toutes pièces : Ityréens du prince du Liban, Bédouins de Jamblique,
fils de Sampsikérame, Juifs conduits par le ministre Antipater, enfin, et
pour le plus grand nombre, contingents des principicules et des cités de
Cilicie et de Syrie. Mithridate se montre devant Péluse et l’occupe heureusement
le jour même : puis, voulant éviter les contrées coupées et difficiles du
Delta, il remonte au-dessus du point de partage des eaux du Nil par la route de
Memphis, où ses troupes rencontreront des auxiliaires dévoués parmi les Juifs
établis dans la contrée. De leur côté, mettant à leur tête leur petit roi
Ptolémée, que César leur avait rendu un jour, dans l’espoir, de s’en faire un
instrument de conciliation, les Égyptiens avaient aussi remonté le Nil avec une
armée et se montraient en face de Mithridate, sur la rive droite du fleuve. Ils
l’atteignirent au-dessous de Memphis, au lieu dit le Camp Juif (Vicus Judœorum), entre Onion et Héliopolis
(Matarieh). Mais ils avaient
affaire à un ennemi expert dans la stratégie et la castramétation romaines :
le combat tourna contre eux, et Mithridate, traversant le fleuve, entra dans
Memphis. Au même instant César, averti de l’approche de son allié, embarquait, une
partie de son monde, gagnait la pointe du lac Maréotique, à l’ouest d’Alexandrie,
et le contournant, puis arrivant au fleuve, marchait à la rencontre de l’armée
de secours du Haut-Nil. La jonction se fit sans que l’ennemi tentait rien pour
l’empêcher. César alors entra dans le Delta, où le roi s’était retiré, dispersa
du premier choc son avant-garde, malgré l’obstacle d’un profond canal qui la
couvrait, puis aussitôt donna l’assaut à son camp. Ce camp était au pied d’une
hauteur entre le Nil, dont une étroite chaussée le séparait, et des marais
presque infranchissables. Les légionnaires attaquent de front et de flanc le
long de la chaussée, pendant qu’une division tourne la hauteur et la couronne à
l’improviste. La victoire est complète : le camp est pris ; tout ce
qui ne périt pas par l’épée se noie dans le Nil, en cherchant à gagner la
flotte royale. Là aussi meurt le jeune roi : fuyant sur un canot chargé de
monde, il disparaît dans les eaux de son fleuve natal. Aussitôt le combat fini,
César, à la-tête de sa cavalerie, revient droit sur Alexandrie, qu’il prend à
revers, par le côté même où les Égyptiens étaient maîtres de la place. La
population le reçoit en habits de deuil, à genoux, apportant ses idoles et
implorant la paix. Quant aux siens, le voyant revenir en vainqueur par une
autre route, ils l’accueillent avec un indicible enthousiasme. Il tenait dans
ses mains le sort de la cité qui avait osé contrecarrer les desseins du maître
du monde, et l’avait mis lui-même à deux doigts de sa perte : mais, toujours
habile politique et toujours oublieux des injures, il traite les Alexandrins
comme il a fait des Massaliotes. Il leur montre leur cité ravagée par la guerre,
leurs riches magasins à blé, leur bibliothèque, la merveille du monde, et tous
les autres grands édifices détruits lors de l’incendie de la flotte ; il
leur enjoint de ne songer dorénavant qu’aux arts de la paix et qu’à panser aujourd’hui
les blessures qu’ils se sont faites. Aux Juifs établis dans la ville il n’octroyé
que les droits et franchises dont jouissent déjà les Grecs, et au lieu de cette
armée romaine d’occupation nominalement mise dans la main du roi égyptien naguère,
il installe dans la capitale une garnison véritable, formée de deux des légions
qui campaient en Égypte, et d’un troisième corps appelé de Syrie : cette
armée aura son chef indépendant, qu’il se réserve de nommer. Il choisit pour ce
poste de confiance l’homme à qui son humble extraction ne permet pas les abus, Rufio,
bon soldat, simple fils d’affranchi. Cléopâtre régnera, sous le protectorat de
Rome, avec son autre jeune frère Ptolémée. Quant à la princesse Arsinoé, comme
elle pourrait être un prétexte à l’insurrection chez les Orientaux, amoureux de
la dynastie, indifférents pour le monarque, elle sera conduite en Italie. Chypre
enfin est annexée à la province de Cilicie [B.
Alex., 1-23].


Si mince qu’elle fût en elle-même, et de si loin qu’elle se
rattachât aux événements généraux de l’histoire[bookmark: _ftnref1317][1317] alors
concentrée dans le monde et l’empire romains, l’insurrection. d’Alexandrie
avait eu son influence non douteuse, arrêtant dans sa course l’homme qui était
tout en toutes choses, et sans qui rien ne pouvait ni se préparer ni se dénouer.
D’octobre 706 à mars 707 [48-47 av. J.-C.],
force fut à César de laisser là tous ses projets pour combattre la populace d’une
seule ville, à l’aide de quelques Juifs ou Bédouins[bookmark: _ftnref1318][1318]. Déjà se
faisaient sentir les effets du gouvernement personnel. On était en monarchie :
et le monarque n’étant nulle part, un épouvantable désordre régnait en tous
pays. A l’égal des Pompéiens, les Césariens manquaient à ce moment d’un guide
suprême : partout les choses étaient abandonnées au hasard ou au talent de
quelque officier subalterne.


César, en quittant l’Asie-Mineure, n’y comptait plus d’ennemi
derrière lui. Son lieutenant, l’énergique Gnœus Domitius Calvinus[bookmark: _ftnref1319][1319], avait ordre de
reprendre à Pharnace ce que celui-ci avait sans mandat enlevé aux alliés de
Pompée. Despote entêté et présomptueux comme son père, Pharnace refusait la
restitution de l’Arménie. Il fallut marcher contre lui. Des trois légions
formées des captifs de Pharsale que César lui avait données, Calvinus déjà en
avait expédié deux en Égypte : il combla rapidement ses vides avec une
légion levée parmi les Romains domiciliés dans le Pont, avec deux autres encore,
exercées à la romaine, que lui prêta Dejotarus. Il prit le chemin de la
Petite-Arménie. Mais l’armée du roi du Bosphore, éprouvée dans cent combats
livrés aux riverains de la mer Noire, se montra la plus forte. Le choc eut lieu
près de Nicopolis, où les recrues pontiques de Calvinus furent taillées en
pièces. Les légions galates prirent la fuite : seule, la vieille légion
romaine se fit jour, non sans quelques pertes. Loin de reconquérir la
Petite-Arménie, Calvinus ne put empêcher Pharnace de s’emparer de ses États
héréditaires du Pont et d’écraser du poids de ses colères et de ses cruautés de
sultan les malheureux habitants d’Amisos (hiver
de 706-707 [48-47 av. J.-C.]) [B. Alex., 34-41]. Enfin
César arrive en Asie-Mineure et lui fait savoir qu’en n’envoyant point de
secours à Pompée il a bien mérité sans doute, mais qu’un tel service n’est
point en rapport avec le dommage qu’il cause aujourd’hui à l’Empire. Il faut
donc qu’avant tous pourparlers il évacue la province du Pont et restitue ce qu’il
a dérobé. Pharnace se dit prêt à obéir : d’ailleurs, sachant que César a
hâte de s’en retourner en Occident, il ne fait pas mine de bouger. Il ne sait
pas que ce que César entreprend, toujours il l’exécute. Sans plus négocier, en
effet, César prend la légion qu’il a amenée d’Alexandrie, les soldats de
Calvinus et de Dejotarus, et marche droit au camp royal de Ziéla. Les
Bosphoriens, dès qu’ils l’aperçoivent, traversent audacieusement un ravin
profond en montagne qui défendait leur front, et, remontant l’autre pente, courent
aux Romains. Les légionnaires étaient occupés à l’œuvre du campement : il.
y eut un instant d’hésitation dans les rangs. Mais bientôt les invincibles
vétérans se rassemblent, donnent l’exemple de l’attaque générale, et la victoire
est complète (3 août 707 [-47]). En
cinq jours la campagne est finie : bonne fortune inestimable, alors que
chaque minute coûtait cher[bookmark: _ftnref1320][1320] !
César confie la poursuite du vaincu réfugié dans Sinope à son frère illégitime,
au brave Mithridate de Pergame, lequel, en récompense du secours apporté naguère
en Égypte, recevra la couronne du royaume Bosphorien à la place de Pharnace. Quant
aux affaires de Syrie et d’Asie-Mineure, elles sont promptement réglées à l’amiable :
les alliés de César s’en vont richement dotés, ceux de Pompée sont rudement
éconduits ou payent de larges amendes. Quant à Dejotarus, le plus puissant
parmi les clients pompéiens, il est réduit à son domaine héréditaire, l’étroit
canton des Tolissoboïes. Ariobarzane, roi de Cappadoce, lui succède dans
la Petite-Arménie, et l’investiture du tétrarchat des Trocmes, qu’il
avait aussi usurpé, est conférée au nouveau roi du Bosphore, lequel est issu de
la lignée royale du Pont du côté paternel, et du côté maternel d’une des familles
princières de Galatie [B. Alex., 34-41 ;
65-78].


Mais, pendant le séjour de César en Égypte, de graves
événements s’étaient aussi passés en Illyrie. Depuis, plusieurs siècles, la
côte dalmate était un point malade dans et sur terre. l’empire. On se souvient,
que les habitants, au cours même du proconsulat de César, s’étaient montrés
ouvertement hostiles. A l’intérieur, depuis la campagne de Thessalie, on ne
rencontrait que débris de Pompéiens encore en armes. D’abord Quintus Cornificius,
avec les légions venues d’Italie, avait tenu tout le monde en bride, habitants
du pays et réfugiés, et, dans cette rude et difficile région, il avait su
pourvoir à l’entretien de ses troupes. Et quand l’énergique Marcus Octavius, le
vainqueur de Curicta, s’était montré dans les eaux dalmatiques avec une escadre
de navires pompéiens, pour y combattre les adhérents de César et sur mer et sur
terre, le même Cornificius, s’aidant des vaisseaux et des ports des Jadestins
(Zara), avait pu se maintenir, et
même, dans plus d’un combat naval, remporter quelques avantages. Mais voici
venir le nouveau lieutenant de César, Aulus Gabinius, rappelé d’exil. Il
amenait en Illyrie (hiver de 706-707 [48-47
av. J.-C.]) 15 cohortes et 3.000 cavaliers par la voie de terre. Loin
de s’en tenir à la méthode qui avait réussi à son prédécesseur, la guerre de
détail et d’escarmouches ne suffit plus au hardi et actif général : malgré
les rigueurs de la saison, il se lança dans la montagne avec toutes ses forces.
Les temps mauvais, les approvisionnements difficiles, et l’énergique résistance
des Dalmates éclaircirent bientôt ses cadres : il lui fallut battre en
retraite. Assailli par l’ennemi, ignominieusement défait, il atteignit Salone à
grande peine avec les restes d’une armée la veille puissante. Il mourut à peu
de temps de là. Presque toutes les villes de la côte se soumirent à Octavius et
à sa flotte ; et quant à celles qui tinrent encore pour César, Salone, Epidauros
(Ragusa vecchia), investies du
côté de la mer par les navires octaviens, serrées de près à terre par les
Barbares, il semblait qu’elles dussent succomber, entraînant dans leur
capitulation les débris des légions enfermées dans les murs de la première. A
ce moment, Publius Vatinius commandait les dépôts de César à Brindes. Il
ramasse, à défaut de navires de guerre, de simples bateaux ordinaires qu’il
munit d’un éperon ; il y fait monter les soldats qui sortent des hôpitaux.
Son énergie tire bon parti de cette escadre improvisée. Il livre le combat aux
Octaviens, supérieurs à tous égards, sous le vent de l’île de Tauris (Torcula, entre Lesina et Curzola).
Là, la bravoure du chef et des légionnaires supplée encore une fois à l’insuffisance
de la flotte. Les Césariens remportent une éclatante victoire. Marcus Octavius
abandonne les mers d’Illyrie et se dirige sur l’Afrique (printemps de 707 [-47]). Les Dalmates lutteront
opiniâtrement durant deux ans encore, mais la lute ne sera plus qu’une guerre
locale de montagnes. Quand César arrive d’Orient, déjà, grâce aux vigoureuses
mesures prises par son lieutenant, tout danger a disparu [B. Alex., 42-47].


En Afrique, la situation était des plus compromises. On se
souvient que, dès le début de la guerre civile, le parti constitutionnel y
avait absolument pris le dessus. Depuis, ses forces n’avaient fait que croître.
Jusqu’à la bataille de Pharsale, le roi Juba avait, à lui seul presque, gouverné
les affaires et détruit Curion. Ses rapides cavaliers, ses innombrables archers
étaient le nerf de l’armée. Enfin, le lieutenant de Pompée, Attius Varus, ne
jouait auprès de lui qu’un rôle subalterne, tellement qu’il avait dû lui livrer
les soldats de Curion qui s’étaient rendus à lui, et assister passif à leur
exécution ou à leur envoi, dans l’intérieur de la Numidie. Mais tout, change
après la bataille de Pharsale. Nul homme notable du parti pompéien, si ce n’est
Pompée lui-même, n’a songé un seul instant à fuir chez les Parthes. On n’adopta
pas davantage la pensée de tenir la mer en réunissant toutes les. flottes :
l’expédition de Marcus Octavius en Illyrie n’était qu’un acte isolé et ne
tirant point à conséquence. En grande majorité, républicains et pompéiens se
tournèrent vers l’Afrique, seul point où l’on pouvait encore honorablement et
constitutionnellement offrir le combat à l’usurpateur. Là se réunirent peu à
peu les débris de l’armée dispersée de Pharsale, les garnisons de Dyrrachium, de
Corcyre et du Péloponnèse, et ce qui restait de la flotte d’Illyrie : là
se remontrèrent et Metellus Scipion, l’un des deux généraux en chef, les deux
fils de Pompée, Gnæus et Sextus, l’homme politique des républicains, Marcus
Caton[bookmark: _ftnref1321][1321],
quelques bons capitaines, Labienus, Afranius, Petreius, Octavius et d’autres
encore. Si l’émigration avait perdu de sa force, lé fanatisme avait grandi dans
ses rangs. Comme auparavant les prisonniers faits sur César, ses envoyés
parlementaires même sont mis à mort, et Juba, en qui les haines de l’homme de
parti s’associent à la cruauté furieuse de l’Africain semi-barbare, tient à
maxime que toute cité suspecte de sympathie envers César doit être détruite et
brûlée, ville et habitants. Ainsi qu’il a dit, il agit ; témoin le sac de
la malheureuse Vaga, non loin d’Hadrumette[bookmark: _ftnref1322][1322]. Utique, la
capitale de la province, florissante à l’égal de Carthage au temps jadis, et
sur qui depuis longues années les rois numides jettent un oeil jaloux, Utique
est menacée d’un sort pareil. Mais Caton s’interpose énergiquement, et grâce à
lui il n’est pris contre elle que les mesures justifiées d’ailleurs par les
sentiments notoires de sa population envers César[bookmark: _ftnref1323][1323].


Pendant ce temps, ni celui-ci ni aucun de ses lieutenants n’ayant
tenté quoi que ce soit en Afrique, la coalition s’y réorganise tout à l’aise, politiquement
et militairement. Et. d’abord il fallait pourvoir au commandement en chef, vacant
par la mort de Pompée. Le roi Juba n’eût point été lâché de se continuer dans
la position prépondérante qu’il avait eue sur le continent jusqu’à la bataille
de Pharsale. Est-ce qu’il était encore le simple client de Rome ? N’était-il
pas plutôt un allié sûr le pied d’égalité, un protecteur même ? N’avait-il
point osé frapper le denier romain d’argent, à son nom et à ses insignes, poussant.
ses prétentions jusque-là qu’il voulait, revêtir seul la pourpre dans le camp, invitant
les généraux italiens à y déposer le paludamentum ? [B. Afr., 57] Metellus Scipion réclamait
aussi le commandement suprême : Pompée, en Thessalie, ne l’avait-il pas
tenu pour son collègue, plutôt il est vrai par déférence envers son beau-père
que par raison militaire ? Attius Varus le réclamait à son tour. Il avait
le gouvernement dé la province d’Afrique (gouvernement
usurpé, il est vrai) et c’était en Afrique qu’on allait faire la guerre.
Enfin, à consulter l’armée, on eût choisi le propréteur Marcus Caton. Et l’armée
avait. manifestement raison. Caton était le seul homme qui, pour une telle
mission, possédât le dévouement, l’énergie et l’autorité nécessaires. Il n’était
point homme de guerre, il est vrai. Mais ne valait-il pas mieux mille fois
avoir à la tête de l’armée un simple citoyen, non officier, s’accommodant aux
circonstances et laissant faire ses capitaines en sous-ordre, qu’un général de
talents non encore éprouvés, comme Varus, ou que tel autre notoirement
incapable, comme Metellus Scipion ? Quoi qu’il en soit, Scipion fut nommé,
et Caton entre tous influa sur le choix. Non qu’il s’estimât inférieur à la
tâche, ou que sa vanité lui fit trouver mieux son compte à rester à l’écart qu’à
prendre en main l’imperium non qu’il aimât ou estimât Scipion. Loin de
là, il y avait de l’hostilité entre eux. Général malhabile aux yeux de tous, l’alliance
de Pompée seule avait pu jeter quelque reflet sur le consulaire. Une seule et
unique pensée dirigea Caton. Dans son entêtement formaliste, et dût la
République périr, il se cramponnait à la règle du droit, plutôt que de sauver
la patrie en sortant de la loi. Déjà, après Pharsale, se rencontrant à Corcyre
avec Cicéron nanti de l’imperium en sa qualité de proconsul revenant de
Cilicie, il s’était offert de remettre à ce dernier, en raison de son titre
légalement supérieur, le commandement de file et des troupes. Une telle
condescendance avait fait le désespoir du malheureux avocat, qui maudissait
mille fois ses lauriers cueillis dans l’Amanus : elle avait fait l’étonnement
de tous les Pompéiens, même des moins avisés[bookmark: _ftnref1324][1324]. Aujourd’hui
que tout est en feu, il obéit encore aux mêmes principes. Lorsqu’il s’agit du
généralat suprême, il en décide comme de la propriété de quelque champ à
Tusculum, et Scipion est nommé. De sa propre voix, Caton a écarté la
candidature de Varus et la sienne[bookmark: _ftnref1325][1325].
Seul d’ailleurs il s’est énergiquement opposé à la prétention de Juba : il
lui a fait sentir que la noblesse romaine ne vient point à lui en suppliante, comme
s’il était le grand-roi des Parthes : elle ne sollicite point. l’assistance
d’un protecteur ; elle commande encore, et c’est le concours d’un sujet qu’elle
exige. Les forces romaines rassemblées en Afrique étaient considérables : Juba
dut baisser le ton. Il n’en sut pas moins obtenir de Scipion le payement de ses
troupes sur la caisse des Italiens ; et, en cas de victoire, on lui promit
la cession de la province africaine.


Cependant, aux côtés du nouveau général on revoyait le sénat
des Trois-Cents, qui ouvrait ses séances à Utique, et complétait
ses rangs éclaircis en s’adjoignant les chevaliers les plus notables et les
plus riches. Grâce au zèle de Caton, principalement, les armements étaient
poussés aussi vivement que possible. Affranchis, Libyens, tous les hommes
valides étaient enrôlés dans les légions : il ne resta bientôt plus de
bras à l’agriculture, et les champs demeurèrent en friche. Les résultats
obtenus ne, laissèrent pas que d’être considérables. L’armée comptait
maintenant quatorze légions de grosse infanterie, dont deux anciennement
formées par Varus ; huit autres avaient rempli leurs cadres avec les
réfugiés pompéiens, avec des recrues levées dans la province : enfin, Juba
avait quatre légions armées à la romaine. La grosse cavalerie, composée des
Celto-Germains amenés par Labienus ; et de gens de toute provenance, comptait
1600 hommes, non compris les cavaliers royaux armés à la romaine. Quant aux
troupes légères, tillés se composaient d’une innombrable multitude de Numides, montés
sans mors ni bride, armés de simples javelots,. d’un corps de sagittaires à
chevâl1 et d’un vaste essaim d’archers à pied. Enfin, Juba menait avec lui 120
éléphants. Puis venait la flotte de Varus et de Marcus Octavius, qui comptait
55 voiles. L’argent manquait : on y pourvut à peu près par une
contribution volontaire que s’imposa le sénat : moyen d’autant plus fructueux
que les plus riches capitalistes d’Afrique avaient été faits sénateurs. Les
munitions de toutes sortes et les vivres étaient emmagasinés en quantités
énormes dans les forteresses susceptibles d’une bonne défense, en même temps qu’on
les tenait loin de tous les lieux ouverts. L’absence de César, l’état mauvais
des esprits dans ses légions, l’Espagne et l’Italie en fermentation ; tout
donnait motif d’espérer ; et, comptant sur une victoire prochaine, on
oubliait la défaite de Pharsale. Nulle part autant qu’en Afrique le temps perdu
sous Alexandrie ne se faisait payer cher. Si César y fût accouru au lendemain
de la mort de Pompée, il y eût trouvé une. armée affaiblie, désorganisée, éperdue ;
aujourd’hui elle était debout, ressuscitée par l’énergie de Caton, aussi
nombreuse que dans les champs de Thessalie, conduite par des chefs de renom et
munie de son général régulièrement constitué[bookmark: _ftnref1326][1326].


Il semblait qu’une mauvaise étoile influât désastreusement
sur les affaires de César en Afrique. Avant de s’embarquer pour l’Égypte, il
avait ordonné tant en Espagne qu’en Italie les mesures et les préparatifs commandés
par les besoins de la guerre qui renaissait au-delà de la Méditerranée. Mais
tout avait tourné. à mal. Selon ses instructions, son lieutenant dans la
province espagnole du sud, Quintus Cassius Longinus, devait passer avec quatre
légions en Afrique, appeler à soi Bogud, roi de la Mauritanie
occidentale[bookmark: _ftnref1327][1327],
et marcher avec lui sur la Numidie et l’Afrique. Mais cette armée de renfort
comptait dans ses rangs bon nombre de natifs espagnols et deux légions entières,
jadis pompéiennes : dans la province, les sympathies étaient pour Pompée, et
d’ailleurs Cassius, par ses façons tyranniques d’agir, n’était rien moins que
propre à apaiser les mécontentements. Les choses en vinrent jusqu’à la révolte.
Déjà tout ce qui se prononçait contre le lieutenant de César levait ouvertement
les aigles pour la cause adverse déjà le fils aîné de Pompée, Gnæus, profitant
de l’occasion favorable, quittait l’Afrique et gagnait la péninsule ! Cassius
fut désavoué à temps par les principaux césariens : le lieutenant de la
province du nord, Marcellus Lepidus, intervint et rétablit les affaires. Gnæus
Pompée arriva trop tard : il s’était amusé en route à une vaine tentative
sur la Mauritanie ; et quand apparut Gaius Trebonius, envoyé par
César à son retour d’Orient pour relever Cassius. Longinus (automne de 707 [47 av. J.-C.]), il ne
rencontra partout qu’obéissance. En attendant, la révolte avortée en Espagne
avait paralysé l’expédition à destination d’Afrique : rien n’avait été
fait pour empêcher la réorganisation des républicains ; bien plus, appelé
lui-même avec ses troupes au secours de Longinus dans la péninsule, Bogud, l’ami
de César, n’avait pas pu, de son côté, contrecarrer son voisin de Numidie[bookmark: _ftnref1328][1328].


Des événements plus graves encore surgirent dans l’Italie du
sud, où César avait concentré les troupes qu’il voulait emmener en Afrique. Là
se trouvèrent réunies en grande partie les vieilles légions qui, dans les
Gaules, l’Espagne et la Thessalie, avaient bâti les assises du trône futur. Mais
leurs victoires n’avaient point fait leur esprit meilleur, et leur longue
oisiveté dans la Basse-Italie avait détruit la discipline. En leur demandant
des efforts presque surhumains, dont les conséquences ne se voyaient que trop à
leurs rangs éclaircis, leur général avait jeté dans ces coeurs de fer un
ferment de mécontentement. Le temps et le repos aidant, l’explosion devait
avoir lieu un jour ou l’autre. Or, depuis plus d’un an, le seul homme qui leur
en imposait était comme perdu dans les régions lointaines ; leurs propres
officiers les craignaient bien plus qu’ils n’en étaient craints, et fermaient
les yeux devant les excès et les désordres commis par eux dans leurs quartiers.
Quand arriva l’ordre de s’embarquer pour la Sicile et d’échanger les délices
des cantonnements de l’Italie du sud contre les fatigues et les épreuves d’une
troisième campagne, épreuves qui devaient né le céder en rien à celles des
guerres d’Espagne et de Thessalie, le soldat rompit la bride trop longtemps
lâchée, puis serrée soudain. Il refusa d’obéir, exigeant d’abord la remise dés
cadeaux promis. Les lieutenants envoyés par César furent reçus avec des injures
et même à coups de pierre[bookmark: _ftnref1329][1329].
On leur promit accroissement de largesses, mais rien ne put arrêter la révolte.
Les légionnaires, soulevés en masse, marchèrent sur Rome, où ils voulaient
exiger de César en personne le payement des sommes promises. Quelques officiers
se mirent en travers de la route et voulurent lutter contre l’émeute : ils
furent massacrés[bookmark: _ftnref1330][1330].
Le péril était grand. César plaça aux portes de la ville les soldats peu
nombreux qu’il avait sous la main (avant tout il
fallait parer aux menaces de pillage) : puis, se montrant à l’improviste
devant les bandes furieuses, il leur demanda ce qu’elles voulaient. Notre
congé ! s’écrièrent-elles. Le congé est donné sur l’heure. Pour ce
qui est du donativum que je vous devais au jour de mon triomphe, ajouta le
général, et des assignations de terres que je vous ai promises, vous les viendrez
de mander quand je triompherai dans Rome avec le reste de mes soldats ; mais,
comme de juste, vous ne ferez point partie du cortége, vous que je congédie !
Les mutins ne s’attendaient point au tour que prenaient les choses. Convaincus
qu’ils étaient nécessaires à César pour son expédition d’Afrique, ils n’avaient
réclamé la mission que pour se faire payer à bon prix leur maintien sous les
aigles. Trompés d’abord par la pensée que sans eux on ne pouvait rien, incapables
de rentrer d’eux-mêmes dans la juste voie et de mener à bien la négociation, d’abord
mal entamée : honteux, comme hommes, en face de l’imperator esclave
de sa parole envers ses légionnaires même : infidèles en face du dictateur
généreux qui leur donne encore au-delà de ce qui était promis : comme
soldats, profondément émus à cette pensée qu’ils assisteront, simples
spectateurs, à la fête triomphale menée par leurs camarades d’armes à ce mot de
quirites (citoyens) que
César leur a jeté au lieu de l’appellation militaire (commilitones), à ce mot qui résonne étrangement à leurs
oreilles et abolit d’un seul coup toute la gloire guerrière de leur passé, ils
retombent sous l’irrésistible charme. Muets et hésitants, ils s’arrêtent ;
mais bientôt, tous et d’un cri, ils sollicitent leur grâce : qu’il leur
soit permis de s’appeler toujours les soldats de César ! Leur chef se
fait prier, puis enfin il pardonne mais les meneurs perdront un tiers de l’honoraire
triomphal. L’histoire ne sait point de plus beau coup de maître, ni de victoire
morale plus grande et plus complète[bookmark: _ftnref1331][1331] !


L’émeute militaire des vétérans n’en eut pas moins ses
conséquences fâcheuses, en retardant considérablement l’ouverture des
opérations de la campagne en Afrique. Quand César arriva à Lilybée, où devait s’embarquer
l’armée, les dix légions désignées pour l’expédition n’y étaient point, à
beaucoup près, au complet ; et les soldats les meilleurs avaient encore
les plus longues étapes à faire. Il ne se trouvait là réunies que six légions à
peine, dont cinq de formation nouvelle, avec les navires de ligne et les
transports nécessaires. César mit aussitôt à la mer (le 25 décembre 707 [47 av. J.-C.], selon le calendrier ancien ;
le 8 octobre, environ, selon le calendrier julien). La flotte ennemie, redoutant
les tempêtes, alors régnantes, de l’équinoxe, avait atterri au rivage dans la
Baie carthaginoise, sous l’île d’Ægimure[bookmark: _ftnref1332][1332]. Elle ne fit
rien pour empêcher la traversée vers la côte d’Afrique. Mais les mêmes orages
ne laissèrent pas que de disperser l’escadre césarienne, et quand son chef aborda
enfin non loin d’Hadrumette (Sousa),
il ne put déployer sur le rivage que trois mille hommes, recrues toutes neuves
pour la plupart, et quelque 150 chevaux. La ville était fortement gardée :
il tenta de l’enlever, mais sans succès. Plus heureux ailleurs, il se rendit
maître de deux autres villes, peu éloignées l’une de l’autre, Ruspina (Sahalil, près de Sousa) et
Leptis-la-Petite : Il s’y retranche sans délai, mais s’y sentant peu en
sûreté, il fait remonter sa petite cavalerie sur les navires, bien pourvus d’eau
et prêts à remettre à la voile. Il veut pouvoir à toute heure se rembarquer au
cas où l’ennemi le viendrait attaquer avec des forces supérieures. Il n’eut
point à le faire. Ses vaisseaux battus par la tempête rejoignirent à temps (3 janvier 708 [-46]). Dès le lendemain,
comme le blé lui manquait à la suite des dispositions prises par les Pompéiens,
il se lança avec trois légions dans l’intérieur du pays : mais, non loin
de Ruspina, il est attaqué en pleine marche par les bandes de Labienus, accouru
pour le rejeter à la nier. Celui-ci n’avait que de la cavalerie et des archers :
César n’avait presque que de l’infanterie régulière. Ses légionnaires se virent
tout à coup enveloppés et livrés sans défense à une grêle de traits. Impossible
de joindre l’ennemi. Enfin, en se déployant, il parvint à dégager ses ailes ;
et une audacieuse agressive sauva l’honneur de ses armes. Il n’en fallut pas
moins battre en retraite. Si l’on n’avait point eu Ruspina tout près, le
javelot maure eût accompli peut-être sur ce champ de bataille la même œuvre
désastreuse que naguère l’arc des Parthes devant Carrhes. La journée avait
montré à César toutes les difficultés de la campagne actuelle : il ne
voulut plus exposer à de tels combats [B. Afr.,
1-18] les légionnaires trop novices et s’affolant de peur en face de
cette tactique inusitée : il attendit ses légions vétéranes et s’occupa, entre
temps, à rétablir tant bien que mal l’équilibre compromis par la supériorité
écrasante des armes de jet chez l’ennemi. Il ramasse sur sa flotte tous les
hommes dont il peut faire des cavaliers légers ou des archers, et les réunit à
son armée de terre. Le profit était mince. Mais, chose plus efficace, il sut
pratiquer d’habiles diversions, soulevant contre Juba les hordes nomades des
Gétules, le long des pentes de l’Atlas, du côté du sud, et à l’entrée du Sahara.
Jusque chez elles avait porté le contrecoup des luttes de Marius et de Sylla :
elles haïssaient le nom de Pompée, qui leur avait alors imposé la suzeraineté
des rois numides ; et d’avance elles se montraient favorables à l’héritier
du puissant héros dont le souvenir, depuis les guerres de Jugurtha, était resté
vivant dans ces contrées [B. Afr., 32,35,56,57].
Ailleurs les rois de Mauritanie, Bogud à Tingis, Bocchus à Jôl, rivaux naturels
de Juba, étaient restés de tout temps les alliés fidèles de César. Enfin, sur
les frontières dès royaumes de, Juba et de Bocchus, chevauchait à la tête de
ses bandes le dernier des Catilinariens, ce Publius Sittius de Nucérie, jadis
trafiquant italien, puis banqueroutier, et qui un jour, il y avait de cela dix
huit ans, s’improvisant partisan en Mauritanie, s’était conquis, à la faveur
des affaires troublées de la Libye, et un nom et une armée. Il s’unit à Bocchus,
et tous deux tombent sur le pays numide. Ils occupent. l’importante place de
Cirta. Pris entre deux feux, attaqué à la fois au sud et à l’Ouest par les
Gétules et les Maures, force est bien à Juba d’envoyer contre eux une partie de
son armée [B. Afr., 25]. Quoi qu’il
en soit, César n’était point libre encore. Ses troupes étaient ramassées sur un
espace d’un mille carré (2 lieues carrées).
Si la flotte pouvait fournir du blé. pour les hommes, les chevaux manquaient de
fourrage on souffrait dans le camp, comme Pompée avait souffert devant Dyrrachium.
En dépit des efforts de César, ses troupes légères restaient démesurément inférieures
à celles de l’armée pompéienne ; et même avec ses vétérans il lui était à
peu près interdit de prendre l’offensive et de pénétrer dans l’intérieur du
pays. Que Scipion s’y enfonçât ou abandonnât les villes des côtes, et peut-être
allait s’ouvrir devant lui la perspective d’une victoire pareille à celle du
vizir d’Orodès sur Crassus, ou de Juba sur Curion. A tout le moins il traînait
la guerre en longueur. Tout conseillait ce plan de campagne, au premier examen ;
et Caton, qui n’était rien moins qu’un stratégiste, le prônait lui-même, s’offrant
à passer en Italie avec un détachement choisi, pour y appeler les républicains
aux armes. Par ces temps d’excitation et de troubles, une telle entreprise
avait ses chances de succès. Mais Caton n’avait que son avis et non l’imperium.
Le général en chef, Scipion, décida que la guerre se maintiendrait dans la
région des côtes. Résolution funeste, puisqu’on abandonnait ainsi les avantages
promis par une autre et sûre méthode, plaçant la lutte sur un théâtre où
régnait une fermentation dangereuse, en même temps que dans l’armée même
engagée contre César l’esprit était généralement mauvais. L’effroyable tyrannie
d’une conscription à outrance, les approvisionnements partout enlevés, les
petites localités ravagées, et par dessus tout cela la pensée qu’on s’enchaînait
à une cause étrangère et d’avance perdue, avaient suscité chez les indigènes un
sentiment d’amertume contre ces républicains de Rome, venus en Afrique pour y
livrer leurs derniers combats désespérés, et ce sentiment s’était changé en
haine terrible quand on les avait vus agir par la terreur contre des villes
simplement suspectes d’indifférence. Aussi les cités africaines, dès qu’elles
purent l’oser, se déclarèrent-elles pour César : les Gétules et les
Libyens, adjoints aux légions ou aux auxiliaires d’armes légères ; désertèrent
presque tous. Scipion n’en persista pas moins dans son plan, avec cette obstination
qui est le propre de l’inintelligence. Parti d’Utique avec toutes ses troupes, il
marcha sur les villes de Ruspina et de Petite-Leptis, que César avait occupées.
Jeta de fortes garnisons au nord dans Hadrumète, au sud dans Thapsus (sur le cap Râs ed Dimâs), et, réuni à Juba
qui accourait avec toutes les bandes qui lui restaient disponibles, ses frontières
garnies, il offrit à plusieurs fois la bataille à l’ennemi. Mais César avait
son parti pris d’attendre ses légions vétéranes. Celles-ci débarquèrent les
unes après les autres, et quand elles débouchèrent sur le champ de bataille, Scipion
et Juba n’étaient plus en goût d’en venir aux mains : César, trop faible
en cavalerie légère, ne pouvait les y contraindre. Deux mois presque se
passèrent, en marches et contremarches, en escarmouches dans les environs de Ruspina
et de Thapsus : on se battait pour la découverte de quelque silo (ou fosse à grains cachés selon l’usage du pays) [bookmark: _ftnref1333][1333], pour le
placement de quelque poste avancé. Les chevau-légers de l’ennemi obligeaient
césar à tenir les hauteurs, à couvrir ses flancs de lignes retranchées : à
la longue et dans ces combats pénibles ou sans résultat, ses jeunes soldats s’étaient
faits à la tactique de leurs adversaires. Dans ce nouveau capitaine-instructeur,
prudent, soigneux, et donnant de sa personne la leçon à ses gens, nul ne
reconnaissait plus, ami ou ennemi, l’ancien et impétueux général des campagnes
passées : mais, qu’il temporisât aujourd’hui, comme autrefois il s’était
précipité à l’attaque, il n’en restait pas moins le maître merveilleux, toujours
égal à lui-même[bookmark: _ftnref1334][1334].


Enfin, ses derniers renforts le rejoignirent. Aussitôt il s’élance
sur Thapsus, par une marche de flanc. Nous avons vu que Scipion y avait mis une
forte garnison, première et énorme faute et qui livrait à l’adversaire un point
d’attaque commode ! Il en fit bientôt une seconde et non moins désastreuse,
en courant au secours de la place, en allant offrir à César la bataille si
longtemps souhaitée, si sagement refusée, et cela sur un terrain où l’infanterie
légionnaire allait retrouver son décisif avantage. Donc un jour on vit se
développer le long du rivage, en face du camp césarien, les armées de Scipion
et de Juba, les deux premières lignes prêtes à en venir aux mains ; la troisième
occupée elle-même à planter le camp. A la même heure, la garnison de Thapsus
préparait une sortie. Pour repousser celle-ci, il suffit des gardes du
retranchement de César. Quant à ses légionnaires, rien n’échappait à leur coup
d’œil expérimenté. Ils constatèrent aussitôt chez l’ennemi l’incertitude des
mouvements, l’ordonnance mal unie de ses divisions ; et pendant qu’il
travaille encore à son agger, sans attendre le signal de leur général, ils
forcent un trompette à sonner l’attaque ; et se précipitent sur toute la
ligne, César galopant à leur tête, après qu’il a vu son monde s’ébranler. L’aile
droite, emportée en avant des autres corps, jette l’épouvante, à coups de balles
de fronde et de traits, parmi les éléphants de Juba (ce fut là la dernière grande bataille où on les ait employés). Les
énormes bêtes reculent sur le corps d’armée. Les cohortes placées à l’avant des
Pompéiens sont hachées, leur aile gauche se disperse, et toute leur ligne se
renverse et se débande. La défaite se change en un immense désastre, d’autant
que le nouveau camp des vaincus n’était point encore achevé et que l’ancien
était trop loin. César les enlève l’un après l’autre ; presque sans
résistance. Le gros de l’armée battue jeta ses armes et demanda quartier :
mais les soldats de César n’étaient plus ces soldats qui, jadis, aux alentours
d’Ilerda, avaient su se refuser au combat avant l’heure, ou qui à Pharsale
traitaient honorablement un ennemi sans défense. La longue habitude des guerres
civiles, les colères mal apaisées de la révolte récente, engendrèrent de terribles
conséquences à Thapsus. Que si l’hydre contre laquelle luttaient les Césariens
se redressait chaque jour avec des forces nouvelles ; que si l’armée de
César avait dît se lancer d’Italie en Espagne, d’Espagne en Macédoine, de
Macédoine en Afrique ; si le repos tant souhaité n’arrivait jamais, la
faute, aux yeux du soldat et non sans, quelque raison, la faute n’en était-elle
point dans la mansuétude intempestive du général ? Le soldat s’était
promis de réparer le tort de son chef : il se montra sourd aux prières de
ses concitoyens désarmés, sourd aux ordres de César et de ses capitaines. Cinquante
mille cadavres gisaient dans les champs de Thapsus, et parmi eux bon nombre d’officiers
césariens (leurs propres hommes les avaient tués
parce qu’on les savait hostiles en secret à la monarchie nouvelle). Ainsi
le soldat achète son repos. L’armée victorieuse ne comptait pas plus de 50
morts[bookmark: _ftnref1335][1335].


Après la catastrophe de Thapsus, la guerre d’Afrique était
finie, de même qu’un an et demi avant, la guerre avait pris fin en Orient au
lendemain de Pharsale. Caton, en sa qualité de commandant d’Utique, y convoqua
le sénat, y exposa l’état des moyens de défense, et laissa à l’assemblée à
décider s’il convenait de se soumettre, ou si l’on aimait mieux lutter jusqu’au
dernier homme, conjurant ses amis de voter et d’agir, non pas chacun pour soi, mais
tous pour chacun. Plusieurs inclinaient vers le parti le plus hardi : on
ouvrit l’avis d’une manumission d’office de tous les esclaves, mais Caton y
voyait une atteinte illégale à la propriété privée. On proposa alors un appel
patriotique aux maîtres. Mais un acte de vigoureux désintéressement n’était
point du goût des grands. trafiquants d’Afrique, qui faisaient la majorité dans
ce concile : on décida la capitulation. A ce moment entraient dans la
ville Faustus Sylla[bookmark: _ftnref1336][1336],
le fils du régent, et Lucius Afranius. Ils ramenaient une forte division de
cavalerie des champs de Thapsus. Caton alors de faire une nouvelle tentative ;
mais, comme ils voulaient, pour tenir dans la place, qu’on commençât par
massacrer tous les habitants inutiles à sa défense, il s’y refusa net, aimant
mieux, sans coup férir, laisser tomber au pouvoir de la monarchie l’asile suprême
des républicains, que de déshonorer par un meurtre en masse les derniers jours
de la république. Moitié par l’ascendant de son autorité, moitié par le
sacrifice généreux de sa fortune personnelle, il arrête les fureurs d’une
soldatesque déchaînée déjà contre les malheureux habitants d’Utique ; à
ceux qui ne veulent ou ne peuvent pas s’en remettre à la clémence de César, il
procure les moyens de fuir ; à ceux qui restent il procure les moyens d’une
capitulation, la moins désastreuse qui soit possible : puis, quand il s’est
assuré qu’il ne peut plus être utile, il se tient pour déchargé de son office, il
se retire dans son cubiculum, et se perce le sein de son épée[bookmark: _ftnref1337][1337].


Des autres chefs qui restaient, bien peu s’échappèrent. Les
cavaliers qui avaient fui du champ de bataille allèrent donner dans les bandes
de Sittius, qui les tua ou fit captifs : Afranius et Faustus Sylla furent
livrés à César, et, comme il n’ordonnait point leur exécution immédiate, les
vétérans s’insurgèrent et les taillèrent en pièces. Metellus Scipion, le
général en chef, tomba de même ; avec la flotte de la faction vaincue, au
pouvoir des croiseurs de Sittius, et se jeta sur son épée au moment où on
mettait la main sur lui. Juba, que l’événement n’avait point trouvé non préparé,
s’était promis, le cas échéant, de mourir en roi. Il avait fait dresser un
bûcher immense sur la place de sa ville de Zama : il y voulait anéantir
lui, ses trésors et tous les habitants. Mais ceux-ci n’entendaient point servir,
aux dépens de leur vie, à la décoration des funérailles du Sardanapale africain ;
et quand, échappé du massacre, il se montra devant la ville en compagnie de
Marcus Petreius, il en trouva la porte close. A ces natures dépravées par l’excès
des jouissances sensuelles et de l’orgueil, il faut, même à l’heure de la mort,
les fêtes et l’orgie. Juba, avec son compagnon, se rendit à l’une de ses villas.
On lui servit un riche banquet : puis, après et pour en finir, il arrangea
un duel entre lui et Petreius. Le vainqueur de Catilina périt de sa main, et
force lui fut alors de se faire tuer par un esclave[bookmark: _ftnref1338][1338].


Quelques notables pourtant avaient eu la vie sauve. Labienus
et Sextus Pompée rejoignirent Gaïus, le frère aîné de celui-ci, en Espagne. Comme
autrefois Sertorius Avait fait, ils allaient chercher dans les mers et les
montagnes de la Péninsule à moitié soumise, à moitié indépendante, l’asile
suprême ouvert à la piraterie et au brigandage.


Cependant César, sans rencontrer désormais de résistance, mettait
ordre à toutes choses en Afrique. Ainsi que Curion l’avait proposé naguère, le
royaume de Massinissa cesse d’exister. La région de l’Est, ou le pays de Sétif,
est réuni au royaume de la Mauritanie orientale, sous Bocchus, et Bogud, le
fidèle roi de Tingis, reçoit aussi d’amples agrandissements. Cirta (Constantine) et le pays environnant, occupés
avant, sous la suzeraineté de Juba, par un prince du nom de Massinissa
et par son fils, Arabion[bookmark: _ftnref1339][1339],
sont donnés au condottiere Publius Sittius, qui s’y établira avec ses bandes à
demi romaines[bookmark: _ftnref1340][1340].
En même temps, ce district, avec la plus grande et de beaucoup la plus fertile
partie de l’ancien royaume numide, est réuni sous le nom d’Afrique neuve
(Africa nova) à l’ancienne
province africaine[bookmark: _ftnref1341][1341] ;
et quant à la défense du littoral contre les hordes nomades du désert, que Rome
avait jadis départie à un roi client, elle est prise en charge par le monarque
nouveau, aux frais de l’empire.


Ainsi, après quatre ans de durée, la lutte entre Pompée et
les républicains, d’une part, et César de l’autre, se termine par la complète
victoire du dictateur. Non, certes, que la monarchie n’ait été fondée que sur
les champs de bataille de Pharsale et de Thapsus. Elle date de l’heure où
Pompée et César coalisés ont établi leur commune suprématie, renversant de fond
en comble l’ancienne constitution aristocratique. Mais les baptêmes sanglants
du 9 août 706 et du 6 avril 708 [48-46 av. J.-C.]
avaient mis fin à ce gouvernement à deux, contraire à d’essence même de
la monarchie, et le monarque nouveau y puisait la consécration et la
reconnaissance formelle de son pouvoir. On verra bien encore surgir des
insurrections de prétendants ou des conjurations républicaines appelant de
nouvelles secousses ; on verra la révolution peut-être, ou même la
restauration : mais c’en est fait à jamais de l’antique et libre république
et de sa vie non interrompue durant cinq cents ans : dans toute l’étendue
du vaste empire de Rome, la monarchie s’assoit désormais sur la légitimité
du fait accompli. Le combat pour la constitution a cessé. C’est Marcus
Caton qui le proclame quand, à Utique, il se perce de son épée. Depuis longues
années le premier dans la mêlée parmi les défenseurs de la république légale, il
a persévéré même alors qu’il n’a plus l’espoir de vaincre. Aujourd’hui, combattre
n’était même plus possible : la république, fondée par Marcus Brutus, était
morte, morte sans retour : que restait-il à faire aux républicains ici-bas ?
Le trésor enlevé, les hommes de garde avaient leur congé : comment les
blâmer s’ils rentraient dans leurs foyers ? Dans la mort de Caton il y eut
plus grande noblesse et plus haute intelligence que dans tout le reste de sa
vie. Caton n’était rien moins qu’un grand homme : mais, si court de vue, si
maladroit, si ennuyeux et stérile que fût le personnage, avec toute l’emphase
de ses fausses phrases qui en firent, dans son siècle et dans tous les temps, le
type idéal du républicanisme vide et le héros favori de ceux qui spéculent sur
le mot de république, encore était-il le seul à représenter dignement, courageusement
le système déchu, à l’heure de l’agonie ! Et, comme devant la vérité
sincère, le mensonge le plus habile tombe ; comme, enfin, dans la nature
humaine toute grandeur et toute beauté gît, non dans la prudence, mais dans l’honneur,
il convient de dire que Caton a rempli dans l’histoire un plus grand et plus
beau rôle que nombre d’hommes infiniment supérieurs à lui par, les dons de l’esprit.
Caton était un fou, je le veux : mais sa folie rehausse le sens profond et
tragique de sa mort. C’est parce qu’il est fou, que Don Quichotte est une
figure tragique. Quelle émouvante péripétie ! Sur ce théâtre du monde, ancien,
où passèrent et agirent tant de sages, tant de grands hommes, fallait-il donc
qu’un maniaque vint dire l’épilogue ? Mais Caton n’est point mort en vain.
Protestation frappante et terrible de la république contre la monarchie, le
dernier républicain sortait de scène quand arrivait le nouveau roi : devant
sa protestation se déchiraient comme toiles d’araignée toutes les soi-disant
institutions modérées dont César enveloppait son trône : devant elle se
mettait à nu le mensonge hypocrite de ce schiboleth de la réconciliation
des partis ; de cette prétendue égide protectrice de la souveraineté césarienne.
La guerre impitoyable que le spectre de, la république légitime a menée pendant
des siècles contre la monarchie impériale, de Cassius et Brutus à Thraséas
et à Tacite, et plus loin encore ; la guerre des complots et des
belles-lettres, ne sont autres que le legs de Caton mourant à son ennemi. C’est
de Caton que les opposants républicains tiendront leur attitude de gens de
haute caste, leur rhétorique transcendante, leur austérité ambitieuse, leurs
opinions sans espoir et fidèlement nourries jusqu’à la mort. A peine il n’est
plus, que celui qui, de son vivant, ne fut pour eux le plus souvent qu’un jouet
et qu’une cause de dépit, ils le transfigurent et l’honorent en saint. Mais de
tous les hommages qu’il reçut, le plus grand sans doute fut l’hommage
involontaire de César. Tandis que pour tous les autres, pompéiens et
républicains, César n’avait qu’indulgence dédaigneuse, pour Caton il fit
exception ; il le poursuivit jusqu’au tombeau de cette vigoureuse haine
que les politiques d’action ressentent d’ordinaire contre leurs adversaires
dans le champ de l’idée, adversaires dangereux autant qu’impossibles à
atteindre[bookmark: _ftnref1342][1342].









[bookmark: _Toc366703361][bookmark: _Toc366595630]Chapitre XI – La
vieille République et la nouvelle Monarchie.





Le nouveau régent de Rome, le premier des souverains
auxquels ait obéi le monde entier de la civilisation romaine et hellénique, Gaius
Julius César, touchait à peine à sa cinquante-sixième année (né le 12 juillet 652 [102 av. J.-C.] ?),
quand la victoire de Thapsus, suprême anneau d’une longue chaîne de grandes
victoires, vint placer l’avenir du monde dans ses mains. Peu d’hommes ont vu
leur énergie mise à une telle épreuve ! Mais César aussi n’était-il point
l’unique génie créateur qu’ait produit Rome, le dernier de ceux qu’ait produit
I’antiquité ? Jusqu’à la ruine finale, l’ancien monde devait se mouvoir
dans la voie par lui tracée. Issu d’une des plus anciennes et des plus nobles
familles du Latium, dont l’arbre généalogique plongeait par ses racines Jusque
parmi les héros de l’Iliade et les rois romains, et touchait à la Vénus
Aphrodite, la déesse commune aux deux nations[bookmark: _ftnref1343][1343], durant son
enfance et son adolescence, il avait mené la vie de la jeunesse noble de son
siècle. Il avait vidé et l’écume et la lie de la coupe de l’homme à la mode, récitant
et déclamant lui aussi, littérateur et faiseur de vers sur son lit de repos[bookmark: _ftnref1344][1344], expert aux
affaires d’amour dans tous les genres, initié à tous les mystères de la
toilette élégante, coiffure, barbe et costume ; habile par dessus tout
dans l’art plein d’arcanes d’emprunter tous les jours et de ne payer jamais. Mais
sa nature de souple acier résista à toutes les dissipations, à toutes les
folies : il garda intactes et l’alerte vigueur du corps et la chaleur expansive
du cœur et de l’esprit. A l’escrime, sur son cheval, il n’avait point d’égal
parmi ses soldats : devant Alexandrie, un jour, il sauva sa vie en nageant
dans les flots. En expédition, il marchait de nuit le plus souvent, pour gagner
du temps, et son incroyable rapidité fit honte à la lenteur solennelle de
Pompée se mouvant d’un lieu à un autre, et stupéfia ses contemporains : elle
ne fut pas la moindre cause de, ses succès. Comme était son corps, ainsi était
son esprit. Sa puissance admirable de vue se reflétait dans ses ordres, toujours
sûrs et clairs à l’exécution, même quand il ordonnait sans avoir les lieux sous
les yeux [B. Afr., 31]. Sa mémoire
était incomparable : il lui arrivait fréquemment de vaquer, sans broncher,
à plusieurs affaires à la fois [Pline, 7,25].
Homme du grand monde, homme de génie, régent d’empire, il sentait battre son
cœur. Durant toute sa vie, il eut un culte pour sa digne mère, Aurelia[bookmark: _ftnref1345][1345] (il avait tout jeune perdu son père). A ses
femmes, à sa fille Julia[bookmark: _ftnref1346][1346]
surtout, il voua une condescendance vraie et qui ne fut pas sans réagir sur les
choses de la politique. Avec les hommes les plus capables et les plus solides
de son temps, qu’ils fussent de haute ou humble condition, il avait noué les
meilleurs rapports d’une mutuelle confiance, avec. chacun selon son caractère. Jamais
il ne laissa tomber ses partisans, se gardant en cela de l’indifférence
pusillanime de Pompée. Et comme il avait soutenu ses amis dans la bonne ou la
mauvaise fortune et sans calcul égoïste, bon nombre d’entre eux, Aulus Hirtius,
Gaius Matius[bookmark: _ftnref1347][1347],
même après sa mort, attestèrent noblement leur dévouement envers lui. Dans
cette merveille d’organisation équilibrée, l’unique vive saillie prédominante
et caractéristique, c’est l’éloignement pour tout ce qui est idéologie et
fantaisie. César, il va de soi, était passionné : sans passion, point de
génie, mais chez lui la passion ne fut jamais toute puissante. Il avait eu sa
jeunesse : le chant, le vin, l’amour, avaient eu leurs jours de grande
influence sur ses facultés ; il ne leur livra jamais les entrailles de son
être. La littérature lui fut une occupation durable et sérieuse ; mais
alors que l’Achille d’Homère avait empêché Alexandre de dormir, César, lui, avait
consacré de longues veilles à l’étude des, flexions des substantifs et des
verbes latins. Il écrivit des vers, comme tout le monde alors : ses vers
étaient faibles. En revanche, il s’intéressa aux sciences astronomiques et
naturelles[bookmark: _ftnref1348][1348].
Alexandre se mit à boire et but jusqu’au bout pour chasser les soucis aussitôt
passées, les ardeurs de sa jeunesse, le sobre Romain laissa là la coupe[bookmark: _ftnref1349][1349]. Chez tous ceux
que dans leur adolescence l’amour des femmes a couronnés d’une éclatante auréole,
il en demeure comme un impérissable reflet : ainsi en fut-il pour César, les
aventures et les succès galants le poursuivirent jusque dans l’âge mûr[bookmark: _ftnref1350][1350] : il en
garda une certaine fatuité dans la démarche, ou mieux la conscience satisfaite
des avantages extérieurs de sa beauté virile. Il couvrait avec soin de la
couronne de laurier, sans laquelle il ne se montrait plus en public, son chef à
son grand chagrin dénudé par la calvitie ; et, pour racheter les tresses
flottantes de sa jeunesse, il eût volontiers donné quelqu’une de ses plus
grandes victoires[bookmark: _ftnref1351][1351].
Mais, pour se complaire au commerce des femmes, même étant devenu le monarque
de Rome, il ne les prenait que comme un jeu, sans leur laisser l’ombre de l’influence.
On a beaucoup parlé de ses amours avec Cléopâtre : il ne s’y abandonna d’abord
que pour masquer le point faible de la situation du moment. Homme positif et de
haute raison, on sent dans ses conceptions et dans ses actes la forte et
pénétrante influence d’une sobre pensée : ne se griser jamais est chez lui
le trait essentiel[bookmark: _ftnref1352][1352].
De là, son énergie toute déployée à l’heure utile, sans s’égarer dans les
souvenirs ou dans l’attente : de là, sa force d’action amassée et dépensée
au moment du vrai besoin : de là, son génie entrant enjeu dans les
moindres occasions, pour le plus fugitif des intérêts : de là, cette
faculté multiple embrassant et dominant tout ce que conçoit l’intelligence et
tout ce que la volonté commande, cette sûreté facile demain, égale dans l’arrangement
des périodes ou d’un plan de bataille, cette sérénité merveilleuse qui ne l’abandonna
jamais dans les bons ou les mauvais jours : de là, enfin, cette complète
indépendance, qui ne se laissa entamer ni par un favori, ni par une maîtresse, ni
même par un ami ! Mais cette même clairvoyance de l’esprit ne lui laissait
pas d’illusions sur la force du destin ou le pouvoir de l’homme : devant
lui s’était levé le voile bienfaisant qui nous cache l’insuffisance de notre
effort, ici-bas. Si sages que fussent ses plans, alors qu’il avait prévu toutes
les éventualités, il sentait au fond de lui qu’en toutes choses le bonheur, ou
si l’on veut le hasard a sa part principale : aussi le vit-on souvent lui
passer parole en quelque sorte et mettre sa propre personne en enjeu avec la
plus téméraire indifférence. Il n’est que trop vrai : les hommes supérieurs
par la raison se réfugient volontiers dans les chances d’un coup de dés : de
même, par un point, le rationalisme chez César confinait à un certain
mysticisme.


D’une semblable organisation il ne pouvait sortir qu’un
homme d’État. César le fut dans le, sens le plus profond du mot, môme à dater
de sa jeunesse. Son but fut le plus élevé qu’il soit donné de se poser à un
homme : la résurrection dans l’ordre politique, militaire, intellectuel et
moral de sa propre nation déchue et de la nation hellénique, cette sœur
étroitement liée à sa patrie et tombée encore plus bas qu’elle. Après trente
ans d’expériences et leur dure école, il modifia ses idées sur les voies et
moyens, le but demeurant le même aux heures de l’abattement sans espoir et de
la toute puissance absolue, aux heures où, démagogue et conspirateur, il se
faufilait dans un sombre labyrinthe ; à celles où, maître à deux du
pouvoir, où, devenu seul et unique souverain, il travaillait à son oeuvre à la
pleine lumière du soleil, sous les yeux d’un monde ! Toutes les mesures
durables par lui prises en des temps les plus divers s’ordonnent à leur place
dans les vastes plans de son édifice. Il semble en vérité qu’on ne puisse rien
citer de lui en fait d’actes isolés : il n’a rien créé isolément. A bon
droit en lui on louera l’orateur à la virile parole, dédaigneux des artifices
de l’avocat, illuminant, échauffant l’auditeur de sa vive et claire flamme[bookmark: _ftnref1353][1353] ! A bon
droit en lui on admire l’écrivain, la simplicité inimitable de sa composition, la
pureté unique et la beauté du langage. A bon droit, les maîtres de la guerre
dans tous les siècles ont vanté César générai : nul mieux que-lui, laissant
là les erreurs de la routine ou de la tradition, n’a su inventer la stratégie, qui,
dans le cas donné, conduit à la victoire sur l’ennemi, à celle, dès lors, qui
est la vraie victoire. Doué d’une sûreté quasi divinatoire du coup d’œil, n’a-t-il
pas pour chaque but inventé le bon moyen ? Après une défaite, n’était-il
pas debout, prêt encore à combattre, et, comme Guillaume d’Orange, achevant
toujours la campagne par la défaite de l’adversaire ? Le secret principal
de la science de la guerre, celui par où se distingue le génie du grand
capitaine du talent vulgaire de l’officier, la vive impulsion communiquée aux
masses, César l’a possédé jusqu’à la perfection : nul ne l’y a surpassé ;
et il a su trouver le gage de la victoire, non dans l’immensité de ses forcés, mais
dans la promptitude des mouvements, non dans les lents préparatifs, mais dans l’action
rapide, téméraire même, vu souvent l’insuffisance de ses ressources.


Mais tout cela n’était que l’accessoire : grand orateur
et écrivain, grand général d’armée, il est devenu tout cela parce qu’il était
homme d’État accompli. Le soldat, chez lui, ne joue qu’un rôle secondaire ;
et l’un des traits principaux par où il se sépare d’Alexandre, d’Annibal et de
Napoléon, c’est qu’au début de sa carrière politique il est sorti de la
démagogie, non de l’armée. Dans ses projets premiers, il avait espéré parvenir,
comme Périclès, comme Gaius Gracchus, sans passer par la guerre : dix-huit
ans durant, à la tête du parti populaire, il n’avait pas quitté, les sentiers
tortueux des cabales politiques : à l’âge de quarante ans,, se
convainquant, non sans peine, de la nécessité d’un point d’appui militaire, il
prit enfin le commandement. d’une armée. Aussi bien, même après, demeura-t-il
homme d’État, plus encore que général : ainsi Cromwell, simple chef
d’opposition d’abord, se fit successivement capitaine et roi des démocrates, Cromwell,
de tous les grands hommes d’État, le plus voisin de César et par le mouvement
de sa carrière et par le but atteint, si tant est que la comparaison soit
permise entre le rude héros puritain et le Romain fait d’un métal moins compact.


Jusque dans sa manière de conduire la guerre, on reconnaît
en César le général improvisé. Quand Napoléon prépare ses descentes en Égypte
et en Angleterre, il manifeste le grand capitaine façonné à l’école du
lieutenant d’artillerie ; chez César, de même, perce le démagogue
transformé en chef d’armée. Quel tacticien de profession, pour des raisons
simplement politiques et non toujours absolument impérieuses, aurait pu jamais
se résoudre à négliger, comme César l’a fait souvent, et surtout lors de son
débarquement en Épire, les enseignements prudents de la science militaire ?
A ce point de vue, il est plus d’une de ses opérations que l’on pourrait
critiquer, mais ce que perd le chef d’armée, l’homme d’État aussitôt le regagne.
La mission de celui-ci est universelle de sa nature, et tel était le génie de
César : si multiples, si distantes l’une de l’autre que fussent ses
entreprises, elles tendaient toutes vers un seul grand but, auquel il demeura
inébranlablement fidèle, et qu’il poursuivit sans dévier dans l’immense
mouvement d’une activité tournée vers toutes les directions, jamais il ne
sacrifia un détail à un autre. Quoique passé maître dans la stratégie, il fit
tout au monde, obéissant à des considérations purement politiques, pour
détourner l’explosion de la guerre civile ; et quand il la fallut
commencer, il fit tout aussi pour que ses lauriers ne fussent point
ensanglantés. Quoique fondateur d’une monarchie militaire, il ne laissa s’élever,
s’y appliquant avec une énergie sans exemple dans l’histoire, ni une hiérarchie
de maréchaux, ni un régime de prétoriens. Enfin, dernier et principal
service envers la société civile, il préféra toujours les sciences et les arts
de la paix à la science militaire. Dans son rôle politique, le caractère qui
domine, c’est une puissante et parfaite harmonie. L’harmonie, sans doute, est
la plus difficile de toutes les manifestations humaines : en la personne
de César, toutes les conditions se réunissaient pour la produire. Positif et
ami du réel, il ne se laissa jamais prendre aux images du passé, à la
superstition de la tradition : dans les choses de la politique, rien ne
lui était que le présent vivant, que la loi motivée en raison : de même, dans
ses études de grammairien, il repoussait bien loin l’érudition historique de l’antiquaire,
et ne reconnaissait d’autre langue que la langue actuelle et usuelle, d’autre
règle que l’uniformité. Il était né souverain, et commandait aux cœurs comme le
vent commande aux nuages, gagnant à soi, bon gré mal gré, les plus
dissemblables natures, le simple citoyen et le rude sous-officier, les nobles
dames de Rome et les belles princesses de l’Égypte et de lai Mauritanie, le
brillant chef de cavalerie et le banquier calculateur. Son talent d’organisateur
était merveilleux. Jamais homme d’État pour l’arrangement de. ses alliances, jamais
capitaine ; pour son armée, n’eut affaire à des éléments plus insociables
et plus disparates : César les sut tous amalgamer quand il noua la
coalition ou forma ses légions. Jamais souverain ne jugea ses instruments d’un
coup d’œil plus pénétrant. Nul, mieux que lui, ne sut mettre chacun à sa place.
Il était le vrai monarque : il n’a jamais joué au roi. Devenu le maître
absolu dans Rome, il garde tous les dehors du chef de parti : parfaitement
souple et facile, commode d’accès et affable, allant au-devant de tous, il
sembla ne rien vouloir être que le premier entre ses égaux. Il évitait la faute
où tombent si souvent ses pareils, quand ils apportent dans la politique le ton
sec du commandement militaire ; et quelque motif ou provocation qui lui
vint de la mauvaise humeur du sénat, il ne voulut point user de la force
brutale, ou faire un dix-huit brumaire. Il était le vrai monarque, sans
ressentir le vertige de la tyrannie. Parmi les puissants devant le
Seigneur, il fut le seul, peut-être, qui n’agit jamais par inclination
ou caprice, dans les grandes comme dans les petites choses obéissant toujours à
son devoir de gouvernant. En se retournant vers le passé de sa vie, il y put
regretter quelques faux calculs, il n’y trouva point d’erreurs où la passion l’aurait
fait tomber, et dont il eût à se repentir. Rien dans sa carrière qui, même en
petit, rappelle les excès de la passion sensuelle, le meurtre d’un Clitus,
l’incendie de Persépolis et ces poétiques tragédies que l’histoire rattache au
nom de son grand prédécesseur en Orient[bookmark: _ftnref1354][1354].
Enfin, parmi tous ceux qui ont eu la puissance, il est le seul peut-être qui, jusqu’à
la fin de sa carrière, ait gardé le sens politique du possible ou de l’impossible,
et ne soit pas venu échouer à cette dernière épreuve, la plus difficile de
toutes pour les natures supérieures, la reconnaissance de la juste et naturelle
limite, au point culminant du succès. Le possible, il l’a fait, sans jamais
déserter le bien pour conquérir le mieux hors de sa portée : jamais non
plus, le mal étant accompli et irréparable, il ne négligea le palliatif qui l’atténue.
Mais le destin avait-il prononcé, toujours il obéissait à l’arrêt. Arrivé à l’Hypanis,
Alexandre battit en retraite : autant en fit Napoléon à Moscou, tous deux
contraints et se dépitant contre la fortune qui mettait une borne à l’ambition
de ses favoris. César, sur le Rhin, sur la Tamise, recule de son plein gré ;
et quand ses desseins le portent jusqu’au Danube ou l’Euphrate, il ne vise
point à la conquête du monde, il ne veut qu’une frontière sûre et rationnelle
pour l’empire.


Tel fut cet homme, qui paraît tout simple à peindre, et dont
il est prodigieusement difficile de donner même une esquisse. Toute sa nature n’est
que clarté et transparence ; et la tradition nous a gardé de lui des
souvenirs plus complets et plus vivaces que d’aucun de ses pairs des anciennes
annales. Qu’on le juge à fond ou superficiellement le jugement ne peut varier :
devant tout homme qui l’étudie, sa grande figure se montre avec ses traits
essentiels et les mêmes ; et pourtant nul encore n’a su la reproduire au
vrai. Le secret ici gît dans la perfection du modèle. Humainement, historiquement
parlant, César se pose au confluent où viennent se fondre tous les grands
contraires. Immense puissance créatrice et intelligence infiniment pénétrante, il
n’est plus jeune et il n’est point vieux : toute volonté et tout action, il
est plein de l’idéal républicain, en même temps qu’il est né pour être roi. Romain
jusqu’au fond des entrailles, et appelé en même temps à faire au dedans comme
au dehors la conciliation des civilisations romaine et grecque, César est le
grand homme, l’homme complet. Aussi, plus qu’à toute autre figure ayant rang
dans l’histoire, il lui manque ces traits soi-disant caractéristiques, qui ne
sont à vrai dire que les déviations du développement naturel de l’être humain. Tel
détail en lui nous semble individuel, au premier coup d’œil, qui s’efface à
voir de plus près et se perd dans le type plus vaste dei siècle et de la nation.
Par ses aventures de jeunesse, il marque le pas avec tous ses contemporains ou
ses égaux bien doués : son naturel réfractaire à la poésie, mais
énergiquement logique, est et demeure le naturel du Romain. Homme, sa vraie manière
d’être homme, c’est de savoir régler et mesurer admirablement ses actes selon
le temps et selon le lieu. L’homme, en effet, n’est point chose absolue : il
vit et se meut en conformité avec sa nation, avec la loi d’une civilisation
donnée. Oui, César n’est complet que parce qu’il sut, mieux que tous, se placer
en plein courant de son siècle : parce que, mieux que tous, il porta en
lui l’activité réelle et pratique du citoyen romain, cette vertu solide qui fut
le propre de Rome. L’hellénisme, chez lui, n’est autre que l’idée grecque, fondue
et transformée à la longue au sein de la nationalité italique. Mais c’est là
aussi que gît la difficulté ; je pourrais dire l’impossibilité du portrait.


L’artiste peut s’essayer à tout peindre, mais son effort s’arrête
devant la beauté parfaite : de même pour l’historien, il est plus sage de
se taire quand, une fois en mille ans, il se trouve en face d’un type achevé. La
règle est chose qu’on peut exprimer, sans doute, mais elle ne nous donne jamais
qu’une pure notion négative, celle de l’absence du défaut : nul ne sait
rendre ce grand secret de la nature, l’alliance intime de la loi générale et de
l’individualité dans ses créations les plus accomplies ! Heureux
furent-ils ceux à qui il a été donné de voir la perfection face à face, et ceux
qui l’ont reconnue sous le rayon éclatant, vêtement immortel des oeuvres des
grands hommes ! Et pourtant, les signes du temps y ont aussi laissé leur
empreinte ! Le Romain s’était porté au même échelon que son jeune et
héroïque prédécesseur chez les Grecs : que dis-je, il le dépasse ! Mais
le monde s’était fait vieux dans l’intervalle, et son ciel avait pâli. Les
travaux de César ne sont plus, comme ceux d’Alexandre, une joyeuse conquête en
avant dans un champ sans bornes : il lui faut bâtir sur les ruines et avec
des ruines : si vaste que soit la carrière, encore est-elle limitée, et il
lui faut l’accepter telle, s’y comportant et s’y assurant du mieux qu’il se
peut. La muse populaire ne s’y est point trompée, et, délaissant le Romain trop
positif, elle a orné le fils de Philippe de Macédoine de toutes les couleurs
dorées de la poésie et de tout l’arc-en-ciel des légendes ! C’est à égal
bon droit aussi que, depuis mille et mille ans, les nations dans leur vie
politique se voient ramenées sans cesse à la ligne que la main de César a
tracée ! Si les peuples à qui le monde appartient donnent son nom à leurs
plus hauts monarques, ne faut-il pas voir là une profonde et aussi une
humiliante leçon ?


À supposer que Rome pût être tirée de l’abîme de ses
incurables misères et reprendre jamais quelque jeunesse, il importait avant
toutes choses de rendre au pays le repos, et de nettoyer ces amas de décombres
qui recouvraient le sol, au lendemain des dernières catastrophes. César se mit
à l’œuvre sur la base de la réconciliation des vieux partis, ou plutôt (car comment parler de paix quand il y a antagonisme
irréconciliable ?), faisant en sorte que chacun, et la noblesse et
les populaires, vidassent le champ où jusque-là ils se livraient bataille, pour
aller se réunir sur le terrain nouveau d’une constitution monarchique. Le
premier besoin, c’était d’étouffer à toujours les vieilles discordes du passé
républicain. Pendant qu’il ordonnait la réédification des statues de Sylla, que
la populace de Rome avait renversées à la nouvelle de la bataille de Pharsale, et
proclamait ainsi que l’Histoire seule aurait désormais à juger le grand homme[bookmark: _ftnref1355][1355], il abolissait
au même moment les dernières conséquences, encore en vigueur, des lois d’exception
syllaniennes : il rappelait de l’exil les derniers bannis des révolutions
de Cinna et de Sertorius, et rendait aux enfants des proscrits de Sylla l’éligibilité
qu’ils avaient perdue[bookmark: _ftnref1356][1356].
Il restituait pareillement. dans leur, siège au sénat ou dans leurs droits de
cité tous les nombreux personnages qui, durant les temps avant-coureurs de la
crise, avaient subi l’exclusion censorale ou succombé sous le coup des procès
politiques, et surtout lés victimes des accusations issues en foule des lois d’exception
de l’an 702 [52 av. J.-C.]. Quant
à ceux qui s’étaient faits, à prix d’or, les meurtriers des proscrits, ils
demeurèrent notés d’infamie, comme de juste, et Millon, le plus éhonté des
condottiere du parti sénatorien, vit son nom repoussé de l’amnistie générale.


Le règlement de toutes ces questions se rattachait seulement
au passé. Bien autrement difficile était le maniement des partis rangés encore
en face les uns des autres : d’un côté César avait affaire aux démocrates,
à sa suite, et de l’autre à l’aristocratie précipitée du pouvoir. Moins même
que cette dernière, les démocrates, on le pressent, n’entendaient s’accommoder
de l’attitude de César après sa victoire, et de l’ordre qu’il leur intimait d’avoir
à quitter les positions prises. César, en somme, voulait ce qu’avait rêvé Gaius
Gracchus : mais les visées des Césariens ne ressemblaient en quoi que ce
soit aux visées des sectateurs des Gracques. Par une progression toujours
croissante, les populaires étaient passés de la réforme à la révolution, de la
révolution à l’anarchie, et de l’anarchie à la guerre contre la propriété :
ils fêtaient entre eux les souvenirs du régime de la terreur, et, comme
autrefois celui des Gracques, ils ornaient de fleurs et de couronnes, le
tombeau de Catilina. En se rangeant sous le drapeau de César, ils avaient
attendu de lui ce que Catilina n’avait pu leur donner. Mais il devint manifeste
bientôt que César voulait être autre chose que l’exécuteur testamentaire du
grand conspirateur, que tout au plus il procurerait aux endettés quelques
facilités de payement ; quelques allégements de procédure : aussitôt
les récriminations amères de se faire entendre : à quoi bon la victoire
du parti populaire, si l’on n’a pas vaincu pour le peuple ? Puis cette
tourbe, petits et grands, qui s’était promis des saturnales politiques et
financières, se tourne dans sa déconvenue vers les Pompéiens et leur fait les
doux yeux. Pendant les deux années que dure l’absence de César (janvier 706 – automne 707 [48-47 av. J.-C.]),
ils s’agitent et fomentent en Italie la guerre civile dans la guerre civile. Un
jour, le préteur Marcus Cœlius Rufus, noble d’extraction, mauvais payeur de ses
dettes, homme de talent d’ailleurs et de culture variée, jusqu’ici l’un des
plus zélés champions de César, ardent et disert dans le sénat et sur le Forum, avait
osé, sans motion du chef, apporter au peuple une loi qui donnait aux débiteurs
six ans de délai, sans intérêt ; et ; comme il lui était fait
opposition, il avait proposé le rejet de toutes lés demandes en justice pour
argent prêté et pour les loyers courants des maisons, sur quoi le sénat
césarien l’avait destitué de son office. On était à l’heure de la bataille de
Pharsale : il semblait que le destin fit pencher la balance du côté de
Pompée. Rufus, alors, entre en alliance avec Milon, l’ancien sénatorien, l’ancien
chef de bandes ; et, tous les deux, ils tentent la contre-révolution, écrivant
sur leur bannière, tantôt le maintien de la constitution républicaine, tantôt l’abolition
des créances et la liberté des esclaves. Milon avait quitté Massalie ; lieu
désigné de son exil, et appelé aux armes dans la région de Thurium les
Pompéiens et les esclaves-pasteurs. Pendant ce temps, Rufus, armant aussi des
esclaves, se préparait à attaquer Capoue. Mais avant l’exécution son projet est
éventé, et les Capouans le déjouent. Quintus Pedius marche avec une
légion sur le territoire des Thuriens et y disperse les bandes qui le parcourent :
bientôt la mort des deux chefs met fin au scandaleux tumulte (706 [-48]) [bookmark: _ftnref1357][1357]. L’année d’après
(707 [-47]), surgit un nouveau fou,
Publius Dolabella, tribun du peuple, endetté jusqu’au cou, comme Rufus et Milon ;
mais moins capable qu’eux. Il remet sur le tapis la loi sur les dettes et les
loyers et recommence à son tour (ce fut la
dernière fois) la guerre de la démagogie. Lucius Trebellius, son
collègue[bookmark: _ftnref1358][1358],
lui tint tête ; des deux parts les bandes armées se heurtent. et
bataillent et font bruit dans la rue, à ce point que Marc-Antoine, le commandant
en Italie, vient avec ses soldats mettre le holà ! Bientôt César, à son
retour d’Orient, fera rentrer les écervelés, sous terre[bookmark: _ftnref1359][1359]. A cette sotte
tentative d’une reprise du drame de Catilina, il attache d’ailleurs si peu d’importance
qu’il tolère la présence en Italie de Dolabella, et qu’à peu de temps de, là il
lui pardonne. Contre ces misérables, pour qui la question. politique n’est rien,
pour qui la guerre à la propriété est tout, il suffit, comme contre les hordes
de brigands, d’un gouvernement actif et fort : César est trop grand, trop
sage, pour se préoccuper longtemps des communistes de Rome, effroi des trembleurs
dans toute l’Italie : il dédaigne, à les combattre, l’appât d’une fausse
popularité pour sa monarchie.


Mais s’il pouvait abandonner et s’il abandonnait sans
crainte la démocratie défunte à sa décomposition finale et prochaine, il lui
fallait s’attaquer encore à l’ancienne aristocratie, infiniment plus vivace. A réunir
contre elle tous les moyens de combat et de coercition, on ne lui donnait pas
pour cela le coup de mort, le temps seul pouvait le faire : du moins on
préparait et on accélérait l’issue fatale. Mu d’ailleurs par un sentiment
naturel des convenances, César évita les vaines jactances qui irritent les
partis abattus ; il ne voulut pas le triomphe pour des victoires gagnées
sur ses concitoyens[bookmark: _ftnref1360][1360] :
parlant souvent de Pompée et toujours avec estime, et, quand il restaura le
sénat, rétablissant sa statue renversée par le peuple à la place même qu’elle
avait occupée[bookmark: _ftnref1361][1361],
il restreignit le plus qu’il le put les mesures de rigueur politique[bookmark: _ftnref1362][1362]. Nulle enquête
n’est. faite au sujet des intelligences multiples nouées naguère par les
Constitutionnels avec les Césariens qui n’étaient Césariens que de nom. Il
jette au feu, sans rien en lire, les amas de papiers trouvés au quartier
général de l’ennemi à Pharsale et à Thapsus : il s’évite, et à lui et au
pays, l’odieux spectacle des procès politiques dirigés contre les personnages
suspects de trahison.


Enfin, il renvoya libres et impunis les simples soldats
pompéiens qui n’avaient fait que suivre leurs officiers, romains ou provinciaux,
dans la lutte. Il ne fit d’exception qu’à l’égard des citoyens coupables d’avoir
pris du service dans l’armée du roi de Numidie. Leurs biens à ceux-ci sont
confisqués : c’est la peine de la trahison contre Rome. Aux officiers
mêmes il avait donné sans condition leur grâce, jusqu’à la fin de la campagne d’Espagne
de 705 [49 av. J.-C.] : mais
l’événement ayant prouvé qu’il était allé trop loin, il crut indispensable de
frapper les chefs. A dater de ce jour, il décida que quiconque, après la
capitulation, d’Ilerda, aurait servi à titre d’officier dans les rangs de l’ennemi,
ou siégé dans l’anti-sénat, encourrait, s’il survivait à la guerre, la
perte de sa fortune et de ses droits civiques, et, s’il était mort, la confiscation
de ses biens au profit du trésor. Que si c’était un des graciés qui avait
repris les armes, sa forfaiture emportait la peine capitale. Mais quand on vint
à l’exécution, il se départit de ces lois sévères. Là mort ne frappa que
quelques-uns des nombreux relaps. Et quant aux biens confisqués sur les
Pompéiens morts, les dettes grevant les fortunes, les dots des veuves, furent
payées comme de juste, et César fit même remettre aux enfants une part de l’héritage
paternel. Puis parmi ceux que frappaient l’exil et la confiscation cumulés, bon
nombre obtinrent leur grâce ; d’autres, les gros trafiquants d’Afrique, par
exemple, qui avaient siégé, contraints et forcés, dans le sénat d’Utique, s’en
tirèrent moyennant amende. A tout le reste, sans exception, on peut le dire, leur
liberté, leurs biens étaient rendus, pour peu qu’ils prissent sur eux d’aborder
César en solliciteurs ; et plus d’un, comme le consulaire Marcus Marcellus
(consul en 703 [51 av. J.-C.]), eut
l’octroi de son pardon sans l’avoir demandé. Pour conclure une amnistie
générale, en 70 [-44], rouvrit les
portes de Rome à tous les bannis.


Quoi qu’il en soit, l’opposition républicaine se laissa
faire grâce : elle ne se réconcilia point. Partout le mécontentement
contre le nouvel ordre de choses : partout la haine contre un maître
auquel on ne s’habituait pas. De résistance à ciel ouvert, il n’en était plus d’occasion.
C’était peu de chose, en effet, que cette démonstration de quelques tribuns. hostiles,
aspirant à la couronne du martyre, et, dans l’affaire du titre offert au
dictateur, sévissant contre ceux qui l’avaient appelé roi[bookmark: _ftnref1363][1363]. Mais le républicanisme
vivait dans les esprits à l’état d’opposition décidée, avec ses menées et ses
agitations secrètes. Nulle main ne remuait quand l’imperator se montrait
en public. Il pleuvait des placards et des pasquinades remplis de
mordantes et amères satires contre la nouvelle monarchie. Que si un comédien se
permettait une allusion républicaine, les applaudissements le saluaient
bruyamment[bookmark: _ftnref1364][1364].
L’éloge de Caton était le thème à la mode des faiseurs de brochures, et
leurs écrits trouvaient des lecteurs d’autant plus favorables que les lettres n’étaient
plus libres. César, ici encore, combattit les républicains sur leur propre terrain :
aux panégyriques du héros [par Cicéron et autres]
il répondit, lui et ses meilleurs affidés, par des Anti-Catons : écrivains
de l’opposition et Césariens, on les vit se battant sur le corps du citoyen
mort à Utique, comme jadis Grecs et Troyens sur le cadavre de Patrocle. On le
comprend d’ailleurs, dans ce combat, dont le public républicain était juge, la
victoire n’échut pas à César. Que faire, si ce, n’est effrayer les hommes de
lettres ?


Les plus connus ou les plus redoutables, Publius Nigidius
Figulus[bookmark: _ftnref1365][1365],
Aulus Cæcina, obtinrent moins aisément que les autres la faculté de
revoir l’Italie, et quant à ceux qui y étaient tolérés, ils furent soumis à une
véritable censure, censure d’autant plus cruelle, que la mesure de la peine
était purement arbitraire[bookmark: _ftnref1366][1366].
Nous raconterons plus amplement ailleurs et en nous plaçant à un autre point de
vue, le mouvement et les fureurs des vieux partis contre le gouvernement :
qu’il nous suffise de dire ici que sur toute la surface de l’empire
surgissaient à chaque heure les prétendants et les insurrections républicaines ;
que les feux de la guerre civile, attisés tantôt parles Pompéiens et tantôt par
les républicains, se rallumaient en maints lieux ; que, dans Rome, on
conspirait en permanence contre la vie du dominateur. César, dédaignant les
complots, ne voulut jamais s’entourer d’une garde attachée à sa personne ;
il se contenta le plus souvent de les dénoncer par avis public, lorsqu’il les
avait découverts. Mais, si téméraire ou indifférent qu’il se montrât dans les
choses intéressant sa sûreté personnelle, il ne pouvait se dissimuler les
dangers très grands que l’armée des mécontents faisait courir, non pas
seulement à sa propre vie, mais aussi à son œuvre de reconstruction sociale. Que
si, faisant la sourde oreille devant les avis et les incitations de ses amis, et
n’ayant aucune illusion d’ailleurs sur la haine irréconciliable de ceux qu’il
avait graciés, il persistait, avec l’énergie d’un étonnant sang-froid, à pardonner
et pardonner toujours à des adversaires croissant en nombre, ce n’était chez
lui ni chevaleresque magnanimité d’une, nature trop fière, ni débonnaireté d’une
nature faible. Le politique avait sagement calculé que les partis vaincus s’absorbent
plus vite dans l’État et à dommage moindre pour sa personne, que s’il eût tenté
de les détruire par la proscription ou de les éloigner par l’exil. Pour son
grand dessein, force était à César de recourir au parti constitutionnel, qui ne
renfermait point seulement l’aristocratie, mais aussi tous les éléments
libéraux et nationaux survivant chez les citoyens italiques. Voulant le
rajeunissement d’un État tombé de vieillesse, il avait besoin de tous les
talents, de tous les hommes importants parmi eux par leur éducation, leur
crédit de famille ou leur considération acquise ; et c’est justement ainsi
qu’il disait que pardonner à ses adversaires est le plus beau fleuron de la
victoire. Donc, il se défit des chefs les plus en vue, en même temps qu’aux
hommes du second et du troisième rang et qu’à toute la génération plus jeune il
donnait la grâce entière. Mais il ne leur permit point les bouderies d’une
opposition passive, et, bon gré mal gré, les amena en douceur à prendre part
aux affaires du gouvernement nouveau, ne leur refusant ni les honneurs ni les
magistratures.


Comme pour Henri IV et Guillaume d’Orange, les grandes
difficultés pour lui étaient celles du lendemain. Telle est l’expérience qui s’impose
à tout révolutionnaire victorieux : si, après son triomphe il ne veut pas,
comme Cinna et Sylla, rester simple chef de faction ; si, comme César, Henri IV
et Guillaume, il veut, abandonnant le programme nécessairement exclusif d’une
opinion, fonder son édifice sur l’intérêt commun de la société, aussitôt tous
les partis, le sien comme ceux qu’il a vaincus, se dressent unis contre ce
régent qui s’impose : plus grand est son dessein, plus pures ses vues, plus
leur haine s’acharne. Les constitutionnels et les Pompéiens prêtaient des
lèvres hommage à César, et, frémissant au fond du cœur, ils maudissaient la monarchie
ou tout au moins la dynastie nouvelle. Les démocrates, rabaissés, discrédités, depuis
qu’ils comprenaient que le but de César n’était point le leur, se mettaient
contre lui en révolte ouverte ; et ses partisans même murmuraient quand
ils le voyaient bâtir, non plus un État d’officier de fortune, mais un
gouvernement monarchique juste et semblable à tous les autres, et quand leur
part de butin allait diminuant d’autant, par l’admission des vaincus. L’organisation
césarienne déplaisait à tous, dès qu’elle était octroyée aux amis aussi bien qu’aux
adversaires. Actuellement, César, de sa personne, était plus en danger qu’avant
de vaincre. Mais ce qu’il perdait pour lui-même, il le regagnait pour l’État. Anéantissant
les partis, épargnant leurs hommes, appelant à lui tous les personnages de
talent ou seulement de bonne naissance, et leur conférant les emplois publics, sans
se ressouvenir de leur passé politique, il utilisait toutes les forces vives de
l’empire pour son grand édifice politique : contraints ou forcés, il
amenait tous les citoyens, quelle que fût leur couleur, à lui prêter aide ;
il conduisait enfin la nation, par une insensible pente, jusque sur le terrain
préparé par ses mains. Que la fusion actuelle ne fût encore faite qu’à la
surface ; que les anciens partis s’entendissent bien moins dans l’assentiment
au nouvel ordre de choses que dans leur haine, c’est ce qu’il savait de reste :
il savait en même temps qu’à s’unir, même superficiellement, les antagonismes s’émoussent,
et qu’un grand politique, dans cette voie, ne fait qu’aller au-devant du temps.
Le temps seul peut éteindre ces haines, à mesure que la génération se couche
dans le tombeau. Jamais il ne songea à rechercher qui le haïssait ou méditait l’assassinat.
Il était bien l’homme d’État qui sert le peuple sans chercher une récompensé, pas
même la récompense de l’affection populaire ; il renonçait à la faveur du
siècle en vue des bénédictions de l’avenir ; il ne voulait qu’une chose, être,
le sauveur et le rajeunisseur de la nation romaine.


Essayons de rendre compte en détail de ce transport de l’ancienne
société romaine dans une orbite nouvelle, et rappelons-nous d’abord que César
est venu, non point pour commencer, mais pour achever la révolution. Conçu par
Gaius Gracchus, le plan de la cité nouvelle avait passé aux mains de ses
fauteurs et successeurs, lesquels, avec plus ou moins de talent ou de bonheur, l’avaient
suivi, sans en dévier jamais.


Chef né des populaires, et leur chef aussi par droit d’héritier,
César, depuis trente ans, avait tenu haut leur drapeau, sans changer, sans
cacher jamais ses couleurs il reste démocrate, étant devenu monarque. Entré
dans l’hérédité du parti, il l’accepte toute entière, sauf, bien entendu, les
frénésies sauvages des Catilina et des Clodius : à la cause de l’aristocratie,
à tous les aristocrates vrais, il a voué de sa personne la plus amère haine, il
a conservé immuable la devise et la pensée de la démocratie romaine, adoucissement
du sort des débiteurs, colonisation transmaritime, niveau insensiblement passé
sur les inégalités des conditions juridiques des classes, au sein de l’État, pouvoir
exécutif affranchi de la suprématie du sénat.


Sur ces bases, la monarchie césarienne, loin qu’elle soit
contraire au principe démocratique, en est plutôt, je le répète, l’achèvement
et la fin. Rien de commun entre elle et le despotisme oriental de par la grâce
de Dieu : elle est la monarchie telle que Gaius Gracchus l’eût voulu
fonder, telle que la fondèrent Périclès et Cromwell ; elle est, pour le
dire, la nation représentée par son plus haut et son plus absolu mandataire. En
cela, la pensée première de l’œuvre de César ne fut point une nouveauté ; mais
ce qui est bien à lui, c’est la réalisation de cette même pensée, chose principale,
en définitive ; c’est la grandeur de l’exécution, grandeur faite pour
surprendre l’admirable ouvrier lui-même, s’il en avait été le témoin ; grandeur
devant laquelle s’inclinent tous ceux qui l’ont contemplée dans son vivant
éclat, ou dans le miroir des annales du monde, à quelque époque, à quelque
école politique qu’ils appartiennent. Dans la mesure de leur intelligence des
merveilles de l’humanité et de l’histoire, l’émotion les saisit tous, profonde
et plus profonde chaque jour à la vue de ce grand spectacle ; tous ils se
sentiront émus jusqu’à la consommation. des siècles.


Ici, l’heure est venue pour nous de revendiquer hautement le
privilège que l’historien s’arroge tacitement ailleurs ; l’heure est venue
de protester contre cette méthode, à l’usage commun de la naïveté et de la
perfidie, qui se sert du blâme et de l’éloge comme d’une phrase de style banale
et générale, et qui, au cas actuel, en dehors des situations données, s’en va
rétorquant contre César la sentence portée contre ce qu’on appelle le césarisme.
Assurément, l’histoire des siècles passés est la leçon des siècles présents. Mais
qu’on se garde de la trop commune erreur ! Est-ce qu’à feuilleter les
annales anciennes on y peut retrouver les événements du jour ? Est-ce que
le médecin politique y peut faire recueil de symptômes et de spécifiques pour
sa diagnose et sa thérapeutique dans le siècle présent ? Non, l’histoire n’est
instructive qu’en un sens. Comme elle étudie les civilisations d’autrefois, elle
met à nu les conditions organiques de la civilisation même, elle montre les
forces fondamentales partout semblables et leur assemblage partout divers :
loin qu’elle prône l’imitation vide de pensée, elle nous conduit et nous incite
aux œuvres nouvelles et indépendantes. En ce sens l’histoire de César et du
césarisme romain, par la hauteur non surpassée du maître-ouvrier, par la
nécessité de l’œuvre, a tracé de l’aristocratie moderne une critique plus amère
que ne saura jamais l’écrire la main de l’homme. En vertu de cette même loi de
nature, qui fait que le plus mince organisme l’emporte incommensurablement sur
la plus artistique machine, la constitution politique la moins complète, dès qu’elle
laisse un peu de jeu à la libre décision de la majorité des citoyens, se montre
infiniment supérieure au plus humain, au plus original des absolutisme. Elle
est susceptible de progrès, et dès lors elle vit. L’absolutisme est ce qu’il
est, partant, chose morte. C’est cette loi naturelle aussi qui s’est manifestée
dans la monarchie absolue de Rome, d’autant que sous l’impulsion première du
génie qui l’avait fondé et qu’en l’absence de tout contact étroit avec l’étranger,
le régime nouveau s’y est maintenu, plus qu’en aucun autre État, dans sa pureté
et son autonomie première. allais après César, comme on verra par les livres
suivants[bookmark: _ftnref1367][1367],
et comme Gibbon l’a depuis longtemps démontré, l’édifice de l’empire ne
s’est tenu ensemble que par les dehors : il ne s’est agrandi que
mécaniquement, si je puis dire, pendant qu’au dedans, César mort, tout se
desséchait et mourait avec lui. Que si, au début du régime autocratique, que si
dans la pensée du dictateur surtout, il y avait place encore pour le rêve et le
vaste espoir de l’alliance du libre développement du peuple avec le pouvoir
absolu, sous le gouvernement des meilleurs empereurs de la souche julienne
eux-mêmes, on n’a pu que trop tôt et tristement vérifier si c’est chose
possible, et jusqu’où c’est-chose possible, de verser dans le même vase l’eau
et le feu.


L’œuvre de César était nécessaire et salutaire, non parce qu’elle
apportait le bien-être national, mais parce qu’au sein du système antique, assis
sur l’esclavage, totalement incompatible avec le principe d’une représentation
constitutionnelle républicaine, au sein d’une cité ayant ses lois, murée avec
elles durant 500 ans, et tombée dans l’ornière de l’absolutisme oligarchique, la
monarchie militaire absolue était devenue la clef de voûte indispensable, logique,
et qu’elle était enfin le moindre des maux. Vienne le jour où l’aristocratie à
esclaves des Virginies et des Carolines se sera, dans cette voie,
avancée aussi loin que la société-sœur de la Rome de Sylla, le césarisme y
surgira, encore une fois légitimé par l’histoire[bookmark: _ftnref1368][1368].


A l’inaugurer ailleurs et dans de tout autres conditions
sociales, il, n’y a que parodie et usurpation. L’histoire refusera-t-elle au
vrai César l’honneur qui lui est dû, parce que sa sentence, en face des faux
Césars, courrait risque d’erreur dans l’esprit des simples, et prêterait aux
pervers une occasion de mensonge et de duperie ? L’histoire est comme la
Bible, comme la Bible qui n’en peut mais au regard des fous, de leurs
contresens et de leurs citations saugrenues ; elle sait d’ailleurs
supporter les entorses qu’on lui donne et remettre le bon et le vrai à sa place !


Quoi qu’il en soit, la dignité du nouveau chef de l’État
revêtait au dehors une forme étrange. César, à son retour d’Espagne en 705 [49 av. J.-C.], avait pris la dictature
provisoire : après la bataille de Pharsale, et à dater de l’automne de 706
[-48], il l’avait reprise pour un
temps indéterminé ; après la bataille de Thapsus, à titre de charge
annuelle et pour dix ans, à dater du 1er janvier 709 [-45] ; enfin, en 710 [-44], il sera désigné dictateur à vie[bookmark: _ftnref1369][1369]. De plus, en
708 [-46], on le voit investi de
la censure, pour trois ans, sous le nom nouveau de maître des mœurs (præfectus morum), puis plus tard (710 [-44]), l’office lui est pareillement
conféré à vie. En 706 [-48], il a
été fait consul avec les attributions ordinaires du consulat (sa candidature, on s’en souvient, fut la cause
principale de l’explosion de la guerre civile) ; plus tard, il est
consul pour cinq, puis pour dix ans ; une fois même il est consul sans
collègue (709 [-45]). Pareillement,
sans prendre nominalement le tribunat du peuple, il assumé sur lui en 706 [-48], et pour la vie, un pouvoir égal
au pouvoir tribunicien. Bientôt il occupe la première place et il vote le
premier dans le sénat[bookmark: _ftnref1370][1370],
et enfin (708 [-46]), il est imperator
perpétuel[bookmark: _ftnref1371][1371].
Pour ce qui est de la direction suprême du culte, il n’eut pas besoin qu’elle
lui fut conférée, puisque déjà il était grand pontife : en revanche,
il se fit nommer du second grand collège de prêtres, il fut augure.


A cet amas bizarre d’honneurs civils et sacerdotaux, une
multitude de lois et de sénatus-consultes plus divers encore vint ajouter le
droit de décider, la paix et la guerre sans rogation au sénat et au peuple, la
libre disposition des armées et du trésor, la nomination des préteurs des provinces,
la présentation avec effet obligatoire à une partie des magistratures urbaines,
la conduite des élections dans les comices centuriates, les nominations au
patriciat, enfin toute une sérié d’attributions extraordinaires de même nature,
sans compter les honneurs plus vides, les décorations, le titre de Père de
la Patrie, sans compter son nom même conféré au mois de sa naissance, au
mois de Juillet (Julius), comme
nous l’appelons encore, et tant d’autres manifestations du délire des cours se
dégradant dès le début jusqu’à la déification ridicule[bookmark: _ftnref1372][1372]. Par un compromis
visible entre les génuflexions de la courtisanerie et les répugnances des
anciens républicains à accepter le vrai titre de la monarchie césarienne, on
avait tenté une sorte de division nominale des pouvoirs illimités du monarque, division
illogique autant que diffuse. Est-ce que de sa nature le pouvoir absolu ne se
refuse pas à la spécification des attributions ? Croire que César a voulu
cacher sa royauté de fait sous le badigeon de ses magistratures anciennes et
nouvelles et de ses fonctions extraordinaires, c’est se laisser aller à une
conjecture plus naïve qu’habile. Pour les clairvoyants il n’est pas besoin de
preuves : ils savent de reste qu’en prenant la puissance suprême, non pour
quelques années ou à titre de dignité personnelle temporaire ou à vie, comme
Sylla avait fait la régence, César ne voulait rien moins qu’instituer dans l’État
un organe permanent, une dignité héréditaire : ils savent aussi qu’à l’institution
nouvelle, dans sa pensée, devait s’ajouter une appellation simple et
correspondante, car s’il y a faute en politique à créer des noms vides, il y a
faute égale, assurément, à détenir sans le nom ; la substance et la plénitude
du pouvoir.


Mais enfin quelle formule, quel titre César avait-il donc
choisi ? Chose difficile à dire, j’en conviens. Dans les temps de
transition on ne peut encore distinguer les parties de l’édifice qui sont
provisoires de celles qui sont à demeure ; et puis la dévotion des clients
s’en va devançant le signe du maître, et l’accable, quoiqu’il en ait, sous le
faix des votes de confiance et des lois honorifiques.


La puissance tribunicienne, moins qu’aucune autre, fournissait
l’étiquette propre au nouveau régent : constitutionnellement parlant, le
tribun du peuple n’avait jamais commandé, il n’avait fait qu’intervenir à l’encontre
du magistrat en commandement.


Le vêtement du consulat n’allait pas mieux à la nouvelle
monarchie : qu’était-ce que le consul sans son inséparable collègue ?
César visait ouvertement à rabaisser à un titre nu la magistrature autrefois
suprême : quand il la prit, il ne la garda point toute l’année, la plupart
du temps, et bientôt la laissa retomber sur la tête de quelque subordonné. Pour
ce qui est de la dictature, on ne peut nier que parmi ses nombreuses charges
elle est celle qu’il a le plus souvent occupée : elle lui est d’un usage
pratique et légal en la forme ; et cela se conçoit, il la prend pour ce qu’elle
a été toujours, sous l’ancienne constitution, à savoir une magistrature suprême
et extraordinaire en temps de crise extraordinaire. Mais elle se recommandait
mal, elle aussi, à titre de dénominateur de la monarchie nouvelle : jadis
exceptionnelle et partant impopulaire, elle était trop circonscrite pour servir
d’expression au pouvoir actuel.


Selon toute apparence, et il n’en pouvait être autrement
après le rôle qu’il avait joué au milieu des partis, ce n’était point assez
pour César de la dictature anormale de Sylla, il lui fallait la dictature
absolue de l’ancienne république, et cela, sans limite de temps. Au contraire, le
titre d’Imperator, dans son acception récente, était à tous égards le
mieux approprié à la monarchie nouvelle ; à cause de sa nouveauté d’abord,
et aussi parce qu’à ce choix ; nulle autre cause appréciable ne se révèle.
Les vieux vases ne valaient rien pour la liqueur nouvelle ; on accommodait
le nom à la chose, et comme autrefois dans la loi Gabinia, mais avec
moins de netteté, la démocratie avait esquissé la définition des pouvoirs remis
à son chef, elle entendait formuler par une expression forte et complète la
concentration actuelle du commandement magistral, de l’imperium, dans la
main d’un régent populaire, désormais indépendant du sénat. C’est ainsi que
dans les médailles césariennes, dans celles des derniers temps surtout, la
dictature n’est mentionnée qu’accessoirement au titre impérial[bookmark: _ftnref1373][1373] : de même
dans sa loi sur les délits politiques (Lex
Julia majestatis), c’est encore l’imperator qui semble parler.
Mais, et c’est là le fait décisif, le titre d’empereur n’a point été confié à
César seul : il en est investi pour lui et pour ses descendants directs et
adoptifs. La postérité l’a compris ainsi, sinon les contemporains immédiats, et
au mot d’empire elle a attaché l’idée de monarchie.


Pour donner à sa nouvelle fonction le baptême démocratique
et religieux, César voulut sans doute y réunir le tribunat du peuple et le
pontificat suprême, tous les deux héréditaires désormais (quoique cette hérédité n’ait été proclamée que pour
le pontificat). Dans le droit politique, l’empire se gérait comme le
consulat ou le proconsulat au-delà de la banlieue de Rome : il ne
disposait pas seulement du commandement militaire : pouvoir judiciaire, et
par suite, pouvoir administratif, tout lui appartenait[bookmark: _ftnref1374][1374]. Vis-à-vis du
consul, l’empereur se comportait en quelque sorte comme le consul ancien au
regard du préteur. Quoiqu’ils eussent égale puissance en cas de concours, le
préteur avait cédé au consul ; aujourd’hui le consul cédait à l’empereur, et
pour que la distinction fût plus tranchée, le siège impérial dans le sénat, placé
entre les chaises curules des consuls, les dominait d’une certaine hauteur.


Au fond, la puissance de l’empereur ne l’emportait sur la
puissance consulaire et proconsulaire, qu’en ce qu’elle n’était limitée, ni
dans le temps ni dans son ressort territorial, en ce que, conférée à vie et
héréditairement transmissible, elle s’exerçait aussi dans les murs de Rome [Infra pomœrium]. Tandis que le consul s’arrêtait
devant l’obstacle d’un collègue, son égal, l’empereur avait libre champ. Au
cours des temps, la magistrature suprême primitive s’était vue ramenée à d’étroites
limites : elle s’inclinait devant l’appel au peuple (provocatio), devant le vote et l’avis
du sénat. Pour l’empereur toutes les barrières tombaient.


Disons-le d’un mot : l’empire nouveau, c’était la
restauration de la royauté antique. En quoi, en effet, le consul différait-il
du roi de Rome, si ce n’est dans le ressort délimité quant au temps et au lieu,
dans le partage du pouvoir avec un collègue, et dans la coopération du conseil
sénatorial ou du peuple exigée par la loi en certains cas ? Il n’est aucun
des traits de la monarchie nouvelle qu’on ne retrouve dans l’ancienne : concentration
dans la main du prince des pouvoirs suprêmes, militaire, judiciaire et
administratif : ‘suprématie religieuse dans la cité : droit de
décréter avec force de loi : le sénat abaissé au rang de simple conseil d’État,
le patricial et la préfecture urbaine ressuscités ! Enfin, dans la
constitution impériale de César, exactement comme dans celle de Cromwell et de
Napoléon, la quasi-hérédité revêt une forme spéciale, et le monarque, par l’adoption,
peut se nommer un successeur. Mais ce ne sent là que de simples analogies :
entre la royauté de Servius Tullius et l’empire césarien, la similitude, pour
qui va au fond des choses, est plus frappante encore. Les rois de home, si
absolus qu’ils fussent, n’en étaient pas moins à la tête d’un peuple libre :
ils étaient les protecteurs nés du simple plébéien contre la noblesse. De même,
César ne venait point pour donner congé à la liberté, mais bien pour lui donner
son complément ; et tout d’abord il brisait l’intolérable joug de l’aristocratie.


Pourtant qu’on ne s’étonne pas de le voir, comme un curieux
d’antiquités politiques, allant chercher à 500 ans en arrière le modèle de son
nouvel état. Puisque dans tous les temps la magistrature suprême à Rome était
restée la royauté, limitée par une foule de lois spéciales, il faut bien
reconnaître que la notion du pouvoir royal ne s’y était point non plus effacée.
En des temps divers, à des points de vue aussi fort divers, on y était de fait
plus ou moins revenu, par la dictature républicaine, par les décemvirs, par la
régence de Sylla. Obéissant à une nécessité logique en quelque sorte, dès que s’était
fait sentir le besoin d’un pouvoir d’exception ; toujours à côté de l’imperium
limité et ordinaire, on avait institué l’imperium illimité ; or
celui-ci n’était autre que le pouvoir royal. D’autres raisons encore
recommandaient ce retour à l’ancienne forme. L’humanité a mille peines à créer
le neuf, elle tient comme à un patrimoine sacré aux institutions d’autrefois. César
faisait sagement se rattachant à Servius Tullius, comme plus tard Charlemagne s’est
rattaché à lui, comme Napoléon l’a tenté au regard de Charlemagne. Il n’usa
point de détours : il ne dissimula point. Comme ses successeurs, il agit
au grand jour ; et, en cela faisant, il voulait que l’État nouveau eût sa
formule claire, nationale, populaire. Depuis les temps anciens, on voyait au
Capitole les statues des sept rois selon l’histoire conventionnelle de Rome. César
ordonna de dresser à côté sa statue, à lui huitième. Il se montrait en public
dans le costume des anciens rois d’Albe. Sa loi récente sur les délinquants
politiques différait de la loi de Sylla en ce point principal que l’empereur, à
côté des comices populaires et sur la même ligne qu’eux, s’y gérait comme l’expression
vivante et la personnification du peuple. Dans la formule en usage pour le
serment politique, le Génie (Genius) de
l’empereur était invoqué avec Jupiter et les Dieux-Pénates du peuple romain. Chez
tous les peuples de l’antiquité, le signe extérieur de la monarchie, c’est l’image
du monarque inscrite sur les monnaies : à dater de l’an 710 [44 av. J.-C.], on voit la tête de César
sur les monnaies romaines.


Certes, après tout cela, on eût été mal fondé à se plaindre
que César laissât le public dans l’ignorance de son avènement : il se
montre nettement et en toute forme le monarque, le Roi de Rome. Il est
possible d’ailleurs, mais c’est là chose peu vraisemblable et de peu d’importance,
qu’il ait eu d’abord la pensée de donner à sa dignité nouvelle, non pas le
titre d’empire, mais celui de royauté[bookmark: _ftnref1375][1375].


De son vivant déjà, bon nombre de ses ennemis, et aussi de
ses amis, crurent qu’il visait à se faire expressément nommer roi de Rome, et
parmi ses partisans les plus ardents il s’en trouva qui de diverses manières et
à des heures différentes lui mirent la couronne sous la main. Marc-Antoine
entre tous, étant consul, lui offrit carrément le diadème devant le peuple
assemblé (15 février 710, jour des Lupercales
[44 av. J.-C.]).


Mais il refusa constamment ces avances. De ce qu’il sévit
ensuite contre ceux qui s’emparaient, de la circonstance au profit de leur
opposition républicaine, il n’en faut pas conclure que son refus n’ait point
été sérieux. Il n’est pas prouvé davantage que ces tentatives aient eu lieu par
son ordre et en vue de préparer la foule au spectacle inaccoutumé d’une tête
portant le diadème. Ne suffisait-il point du zèle d’amis imprudents, se donnant
sans mission carrière, pour provoquer de pareilles manifestations ? On
peut croire aussi que la scène avec Antoine n’a été autorisée ou commandée que
pour mettre fin à d’incommodes criailleries par un coup d’éclat, devant tout le
peuple, par un refus solennel, inscrit, de l’ordre même de César, dans le
calendrier officiel[bookmark: _ftnref1376][1376].
Selon toute vraisemblance, estimant à leur juste valeur les avantages d’une
formule couramment admise, et tenant compte aussi des antipathies populaires
contre le nom bien plus que contre la chose, il ne voulut pas. d’un titre
auquel se rattachait une malédiction ancienne : il repoussa ce nom de roi,
qui rappelait aux Romains de son temps les despotes de l’Orient plutôt que les
Numa et les Servius Tullius, et, sous le titre d’empereur, il prit la royauté[bookmark: _ftnref1377][1377].


Quel que fût son titre, Rome, après tout, avait un maître, et
vit aussitôt se former une cour avec ses pompes obligées, avec son étiquette de
fades et vides magnificences. Au lieu de se montrer en public avec la toge
consulaire à franges rouges (laticlave),
on vit l’empereur, portant l’antique habit royal tout de pourpre, assister, sans
se lever de dessus sa chaise d’or, au défilé solennel des sénateurs. Le
calendrier énuméra les jours de sa nativité, de ses victoires, et les jours votifs
à lui consacrés. Quand il rentrait dans Rome, les plus importants de ses
serviteurs se portaient en bandes et au loin à sa rencontre. Ne faire que l’approcher
est tenu à grand avantage, à ce point que les loyers des maisons enchérissent
dans le quartier où il habite. La foule qui assiège ses audiences rend si
difficile l’accès jusqu’à lui, que même avec ses intimes il lui faut souvent
converser par écrit, et que les plus notables personnages font antichambre chez
lui des heures durant. En toutes choses, on s’aperçoit, bien plus d’ailleurs qu’il
ne le voudrait, qu’on n’a plus affaire à un simple concitoyen. Puis, voici
venir une noblesse monarchique, ancien et nouvelle tout à la fois, et cela de
singulière faon : la pensée première de son institution n’est autre que la
substitution de la noblesse du roi à celle de l’oligarchie, le pur patriciat
refoulant dans l’ombre le commun des nobles. Les patriciens, en effet, subsistaient
encore sans droits, sans privilèges réels, mais formant toujours, la même caste
exclusive. Comme ils n’avaient point ouvert leurs rangs à des familles
nouvelles elles avaient été s’amoindrissant avec le cours des siècles : à
l’heure où nous sommes, on ne comptait plus guère que 15 ou 16 gentes
patriciennes. César, issu de l’une d’elles, fit conférer à l’empereur, par
plébiscite, le droit d’en créer de nouvelles, fondant en regard de la noblesse
républicaine sa noblesse patricienne à lui, celle-ci merveilleusement assortie
de toutes les conditions qu’exige le régime monarchique, vernis des vieux noms,
dépendance absolue envers le maître et totale insignifiance. Ainsi, et sous
toutes ses faces, la domination césarienne se manifestait.


Sous un monarque à puissance en fait illimitée, il ne
pouvait guère être question d’une constitution écrite, encore moins du maintien
de l’ancienne institution républicaine, assise sur la coopération légiférante
du peuple, du sénat et des divers magistrats. César en revint nettement à la
tradition du temps des rois. Les comices demeurèrent, comme sous l’ancien roi
de Rome et à côté de lui, la plus haute, la dernière expression de la volonté
souveraine du peuple, tandis que le sénat, ramené à sa condition primitive, ne
fut plus qu’un conseil consultatif pour le maître : celui-ci, enfin, concentrait
à nouveau dans sa personne tous les pouvoirs de la magistrature, Si bien que, comme
les rois de l’ancien temps, il n’avait plus aucun fonctionnaire indépendant à
ses côtés.


Sur le terrain législatif, le monarque démocratique demeure
fidèle au dogme primitif du droit publia de Rome. A l’assemblée du peuple seule,
en commun avec le roi qui l’a convoquée, appartient le gouvernement organique
de la chose publique, et le populiscite sanctionne régulièrement les constitutions
émanées du chef de l’État. Sans doute, les comices actuels ne vivent plus de
cette liberté forte d’autrefois : ils n’ont plus l’autorité morale et
politique, s’abritant dans le oui et le non des anciens votes
quiritaires : la part que les citoyens prennent à la législature, très
limitée sous l’ancienne république, mais du moins efficace et vivante, cette
part n’est plus qu’une ombre vaine dans la pratique des institutions nouvelles.
Non qu’il ait fallu contre les comices user de mesures restrictives et
spéciales : l’expérience des siècles attestait assez qu’à l’égard du
souverain nominal ; tous les gouvernements, oligarchie ou monarchie, en
avaient pris à leur aise. Mais, par cela même qu’ils sauvegardaient le principe
de la souveraineté populaire, et qu’ils étaient une vivante protestation contre
le sultanisme oriental, les comices césariens constituaient un élément
sérieux dans le système ; et, pour indirecte qu’elle fût, leur importance
était réelle.


D’une autre part, il ressort clairement des faits, comme il
est vérifié par de nombreux témoignages, que César, tout le premier, et non pas
seulement ses successeurs, avait remis en vigueur cette autre règle du droit
public primitif, suivant laquelle toute ordonnance émanée du magistrat suprême,
ou plutôt du magistrat unique, a force absolue, tant que dure sa magistrature ;
et alors même que le pouvoir légiférant n’appartient qu’au roi et au peuple
réunis, la constitution royale obtient vigueur à l’égal de, la loi, jusqu’à la
fin des pouvoirs de son auteur[bookmark: _ftnref1378][1378].


Mais bien qu’il accordât aux comices une part au moins
nominale dans la souveraineté, le roi démocrate n’était en aucune façon disposé
à entrer en partage du pouvoir avec le précédent gouvernement, avec le collège
sénatorial. Pour César, à l’inverse de ce qu’il fut plus tard sous Auguste, celui-ci
ne devait rien être qu’un conseil suprême de l’empire, utile pour la
préparation de ses lois, pour la promulgation des plus importantes ordonnances
en matière d’administration, soit par voie de sénatus-consulte, soit du moins
sous le nom du corps sénatorial. Il arriva, en effet, que tel sénatus-consulte
fût rendu, dont aucun des sénateurs n’avait eu avis, hormis ceux appelés à la
rédaction de son texte.


Du côté de la forme, nulle difficulté grande à ramener ainsi
le sénat au rôle primitif de simple assemblée consultative, dont il était sorti
jadis bien plus par le fait que par le droit : d’autre part, il était
nécessaire de couper court à toute velléité de résistance. Comme l’aréopage d’Athènes
avait été le foyer de l’opposition contre Périclès, le sénat romain l’était
aussi contre César. Et ce fut pour ce motif, principalement, que les sénateurs,
jusque-là au nombre normal de 600, au maximum, nombre d’ailleurs
singulièrement réduit à la suite des récentes crises, se virent tout à coup
complétés extraordinairement et portés à 900 : de plus, afin de les
maintenir à ce même chiffre, tout au moins, les questeurs annuels, c’est-à-dire
les membres nouveaux entrant chaque année dans le sénat, furent élevés de 20 à
40[bookmark: _ftnref1379][1379].
Pour les fournées extraordinaires, le monarque. se les réservait à lui seul. Et
quant au recrutement ordinaire, il s’y était assuré une influence durable et
décisive, en imposant par une loi aux collèges électoraux l’obligation de
nommer questeurs les 20 premiers candidats munis de sa lettre de recommandation.
Enfin, le chef de l’État était maître de conférer à tel individu non éligible
les honneurs attachés à la questure ou à telle autre charge au-dessus de la
questure, lui donnant ainsi du même coup, par une mesure exceptionnelle, un
siège dans le sénat. Les choix complémentaires extraordinaires, naturellement, tombèrent
sur des partisans du nouveau régime. Les portes de la corporation suprême s’ouvrirent
non seulement à des notables de l’ordre équestre, mais aussi à de simples
plébéiens, à maints individus de douteuse provenance, sénateurs jadis rayés de
la liste par les censeurs ou condamnés en justice, étrangers arrivés des
Espagnes ou des Gaules, qui apprenaient à parler latin en entrant dans la curie,
anciens officiers subalternes, non pourvus même de l’anneau des chevaliers, fils
d’affranchis ou de gens de métier réputé vil, et bien d’autres encore.


Dans les cercles exclusifs de la haute société, pour qui
cette transformation du personnel sénatorial était un sujet d’amertume et de
colère, on ne voulut voir dans l’œuvre de César que l’abaissement prémédité du
sénat. Comme si César eût été l’homme de la politique qui se suicide elle-même !
Bien décidé à n’avoir point un conseil qui le menât, il tenait cependant l’institution
pour nécessaire.


Jugeant mieux le régent de home, on aurait dû se dire qu’il
voulait tout simplement dépouiller le sénat de son rôle de représentant absolu
de la noblesse oligarchique, et le refaire ce qu’il avait été sous les rois, la
grande consulte officielle représentant toutes les classes de l’État dans leurs
plus intelligents éléments, et n’excluant nécessairement ni l’homme d’humble
naissance ni l’étranger. Comme l’antique roi de Rome, César appelait dans son
sénat des non-Italiens[bookmark: _ftnref1380][1380] !


La noblesse écartée du pouvoir et minée dans son existence, le
sénat réduit à n’être plus qu’un instrument, le gouvernement et l’administration
appartenaient désormais à l’autocratie pure et absolue : tout l’exécutif
était dans la main du monarque. Et d’abord, en toute matière d’importance, l’empereur
décidait en personne. César a su pratiquer le gouvernement personnel dans des
proportions presque inconcevables pour nous, simples hommes d’aujourd’hui. Ce
phénomène ne s’explique pas seulement par la rapidité, la sûreté de travail du
grand homme, il a aussi sa raison dans une cause plus générale. Quand nous les
voyons, tous ces grands politiques de Rome, les César, les Sylla, les Gaius
Gracchus, déployer une activité qui dépasse notre notion de l’activité humaine,
ce miracle, n’en cherchons point la cause dans un amoindrissement de notre
nature depuis ces temps, mais bien dans la révolution qui s’est faite dans la
vie domestique. La maison romaine était une machine savante, où tout s’agençait
et accroissait pour le maître, tout, jusqu’aux forces intellectuelles de ses
affranchis et de ses esclaves : à savoir les gouverner, le maître unissait
à son travail celui de tous les esprits son service. C’était là vraiment l’idéal
de la centralisation bureaucratique, idéal auquel tend de tout son zèle notre
hiérarchie de comptoir, en restant bien loin derrière son modèle, de même que
la puissance capitaliste demeure loin derrière le système de l’esclavage ancien !
César sut étonnamment tirer, parti de l’instrument qu’il avait conquis. S’agit-il
d’un poste de confiance, nous voyons que systématiquement il le confie, à moins
que d’autres considérations ne s’y opposent, à ses esclaves, à ses affranchis, à
ses clients de basse extraction. Son œuvre montre en somme tout ce qu’un génie
tel que le sien peut produire à l’aide de pareils serviteurs. Que si l’on se
demande par le détail comment s’accomplirent toutes ces merveilles, on ne le
tire point au clair. Toute bureaucratie à aussi cela de commun avec la fabrique :
le produit qui en sort n’appartient point à tel ou tel ouvrier, il est le
produit de l’usine dont il porte l’estampille. Seulement c’est chose certaine
jusqu’à l’évidence que César n’a point voulu d’aides ayant une influence personnelle
sur ses créations, ou même ayant le secret de son dessein : maître et
maître unique, il travailla sans associés, et n’employa que des ouvriers.


Il va de soi d’ailleurs que, dans les choses de la politique,
il évita, autant qu’il le put, d’agir par mandataire. Était-il obligé d’y
recourir durant ses fréquentes absences de Rome, par exemple, lui fallait-il y
instituer un représentant suprême ; il ne voulait point, chose à noter, de
son représentant légal ordinaire, le préfet urbain ; il se choisissait
son homme de confiance, sans compétence officielle reconnue. Le plus souvent il
donna ses pouvoirs à son banquier, à un souple et habile négociant phénicien, à
Lucius Cornelius Balbus, de Gadès[bookmark: _ftnref1381][1381].
En administration, il garda par devers lui, sur toutes choses, la clef du
Trésor, dont le sénat s’était emparé à la chute des rois : s’assurant le
pouvoir, il ne la confia plus qu’à des serviteurs à lui dévoués exclusivement
et jusqu’à la mort.


Son domaine privé, naturellement, demeura séparé du domaine
de l’État : mais il n’en garda pas moins la haute main sur tout le système
financier et monétaire, et il géra la fortune publique comme lui-même et les
grands de Rome avaient coutume de gouverner leur propre fortune. A l’avenir, la
recette des tributs provinciaux, et l’administration monétaire en général
seront attribuées à des esclaves et à des affranchis de l’empereur, à l’exclusion
des personnes de rang sénatorial, mesure grave dans ses conséquences et d’où
sortiront un jour la classe importante des procurateurs et la maison
impériale.


Il en fut autrement des provinces. Placées pour les finances
sous la main des nouveaux collecteurs impériaux, plus que jamais elles
devenaient de purs commandements militaires, l’Égypte seule demeurant confiée
aux agents directs du monarque. Isolés complètement sous le rapport
géographique, en même temps que fortement, centralisés sous le rapport
politique, les pays des bords du Nil, ainsi que le prouvent de reste les
nombreuses tentatives des émigrés et chefs de faction italiens, durant les
dernières crises, offraient un terrain commode à qui voulait s’y établir. Mieux
que partout ailleurs un général habile pouvait s’y débarrasser à toujours du
joug de la métropole. C’est pour cette raison, on doit le croire, que César, au
lieu de déclarer l’Égypte, province romaine, aima mieux y tolérer les
inoffensifs Lagides : pareillement, les légions en stationnement, loin d’être
laissées à un sénatorien, à un homme de l’ancien gouvernement, furent remises à
un domestique de l’empereur comme il avait été fait pour les places de
collecteurs de l’impôt.


En même temps, il prit souci, toujours, de ne point donner
le commandement des soldats romains à des valets, à l’instar, des rois de l’Orient.
Il demeura de règle que les grandes provinces avaient pour gouverneurs des consulaires,
et les moindres, d’anciens préteurs ; et, supprimant les cinq années d’indisponibilité,
prescrites par la loi de 702 [52 av. J.-C.],
il en revint à l’ancienne pratique : aussitôt la sortie de charge à Rome, le
magistrat provincial entra dans son gouvernement. En revanche, le régent se
réserva la répartition des provinces entre les candidats idoines, répartition
qui jadis se faisait tantôt par plébiscite ou par sénatus-consulte ; tantôt
de commun accord entre les titulaires, par la voie du sort[bookmark: _ftnref1382][1382]. D’ailleurs, en
obligeant plus d’une fois les consuls en charge de se démettre, avant la fin de
l’année, pour faire place à des suppléants (consules
suffecti), en élevant de 8 à 16 le nombre des préteurs annuels, en
conférant à l’empereur la nomination de moitié de ces préteurs, comme il avait
celle de la moitié des questeurs, en se réservant aussi la faculté de nommer, sinon
des consuls, du moins des préteurs à simple titre honoraire, comme il nommait
déjà des questeurs surnuméraires, César s’assurait un personnel de créatures
largement suffisant pour l’administration des provinces. De même que leur
nomination, leur rappel ne dépendait que de lui : il s’établit en règle
que le proconsulat ne devait pas durer plus de deux ans, le propréteur, ne
restant, au contraire, qu’une année dans sa province.


En ce qui concerne la métropole et la résidence impériale, César
voulut assurément la confier de même, et pour un certain temps, à des
administrateurs nommés par lui. En conséquence, il, ressuscite l’ancienne
organisation du temps des rois ; et, à diverses fois, pendant ses absences,
il prépose aux affaires de la cité, soit un, soit plusieurs officiers ; ses
représentants directs, sans rogation au peuple, et pour un délai indéterminé. Concentrant
en eux toutes, les attributions administratives, ils ont même le droit de
battre monnaie en leur nom, mais non, comme bien on pense, à leur effigie. Au
cours de l’an 707 et des neuf premiers mois de l’an 709 [47-45 av. J.-C.], on ne voit dans Rome ni préteurs, ni
édiles-curules, ni questeurs : en 707 [-47],
encore, il n’y a de consuls nommés qu’à la fin de l’année, et en 709 [-45] César est consul unique.


Tout cela ne ressemble-t-il point a un essai de rétablissement
de l’antique pouvoir royal ; jusque dans Rome elle-même, essai qui ne s’arrête
qu’aux limites commandées par le passé démocratique du nouveau monarque ? Ne
laissant debout, en dehors du roi, d’autres magistrats que le préfet urbain, quand
le roi n’est point dans la ville ; et les tribuns et édiles plébéiens, lesquels
ont chargé de veiller aux franchises populaires, consulat, censure, préture, édilité
curule et questure, César supprime tout le reste[bookmark: _ftnref1383][1383]. Un peu plus
tard, il est vrai, il prendra une voie autre, ne s’arrogeant point le titre de
roi, et se gardant de détruire ces vieux noms grandis, avec la glorieuse histoire
de la république. Aux consuls, préteurs, édiles, tribuns et questeurs, il
maintiendra leur compétence en la forme : mais leur situation ne laissera
pas que d’être du tout au tout changée. L’empire ramené, à la métropole, c’était
là, la pensée fondamentale sous la république ; et les magistrats
municipaux de Rome étaient vraiment magistrats de l’empire. Dans la monarchie
césarienne, il en advint autrement les magistrats de la capitale ne
constituèrent plus que la première des municipalités ; le consulat
ne fut plus qu’un titre nominal ; sans autre signification pratiqué que l’expectative
y attachée d’un grand gouvernement provincial. Par la main de César, la ville
romaine subit le sort qu’elle avait de coutume réservé aux cités sujettes et sa
suzeraineté se transforma en une sorte de franchise communale au sein de l’État.


Déjà nous avons dit que les préteurs et questeurs furent
doublés : autant en advint des édiles plébéiens, auxquels s’adjoignirent
deux édiles des céréales (œdiles
ceriales), préposés à l’approvisionnement de la ville. Rome a
toujours la nomination aux offices, nomination libre pour ce qui est du
consulat, du tribunat et de l’édilité du peuple : nous avons indiqué plus
haut que pour les préteurs, les édiles curules et questeurs à nommer
annuellement, l’empereur s’est réservé le droit de proposition, et que ce droit
lie les électeurs. Nulle atteinte directe aux antiques palladiums des libertés
populaires : que si toutefois tel ou tel tribun se montre récalcitrant, on
sait fort bien agir contre lui, le déposer même et le rayer de la liste des
sénateurs. L’empereur est son propre ministre dans toutes les questions
générales ou importantes : par ses serviteurs, il est maître des finances,
par ses lieutenants, de l’armée : il a réduit les anciens magistrats de la
république au rôle de simples officiers municipaux : à tous ses pouvoirs
enfin il ajoute le droit de désignation de son successeur. L’autocratie est
fondée.


Dans la hiérarchie religieuse, au contraire, bien qu’il ait
promulgué une loi explicite sur cette partie du système politique, César n’innova
en rien d’essentiel, sauf sur un point. Il rattacha le pontificat suprême et la
dignité augurale à la personne du régent : de même, et comme conséquence, il
créa un quatrième siège dans chacun des trois grands collèges, et trois
nouveaux sièges dans le quatrième, celui des Epulons. La religion d’État
avait servi d’étai puissant à l’oligarchie républicaine : rien n’empêche
qu’elle ne rende pareil service à la monarchie. La politique religieuse
conservatrice du sénat émigre chez les nouveaux rois de Rome. Varron, l’obstiné
conservateur, publié-t-il en ces temps ses Antiquités des choses divines[bookmark: _ftnref1384][1384], ce code
religieux de la théologie d’État de Rome, il le dédie tout naturellement à
César, grand-pontife. L’auréole amoindrie qui brillait encore autour du Jupiter
romain, rejaillit sur le trône fondé d’hier, et les vieilles croyances
italiques, à leurs dernières lueurs, servent d’instrument passif à un Césaropapisme
aussi vide, il est vrai, qu’impuissant.


L’antique juridiction royale est restaurée, dans les choses
de la justice. De même que le roi était à l’origine le juge suprême des
matières civiles et criminelles sans avoir, au criminel à s’arrêter devant lé
recours en grâce de l’appel au peuple, ou à renvoyer aux jurés la décision sur
le litige civil, de même César s’arroge le droit d’attirer à lui les causes
capitales et privées : il les juge seul alors, et les termine par sentence,
fût-il même absent de Rome. En cas d’absence, il les fait vider par le haut
magistrat dans la ville. Et de fait, nous le voyons, à l’instar des rois de
Rome, tantôt siégeant au Forum et jugeant, devant tous, les citoyens accusés de
haute trahison ; et tantôt dans sa maison, disant la sentence au regard
des princes clients traduits pour semblable crime[bookmark: _ftnref1385][1385]. Les citoyens
romains semblent n’avoir plus sur les autres sujets qu’un seul privilège ;
celui de la publicité du débat.


Mais, quelque impartialité, quelque soin qu’y pût apporter
César, à ressusciter ainsi la fonction royale du souverain justicier il ne
pouvait juger, la nature des choses le voulait, que les cas exceptionnels. Force
lui fut dans les causes civiles et criminelles ordinaires, de laisser la
justice aux mains des anciens magistrats républicains. Comme au temps jadis, les
criminels sont traduits devant les commissions spéciales de jurés, assignées
aux divers délits : au civil, on va comme avant devant le tribunal centumviral
des successions, ou aussi devant le juge unique donnée pour le cas : la
présidence et la conduite des procès demeurant, dans Rome, aux préteurs principalement,
dans les provinces aux gouverneurs.


Pour ce qui est des crimes politiques, ils appartiennent de
même, et sans innovation en ce point, à une commission de jurés ; mais
César, dans une ordonnance expresse[bookmark: _ftnref1386][1386],
a pris soin de spécifier et définir les actes légalement punissables ; et,
excluant libéralement tous les procès d’opinion et de tendance, il a édicté
comme peine, non la mort, mais l’exil. On se rappelle que les sénatoriaux n’avaient
voulu de jurés que ceux tirés du sénat, que les purs sectaires des Gracques, au
contraire, n’admettaient que les chevaliers. César, fidèle à son système de
pacification des partis, s’en réfère simplement à la loi de transaction de
Gaius Aurelius Cotta, sous la réserve sans doute des dispositions modificatives
de la loi pompéienne de 699 [55 av. J.-C.],
c’est-à-dire, en mettant de côté les tribuns du trésor (aerarii), sortis des dernières couches du peuple, en
exigeant un cens judiciaire de 400.000 sesterces (30.000
thaler = 113.500 fr.) au minimum, et en admettant ensemble et sénateurs
et chevaliers aux fonctions du jury, pomme de discorde si longtemps disputée.


Les justices royale et républicaine avaient d’ailleurs
concurremment compétence, si bien que la cause pouvait être portée soit devant
le tribunat du roi, soit devant le juge auquel elle ressortissait dans l’institution
du temps de la république. Naturellement, en cas de conflit, la juridiction
royale l’emportait : mais, une fois rendue devant un ou l’autre siège ;
la sentence était définitive. En quelques circonstances pourtant, et par une
voie détournée, le nouveau roi sut fort bien aussi se réserver une faculté de
révision.


Les tribuns du peuple, en déclarant l’intercession, avaient
pu jadis arrêter ou casser, comme tout autre acte de la fonction des magistrats,
des verdicts mêmes, des jurés institués par eux, sauf pourtant au cas
exceptionnel où la loi excluait cette intervention tribunicienne : il en
était ainsi, par exemple, des tribunaux jurés des centumvirs établis par
une législation récente ; et des diverses commissions criminelles spéciales.
Partout, ailleurs, en vertu de ses fonctions de tribun du peuple, l’empereur
avait donc pouvoir d’annuler tout verdict, toute décision rendue en justice
jurée ; dans les matières civiles ordinaires et privées, puis d’évoquer
par devant lui la cause, de par sa compétence souveraine.


Par ce moyen, en outre de sa juridiction royale en dernier
ressort, laquelle concourait avec les juridictions ordinaires ; César ne
créait rien moins qu’une sorte de tribunal d’appel, qu’une procédure à la fois
de première et seconde instance, absolument inconnue des anciens, procédure qui
grandit, en importance dans la suite des temps, et qu’on verra pratiquer jusque
dans les temps modernes[bookmark: _ftnref1387][1387].


Toutes ces innovations, nous ne voulons pas dire ces
améliorations, quand nous songeons à la plus considérable, à l’appel. ainsi
réglé, ne remédièrent point, tant s’en faut, aux abus du système judiciaire. Dans
un état à esclaves, le procès criminel est nécessairement vicié, puisqu’en fait,
sinon en droit, il tombe dans la main des maîtres. Le Romain, on le comprend, ne
punissait pas le délit de son esclave comme un délit en soi : il mesurait
le châtiment aux services ou à l’agrément qu’il tirait du coupable : les
esclaves criminels étaient mis à l’écart, à peu près comme les bœufs rétifs, et,
comme on vendait ceux-ci pour l’abattoir, on vendait ceux-la pour l’école des
gladiateurs[bookmark: _ftnref1388][1388]
[ad ludum].


A l’encontre des hommes libres, le procès criminel, purement
politique à l’origine, et demeuré tel en grande partie, avait perdu, dans les
troubles des temps récents, son caractère exclusivement judiciaire : il s’était
changé en une lutte de faction, où l’on combattait avec la faveur, l’or et la
force. C’était, d’ailleurs, le tort de tous, magistrats, jurés, parties, public
même : mais nul n’infligea au droit de plus mortelles blessures que les
avocats et leurs pratiques. Sous l’efflorescence parasite du beau langage des
diseurs de cause, les notions positives du droit avaient disparu étouffées ;
et l’on ne retrouvait plus dans les usages de la jurisprudence la ligne de
démarcation, souvent fugitives aux yeux du peuple, qui sépare la simple opinion
de la preuve. Écoutez parler le causidicus le plus rompu aux affaires en
ces temps ! Choisissez bien votre accusé ; s’écrie-t-il ;
quel que soit le crime, et qu’il l’ait ou non commis ; vous pouvez le
traduire : il sera sûrement condamné ! Il nous reste, de ce
siècle, de nombreux plaidoyers en matière criminelle : à peine si l’on
pourrait en citer un entre tous, où l’avocat ait pris soin de fixer et définir
la prévention et de formuler nettement la preuve à charge et, à décharge[bookmark: _ftnref1389][1389].


Avons-nous besoin de le dire, la même contagion infectait la
procédure civile elle subissait les influences des passions politiques, qui se
mêlaient à toutes choses et, par exemple, dans la cause de Publius Quinctius
(671-673 [83-81 av. J.-C.]), on
vit rendre tour à tour les décisions les plus contradictoires, selon que Cinna
ou Sylla avait la haute main dans Rome[bookmark: _ftnref1390][1390].
Les porteurs de pouvoirs des parties, non juristes souvent, ne contribuaient, pas
peu, de dessein préméditée ou non, à accroître la confusion. Cependant, par la
nature même des choses, d’esprit de faction n’envahissait qu’exceptionnellement
les prétoires civils, et la plaidoirie chicanière n’y pouvait point assaillir
ni entamer aussi profondément les saines doctrines du droit. Les défenses qui
nous restent, sans être de bons et vrais mémoires d’avocats, dans le sens
strict du mot, tiennent bien moins du libelle que ne le font les harangues
criminelles ; on y a davantage souci de la jurisprudence. Un jour, on se
le rappelle, César laissa Pompée mettre un bâillon à la bouche des avocats, il
renforça même les mesures prises. A cela il n’y avait pas grand mal. Il y
aurait eu même tout bénéfice, avec une institution de magistrats et jurés mieux
choisis, mieux surveillés, et si l’on avait mis fin à la corruption ou à la
peur des juges. Il est difficile, sans doute, de détruire dans l’esprit de la
foule le sentiment sacré et le respect du droit ; il est plus difficile
encore de les faire renaître. A déraciner cent abus ; le législateur ne
remédiait pas au vice fondamental : le temps lui-même, le grand guérisseur
des maux guérissables, n’apportait qu’un remède douteux.


L’armée romaine, au temps de César, était, à peu de chose
près dans la même condition que l’armée carthaginoise au temps d’Annibal. Les
classes gouvernantes fournissaient encore seules l’état-major : le simple
soldat se recrutait parmi les sujets, plébéiens et provinciaux. Le général, financièrement
et militairement, s’était fait presque indépendant du pouvoir central ; dans
la bonne et la mauvaise fortune, il n’avait guère à compter que sur lui-même et
sur les ressources directes de sa province. La vertu civique, le sentiment
national avaient déserté les aigles. L’esprit de corps restait l’unique et
intime lien. L’armée n’était plus le bras de la république. En politique, nulle
volonté qui lui soit propre ; elle se plie, docile, à la volonté du chef :
dans la guerre, sous la main de ses tristes capitaines habituels, elle n’est
plus qu’une tourbe flottante et sans force. Mais vienne un vrai général, aussitôt
elle se relève, et elle atteint à une perfection que la milice citoyenne ne
peut connaître.


Quant au personnel des officiers, la décadence est des plus
profondes. Les hauts ordres, sénateurs et chevaliers, s’étaient de plus en plus,
désaccoutumés du métier des armes. Jadis on se disputait les grades dans l’état-major :
aujourd’hui, qu’un simple chevalier consente à servir, sa promotion au tribunat
militaire est assurée ; déjà même, pour remplir les cadres, il faut
descendre aux hommes de médiocre extraction. Un citoyen de bonne famille
entre-t-il dans les légions, il s’arrange pour passer son temps en Sicile ou
dans quelque autre province où jamais il n’ira à l’ennemi. On est un phénomène
à se montrer d’une bravoure et d’une habileté même vulgaires ; et les
contemporains de Pompée, notamment, en faisant de lui un dieu Mars, se jetèrent
tête baissée dans une admiration dangereuse. Aux jours de désertion et d’émeute,
l’état-major était le premier à donner le signal et, en dépit de la coupable
mollesse des chefs, c’était un incident quotidien que leur renvoi demandé par
les soldats. César a retracé de sa main, non sans pointe d’ironie, les scènes
qui se passèrent dans son camp, à la veille de marcher contre Arioviste : tous
le maudissent, tous pleurent, chacun de faire son testament ou de solliciter
instamment son congé [B. g., 1,39] !


Parmi les légionnaires, vous n’en trouvez plus un seul qui
sorte des hautes classes sociales. Légalement, tout citoyen, comme par le passé,
doit le service militaire ; mais la levée se fait sans règle, et d’une
manière absolument inique : on passe à côté de nombreux assujettis, pendant
qu’on retient trente ans et plus sous les aigles le milicien une fois
enrégimenté.


Quant à la cavalerie civique, elle a encore apparence de vie :
en réalité, elle n’est plus qu’une garde noble montée. Tous ces beaux cavaliers
parfumés, tous ces précieux chevaux de luxe ne jouent plus de rôle que dans les
fêtes de la capitale. La milice de pied légionnaire ne consiste plus qu’en un
ramas de mercenaires pris dans les plus basses couches de la population romaine :
aux sujets désormais, à fournir exclusivement la cavalerie et les troupes
légères ; et tous les jours leur nombre s’accroît dans les rangs même de l’infanterie
de ligne. Quant aux centurions, autrefois chefs énergiques et surs des cohortes,
et qui partis des derniers rangs des pilani sous l’ancienne règle, conquéraient
à la longue le cep de vigne, leur promotion aujourd’hui est due à la
seule faveur, souvent même à une enchère en argent. Est-il besoin de le dire ?
Le désordre étant au comble dans les finances de l’État, et la plupart des magistrats
se laissant acheter et fraudant, la solde du légionnaire était irrégulièrement
payée ou ne l’était qu’à moitié. De cet état de choses il sortait la conséquence
forcée. Le plus souvent, les armées romaines pillaient les provinces ; tous
les jours en révolte contre leurs chefs, devant l’ennemi elles se dispersaient :
et l’on en vit une, considérable par le nombre, celle de Marcus Pison, en
Macédoine (697 [57 av. J.-C.]), se
fondre totalement, sans combat, sans défaite, par le seul effet de cette
gangrène intérieure. Et pourtant, de ces mêmes éléments viciés, d’habiles
capitaines, Gabinius, Pompée, César, surent tirer encore de bonnes et
vaillantes armées, des armées modèles sous plus d’un rapport, mais appartenant
à leur général bien plus qu’à l’État. Nous ne parlons pas de la marine, sa
ruine était bien plus complète encore, par dessus toute chose antipathique aux
Romains, le service naval ne s’était jamais nationalisé chez eux. Là encore, sous
le régime oligarchique, tout ce qui pouvait périr avait péri, en fait de
système et d’organisation.


César, pour remettre sur pied l’état militaire de Rome, se
contenta de renouer et resserrer le lien de la discipline, que des chefs
faibles et incapables avaient laissé tomber. Il ne pensa point que l’armée eût
besoin d’une réforme radicale, ni qu’elle la pût supporter : il la prit
telle quelle, comme Annibal avait pris la sienne. Quand nous le voyons statuer,
dans sa loi municipale, que pour être apte avant l’âge de 30 ans à une
magistrature locale, ou aux fonctions de duumvir ou de quatuorvir,
il faut avoir servi trois ans comme cavalier, c’est-à-dire avec rang d’officier,
ou six ans dans l’infanterie[bookmark: _ftnref1391][1391],
nous constatons bien par là qu’il a tenté d’attirer dans l’armée les hommes de
bonnes familles : mais il demeure évident aussi que l’esprit militaire s’effaçant
de plus en plus au sein de la nation, le régent regardait comme impossible d’attacher
absolument, comme autrefois, l’aptitude aux honneurs civiques à la condition du
temps de service accompli dans son entier. Par le même motif, il ne tenta point
de réorganiser l’ancienne cavalerie civique. Il améliore les recrutements ;
il règle et accourcit les congés mais il s’en tient à l’infanterie de ligne
levée dans les basses classes du peuple romain, à la cavalerie et à l’infanterie
légères formées des contingents des sujets. Chose qui surprend, il ne fait rien
pour réorganiser la flotte de guerre. Par une innovation des plus graves, et
non sans danger pour son auteur même, contraint qu’il y est sans doute par l’insuffisance
de ses cavaliers du contingent sujet, il met en oubli la vieille tradition
militaire de Rome, qui prohibe les soldats mercenaires et introduit dans ses
escadrons des étrangers à sa solde, des Germains surtout. Il innove encore en
instituant des lieutenants de légion à pouvoir prétorien (legati legionis pro-prœtore). Auparavant,
la légion marchait conduite par les tribuns militaires, à la nomination soit du
peuple, soit du gouverneur de province : ces officiers, au nombre de six
alternaient dans le commandement ; et ce n’était que par mesure
transitoire, et dans les cas extraordinaires, que le général lui donnait un
chef unique. Désormais les commandants de légion, ou lieutenants propréteurs
formeront une institution permanente et régulière ; ils ne seront plus
nommés par le préteur de la province auquel ils obéissent, mais par le régent
suprême de Rome ; et la création nouvelle remonte, ce semble, aux
arrangements pris par César, à l’occasion et en suite de la loi Gabinia. Pourquoi
cette introduction d’un officier supérieur, inconnu jusque-là dans le cadre de
la hiérarchie militaire ? Le besoin se faisait sentir, j’imagine, d’une
centralisation plus forte dans le commandement : de plus, les officiers
bons et capables devenaient rares. Enfin et surtout, il importait à l’empereur
d’établir dans l’armée même, et dans la personne des lieutenants à sa
nomination directe, un contrepoids sérieux à la puissance des gouverneurs de
province.


Mais le changement le plus important dans l’organisation
nouvelle, c’est, sans contredit, le poste réservé à l’empereur, chef permanent
de l’armée. A la place de l’ancien collège de gouvernement, ignorant des choses
de la guerre et de tous points inefficace, l’empereur en personne tiendra l’armée
tout entière dans sa main. A une direction presque purement nominale, succède
un commandement suprême, réel et énergique. Comment se gérait-il en face des
chefs militaires spéciaux, tout puissants dans leur province ? Sur ce
point, nous n’avons aucun document précis. On peut ici, par voie d’analogie, se
remettre en mémoire les rapports établis entre les anciens préteurs et le
consul, ou encore entre le consul et le dictateur. Le gouverneur, dans sa
province, avait l’autorité militaire suprême ; mais, à tout instant, l’empereur
était en droit de la lui reprendre, pour lui-même ou pour son délégué. En outre,
tandis que l’imperium du gouverneur était limité à sa province, celui de
l’empereur, pareil à l’autorité royale ou consulaire des plus anciens temps, ne
reconnaissait d’autres limites que les frontières de l’empire. Je tiens pour
hautement probable que, dès ce jour aussi, en même temps qu’il se réservait le
choix direct des lieutenants légionnaires, César avait ramené à lui la
collation des grades de tribun militaire et de centurion, de tous ceux, au
moins, laissés jusque-là à la nomination du gouverneur de province[bookmark: _ftnref1392][1392]. De même, l’organisation
du recrutement, des congés définitifs, et les cas criminels les plus graves
ressortirent, j’imagine, de son pouvoir souverain. La compétence des préteurs
et proconsuls ainsi réduite et définie, le contrôle impérial ainsi régularisé, on
n’avait plus à craindre pour les armées ni leur dépérissement par le vice d’une
négligence fatale, ni leur changement en une horde à la dévotion des généraux.


La situation tournait décidément à la monarchie militaire, quand
César prit le commandement suprême. Toutefois il s’en fallait de beaucoup qu’il
voulût faire de l’armée toute seule la base et l’instrument de sa puissance. L’armée
permanente, il la tenait pour nécessaire dans l’État césarien ; mais cette
nécessité ne s’imposait à lui que par la raison géographique : n’était-il
pas besoin de rectifier les frontières immenses de l’Empire, et de les assurer
par des garnisons à demeure ? Soit avant, soit pendant la dernière, guerre
civile, César avait travaillé à la pacification de l’Espagne : en Afrique,
sur les confins du grand désert, au nord-ouest, sur la ligne du Rhin, il avait
établi des postes solides. Il s’occupa de garnir de même les territoires de l’Euphrate
et du Danube. Il nourrissait avant tout un projet d’expédition contre les
Parthes : il voulait venger la journée de Carrhes, et comptait employer
trois ans à cette guerre. C’était prévoir juste que de régler une bonne fois
les comptes de Rome avec un dangereux ennemi. Il préméditait aussi une attaque
contre le Gète Boerebistas, l’infatigable batailleur, qui s’étendait en
conquérant sur les deux rives du Danube[bookmark: _ftnref1393][1393].
Enfin il songeait à protéger l’Italie du côté du nord-est, par les mêmes moyens
que ceux appliqués au nord des Gaules. Rien ne démontre d’ailleurs qu’à l’instar
d’Alexandre, César ait jamais rêvé une carrière infinie de victoires et de
conquêtes. Quelques-uns, il est vrai, racontent qu’après les Parthes, il devait
marcher contre les peuples de la mer Caspienne ; de là, remonter vers la
mer Noire ; puis, contournant son rivage septentrional, revenir vers le Danube,
réduire sous sa loi tous les Scythes et les Germains, du Danube à l’Océan
boréal, peu éloigné de la Méditerranée, selon les croyances géographiques de son
temps ; et enfin rentrer en Italie par les Gaules [Plutarque, César, 58]. Mais, je le demande, sur quel
fondement, sur quelle autorité s’appuient ces fantastiques desseins ? Étant
donné l’empire romain de César, avec son agglomération déjà colossale d’éléments
barbares, quasi indomptables, et dont l’assimilation à elle seule exigeait le
travail de plusieurs siècles, de telles conquêtes, à les supposer militairement
exécutables, eussent-elles été autre chose que la répétition plus éclatante et
plus funeste de la faute du Macédonien, de l’expédition dans l’Inde ? Si l’on
en juge par l’a conduite de César en Bretagne et en Germanie, et parles actes
de ceux qui furent les héritiers de sa pensée politique, tout porte à croire au
contraire que, fidèle à la doctrine de Scipion Émilien, au lieu de demander aux
dieux l’extension. du territoire de, l’Empire, il n’eut souci que de le
conserver intact. S’il voulut encore des conquêtes, il les voulut pour l’organisation
meilleure des frontières, et cela, selon la mesure grandiose de son génie. Il
voulut s’assurer la ligne de l’Euphrate ; au nord-est, occuper sur la
ligne du Danube une limite jusque-là vacillante ; et au lieu d’une
position absolument nulle, y construire une défense tout à fait sérieuse. Ne
voyons donc point en César un conquérant universel, à l’instar d’un Alexandre
ou d’un Napoléon ! Ce qui du moins ressort de toute certitude, c’est qu’il
ne fit point de son armée l’étai premier et principal de la monarchie nouvelle,
c’est qu’il n’éleva point le pouvoir militaire au-dessus du pouvoir civil. Loin
de là, il mit le premier dans le second. Que dis-je, il le lui subordonna
autant que faire se pouvait. Ces vieilles et fameuses légions des Gaules, inestimables
appuis d’un État purement militaire, il s’attacha à les annuler sous un flot de
faveurs honorifiques, sachant trop bien que leur esprit de corps ne s’accommodait
point du régime des sociétés civiles ; et leurs noms glorieux, transportés
avec elles, allèrent décorer les Municipes de fondation nouvelle. Les
légionnaires congédiés et dotés d’assignations foncières, ne furent point, comme
ceux de Sylla, établis côte à côte, et militairement organisés : on les
vit, en Italie surtout, s’asseoir isolés sur leurs fonds de terre, et dispersés
par toute la Péninsule.


Dans la seule Campanie, où certaines régions du pays
restaient disponibles, les vieux Césariens se rencontraient inévitablement
nombreux et groupés. Il fallait cependant à l’Empire une armée permanente, si
difficile que fut son maintien au milieu, des institutions de la vie civile. César
y pourvut, d’abord en n’innovant en rien à l’ancienne ordonnance, laquelle n’exigeait
qu’un certain nombre d’années passées sous les aigles, mais non d’un service
continu ou non interrompu par des licenciements partiels : il y pourvut
encore, en abrégeant, comme nous l’avons dit, le temps même du service, d’où s’ensuivait
un mouvement de mutations fréquentes dans le personnel des soldats. Régulièrement
congédié à la fin de son temps, le vétéran se transformait en colon rural. Enfin,
et surtout, l’armée était tenue à distance de l’Italie et des grandes localités,
principal théâtre de la vie civile et politique : le soldat actif allait
là où, dans la pensée du monarque, était sa vraie place, à la station des
frontières, et faisant front à l’ennemi du dehors. Dans l’état purement
militaire, vous trouvez toujours l’institution typé d’une garde, largement
organisée et privilégiée : elle n’existe point dans l’État de Jules César.
Non que j’ignore la formation d’une sorte de garde du corps du général
en chef dans toute armée en campagne, mais, dans le système de César, la cohorte
prétorienne demeure à l’arrière-plan : elle ne se compose guère que
des officiers d’ordonnance, que des compagnons non militaires du chef. Rien là
qui ressemble à une troupe spéciale d’élite, rien chez elle qui suscite la
jalousie des soldats de la ligne. César, dans ses guerres, avait négligé l’usage
d’une garde personnelle : monté sur le trône, il en voulut encore moins. Quoique
entouré de meurtriers tous les jours, elle sachant, il refusa la motion du
Sénat, qui lui offrait une garde noble. Dès que l’apaisement des choses
le permit, il congédia l’escorte espagnole dont il s’était fait suivre d’abord
dans la ville : il ne garda que ses seuls licteurs, cortège traditionnel
du magistrat suprême romain[bookmark: _ftnref1394][1394].
Une fois aux prises avec la réalité, il lui fallut sans doute abandonner une
bonne part du programme de son parti et de celui de sa propre jeunesse, à
savoir, l’établissement dans Rome d’un régime à la Périclès, édifié non sur le
pouvoir du sabre, mais sur la seule confiance du peuple ; il se montra du
moins fidèle, et cela avec une énergie sans égale dans l’histoire, à la pensée
fondamentale d’une monarchie non militaire. Je veux que ce fut là un idéal
impossible, encore nourrissait-il cette illusion, la seule qu’il ait connue. Mais
chez ce grand esprit, le désir impatient fut plus fort que la clairvoyance. Le
système qu’il portait dans sa tête n’était pas seulement de sa nature, et
nécessairement, le pouvoir personnel absolu : ce pouvoir n’était pas
seulement condamné à mourir à la mort de son fondateur, comme les établissements
pareils de Périclès et Cromwell. Comment croire qu’au sein de cette nation
désorganisée, comment croire un seul instant que le huitième roi de Rome, à l’instar
des sept anciens rois, réussirait durant tout le cours de sa vie à ne gouverner
la cité qu’avec l’aide des lois et du droit ? Était-il un seul instant
vraisemblable que cette armée permanente, ayant fait dans les dernières guerres
civiles l’épreuve de sa force, et désappris la crainte et la discipline, s’accommoderait
jamais du rôle de l’obéissance passive dans l’organisme d’une société civile ?
Pour qui considère de sang-froid combien dans les plus hantés ou les plus
basses classes le respect de la loi avait cessé d’être, avoir espéré le
maintien d’un régime purement légal ne peut sembler que chimère. La réforme
militaire de Marius ayant fait du soldat tout autre chose qu’un citoyen, là
révolte des légions en Campanie et le champ de bataille de Thapsus montraient
assez clairement comment l’armée obéissait désormais à la loi. Et le héros de
la démocratie lui-même ne put qu’avec peine et qu’à demi refréner les forces qu’il
avait déchaînées. A un signe de lui, mille épées s’élançaient encore du
fourreau ; malgré son signal, déjà elles n’y rentraient plus. Les destins
sont plus forts que le génie. César voulait être le restaurateur de la société
civile : en dépit de lui-même, il ne fonda que la monarchie militaire
abhorrée, il ne renversa l’État dans l’État des aristocrates et de la
haute banque, que pour mettre à leur place l’État soldatesque dans l’État :
avant comme après, la société subit la tyrannie : avant comme après, une
minorité privilégiée l’exploita. Mais c’est aussi le secret des hautes natures
que de créer jusqu’au milieu de leurs erreurs. Le grand homme échoue dans ses
plus originales tentatives ; il n’arrive point à son idéal, qu’importe ?
Ses tentatives demeurent la meilleure richesse de l’a nation. Par le fait de
César, l’état militaire romain, après plusieurs siècles, se changea en un état
politique : grâce à lui, si peu qu’ils ressemblassent à l’immortel
fondateur, les empereurs romains se gardèrent de tourner d’ordinaire le soldai,.
contre les citoyens, et le tinrent en face de l’ennemi du dehors : grâce à
lui enfin, ils estimèrent trop haut et la nation et l’armée, pour faire de l’armée
la garde de police de la nation.


Les finances romaines avaient leur solide assiette dans l’immensité
même de l’Empire, et dans l’absence de tout système de crédit. Y rétablir l’ordre,
était chose relativement peu difficile. Si jusqu’alors la République avait eu à
lutter contre des embarras d’argent, le mal ne tenait en rien à l’insuffisance
du revenu public : dans les dernières années, celui-ci s’était même
prodigieusement accru. Aux recettes des anciens temps, estimées au total à 200
millions HS (15.000.000 thaler = 61.250.000 fr.),
s’ajoutaient désormais 85.000.000 HS (6.500.000
thaler = 24.425.000 fr.), versement annuel des provinces de Bithynie et
Pont, et de Syrie, d’institution récente ; et, jointe à d’autres sources
de revenu, nouvelles ou plus productives, aux recettes constamment ascendantes
des impôts sur le luxe, par exemple, cette plus-value compensait, et bien
au-delà, la perte des fermages campaniens. Qu’on n’oublie pas non plus les versements
extraordinaires et énormes effectués naguère dans les caisses du Trésor par
Lucullus, Metellus, Pompée, Caton, et tant d’autres. Les embarras financiers
avaient donc leur cause principale dans l’accroissement des dépenses ordinaires
et extraordinaires, et aussi dans le désordre immense des affaires. Pour ne
citer que l’annone distribuée à la, populace de Rome, les sommes englouties
dépassaient toute mesure : dès 69 [63 av.
J.-C.], par le fait de Caton qui l’avait augmentée, la dépense
annuelle, de ce seul chef, s’élevait à 30.000.000 HS (2.300.000 thaler = 8.625.000 fr.) ; et depuis la suppression
de la redevance payée jusqu’alors par les bénéficiaires (696 [-58]), elle n’absorbait pas moins que le cinquième
du budget des recettes[bookmark: _ftnref1395][1395].


Le budget militaire, avait aussi grandi, depuis qu’il
fallait pourvoir aux garnisons de Cilicie, de Syrie et des Gaules, en sus de
celles de l’Espagne, de la Macédoine et des autres provinces. Au premier
chapitre des dépenses extraordinaires, on voit figurer les grosses sommes consacrées
à l’armement naval : par exemple, cinq ans à peine après les grandes
razzias de 687 [-67], contre les
pirates, la flotte avait absorbé 34.000.0. 00 HS (2.600.000
thaler = 9.750.000 fr.). Viennent ensuite les sommes très considérables
absorbées par les armements et les expéditions militaires : Pison, par exemple,
pour la mise sur pied de l’armée de Macédoine (697
[-57]), avait coûté 18.000.000 HS (1.370.000
thaler = 5.137.500 fr.) en une seule fois. Pompée, pour l’entretien et
la solde de l’armée d’Espagne, dépensa 24.000.000 HS par an (1.826.000 thaler = 6.767.500 fr.) ; et
somme pareille fut versée à César pour les légions des Gaules. Mais, si
considérables que fussent les allocations prélevées sur le Trésor, il est plus
que probable qu’on y aurait pu suffire, si l’administration financière de Rome,
jadis si parfaite, n’avait, elle aussi, reçu l’atteinte de la corruption des
temps et de l’affaiblissement général. Souvent les paiements cessèrent dans les
caisses publiques, uniquement par la négligence des agents à faire rentrer les
échéances. Le Trésor avait pour préposés deux des questeurs, jeunes magistrats
changeant tous les ans, et qui, à tout le moins, demeuraient passifs. Jadis, les
bureaux et le personnel des comptables étaient tenus en juste et habite estime,
à raison de leur honorabilité : aujourd’hui, les plus criants abus se
commettaient tous les jours, parmi eux, depuis surtout que leurs charges
étaient vénales.







Mais voici que, les fils du système financier de Rome ont
cessé d’être dans la main du sénat, et que tous ils aboutissent au cabinet de
César : aussitôt une vie nouvelle, une ordonnance plus sévère, un
mouvement plus puissant se manifestent dans tous les organes et les rouages de
la vaste, machine. Les deux institutions de Caïus Gracchus, les deux chancres
rongeurs des finances romaines, le ferme de l’impôt direct et, l’annone sont
supprimées ou se transforment. César ne veut point, à l’instar de son
prédécesseur, tenir la noblesse en échec par une aristocratie banquière et par
la populace de la grande ville ; il les écarte du pied et délivre l’État
de tous les parasites de haut et de bas étage : ici, je le répète, loin d’imiter
Gracchus, il marché de pair avec l’oligarque Sylla. En matière d’impôt indirect,
il maintient, au contraire, les fermiers.


Ceux-ci avaient pour eux l’usage antique et primordial :
on ne pouvait d’ailleurs s’en passer. Simplifier à tout prix la perception des
taxes indirectes évaluées à forfait, telle avait été la maxime constante de l’administration
des finances, maxime à laquelle César se montra, lui aussi, inviolablement
fidèle. En ce qui touche l’impôt direct au contraire, tantôt, comme pour les
redevances en huiles ou grains, de l’Afrique et de la Sardaigne, on n’y voulut
plus voir en général que des prestations en nature directement versées à l’État,
ou transformées en taxes fixes ; et quant à la perception des quotités à
payer, elle demeura abandonnée aux circonscriptions imposables.


Les distributions de blé dans Rome passaient avant César
pour un droit utile appartenant à la cité reine, et dont la prestation, puisqu’elle
était reine, demeurait à la charge des sujets. César s’empressa d’abolir le
principe mais il ne pouvait oublier que, sans l’annone, une foule de citoyens
absolument misérables eussent été condamnés à mourir de faim. Il la maintint
donc de fait. L’annone sempronienne, renouvelée par Caton, octroyait à tout
citoyen le droit à son lot gratuit en céréales ; et, sous ce régime, la liste
des bénéficiaires au dernier état n’allait pas à moins de 320.000 noms : César
en fit rayer tous les individus aisés ou autrement pourvus : elle tomba
aussitôt à 150.000, nombre maximum des parts fixé une fois pour toutes[bookmark: _ftnref1396][1396]. Il décida que
tous les ans elle serait soumise à révision, et qu’il serait pourvu, par l’inscription
des postulants les plus nécessiteux, aux vacances ouvertes par la mort ou la
sortie des titulaires. Le privilège politique créé par les Gracques se changea
en un secours au paupérisme.


Inauguré pour la première fois, un dogme important entrait
en scène, et se faisait sa place dans l’ordre moral et dans l’histoire. Ce n’est
que lentement et par degrés que la société civile s’avance vers la solidarité
des intérêts : dans l’antiquité primitive, on voit bien l’État protéger
les siens contre l’ennemi du dehors et contre le meurtrier ; mais il ne se
croit pas tenu de fournir au citoyen, dans l’absolu dénuement, les moyens
nécessaires à sa subsistance, et de le défendre contre l’ennemi le plus dur, contre
la faim. La civilisation athénienne, d’abord dans les lois de Solon et
des successeurs de Solon, avait émis cette maxime que la cité a le devoir de
prendre soin de ses invalides, et généralement de ses pauvres, mais cette règle
civique n’avait pas dépassé les étroites limites de la société athénienne :
César en fait une institution organique. Avant lui, elle était pour l’État un
fardeau et une honte : par lui, elle n’est plus qu’un de ces
établissements de bienfaisance, comme il s’en voit tant de nos jours, où la
charité infinie de l’homme lutte corps à corps avec les infinies misères de l’humanité[bookmark: _ftnref1397][1397].


Ce n’était point assez de ces réformes de principe. César se
mit à l’œuvre de la refonte des budgets des recettes et des dépenses. A sa voix,
les recettes ordinaires sont partout réglées et fixées. De nombreuses cités, des
provinces entières, soit indirectement, à la faveur du droit de cité romaine ou
latine, soit directement, en vertu de privilèges, jouissaient de l’immunité
de l’impôt : citons pour exemples, au premier cas, toutes les villes de
Sicile[bookmark: _ftnref1398][1398],
au second, la ville d’Ilion [Pline, H. nat.,
5,33]. Ailleurs et plus souvent encore, la quotité de l’impôt des villes
est abaissée : c’est ainsi qu’à toutes celles de l’Espagne ultérieure, et
sur la motion de César, après sa préture, le sénat a accordé une réduction, et,
qu’à l’heure actuelle, la plupart des cités de la province d’Asie, sur qui
pesaient les taxes les plus écrasantes, obtiennent des facilités pour la
perception de leur impôt direct ; que, de plus, il leur est fait remise du
tiers. Quant aux taxes et revenus nouveaux, comme les tributs frappés sur les
peuples assujettis d’Illyrie, et surtout sur les cités gauloises (ces derniers seuls rapportaient une somme totale de 40.000.000
HS, = 3.000.000 de thaler, = 11.250.000 fr. par an) ; il faut dire
que leur taux était peu élevé. Pour quelques villes, cependant, la Petite
Leptis, en Afrique, Sulci, en Sardaigne[bookmark: _ftnref1399][1399], et pour un bon
nombre de localités espagnoles, il y eut aggravation, en punition de leur
conduite durant les dernières guerres. Les douanes très productives des ports
italiens avaient été supprimées[bookmark: _ftnref1400][1400]
(694 [60 av. J.-C.]) durant la
crise : César les rétablit, et à juste titre, leur principal produit
portant star les marchandises de luxe venues d’Orient. Ajoutez à. ces sources
ordinaires, nouvelles ou nouvellement rouvertes, les recettes extraordinaires, les
sommes advenues au vainqueur après. la guerre civile, le butin amassé dans les
Gaules, l’encaissé trouvée dans le Trésor à Rome, les trésors enlevés des
temples de l’Italie et de l’Espagne, les contributions. extorquées, sous forme
d’emprunt ou de don forcé et d’expropriation aux princes et cités sous la
dépendance de la République, les amendes imposées pareillement, par sentence ou
simplement sur ordre de payer, à plusieurs riches citoyens ; ajoutez-y
surtout les confiscations réelles pratiquées sur les adversaires dé César après
leur défaite : tout cela s’élevait à un chiffre, énorme. La seule amende
frappée sur les grands marchands d’Afrique, qui avaient siégé dans l’anti-sénat,
se monta à 100.000.000 HS (7.500.000 thaler = 28.025.000
fr.). Les acheteurs des biens de Pompée les payèrent 70.000.000 HS (5.300.000 thaler = 9.775.000 fr.). Rigueurs
nécessaires ! La puissance des nobles vaincus se fondait surtout, sur
leurs fortunes colossales : César ne la pouvait abattre qu’en mettant les
frais de la guerre à leur charge. Il atténua d’ailleurs l’odieux de la mesure, en
versant dans le trésor le produit tout entier des confiscations ; et, bien
loin de fermer les yeux, comme Sylla, sur les fraudes de ses favoris, il fit
sévèrement rentrer, les prix de ventes, fussent-ils dus par ses plus fidèles
amis, Marc-Antoine ou autres[bookmark: _ftnref1401][1401].


La réduction considérable effectuée sur l’annone avait
aussitôt amené une réduction proportionnelle dans le budget des dépenses. Les
distributions maintenues en faveur des pauvres de la ville, et aussi les
prestations en huile pour les thermes romains, nouvellement instituées par
César, étaient assises désormais sur les redevances en nature de la Sardaigne, et
principalement dé l’Afrique : par suite, le fisc y demeurait totalement ou
presque en tout étranger. D’autre part, les dépenses ordinaires de l’état
militaire s’étaient accrues, et par l’augmentation de l’armée permanente, et
par l’élévation de la solde annuelle du légionnaire, portée de 480 HS (34 thaler = 126 fr.) à 900 (68 ½ thaler = 250 fr.). Mesures inévitables, en
effet. Avant César, la frontière était sans défense, or, la défense nécessitait
un accroissement considérable de l’armée. Quant au doublement de la solde, César
entendait bien sans doute enchaîner ainsi le soldat : mais un autre motif
en avait déterminé et fit durer l’innovation. La solde de 1 sesterce 1/3 par
jour (2 silbergros, environ 0,20 cent.) remontait
aux anciens temps, à l’époque où la monnaie avait une valeur supérieure ; on
l’avait pu maintenir, tant que dans Rome la journée d’un simple manœuvre n’avait
guère dépassé 3 HS (5 silberg. = 0,50 cent.) :
alors, quand le milicien allait à l’armée, il avait bien moins souci de la
solde que des gains accidentels et pour la plupart illicites du service militaire.
Il est, au reste, difficile de se faire une idée du chiffre des dépenses
extraordinaires auxquelles César eut à parer, bon gré malgré : les guerres
par elles-mêmes engloutirent des sommes monstrueuses ; et peut-être les
promesses et les assurances données au cours de la guerre civile exigèrent-elles
pareil tribut. Quel funeste exemple, et il ne sera pas perdu pour l’avenir, que
ce donativum de 20.000 HS (1.500 thaler =
3.645 fr.), alloué à chaque simple soldat, pour son concours armé :
que ces 300 HS (22 thaler = 82 fr. 50 cent.),
payés à tout citoyen de la plèbe romaine, en addition à l’annone, pour n’avoir
pas pris les armes [Suétone, César, 38] !
A la vérité, dès qu’il avait, sous la pression des circonstances, engagé sa
parole, César n’en rabattait rien et s’acquittait en roi. Mettant son point d’honneur
à obéir à l’impulsion quotidienne de sa générosité, sa générosité lui coûtait
gros. Durant les troublés récents, les travaux publics avaient été
scandaleusement abandonnés, il y consacra d’énormes sommes. Tant au cours de la
guerre des Gaules, qu’après cette-guerre finie, on calculait que les
constructions édifiées dans Rome allaient à 160.000.000 HS (12.000.000 thaler = 45.000.000 fr.). Quoi qu’il
en soit, et somme toute, l’administration financière de César eut cela de
notable, que grâce à d’habiles et énergiques réformes, grâce à l’action unie et
réglée de l’économie et de la libéralité, il sut richement et pleinement
pourvoir à toutes les justes exigences de la situation. Dès le mois de mars 710
[44 av. J.-C.] il avait accumulé
dans le trésor de l’État, 700.000.000 HS ; dans son trésor privé, 100.000.000
(en tout, 61.000.000 thaler = 229.000.000 fr.),
c’est-à-dire plus de dix fois au-delà de l’encaisse ayant jamais existé à l’époque
la plus florissante de la République.


Dissoudre les anciens partis, donner à la société romaine la
constitution la mieux adaptée au moment, une armée de combat excellente et des
finances bien ordonnées, certes, la tâche était difficile : elle n’était
pas la plus difficile dans l’œuvre de César. Pour revivifier la nation italique,
il fallait une réorganisation fondamentale, s’attaquant à toutes les parties du
grand Empire, transformant et Rome et l’Italie et les provinces. Essayons ici d’esquisser
le tableau de la situation de la veille, et d’une civilisation nouvelle et
meilleure inaugurée par le dictateur.


La bonne et antique race latine avait disparu de Rome. Il est
de l’essence des choses que dans toute capitale, l’empreinte nationale et
municipale aille s’usant, et s’efface plus vite que dans les villes secondaires.


Les hautes classes s’y retirent bientôt de la vie de la cité ;
elles n’y ont plus leur patrie, à vrai dire, et se rejettent dans le grand État.
Bientôt aussi, et par un courant inévitable, une colonie étrangère y afflue ;
les voyageurs d’affaires et les voyageurs de plaisir s’y concentrent, ainsi que
toute la foule cosmopolite des oisifs, des hommes tarés ou criminels, ou de
ceux qui ont fait banqueroute à la loi sociale et morale. Nulle part, autant qu’à
Rome, ce phénomène remarquable ne s’est de tous points réalisé. Pour le riche
romain, la maison de ville n’était plus qu’un pied-à-terre. Les magistrats
municipaux de Rome s’étant transformés en fonctionnaires d’empire, la curie
en une assemblée de citoyens d’un vaste état, on ne veut plus au sein de la
capitale ni des petites associations de quartier, ni de toutes les autres
corporations indépendantes : la vie communale cesse du coup. En même temps
des parties les plus lointaines des immenses possessions romaines, on accourt
dans la ville pour spéculer, pour mener la vie de débauche et d’intrigue ;
pour se former à l’état de malfaiteur, ou pour s’y cacher de l’œil de la loi. Par
cela seul que Rome était capitale, tous ces abus s’engendraient nécessairement,
je le veux : il en surgit d’autres, nés souvent du hasard, et plus graves
peut-être.


Jamais grande ville autant que Rome ne fut pauvre en moyens
d’alimentation : les importations réelles, les métiers exercés par la
domesticité esclave, y faisaient d’abord l’industrie libre impossible. L’esclavage,
lèpre mortelle de la cité antique, entraîne partout de funestes suites : à
Rome le mal dépassait tout ce qui s’était vu ailleurs. Nulle part, dans le
monde, pareilles bandes d’esclaves, remplissant les palais de ville des grandes
familles ou des opulents parvenus. Nulle part ailleurs, pareil assemblage de
foules serviles, réceptacle des peuples des trois continents : Syriens, Phrygiens
et autres semi Hellènes, se coudoyant avec les Libyens et les Maures, Gètes et
Ibères, mélangés avec les Gaulois et les Germains, dont le flot allait, grossissant !
La démoralisation, compagne inséparable de l’esclavage, le contraste odieux de
la loi positive et de la loi morale éclataient aux yeux. Passe encore pour le
valet des champs, labourant enchaîné, comme le bœuf sous le joug : mais
quoi de plus vil que l’esclave citadin à demi civilisé ou civilisé tout à fait,
et se donnant de grands airs ! Et que dire de ces armées d’affranchis, libres
de fait ou de droit, ignoble cohue de mendiants ou d’enrichis malaisés qui n’étaient
plus serfs, et n’étaient point citoyens, enchaînés à leur patron par toutes les
lois économiques et juridiques, et se targuant d’être hommes libres ? Les
affranchis surtout pullulaient : ils venaient en ville ; y trouvant
mille sortes d’emplois faciles : le petit commerce, les petits métiers
étaient presque exclusivement dans leurs mains. Leur influence dans les
élections est maintes fois attestée : toujours au premier rang, à l’émeute
de la rue, c’est par eux d’ordinaire que le démagogue du jour donne le signal :
à son mot d’ordre, leurs boutiques et leurs échoppes se ferment. Ce qui pis est,
c’est que le gouvernement, loin de lutter contre la corruption du peuple dans
Rome, y poussait de toutes ses forces dans l’intérêt de sa politique égoïste. Une
loi prudente avait interdit le séjour de la ville à tout condamné pour crime
capital : par un honteux oubli, elle ne s’exécutait plus. Il y allait de
la sûreté commune à surveiller de près les associations et les clubs populaires :
cette surveillance, elle avait été négligée d’abord, et, plus tard, on l’avait
proclamée un crime de lèse liberté. Les fêtes publiques s’étaient accrues, au
point que les sept fêtes ordinaires à elles seules, féries romaines, féries plébéiennes,
celles de la Mère des dieux Idéenne, de Cérès, d’Apollon, de Flore et de la
Victoire, duraient ensemble soixante-deux jours, sans compter les jeux de
gladiateurs, et une foule d’autres jeux extraordinaires. A ce prolétariat, vivant
au jour le jour, on devait à toute force les céréales à vil prix : mais à
les lui assurer, les magistrats n’avaient mis ni sollicitude ni conscience ;
les cours avaient passé par des fluctuations fabuleuses et d’incalculables
écarts[bookmark: _ftnref1402][1402].
Enfin l’appât officiel de l’annone attirait dans la capitale toute la foule des
prolétaires ayant titre de citoyens, et qui, étant sans ressources, avaient le
travail en horreur.


A mauvaise semence, mauvaise récolte. Les clubs et les
bandes, fléau de la politique, le culte d’Isis et les autres superstitions
pieuses, fléaux de la religion, avaient désormais pris racine dans Rome. A
toute heure la cherté des vivres, et souvent la famine absolue, la vie des
passants en danger plus qu’en tout autre lieu[bookmark: _ftnref1403][1403] : le banditisme
et l’assassinat étaient devenus métier régulier et métier unique. Attirer à la
ville les gens du dehors, c’était déjà préparer le meurtre : cependant, nul
n’aurait osé, sans escorte armée, parcourir la banlieue. La ville, par son aspect
extérieur, était l’expression même du désordre social, et la vivante satire du
système aristocratique. On n’avait rien fait pour régler le régime du Tibre :
à peine si l’on avait reconstruit en pierre, et cela jusqu’à l’île seulement, l’unique
pont alors existant. C’était peu de chose aussi que les travaux d’aplanissement
essayés dans la cité aux sept collines : on laissait aux décombres le soin
de niveler tant bien que mal. Les rues, étroites, à angles fréquents, montaient
et descendaient les rampes : nul entretien : leurs trottoirs étaient
petits, mal pavés. Les maisons du commun peuple étaient de brique, et hautes à
donner le vertige. Des architectes spéculateurs les avaient bâties pour le
compte des petits propriétaires, ceux-ci tombant bientôt dans la mendicité, quand
ceux-là faisaient de colossales fortunes. Au milieu de cette mer de misérables
bâtisses, surgissaient, pareilles à des îles, les palais fastueux des riches ;
enlevant l’air et la place aux petits édifices, comme leurs habitants prenaient
au petit citoyen sa place et son droit dans l’État. A côté de ces palais aux
portiques de marbre et des statues grecques, les temples des dieux, croulant de
vétusté, faisaient triste figure avec leurs images grossières, presque toutes
encore taillées dans le bois. De police des rues, des quais, des constructions,
des incendies, à peine si l’on eût pu trouver trace. Tous les ans faisaient
rage les inondations, le feu, les éboulements : nul n’y prenait garde, si
ce n’est peut-être quelque prêtre officiellement consulté sur le sens et la
portée du signe ou du prodige. Représentez-vous Londres avec la
population (naguère) esclave de la Nouvelle-Orléans,
avec la police de Constantinople, avec l’immobilité industrielle de la Rome
moderne, avec les agitations politiques du Paris de 1848, et vous aurez l’assez
exact tableau de la magnifique cité républicaine, dont Cicéron et ses
contemporains déplorent la ruine dans leurs boudeuses épîtres !


César, lui, ne gémit point, et cherche le remède par tout où
le remède est possible. Rome restera, comme avant, la capitale du monde. Lui
restituer son caractère primitif de ville italique eût été chose inexécutable, et
d’ailleurs contraire au plan du régent. De même qu’Alexandre, pour son empire
gréco-oriental, avait trouvé un heureux centre dans Alexandrie, la cité
hellénique, juive, égyptienne, et par-dessus tout cosmopolite, de même aux yeux
de César, la capitale du nouvel empire universel romano-hellénique, la ville de
Rome, point central entre l’Orient et l’Occident, ne pouvait plus demeurer la
simple ville péninsulaire : elle se dénationalisait, devenant la capitale
de toutes les nations. Il toléra donc qu’à côté du Pater Jovis s’élevât
le culte nouveau des divinités d’Égypte, et dans les murs de la cité reine, il
laissa même aux Juifs la libre pratique de leurs rites exclusifs et étranges. Au
mélange, souvent repoussant des foules parasites, Orientaux, Hellènes et autres,.
affluant dans-Rome, il n’opposa aucune digue ; et, trait caractéristique, dans
les jours de fêtes populaires, il laissa non seulement jouer des pièces latines
ou grecques, mais le théâtre entendit parler toutes les langues, le phénicien, l’hébreu,
le syrien et l’espagnol[bookmark: _ftnref1404][1404].


Mais tout en acceptant en pleine connaissance de cause les
conditions actuelles de Rome capitale, César n’en travailla pas moins avec l’énergie
que l’on sait à l’amélioration d’un état de choses déplorable et honteux. Malheureusement,
ce sur quoi il pouvait le moins, c’était les hases vicieuses elles-mêmes. Il ne
pouvait extirper l’esclavage avec toutes ses plaies, et l’on se demanderait. en
vain, s’il aurait, avec le temps, essayé du moins de restreindre le chiffre de
la population servile dans Rome, comme il le fit ailleurs. Il ne chercha point
non plus à faire sortir de terre une industrie libre : pourtant ses
immenses travaux de construction y vinrent en aide, dans une certaine mesure à
la misère dû pauvre, et lui ouvrirent les moyens d’un salaire étroit, honorable
du moins[bookmark: _ftnref1405][1405].
En revanche, il lutta de toutes ses forces contre l’extension du prolétariat
libre, et voulut en réduire l’innombrable armée. L’annone attirait à Rome un
courant continu : dès qu’elle s’est transformée en une taxe des pauvres, limitée
à un nombre fixe de têtes, on voit l’immigration, tout en persévérant, singulièrement
diminuer[bookmark: _ftnref1406][1406].
César attaqua d’ailleurs le prolétariat libre en sous-œuvre, et avec l’aide des
tribunaux, dont les sentences commandées faisaient incessamment le vide dans
ses rangs, et par une vaste colonisation transmaritime ; c’est ainsi que
sur les 80.000 colons qu’il envoya hors d’Italie durant les quelques années de
son règne, il en avait pris un très grand nombre dans les couches inférieures
de la plèbe de Rome : la plupart des nouveaux habitants de Corinthe, par
exemple, n’étaient autres que des affranchis. Et j’ajoute que ce ne fut point
là une mesuré transitoire. César, convaincu, comme tout homme intelligent, que
le seul vrai remède à la misère du prolétariat réside, dans un système bien
ordonné de colonisation ; maître d’ailleurs, vu l’état de l’empire, de
pratiquer ce système dans une mesure quasi infinie, César, dis-je, a certainement
eu la pensée de parer au mal d’une façon durable, et d’ouvrir à toujours une
issue au flot toujours renouvelé. Il prit ses mesures pour arrêter sur le
marché de Rome ces fluctuations désolantes des prix des denrées alimentaires
les plus importantes. Les finances publiques, à nouveau réglementées et libéralement
administrées, lui fournirent d’amples moyens d’action : deux magistrats de
création récente, les édiles des céréales, furent préposés tout
spécialement à la surveillance du négoce importateur, et tinrent la main à la
police du marché.


Bien mieux qu’on ne l’aurait pu faire par les lois
prohibitives, il fut paré aux dangers des clubs par l’effet même de la
constitution réformée. La république, les élections et les juridictions
républicaines ayant pris fin, il était coupé court à la corruption, aux
violences électorales ou devant les collèges des juges, aux saturnales politiques
de la plèbe, surtout. Les affiliations ressuscitées naguère par la loi Clodia[bookmark: _ftnref1407][1407] furent
dissoutes. les associations de tout genre subirent désormais la surveillance de
l’autorité. A l’exception des corporations et sociétés des premiers temps de
Rome, des assemblées religieuses des juifs[bookmark: _ftnref1408][1408],
et d’autres collèges spécialement exceptés, pour lesquels il parait avoir suffi
naguère d’une simple déclaration faite au sénat, désormais il faudra une
concession sénatoriale en bonne forme, avec agrément préalable de l’empereur, pour
l’établissement de toute corporation permanente, ayant ses réunions à jours
fixes, et ses cotisations périodiques[bookmark: _ftnref1409][1409].
La justice criminelle, plus vigilante et sévère, la police, plus énergique, manifestaient
les intentions du maître. Les lois, celle surtout contre la violence[bookmark: _ftnref1410][1410], s’armèrent de
sanctions plus fortes, et abolirent cette imprudente transaction du droit
républicain, aux termes de laquelle le criminel, convaincu du fait, était admis
à se dérober à la peine plus grave encourue, en s’exilant de lui-même[bookmark: _ftnref1411][1411]. Les règlements,
détaillés par le menu, qu’a promulgués César sur le fait de la police de la
ville, nous ont été en grande partie conservés[bookmark: _ftnref1412][1412] : quiconque
les voudra lire, y verra comment le grand empereur prend souci d’imposer aux
possesseurs des maisons riveraines la charge du bon entretien des rues, du pavé
des trottoirs, tout en pierres taillées sur la largeur de la voie : comment
il s’occupe du passage et du port des litières, de la conduite des chars, qui, vu
la nature des rues romaines, ne peuvent circuler que le matin et après la
tombée de la nuit. La police locale demeure d’ailleurs, comme avant, principalement
confiée aux quatre édiles : chacun d’eux, à dater de César, sinon même
plus tôt, est préposé à une circonscription spéciale.


César, réunissait en lui, et l’amour de la bâtisse, propre à
tout bon romain, et le talent de l’organisateur. Sous son règne, les
constructions publiques dans la capitale et l’administration des établissements
d’utilité commune prirent un essor soudain, faisant honte aux déplorables
œuvres des derniers temps de l’anarchie, et dépassant d’aussi loin les travaux
de l’aristocratie romaine, dans son meilleur siècle, que le génie du dictateur
dépassait les efforts honnêtes des Marciens ou des Émiliens. Et ce ne fut pas
seulement par la grandeur des édifices ou l’immensité des sommes dépensées qu’il
rejeta ses prédécesseurs dans l’ombre. Ses monuments publics à Rome se distinguent
entre tous par leur cachet extérieur de grand sens politique et d’utilité
générale. Il ne bâtit point, comme ses successeurs, des temples et des édifices
de pur luxe : il s’attaque au Forum, lieu de réunion des comices, siége
des grands tribunaux, rendez-vous des hommes de bourse hommes d’affaires et des
oisifs du jour : il le débarrasse et des comices et des prétoires de
justice : aux premiers, il assigne les Saepta Julia [enclos Julien], sur le Champ de Mars ;
il assigne aux autres, entre le Palatin et le Capitole, un emplacement nouveau,
le Forum Julium[bookmark: _ftnref1413][1413].
Mû par la même pensée, il affecte aux Bains publics une prestation de 3.000.000
de livres d’huile, en-grande partie fournies par l’Afrique. Le baigneur, dorénavant,
recevra gratis dans les Thermes, l’approvisionnement nécessaire pour les
onctions et massages : on sait quelle était, dans la diététique des
anciens, l’importance des bains et des soins analogues ; et la mesure
prise par César répondait aux besoins de la propreté et de l’hygiène publique. Mais
ce n’était là qu’un premier pas de fait dans la voie des transformations
complètes qu’il avait conçues. Déjà se préparaient les plans d’une nouvelle
Curie, d’un nouveau et splendide portique, d’un théâtre rivalisant, avec
celui de Pompée, d’une bibliothèque publique grecque et latine, à l’instar de
celle naguère détruite à Alexandrie, et la première de son genre à Rome[bookmark: _ftnref1414][1414] ; enfin d’un
temple de Mars, qui, par sa richesse et sa magnificence, devait surpasser tous
les temples d’autrefois. Conception plus originale encore, César voulut changer
tout le cours inférieur du Tibre, à partir du Ponte Molle actuel[bookmark: _ftnref1415][1415]. Alors le
fleuve ne fut plus descendu vers Ostie, en séparant le Champ Vatican du Champ
de Mars : mais passant derrière le Champ de Mars et le Janicule, il
aurait gagné par les marais Pontins le havre de Terracine. Ce dessein
gigantesque eût d’un coup procuré à la ville, extrêmement resserrée de ce côté,
la libre disposition de grands terrains à bâtir : César, en effet, rejetant
le Vatican sur la rive gauche, y installait le Champ de Mars, et livrait l’emplacement
actuel à la construction publique et privée : en même temps, il desséchait
les marais Pontins, assainissait toute la côte latine, et donnait à Rome un bon
port de mer qui lui avait toujours manqué. C’était s’en prendre aux vallées et
aux montagnes ; le nouvel empereur ne reculait pas dans la lutte même avec
la nature[bookmark: _ftnref1416][1416].


Néanmoins, si la capitale, à tous les arrangements nouveaux,
gagnait en commodité et en beauté, elle y perdait pour toujours, nous l’avons
dit, son ancienne suprématie politique. Avec le temps, la concentration de l’État
romain dans Rome était devenue tous les jours chose plus funeste et contre
nature : un dogme le voulait, dogme entièrement lié avec la république, et,
qui ne pouvait périr qu’avec elle. Pour la première fois, il est totalement écarté,
sauf toutefois dans quelques-unes de ses fonctions légales. Dorénavant, le
régime politique de la capitale est placé sur la même ligne que celui des
autres municipalités. Prouvons-le d’un mot. César, ici comme partout, en même
temps qu’il ordonne et réglemente les choses, prend soin aussi de leur donner
leur nom officiel : or, sa Loi municipale italique, à dessein assurément, dispose
à la fois et pour Rome et pour les autres cités. On peut ajouter aussi que Rome,
en tant que capitale, n’ayant plus la capacité de la vie communale, prendra
place à l’avenir, sous ce rapport, derrière les autres municipalités l’empire. La
Rome républicaine avait été un antre de brigands : elle fut aussi une cité.
La Rome de la monarchie, tout en se parant des magnificences des trois
continents, toute éclatante qu’elle est d’or et de marbre ; n’était déjà
plus autre chose qu’une résidence royale avec son hôpital des pauvres, c’est à
savoir un mal nécessaire dans l’État.


Tandis qu’au sein de la capitale impériale, l’œuvre
administrative de César se bornait à la publication d’un simple code de police ;
et à la suppression des plus palpables abus, il avait à remplir en Italie, mission
bien autrement difficile, la restauration de l’ordre économique. Là, deux vices
principaux appelaient son attention, deux vices d’où découlaient à l’infini les
autres, la disparition de la classe agricole, l’accroissement contre nature de
la population commerçante. L’état agronomique de l’Italie, le lecteur le
connaît et ne l’a pu oublier. Quelques efforts qu’on eût fait pour parer à l’évanouissement
de la petite propriété, il n’était presque plus un seul coin de l’Italie propre
(j’en excepte toutefois les vallées de l’Apennin
et des Abruzzes), où la culture des terres se fit encore par la main du
libre paysan. En ce qui touche l’économie rurale, nous ne signalerons pas d’essentielle
différence entre le régime du temps de Caton et celui que Varron nous fait
connaître [De re rustica, libri III] ;
si ce n’est qu’au temps de Varron, les habitudes de la vie campagnarde portent
la trace envahissante, en bien comme en mal, des mœurs de le grande ville
romaine. Jadis, dit Varron, la grange était plus grande que l’habitation
du maître : aujourd’hui, c’est le contraire, le plus souvent. Dans les
champs de Tusculum et de Tibur, sur les côtes de Terracine et de Baia, là où
avaient semé et récolté les vieux paysans latins et italiques, s’élèvent brillantes
et improductives les villas des grands de Rome. Il faut l’espace d’une
ville entière pour beaucoup de ces villas, avec leurs dépendances et jardins, leurs
aqueducs, leurs viviers d’eau douce et d’eau salée, où l’on élève et l’on
apprivoise les poissons de la mer et des rivières, avec leurs escargotières [cochlearium] et parcs à loirs [glirarium], leurs garennes à lièvres et
lapins, leurs réserves pour les cerfs, chevreuils et sangliers, et leurs
volières [aviaria, ornithones],
où l’on nourrit jusqu’à des paons et des grues. Encore le luxe des grandes
villes enrichit-il de nombreux travailleurs : il nourrit plus de pauvres
que ne le fait la charité, avec son tribut d’aumônes. Les volières et les
piscines des riches étaient de fort coûteuses fantaisies. Au dehors comme au
dedans, la villa avait pris des proportions telles, qu’on estimait tel
colombier à 100.000 HS (7.600 thaler = 24.500 fr.)
au moins ; que l’engraissement des animaux était passé à l’état de
science ; que le fumier des volières entrait en compte dans les produits
ruraux ; qu’un seul marchand d’oiseaux put un jour livrer à la fois 5.000
grives vivantes (on en pratiquait aussi l’élevage),
à 3 deniers (21 silbergros, environ 2 fr. 20 c.)
la pièce ; qu’un poissonnier put livrer jusqu’à 2.000 murènes en
une fois ; et qu’enfin on tira 40.000 HS (3.050
thaler = 11.441 fr. 50. c.) de la vente du poisson des viviers de Lucius
Lucullus, à la mort de celui-ci. Certes, en de telles occurrences, il était
facile à l’homme d’affaires intelligent de réaliser de gros bénéfices sur une
mise de fonds relativement mince. Aux environs de Faléries, on cite tel petit
éleveur d’abeilles, propriétaire d’un jardinet et de plates-bandes de thym, de
moins d’un arpent, qui se faisait un revenu annuel en miel d’au moins 10.000 HS
(760 thaler = 2.860 fr.). C’était à qui
aurait les plus beaux fruits : si bien que souvent dans les villas élégantes,
le fructuarium, avec ses tablettes de marbre, servait de salle à manger :
le maître y étala plus d’une fois, comme produits de son cru, des fruits
achetés au dehors. A cette époque, on planta les cerisiers venus d’Asie-Mineure :
les vergers d’Italie se parèrent de bon nombre d’autres arbres à fruits
exotiques. Les potagers, les parterres de roses et de violettes du Latium et de
la Campanie étaient d’un grand rapport ; et le marché friand
(forum cupedinis [Varron, de ling.,
l. 5,32,41]), près de la voie sacrée, où se vendaient les fruits,
le miel et les couronnes de fleurs, avait son importance dans la vie des
citadins de Rome. En somme, et telle qu’elle se comportait, l’économie rurale, adonnée
au régime planteur, avait atteint un degré de développement difficile à
dépasser. Le val de Réaté, les alentours du lac Fucin, les régions du Liris et
du Volturne, toute l’Italie moyenne enfin étalaient l’envi les plus
florissantes cultures : d’intelligents propriétaires y pratiquaient même
certaines industries compatibles avec le régime rural à bras d’esclaves : auberges,
tissages, tuileries, s’élevaient non loin des villas, pour peu que le lieu fût
propice. Les producteurs italiens, en vin et en huile plus particulièrement, non
contents d’approvisionner les marchés de la Péninsule, se livraient en outre à
un grand trafic d’exportation au-delà des murs sur ces deux articles. Dans un
traité précis et spécial de l’agriculture du temps [Varron,
de r. rust.], l’auteur compare l’Italie à un grand verger. Lisez
chez, un poète contemporain [Catulle, passim.],
la description complaisante des beautés de sa patrie : vous n’y voyez que
prairies bien arrosées, champs de blé fertiles, et joyeux vignobles enveloppés
des lignes sombres de l’olivier : là, sa villa, joyau de la contrée, souriante
et gracieuse sous sa parure variée, s’entoure des plus délicieux jardins, et se
cache derrière une ceinture d’arbres aux fruits nourrissants. Cette peinture, image
fidèle de la nature que le poète avait sous les yeux, nous reporte en plein milieu
des plus florissantes parties de la Toscane actuelle et de la Terre de labour. A
vrai dire, le régime pastoral qui, par les causes précédemment déduites, gagnait
chaque jour dans l’Italie du sud et du sud-est, ce régime, à tous égards, était
un pas rétrograde ; il n’en participait pas moins au mouvement général de
l’économie rurale. On poursuivait à grands frais l’amélioration des races :
tel âne réservé à la reproduction se payait jusqu’à 60.000,100.000 et 400.000
HS (1.600 thaler = 16.250 fr. ; 7.570
thaler = 28.487 fr. 50 c. ; 30.000 thaler = 112.500 fr.). En résumé,
l’agriculture italique bien conduite, à une époque où tout lui profitait, progrès
général intellectuel et ampleur des capitaux, arrivait à des résultats. bien
autrement brillants qu’au temps de l’antique régime rural : elle débordait
même au-delà des frontières de la Péninsule, l’agronome italien s’en allant
jusque dans les provinces, exploiter de vastes parcours avec son bétail nomade,
ou les mettre en champs de céréales.


Bâti sur les ruines de. la petite culture, le système
grand-domanier avait démesurément, et contre toutes les saines lois, prospéré :
par suite, à côté de lui, le régime de l’argent s’était développé d’une façon
inouïe. Le trafiquant italien rivalisant d’efforts avec le juif, avait inondé
les provinces et les États clients : puis, bientôt, tout le capital avait
reflué. Après tout ce que nous venons de dire, un seul fait suffira pour
caractériser la situation : sur le marché de Rome, le taux régulier de l’intérêt
de l’argent était tombé à 6 pour % l’an, c’est-à-dire à la moitié du cours
moyen dans toute l’antiquité.


Dès qu’ils avaient pour assiette unique le capital et la
spéculation, l’agriculture et l’économie mercantile ne pouvaient qu’aboutir aux
plus funestes inégalités dans la distribution des fortunes. Durant cette
dernière époque de la République, Rome réalise l’image d’une société composée
de millionnaires et de mendiants ; et jamais système peut-être ne mérita
mieux l’accusation banale dont il a été fait abus tant de fois : jamais, ne,
se vit mieux en relief ce caractère dominant de l’État à esclave, l’homme riche,
qui vit de la sueur de ceux dont il est le maître, nécessairement et toujours
personne respectable ; le pauvre, qui vit du travail de ses mains, nécessairement
personne vile dans tous les rapports de la vie publique et privée. Il y a là
comme une loi fondamentale qui s’affirme avec une impitoyable et incontestable
sûreté[bookmark: _ftnref1417][1417].
De classe moyenne, dans le sens actuel du mot, Rome n’en a point c’est le cas
ordinaire dans toute société qui se fonde et s’achève avec l’institution
servile : l’ordre moyen, pour les Romains, et lion sans quelque apparence
de vérité, ce sont les riches négociants, les riches propriétaires qui, soit
manque de culture, soit culture suffisante, savent se renfermer dans leur
sphère, et se tiennent éloignés des affaires publiques. Chez premiers, j’en
conviens, bon nombre d’affranchis ou de parvenus s’abandonnaient au vertige et
voulaient jouer à l’homme de bon ton : les sages et les modestes étaient
rares. Citons néanmoins un type célèbre, dont le


nom revient dans tous les écrits du temps, Titus Pomponius
Atticus. Enrichi par les immenses domaines qu’il faisait valoir en Italie
et en Épire, par un négoce d’argent qui allait se ramifiant dans toute l’Italie
et la Grèce, en Macédoine et jusqu’en Asie-Mineure, il accumula d’énormes biens,
tout en restant spéculateur comme devant. Jamais il ne se laissa tenter par la
vie publique : il ne fut ni fonctionnaire ni même banquier du fisc. Aussi
loin des Harpagons avides que des luxueux et sensuels débauchés d’alors (il consacrait 100 sesterces (7 thaler ½ = 25 fr. 80 c.)
par jour à la dépense de sa table), il se fit une existence facile et
commode, goûtant tour à tour les plaisirs de la ville et de la campagne, en
commerce de bel esprit avec le meilleur monde de Rome et de la Grèce, savourant
toutes les joies de la littérature et de l’art[bookmark: _ftnref1418][1418]. Plus nombreux
au contraire et plus solides étaient les propriétaires ruraux de la vieille
roche. Les livres du temps nous ont gardé le portrait de Sextus Roscius, qui
périt dans les proscriptions de l’an 673 [81
av. J.C.]. Il est bien, lui aussi, le type du campagnard, du pater
familias rusticanus : sa fortune, prisée à 6.000.000 HS (457.000 thaler = 1.713.750 fr.), consiste
presque tout entière dans ses treize domaines : il pratique lui-même, et
passionnément, l’agriculture raisonnée : de voyages à Rome, il n’en fait
point ou ne les fait que rarement, et quand il se montre dans la capitale, ses
rudes façons contrastent avec l’élégance du sénateur, autant que son armée de
grossiers valets de labour avec l’essaim des serviteurs citadins[bookmark: _ftnref1419][1419]. Ces braves
campagnards, et les villes rustiques (municipia
rusticana) formées par eux, surent garder bien mieux la discipline
et les vieilles mœurs, la langue noble et pure des pères, que ne faisaient les
cercles brillants et cosmopolites de la noblesse romaine, ou que la gent
marchande, ayant partout domicile et n’étant domiciliée nulle part.


La classe des propriétaires fonciers forme bien le noyau de
la nation : dès qu’il a fait sa fortune, le spéculateur se prend à vouloir
compter parmi les notables du pays : il achète de la terre, et s’il ne
peut devenir un squire romain, il en rêve le titre pour son fils. Cette
classé rustique, elle se manifeste dans toute agitation politique où le peuple
entre en jeu, dans tout mouvement intellectuel d’ou sort et verdit quelque
bourgeon littéraire. C’est en elle que l’opposition contre la nouvelle
monarchie puise ses forces les meilleures : c’est elle qui suscite Varron,
Lucrèce, Catulle. Jamais peut-être ne retrouverons-nous d’image, plus vive et
plus fraîche. de cette saine vie des champs, que dans l’aimable peinture d’Arpinum,
en tête du IIe livre du Traité des
lois de Cicéron (de Legib., 2,1-3) paysage
charmant, verte oasis perdue dans un terrible Sahara d’écrits volumineux et
trop souvent vides.


Les pauvres. Cependant tous ces marchands à l’esprit cultivé,
tous ces agriculteurs robustes disparaissent comme étouffés derrière les deux
autres classes qui dominent dans Rome, la populace qui mendie, et la haute
société proprement dite. Nulle donnée statistique qui nous fasse connaître les
chiffres relatifs de la misère et de la richesse : qu’on se souvienne
pourtant du témoignage d’un homme politique d’il y a cinquante ans. A l’entendre,
dans la population de Rome, on n’eût pas pu compter 2.000 familles ayant une
riche fortune bien assise. Depuis lors, cette même population a changé : mais
faut-il croire que la disproportion entre les riches et les pauvres ne soit pas
demeurée la même ? De sérieux indices conduisent, au contraire, à l’affirmer.
L’appauvrissement croissant ne se manifeste que trop dans ces foules qui se
ruent aux distributions de l’annone et vers l’échoppe des racoleurs ; et
quant à l’augmentation correspondante de l’opulence des riches, un écrivain
contemporain en témoigne expressément, lorsque parlant de l’époque de Marius, il
déclare qu’alors, un avoir de 2.000.000 HS (452.000
thaler = 570.000 fr.), s’appelait une fortune ! Ce que nous
savons de la richesse de quelques hommes nous fournit le même enseignement. Le
grand propriétaire Lucius Domitius Ahenobarbus [consul
700 [54 av. J.-C.]] avait promis à 20.000 soldats, 4 jugères de
terre par tête, pris sur ses domaines : la fortune de Pompée était évaluée
à 70 millions HS (5.300.000 thaler = 19.875.000
fr.) : celle de l’acteur Ésope [V. infra
ch. XII] à 20 millions (1.520.000 thaler
= 5.690.000 fr.). Marcus Crassus, le riche des riches, débuta dans la
carrière avec 7 millions HS (530.000 thaler = 1.987.500
fr.) : à sa mort, après avoir jeté au peuple des sommes fabuleuses,
il lui restait encore 170 millions HS (13.000.000
Thaler = 18.750.000 fr.). Une telle richesse, à côté d’une telle
pauvreté, engendrait des deux parts un mal économique et moral, tout différent
en apparence, absolument identique en réalité. L’homme des basses classes ne
pouvant échapper à la faim qu’en recevant son pain de l’État, la mendicité, effet
et cause tour à tour de sa misère, le replongeait forcément dans la corruption
et dans la paresse du prolétariat quémandeur. Au lieu d’aller au travail, le
plébéien de Rome se faisait badaud de théâtre, et telle était l’affluence dans
les tavernes et les lupanars, que les démagogues trouvaient tout
avantage à mettre d’abord taverniers et souteneurs dans leurs intérêts : tel
était le succès des combats de gladiateurs, symptôme et aliment de la démoralisation
la plus effrénée qui eût existé jamais dans l’ancien monde, que l’on gagnait
gros à en vendre les programmes. En ces temps aussi se place une innovation
abominable. Ce n’est plus la loi du duel ou la libre volonté du vainqueur qui
dispose de la vie ou de la mort du vaincu : désormais, le caprice des
spectateurs en décide. Sur un signe, le vainqueur épargne ou tue le malheureux
gisant à terre. Le métier de gladiateur est en hausse, quand la liberté est en
baisse. Pendant que sur les champs de batailles, l’intrépidité, l’émulation
font défaut, on les retrouve parmi les armées de l’arène, où la loi
professionnelle commande au gladiateur de recevoir le coup mortel sans un cri, sans
un tressaillement ; et l’on voit jusqu’à des hommes libres se vendre aux
entrepreneurs comme esclaves de combat, moyennant solde et entretien[bookmark: _ftnref1420][1420]. Les plébéiens
du Ve siècle,
eux aussi avaient pâti et ressenti la faim : du moins ils n’avaient point
fait de leur liberté métier et marchandise ; encore moins les juristes d’alors
auraient-ils, à l’aide des faux-fuyants d’une honteuse pratique, déclaré licite
et engendrant action en justice le contrat immoral et illégal par lequel le
nouveau gladiateur s’engageait à se laisser enchaîner, fouetter, brûler ou
tuer, si la règle le veut[bookmark: _ftnref1421][1421].


Dans la haute société, on n’assiste point à pareils
scandales au fond, pour aller autrement, les choses n’en allaient pas mieux. L’aristocrate
oisif y rivalisait avec sa fainéantise du prolétaire : l’un couchait sur
le pavé : l’autre demeurait jusqu’au plein jour noyé dans l’édredon. La
prodigalité régnait là, sans mesure et sans goût. Dans la politique, comme au
théâtre, elle allait s’étalant, au grand préjudice, de tous deux. Le consulat s’achetait
à des prix énormes : ainsi, dans l’été de 700 [54
av. J.-C.], on vit payer une première division seule des
votes, 10.000.000 HS (760.000 thaler = 2.820.000
fr.). Ailleurs, le luxe fou des décorations de théâtre étouffait l’intérêt
artistique de la scène. Les loyers dans Rome étaient en moyenne quatre fois
plus chers que dans les autres villes : une maison s’y vendit un jour 15.000.000
HS (1.150.000 thaler = 4.312,500 fr.). La
maison de Marcus [Emilius] Lepidus
(consul en 676 [-78]), la plus
belle de Rome au temps de la mort de Sylla, trente ans plus tard, n’aurait pas
été mise au centième rang parmi les palais des riches[bookmark: _ftnref1422][1422]. Déjà nous
avons dit les folies faites dans les maisons de campagne. Telle villa que je
pourrais citer, à cause de son vivier magnifique, se vend 4.000.000 HS (300.000 thaler = 1.125.000 fr.). L’homme du
bel air n’en saurait posséder moins de deux, l’une près de la capitale, dans la
Sabine, ou sur le Mont-Albain, l’autre à portée des bains de Campanie : il
veut avoir aussi son jardin devant les portes de Rome. Et ce n’est point assez
des villas : les tombeaux, vrais palais aussi, dont quelques-uns sont
restés debout, attestent quel énorme amas de pierre il fallait au riche Romain pour
mourir en homme du bon ton. Il ne manquait ni d’amateurs de chiens ni d’amateurs
de chevaux : un cheval de luxe se payait communément 24.000 HS (1.830 thaler = 6.862 fr. 50). On courait après
les meubles en bois précieux. Je vois vendre 1.000.000 HS. (76.000 thaler = 255.000 fr.) une table de
cyprès d’Afrique. On raffine sur les vêtements de pourpre ou de gaze
translucide ou sur les plis de la toge doctement étudiés devant le miroir. Un
jour, Hortensius l’orateur actionne son collègue pour fait d’injure, parce
qu’il l’a froissé et a dérangé sa toge dans la presse. On raffine sur les
joyaux et les perles, qui remplacent depuis peu les anciens bijoux en or
infiniment plus beaux et d’un meilleur goût. N’était-ce point pure magnificence
de barbare, que d’aller exposer, quand Pompée triompha sur Mithridate, le
portrait tout en perles du triomphateur, que de garnir les salles à manger de
sofas et d’étagères incrustés d’argent, et la cuisine elle-même d’ustensiles du
même métal ? Aux collectionneurs du temps, il ne suffit plus d’avoir des
gobelets d’argent avec médaillons artistiques enchâssés : on brise les gobelets
pour attacher ceux-ci à des vases en or. Même luxe en cours de voyage. Quand
le prêteur va en route, dit Cicéron, à propos d’un gouverneur de Sicile,
ce qui naturellement n’a pas lieu l’hiver, mais bien au premier printemps, non
au printemps du calendrier, mais bien à celui des premières roses, il fait
avancer, à l’instar du roi de Bithynie, sa litière à huit porteurs : et là,
assis sur de mols coussins, garnis de gaze de Malte et remplis de feuilles de
roses, une couronne sur la tête, une couronne autour du cou, un fin sachet, aussi
rempli de roses, sous le nez, il se fait, conduire jusqu’à sa couchée ! [bookmark: _ftnref1423][1423]. Et tout ce
luxe encore n’approche pas du luxe le plus effréné, le plus grossier de tous, celui
de la table ! Dans les villas, tout l’agencement intérieur, toute la vie
qu’on y mène, n’a qu’un objet, qu’un but, le dîner : on y a salle à manger
d’été, salle à manger d’hiver ; et comme si ce n’était point assez, on
mange dans la galerie de tableaux, dans le fruitier, dans la volière, ou encore
sur une estrade élevée au milieu de la garenne : ailleurs, un Orphée de
commande se montre en costume de théâtre, sonne sa fanfare, et les daims et les
sangliers dressés d’accourir aussitôt[bookmark: _ftnref1424][1424].
Voilà pour l’ornement : le fond y répondait. Le cuisinier avait pris ses
grades en gastronomie, et le maître du lieu était en état souvent d’en remontrer
aux aides. Le rôti classique avait depuis longtemps cédé le pas aux poissons de
mer et aux huîtres : mais aujourd’hui les poissons d’eau douce Italiens
sont bannis des bonnes tables ; les mets fins et les vins de la péninsule
sont tenus pour grossiers. Aux fêtes populaires, outre le Falerne, on distribue
à la ronde le Sicile, le Lesbos, et le Chios ; tandis
que quelque trente ans avant il avait suffi, pour les grands galas, de faire
circuler une fois l’amphore de vin grec. Dans la cave d’Hortensius on comptait
jusqu’à 10.000 amphores (de 33 quarts Berlinois[bookmark: _ftnref1425][1425]) de vin
étranger. Aussi les viticulteurs d’Italie commençaient-ils à se plaindre fort
de la concurrence des crus de l’archipel grec. Quel naturaliste en quête d’animaux
et de végétaux nouveaux, a jamais parcouru les terres et les mers, avec un zèle
pareil à celui des artistes gastronomes en quête de mets élégants ? [bookmark: _ftnref1426][1426] Et quand les
convives s’étaient gorgés de tant de mets divers, il fallait bien, pour ne
point avoir d’indigestion, avaler quelque vomitif, ce qui ne choquait personne[bookmark: _ftnref1427][1427]. Bref la débauche
en tout genre était érigée en système, et largement menée : elle avait ses
professeurs, enseignant à la jeunesse élégante la théorie et la pratique du
vice. A quoi bon insister plus longtemps sur cette variété monotone dans l’ignoble ?
Là pas plus qu’ailleurs, les Romains ne faisaient preuve d’originalité : ils
se bornaient à copier monstrueusement ; grossièrement, le luxe de l’Orient
hellénique. Aussi bien que Saturne, Plutus dévore ses enfants. La concurrence
en demande de tous ces objets stériles destinés aux besoins des grands eut pour
résultat l’exhaussement inouï des prix : bientôt furent englouties les
fortunes colossales de tous ces prodigues emportés par le torrent ; et
chez ceux-là mêmes qui ne faisaient que suivre par nécessité ou convenance, l’aisance
fondée sur le plus solide patrimoine s’en alla à vau-l’eau. La candidature
consulaire devint pour, les grandes maisons la route. ordinaire de la ruine :
il en faut dire autant, des jeux, des folles constructions, des mitres
coûteuses recettes de la vie de plaisir. Les richesses étaient princières, ‘mais
voici que les dettes, dettes de princes aussi, les dépassent. César, tout actif
déduit, était, en 692 [62 av. J.-C.],
en face d’un passif de 25.000.000 HS (1.900.000
thaler = 7.125.000 fr.). Marc Antoine à 24 ans devait 6.000.000 HS (460.000 thaler = 1.725.000 fr.), et 14 ans
après 40.000.000 HS (3.000.000 thaler = 11.250.000
fr.). Curion devait 60.000.000 HS (4.500.000
thaler = 16.375.000 fr.) ; et Milon 70.000.000 HS (5.500.000 thaler = 20.625.000 fr.). Cette vie
dissipatrice au premier chef du monde élégant de Rome, reposait toute sur le
crédit, et le fait est là qui atteste qu’un jour les candidats consulaires se
firent en empruntant une telle concurrence que l’intérêt s’éleva d’un seul coup
à Rome, de 4 à 8 %. Au lieu d’amener à son heure un règlement, une
liquidation quelconque, ensuite de quoi sa situation demeurât clairement
établie, l’insolvabilité du débiteur, était jusqu’au bout masquée et atermoyée :
au lieu d’aliéner ses biens, et surtout ses biens-fonds, il continuait d’emprunter,
de se donner des airs de richard, jusqu’au jour où la ruine éclatait bruyamment,
où la déconfiture s’ouvrait scandaleuse ; comme pour Milon, dont les
créanciers ne touchèrent qu’un peu plus de 4 % de leurs créances liquides.
Perturbations rapides, courant d’un bond de la richesse à la banqueroute, esprit
de vertige érigé en système, tout cela ne profitait qu’au banquier rusé et
froid, qui sait donner et refuser à son heure l’ouverture de crédit. La
détresse financière, arriva promptement au point où nous l’avons vu déjà, au
plus périlleux moment de la crise sociale du Ve siècle ; les propriétaires fonciers
obérés ne possédaient plus leurs terres qu’à titre précaire et nominal en face
de leurs créanciers : les débiteurs ordinaires devenaient à proprement
parler les esclaves des porteurs de titres, et de deux choses l’une, ou bien
étant de médiocre condition, ils se montraient à leur suite dans la troupe des
affranchis, quand ceux de noble naissance parlaient et votaient au Sénat sur un
signe, ou bien ils conspiraient contre la propriété, épouvantant le créancier
par d’horribles menaces, et demandant quittance aux complots et à la guerre
civile. Ainsi s’explique la richesse et la puissance d’un Crassus : ainsi
éclatent au mot d’ordre de la feuille blanchie des registres de créance [les Novæ Tabuæ], les tumultes dont les
Cinna, les Catilina, les Cœlius et les Dolabella furent les héros : ainsi
s’étaient livrés, un siècle avant, dans le monde Hellénique, la bataille en
tous points semblable de ceux qui possédaient contre ceux qui ne possédaient
pas. Le terrain économique miné à une telle profondeur, on comprend quels
épouvantables ravages apportait le moindre orage politique ou financier : je
n’ai pas à en énumérer les désastres périodiques, disparition du capital, avilissement
soudain de la propriété foncière, banqueroutes sans nombre, cessation générale
des paiements ! On les avait subis pendant la guerre sociale, et la lutte
contre Mithridate, on les subit encore pendant la guerre civile.


Il va de soi que les bonnes mœurs, et la vie honnête de
famille, à tous les degrés de l’échelle sociale, n’étaient plus que choses de
rebut. La pauvreté ne devenait pas seulement le pire vice et la grande honte, on
la proclamait aujourd’hui le vice unique : pour de l’argent l’homme
politique vendait sa patrie, le citoyen sa liberté : pour de l’argent on
avait des grades à l’armée, et les tablettes de vote des jurés : pour de l’argent,
la noble dame s’abandonnait comme la prostituée des rues : les faux en écritures,
les parjures pleuvaient, et un poète populaire appelle le serment en justice un
emplâtre à mettre sur les dettes ! On ne savait plus le sens du mot
honneur : à repousser la corruption offerte, on n’était point tenu pour un
galant homme, mais pour un ennemi ! La statistique criminelle de tous les
temps et de tous les pays ne fournira pas facilement, que je sache, un pendant
au tableau des crimes géminés, odieux et contre nature, que déroule sous nos
yeux le procès d’Aulus Cluentius, au sein même d’une des notables
familles d’une petite ville agricole de l’Italie[bookmark: _ftnref1428][1428].


Cependant la fange avait beau s’accumuler plus épaisse et
plus empoisonnée tous les jours dans les bas fonds de la société, ce n’était à
la surface que vernis brillant et poli, que belles manières, qu’universels
concerts d’amitiés. Ce n’était qu’allées et venues, que visites réciproques :
si bien que dans les maisons des grands, il fallait tous les matins, au lever
du maître, faire régler ou par le maître lui-même, ou par l’esclave de sa
chambre, l’ordre et la marche des empressés. Souvent les hommes considérables
obtenaient seuls audience particulière[bookmark: _ftnref1429][1429] ;
quant aux autres, on les admettait par fournées, puis, pour en finir, le reste
défilait en masse. Gaius Gracchus, le premier fondateur de la monarchie, comme
on sait, avait introduit cet usage. En même temps que les visites de courtoisie,
l’échange de lettres courtoises a pris grande faveur : entre gens qui n’ont
ni relations personnelles ni relations d’affaires, il est de mode de faire
courir par terre et par mer les missions amicales. Par contre, on
n’écrit plus de dépêches sérieuses et réelles d’affaires, à moins pourtant que
la lettre ne s’adresse à quelque corporation. Pareillement, les invitations à
un repas, les étrennes usuelles du jour de l’an, les fêtes domestiques n’ont
plus rien de leur caractère intime : tout est devenu solennité publique :
la mort même ne délivre point de la foule innombrable des proches ;
et s’il veut faire une belle fin, le riche Romain doit laisser à chacun d’eux
un souvenir. Comme il arrive dans certaines régions de notre monde de la bourse,
la vie domestique, averses usagés discrets, ses familiarités intimes et
choisies, s’était totalement perdue dans la Rome d’alors : ce n’était plus
qu’un tumulte de gens affairés, de simples connaissances, colportant force
révérences, force paroles fleuries absolument vides, et à la place du génie
vivant de l’Amitié se dressait son spectre, l’un des plus malfaisants, j’imagine,
parmi tous les spectres d’enfer qu’avait évoqués le siècle des proscriptions et
de la guerre civile.


L’émancipation des femmes offre un autre aspect
caractéristique de cette décadence trop éclatante du temps. Depuis longues
années déjà la femme avait conquis la franchise quant à ses biens : aujourd’hui
nous rencontrons des procureurs spéciaux, mettant leur zèle au service
des dames riches, qui vivent indépendantes ; ils gèrent leur fortune, suivent
leurs procès, les dominent grâce à leur habitude des affaires et de la
jurisprudence, et retirent de leurs peines maints pourboires, maints legs, qui
les font plus riches que ne sont ailleurs les coulissiers de bourse[bookmark: _ftnref1430][1430]. Mais ce n’est
point assez pour la femme, de s’être débarrassée de la tutelle économique du
père ou du mari. Ses intrigues amour yeuses sont constamment en jeu. Les Mimes
(Mimæ) et danseuses, avec leur
industries de virtuoses ou multiples, se sont mises au niveau de ce que nous
les verrons être dans les modernes capitales : les Prime donne, les
Cytheris, et autres, quelque nom qu’elles portent, salissent à chaque
page le livre de l’Histoire. A dire le vrai, les artistes libres parmi les femmes
du monde aristocratique viennent faire concurrence et tort aux comédiennes
jouant par licence. Dans les premières maisons de Rome, les liaisons
irrégulières ne se comptent plus : il faut l’énormité de l’événement pour
faire tapage, et à recourir à la justice ; on se rendrait presque ridicule.
Un scandale sans pareil se commit un jour : Publius Claudius, en 693 [61 av. J.-C.], pénétra dans la maison
du Grand-Pontife, où se célébrait la fête des matrones. Cinquante ans avant, à
raison d’un crime mille fois moins odieux ; il y avait eu peine de mort
pour de nombreux coupables. Cette fois on n’instruisit pas pour ainsi dire, et
Clodius demeura impuni[bookmark: _ftnref1431][1431].
Venant le mois d’avril, alors que les affaires s’arrêtaient à Rome, et que tout
le beau monde accourait à Baia et à Pouzzoles, la saison des bains s’ouvrait. Son
principal attrait consistait dans la facilité dès relations permises et non
permises, dans les promenades en gondoles ou sur la plage, avivées par la
musique, le chant, et les élégants ambigus. Là, les femmes régnaient
sans conteste[bookmark: _ftnref1432][1432].
Mais bientôt il ne leur suffit plus d’être souveraines dans leur empire elles
se jetèrent dans la politique, se montrèrent dans les conciliabules des partis :
par leur or et leurs intrigues elles influencèrent le mouvement des coteries. A
voir ces femmes d’État se produire sur le théâtre des Scipions et des
Catons, à voir ces jeunes beaux au menton rasé, à la voix flûtée, à la
sautillante allure, la gare sur la tête et sur la poitrine, portant manchettes
au poignet et sandales de femme aux pieds, copiant enfin la fille de joie, on
se prenait à gémir sur ce monde renversé, où les deux sexes semblaient vouloir
changer de rôle. Et voyez ce que l’on pense du mariage jusque dans les cerclés
aristocratiques ! L’un des meilleurs et plus honnêtes hommes du temps, Marcus
Caton, n’hésite point, sur la demande d’un ami qui veut sa femme, à divorcer d’avec
elle ; puis cet ami vient-il à mourir, il la reprend et l’épouse une
deuxième fois[bookmark: _ftnref1433][1433].
Le célibat, les unions stériles sont de plus en plus fréquents dans les hautes
classes. Autrefois déjà ; le mariage était considéré comme une charge, qu’il
fallait bien subir dans l’intérêt public : aujourd’hui Caton le jeune et
tous ses disciples se rangent à la maxime, dont Polybe, il y a un siècle, a dit
qu’elle a été l’un des dissolvants de la société grecque. Il est du devoir
du citoyen de conserver les grandes fortunes, et pour cela de ne point avoir
trop d’enfants. Qu’étaient-ils devenus les temps où s’appeler un prolétaire[bookmark: _ftnref1434][1434], constituait
pour tout Romain un titre d’honneur ?


Un pareil état social avait eu pour conséquence l’effrayante
diminution de la race latine : dans les splendides campagnes italiennes on
ne rencontrait plus qu’immigrants parasités, ou qu’arides déserts. Une bonne
partie de la population indigène se portait à l’étranger. Déjà, pour suffire au
personnel des fonctionnaires, et aux garnisons Italiques dispersés tout autour
de la Méditerranée, il avait fallu tirer de la péninsule une sommé de capacités
et de bras qui, dépassait assurément ses forces, sans compter que tout ce monde
envoyé à l’étranger était à jamais perdu pour le peuple Romain. A mesure que la
République avait grandi et englobé les autres nations dans l’empire, la toute
puissante aristocratie s’était déshabituée de plus en plus de voir dans l’Italie
son unique patrie. Des hommes levés, ou racolés pour les armées, bon nombre
avait disparu dans les guerres nombreuses du dehors, dans la guerre civile, sanglante
s’il en fut : les autres retenus au service pendant de longues années ;
souvent pendant toute la durée d’une génération, étaient devenus absolument
étrangers à Rome. Comme la profession militaire, la spéculation mercantile
occupait au dehors, leur vie durant, ou pendant bien des années aussi, et les
propriétaires fonciers, et presque tous les commerçants : ces derniers
surtout, dans le cours de leur carrière voyageuse, avaient perdu les traditions
de la vie, de citadin de la ville mère, même de la vie de famille, pour eux devenue
trop étroite. Pour les remplacer il ne restait à l’Italie que les esclaves, les
affranchis prolétaires, les artisans et marchands, accourus en foule d’Asie-Mineure,
de Syrie et d’Égypte, croissant et multipliant dans Rome, et plus encore dans
les places maritimes d’Ostie, de Pouzzoles et de Brindes. Et même ce n’était
point dans la plus grande et la plus importante région de la péninsule que s’opérait
le remplacement des absents par un élément impur : partout ailleurs la
population disparaissait à vue d’œil. Le mal était sans remède dans les
contrées pastorales. L’Apulie, cette terre promise des troupeaux est signalée
déjà par les contemporains comme le pays le plus vide d’hommes de toute l’Italie :
la campagne de Rome se changeait de jour en jour en désert, sous l’influence et
la réaction réciproque et constante du départ des paysans, et de l’empoisonnement
progressif de l’atmosphère. Labici, Gabies, Bovilles, jadis aimables petites
villes, étaient tellement déchues, qu’il devenait difficile d’y trouver les
représentants nécessaires pour les cérémonies des fêtes latines. Tusculum, qui
fut toujours l’un des plus charmants endroits du Latium, ne se composait plus
que de quelques familles notables, établies dans Rome, mais gardant leur droit
local de cité : elle comptait moins d’électeurs que nombre d’autres bourgs
de l’intérieur. La population mâle en état de porter les armes, jadis colonne
et sauvegarde de la vieille Rome, s’y était réduite à ce point, qu’en comparant
les choses du passé à l’état présent, les récits de la chronique des guerres
des Èques et des Volsques paraissaient autant de fables, et qu’on ne les lisait
pas sans un étonnement mêlé d’effroi. Il n’en était point ainsi partout, je le
répète, et notamment dans les autres parties de l’Italie du milieu et de la
Campanie ; encore est-il vrai de dire avec Varron, que les villes d’Italie,
jadis riches en hommes, étaient vides !


Quel tableau plus triste que celui de la péninsule sous le
gouvernement de l’aristocratie ? Entre le monde des mendiants et le monde
des riches, l’antagonisme est, comme avant, menaçant : il ne s’est produit
ni conciliation ni apaisement. Des deux côtés les partis pris, les souffrances
réciproques ont accru les haines. Plus les riches se sont monté à des hauteurs
vertigineuses ; plus s’est creusé l’abîme de la misère, et plus souvent
aussi dans ce tourbillon changeant de la spéculation et du jeu de hasard on a
vu les individus tour à tour portés d’en bas au faîte de la roue de fortune, puis
précipités du faite en bas. Plus le fossé est béant entre les deux sociétés, plus
aussi elles se font concurrence dans un étal anéantissement des mœurs de la
famille, germe et noyau de toute nationalité, dans une égale dépravation et une
égale licence. Elles vont de pair enfin dans le desséchement économique, dans
la servilité lâche, dans la vénalité, sauf les différences du tarif, dans la
démoralisation criminelle, dans leurs appétits de guerre à la propriété. Alliées
pour le mal, la richesse et la misère chassent les Italiens de l’Italie, et la
remplissent ici d’une tourbe remuante d’esclaves, là d’un silence de mort. Tableau
effrayant, je le répète, mais qui n’a rien d’exceptionnel : dans tout état
à esclaves, aussitôt que s’établit et règne le capital, il ravage, comme chez
les Romains, et détruit le monde sorti splendide de la main de Dieu. Pendant
que l’ondé des fleuves s’irise de mille couleurs, le marais fangeux revêt une
teinte uniforme : de même l’Italie de l’époque cicéronienne ressemble à la
Hellade de Polybe, et bien plus encore, à la Carthage des temps d’Hannibal, où
le capital régnant en maître absolu, a détruit les classes moyennes, fait
monter à leur apogée le commerce et les plantations, et recouvert d’un vernis
trompeur la cité gangrenée dans ses moeurs et dans ses institutions politiques.
Quelques aient été les torts de lèse nation et de lèse civilisation que l’on a
pu, de nos jours, jeter à la face du système capitaliste, ces torts ne sont
rien, comparés aux crimes d’autrefois, de même que l’homme libre, si pauvre qu’il
soit, reste toujours bien au-dessus de l’esclave. Vienne à maturité la semence
de dragon jetée sur les terres de l’Amérique du Nord, et l’on reverra
semblables récoltes !


Au fond, les blessures économiques par lesquelles périssait
l’Italie n’étaient pas guérissables et là où le remède n’était qu’en partie
possible, il devait venir et de l’effort du peuplé et du temps. Il n’est point
donné au plus sage des gouvernements ni au plus habile médecin de ramener la
sève première dans le système d’une circulation corrompue : quand le mal
plonge jusque dans les racines, tout ce qu’on peut faire, est de détourner les
accidents qui pourraient mettre obstacle à l’action bienfaisante de la nature. Ces
moyens préservatifs, le nouveau gouvernement, dans l’intérêt de la paix, les
appela à son aide et aussitôt tombèrent comme d’eux-mêmes quelques-uns des plus
dangereux chancres entés sur le corps social, l’accroissement artificiel du
prolétariat, l’impunité des criminels, la vénalité des charges et d’autres
encore. On pouvait aussi mieux faire que de ne point faire le mal. César n’était
pas de ces hommes par trop sages, qui n’opposent point de digues, à la mer, parce
que nulle digue ne défie le flot d’équinoxe à la barre du fleuve. Assurément il
vaudrait mieux pour un peuple, pour l’économie politique nationale, suivre de
soi-même la voie tracée par la nature : mais à Rome, le peuple était hors
de la voie, et force fut bien à César d’employer son immense énergie
personnelle à le ramener de haut dans la tradition du patriotisme et de la
famille, dût sa réforme économique s’imposer à coups de lois et de décrets.


Il fallait parer d’abord au mouvement qui emportait les
Italiens hors de l’Italie, et à leur absence prolongée, obliger le monde élégant
et le monde mercantile à ramener au plus tôt ses foyers sur le sol de la patrie.
César abrège la durée du service militaire[bookmark: _ftnref1435][1435],
il interdit à tous les citoyens de l’ordre sénatorial de séjourner hors de l’Italie
si ce n’est pour raison d’intérêt public : quant aux autres Italiens en
âge nubile (de 20 à 40 ans), il leur est
interdit de résider plus de trois années consécutives à l’étranger [Suétone, César, 42]. Déjà au cours de
son premier consulat, et mu par les mêmes motifs, César, quand il établissait
une colonie à Capoue, avait pris en considération toute particulière les colons
qui avaient plusieurs enfants. Devenu empereur, il donne des récompenses
extraordinaires à ceux chargés d’une nombreuse progéniture[bookmark: _ftnref1436][1436] : en même
temps, comme justicier suprême, il traite le divorce et l’adultère avec une rigueur
qui déroute toutes les idées romaines.


Il descend même jusque dans les détails d’une loi somptuaire,
s’attaquant notamment à la manie prodigue des bâtisses, dans ses excès les plus
insensés, les constructions sépulcrales : il limite à certaines conditions
de temps, d’âge et de rang l’usage des vêtements de pourpre, et des perles :
il les défend aux hommes adultes : il établit enfin un maximum pour
les dépenses de la table, et prohibe même certains mets luxueux. Toutes
ordonnances qui n’étaient point neuves : ce qui était neuf en elles, c’est
que le maître des mœurs y tenait la main, c’est qu’il avait ses
agents payés qui surveillaient les marchés publics, c’est que ses appariteurs
allaient chez les grands pour inspecter leur table, et confisquer, le cas
échéant, les plats servis en contrebande[bookmark: _ftnref1437][1437].
A cet enseignement théorique et pratique de la tempérance imparti au beau monde
par la police de la nouvelle monarchie, il n’y avait point certes de
régénération à attendre : le luxe, seulement, allait se cacher, mais s’il
est vrai de dire que l’hypocrisie est l’hommage que le vice rend à la vertu, encore
convenait-il de ne pas dédaigner, en un tel moment, les semblants de décence
officielle. Après tout c’était un pas de fait vers le mieux.


Plus sérieuses et plus fécondes en promesses de succès
semblaient être les réformes tentées, à la même heure, dans les systèmes
financier et agricole. Des mesures transitoires étaient commandées par la crise
de l’argent et des dettes. Je ne parle que pour mémoire de la loi arrachée à
César par un cri de haro ! contre les capitaux qui se cachaient :
elle disposait que nul ne pourrait garder en caisse, or ou argent, plus de 60.000
HS (1.600 thaler = 17.250 fr.) [bookmark: _ftnref1438][1438], et apaisait
ainsi les colères de l’aveugle public pressuré par l’usure : dans la
formule de promulgation, il était bien dit sans doute qu’il ne s’agissait là
que de la remise en vigueur d’une ancienne ordonnance tombée en oubli : mais
rien n’était moins vrai, et la précaution prise atteste que César avait honte
tout le premier de la mesure ; j’imagine qu’elle n’a pas reçu d’application.
Une question bien autrement grave était celle des créances et des dettes :
le parti, soi-disant Césarien demandait violemment l’abolition pure et simple. Nous
avons vu plus haut comment César n’y donna pas les mains : il accorda
toutefois aux débiteurs, et cela dès l’an 705 [49
av. J.-C.], deux adoucissements importants. Par une première loi, l’intérêt
arriéré leur fut remis, l’intérêt payé fut précompté sur le capital[bookmark: _ftnref1439][1439]. Aux termes d’une
seconde, le créancier frit tenu à recevoir en paiement tous les biens meubles
et immeubles de l’obligé, et ce au taux de la valeur réelle avant la guerre
civile ; et avant leur avilissement par l’effet de cette guerre[bookmark: _ftnref1440][1440]. Prescription
non injuste en soi : du moment que le porteur de la créance était regardé
comme le propriétaire des biens du débiteur, jusqu’à concurrence de la somme
due, n’était-il point admissible qu’il dût supporter sa part de la perte
réalisée sur le gage ? Quant à l’annulation du paiement des intérêts, soit
payés, soit arriérés, la mesure revenait, en fait, à faire perdre au créancier
25 % environ sur le capital en demande au temps de la promulgation de la
loi, intérêts non compris. Elle était une satisfaction donnée aux exigences
bruyantes des démocrates, elle équivalait à l’abolition partielle de la créance
du prêteur : quelque impitoyable qu’il se fût montré à se faire payer les
usures, jamais sa rigueur n’aurait justifié l’anéantissement complet et
rétroactif de son droit à l’intérêt stipulé. On ne peut s’expliquer une telle
loi, qu’en se rendant un compte exact du point de vue du parti démocratique. A
cet égard, la prohibition de l’intérêt, emportée d’assaut par les Plébéiens en
412 [-342], n’avait pas longtemps
subsisté devant l’effort de la noblesse, demeurée par la préture maîtresse des
juridictions civiles : mais en la forme de droit, elle était encore loi
écrite, et les démocrates du VIIe siècle, qui se disaient les continuateurs
de l’ancienne révolution sociale, avaient affirmé dans tous les temps qu’à
servir l’intérêt il y avait paiement de l’indu ; et au milieu des troubles
de l’ère de Marius, ils avaient même réussi à mettre un instant leur doctrine
en pratique. On ne peut croire que César ait partagé ces idées grossières :
lorsque dans ses commentaires, il touche à l’incident relatif à la liquidation
des dettes, il ne mentionne que son ordonnance qui prescrit la remise au
créancier des biens du débiteur, pour tenir lieu du paiement direct [B. civ., 3,1] ; quant à l’abolition
de l’intérêt arriéré, il se garde d’en parler, ce qui équivaut peut-être à se
la reprocher tout bas. Mais chef de parti, il dépendait de son parti, et ne
pouvait donner un démenti en face au dogme démocratique, à l’époque surtout où
s’agitait cette question brûlante. Alors il se disposait à partir pour l’Épire,
et n’était point encore le tout-puissant victorieux de Pharsale. Il laissa
faire, ce semble, plutôt qu’il ne porta lui-même cette atteinte au droit, à la
justice et à la propriété : il eut du moins le mérite d’atermoyer avec les
passions monstrueuses qui voulaient la radiation de toutes les créances ; et
il convient de lui tenir compte de ce fait après tout honorable, que les
débiteurs estimèrent ses concessions absolument insuffisantes et s’en
montrèrent bien plus irrités que les capitalistes maltraités par l’ordonnance. On
les vit, ainsi que nous l’avons raconté plus haut, Cœlius et Dolabella à leur
tête, recourir follement à des voies de fait aussitôt réprimées, et tenter d’arracher
par l’émeute et la guerre civile la libération gratuite quel repoussait leur
chef.


Mais ce n’était point assez du soulagement apporté aux
besoins actuels, César voulut encore, en tant que législateur, élever un
rempart durable contre la puissance abusive du capital. Tout d’abord, il
proclama la règle sainte qui tient la liberté individuelle pour un bien non
assimilable à la propriété, qui la proclame un droit inaliénable de l’homme, qui
veut que l’État seul la puisse enlever à un coupable, jamais au simple débiteur.
S’inspirant peut-être des lois plus humaines de l’Égypte et de la Grèce, et
nommément des lois de Solon[bookmark: _ftnref1441][1441],
César le premier, introduisit dans le droit commun ce grand principe en pleine
et directe opposition avec l’ancienne règle de la banqueroute, et après César, nul
ne l’a combattu. On se rappelle qu’aux termes de la loi civile, le débiteur
insolvable était jadis adjugé au créancier. Plus tard, la loi Pœtelia, à
la vérité, quand le premier n’était qu’embarrassé dans ses paiements sans se
trouver sous le coup d’une insolvabilité absolue, lui avait ouvert, comme moyen
de salut pour sa liberté personnelle, l’expédient de l’abandon d’actif, puis, le
citoyen même en pleine déconfiture avait aussi obtenu certains tempéraments
accessoires : mais quoi qu’on eût fait dans la pratique, la règle avait
subsisté immuable pendant tantôt cinq cents ans, et la procédure ne s’ouvrait d’ordinaire
contre les biens, qu’en cas de mort du débiteur, que s’il avait perdu son droit
de cité, ou que s’il ne pouvait être trouvé. César, le premier, je le répète, accorda
à l’insolvable la faculté qui sert encore aujourd’hui de base à toutes les
liquidations de banqueroute : à l’avenir, que l’actif suffise ou non au
paiement du passif, le débiteur par le délaissement de ses biens, et sauf
amoindrissement de ses droits honorifiques ou politiques, aura du moins la
liberté sauve : il pourra recommencer la vie des affaires ; il ne
sera tenu de son passif antérieur et non couvert par la liquidation de sa
déconfiture, qu’autant qu’il le pourra acquitter, sans se ruiner une seconde
fois. A émanciper ainsi la liberté individuelle du servage du capital, le grand
démocrate conquérait une impérissable gloire. Il alla plus loin, et il voulut
encore à l’aide de ses lois usuraires refréner la puissance abusive de ce même
capital, dans l’ordre politique. En quoi il demeurait fidèle aux antipathies de
son parti contre les créances portant intérêt en matière de contrats pécuniaires.
En Italie le prêt à intérêt au regard du capitaliste prêteur est limité à une
somme maxima, calculée sur l’importance de ses immeubles italiens et ne
dépassant pas ce semble la moitié de leur valeur. Toute infraction constitue un
délit, lequel est poursuivi dans les formes prescrites par les lois républicaines
sur l’usure, et par devant une commission de jury. A supposer la mise en
pratique du système, il devait avoir pour effet d’obliger les hommes d’affaires
à se faire sans retard propriétaires fonciers dans la péninsule : on
allait voir s’évanouir l’armée des capitalistes qui ne vivent que de l’intérêt
de leurs placements, et pendant que ceux-ci, pour pouvoir continuer leur trafic,
achetaient bon gré, mal gré, des biens fonds en leur nom personnel, le nombre
et la classe diminuaient aussi des emprunteurs obérés et des propriétaires
nominaux, qui n’exploitaient plus les domaines que pour le compte de leurs
créanciers. Il est manifeste d’ailleurs que César n’a jamais eu la pensée naïve
de renouveler la prohibition de l’intérêt, au sens où l’entendait l’ancien
parti populaire : il voulut en assurer la pratique, bien au contraire, mais
la pratique dans certaines limites. S’est-il borné à ces mesures spéciales à l’Italie,
à la loi du maximum appliqué au capital de prêt ? La chose me
paraît invraisemblable, et j’estime que de même, et pour les provinces surtout,
il a dû établir un taux maximum de l’intérêt. Déjà telles dispositions
en cette matière, comme l’interdiction de l’intérêt supérieur à 1 % par
mois, l’interdiction de l’anatocisme, ou de la demande en justice d’une
somme d’intérêts arréragés dépassant le chiffre du capital primitif, toutes
dispositions probablement empruntées aussi aux législations grecques et égyptiennes[bookmark: _ftnref1442][1442], étaient en
vigueur dans l’empire, en Asie-Mineure, aux termes des ordonnances de Lucius
Lucullus, d’abord, ou de ses successeurs, qui y avaient aussi tenu la main. Les
préteurs les avaient bientôt importées dans plusieurs autres gouvernements, et
enfin, un sénatus-consulte de 704 [50 av. J.-C.]
leur avait pour partie conféré force de loi dans toutes les provinces. Peut-être
convient-il de rapporter à César l’application complète de ces règlements de
Lucullus : de fait, nous les rencontrons plus tard transformés en lois
générales, et ils deviennent la base de toute la législation romaine, j’ajouterai
presque, des législations modernes en cette manière.


Des mesures prises à l’encontre des abus du capital, à
celles tendant à faire rentrer le système agricole dans la voie la plus
profitable au bien de l’état, il n’y avait qu’un pas. Un premier et essentiel
besoin se faisait sentir, celui de l’amélioration de la justice et de la police.
A cette heure, nul n’avait en Italie de sécurité pour sa personne et pour ses
biens, meubles ou immeubles. N’avait-on pas vu les chefs de bande à Rome, quand
leurs hommes n’étaient point retenus dans les murs par les menées politiques, s’en
aller faire métier de voleurs dans les forêts de l’Étrurie, ou conquérir en d’autres
contrées des agrandissements de domaines au profit du patron qui les avait à sa
solde ? César mit fin à ce règne de la force et de la violence ; et
toutes les classes encore debout de la population rurale ressentirent
immédiatement le bienfait. Les travaux publics entrepris par le nouveau
monarque n’étaient point confinés dans Rome, il voulut qu’ils profitassent
encore à l’Italie : il fit tracer une route commode, qui partant de Rome, et
aboutissant à l’Adriatique par les cols de l’Apennin, devait faciliter le
trafic intérieur : il prépara l’épuisement du lac Fucin, dans l’intérêt de
l’agriculture du pays marse [Suétone, César,
44]. Ailleurs, il touche directement au système économique. Il oblige
les éleveurs de bétail italique à avoir le tiers au moins des gardiens de leurs
troupeaux en hommes nés libres et adultes, arrêtant du même coup le recrutement
du banditisme, et rouvrant une carrière au prolétariat libre[bookmark: _ftnref1443][1443].


Venait la question agraire à laquelle déjà, au temps de son
premier consulat, César avait dû toucher. Ici, plus prudent que Tiberius
Gracchus, il se garda de tenter la restauration à tout prix de la classe
agricole, même au prix d’une révolution contre la propriété se dissimulant sous
des cautèles juridiques. Pour lui, comme pour tout autre politique sérieux, la
première, la plus inviolable des maximes d’État réclamait avant tout la sécurité
de la propriété ou de ce qui vaut comme tel dans l’opinion publique. Sur ce
terrain nettement délimité, il s’efforça seulement de préparer l’essor des
petits domaines italiques : la question vitale à ses yeux était là. Il se
mit à l’œuvré activement. Les possessions privées, qu’elles fussent à titre de
propriétaire, ou de censive héréditaire, qu’elles remontassent à Gaius Gracchus
ou à Sylla, il les respecta toutes indistinctement. Il en agit autrement avec
le domaine italien de la République, avec les nombreux immeubles, appartenant
de droit à l’État, et demeurés aux mains des corporations sacrées : là il
procède à sa manière, simple et sévère, et qui n’admet ni retard ni négligence
même dans les plus petits détails. Il fait faire la révision générale de tous
les titres des possesseurs par devant la commission des Vingt, exprès
reconstituée ; puis, il ordonne les assignations parcellaires de terre, selon
la méthode des Gracques, naturellement en tout ce qu’elle comporte d’applicable
à l’agriculture. Pour ce qui est des pâturages d’été de l’Apulie, et des
pâturages d’hiver du Samnium, appartenant à l’État, il les maintient dans le domaine
public. Que si les terres mises en distribution ne suffisent pas, il a décidé
qu’on achètera des propriétaires Italiens, aux frais du trésor, le complément
foncier nécessaire. Il fallait choisir les nouveaux allotis. Comme on le
pressent, César les prend parmi les soldats mis en réforme, remédiant ainsi, autant
que faire se peut, aux charges de la conscription, changeant le mal en bien, et
restituant à la patrie, sous forme de classe agricole, des prolétaires qu’il
lui a enlevés sous forme de recrues. Notons en passant qu’il paraît avoir de préférence
envoyé tout d’abord ses colons improvisés dans les cités latines dépeuplées, à
Véies, à Capène[bookmark: _ftnref1444][1444].
Il dispose que les allotis ne pourront se défaire de leurs terres que vingt ans
après leur installation, transaction heureuse entre la pleine liberté d’aliéner ;
laquelle eût bien vite ramené les lots assignats fonciers aux mains des grands
capitalistes, et les restrictions permanentes et vaines jadis imaginées par Tiberius
Gracchus, et par Sylla, pour mettre ces terres hors du commerce.


La main de l’énergique Imperator de Rome s’est
montrée secourable au peuple Italique : elle a remédié aux maladies de sa
vie économique, elle a fortifié les éléments meilleurs qui subsistent. Les
municipes demandent à leur tour une réorganisation. Issus des crises de la
guerre sociale, partie intégrante et vaste du système économique et politique de
l’Empire, ils communiqueront à la monarchie absolue les éléments de sa vie
sociale. ils réveilleront et activeront la circulation, aujourd’hui suspendue, des
plus nobles sucs de l’organisme public. Faisons ressortir ici les dispositions
principales des deux lois municipales de César, l’une promulguée en 705 [49 av. J.-C.], pour la Gaule cisalpine,
l’autre en 709 [-45], pour toute l’Italie[bookmark: _ftnref1445][1445], celle-ci
demeurée à toujours le droit commun et fondamental. Épuration sévère des
collèges locaux, débarrassés de tous leurs éléments morbides, sans trahir l’ombre
d’une préoccupation de parti, restrictions apportées dans la limite du possible
à l’excessive centralisation ; libre mouvement laissé à la commune, avec l’élection
de ses magistrats, avec la juridiction civile et criminelle dans certaines
limites : à côté de cela, quelques précautions d’intérêt public, les
restrictions mises aux associations, par exemple, voilà ce qui signale ces lois
à notre attention. César, en les rédigeant, ne visait à rien moins que la réforme
sociale du peuple italique. La tâche de la critique est facile à qui voudra
leur reprocher leur insuffisance, énumérer. les vices qu’elles laissaient se
perpétuer, et faire voir aussi en combien de points elles étaient une gêne
sensible à la liberté des transactions. Plus facile encore serait-il de dire combien
le mal était absolument incurable. Et néanmoins, l’homme pratique admirera l’œuvre
et l’ouvrier. Quand Sylla lui-même avait désespéré, et n’avait tenté qu’une
réorganisation pour la forme, n’était-il pas méritoire à César d’attaquer l’hydre
chez elle, et de lutter corps à corps ? Il a certes accompli tout ce qui
était dans la mesure du possible à un homme d’État, à un Romain. Il n’espérait
pas non plus, il ne pouvait espérer de ses réformes le rajeunissement de l’Italie.
C’est ailleurs, et par une toute autre voie qu’il l’a entrepris : mais, avant
de raconter sa tentative, il convient d’exposer ici le tableau des provinces, et
la condition dans laquelle il les avait trouvées.


A l’avènement de César, il y avait dans l’Empire 14
provinces : sept en Europe, les deux Espagnes citérieure et ultérieure, la
Gaule Transalpine, la Gaule Italienne avec l’Illyrique, la Macédoine avec la
Grèce, la Sicile, la Sardaigne avec la Corse : cinq en Asie, l’Asie propre,
la Bithynie et le Pont, la Cilicie avec Chypre, la Syrie, la Crète : deux
en Afrique, Cyrène, et l’Afrique propre. Ajoutez-y les trois gouvernements de
création nouvelle institués par César, les deux Gaules Lyonnaise et Belgique, et
l’Illyrie, détachée de la Cisalpine en tout 17 provinces[bookmark: _ftnref1446][1446].


On peut l’affirmer, l’administration des quatorze provinces
de la république, entre les mains de l’oligarchie, avait dépassé tout ce qui s’est
vu jamais en abus, tout au moins dans l’occident, où pourtant se rencontrent
nombreux les exemples à noter en ce genre. L’imagination ne saurait aller au
delà en fait d’horrible et d’odieux. Disons de suite que les Romains seuls n’étaient
point responsables. Avant eux, presque en tous pays, les régimes grecs, phéniciens
ou asiatiques avaient chassé de l’âme des peuples tous les sentiments élevés, l’idée
du droit, les souvenirs de la liberté des temps meilleurs. Tout provincial
accusé était tenu, s’il en était requis, de se présenter en personne à Rome
pour y répondre à l’accusation. Tout proconsul ou préteur s’immisçait de son
plein arbitre dans la justice et dans l’administration des cités sujettes :
il prononçait la peine capitale, il cassait les actes des conseils locaux :
en temps de guerre, il disposait à son gré, et Dieu sait de quelle scandaleuse
façon, des milices. Ainsi Cotta, au siège d’Héraclée Pontique, avait mis
celles-ci aux postes dangereux, pour épargner ses Italiens, et les opérations n’ayant
point marché à souhait, avait fait décapiter les ingénieurs. Ni la loi morale, ni
la loi criminelle n’étaient faites pour le gouverneur romain et les gens de sa
suite : voies de fait, profanation, meurtres avec ou sans forme de procès,
tous les jours ils commettaient tous les crimes. Et pourtant, ce n’était point
là un spectacle nouveau : quelle contrée n’était point habituée à un
régime d’esclavage ? Gouverneur carthaginois, satrape syrien, ou proconsul
venu de Rome, peu importait qui fut le tyran ? Les jouissances du
bien-être matériel, les seules dont on eût encore le goût dans les provinces, auprès
de ces nombreux et cruels maîtres, étaient souvent troublées par les événements :
toutefois si nombreux que fussent les retours de fortuné, encore ne
frappaient-ils que des individus isolés. Vais un joug affreux pesait également
sur tous, le joug d’une exploitation financière systématique, implacable, sans
pareille dans le passé. Ici les Romains continuaient à faire preuve, et d’une
terrible façon, de leur génie d’hommes d’argent. Nous avons esquissé dans un
autre volume le système de l’impôt provincial, ses conditions, d’abord modérées
et intelligentes, puis l’accroissement de ses exigences, et ses effets destructeurs :
il va de soi que ceux-ci seuls avaient progressé. Les taxes ordinaires
causaient d’ailleurs plus de souffrances par l’inégalité de la répartition et
les vices de la perception, que par l’élévation de leur taux. Les politiques romains
confessaient tout les premiers que l’obligation du logement militaire
équivalait pour, une cité à une prise d’assaut par l’ennemi, quand les légions,
s’y cantonnaient en quartiers d’hiver. L’impôt, dans son principe, avait eu le
caractère d’une compensation en échange du fardeau de la guerre accepté par la
République ; la cité contribuable étant en droit, par conséquent, de
réclamer l’immunité de service ordinaire de guerre. Mais voici qu’un jour, en
Sardaigne, par exemple, Rome oblige des provinciaux à fournir presque toutes
les garnisons des places ; puis bientôt, elle les condamne à un impôt plus
onéreux, à la fourniture de toute la cavalerie des armées régulières. Quant aux
prestations irrégulières, livraisons de blé, gratuites ou à peu de chose près, au
profit exclusif du prolétariat de la capitale, armements quotidiens et toujours
coûteux des flottes, défense des côtes contre les pirates, contributions
énormes en travaux d’art, en bêtes fauves, avances de tout genre pour subvenir
aux folies luxueuses du théâtre et des combats d’animaux, réquisitions militaires
en cas de guerre, toutes ces, charges étaient souvent écrasantes autant. qu’incalculables.
Un exemple nous en fera voir le résultat. Pendant les trois années que dura le
gouvernement de Gaius Verrès en Sicile, le nombre des agriculteurs tomba de 84
à 32 à Leontini, de 187 à 86 à Motyka, à Herbita de 252 à
120, à Agyrion de 250 à 80, si bien que dans quatre des plus fertiles
districts de l’île, il se trouva 59 propriétaires sur 400 aimant mieux laisser
leurs terres en jachère que d’en continuer la culture sous un pareil régime. Et
ces propriétaires encore n’étaient point de petits et pauvres paysans : leur
nombre minime l’indique, et des documents précis l’attestent, ils appartenaient
tous à la classe des gros planteurs presque tous, ils étaient citoyens romains[bookmark: _ftnref1447][1447] !


Dans les États clients, si les formes de l’impôt différaient,
l’impôt pesait plus lourdement encore : à côté des Romains, le prince
indigène pressurait les sujets. En Cappadoce, en Égypte, le paysan était ruiné
aussi bien que le roi ; l’un ne pouvait payer le collecteur des taxes, l’autre
ne pouvait payer son créancier. Ajoutez à cela les exactions du préteur, celles
de ses amis, dont chacun se gérait comme ayant titre sur lui, et
comme étant en droit, grâce à lui, de ne s’en retourner à Rome que la poche
bien garnie. En vérité, l’oligarchie romaine, semblable à une grande troupe de
voleurs, s’en allait, par vocation et par métier, au pillage des malheureuses
provinces. A être le plus habile, on n’y mettait pas plus de ménagements. A
quoi bon ? Ne faudrait-il pas un jour partager avec avocats et jurés ?
On volait plus sûrement, en volant davantage. Et puis on se piquait d’honneur :
le grand bandit n’avait que mépris pour le petit pillard, celui-ci que mépris
pour le simple écornifleur : que si, par cas extraordinaire, l’un d’eux
venait à être condamné, quelles n’étaient point ses vanteries sur le gros, chiffre
des concussions dont il demeurait convaincu ? Ainsi se comportaient
aujourd’hui dans les magistratures provinciales les descendants des grands
hommes habitués jadis à ne revenir en Italie qu’avec la reconnaissance des sujets,
et l’approbation de leurs concitoyens !


Ce n’était pas tout. Un autre fléau, plus redoutable s’il
est possible, l’armée des trafiquants italiques, encore moins contrôlés que les
gouverneurs, s’était abattu sur les provinces. Les plus grandes terres, tout le
commerce, tout l’argent s’y concentraient dans leurs mains. Dans les
territoires transmaritimes, tous les biens-fonds appartenant aux familles
notables de l’Italie, abandonnés qu’ils étaient à la lèpre des régisseurs, étaient
voués à la ruine, et ne recevaient jamais la visite du maître, si ce n’est
pourtant ceux convertis en parcs de chasse, et qui, dès ces temps, dans la
Gaule transalpine, s’étendaient chacun sur une superficie de près d’un mille
carré d’Allemagne[bookmark: _ftnref1448][1448].
L’usure florissait comme par le passé. Les petits propriétaires ruraux de l’Illyrique,
de l’Asie, de l’Égypte, à l’époque contemporaine de Varron, n’étaient déjà plus,
d’ordinaire, que les esclaves pour dettes de leurs créanciers romains ou non
romains, comme autrefois les nexi plébéiens au regard des prêteurs à intérêt.
On. voyait jusqu’à des villes placer leurs capitaux à quatre du cent par mois. D’ordinaire,
les trafiquants actifs et influents, en vue de faciliter leurs spéculations
hors de Rome, se faisaient donner un titre de chargé d’affaire par le Sénat[bookmark: _ftnref1449][1449], un titre d’officier
par le propréteur, avec bonne escorté, s’il était possible. Nous tenons le
récit suivant de source très autorisée. Un de ces honnêtes et belliqueux
banquiers avait un jour je ne sais quelle créance sur Salamine de Chypre. Il
exigeait paiement, et bloqua tout le conseil de ville, tant et si bien que
quatre des conseillers moururent affamés. Au supplice de cette double
oppression, l’une et l’autre également intolérable, et dont les moyens combinés
étaient devenus de règle usuelle, venaient s’ajouter les souffrances générales,
imputables aussi à la République, indirectement à tout le moins. Les guerres
nombreuses coûtaient aux provinces de gros capitaux, soit qu’ils fussent la
proie des barbares et des armées romaines, soit. qu’ils fussent anéantis. De
police, sur terre ou sur mer, il n’y en avait point : partout se
montraient les brigands et les pirates. En Sardaigne, dans l’intérieur de l’Asie
Mineure, le banditisme était endémique : en Afrique, en Espagne ultérieure,
il avait fallu garnir de murs et de tours tous les édifices situés hors de l’enceinte
fortifiée des villes. Dans un précédent chapitre, nous avons décrit les ravages
effrayants des flibustiers. Avait-on, recours à la panacée du système
prohibitif, à l’interdiction de la sortie de l’or ou des céréales, ressource. ordinaire
des préteurs romains contre les retours infaillibles des crises d’argent et des
famines, les choses n’en allaient pas mieux pour cela. Enfin, presque en tout
pays, comme si ce n’était point assez de la détresse universelle, les cités
tombaient en dissolution par l’effet des désordres locaux, et des concussions
de leurs propres magistrats.


Quand les souffrances, loin d’être passagères, se perpétuent
durant des siècles, faisant poser sur les communautés et sur les individus leur
fardeau inévitable et qui va croissant d’années en années, l’administration
publique ou privée, fut-elle admirablement organisée, ne peut que succomber à
la tâche. Une indicible misère s’étendait du Tage à l’Euphrate sur toutes les
nations. Toutes les cités ont péri, lit-on dans un écrit publié dès l’an
684 [70 av. J.-C.]. Nous en avons
le témoignage exprès en ce qui concerne l’Espagne et la Gaule Narbonnaise, les
deux provinces relativement les moins éprouvées. En Asie Mineure, des villes
comme Samos et Halicarnasse étaient dépeuplées : en regard des cruautés
infligées à la population libre, l’esclavage ordinaire semblait un port de
salut. Même le patient asiatique, les hommes d’État romains nous le disent, se
prenait du dégoût de la vie. Est-on curieux de mesurer les profondeurs où peut
descendre l’homme dans la pratique du crime, ou dans sa résignation non moins
coupable en face de l’iniquité sans bornes, qu’on jette les yeux sur les
comptes-rendus des procès du temps, on y verra ce qu’ont été les grands de Rome,
et ce que les Grecs, les Phéniciens et les Syriens ont pu supporter. Plus d’un
magistrat romain avouait tout haut et sans détour, que le nom de Rome, dans
toute l’Asie, dans toute la Grèce, était tenu en inexprimable haine : un
jour les Héracléotes-Pontiques massacrèrent tous les collecteurs des douanes. Fait
regrettable, dira-t-on ! La chose à regretter, c’est qu’il n’en arrivât
pas plus souvent ainsi !


Les Optimates se moquèrent de leur nouveau maître, qui s’en
allait, l’une après l’autre, visiter ses métairies ! En
vérité, l’état des provinces sollicitait toute l’activité sérieuse et toute la
sagesse d’un de ces hommes rares, à qui la royauté doit de ne pas être pour les
peuples un exemple éclatant de l’insuffisance humaine. Les blessures faites, le
temps seul pouvait les guérir. A César il appartenait de veiller à ce que le
temps pût agir, à ce qu’il ne fût pas infligé de blessures nouvelles. Il changea
l’administration de fond en comble. Les proconsuls et les propréteurs
syllaniens avaient été chez eux de réels souverains, sans pouvoirs limités, sans
contrôle : ceux de César ne furent plus que les serviteurs disciplinés d’un
sévère maître ; et ce maître, par l’unité, par la durée de sa puissance à
vie, était pour les sujets une garantie plus naturelle et meilleure que le
caprice changeant de maint tyranneau annuel. Comme auparavant, les provinces
furent réparties entre les deux consuls sortants et les seize préteurs : mais
de ceux-ci l’Empereur en nommait huit directement, et en outre, la désignation
de tous les gouvernements n’appartenait qu’à lui seul. Gouvernement et
magistrats étaient donc dans sa dépendance. Il s’appliqua aussi à délimiter les
pouvoirs de ces derniers. Leur laissant d’ailleurs l’administration de la
justice, et le contrôle administratif des cités, il plaça au-dessus de leur Imperium
le commandement suprême centralisé à Rome, et à côté d’eux les attributions des
lieutenants ; il mit le levier effectif, selon toutes les vraisemblances, dans
les mains d’agents impériaux, en telle sorte que le gouverneur de province se
voyait désormais entouré, paralysé même au besoin par tout un personnel
auxiliaire, relevant directement de l’Empereur, de par la loi de la hiérarchie
militaire, ou de par celle plus sévère encore de la domesticité du palais. Naguère,
quand se montrait le préteur ou le questeur, autant valait deux voleurs
détachés de la bande, pour ramasser la contribution forcée. Les officiers de
César étaient là, désormais, pour protéger le faible contre le fort : au
contrôle nul et pire que nul des tribunaux de la chevalerie ou des sénatoriaux
romains, avait succédé la responsabilité réelle du fonctionnaire ; par
devant un juste et vigilant monarque. Au temps de son premier consulat, il
avait remis en vigueur et accru les pénalités de la loi des concussions. Cette
loi fut appliquée aux commandants des provinces avec-une rigueur inexorable, et
qui parfois dépassait même les prévisions du texte. Les agents du fisc s’étaient-ils
permis un acte inique, César les punissait comme le chef de maison punit ses
valets et affranchis trouvés en faute.


Pour ce qui est des taxes publiques extraordinaires, elles
redescendirent à leur juste mesure, au niveau des besoins réels : les
taxes ordinaires reçurent aussi de notables adoucissements. Nous nous sommes
étendus déjà sur le remaniement du système de l’impôt ; extension des cas
d’immunité, abaissement sur une large échelle des contributions directes, restrictions
au régime des dîmes en, Afrique et en Sardaigne, suppression complète des intermédiaires
de la perception de l’impôt direct, n’était-ce point là autant de réformes, autant
de bienfaits, salués par les provinciaux ? César, comme son grand
précurseur démocratique Sertorius, a-t-il voulu débarrasser aussi les sujets de
la charge du logement militaire ? A-t-il tenu la main à ce que ses troupes
se construisissent à l’avenir des campements permanents, une sorte de ville militaire ?
Nous n’en avons pas la preuve. Mais jamais, encore moins le jour où il échangea
contre la royauté son rôle de prétendant, jamais il ne fut homme à abandonner l’habitant
au soldat ; et bien certainement, les héritiers de sa politique n’ont fait
qu’exécuter sa pensée, en édifiant de nombreux camps-stations [castra stativa], et transformant ces
camps en cités véritables, en foyers de civilisation placés aux frontières des
barbares.


Les vices administratifs corrigés, il restait à combattre, tâche
autrement difficile, les capitalistes romains, et leur puissance écrasante. Pour
briser celle-ci, il eût fallu l’emploi de remèdes plus dangereux que le mal. César,
pour le moment, dut se contenter de la suppression de quelques abus, soit qu’il
interdit les missions libres sénatoriales, véritables brevets donnés à
la spéculation usuraire, soit qu’il réprimât énergiquement la violence publique
et l’usure flagrante, tantôt avec l’aide de la loi pénale commune ; tantôt
avec les lois spéciales applicables dans les provinces. La guérison totale, on
ne la pouvait attendre que du bien-être ressuscité à la longue sous un régime
meilleur. Dans les derniers temps, il avait été pris nombre de mesures
transitoires, ayant pour but de venir au secours d’une situation obérée. En 694
[60 av. J.-C.] César, alors
préteur en Espagne Ultérieure, avait assigné aux porteurs de créance, pour se
faire payer sur ce gage, les deux tiers du revenu des débiteurs. De même, et
auparavant, Lucius Lucullus, proconsul en Asie, avait déclaré nuls pour partie
les arriérés d’intérêt grossis outre mesure, et pour la partie validée, assigné
en paiement le quart du produit des terres appartenant aux obligés, ou une
quotité équivalente sur le produit des maisons louées et du travail des
esclaves. Les auteurs ne nous font point connaître si, après la guerre civile, César
a réglé par des moyens analogues, la liquidation générale des dettes dans les
provinces : mais par tout ce qui a été dit déjà, et par ce qui fut fait en
Italie, nous ne pouvons guère douter qu’il n’ait aussi touché à la question, hors
de l’Italie, ou qu’il n’ait eu l’intention d’y toucher.


Résumons-nous : César, dans la mesure des forces humaines,
avait débarrassé les provinces de la tyrannie des fonctionnaires et des hommes
d’argent : elles pouvaient espérer à coup sûr que le gouvernement, rajeuni
et fortifié, allait devenir aussi la terreur des hordes sauvages voisines, et
qu’il saurait disperser les pirates de terre et de mer, comme le soleil levant
chasse les nuages. Les anciennes blessures saignaient encore, mais déjà les
sujets de Rome entrevoyaient l’aurore d’une ère meilleure ; ils voyaient s’élever
le premier gouvernement intelligent et humain qui leur eût été donné après des
siècles de douleur, la première politique de paix, s’appuyant cette fois, non
sur la lâcheté, mais sur la force. Ce ne sera que justice, si au jour de la
mort du grand libérateur, on les voit avec les meilleurs parmi les Romains, pleurer
sur son cadavre[bookmark: _ftnref1450][1450].


Cependant les réformes du système provincial n’avaient point
eu la suppression des abus existants pour objet principal. Sous la République, pour
les aristocrates aussi bien que pour les démocrates, les provinces n’avaient
rien été que, ce qu’on les appelait souvent, les domaines du peuple
romain [Alter populi Romani],
et c’était comme telles qu’on en avait usé et abusé. Leur exploitation prenait
fin aujourd’hui. Sans doute, elles allaient peu, à peu cesser d’être, en tant
que provinces, mais la race italo-hellénique revivifiée s’y préparait une
patrie neuve et plus vaste, où parmi cent peuples divers, il ne s’en trouverait
plus, un seul qui dût se sacrifier pour les autres ; ou tous pour un, un
pour tous, ils allaient se fondre désormais au sein d’une nationalité pleine de
sève et de grandeur, appelée à guérir les maux et les plaies du passé, ce à
quoi la vieille Italie était restée manifestement impuissante. L’émigration
italienne avait, depuis bien des siècles, sans jamais s’arrêter, envahi tous
ces pays du dehors, et, sans que les émigrants en eussent conscience, elle
avait préparé l’agrandissement actuel. Au reste, Gaius Gracchus, le créateur de
la monarchie démocratique, portait en lui déjà la pensée première de la grande
fusion, quand il provoquait la conquête de la Transalpine et l’envoi des
colonies romaines à Carthage et à Narbonne, quand enfin il poussait les
Italiens hors de leur péninsule. Il en avait eu aussi la pensée, ce Quintus
Sertorius, le second politique de génie sorti de la démocratie romaine ! N’avait-il
pas appelé les barbares de l’Occident aux bienfaits de la civilisation latine, donnant
le costume romain à la jeunesse noble de l’Espagne, l’obligeant à parler le
latin, et à recevoir dans le séminaire d’Osca, les rudiments de l’instruction
et de l’urbanité italiques ? A l’avènement de César, une population
italienne considérable, à la vérité non fixée ni concentrée, était répandue déjà
dans tous les territoires provinciaux et clients ; et sans parler ici des
villes déjà fondées au-delà des Pyrénées et dans la Narbonnaise, sur le modèle
des cités péninsulaires, il nous suffira, comme exemple, de faire mention des
contingents nombreux de soldats citoyens, levés par Sertorius en Espagne, par
César dans la Gaule, par Juba en Numidie, par les Constitutionnels en Afrique, en
Macédoine, en Grèce, en Asie Mineure et en Crète. Inutile après cela de
rappeler cette lyre latine, encore mal accordée, sur laquelle les poètes de Cordoue
chantaient les guerres de Sertorius et la louange du héros romain, et ces traductions
des poètes grecs, estimées pour l’élégance de la diction, publiées peu après la
mort de César par le transalpin Publius Terentius Varron de l’Aude, le
plus ancien versificateur latin, natif des pays extra-italiques, qui se soit
fait un nom.


D’un autre côté, Rome et la Grèce, depuis que Rome était
sortie de terre, pour ainsi dire, se pénétraient réciproquement. Mais si, en
unifiant l’Italie, la latinité victorieuse s’était assimilée les peuples
vaincus, elle n’avait fait que se souder la nationalité grecque, sans l’absorber,
même dans ses côtés extérieurs. où qu’allât le légionnaire, il marchait suivi
du maître d’école hellénique, conquérant, lui aussi, à sa manière. On le
rencontre de bonne heure, ce maître, enseignant la langue des Grecs sur les
bords du Guadalquivir : à Osca, les jeunes espagnols apprenaient le grec
aussi bien que le latin. Les hautes études à Rome n’étaient point autre chose
que la prédication, en langue italique, du grand Évangile de l’art et des mœurs
des Hellènes, et les Hellènes auraient été mal venus à protester autrement que
tout bas contre l’audace modeste des conquérants latins civilisateurs, transportant
chez les barbares de l’Occident ce même Évangile affublé du costume de leur
idiome romain. Depuis longtemps déjà, Rome, et Rome seule, était pour tous les
Grecs l’épée et le bouclier de l’hellénisme : ils invoquaient Rome en tous
pays, là même et là surtout où le sentiment national se maintenait plus pur et
plus fort, sur les frontières barbares où la nationalité courait des dangers, à
Massalie, sur les rives septentrionales de la mer Noire, sur l’Euphrate et le
Tigre. Et Pompée lui-même, en bâtissant des villes au fond de l’Orient, n’avait-il
pas repris l’œuvre d’Alexandre de Macédoine, interrompue durant de longs
siècles ? La pensée d’un empire italo-grec, double par la langue, un par
la nationalité, n’était point nouvelle, autrement elle eût été une faute ;
mais de la pensée flottante encore, arriver à la nette conception ; mais
réunir d’une main sûre tous les faibles essais dispersés, c’était là une oeuvre
grandiose, et ce fut l’œuvre du troisième et du plus grand politique de la
démocratie romaine.


Il y avait une condition première et essentielle au nivellement
politique et national du monde. Cette condition n’était rien moins que le
maintien et l’extension des deux peuples à qui appartenait en commun l’empire
et par suite le refoulement aussi rapide que possible des races barbares, ou
appelées barbares, placées à côté d’eux. Outre les Romains et les Grecs, peut-être
convient-il de mentionner un troisième peuple, leur rival en ubiquité dans le
monde d’alors, appelé d’ailleurs à jouer un rôle considérable dans le nouvel
État créé par César. Je veux parler des Juifs. Race remarquable, flexible et
opiniâtre à la fois, dans l’antiquité comme dans les temps modernes ; ils
sont partout et ne sont chez eux nulle part : puissants partout, ils n’ont
nulle part la puissance. Au temps de César, les successeurs de David et de
Salomon n’étaient rien de plus que Jérusalem n’est pour eux de nos jours. Que s’ils
se rattachaient au petit royaume Hiérosolomytain comme au centre visible de
leur unité religieuse et intellectuelle, leur nationalité, loin de se
circonscrire au peuple sujet des Hasmonéens, allait s’étendant au contraire sur
toutes les communautés juives éparses dans les empires parthe et romain. Dans
Alexandrie, et de même dans Cyrène, ils s’étaient fait au sein de la grande
cité une cité plus petite, se gouvernant elle-même, séparée et délimitée, assez
semblable au quartier juif de nos villes[bookmark: _ftnref1451][1451], plus libre
toutefois et obéissant à un maître du peuple, à la fois juge sans
appel et administrateur. A Rome, dès avant César, la population juive était
nombreuse, et se tenant serrée autour de sa nationalité : j’en vois la
preuve dans l’assertion d’un contemporain. A l’entendre, imprudent serait le
préteur qui, dans sa province, ferait tort à un Juif. Il pourrait être sûr qu’à
sa rentrée dans Rome, la populace le sifflerait. Déjà aussi, les Juifs
faisaient du commerce leur occupation principale : le trafiquant juif s’en
allait à la suite du marchand et du conquérant romain, comme il fera plus tard
à la suite du Vénitien ou du Génois. A côté du capital de la gent mercantile romaine,
les capitaux juifs affluaient en tous pays. Enfin, alors comme aujourd’hui, les
occidentaux nourrissaient une antipathie toute particulière contre cette race
foncièrement orientale, contre ses opinions et ses moeurs insolites Quoiqu’il
en soit, et si peu réjouissante figure que fit le judaïsme dans le triste
tableau du siècle, il n’en constitue pas moins un élément historique
considérable, trouvant la loi de son développement dans le cours naturel des choses,
et que le vrai politique ne pouvait ni méconnaître ni combattre. César, à l’exemple
d’Alexandre, son devancier, aima mieux, autant que faire se pouvait et en parfaite
connaissance de cause, lui prêter aide et assistance. Par la fondation de la
communauté juive d’Alexandrie, le Macédonien avait fait pour la nation presque
autant que son roi David, en édifiant le Temple de Jérusalem : César, à
son tour, appela les Juifs et à Alexandrie et à Rome par la concession d’avantages
et de privilèges spéciaux ; il protégea notamment leur culte contre l’intolérance
des prêtres locaux grecs et romains[bookmark: _ftnref1452][1452].
Non que ces deux grands hommes eussent jamais songé à traiter la nationalité judaïque
comme l’égale des nationalités hellénique ou italo-hellénique. Mais le Juif n’est
point un Occidental, il n’a point reçu le don de Pandore du génie politique. Indifférent
à la forme de l’État, il abandonne aussi difficilement ce qui fait le fonds de
son caractère national, qu’il accepte sans peine le costume d’une autre
nationalité, et se soude jusqu’à un certain degré à tous les peuples étrangers.
N’était-il point, si on le peut dire, créé exprès pour avoir sa place dans l’Empire,
dans cet état bâti sur les ruines de cent états divers ayant eu leur vie propre,
dans cette nationalité nouvelle en quelque sorte abstraite, aux angles à l’avance
émoussés ? Le Judaïsme, dans l’ancien monde apportait ; lui aussi, un
ferment actif de cosmopolitisme et de désagrégation des peuples. C’était donc
toute justice qu’il entrât dans l’orbite de la cité césarienne, cité
universelle par son principe politique, cité de l’humanité par son principe
national[bookmark: _ftnref1453][1453].


Quoiqu’il en soit, la latinité et l’hellénisme n’en
demeuraient pas moins les éléments exclusifs du système nouveau. En même temps
que l’État italique pur, la république avait. pris fin, Que la noblesse romaine
maudit César pour avoir de, propos délibéré détruit Rome et l’Italie, pour
avoir rêvé de transporter dans l’Orient grec le centre de l’Empire, et sa
capitale à Ilion ou Alexandrie[bookmark: _ftnref1454][1454],
on peut s’expliquer le reproche, en le proclamant insensé. En réalité, la
latinité conservera la prépondérance dans l’organisation césarienne : partout
l’idiome latin est l’idiome officiel des décrets : que si seulement ils
sont destinés aux pays de langue grecque, un texte grec y est accolé au texte
latin[bookmark: _ftnref1455][1455].
D’ordinaire, les rapports des deux grands peuples sont réglés dans la monarchie
nouvelle, comme ils l’avaient été sous la république dans l’Italie unie. Protection
est donnée à la nationalité grecque, partout où elle se rencontre ; mais, dès
qu’il est possible, il y a accroissement au profit de la nationalité italienne,
héritière désignée des races en cours de dissolution. Ainsi le voulait la force
des choses. Mettre sur le pied de l’égalité absolue la latinité et l’hellénisme,
eût été préparer à bref délai, selon toute vraisemblance, la catastrophe qui s’accomplira
dans les temps byzantins. La Grèce ne l’emportait pas seulement par l’autorité
morale en tous genres sur le monde romain, elle l’emportait par l’étendue et le
nombre : en Italie même, elle avait ses essaims innombrables d’Hellènes ou
demi Hellènes, immigrants forcés ou volontaires, armée d’obscurs apôtres dont
on ne saurait trop porter l’influence en ligne de compte. Pour ne relater ici
que l’un des plus graves symptômes, n’est-il pas vrai que le régime des valets
grecs, serviteurs, maîtres du monarque, a pris naissance en-même temps que la
monarchie ? Le premier nom qui figure sur la liste longue et répugnante de
ces individus, est celui de Théophane de Mytilène, le serviteur et l’affidé
de Pompée[bookmark: _ftnref1456][1456] :
telle fut sa puissance sur son faible maître, que plus que personne, peut-être,
il a contribué à la rupture entre lui et César. A sa mort, ses compatriotes lui
rendirent des honneurs divins, non sans cause. Il ouvrit l’ère des maires du
palais de l’Empire. C’était encore, sous une étrange forme, la domination des
Grecs sur les romains. Donc, aucun motif ne sollicitait le gouvernement
impérial à provoquer d’en haut, en Occident tout au moins, l’expansion de l’hellénisme :
il suffit, là où on le trouvait, de lui donner aide et protection. Et quand les
orages politiques amenèrent César à renverser en Occident et en Égypte les deux
colonnes de la Grécanité, Massalie et Alexandrie, il se garda de les
détruire et dénationaliser à toujours. Quand il décharge la Sicile du fardeau
de la dîme, quand il octroie le Droit latin aux cités Siciliotes, avec la
perspective prochaine de la complète égalité civile, ce n’est pas qu’il veuille
latiniser l’île, mais c’est que la nature l’ayant faite bien moins la voisine
que la plus belle des régions de l’Italie, il importe qu’elle soit annexée au
système italien, exactement comme Naples et Rhegium, sous la réserve de sa
tradition grecque.


Cependant, les colonisations, les latinisations se poursuivaient
au profit de l’élément romain sur tous les points de l’Empire. Toute terre non
concédée par acte exprès à une cité, à un particulier, était tenue pour domaine
de l’État, dans les provinces. L’occupant actuel n’en avait la possession héréditaire
qu’à titre de tolérance et de précaire. Cette maxime, née de la combinaison
fâcheuse du droit formel et du droit de la force brutale, avait néanmoins sa
raison d’être nécessaire. Par elle, Rome avait sa libre main sur les peuples
voués à l’anéantissement. César la maintint en vigueur, et par lui elle passa
de la théorie démocratique, dans le catéchisme fondamental juridique de la
nouvelle monarchie. En première ligne, dans cette question de l’extension de la
nationalité romaine, se présentaient naturellement les Gaules. Dans la Cisalpine,
où depuis longtemps la démocratie tenait la révolution pour accomplie, César n’eut
qu’à parachever celle-ci et à la clore, en proclamant l’admission en bloc de toutes
les cités transpadanes à la cité romaine pleine, et l’égalité politique absolue
(705 [49 av. J.-C.]), concession
faite. à bon nombre d’habitants déjà et depuis bon nombre d’années. De fait, jouissant
depuis 40 ans du droit latin, la province s’était latinisée complètement. Certains
exclusifs se moquèrent du Celto-Latin à l’accent rauque et guttural : il
manquait ce je ne sais quel agrément du parler de Rome à tous les Insubres
et Vénètes, à ces vieux légionnaires de César, qui s’étaient conquis à la
pointe de l’épée leur place sur le Forum, et leur siège dans la Curie. Il n’en
est pas moins vrai que dès avant César, la Cisalpine, avec sa population rurale
et dense était devenue terre italienne, et que pendant des siècles elle resta l’asile
des mœurs, et de la culture italiques. Nulle part, Rome exceptée, les
professeurs de belles-lettres latines n’ont rencontré, autant qu’en cette
province, accueil sympathique et encouragement.


Pendant que la Cisalpine devenait partie intégrante de l’Italie,
l’ancienne Transalpine prenait sa place. Les conquêtes de César, d’une province
frontière, en avaient fait une province intérieure : par sa proximité et
son climat, elle semblait appelée plus qu’aucun autre territoire à devenir
aussi avec le temps un pays italien. Conformément au vieux programme
démocratique, en matière de colonisation transmaritime, le courant de l’émigration
avait été principalement poussé de ce côté. Narbonne, déjà ancienne, avait reçu
de nouveaux émigrants : à Bœterræ (Béziers),
non loin de Narbonne, à Arelate (Arles),
à Arausio (Orange), près du Rhône,
et à Forum Julii (Fréjus), place
maritime fondée d’hier, on avait envoyé quatre nouvelles colonies, dont les
noms perpétuaient le souvenir des braves légions auxquelles Rome devait la
conquête des Gaules[bookmark: _ftnref1457][1457].
Quant aux localités non pourvues de colons, il semble qu’elles aient été toutes,
ou du moins fresque toutes, acheminées vers la Romanité par l’octroi de
la cité latine, absolument comme on avait fait autrefois pour la Gaule
cisalpine, Nemausus (Nîmes), par
exemple, chef-lieu du district enlevé à Massalie, à la suite de son hostilité
contre César, de ville massaliote qu’elle était, était devenue municipe du
Droit latin, avait reçu un ample territoire, et même la faculté de battre
monnaie[bookmark: _ftnref1458][1458].
Répétons-le, à l’heure même où la Cisalpine franchit l’échelon de l’égalité
civile, la province Narbonnaise lui succède dans la condition du stage
préparatoire, et comme dans la Cisalpine aussi, les plus considérables villes y
recevant la cité pleine, les antres n’y ont que la latinité.


Dans les autres territoires de l’Empire, qui ne sont ni
grecs ni latins, et qui sont moins. rapprochés de l’influence italienne et du
mouvement d’assimilation parti de l’Italie, César se borne à créer quelques
foyers civilisateurs, avait été Narbonne dans la Gaule, et cela en vue d’y préparer
aussi l’égalité future. On rencontre de tels essais dans toutes les provinces, à
l’exception de la plus petite et de la plus pauvre, la Sardaigne.


Nous avons décrit ailleurs l’organisation donnée par César à
la Gaule du Nord. La langue latine s’y installe partout comme langue officielle,
sinon dans toutes les relations de la vie commune : la ville la plus
septentrionale de l’Empire, dotée du Droit latin, la colonie de Noviodunum
(Nyon), est édifiée sur les bords du
Léman.


L’Espagne était la province la plus peuplée. Les colons
romains, autant que-nous sachions, n’y furent conduits que dans la seule
localité maritime importante d’Empories, cité Helléno-Ibérique, où ils s’installèrent
à côté de l’ancienne population. Par contre, Gadès, ville marchande antique et
riche, dont César, au temps de sa préture, avait déjà remanié tout le système
intérieur, reçoit de l’Empereur le plein droit du municipe italique (705 [49 av. J.-C.]) ; comme
Tusculum jadis, en Italie, elle est la première hors de l’Italie, qui n’ayant
pas dû sa fondation à Rome, soit admise dans l’association civique romaine. Quelque
années plus tard (709 [-45]), la
cité pleine est donnée à quelques villes espagnoles, et probablement aussi le
Droit latin à un plus grand nombre d’autres.


En Afrique, l’œuvre que Gaius Gracchus n’avait pu mener à
fin, s’accomplit : sur le lieu même où a fleuri la capitale de l’ennemi
héréditaire de Rome, César fait conduire 3.000 colons italiens, et en outre de
nombreux possesseurs à titre locatif ou précaire de terres situées dans le
territoire carthaginois. Grâce à une situation incomparable, la nouvelle colonie
de Vénus (tel est le nom de la Carthage
romaine), grandit avec une rapidité surprenante[bookmark: _ftnref1459][1459]. Utique, jusqu’alors
chef-lieu administratif et commercial de la province, avait été dotée d’abord, ce
semble, du droit latin, juste compensation de la concurrence qu’allait lui
créer la résurrection de sa trop puissante voisine. Dans le pays humide, récemment
annexé à l’Empire, l’importante Cirta, et les autres villes attribuées au condottiere
romain Publius Sittius, tant pour lui que pour les siens, sont rangées parmi
les colonies militaires. Quant aux grandes villes provinciales, dont la rage
insensée de Juba et des enfants perdus du parti constitutionnel avait, fait des
monceaux de décombres et de cendres, elles se relevèrent moins vite qu’elles n’étaient
tombées, et maintes ruines encore existantes y rappellent le souvenir d’un
temps de désastres. Les deux cités Juliennes de Carthage et de Cirta furent et
restèrent dorénavant les centres principaux de la colonisation romaine en
Afrique.


Dans la région désolée de la Grèce proprement dite, en
dehors d’autres entreprises accessoires, comme, par exemple, la plantation d’une
colonie romaine à Buthrotum (Butrinto,
en face de Corfou), César s’occupa tout particulièrement de la
reconstruction de Corinthe : non seulement il y envoya des colons citoyens
en nombre considérable, mais il conçut le plan d’un percement de l’Isthme, afin
d’éviter à la navigation le circuit dangereux autour du Péloponnèse, et d’ouvrir
au commerce italo-asiatique un passage direct par les golfes Corinthiaque et
Saronique[bookmark: _ftnref1460][1460].
Enfin, dans, dés régions plus lointaines de l’Orient hellénique, le monarque
romain appela à la vie civile diverses immigrations italiennes, à Sinope, à
Héraclée, entre autres, où les nouveaux venus entrèrent en partage, comme à
Empories ; avec les habitants, à Beryte (Beyrouth), havre important sur la côte de Syrie, lequel fut
doté d’une constitution pareille à celle de Sinope. Il établit aussi une station
dans l’île du Phare, qui commandait le port d’Alexandrie d’Égypte.


Ces mesures eurent pour résultat, la participation des
provinces aux franchises municipales des villes italiennes. Toutes les cités du
plein droit romain, c’est-à-dire toutes celles de la Cisalpine, tous les
municipes et colonies de citoyens dispersés dans la Transalpine et ailleurs
étant désormais sur le pied d’égalité avec les villes d’Italie, comme celles-ci
s’administrèrent eux-mêmes, et eurent leur droit de juridiction, droit limité, il
est vrai (les plus graves procès ressortissant
du magistrat romain, c’est-à-dire, dans les cas ordinaires, du commandant de la
province[bookmark: _ftnref1461][1461]). Quant aux cités latines autonomes en la
forme, quant aux cités déclarées affranchies, c’est-à-dire aujourd’hui, toutes
les villes de la Narbonnaise ou de la Sicile qui n’avaient point encore la cité
romaine, et y compris aussi bon nombre de cités dans les autres provinces, elles
possédaient non seulement leur administration en propre, mais même un droit
illimité de juridiction ; et le propréteur ou proconsul n’intervenait
jamais qu’en vertu de son pouvoir de contrôle, pouvoir à la vérité fort
arbitraire. Bien avant César, sans doute, il se rencontrait dans certaines
provinces des cités au droit plein, comme Aquilée, Ravenne, Narbonne. Ailleurs,
telle province entière, comme la Cisalpine, n’avait renfermé que des villes
dotées déjà de la constitution italique ; mais où se produisait l’innovation
grande dans la politique, sinon tout à fait la nouveauté, dans le droit public,
c’était dans le phénomène d’une province uniquement et entièrement peuplée de
citoyens à l’égal de l’Italie[bookmark: _ftnref1462][1462],
et dans le fait avéré que d’autres gouvernements se montraient envoie de se
peupler de la même façon. D’un seul coup allait disparaître la première des
deux grandes causes d’antagonisme entre l’Italie et les provinces ; et
quand à la seconde, l’interdiction du stationnement régulier des armées
ailleurs que dans les provinces, l’Italie demeurant terrain prohibé, elle
tendait également à cesser. Dans l’état de choses actuel, les troupes se
tiennent partout où il y a une frontière à défendre ; et pour ce qui est
des gouverneurs dont la contrée n’est point frontière, ceux de Narbonne ou de
Sicile, par exemple, ils n’ont plus rien de militaire que le nom. J’ajoute qu’une
autre démarcation, de pure forme cette fois, avait en tous temps et sous d’autre
rapports, existé entre l’Italie et les provinces : elle se continue aujourd’hui.
L’Italie demeure dans le ressort de la justice civile administrée dans Rome par
les préteurs-consuls : dans les provinces, la juridiction, gardant son
caractère militaire, appartient aux proconsuls et aux propréteurs. Mais au fond,
la procédure, qu’elle fût civile ici, et là militaire, n’offrait plus depuis
longtemps de différence dans la pratique ; et peu importent désormais les
titres des magistrats, alors qu’ils ont l’Empereur au-dessus d’eux.


Dans toutes ces fondations, dans toute cette organisation-municipale,
dont la conception première, sinon l’exécution complète et jusque dans les
détails, remonte à César, se révèle un système vaste et arrêté. L’Italie ne
sera plus la reine des peuples vaincus : elle sera la métropole de la
nation italo-hellénique revivifiée. La Cisalpine est admise à l’égalité civile
absolue ; elle atteste et autorise l’espoir qu’un jour, dans la monarchie
césarienne, comme aux siècles florissants de la jeune République, il sera donné
à toute région latinisée d’aller se placer, égale en droits et en condition, à
côté de la province sœur, son aînée, à côté de la ville métropolitaine
elle-même. Déjà les pays voisins, la Sicile grecque et la Gaule méridionale, rapidement
transformés, ont pris les devants, et, marchent à leur nivellement politique et
national. Derrière elles, et loin derrière elles encore, se tiennent les autres
provinces. Là, jouant le rôle de la colonie romaine de Narbonne dans la Gaule
méridionale, on rencontre les grandes villes maritimes, Empories, Gadès, Carthage,
Corinthe, Héraclée Pontique, Sinope, Béryte, Alexandrie, villes aujourd’hui
italiques ou helléno-italiques, points d’appui de la civilisation italienne
dans l’Orient : grec, ou colonnes déjà debout du futur, édifice politique
et national de l’Empire uni. C’en est fait de la domination de la cité de Rome
sur le littoral de la Méditerranée. A Rome a succédé le grand État
Méditerranéen : son premier acte est la réparation des deux grands crimes
de lèse civilisation commis par la Métropole. Les ruines de Carthage et de
Corinthe, les deux plus vastes centres commerciaux du territoire de la
République, avaient marqué la date critique du passage du protectorat romain à
la tyrannie politique, à l’exploitation financière excessive des provinces
sujettes. Le rétablissement immédiat, éclatant, de Carthage et de Corinthe
marque l’ère de la fondation d’une nouvelle et grande société, embrassant dans
la même loi d’égalité politique toutes les régions de la Méditerranée, et les
appelant toutes au bienfait de l’unité nationale véritable. Au nom antique de
la cité corinthienne, César ajoutait à bon droit le nom nouveau d’honneur
des Jules[bookmark: _ftnref1463][1463].


Le nouvel empire ne comportait qu’une nationalité
nécessairement destituée du caractère individuel de ses peuples : il était
une œuvre constructive, sans vie propre, plutôt qu’un produit naturel spontané
et vivace ; il avait besoin avant toutes choses de l’unification de ces
institutions diverses au sein desquelles se meut la vie des peuples, constitution
et administration, religion et justice, monnaie, poids et mesures, en laissant
subsister, bien entendu, dans les divers pays, les différences et les
particularités compatibles avec l’unité. Ici d’ailleurs, il ne peut être
question que des commencements. L’achèvement de l’édifice monarchique
appartenait à l’avenir. César a seulement posé les fondements pour le travail
des siècles. Mais nous retrouvons sur le sol la plupart des lignes tracées par
le grand homme : à les rechercher l’historien éprouve des jouissances plus
amples qu’à parcourir le temple en ruine des nationalités.


En ce qui touche la constitution et l’administration de l’Empire,
nous avons montré les plus importants facteurs de l’unification nouvelle, la
souveraineté transportée du Sénat romain au monarque, roi du monde Méditerrané,
ce même Sénat changé en un conseil suprême d’Empire représentant à la fois l’Italie
et les provinces, et surtout le système civique de l’ancienne Rome et de l’Italie
en voie de s’étendre à toutes les villes provinciales. Cette extension du droit
de cité latin, puis romain, à toutes les localités devenues mûres pour leur
entrée dans l’égalité politique, devait insensiblement conduire à une
organisation communale homogène. Mais il était un besoin auquel il fallait
donner immédiate satisfaction : une institution était à créer qui pût
fournir au gouvernement central sa base administrative, et lui mettre sous les
yeux le tableau exact de la population et des fortunes, dans chaque cité :
je veux parler du cens, refondu, amélioré. César en entreprit d’abord la
réforme en Italie. Avant lui, chose incroyable, le cens n’avait jamais été
relevé que dans la capitale seule, au grand dommage des citoyens surchargés, et
des affaires publiques. Aux termes d’une ordonnance de César[bookmark: _ftnref1464][1464], en même temps
que le cens se faisait dans Rome, à l’avenir, il y devait être aussi procédé
dans toutes les villes de l’Italie, sous la direction de l’autorité locale :
les listes indiquant le nom de chaque citoyen, le nom de son père ou du patron
affranchisseur, la tribu, l’âge et les biens, devaient être remises au fonctionnaire
du Trésor romain en temps utile, et celui-ci, à son tour, avait mission de
dresser, à époque fixe, l’état général des citoyens et des richesses. César
songeait à ordonner pareille mesure dans toutes les provinces : ce qui le
prouve, indépendamment du fait même de la réorganisation Censitaire italienne, c’est
qu’il avait prescrit déjà le mesurage et le cadastre universels[bookmark: _ftnref1465][1465] (710 [44 av. J.-C.]). La formule était
donnée, qui permettait d’opérer dans les villes extra-italiques aussi bien que
dans celles d’Italie, tous les relevés nécessaires au bon fonctionnement de l’administration
centrale. On constate facilement aussi que César voulait remonter à la
tradition des temps républicains, et calquer ses listes de cens sur celles de
la vieille Rome. Il faut se souvenir, en effet, que la République, comme César
aujourd’hui le faisait pour l’Italie en bloc, avait appliqué l’institution
propre à la ville romaine, son délai quinquennal et toutes ses autres règles
fondamentales, aux nombreuses cités sujettes de la Péninsule et de la Sicile. Le
cens avait été l’une des premières colonnes de l’édifice ancien qu’avait laissé
tomber une aristocratie immobile et glacée : sans lui, plus rien qui
permit à l’autorité suprême de se rendre compte et des contingents civiques
disponibles et des forces de la matière imposable, et d’exercer enfin un
efficace contrôle administratif. Les vestiges sont là, et l’ensemble des faits
le démontre jusqu’à l’évidence, César préparait le renouvellement dans tout l’Empire
de l’institution tombée en désuétude depuis plusieurs siècles.


La religion et la justice ne comportaient pas un nivellement
profond, nous n’avons pas besoin de le dire, et pourtant, quelle que fût d’ailleurs
la tolérance du nouvel État pour les croyances locales et les statuts locaux, la
nécessité se faisait sentir et d’un culte commun, qui répondit à la nationalité
italo-hellénique, et d’une législation générale planant au-dessus des diverses
lois municipales. Il les fallait avoir l’un et l’autre, et de fait l’Empire les
avait déjà. – Dans le domaine religieux, depuis des siècles s’était produit un
travail actif d’assimilation des cultes italiens et grecs, tantôt dans la forme
extérieure par la réception, tantôt dans le fond par la fusion, des notions
divines ayant cours. Les dieux amorphes de l’Italie s’y prêtant, comme l’on
sait, il n’avait jamais été difficile d’associer Jupiter à Zeus, Vénus à
Aphrodite, de marier enfin chacune des idées et des croyances latines à son antitype
chez les Grecs. Déjà, du moins, dans ses assises principales, la religion italo-hellénique
était fondée : le monde latin avait conscience qu’après avoir passé par la
nationalité romaine pure, il entrait dans la quasi nationalité complexe des
deux peuples fusionnés ; et Varron, par exemple (la preuve en est fournie par lui), dans son traité théologique
plus haut mentionné, distingue les dieux communs, c’est-à-dire, ceux
vénérés à la fois par les Grecs et les Romains, des dieux propres à la cité de
Rome.


Venons à la législation. Ici, l’action de l’État s’exerce
plus immédiate dans les matières du droit criminel et de police ; il
suffit d’ailleurs d’une loi intelligente pour donner satisfaction aux besoins
juridiques. Dans ce qui était de la mission du législateur, nulle difficulté
sérieuse n’empêchait d’atteindre au degré d’uniformité matérielle réclamé par l’unité
de l’Empire. En matière civile, au contraire, là où l’initiative se dégage du
commerce réciproque, où la législation n’a plus qu’à donner la formule, le
droit commun, que le législateur seul eût été impuissant à créer, s’était, en
effet et depuis longtemps, sous l’influence qui vient d’être signalée, développé
tout naturellement dans le sens même de l’uniformité désirable. Le droit civil
de Rome reposait encore sur les règles empruntées au vieux droit latin, telles
que la loi des XII Tables les avait reproduites. Les lois postérieures y
avaient successivement introduit un certain nombre d’amendements sollicités par
l’expérience des temps : l’un d’eux, le plus important à coup sûr, avait
consisté à supprimer l’antique et incongrue ouverture du procès par l’échange
des phrases sacramentel les imposées aux parties, y substituant l’Instruction
rédigée par écrit, que le magistrat directeur faisait tenir au juge juré unique
(la formule proprement dite). Mais, après
tout, la législation populaire n’avait fait qu’entasser sur ce fond tombant de
vétusté un chaos inextricable de lois spéciales, surannées, oubliées presque
toutes et comparables à l’arsenal incommode des statuts de l’Angleterre. Plusieurs
tentatives heureuses de rédaction scientifique et systématique avaient ouvert
quelques voies plus faciles et éclairé l’antique labyrinthe. Mais il n’était
donné à aucun juriste romain, fût-il un Blackstone, de combler les
lacunes trop énormes, trop capitales. De cette coutume civile, écrite pour une
ville il y avait plus de 400 ans, avec toutes ses annexes diffuses et confuses,
comment songer à faire la législation d’un grand État ? Le mouvement
social se chargea de la besogne. Depuis de longs siècles déjà, des relations
quotidiennes entre Romains et non Romains était sorti un Droit international
privé [Jus Gentium], c’est-à-dire,
tout un ensemble de règles s’imposant d’elles-mêmes aux rapports mutuels, et
suivant lesquelles le juge prononçait à Rome dans toutes les causes où il ne
être décidé ni d’après la loi civile, ni d’après la loi étrangère ; où
sans avoir à viser tel ou tel droit particulier, romain, hellénique, phénicien
ou autre, on s’en référait aux notions générales à l’usage du commerce humain
quelqu’il soit. La jurisprudence nouvelle avait trouvé son point d’appui. D’abord
arbitre des rapports juridiques entre Romains, elle mit à la place de l’ancienne
loi usée et pratiquement inapplicable, un droit civil de fait et nouveau, véritable
compromis entre la loi nationale des XII Tables, et le droit international ou, comme
on l’appelait, le droit des gens[bookmark: _ftnref1466][1466].
Dans son application, le juge tenait la main d’ailleurs, sauf les modifications
amenées par, le temps, aux dispositions de la loi civile dans les matières du mariage,
de la famille et des successions. Mais dans toutes les causes relatives aux
choses placées dans le commerce, dans toutes les questions de propriété ou d’obligations
nées des contrats, il décidait conformément au droit des gens. On le vit même
recourir souvent à tel ou tel statut important du droit local provincial, en
matière d’usure, par exemple, ou de gage hypothécaire. La révolution était
grande. Se fit-elle d’un coup ou par essais successifs ? Par qui, en quel
temps ? Eût-elle un seul ou plusieurs auteurs ? Jusqu’où pénétra-t-elle
dans les relations de la vie civile ? Toutes questions auxquelles il est
impossible de répondre. Ce que nous savons seulement, c’est que la réforme, comme
c’est naturel de le penser, est sortie des prétoires de Rome, qu’elle a été
tout d’abord écrite dans l’Instruction que le préteur annuel publiait à son
entrée en charge, pour servir de règle aux parties, et dans laquelle il
consignait à l’avance les principales maximes juridiques qu’il entendait
appliquer au cours de son année judiciaire (edictum
annuum ou perpetuum prœtoris urban). Nous savons aussi que
cette même réforme, préparée de longue main par les édits des temps antérieurs
avait sûrement atteint son complément dans l’époque actuelle. Théoriquement
parlant, la jurisprudence nouvelle était encore abstraite si l’on peut dire, la
pensée juridique romaine s’y étant dépouillée de son caractère exclusif et
national, autant du moins qu’elle en avait eu conscience. Mais cette
jurisprudence était en même temps pratique et positive, en ce sens qu’elle n’allait
point se perdre dans le crépuscule nébuleux de l’équité générale, ou dans le
pur néant d’un prétendu droit naturel. Placée dans la main d’un magistrat
constitué, ayant ses règles préfixes pour l’application concrète à des cas
délimités, elle n’était point seulement susceptible de recevoir une formule
légale, elle l’avait en partie reçue déjà dans l’Édit annuel publié pour
la ville. Elle répondait réellement aux besoins du moment, alors qu’elle
offrait à la procédure, aux acquisitions de la propriété, aux contrats, un
cadre agrandi et plus commode, tel que l’exigeaient lés progrès de la vie
civile. Elle était enfin devenue, dans toute l’étendue des territoires romains,
le droit commun essentiellement subsidiaire. Car, tandis que les
innombrables statuts locaux demeuraient la règle de tous les rapports
juridiques en dehors du commerce général, ou des litiges se rattachant aux
usages de la vie civile locale entre habitants du même ressort de justice, la
juridiction officieuse, en Italie et dans les provinces, se modelant sur l’édit
de la ville, non applicable évidemment par lui-même, vidait les instances
pécuniaires ou réelles entre justiciables appartenant à des ressorts différents.
L’édit prétorien avait alors la place et l’importance que le Droit romain à
conquises dans nos institutions allemandes. Chez nous, en effet, le Droit romain
est à la fois abstrait et positif, autant du moins que les contraires se
concilient ; chez nous aussi, comparé à notre vieille jurisprudence, il s’imposa
de bonne heure par ses textes d’une adaptation commode à toutes les formes de, la
vie Juridique, et il devint le droit commun auxiliaire des lois civiles locales[bookmark: _ftnref1467][1467]. Seulement la
jurisprudence romaine a sur la nôtre un avantage essentiel : tandis que
chez nous le Droit subsidiaire est préconçu et artificiellement construit, à
Rome le mouvement dénationalisateur dans la jurisprudence, apporte sa formule
tout naturellement et à l’heure opportune.


César trouva les choses en cette situation. Il aurait conçu
le projet d’un code nouveau[bookmark: _ftnref1468][1468].
Si le fait est vrai, je tiens pour facile de dire ce qu’il entendait par là. Son
code devait uniquement comprendre le droit des civils ou des citoyens romains, et
n’eût pu être un code général qu’en un seul sens, c’est à savoir que, renfermant
le corps des lois de la nation dominante, lois conformes au temps, il devait s’imposer
de lui-même dans tout l’Empire à titre de Droit subsidiaire commun. – Pour les
matières criminelles, s’il est vrai que le projet s’étendit à elles, il
suffisait d’une révision et d’un remaniement des ordonnances de Sylla. – En
matière civile, alors qu’il s’agissait d’un État ; dont la nationalité s’appelait
l’humanité, la formule nécessaire, la seule admissible, se trouvait écrite dans
cet édit du préteur urbain, librement sorti du mouvement juridique des rapports
sociaux : il n’était besoin que de lui donner la garantie et la précision
légales. La loi Cornelia, de l’an 687 [67 av.
J.-C.], avait fait le premier pas dans cette voie, en prescrivant au
préteur de s’en tenir fidèlement aux maximes proclamées par lui à son entrée en
charge, et en lui faisant défense d’appliquer une autre règle, prescription
sage qu’il faut mettre à côté de la loi des XII Tables, et qui, pour la fixation
du Droit civil nouveau, avait toute l’importance de celle-ci pour la fixation
du Droit ancien. Mais s’il est vrai que depuis le plébiscite Cornélien, l’édit
n’était plus subordonné au juge ; si le juge, au contraire, était
légalement au-dessous de l’édit ; et si dans la pratique, et dans l’enseignement
de la jurisprudence, le code du préteur avait refoulé le vieux droit civil, chaque
préteur, à son entrée en judicature, n’en demeurait pas moins le maître de
changer du tout au tout et arbitrairement l’édit de son prédécesseur : par
suite, la loi des XII Tables, avec ses annexes, avait encore, en la forme, la
prédominance sur le Droit prétorien ; si bien qu’en cas d’antinomie, la disposition
ancienne du Droit civil étant écartée par l’intervention arbitraire du magistrat,
il en résultait, à prendre les choses au pied de la lettre, une violation du
Droit écrit. Quant à l’application subsidiaire de l’édit dans le prétoire des
étrangers à Rome et dans les divers tribunaux des provinces, elle dépendait
absolument du bon plaisir du magistrat suprême. De là, pour César la nécessité
de décréter l’abrogation définitive de la vieille loi civile, dans toutes
celles de ses dispositions qui n’avaient point passé dans la loi nouvelle ;
de là la nécessité d’une juste limite à poser à l’abus des modifications arbitraires
du fait du magistrat annuel, enfin d’une règle à poser aussi pour l’application
subsidiaire du code césarien à côté des statuts locaux. J’ajoute que, comme il
n’en pouvait être autrement, tel a été assurément le plan de César. Ce plan, le
temps manqua pour sa mise à exécution ; et l’on vit pendant six siècles
encore se perpétuer dans la jurisprudence un état transitoire fâcheux, jusqu’au
jour où l’indispensable réforme, incomplète, il est vrai, sortit des mains de l’un
des successeurs de César, l’empereur Justinien[bookmark: _ftnref1469][1469].


La péréquation du système des monnaies et des poids et
mesures, chez les Latins et les Grecs, était aussi depuis longtemps en progrès.
En ce qui touche les poids, les mesures des solides et des superficies, les
déterminations dont le trafic commercial ne pouvait se passer étaient presque
aussi vieilles que lui : mais, quant à la monnaie, elles ne remontaient
guère qu’au lendemain de la fabrication des pièces d’argent. Cependant les
péréquations autrefois établies ne suffisaient plus : les systèmes métriques
et monétaires les plus variés s’étaient établis dans le monde grec. Là encore
la nécessité commandait, et César, à n’en point douter, méditait pour le nouvel
empire uni, une réforme non essayée avant lui sur une aussi grande échelle. Il voulait
que la monnaie, les mesures et les poids romains eussent cours légal en tous
pays ; qu’ils fussent dans toutes les relations d’affaires l’unique base
officielle de compte : il entendait restreindre à l’usage local tout ce
qui ne rentrait pas dans le système romain, ou établir par rapport à ce système
une échelle comparée, mais invariable. Toutefois on ne constate son
intervention effective qu’en ce qui touche la monnaie d’or, et le calendrier.


Le système monétaire de Rome reconnaissait les deux étalons
des deux métaux nobles, admis dans la circulation générale selon un rapport
déterminé, l’or évalué et reçu au poids[bookmark: _ftnref1470][1470],
l’argent tarifé selon son empreinte. En réalité, depuis l’extension du commerce
transmaritime, l’or, comme agent monétaire, avait de beaucoup dépassé l’argent.
L’argent romain avait-il déjà cours forcé dans l’empire, même avant cette
époque ? C’est ce qui demeure incertain : en tous cas, sur tout le
territoire, l’or non monnayé tenait principalement lieu de monnaie générale
officielle ; et cela, d’autant que les Romains en avaient prohibé la
frappe dans toutes les provinces et dans tous les États clients. Le denier s’était
légalement et de fait répandu, sans compter l’Italie propre, bien entendu, dans
la Cisalpine, en Sicile, en Espagne, et en bien d’autres pays occidentaux
principalement. Avec César, commence la monnaie d’empire. Comme Alexandre, il
estimait que la fondation de la monarchie nouvelle, embrassant le monde
civilisé, comportait aussi, à titre distinctif et en premier ordre monétaire, l’usage
du métal devenu l’agent universel du commerce. Il fit donc frapper une pièce d’or
nouvelle aussi (valant 7 thaler 158 silbergros (28
fr. 05 c.) au taux moderne) : il la répandit en telles quantités, qu’un
jour, on en a pu trouver, dans un trésor enfoui quelque sept ans après sa mort,
un énorme dépôt d’environ 80.000. Je l’admets, du reste, la spéculation
financière a pu et dû s’en mêler[bookmark: _ftnref1471][1471].
Pour ce qui est de la monnaie d’argent, dans tout l’Occident, où déjà le denier
était généralement reçu, César en établit définitivement le cours légal et
prédominant : en même temps, il fermait l’atelier de Massalie, le seul qui
dans ces régions, frappât encore en concurrence avec l’atelier de Rome. Les
monnaies de billon, argent ou airain, demeurent. tolérées dans une multitude de
localités occidentales : ainsi l’on rencontre des trois-quarts de
deniers dans certaines cités latines du sud des Gaules, des demi-deniers
dans certains cantons celtes du Nord, et après César, une multitude de petites
pièces de bronze circule encore dans nombre de localités de l’Ouest. Mais, qu’on
le remarque, toute cette monnaie d’appoint est frappée au pied romain, et il
est à croire qu’elle n’est point obligatoire ailleurs que dans les transactions
locales. Quant à régler et unifier le système monétaire en Orient, César ne
semble pas y avoir plus songé que le précédent gouvernement. Et pourtant, en
Orient, circulait par grandes masses une monnaie d’argent grossière, la plupart
du temps peu résistante à l’usure du relief et au frai. Quelquefois, comme en
Égypte, on rencontrait une monnaie de bronze analogue dans l’usage à notre
argent de papier : ailleurs, dans les places de commerce syriennes, on
souffrait beaucoup de la rareté de l’ancienne monnaie du pays, calculée sur le
pied Mésopotamien. Quoiqu’il en soit, nous trouverons plus tard, dans toutes
ces contrées, le denier circulant au taux légal : c’est en deniers que se
régleront officiellement les comptes[bookmark: _ftnref1472][1472],
les monnaies locales n’en continuant pas moins à circuler aussi dans leur rayon
restreint : elles auront pareillement cours légal, mais en perdant sur le
denier[bookmark: _ftnref1473][1473].
Tous usages qui ne s’établiront point en un seul jour, et qui, en partie, remontent
peut-être avant César. En tous cas, ils complètent l’organisation monétaire de
l’empire Césarien : la nouvelle pièce d’or avait eu son type dans la pièce
de poids quasi égal d’Alexandre, et elle s’adaptait tout particulièrement à la
circulation dans l’Orient.


La réforme du calendrier se rattache à un même ordre d’idées.
Le calendrier républicain, chose incroyable, en était encore au travail ancien
des Décemvirs, remaniement maladroit de l’Octaéterie d’avant Méton[bookmark: _ftnref1474][1474]. Par l’effet
combiné de calculs mathématiques détestables et d’une plus détestable
administration, les fastes devançaient le temps vrai de 67 jours pleins : par
exemple la fête de Flore (les Floralia),
qui tombe au 28 avril, était inscrite au 11 juillet. César voulut redresser ces
erreurs énormes, il appela à son aide le mathématicien grec Sosigènes[bookmark: _ftnref1475][1475], et adopta pour
l’usage religieux et officiel le comput de l’année agricole italique ordonné
selon le calendrier égyptien d’Eudoxe[bookmark: _ftnref1476][1476], en y ajoutant
d’intelligentes intercalations[bookmark: _ftnref1477][1477].
En même temps il abolit le nouvel an du 1er mars du calendrier
ancien, y substitua, comme étant aussi la date du commencement de l’année, celle,
du 1er janvier, échéance déjà fixée pour les mutations des grandes
magistratures, et depuis lors acceptée aussi dans la vie civile. Ces deux
arrangements eurent pour point de départ le 1er janvier 709 [45 av. J.-C.] : avec eux entra en
vigueur le Calendrier Julien, du nom de son auteur. Il eut cette fortune
qu’après la chute de la monarchie césarienne, il demeura usuel dans le monde
civilisé, et qu’il survit encore dans ses éléments principaux. Un édit fort
détaillé y fut ajouté à titre d’éclaircissements, édit renfermant un calendrier
stellaire emprunté à l’astronomie égyptienne, accommodé, assez maladroitement d’ailleurs,
à l’Italie, et donnant jour par jour le lever et le coucher des plus importantes
constellations[bookmark: _ftnref1478][1478].
Sur ce terrain aussi, l’égalité désormais est faite dans les mondes romain et
grec.


Telles furent les bases posées par César à sa monarchie
méditerranéenne. Une seconde fois dans Rome, la question sociale avait abouti à
une crise où, la situation étant donnée, les antagonismes semblaient et étaient
en effet irréductibles ; où, jusque dans leur expression et leur langage, toute
conciliation était et semblait impossible. Au temps jadis, la République avait
du son salut à l’absorption de l’Italie dans Rome, et de Rome dans l’Italie. Dans
la nouvelle patrie, agrandie, transformée, si les éléments hostiles survivaient
encore, du moins avaient-ils été refoulés. Aujourd’hui, de même, Rome sera
sauvée par l’absorption consommée ou préparée des provinces méditerranéennes :
la guerre des pauvres et des riches qui, dans la péninsule italique, ne pouvait
finir qu’avec l’anéantissement de la nation, cette guerre n’a plus de sens, plus
de champ de bataille dans l’Italie nouvelle, étendue sur un triple continent. Des
colonies latines avaient fermé l’abîme menaçant d’engloutir la société romaine
au Ve siècle :
les colonies transalpines et transmaritimes gracchiennes au VIIe, comblent le gouffre plus profondément
entr’ouvert. Pour la seule Rome, l’histoire a fait un miracle, que dis je, son
miracle, elle l’a répété, et deux fois rajeunissant l’État, deux fois elle l’a
tiré d’une crise intérieure, alors même qu’il demeurait incurable. Sans doute, il
y à de la corruption, et beaucoup, dans ce rajeunissement : comme l’unité
de l’Italie s’est faite sur les ruines des nationalités étrusques et samnites, la
monarchie méditerranéenne s’édifie à son tour sur les ruines de races et d’États
innombrables jadis vivants. et forts. N’est-ce point de la corruption aussi que
sortent des États jeunes de sève, aujourd’hui en voie de floraison ? Les
peuples qui tombèrent, et sur qui s’assît le nouvel édifice, n’étaient que d’un
rang secondaire ; ils étaient prédestinés à la ruine et au nivellement
civilisateurs. Quand César a détruit, il a exécuté la sentence de l’histoire
qui décrète le progrès : partout où il les a trouvés, il a donné
protection aux germes de l’avenir, dans son propre pays et dans le pays frère
des Hellènes. Il a préservé et renouvelé la société romaine ; et non
seulement il a épargné la société grecque, mais il s’est appliqué à régénérer
les Hellènes, y apportant les mêmes vues, la même sûreté de génie qu’à la
reconstruction de Rome, il a repris enfin la grande oeuvre interrompue d’Alexandre
de qui, tout porte à le croire, il avait sans cesse l’image devant les -yeux de
l’esprit. Il n’a pas seulement accompli ses deux tâches l’une à côté de l’autre,
mais l’une par l’autre. Les deux facteurs. essentiels de l’humanité, progrès
général et progrès individuel, État et civilisation, unis en germe chez les
Gréco-Italiens primitifs, ce peuple pasteur, qui vécut d’abord loin des côtes
et des îles méditerranées, ces grands facteurs, dis-je, s’étaient séparés un
jour, quand la souche mère se divisa en Italiques et en Hellènes ; et
depuis bien des siècles, la séparation s’était continuée. Mais voici venir le
petit-fils du prince troyen, et de la fille du roi latin : d’un État sans
culture propre, et d’une civilisation toute cosmopolite, il saura faire sortir
un ensemble nouveau, où état et culture se retrouveront et s’uniront encore sur
les sommets de la vie humaine, dans la maturité féconde d’un heureux âge, et
rempliront dignement l’immense cadre mesuré à un tel épanouissement.


Les lignes sont là, devant nos yeux, telles que César les a
tracées pour son édifice, sur lesquelles il a lui-même bâti, sur lesquelles, suivant
attentivement et pendant des siècles les jalons plantés par le grand homme, la
postérité s’essaiera à bâtir à son tour, sinon avec le même génie et la même
énergie, du moins avec l’aveu et les intentions du maître. Bien peu est achevé :
beaucoup est préparé. Le plan était-il complet ? Pour en décider, il
faudrait l’audace d’une pensée rivale : dans ce qui est là devant nous, où
trouver une lacune de quelque importance ? Chaque pierre posée en dit
assez pour immortaliser l’ouvrier : les fondations accusent un ensemble
plein d’harmonie. César n’a régné que cinq ans et demi, moitié moins de temps
que le grand Alexandre : il n’a pu séjourner que 45 mois en tout dans la
capitale, durant les intervalles de ses sept grandes campagnes[bookmark: _ftnref1479][1479] ; et
pendant ce court délai, il a su organiser les destins, présents et à venir du
monde, posant ici les frontières entre la civilisation et la barbarie, là
ordonnant la suppression des gouttières donnant sur les rues de la capitale, trouvant
assez de loisir et de liberté d’esprit pour suivre les concours poétiques du
théâtre, et pour remettre en personne la couronne au vainqueur, avec son
compliment improvisé en vers[bookmark: _ftnref1480][1480].
La rapidité, la sûreté de l’exécution, témoignent d’un plan longuement médité, complet
et ordonné dans tous ses détails, et même ainsi, l’exécution ne nous étonne pas
moins que le plan. Les fondements en place, le nouvel état appelait l’avenir :
l’avenir seul, et sans limites, le pouvait achever. En ce sens, César était
fondé à se dire qu’il avait atteint son but ; et peut-être était-ce là sa
pensée, quand parfois on entendit ces mots tomber de sa bouche : J’ai
assez vécu ! [Suétone, César, 86]
Mais comme l’édifice était sans fin, le maître, tant qu’il eut vie, ne
cessa d’y apporter pierre sur pierre, toujours égal dans la souplesse et dans l’effort,
ne précipitant rien, mais ne remettant rien, comme si pour lui l’aujourd’hui n’avait
pas de lendemain. Il a travaillé, il a bâti plus qu’aucun mortel avant et après
lui : homme d’action et créateur, après tantôt deux mille ans, il vit dans
la mémoire des peuples, il est, le premier, l’unique César Imperator !









[bookmark: _Toc366703362][bookmark: _Toc366595631]Chapitre XII – Religion,
culture, littérature et art.





Dans le domaine de la religion et de la philosophie, nul
élément nouveau ne s’est produit. La religion d’État romano-hellénique, la
philosophie officielle du portique indissolublement liée avec elle, constituaient
pour tout gouvernement, oligarchie, démocratie ou monarchie, un instrument commode,
mieux que cela, indispensable. Construire l’État à neuf sans l’élément
religieux, eût été chose impraticable, autant qu’inventer une religion nouvelle
à mettre à la place de l’ancien culte approprié à l’ancienne Rome. Parfois, sans
doute, on avait vu rudement s’abattre le balai révolutionnaire sur les toiles d’araignée
du système augural, mais l’appareil pourri et disloqué n’en avait pas moins
survécu au tremblement de terre où s’abîma la République : il fut tout
entier transporté avec sa fausse majesté et ses rites vides dans le camp de la
monarchie nouvelle. Il va de soi qu’auprès des libres esprits il ne fit que
croître en disgrâce. Pour ce qui est de la religion d’État, l’opinion publique
n’y montrait guère qu’indifférence : partout on n’y voulait plus voir qu’une
institution de commande et de convenance publique nul n’en prenait souci, si ce
n’est peut-être quelques érudits de la politique ou quelques antiquaires. Envers
sa sœur la philosophie, il. ‘en alla tout autrement chez les gens les moins prévenus,
elle ne trouva plus qu’hostilité, juste et infaillible effet à la longue de ses
creuses doctrines et de son charlatanisme perfide,. Et l’école, elle-même, semblait
prendre conscience de sa nullité ; aussi, fait-elle un effort vers le
syncrétisme, et tente-t-elle de s’ouvrir ainsi à un souffle vivifiant. Antiochus
d’Ascalon[bookmark: _ftnref1481][1481]
(il florissait vers 675 [79 av. J.-C.]), qui se vantait d’avoir su
fondre en une savante unité le stoïcisme de Zénon avec les idées de Platon et d’Aristote,
remporta dans Rome plus d’un succès. Sa philosophie, assez mal venue, fut à la
mode chez les conservateurs d’alors les dilettantes et les lettrés du beau
monde l’étudièrent avec ardeur. Quiconque voulait un champ plus libre pour la
pensée, ou ignorait le portique, ou lui était hostile. On avait en dégoût ces
pharisiens de Rome, ces fanfarons aux grands mots pleins d’ennui : on
aimait mieux, quittant les sentiers pratiques de la vie, se rejeter les uns, dans
l’apathie (άπάθεια)
énervée, les autres, dans l’ironie qui nie tout : de là, les
progrès croissants de l’épicurisme dans les grands cercles de Rome : de là,
le droit de cité conquis par les cyniques de la secte de Diogène. Condamnée qu’elle
était à la sécheresse et à l’infécondité, alors que, loin de chercher le chemin
de la sagesse dans la rénovation des doctrines traditionnelles, elle se
contentait du présent, et ne prêtait foi qu’à la sensation matérielle, cette
philosophie valait encore mieux que le cliquetis de mots et que les notions
vides de la sagesse stoïque ; et le cynisme l’emportait sur tous les
systèmes philosophiques d’alors, en ce que, les méprisant tous, hommes et
sectes, il se contentait de n’être point un système, avantage immense, en
vérité. Donc, dans les deux armées de l’épicurisme et du cynisme, on menait
guerre ardente, et non sans succès, contre le portique : ici, prêchant
pour les gens sérieux, l’épicurien Lucrèce, avec l’accent puissant d’une
conviction profonde et d’un saint zèle, s’attaquait. aux dieux, à la providence
divine des stoïques, à leurs doctrines, à la théorie de l’immortalité de l’âme
humaine : là, devant le gros publie qui aime à rire, Varron, le cynique, décochait
les flèches rapides de ses satires lues de tous, et frappait au but encore plus
sûrement. Et tandis. que les meilleurs de l’ancienne génération se montraient
hostiles pour le Portique, les hommes de la génération nouvelle, Catulle, par
exemple, se tenaient simplement à distance, et leur critique n’en était, que
plus vive, par cela qu’ils ignoraient et voulaient ignorer.


Cependant, à côté de la foi incroyante maintenue par les
seules convenances politiques, on se rattrapait largement ailleurs. L’incroyance
et la superstition, ces deux prismes divers du même phénomène historique, allaient
de pair et se donnant la main dans le monde. Il ne manquait point de gens même,
qui les réunissaient en eux, niant les dieux avec Épicure, priant et sacrifiant
devant la moindre chapelle. Naturellement il n’était plus question que des
seuls dieux orientaux : à mesure que la foule accourait des provinces
grecques en Italie, ceux-ci, en nombre toujours croissant, inondaient l’Occident
à leur tour. Nous savons quelle importance avaient conquise les cultes de
Phrygie : les hommes déjà sur l’âge, Varron et Lucrèce, nous l’attestent
par leurs attaques et les plus jeunes nous le disent de même : témoins les
glorifications du poétique Catulle qui, d’ailleurs ; conclut par une
prière caractéristique : Déesse, éloigne de moi tes fureurs, et
jette-les sur les autres ! [Cat., carm.,
63. Atys.] A côté des dieux de Phrygie, vinrent se ranger ceux de
la Perse : ils avaient eu pour premiers propagateurs les pirates de l’Est
et de l’Ouest qui se rencontraient sur les flots de la Méditerranée : leur
plus ancien sanctuaire était, dit-on, à l’occident de l’Olympe de Lycie. Mais
au cours de son émigration vers l’ouest, le culte oriental avait perdu tout ce
qu’il renfermait primitivement d’éléments moraux et de spiritualisme élevé :
ce qui le prouve, c’est que la plus grande divinité de la pure doctrine de Zarathustra,
Ahouramazda, demeura inconnue aux occidentaux. Leurs adorations se
tournèrent de préférence vers le Dieu qui, dans l’ancienne religion populaire
des Perses, avait pris la première place, Mithra, fils du Soleil. Plus
vite encore que les hôtes du ciel perse, aux figures plus éthérées et plus
douces, se répandirent dans Rome les cohortes mystérieuses et lourdes des
grotesques théogonies égyptiennes, Isis, mère de la Nature avec toute sa suite,
Osiris, qui meurt toujours et toujours ressuscite, le sombre Sérapis, l’Horus-Harpocrate,
sévère et silencieux, et l’Anubis Cynocéphale. L’année même où Clodius
lâcha la bride aux clubs et aux conventicules (696
[58 av. J.-C.]) et par l’effet de cette émancipation populacière
sans nul doute, ces essaims de dieux firent mine d’aller se loger jusque dans
la vieille citadelle du Jupiter Romain, au Capitole : ce ne fut pas sans
peine qu’on les arrêta. Il leur fallait à tout prix un. Temple : on leur
assigna du moins les faubourgs. Aucun culte ne jouissait d’une semblable
popularité parmi les basses classes du peuple : quand un jour le Sénat, ordonna
la destruction du. sanctuaire d Isis1 élevé dans l’enceinte des murs ; il
ne se trouva pas d’ouvrier qui osât y porter la main, et force fut bien au
consul Lucius Paullus (704 [-50]),
de donner le premier coup de hache [V. Max. 1.3.
3]. Point de fille si débauchée, à coup sûr, qui ne fût à proportion
dévote envers la déesse. Il va de soi que les sorts, l’onéirocritie et tous les
arts libres de même espèce étaient métiers fructueux. On professait la science
des horoscopes. Lucius Tarutius de Firmum, homme considérable, érudit
dans sols art, grand ami de Cicéron et de Varron, déterminait très sérieusement,
après force calculs, la date de la naissance des rois Romulus et Numa, et même
celle de la fondation de Rome, et, s’aidant de la sagesse chaldéenne et
égyptienne, confirmait les récits de la légende romaine à la grande édification
des croyants des deux partis[bookmark: _ftnref1482][1482].
Mais phénomène plus remarquable encore, on vit se produire, pour la première
fois dans le monde Romain, un essai de fusion entre la foi grossière et la pensée
spéculative, manifestation non méconnaissable des tendances que nous avons
coutume d’appeler le Néoplatonisme. Il eut pour premier et plus ancien
apôtre Publius Nigidius Figulus, notable romain, appartenant à la
faction la plus rigide de l’aristocratie, préteur en 696 [-58], et qui mourut exilé d’Italie pour
cause politique, en 709 [-45]. Vrai
prodige d’érudition, plus étonnant encore par l’obstination de ses croyances, il
bâtit avec les éléments les plus disparates un système de philosophie
religieuse, dont il enseignait les principes dans ses leçons orales, bien plus
encore que dans ses livres consacrés aux matières théologiques et aux sciences
naturelles. Repoussant loin de lui les squelettes et les abstractions des
systèmes ayant cours, il puisa, jusque sous les décombres, aux sources de cette
philosophie anté-socratique, dont la pensée s’était révélée aux sages des anciens
temps sous sa forme la plus vivante et la plus sensible. Chez lui, d’ailleurs, il
va de soi que les sciences physiques transcendantales jouaient un rôle
considérable. Dirigées en ce sens, ne les voit-on pas chez nous aussi, tous les
jours, offrir unie prise puissante au charlatanisme mystique et aux pieux
escamotages ? A plus forte raison en était-il de même dans l’antiquité, davantage
ignorante des véritables lois de la nature. Quant à la théologie de Figulus, elle
n’était autre que ce baroque mélange, où s’étaient abreuvés déjà ses
co-religionnaires grecs, où l’on trouvait brassés ensemble la sagesse orphique
et autres anciens dogmes, et les dogmes nouveaux inventés en Italie, et les
mystères de la Perse, de la Chaldée et de l’Égypte. De plus, comme si la
confusion n’était point déjà assez grande, et sous couleur d’achever l’harmonie
du système, notre philosophe y ajoutait les données de la science étrusque, enfants
du néant, et la science indigène du vol des oiseaux. Cela fait, la doctrine fut
mise sous l’invocation politique, religieuse et nationale du nom de Pythagore, cet
ultraconservateur dont la maxime principale était fonder l’ordre, empêcher
le désordre ; de Pythagore, le faiseur de miracles, le conjurateur d’esprits,
l’antique sage natif de l’Italie, dont la légende s’entrelace avec la légende
de Rome, et dont le peuple contemplait la statue debout sur le Forum. La naissance
et la mort ont leur affinité : comme il avait assisté au berceau de la
République, ami du sage Numa, collègue de la Mater Égérie divinement
prudente, Pythagore était aussi le dernier refuge, à l’heure suprême, de l’art
sacré des augures des oiseaux. Mais le système de Nigidius n’était point
seulement une merveille, il enfantait aussi des prodiges : au jour où
naquit Octave, Nigidius prédit à son père la grandeur future du fils. Pour les
croyants, les prophètes à sa suite évoquaient les mânes ; et chose qui dit
tout, ils indiquaient les cachettes où gisaient les trésors perdus. Toute cette
science, vieille et neuve à la fois, avait fait sur les contemporains une
impression profonde : dans tous les partis, on vit les hommes les plus
considérables, les plus savants, les plus vaillants, et Appius Claudius, le
consul de l’an 700 [-54], et l’érudit
Marcus Varron, et Publius Vatinius, officier brave s’il en fut, s’adonner eux
aussi, à la nécromancie, la police dut s’en mêler, parait-il, et réprimer ces
entraînements de la société romaine. Tristes et derniers efforts qui ne
sauveront pas la religion ! Semblables aux efforts honnêtes de Caton dans
l’ordre politique, ils nous frappent par leurs côtés lamentables et comiques
tout ensemble. Qu’on se moque tant qu’on voudra de l’Évangile et de l’Apôtre, ce
n’en est pas moins chose bien grave que de voir les hommes vigoureusement
trempés se laisser choir, eux aussi, dans l’absurde[bookmark: _ftnref1483][1483] !


L’éducation de la jeunesse continue à se mouvoir dans le
programme, ailleurs décrit, de la précédente époque, dans les humanités
comprenant les deux langues. Toutefois plus le temps marche, et plus le monde
romain, dans sa culture générale ; va s’assujettissant aux formes instituées
par les Grecs. On délaisse les exercices de la balle, de la course et de l’escrime,
pour la gymnastique perfectionnée de la Grèce ; et s’il n’existe point
encore d’établissements publics en ce genre, on ne rencontre déjà plus de villa
élégante qui n’ait sa Palœstre à côté de ses Thermes[bookmark: _ftnref1484][1484]. Que si l’on
veut pousser plus loin, et se demander quelle transformation s’était opérée en
ce siècle dans l’ensemble de l’éducation, que l’on compare le programme de l’Encyclopédie
catonienne avec celui du livre analogue de Varron sur les Sciences
scolastiques[bookmark: _ftnref1485][1485].
Chez Caton, l’Art oratoire, l’Agriculture, la Jurisprudence, la Guerre et la
Médecine ne constituent point les éléments d’une éducation scientifique
spéciale : chez Varron, autant qu’on le peut induire avec quelque
vraisemblance, le cycle des Études comprend la Grammaire, la Logique ou la
Dialectique, la Rhétorique, la Géométrie, l’Arithmétique, l’Astronomie, la
Musique, la Médecine et l’Architecture. Ainsi, au cours du VIIe siècle,
l’Art militaire, la Jurisprudence et l’Agriculture sont passées de l’état de
sciences générales à celui de sciences professionnelles. Chez Varron, en outre,
l’éducation de la jeunesse adopte le programme grec tout entier : à côté
des leçons de grammaire, de rhétorique et de philosophie, introduites en. Italie
dès les temps antérieurs, des cours se sont ouverts pour la géométrie, l’arithmétique,
l’astronomie et la musique, plus longtemps demeurées l’enseignement propre des
écoles de la Grèce[bookmark: _ftnref1486][1486].
L’astronomie, par exemple, en donnant la nomenclature des étoiles, amusait le
dilettantisme vide des érudits du temps. Associée à l’astrologie, elle donnait
pâture aux superstitions pieuses alors toutes puissantes : aussi est-elle
pour la jeunesse un canevas d’études régulières et approfondies. On en a la
preuve, et les poèmes didactiques d’Aratus parmi les autres œuvres de la
littérature Alexandrines, ont les premiers trouvé bon accueil auprès des jeunes
Romains curieux de s’instruire[bookmark: _ftnref1487][1487].
A la série des cours grecs se joignaient la médecine, branche ancienne du
programme de l’éducation indigène, et enfin l’architecture, art indispensable
aux Romains, devenus bâtisseurs de palais et de villas, en même temps qu’ils
délaissaient le travail des champs.


Mais si l’éducation grecque et latine a gagné en étendue, pet
en rigueur d’école, elle a perdu beaucoup du côté de la pureté et de la
délicatesse. La science grecque, recherchée avec une irrésistible ardeur, a
donné sans doute un vernis plus savant à la culture. Mais expliquer Homère ou
Euripide n’est point un art après tout. Élèves et maîtres trouvèrent leur
compte à la poésie Alexandrine : celle-ci, les choses étant ce qu’elles
étaient dans le monde romain, s’accommodait à l’esprit de tous, bien mieux que
la vieille et vraie poésie nationale de la Grèce. Pour n’être pas vénérable
autant que l’Iliade, elle n’en comptait pas moins un nombre respectable d’années ;
et aux yeux des professeurs, les Alexandrins étaient de véritables classiques. Les
poésies érotiques d’Euphorion, les Causes de Callimaque et son
Ibis, l’Alexandra comique et obscure de Lycophron, renfermaient
toute une mine de mots rares (glossæ) bien faits pour les
chrestomathies et les commentaires des interprètes[bookmark: _ftnref1488][1488]. N’y
trouvait-on pas force phrases et sentences péniblement contournées et de
pénible explication, force excursions à perte de vue, tout un ramas
inextricable et mystérieux de mythes oubliés, tout un arsenal enfin d’érudition
pesante en tous genres ? Il fallait chaque jour à l’école des morceaux de
résistance plus difficiles ; et tous ces produits de la littérature
Alexandrine, chefs-d’œuvre de l’industrie des maîtres, devenaient autant de
merveilleux thèmes pour les bons écoliers. On vit donc les Alexandrins, à titre
de modèles et de textes d’épreuve, envahir à demeure les gymnases italiques. Ils
tirent avancer la science, qui en doute ? mais aux dépens du goût et du
bon sens. Puis bientôt cette soif de culture malsaine, s’emparant de toute la
jeunesse romaine, celle-ci voulut, autant qu’il était possible, aller à la
source même de la science Hellénique. Les cours des maîtres, grecs de Rome n’étaient
bons que pour les premiers essais, mais on voulait converser avec les Grecs ou
affluait aux leçons des philosophes grecs, à Athènes, aux leçons des rhéteurs, à
Rhodes[bookmark: _ftnref1489][1489] :
on faisait son voyage littéraire et artistique en Asie mineure, où l’on
trouvait et étudiait sur place les antiques trésors du génie des Hellènes, où
se continuaient, à l’état de métier, il est vrai, les traditions du culte des
muses. Quant à la capitale de l’Égypte, regardée comme le sanctuaire des
disciplines plus austères, comme elle était plus loin, elle était moins
fréquemment visitée par la jeunesse en quête de savoir.


En même temps que le programme des études grecques, le
programme latin, s’élargit, lui aussi, résultat pur et simple, en partie, du
mouvement de l’hellénisme. Les Latins, au fond, recevaient des Grecs et l’impulsion
et la méthode. Bientôt sous l’influence des idées démocratiques, la tribune du
Forum s’ouvrit à toutes les classes, et appela la foule. Les conditions
politiques de la Rome nouvelle ne contribuèrent pas peu à l’agrandissement du
rôle des orateurs : où que vous jetiez les yeux ; les rhéteurs
foisonnent ! C’est le mot de Cicéron. Ajoutez-y le culte des écrivains
du VIe siècle,
qui, à mesure qu’ils s’enfoncent dans le passé, s’entourent davantage de l’auréole
classique, et composent l’âge d’or de la littérature latine. Sur eux se
concentre l’effort du travail pédagogique, ils lui fournissent le plus puissant
contingent. Puis voici que de tous les côtés la barbarie immigre ou fait
irruption dans l’Empire, que des contrées populeuses, les Gaules, les Espagnes,
se latinisent. La langue romaine, les lettres latines y gagnent d’autant. En
eût-il été de même, si l’idiome indigène fût demeuré cantonné dans le Latium ?
A Côme, à Narbonne, le maître de lettres était un personnage bien autrement
important qu’à Ardée ou à Præneste. Et pourtant, à tout prendre, la culture
baissait, loin d’être en progrès. La ruine des villes provinciales italiques, l’affluence
énorme des hommes et des éléments étrangers, l’abaissement politique, économique
et moral de la nation, et, par-dessus tout, les ravages des guerres civiles
faisaient à la langue un dommage auquel ne pouvaient parer tous les maîtres d’école
du monde. Les étroits contacts avec la civilisation grecque d’alors, les influences
plus directes de la science loquace d’Athènes, de la rhétorique rhodienne et de
l’Asie mineure, infectaient la jeunesse des miasmes les plus vicieux de l’hellénisme.
De même que l’importation de l’hellénisme en l’Orient avait nui à l’idiome de
Platon, de même la propagande latine chez les Gaulois, les Ibères et les
Libyens, amenait la corruption de la langue romaine. Ce public qui applaudit
aux périodes savamment arrondies, cadencées et rythmées de l’orateur, qui fait
payer cher au comédien la moindre faute de grammaire ou de prosodie, ce public,
je le veux, possède sa langue maternelle : elle a été étudiée à fond, et
par l’école elle est devenue le commun bien de toutes les classes. Il n’en est
pas moins vrai qu’à entendre les contemporains le mieux à même d’en juger, la
culture hellénique chez les Italiens de l’an 694 [64
av. J.-C.] est bien déchue de ce qu’elle était un siècle avant ;
ailleurs aussi, ils déplorent la corruption du bon et pur latin d’autrefois, il
n’y a plus que de rares personnages à le pratiquer. On le rencontre encore dans
la bouche de quelques vieilles matrones du grand monde ; mais les
traditions de la vraie élégance, l’esprit, le sel latin des ancêtres, la
finesse de Lucilius, les cercles littéraires des Scipions, tout cela s’est
perdu. Que parle-t-on d’urbanité (urbanitas),
ce mot et cette idée créés d’hier. Loin que la politesse règne dans les mœurs, elle
s’en va bien plutôt ; dans la ruine de la langue et des mœurs, chez les
barbares latinisés ou chez, les latins devenus barbares, l’on ressent au vif l’absence
même de toute urbanité. Les satires de Varron, les lettres de Cicéron, nous
rendent le ton de la conversation élégante, soit : mais elles sont l’écho
des antiques mœurs encore vivantes à Réatè, à Arpinum : à Rome, il n’en
reste plus rien.


Ainsi le système d’éducation de la jeunesse demeurait au
fond le même : seulement, par l’effet de la décadence nationale, bien plus
que par le vice du système, le bien y étant plus rare qu’au temps jadis, le mal
s’y montrait plus souvent. Cependant, là encore, César apporta sa révolution. Tandis
que le Sénat romain avait combattu d’abord la culture littéraire, puis n’avait
fait que la tolérer, le nouvel Empire Italo-Hellénique, dont l’humanité (humanitas) constitue l’essence, la
prend en main et entend l’a diriger d’en haut. César octroie la cité à tous les
maîtres ès-arts libéraux, à tous les médecins dans Rome [Suet., Cœs., 42] : ce premier pas annonce la
création future de grands établissements où la haute instruction sera dispensée
dans les deux langues à la jeunesse romaine, et qui seront l’expression
complète et puissante de la culture nouvelle dans l’État nouveau. Puis bientôt,
le régent décide la fondation dans la capitale d’une bibliothèque publique
grecque et latine ; et il nomme pour son conservateur le plus érudit des
Romains, Marcus Varron, faisant voir aussi par là qu’il ouvre à la littérature
universelle ce royaume de Rome qui s’étend sur le monde[bookmark: _ftnref1490][1490].


Pour ce qui est de la langue en elle-même, son évolution se
rattache à deux éléments tout opposés, au latin classique des cercles cultivés
d’une part, et de l’autre, au latin vulgaire de la vie usuelle. Le premier est
le produit de la culture italienne. Déjà dans le cercle des Scipions, parler le
pur latin a été une règle favorite ; la langue maternelle n’y
a plus toute sa naïveté première, et tend à se distinguer du langage de la
foule. Mais dès le début du siècle, il se manifeste une réaction remarquable
contre le classicisme affecté des hautes classes et de leur littérature, réaction
se rattachant étroitement, au dehors et au dedans, à celle toute semblable qui
se fait à la même heure chez les Grecs. Déjà en effet, Hégésias de Magnésie, rhéteur
et romancier[bookmark: _ftnref1491][1491],
et tous les rhéteurs et lettrés d’Asie-Mineure à la suite avaient fait leur
levée de bouclier contre l’atticisme orthodoxe. Ils demandèrent droit de
bourgeoisie pour la langue. usuelle, que le mot ou la phrase vinssent d’Athènes,
de Carie ou de Phrygie : ils parlèrent et écrivirent, non pour les
coteries des élégants, mais pour le goût du gros publie. Le précepte était bon,
à coup sûr, mais tant valait le public d’Asie-Mineure, tant valait la pratique :
or, chez les Asiatiques de ce temps, le sens de la pureté sévère et sobre s’était
absolument perdu, l’on ne visait qu’au clinquant, à la mignardise. Sans m’étendre
ici sur les genres bâtards et les productions de cette école, romans, histoires
romanesques et autres, disons seulement que le style des Asiatiques
était tout haché, sans cadence ni période, mol et tourmenté tout miroitant de
paillettes et de phœbus, trivial d’ailleurs, et par-dessus tout maniéré. Qui
connaît Hégésias, s’écrie Cicéron, n’a pas à chercher loin un sot !
[Orat., 67]


Et pourtant la nouvelle manière fit son chemin dans le monde
latin. La rhétorique à la mode chez les Grecs ayant, comme on l’a vu, envahi
les programmes de l’éducation latine à la fin de l’époque précédente, en était
arrivée à ses fins au commencement du siècle actuel. Avec Quintus Hortensius
(640-704 [114-50 av. J.-C.]), le
plus illustre des avocats du temps de Sylla, elle avait occupé la tribune aux
harangues. On la vit alors, usant de l’idiome latin, s’accommoder servilement au
faux goût importé de Grèce. Le public n’avait plus l’oreille sage et chaste du
temps des Scipions : il applaudit tout naturellement le nouveau venu, habile
qu’il se montrait à couvrir sa vulgarité d’un vernis factice. L’événement avait
sa haute importance. De même qu’en Grèce la lutte littéraire s’était concentrée
dans l’école des rhéteurs, de même à Rome, la langue judiciaire, bien plus
encore que la littérature proprement dite, donna la règle et la mesure du style ;
et le prince des avocats eut pour ainsi dire juridiction sur le
ton du langage, et sur la manière d’écrire selon la mode du jour. La vulgarité
asiatique d’Hortensius chassa la forme classique de la tribune romaine et en
partie des autres genres littéraires[bookmark: _ftnref1492][1492].
Mais bientôt la mode change et en Grèce et à Rome. Et d’abord les maîtres
rhodiens, sans l’école revenir tout à fait à la chasteté austère du style. attique,
de Rhodes. essayent de se frayer une voie moyenne entre la forme ancienne et la
formé nouvelle ; et sans rigoureusement s’astreindre à la correction
exacte de la pensée et de l’ex-pression, ils n’en visent pas moins à la pureté
de la langue et de la phrase : ils s’appliquent au choix des mots et du
tour, ils recherchent la cadence dans la période. En Italie, Marcus Tullius
Cicéron se lève (648-711 [-106/-43]).
Imitateur dans sa jeunesse de la manière d’Hortensius, ramené par les leçons
des Rhodiens et son goût plus mûr à de meilleurs préceptes, il se fait lui
aussi et pour toujours zélateur de la pureté exacte de la langue ; il s’adonne
à la période et au rythme oratoire. Ses modèles favoris, il les cherche avant
tout dans les cercles de la haute société romaine, que n’a point infectés la
vulgarité moderne : or, comme nous l’avons dit plus haut, bien qu’ils
soient devenus rares, plusieurs ont survécu.


Certes, la vieille littérature latine, et la bonne
littérature grecque, quelle qu’ait été d’ailleurs l’influence de celle-ci sur l’allure
nombreuse de la phrase, n’étaient plus qu’au second rang ; et dans l’épuration
tant prônée du langage il fallait voir bien moins la révolte de la langue
écrite contre la langue vulgaire, que la révolte de la langue parlée, à l’usage
des gens instruits, contre le jargon du faux ou du demi savoir. César ici
encore se montra le plus grand maître du temps : il se fit l’expression
vivante du classicisme romain et de son dogme fondamental : dans ses
discours, dans ses écrits, évitant les mots étrangers, avec la sollicitude, du
nautonier qui se dirige au milieu des écueils, il rejetait de même les mots
purement poétiques, ceux oubliés de la vieille littérature, les termes de l’idiome
rustique, les tours empruntés à la vie familière ; et nommément ce bagage
de phrases et de mots grecs, entrés en si grand nombre (les correspondances du temps en témoignent) dans le courant du
langage usuel[bookmark: _ftnref1493][1493].
Quoiqu’il en soit, le classicisme cicéronien ne trahissait que trop les
expédients artificiels de l’école. Il était à celui des Scipions ce qu’est la
faute confessée à l’innocence, ce que sont les classiques napoléoniens aux
Molière et aux Boileau du Grand siècle des Français. Au temps des Scipions on
avait puisé à même à la source de vie : aujourd’hui l’on recueille du
mieux que l’on peut le souffle expirant d’une génération irrémissiblement
condamnée. Tel qu’il est d’ailleurs, le classicisme nouveau se propage vite. Avec
la royauté du barreau, la dictature de la langue et du goût passe d’Hortensius
à Cicéron, et celui-ci dans ses multiples et vastes œuvres en tous les genres, donne
à la littérature ce qui lui manquait jusque là, les textes modèles de la prose.
Il est en effet le vrai créateur de la prose latine moderne : c’est à lui,
artisan habile du style, que se rattache étroitement l’école classique ; c’est
au styliste, bien plus qu’au grand écrivain, bien plus qu’à l’homme d’État
surtout, que les représentants les meilleurs de la forme nouvelle, César et
Catulle, adressent un éloge excessif, sans doute, mais qui n’est pas vaine
phrase[bookmark: _ftnref1494][1494].


Le progrès va plus loin. Ce que fait Cicéron, dans le domaine
de la prose ; une jeune pléiade le fait dans la poésie. Catulle est le
plus brillant champion du vers néo-romain. Les Grecs Alexandrins ne sont point
encore démodés. Mais ici de même, la langue usuelle de la haute société a
répudié les réminiscences archaïques acceptées naguère sans compter ; et
comme, la prose recherche aujourd’hui le nombre de la période Athénienne, la
poésie Latine se range peu à peu sous la règle métrique, règle étroite, pénible
souvent, de l’école Alexandrine. A dater de Catulle, il ne sera plus permis de
commencer le vers par un monosyllabe, ou par un dissyllabe qui ne soit pas d’un
poids tout particulier, ni de clore à ce même endroit la phrase commencée dans
le vers précédent.


Enfin vient la science, qui fixe les lois de la grammaire La
Grammaire. et en développe les préceptes ; elle n’obéit plus comme avant
aux hasards de, l’empirisme, elle entend au contraire le régler et l’assujettir.
Dans la déclinaison des substantifs, les désinences, souvent encore
flottantes, seront une bonne fois déterminées : c’est ainsi qu’au génitif
et au datif de la 4e déclinaison (selon
nos écoles), César emploie exclusivement la forme contractée us
et u, au lieu de l’ancienne forme [uis,
ui] jusqu’alors également acceptée[bookmark: _ftnref1495][1495]. Dans l’orthographe,
pareils changements se produisent, et mettent l’écriture en plus complet accord
avec la langue parlée : la voyelle aspirée u est remplacée
par l’i dans le corps des mots[bookmark: _ftnref1496][1496], c’est encore
César qui donne l’exemple. Deux consonnes dans l’alphabet romain étaient
désormais inutiles le k et le q : la première
est mise de côté, on propose l’abolition de la seconde[bookmark: _ftnref1497][1497]. Enfin pour n’être
point encore à son point de cristallisation, la langue était en voie d’y
atteindre : elle ne se meut point encore, sans y songer, sous la règle ;
mais déjà elle a conscience de celle-ci. C’est à la grammaire grecque, du reste,
que la grammaire latine emprunte et son esprit et sa méthode générale : bien
plus, le latin se rectifie jusque dans les détails d’après l’idiome hellénique,
témoin l’s final qui, jusque dans les dernières années du siècle,
a eu valeur de consonne ou de voyelle ad libitum ; et les poètes de
la nouvelle manière, à l’instar des Grecs, n’en font plus jamais qu’une
désinence consonante[bookmark: _ftnref1498][1498].
Toute cette réforme linguistique est le domaine propre des classiques : dans
tous les cas, par les moyens les plus divers, ce qui démontre l’importance du
fait, chez les coryphées littéraires, chez Cicéron, chez César, chez le poète
Catulle, la règle nouvelle fait loi, toute infraction est condamnée ; et
pendant ce temps, on le comprend, la vieille génération entre en révolte contre
l’innovation grammaticale, comme elle a lutté contre la révolution politique où
elle sombre[bookmark: _ftnref1499][1499].


Mais pendant que le classicisme nouveau, ou pour mieux dire,
pendant que le latin régulier, marchant de pair autant qu’il le peut avec le
grec modèle et devenu modèle lui-même, est sorti de la résistance tentée à bon
escient contre les vulgaires des hautes classes et de la littérature, pendant
qu’il se fixe lui aussi par la littérature et les formules grammaticales, son
adversaire ne vide point le champ. Il ne s’étale pas seulement naïvement dans
les œuvres d’individus subalternes, égarés par hasard dans le camp des
écrivains, dans le Mémoire sur la deuxième Guerre Espagnole à la suite des
Commentaires de César, par exemple[bookmark: _ftnref1500][1500],
nous le retrouvons aussi dans la littérature proprement dite, marquant plus ou
moins de son cachet le mime, le roman et jusqu’aux œuvres esthétiques de Varron.
Chose caractéristique, c’est dans les genres populaires qu’il se soutient de
préférence, et en même temps, les hommes qui s’en font les champions sont comme
Varron, des conservateurs purs. De même que la monarchie est édifiée sur la
ruine de la nationalité, de même le classicisme s’appuie sur la langue mourante
des Italiens : il n’était que logique que ceux en qui s’incarnait encore
la République, persistassent aussi à maintenir les droits du vieil idiome, et
tentassent de fermer les yeux sur ses lacunes ou ses défauts au point de vue de
l’art, par amour de sa saveur populaire et de sa vitalité relative. Et alors, se
manifeste cette étrange divergence des opinions et des tendances : d’un
côté Lucrèce, le vieux poète Franconien[bookmark: _ftnref1501][1501], de l’autre, Catulle,
le poète moderne : d’un coté, Cicéron avec sa période cadencée, de l’autre
Varron, qui dédaigne le nombre et démembre la phrase. Miroir fidèle des
discordes des temps.


Dans le domaine propre de la littérature, l’époque actuelle,
comparée avec celle qui précédé, se signale à Rome par un mouvement, marqué et
croissant. Depuis. longtemps l’activité littéraire des Grecs ne se mouvait plus
dans la large atmosphère de l’indépendance civile : il lui fallait les
établissements scientifiques des grandes villes et surtout des cours des rois. Condamnés
à la faveur où à la protection des grands, puis successivement chassés des
sanctuaires des muses, quand viennent à s’éteindre les dynasties de Pergame (621 [133 av. J.-C.]), de Cyrène (658 [-96]), de Bithynie (679 [-75]) et de Syrie (690 [-64]), et quand s’efface l’éclat
de la cour des Lagides[bookmark: _ftnref1502][1502] ;
ayant vécu forcément en cosmopolites depuis la mort d’Alexandre le Grand ;
véritables étrangers d’ailleurs aussi bien chez les Égyptiens et les Syriens
que chez les Latins, les lettrés grecs tournent de plus en plus les yeux vers
la capitale Latine. Auprès du cuisinier, de l’éphèbe prostitué et du parasite, au
milieu de l’essaim d’esclaves grecs dont s’entoure alors le Romain des classes
riches, on rencontre au premier rang, le philosophe, le poète et l’historiographe.
Des littérateurs distingués acceptent cette humble condition témoin l’Épicurien
Philodème, le philosophe domestique de L. Pison (consul de 696 [-58]), dont les ingénieuses épigrammes
édifient les initiés sur l’épicuréisme grossier du maître[bookmark: _ftnref1503][1503]. De tous les
côtés affluent dans Rome en nombre croissant à toute heure les plus notables
représentants de l’art et du savoir hellénique : le mérite littéraire y
prospère plus que nulle part ailleurs ; on s’y coudoie avec le médecin Asclépiade,
que Mithridate tente en vain d’y attirer à son service[bookmark: _ftnref1504][1504], avec l’érudit
en toutes choses Alexandre de Milet, surnommé le Polyhistor[bookmark: _ftnref1505][1505], avec le poète Parthénius
de Nicée en Bithynie[bookmark: _ftnref1506][1506],
avec Posidonius, d’Apamée, illustre à la fois comme voyageur, professeur
et auteur, venu plein d’années de Rhodes à Rome (en
703 [-61]) [bookmark: _ftnref1507][1507],
et bien d’autres encore.


Une maison comme celle de Lucius Lucullus, à l’instar du Muséum
d’Alexandrie, était à la fois un asile pour la culture hellénique, et un lieu
de rendez-vous pour les lettrés grecs. Dans ces salles consacrées à la richesse
et à la science, la puissance de Rome et le dilettantisme grec avaient
rassemblé un incomparable trésor de sculptures et de peintures des maîtres
anciens et contemporains, une bibliothèque soigneusement choisie et
magnifiquement installée. Quiconque était d’esprit cultivé, quiconque était
Grec, s’y voyait le bienvenu ; et l’on y rencontrait souvent le maître se
promenant sous les splendides portiques, en échange de conversation et d’idées
philologiques ou philosophiques avec ses savants hôtes. Hélas ! les Grecs
n’apportaient point seulement en Italie les merveilles civilisatrices, ils y
arrivaient avec leurs vices, avec leur souplesse servile ! Un jour l’un de
ces savants vagabonds, Aristodème de Nysa, (700 [-54]) l’auteur d’une rhétorique de
la flatterie se recommandait à la faveur de son maître, en démontrant
cette proposition, qu’Homère était né Romain ! [bookmark: _ftnref1508][1508]


Du reste l’amour des lettres et l’activité littéraire à Rome
vont progressant avec l’affluence et le mouvement des savants venus de la Grèce.
La manie d’écrire en grec ressuscite, cette manie que le goût plus sévère du
siècle des Scipions avait pour un temps détruite. La, langue grecque redevient
la langue universelle : les. écrits grecs ont un public autrement vaste
que le livre rédigé en latin, et comme on avait vu naguère les rois d’Arménie
et de Mauritanie s’adonner à des compositions en prose et même en vers dans la
langue de l’Hellade, de même font à leur tour les illustres Romains, Lucius
Lucullus, Marcus Cicéron, Titus Atticus, Quintus Scœvola (tribun du peuple en 700 [54 av. J.-C.]),
et d’autres que je ne nomme pas[bookmark: _ftnref1509][1509].
Pour les vrais Romains d’ailleurs tout ce travail de plume n’était que passe
temps et que jeu à leur heure : au fond, les partis politiques et
littéraires, en Italie, se tenaient tous obstinément sur le terrain de la
nationalité Italique plus ou moins pénétrée par l’hellénisme. Et dans le cercle
des écrivains Latins, il y eût eu injustice à se plaindre d’un manque d’activité.
Les livres, les brochures de tout genre, avant tout les poésies, pleuvaient. Les
poètes foisonnaient à Rome autant qu’à Tarse[bookmark: _ftnref1510][1510] et à Alexandrie
naguère : les publications en vers étaient devenues le péché de jeunesse
ordinaire de toutes les imaginations vives, et l’on tenait pour heureux celui
dont un oubli miséricordieux protégeait les débuts contre la critique. Quiconque
était du métier pondait sans peine et à la file ses cinq cents hexamètres, irréprochables
au dire du maître, sans valeur aucune ; il faut bien l’avouer, pour le
lecteur. Les femmes, elles aussi, s’en mêlaient : non contentes de s’adonner
à la danse et à la musique, elles régentaient la conversation. par l’esprit et
l’intelligence, elles-causaient congrûment de littérature grecque et latine ;
et quand la poésie avait livré assaut au cœur de la jeune fille, souvent la forteresse
attaquée capitulait. en jolis vers. Les rythmes étaient le jouet quotidien et
élégant des grands enfants des deux sexes : petits billets en vers, exercices
poétiques en commun, luttes poétiques entre bons compagnons, s’échangeaient à
toute heure : enfin au dernier temps de notre époque s’ouvrirent dans Rome
bon nombre d’instituts où les poètes latins, à leur premier duvet encore, apprenaient
la versification moyennant argent. Alors il se fit une énorme consommation de
livres : la fabrication des copies manuscrites se perfectionna, et la
publication s’en fit relativement rapide et à bon marché. La librairie devint
une profession considérée et productive : on se donnait rendez-vous entre
gens instruits dans la boutique du marchand. Lire était une mode, une manie. A
table même, à moins qu’on ne s’y livrât à de plus grossiers passe-temps, une
lecture était faite d’ordinaire ; et quiconque s’en allait en voyage, n’oubliait
pas d’avoir dans ses bagages une bibliothèque portative. Au camp, sous la tente,
l’officier supérieur avait à son chevet quelque roman grec de morale lubrique :
au sénat, c’était un traité philosophique que l’on voyait aux côtés dé l’homme
d’État. Bref, il en était dans l’Empire Romain comme il en a été, comme il en
sera toujours dans tout empire où les citoyens lisent du seuil de la porte à
la garde-robe ! Et le vizir Parthe avait bien raison quand, montrant
aux habitants de Séleucie les romans trouvés dans le camp de Crassus, il leur
demandait si c’était là de bien redoutables adversaires que les lecteurs de
tels livres[bookmark: _ftnref1511][1511].


Les penchants littéraires du siècle n’étaient point simples
et ne pouvaient l’être, le siècle se partageant lui-même entre la science
ancienne et la nouvelle. De même que dans la politique, les tendances
nationales et italiennes des conservateurs, les tendances helléniques et
italiennes, ou si l’on aime mieux, cosmopolites des monarchiens nouveaux sont
en lutte ouverte, de même les idées littéraires ont leurs batailles. Les uns s’appuient
sur la vieille latinité qui revêt décidément le caractère classique au théâtre,
dans l’école, dans les recherches de l’érudition. Si le goût abaissé, l’esprit
de parti est plus énergique qu’au temps des Scipions ; on porte aux nues
Ennius, Pacuvius, Plaute surtout. Les feuilles Sibyllines sont en hausse, à
proportion de leur rareté plus grande : jamais les poètes du VIe siècle,
leur nationalisme relatif et leur fécondité relative ne rencontrèrent faveur
plus marquée qu’en ce siècle d’Épigones raffinés. Pour ceux-ci, en
littérature comme en politique ; l’ère des guerres d’Hannibal est l’âge d’or
de Rome, l’ère du passé, irrévocable, hélas ! Nul doute qu’à cette
admiration des vieux classiques il ne se mêlât pour bonne part la même dévotion
creuse qui se trouve au fond des idées conservatrices d’alors. Et puis, il ne
manquait point d’hommes tenant pour les opinions moyennes. Cicéron, par exemple,
le champion principal des tendances nouvelles dans la prose, Cicéron professait
pour l’ancienne poésie nationale le même respect quelque peu réchauffé que
celui dont il fait parade envers la constitution aristocratique et la science
augurale : le patriotisme, le veut, s’écrie-t-il, lisez, plutôt
que l’original, telle traduction de Sophocle notoirement mauvaise ! Donc,
pendant que l’école nouvelle, affiliée aux idées de la. monarchie démocratique,
comptait aussi bon nombre d’adhérents muets parmi les admirateurs fidèles d’Ennius,
il ne manquait point non plus de juges plus audacieux malmenant dans leurs
propos la littérature indigène tout aussi bien que la politique sénatoriale. Ceux-ci
reprenaient pour leur compte les critiques sévères de l’école des Scipions. Térence
seul trouvait grâce devant eux : Ennius et ses disciples étaient condamnés
sans appel ; bien plus, les jeunes et les téméraires, dépassant les bornes
dans cette levée hérétique de boucliers contre l’orthodoxie littéraire, osaient
qualifier Plaute de grossier bouffon, et Lucilius de mauvais marteleur de vers.
Ici l’école moderne tourne le dos à la littérature nationale, et se donne tout
aux Grecs nouveaux, à l’Alexandrinisme, ainsi qu’il s’appelle.


Il nous faut bien parler avec quelques détails de cette
curieuse serre chaude de la langue et de l’art helléniques : nous n’en
dirons rien pourtant qui ne soit utile pour l’intelligence de la littérature
romaine à l’époque où nous. sommes et aux temps postérieurs. La littérature
Alexandrine s’est édifiée sur les ruines de l’idiome pur de la Grèce, remplacé
après la mort d’Alexandre le Grand par un jargon bâtard, mélange informe né du
contact des dialectes macédoniques avec les nombreux idiomes des races grecques
et barbares ; ou, pour être plus exact, la littérature Alexandrine est
sortie des décombres de la nation hellénique, laquelle, au moment où elle
fondait la monarchie universelle d’Alexandre et l’empire de l’Hellénisme, était
condamnée à périr en tant qu’individualité. nationale et périt en effet. Si le
trône d’Alexandre était resté debout, au lieu et place de la littérature
hellénique et populaire des anciens jours, une littérature aurait surgi n’ayant
plus rien de grec que le nom, sans patrie vraie, ne recevant la vie que d’en
haut, cosmopolite d’ailleurs, et, partant, exerçant la domination universelle. Mais
il n’en advint point ainsi. L’empire d’Alexandre se disloqua après lui, et
aussitôt tombèrent les premières assises de l’empire littéraire. Cependant l’Hellade
n’appartenait plus qu’au passé, elle et tout ce qu’elle avait possédé, nationalité,
langue et art. Le cercle relativement étroit, non pas des gens cultivés, il n’y
en avait plus, mais seulement des lettrés, ouvre encore asile à une littérature
morte : on y inventorie la riche succession, avec une joie douloureuse
chez les uns, avec un raffinement de recherches arides chez les autres, et dans
l’agitation fébrile qui survit encore, ou sous ce courant d’érudition sans vie,
il y a comme une apparence de fécondité. Cette fécondité posthume constitue l’Alexandrinisme.
Il ressemble, à vrai dire à la littérature savante qui a fleuri au cours des XVe et XVIe siècle ; et qui, remaniant et quintessenciant
les idiomes vulgaires, et cherchant sa substance au fond des nationalités
romaines encore vivantes, s’est implantée dans le cercle cosmopolite des
érudits en philologie, et leur est apparue comme la fine fleur de l’antiquité
éteinte. Entre le grec classique et le grec vulgaire du siècle des Diadoques, la
différence ; pour être moins tranchée, est bien la même qu’entre le latin
de Manuce et l’italien de Machiavel.


Jusqu’alors l’Italie s’était réellement défendue contre les
Alexandrins. Elle avait eu relativement sa floraison littéraire au temps qui
précède et qui suit les guerres puniques ; mais Nævius, Ennius, Pacuvius
et toute l’école des écrivains nationaux purs romains jusqu’à Varron et Lucrèce,
dans tous les genres de la production poétique, y compris le poème didactique
lui-même, tous s’étaient tenus à distance de leurs contemporains grecs ou de
leurs prédécesseurs immédiats ; tous, sans exception, avaient puisé aux
sources d’Homère, d’Euripide, de Ménandre, et des autres maîtres de la littérature
vivace et populaire de là Grèce ancienne. Jamais les lettres romaines n’ont eu
là fraîcheur de la nationalité : encore est-il vrai que tant qu’il y a eu
un peuple romain, les écrivains de Rome ont pratiqué des modèles vivants et
nationaux, et que sans copier dans la perfection les meilleurs, ils copiaient
tout au moins d’après l’original. Les premiers imitateurs qu’ait eus à Rome la
littérature grecque post-Alexandrine (nous ne
comptons point ici les essais en petit nombre du temps de Marius), se rencontrent
parmi les contemporains de Cicéron et de César : à ce moment l’invasion se
précipite irrésistible. La cause en partie gît dans les faits extérieurs. Les
contacts plus fréquents chaque jour avec la Grèce, les voyages des Romains
accourant en foule dans les pays helléniques, l’affluence des lettrés grecs
dans la capitale, créent tout naturellement un public, même en Italie, à toute
la littérature grecque du moment, aux poèmes épiques et élégiaques, aux
épigrammes, aux contes milésiens, qui circulent dans l’Hellade. Puis vient l’heure
où, comme nous l’avons dit, la poésie des Alexandrins s’introduit aussi dans
les écoles fréquentées par la jeunesse Italienne : elle y conquiert d’un
coup une influence d’autant plus grande, qu’en tous les temps le système de l’éducation
s’y est et demeure modelé sur les programmes en usage dans la Grèce. Aussitôt
la nouvelle littérature de Rome se rattache étroitement à celle nouvelle des
Grecs. L’un des plus fameux élégiaques alexandrins, Parthénius, déjà nommé plus
haut, ouvre à Rome, vers l’an 700 [54 av. J.-C.],
une chaire de littérature et de poésie, et il nous reste de lui quelques
extraits, vrais thèmes scolaires d’élégie et de mythologie selon la formule
gréco-égyptienne, destinés sans nul doute à ses nobles disciples. Mais ce ne
fut point seulement une cause fortuite qui suscita l’Alexandrinisme romain et
lui prêta vie ; il faut, quoi qu’on en ait, voir aussi en lui le résultat
inévitable de l’agrandissement politique et national de l’Empire. Comme la
Hellade s’était fondue dans, l’Hellénisme, le Latium se fond dans la Romanité ;
et l’Italie, débordant au-delà de ses frontières, se répand dans la monarchie
césarienne du monde méditerranée, comme avait fait l’Hellénisme dans le monde
oriental du grand Alexandre. D’un autre côté, le nouvel empire ayant absorbé
les deux puissants courants des nationalités latines et grecques, confondues
désormais, après avoir rempli durant tant. de siècles leurs deux lits
parallèles, il ne suffira plus à la littérature italienne de chercher son point
d’appui chez la nation sœur, il lui faudra, se montrer à un commun niveau avec
l’Alexandrinisme, représentant littéraire de la Grèce au temps actuel. L’école
latine populaire était à bout d’haleine et périssait avec le latin scolaire du
dernier siècle, avec ses rares initiés classiques, avec la société exclusive
des lecteurs fidèles à l’urbanité : à son lieu et place naissait
une littérature d’empire vraiment Épigonique, artificielle dans sa
croissance, sans assises fixes populaires et annonçant dans les deux langues
son évangile universel d’humanité, pénétrée de part en part, et en ayant
conscience, par le génie des vieux maures grecs, et recevant sa langue pour
partie de ceux-ci, pour partie des vieux maîtres Romains nationaux. Était-ce là
le progrès ? Certes, c’était un édifice grandiose, et qui plus est, une
création nécessaire, que la monarchie méditerranéenne de César : mais ne
recevant que d’en haut le souffle de vie, elle n’avait rien de la verte
vitalité populaire, rien des bouillonnements de la sève nationale, apanage
ordinaire des sociétés plus jeunes, plus restreintes, plus voisines de l’état
de nature, apanage glorieux de l’État Italien au VIe siècle.


L’extinction de la nationalité latine, absorbée dans le
grand Empire Césarien, fit tomber la feuille mère de l’arbre de la littérature
latine. Quiconque a le sentiment des affinités intimes de l’art et de la
nationalité, délaissera Cicéron et Horace pour Caton et pour Lucrèce : il
n’a pas fallu moins qu’une critique historique et littéraire également vieillie
dans les routines de l’école pour décerner le titre d’âge d’or à l’époque
artistique qui débute avec la nouvelle monarchie. Que si pourtant l’Alexandrinisme
romano-hellénique des temps de César et d’Auguste doit céder le pas à l’ancienne
littérature de Rome, si imparfaite qu’elle soit restée, il n’en demeure pas
moins décidément supérieur à l’Alexandrinisme du temps des Diadoques, de même
que l’édifice solide de César l’emporte sur l’éphémère construction du roi
macédonien. Et nous le montrerons en son lieu, si on la compare avec celle des
successeurs d’Alexandre qui lui est apparentée, la littérature, décorée du nom
d’Auguste, est bien moins qu’elle œuvre de philologie, elle est bien plus qu’elle
œuvre d’empire ; et par ainsi dans les hautes classes sociales elle a sa
durée et son champ d’influence autrement étendus qu’il n’en a jamais été pour l’Alexandrinisme
hellénique.


Dans le genre dramatique nous constatons la plus lamentable
pauvreté. Dès avant l’époque actuelle, le drame, tragédie et comédie, se
mourait à Rome. Au temps de Sylla, le public y court encore, on le sait par les
reprises fréquentes des fables de Plaute, avec les titres et noms changés des
personnages. Mais les directeurs prennent soin de dire qu’il vaut mieux voir
une bonne vieille comédie, qu’une méchante pièce moderne. De là à ne plus
ouvrir la scène qu’aux poètes morts, il n’y a qu’un pas, et ce pas est fait au
temps de Cicéron, sans que les Alexandrins tentent de lutter. Au théâtre, leurs
productions sont pires que s’il n’y en avait point. Jamais, en effet, l’école
alexandrine n’a connu la poésie dramatique ; mais s’essayant dans des
œuvres bâtardes uniquement écrites pour la lecture et non pour l’exécution
scénique elle obtient pour elles droit de cité en Italie ; puis bientôt, comme
elle les a lancées jadis à Alexandrie, elle les. lance dans le public de Rome. Au
milieu des vices civilisés, de la capitale, écrire sa tragédie devient manie
chronique. Ce qu’étaient de telles productions, il est facile de le conjecturer
en voyant Quintus Cicéron, pour guérir homéopathiquement les ennuis de ses
quartiers d’hiver dans les Gaules, achever quatre tragédies, en seize jours[bookmark: _ftnref1512][1512]. C’est dans le mime
ou tableau vivant que va s’égarer désormais l’unique branche
vivace encore de la littérature nationale, la farce Atellane avec les divers
rejetons éthologiques (Mimi ethologici :
Cic., de orat., 59) de la comédie grecque auxquels les
Alexandrins se sont exclusivement adonnés, et où leur élan poétique et leur
succès s’y montrent de meilleur aloi.


Le mime tire ses origines de la danse à caractère avec
accompagnement de flûte, depuis bien longtemps en usage, et en de fréquentes
occasions, devant les convives attablés, par exemple, ou plus souvent encore
durant les entractes, pour amuser le parterre des théâtres[bookmark: _ftnref1513][1513]. Au besoin, on
y ajoutait le discours, ce qui conduisit facilement à encadrer le ballet dans
une fable quelque peu réglée, et à l’assaisonner d’un dialogue conforme : alors
il se changea en un petit drame comique, différent d’ailleurs de l’ancienne
comédie ou de l’Atellane en ce que la danse, avec ses inséparables lascivités, y
gardait, comme devant, le principal rôle. A vrai dire, le mime n’était point
tant spectacle de théâtre que passe-temps. accommodé au parterre : il
rejeta bien loin l’illusion scénique, le masque, le brodequin (plano pede) ; et, innovation
grande, il admit les femmes à représenter les personnages féminins. C’est vers
672 [82 av. J.-C.] que le genre
nouveau avait fait son apparition à Rome. Il absorba vite l’arlequinade populaire,
à. laquelle il ressemblait par tant de côtés ; et il servit d’intermède, ou
de petite pièce après la tragédie des anciens poètes (exodium) [bookmark: _ftnref1514][1514].
Peu importait naturellement la fable : sans lien d’intrigue et plus folle
encore que l’Atellane, pourvu que tout y fût mouvement et bigarrure, que le
mendiant s’y changeât soudain en Crésus, et vice versa[bookmark: _ftnref1515][1515], on ne comptait
point avec le poète, qui brisait le nœud faute de le délier. Le sujet d’ordinaire
était d’affaires d’amour, le plus souvent de la pire et de la plus impudente
sorte : les maris, par exemple, avaient contre eux l’auteur et le public, sans
exception, et la morale du poème consistait à bafouer les bonnes mœurs. Comme
les Atellanes, le mime tire son attrait artistique de la peinture de la vie des
plus humbles et viles classes[bookmark: _ftnref1516][1516] :
les tableaux rustiques y sont désertés pour les scènes populaires, pour les
faits et gestes des petits citadins ; et le bon peuple de Rome, à l’exemple
de celui d’Alexandrie dans les pièces grecques analogues, y vient applaudir à
son propre portrait. Bon nombre de scénarios appartiennent au monde des métiers :
ici encore nous retrouvons l’inévitable foulon, le cordier, le teinturier,
le saunier, la tisseuse, le valet de chiens, défilent tour
à tour : ailleurs on rencontre des rôles à caractère l’oublieux, le
hâbleur, l’homme aux cent mille sesterces[bookmark: _ftnref1517][1517] ; ailleurs
l’auteur s’en va à l’étranger, et en ramène la femme étrusque ; les Gaulois,
les Crétois, l’Alexandrine, [Alexandrea] :
puis viennent les fêtes et rendez-vous populaires, les Compitales, les Saturnales,
l’Anna Perenna[bookmark: _ftnref1518][1518],
les Thermes. Ailleurs encore, dans le Voyage aux Enfers, dans le
lac Averne, le mime travestit la mythologie. Les bons mots et les mots
piquants sont les bienvenus, comme aussi les proverbes vulgaires et les brèves
sentences, faciles pour la mémoire et de facile application[bookmark: _ftnref1519][1519] : les plus
absurdes propos y ont droit de cité, comme de juste. C’est le monde renversé :
on y demande à Bacchus de l’eau claire, et du vin à la Nymphe de la fontaine. Il
n’est pas jusqu’aux allusions politiques, jadis sévèrement prohibées sur la
scène, que ne se permette le poète : plus d’un exemple le prouve[bookmark: _ftnref1520][1520]. En ce qui
touche la, métrique ; les auteurs de mimes n’avaient cure, comme ils le
disent, de la mesure du vers ; dans leurs petites pièces. écrites tout en
vue du jeu de scène, les expressions vulgaires, les formes les plus triviales
abondaient. Donc le mime, on-le voit, n’était rien autre chose au fond que la
farce d’autrefois, moins le masque à caractère, moins la localisation ordinaire
de la scène à Atella, moins la peinture exclusive des mœurs rustiques ; et
usant d’une liberté qui dépasse toutes les bornes et défie toute pudeur, il
substitue à l’Atellane le, tableau des mœurs de la ville. Nul doute que les
œuvres mimiques n’aient été presque toujours des plus éphémères, et qu’elles n’aient
pu prétendre à une place quelconque dans la littérature : seuls, les mimes
de Laberius, remarquables par la vigueur du portrait, et tenus dans leur genre
pour des chefs-d’œuvre de style et de versification, se sont perpétués dans les
souvenirs : c’est un regret pour l’historien. qu’il ne lui ait pas été
donné de comparer avec le grand prototype athénien, le drame des derniers jours
de la République agonisante[bookmark: _ftnref1521][1521].


Au moment où disparaît la littérature dramatique, le jeu
théâtral et la mise en scène se développent et croissent en magnificence. Les
spectacles. tiennent leur place régulière dans la vie publique, à Rome et dans
les villes de province. Pompée a donné à Rome son premier théâtre permanent. Autrefois
le spectacle se passait en plein air : aujourd’hui on emprunte à la
Campanie le velum immense qui protège à la fois acteurs et spectateurs (676 [78 av. J.-C.]) [bookmark: _ftnref1522][1522]. De même que
dans la Grèce on a délaissé jadis la pléiade plus que pâle des dramaturges
alexandrins, et que le théâtre s’est soutenu à l’aide des pièces classiques, de
celles d’Euripide surtout, jouées avec l’appareil du plus riche matériel
scénique, de même à Rome, au temps de Cicéron, on n’exécute plus guère que les
tragédies d’Ennius, de Pacuvius et d’Accius, ou que les comédies de Plaute. Dans
la période antérieure, on s’en souvient, Térence l’a emporté sur ce dernier, Térence
a la veine comique plus faible, s’il est homme de goût plus délicat : mais
voici venir Roscius et Varron, l’art dramatique et la philologie réunis, qui
préparent au vieux comique une renaissance, comme feront un jour Garrick
et Johnson à Shakespeare. Mais tout Plaute qu’il était, il n’en eut pas
moins à souffrir de la sensibilité émoussée, des impatiences turbulentes d’un
public gâté par la fable rapide et décousue des Atellanes et autres
pantalonnades ; et les directeurs, à leur tour, voulant se faire pardonner
les longueurs du vieux maître, lui infligent maintes coupures ou remaniements. Plus
le répertoire se fait rare, plus on s’évertue, impresario et personnel
exécutant, à détourner l’intérêt sur la mise en scène. Du reste, j’ignore s’il
y avait alors métier plus productif que celui d’acteur classé ou de première
danseuse. J’ai parlé déjà de la fortune princière du tragédien Ésope : son
contemporain et rival, plus célèbre encore, Roscius, évaluait son revenu annuel
à 600.000. HS (46.000 thaler = 166.500 fr.) [bookmark: _ftnref1523][1523]. Dionysia,
la danseuse, estimait le sien à 200.000 HS (15.000
thaler = 56.450 fr.) [bookmark: _ftnref1524][1524].
On dépensait d’énormes sommes en décors et en costumes. On vit défiler jusqu’à
600 mulets harnachés sur le théâtre. Une autre fois, ayant à faire parader l’armée
des Troyens, on saisit l’occasion de montrer au public un échantillon de tous
les peuples asiatiques vaincus par Pompée. – La musique accompagnant les chants
intercalés dans les pièces s’est fait aussi une place plus, grande et plus
libre comme le vent soulève les vagues, dit Varron, de même le
flûtiste habile, à chaque changement de la mélodie entraîne l’âme de l’auditeur !
L’exécution adopte de préférence les mouvements rapides, et oblige l’acteur
à un jeu plus vif. Les dilettantes de la musique et du théâtre vont croissant
en nombre ; dès la première note l’habitué reconnaît le morceau, il en
sait par cœur les paroles ; et la moindre faute dans le chant ou le récit
appelle aussitôt l’impitoyable sévérité du public. – En somme, les habitudes
théâtrales de Rome à l’époque cicéronienne nous rappellent d’une manière
frappante le théâtre français de nos jours. Comme le mime romain répond à la
licence des tableaux et des pièces modernes, pour lesquels non plus il n’est
rien qui soit trop bon ou trop mauvais, on rencontre aussi, chez les deux peuples,
la même tragédie et la même comédie traditionnellement classiques, que tout
homme de bon ton se croit, par devoir, tenu d’admirer ou tout au moins d’applaudir.
Quant à la foule, elle a sa pâture dans les pièces bouffes où elle se retrouve,
dans les spectacles à grandes machines décoratives où elle a de quoi ouvrir
tout grand les yeux, et ressent la vague impression d’un monde idéal : pendant
ce temps, le fin dilettante, lui, se soucie peu du drame, et n’est attentif qu’à
l’exécution. Bref, l’art dramatique à Rome, dans ses sphères diverses, oscille,
comme l’art français, entre la chaumière et le salon. Rien de plus ordinaire
que de voir au final les danseuses rejeter soudain leurs vêtements, et égayer l’assistance
par un ballet de bayadères à demi nues : d’autre part, le Talma
romain adoptait pour loi suprême de l’art, non la vérité et la nature, mais
simplement la symétrie[bookmark: _ftnref1525][1525].


Dans le genre du récit, les chroniques versifiées à l’instar,
d’Ennius ont été nombreuses. Leur meilleure critique, je la trouve dans un vœu
plaisant d’une jeune galante, dans Catulle.


Déesse sainte, ramène dans mes
bras cet amant affolé de méchants vers politiques, et je ne ferai qu’un feu de
joie de la plus choisie de ses tristes héroïdes ! [bookmark: _ftnref1526][1526]


En réalité la vieille école nationale et romaine ne compte
qu’un représentant parmi les poètes récitatifs de l’époque : mais celui-là
vaut plus que la peine qu’on le nomme, et son œuvre est l’une des plus
importantes de toute la littérature latine. Je veux parler du poème de la
nature [de rerum natura]. Son
auteur, Titus Lucretius Carus (655-699 [90-55
av. J.-C.]) appartenait aux cercles choisis de la société de Rome :
mais soit disposition maladive, soit répugnance, il se tint à l’écart de la vie
publique, et mourut dans la force de l’âge (à 44
ans), peu avant l’explosion de la guerre civile. Dans son vers il
demeure fidèle à l’école d’Ennius et à l’école grecque classique. Il se détourne
avec mépris de l’hellénisme creux de son temps, et se confesse de
toute son âme et de tout son cœur le disciple des Grecs austères,
à ce point que le pieux et sérieux accent de Thucydide a trouvé un digne écho
jusque dans l’un des plus célèbres épisodes du poème romain[bookmark: _ftnref1527][1527]. Ennius a puisé
la sagesse chez Épicharme, et Évhémère, Lucrèce emprunte les formes de son
exposition philosophique à Empédocle, cette perle glorieuse de l’île féconde
de Sicile[bookmark: _ftnref1528][1528]
et pour le fond, s’en va recueillant et mettant ensemble les paroles d’or
des volumes d’Épicure, dont l’éclat rejette les autres sages dans l’ombre,
autant que le soleil obscurcit les étoiles[bookmark: _ftnref1529][1529]. Comme Ennius, Lucrèce
n’a que dégoût pour l’érudition mythologique dont s’affuble la poésie alexandrine
il ne demande rien à son lecteur que la connaissance des légendes les plus couramment
acceptées[bookmark: _ftnref1530][1530].
En dépit du purisme nouveau, qui exclut les mots exotiques, notre poète, à l’instar
d’Ennius, délaisse l’expression latine, quand elle est plate ou obscure, pour
le terme grec à sens précis. Dans le tissu de son mètre nous rencontrons
souvent l’antique allitération : il n’aime l’enjambement ni du vers ni de,
la phrase, et son rythme obéit à l’ancienne forme oratoire ou poétique. Plus
mélodieux qu’Ennius, ses hexamètres ne se déroulent point, à l’instar de ceux
de la nouvelle école, qui vont fuyant et bondissant comme l’onde murmurante du
ruisseau : ils marchent lents et puissants, semblables à un fleuve d’or
liquide. Au point de vue philosophique et matériel, c’est encore à Ennius que
Lucrèce se rattache, Ennius, le seul maître qu’il célèbre dans ses chants. La
profession de foi du poète de Rudies (IV, p. 241) est aussi tout son catéchisme
religieux : Pour moi, je l’ai dit et le dirai toujours, il y a des
Dieux au ciel : mais je tiens qu’ils n’ont nul souci du genre humain !
– C’est donc à bon droit qu’il s’annonce comme confirmant dans ses vers :


Les chants de notre Ennius, qui
le premier rapporta du riant Hélicon la couronne à l’éternel feuillage, qui lui
fait une brillante auréole parmi les peuples de l’Italie ! [bookmark: _ftnref1531][1531]


Une fois encore, et pour-la dernière fois, éclatent dans
cette poésie étrange l’orgueil et la gravité des maîtres du VIe siècle :
comme s’il se retrouvait face à face avec le Carthaginois terrible, avec les
grands Scipions, le poète en de telles visions ; semble transporté vivant
en ces temps anciens, bien plutôt qu’il ne vit à son époque abâtardie[bookmark: _ftnref1532][1532]. Le chant qui
s’épanche gracieux de sa riche fantaisie, auprès des vers des autres poètes,
résonne aussi à son oreille comme le fugitif chant du cygne à côté du cri
des grues. Lui aussi en écoutant les mélodies qu’il invente, il sent son
cœur se gonfler d’un espoir de gloire. Comme Ennius enfin, qui promettait l’immortalité
à ceux à qui il versait les vers enflammés coulant de sa poitrine, il
défend qu’on pleure sur la tombe du poète immortel !


Par un phénomène étrange, ce rare génie, dont la veine
poétique remonte aux sources primitives, et qui rejette dans l’ombre tous ou
presque tous ses devanciers, le sort le fait naître en un siècle où il sera
comme perdu et étranger[bookmark: _ftnref1533][1533] :
de là sa prodigieuse méprise dans le chou de son sujet. Il se fait l’adepte d’Épicure,
qui transforme le monde en un vaste tourbillon d’atomes, qui tente d’expliquer
par la causalité purement mécanique et le commencement et la fin des choses, ainsi
que les problèmes de la nature et de la vie, système bien moins fou, d’ailleurs,
que le syncrétisme historique et mythique essayé par Évhémère et ensuite par
Ennius, système grossier et glacé, après tout. Mais vouloir mettre en vers de
telles spéculations cosmiques, c’était prodiguer au plus ingrat des sujets et l’art,
et l’inspiration douée de vie. Pour qui le lit en philosophe d’ailleurs, le
poème didactique de Lucrèce ne touche pas aux points les plus délicats du
système ; on y constate à regret l’exposé trop superficiel des controverses,
la distribution défectueuse des matières, les répétitions ; et quant à
ceux qui n’y cherchent que la poésie, ils se fatiguent vite de ces
dissertations mathématiques condamnées au mètre du vers, et rendant vraiment
illisible une bonne partie du livre. Pourtant en dépit de ces énormes vices, sous
lesquels eût inévitablement succombé un écrivain ordinaire, Lucrèce peut à bon
droit se vanter d’avoir conquis, dans cette Arabie Pétrée de la poésie une
palme que les muses n’avaient encore donnée à nul autre avant lui[bookmark: _ftnref1534][1534]. Et qu’on ne
dise point qu’il la doit seulement à quelques comparaisons heureuses, à quelques
descriptions puissantes, et jetées ça et là dans son œuvre des grands
phénomènes physiques et des passions humaines ! Non, l’originalité de ses
vues, sur les choses de la vie ou de l’idéal tient au fond à son incroyance
même : c’est en ne croyant pas qu’il marche et peut marcher de son pas
victorieux, la vérité en main, armé de toutes les forces vivantes de la. poésie,
contre la fausse dévotion et les superstitions maîtresses de la société romaine.


Du hideux fanatisme esclaves
consternés


Les mortels dans ses fers
gémissaient prosternés :


La tête de ce monstre, aux plaines
du tonnerre,


Horrible, d’un regard épouvantait
la terre.


Noble enfant de la Grèce, un sage
audacieux


Le premier vers le ciel osa lever
les yeux.


Le péril l’enhardit : en vain
la foudre gronde


Il brise, impatient, les barrières
du monde :


Aux champs de l’infini, par l’obstacle
irrité


Son génie a d’un vol franchi l’immensité !
[bookmark: _ftnref1535][1535]


Ainsi le poète veut jeter à bas les Dieux, comme Brutus
avait fait les rois. Il veut briser l’étroite prison qui se ferme sur la
nature ; mais ce n’est point contre le trône depuis longtemps renversé
de Jupiter qu’il lance la flamme de ses vers : de même qu’Ennius, il s’attaque
en réalité à ces Dieux venins de l’étranger, à la superstition des foules, et
par exemple, au culte de la Magna Mater[bookmark: _ftnref1536][1536], aux auspices
niais de l’Étrurie qui lisent dans l’éclair et le tonnerre ! Lucrèce n’a
qu’horreur et dégoût pour ce monde effroyable dans lequel il vit, pour lequel
il écrit : là est son inspiration. Il composa son poème en ces temps de
désespoir, où l’oligarchie était précipitée du pouvoir, où César n’avait point
encore conquis le trône, en ces heures lentes et grosses d’orages, où l’attente
de la guerre civile obsédait les esprits. Certaines inégalités, certains
troubles dans l’exécution, trahissent sans doute les anxiétés d’un homme qui
croit à toute. minute voir fondre sur lui-même et sur son œuvre les tumultes et
les écroulements d’une révolution : qu’on n’oublie pas pourtant, à le voir
envisager ainsi et les hommes et les choses, quelles choses et quels hommes il
avait devant lui ! Dans la Grèce, avant le siècle d’Alexandre, c’était une
maxime partout reçue, sincèrement confessée par les meilleurs ; qu’il y a
bonheur suprême à n’être point né, et qu’après celui-là, le mieux est de mourir.
De même, au siècle en tant de points semblable de César, les notions morales
sur là nature du monde conduisaient facilement les âmes tendres et, poétiques à
cette opinion, relativement plus noble et plus anoblissante peut-être, qu’il y
a bienfait pour l’homme à être débarrassé de la foi en l’immortalité de l’âme, et
en même temps de la crainte de la mort et des Dieux, crainte mauvaise, sournoisement
envahissante, pareille à la peur dont l’enfant est saisi dans un lieu obscur ;
que comme le sommeil de la nuit est plus réparateur que la fatigue du jour, la
mort, elle aussi, ce repos éternel exempt d’espoir et de sollicitude, vaut bien
mieux que la vie. Les Dieux du poète eux-mêmes ne sont rien, et ne jouissent
que de l’éternel et bienheureux repos. Point de peines de l’enfer qui châtient
l’homme au-delà de la vie : les peines sont faites pour les vivants ;
elles sont filles de ces passions qui font battre notre cœur sans relâche et
sans frein. Donc la fin de l’homme est d’établir son âme en équilibre et dans
le calme, de ne point estimer la pourpre plus qu’un chaud et commun vêtement, de
rester dans la foule des obéissants, plutôt que de se jeter dans la mêlée des
candidats au pouvoir ; de rester étendu près du ruisseau, plutôt que d’aller
sous les lambris dorés du riche, s’asseoir en convive à des tables chargées de
mets sans nombre. Dans ces doctrines de philosophie pratique, nous retrouvons l’idée,
canevas exact du poème de Lucrèce : parfois cachée sous les décombres de
ses démonstrations physiques, elle n’en est point étouffée. Elle est, le fondement
de tout ce qu’il contient de sagesse et de vérité. Et quant à Lucrèce lui-même,
qui, tout rempli de vénération pour ses grands devanciers, apporta à la
prédication de sa doctrine un zèle inouï dans son siècle, et fortifia ses
leçons du charme de la muse, on peut dire de lui qu’il fut tout à la fois un
bon citoyen et un grand poète. Quelque juste blâme que suscite le poème de la Nature,
il le faut ranger parmi les plus brillantes étoiles dans le ciel pauvrement
constellé, d’ailleurs, de la littérature romaine : aussi le plus grand des
maîtres de la langue allemande le choisit-il un jour pour son dernier et
parfait travail : il se donna mission de rendre des lecteurs à Lucrèce[bookmark: _ftnref1537][1537].


Quoiqu’il eût reçu de ses contemporains éclairés le poésie
grecque juste tribut d’admiration dû à son génie et à son talent à la mode. de
poète, Lucrèce, rejeton posthume d’une autre école, demeura un maître sans
disciples. Au contraire, la poésie grecque à la mode se recruta de nombreux
élèves qui s’essayèrent à l’envi à rivaliser avec les têtes de colonne de l’armée
des Alexandrins. Les mieux doués parmi ceux-ci, et ils avaient en cela fait
preuve de tact, s’étaient gardés de toucher aux grandes œuvres, aux genres purs
de la haute poésie, drame, épopée, ode : leurs productions les plus
heureuses, comme aussi chez les néo-Latins, se bornaient à des travaux de
courte haleine, et de préférence, aux genres mixtes placés sur les
frontières de l’art, sur celle si large entre autres qui sépare le récit et le
poème lyrique. Les poésies didactiques ne se comptaient plus. Mais les
compositions favorites étaient les petites héroïdes amoureuses, et plus
particulièrement l’élégie érotique et érudite, ce fruit de l’été de la
Saint-Martin de la poésie grecque. Ne fréquentant que les sources philologiques
pour toute Hippocrène, l’auteur y raconte d’ordinaire ses aventures et ses
peines de cœur, entremêlées plus ou moins de digressions, de bribes épiques
recueillies ad libitum dans les cycles grecs légendaires. Alors aussi on
agençait force chants de fêtes artistement et assidûment travaillés. Enfin,
et à défaut de sentiment poétique libre, les Alexandrins cultivaient par dessus
tout les vers de circonstance et l’épigramme, où ils se sont d’ailleurs
montrés excellents. Quant à l’aridité du sujet, quant au manque de fraîcheur
dans la langue et le rythme, cette irrémédiable plaie des littératures sans
racines populaires, on les dissimulait tant bien que mal sous l’alambic du
thème, sous la recherche du tour, sous les mots curieux et rares, sous la
versification la plus subtile, et enfin sous l’appareil complet de l’érudition
de l’antiquaire ou du philologue, unie à l’extrême habileté de main.


Telle était l’évangile littéraire que les maîtres prêchaient
à la jeunesse romaine ; et la jeunesse d’accourir en foule pour entendre, et
s’essayer à son tour : dès l’an 700 [54
av. J.-C.], les poèmes amoureux d’Euphorion, et toute la Pléiade des
Alexandrins ses pareils, faisaient la lecture habituelle et l’habituel arsenal
des pièces à déclamation à l’usage des adolescents d’éducation raffinée[bookmark: _ftnref1538][1538].


Là révolution littéraire était faite : mais, sauf une
ou deux exceptions, elle ne donna que des fruits forcés en serre chaude, dénués
de maturité ou de saveur. Les poètes de la mode nouvelle étaient
légion : mais la poésie, où la trouver ? Comme toujours, quand il y a
presse sur les avenues du Parnasse, Apollon éconduisait son monde sans forme de
procès. Parmi les longs poèmes, jamais rien qui vaille : chez les petits, c’est
rareté. Vrai fléau de ce siècle littéraire, la poésie courante se débite partout,
en toute occasion ; et bientôt on semble se moquer, à s’envoyer entre amis,
à titre de cadeau de fête, tel paquet de mauvais vers, tout frais achetés chez
le libraire, et dont la reliure galante et le papier glacé trahissent à trais
pas la provenance et la valeur. De public réel, de ce publie qui, fait cortège
à la littérature nationale, oncques n’en eurent les Alexandrins ni de Grèce, ni
de Rome : toute leur œuvre n’est que poésie de coterie, ou plutôt que
poésie d’un certain nombre de coteries dont Ies membres se tiennent, mettent à
mal tout intrus, lisent et critiquent pour eux seuls le poème nouveau, saluent
à leur manière et en vers, vrais Alexandrins qu’ils sont, telle ou telle
production plus ou moins heureuse, et forts de leur camaraderie louangeuse lui
dispensent une gloire fausse et éphémère. Professeur renommé de littérature
latine, adepte fécond lui-même de la poétique nouvelle, Valérius Caton
semble avoir alors exercé une, sorte de patronat d’école sur les plus notables
membres de ces cercles. il aurait été constitué le juge suprême du mérite
relatif des poésies du jour[bookmark: _ftnref1539][1539].
Auprès des modèles grecs, tous ces versificateurs romains se comportent en
imitateurs, souvent même en élèves serviles, et leurs compositions pour la
plupart n’ont guère été, ce semble, que les fruits verts ou avortés d’une
poésie d’écoliers bégayant encore ou qui de longtemps n’auront point le congé
du maître. Toutefois, si dans la grammaire et le mètre, ils se serraient, plus
étroitement que les anciens nationaux, contre la robe de leurs précurseurs dans
la Grèce, on ne peut nier qu’en cela faisant, ils n’aient manifesté à un plus
haut degré l’esprit de suite et la correction dans la langue et dans le rythme,
mais ils payèrent ce progrès au prix de la souplesse et de l’ampleur de l’ancien
idiome. Pour le fond et sous l’influence de leurs modèles efféminés, ou de l’immoralité
des temps, les théines érotiques, si peu favorables à la grande poésie, prirent
incroyablement le dessus : puis on se mit à traduire et traduire encore, les
résumés métriques alors en faveur chez les Grecs. Cicéron s’essaye aux Astronomiques
d’Aratus ; et à la fin de notre période ou au commencement de celle
suivante, Publius Varron de l’Aude met en latin le Traité
géographique d’Ératosthène[bookmark: _ftnref1540][1540] :
Æmilius Macer en fait autant du manuel physico-médical de Nicandros[bookmark: _ftnref1541][1541]. Ne soyons ni
surpris ni affligés de ce qu’il ait surnagé bien peu de noms dans toute la
foule des poétereaux : encore ne les cite-t-on guère qu’à titre de
curiosités littéraires, ou qu’à cause de la grandeur des personnages. Tel fut, par
exemple, Quintus Hortensius, l’orateur, avec ses cinq cent mille vers
ennuyeux autant que licencieux[bookmark: _ftnref1542][1542] :
tel encore Lævius, dont il est plus souvent fait mention : ses badinages
d’amour excitèrent quelque intérêt par la complication du mètre et le
maniéré du tour[bookmark: _ftnref1543][1543].
Voici venir maintenant Gaius Helvius Cinna (†
710 [44 av. J.-C.]) avec sa petite épopée de la Smyrna fort vanté
par toute la coterie ; il n’en atteste pas moins la dépravation du siècle,
et par le choix du sujet, l’amour incestueux d’une fille pour son père, et par
les neuf années même employées à polir un tel poème[bookmark: _ftnref1544][1544]. Seuls, quelques
rares poètes font exception : chez eux du moins on a plaisir à saluer l’originalité
vraie, la sobriété et la souplesse de la forme associées au fond national et
solide de la -tradition républicaine et agreste. Sans parler de Laberius et de
Varron, il sied ici de rappeler les noms des trois poètes du camp républicain
déjà nommés ailleurs, Marcus Furius Bibaculus (652-691
[-102/-63]), Gaius Licinius Calvus (672-706
[-82/-48]), et Quintus Valerius Catullus (667-700 environ [-87/-54]). Sur les deux premiers, dont les
écrits sont perdus, nous n’en sommes qu’aux conjectures : quant à ce qui
est de Catulle, nous avons davantage matière à asseoir notre jugement. Catulle,
d’ailleurs, et par le sujet et par la forme, est bien aussi de la lignée
alexandrine. On trouve dans son recueil telles traductions de pièces de
Callimaque, celles-ci encore non des meilleures, mais à coup sûr des plus obscures[bookmark: _ftnref1545][1545]. Plus loin, parmi
les pièces originales, on rencontre telles poésies contournées et du genre à la
mode, comme les Galliambes, d’un art si précieux, à la louange de la Phrygia
mater[bookmark: _ftnref1546][1546].
Il n’est pas jusqu’aux Noces de Thétis, morceau superbe d’ailleurs, où l’auteur,
en disciple fidèle des Alexandrins, n’ait été enchâsser dans le tableau
principal ce hors-d’œuvre de faux goût des Lamentations d’Ariadne[bookmark: _ftnref1547][1547]. Mais laissez
de côté les morceaux de facture : partout ailleurs, Catulle vous fera
entendre la plainte mélodique de la vraie élégie : il vous chantera ses chants
de fête tout brillants des couleurs de la poésie, et d’un mouvement
quasi dramatique[bookmark: _ftnref1548][1548].
Quoi de plus ferme et de plus fin que ses peintures de genre des cercles
élégants ? Quoi de plus joli que ses récits, un peu bien sans gène, d’aventures
galantes ? On s’amuse, quoiqu’on ait, de ses bavardages légers, de ses
confidences poétiques, de ses secrets d’amoureux ! Ailleurs encore, il
vous dira la joyeuse vie des jeunes gens, leurs coupes pleines et leur bourse
vide, les joies du voyageur et du poète, les anecdotes locales de Rome, ou plus
souvent, de Vérone, et l’aimable badinage de sa coterie de familiers et d’amis !
Son Apollon ne fait pas vibrer seulement lès cordes de la lyre, il porte aussi
l’arc ; et la flèche ailée du sarcasme Catullien n’épargne ni le lourd
artisan de vers, ni le provincial assassin de la bonne langue : elle
frappe et fait saigner surtout les puissants, les hommes par qui la liberté du
peuple est mise en danger. Ses rythmes courts, ses petits vers, animés parfois
de jolis refrains, attestent la perfection de l’art, sans jamais trahir un
fâcheux vernis de fabrique. Le poète vous promène tour à tour des rives du Pô à
celles du Nil : mais où il est incomparable et tout à fait chez lui, c’est
dans la vallée du fleuve Cisalpin. L’art Alexandrin est son guide, on ne le
peut nier, mais son inspiration n’en est ni moins libre ni moins personnelle. Il
reste le citoyen de sa ville de province il oppose volontiers Vérone à Rome, le
loyal et franc habitant du municipe au noble sénateur de la capitale, d’ordinaire
si plein de dédain pour ses amis d’un moindre monde. La Gaule Cisalpine, patrie
de Catulle, était florissante encore, elle avait la verdeur et la sève. Quoi d’étonnant
que le poète y ait, mieux qu’ailleurs, et senti et chanté ? Les doux
paysages du lac de Garde se reflètent dans ses plus jolies poésies[bookmark: _ftnref1549][1549] ; et je ne
sache pas en ces temps quel citadin de Rome eût su écrire l’élégie sur la
mort d’un frère, d’un accent si profond[bookmark: _ftnref1550][1550], ou l’épithalame
si franc de couleur, si honnêtement bourgeois des noces de Manlius et d’Aurunculeia[bookmark: _ftnref1551][1551]. Quoique marchant
derrière les Alexandrins, en adepte du genre à la mode et en familier de la
coterie littéraire, Catulle était autre chose qu’un bon écolier parmi tant d’écoliers
médiocres ou mauvais : il dépassa bientôt ses maîtres, autant que le
citoyen d’une ville libre italienne dépassait le dilettante grec cosmopolite. Ne
lui demandez pas pourtant les facultés créatrices éminentes ; ou les
hautes visées : il n’est rien qu’un poète gracieux et richement doué, il n’est
pas un grand poète ; et son œuvre, comme il le dit lui-même, ne contient
que bagatelles et enfantillages[bookmark: _ftnref1552][1552].
Que si pourtant ses contemporains d’abord se sentirent électrisés par ses
petites pièces fugitives ; que si plus tard les critiques de l’âge d’Auguste
le placèrent à côté de Lucrèce, comme le plus considérable des lyriques du
siècle, postérité et contemporains, tous ils eurent raison, jugeant ainsi. Rome
après Catulle n’a point produit de poète chez qui l’on trouve aussi complètement
associés la forme et le fond dans l’art, et l’écrin poétique qui porte. son nom
demeure assurément la production la plus parfaite de la poésie latine proprement
dite.


La même époque voit aussi naître la prose poétique. Auparavant
une loi immuable et toujours obéie de l’art naïf et vrai, comme de l’art ayant
conscience de lui-même, prescrivait le mariage du sujet poétique et du mètre :
l’un appelait l’autre. Mais dans le mélange et la confusion des genres qui
caractérisent le siècle, cette loi fléchit. – Du roman je, n’ai rien à dire, si
ce n’est que l’historien le plus renommé d’alors, Sisenna, ne crut pas
déroger en traduisant pour la foule les Contes Milésiens d’Aristide[bookmark: _ftnref1553][1553], ces nouvelles
à la mode, de la plus obscène et plus folle espèce.


Viennent ensuite les écrits esthétiques de Varon, apparition
plus heureuse et plus originale, et se plaçant comme les précédentes sur le
terrain indécis de la prose poétique. Non content de se faire le représentant
principal des études latines historiques et philologiques, Varron est aussi l’un
des plus féconds et des plus intéressants auteurs, dans les belles-lettres
pures. Issu d’une famille plébéienne, originaire du pays Sabin et depuis deux
cents ans admise dans le sénat de Rome, élevé selon la tradition de la
discipline et de l’honneur antiques[bookmark: _ftnref1554][1554],
Marcus Terentius Varron, de Réaté (638-727
[116-27 av. J.-C.]), avait atteint l’âge mûr au commencement de
la période actuelle. Il se rangea, comme bien on pense, parmi les
constitutionnels, et prit énergiquement, honorablement, sa part dans leurs
faits et gestes et aussi dans leurs souffrances. Homme de lettres, il lutte à
coups de brochures contre la première coalition le monstre à trois têtes :
soldat, nous l’avons vu commandant de l’Espagne ultérieure, à la tête d’une
armée Pompéienne. Quand la république a péri, le vainqueur le reçoit à merci et
le prépose dans Rome à la Bibliothèque qu’il veut fonder. Vieillard, Varron
sera encore une fois entraîné dans le tourbillon des tempêtes qui recommencent :
seize ans après la mort de César, sa vie largement remplie s’achève dans sa
quatre-vingt-dix-neuvième année. Les œuvres esthétiques, qui ont fait surtout
son illustration, n’étaient autres que de courts Essais, tantôt simples sujets
en prose, tantôt esquisses de fantaisie, et dont le canevas également prosaïque
s’entremêlait de nombreux fragments en vers. Les premiers consistaient en de
brefs traités philosophiques et historiques (logistorica) :
les seconds furent les fameuses Satires Ménippées. Dans les uns comme
dans les autres, ce ne sont point les maîtres latins anciens qui lui servent de
modèles ; ses satires, notamment, ne suivent pas le sillon de Lucilius. On
a vu que la satire romaine ne constitue point un genre spécial et défini, et le
mot lui-même (satura) n’a guère qu’un
sens négatif : elle est la poésie variée, elle ne se rattache
à aucun genre connu avant elle, et change de forme et de caractère selon le
talent du poète qui la manie. Œuvres légères ou sérieuses, Varron demande
toujours ses guides à la philosophie grecque d’avant les Alexandrins : dans
ses essais esthétiques il imite les dialogues d’Héraclide, d’Héraclée
Pontique († vers 450 [-300]) ;
dans la satire, il se fait le disciple de Ménippe, de Gadara en
Syrie (qui florissait vers 475 [-275]).
De tels choix disent tout. Héraclide s’était inspiré des dialogues
philosophiques de Platon : mais admirateur ébloui de la forme du maître, il
en avait perdu de vue la valeur scientifique, et n’avait songé qu’à vêtir d’un
poétique vêtement ses élucubrations de fabuliste : auteur agréable et
beaucoup lu, il n’avait été rien moins qu’un philosophe[bookmark: _ftnref1555][1555]. Autant faut-il
en dire de Ménippe, vrai coryphée littéraire d’une secte, dont toute la sagesse
consiste à renier la-philosophie même, à -bafouer ses adeptes, à pratiquer
enfin le cynisme de Diogène. Professeur bouffon d’une doctrine après tout
sévère, ce même Ménippe avait enseigné par des exemples assaisonnés de boutades
moqueuses qu’en dehors de, la vie honnête tout n’est que vanité ici-bas et
là-haut ; mais que rien surtout n’est plus vain que les querelles des
prétendus sages[bookmark: _ftnref1556][1556].
Voilà quels furent les vrais modèles de Varron, ce Romain des anciens jours, plein
de haine contre les misères du temps présent, tout plein aussi de l’humeur. goguenarde
des ancêtres, non étranger d’ailleurs au sentiment plastique, mais par là même
insensible à tout ce qui n’était point fait matériel ou figure réalisable, à
tout ce qui était idée ou système, en un mot le plus antiphilosophique des
antiphilosophiques romains[bookmark: _ftnref1557][1557].
Néanmoins, à rester disciple, il garde sa liberté : s’il emprunte à
Héraclide et à Ménippe et l’inspiration et la forme générale de son œuvre, il
est trop personnel, trop carrément Romain pour ne pas donner à ses
reproductions un caractère essentiellement libre et national. Prenez ses écrits
du genre sévère, les Essais consacrés au développement d’une pensée morale, à
un sujet quelconque d’intérêt commun, il n’ira point s’égarer comme Héraclide
dans les affabulations des contes Milésiens, et servir au lecteur des
historiettes enfantines comme les aventures d’Abaris, ou de la jeune
fille ressuscitée le septième jour après sa mort. Ce n’est que rarement qu’il
recouvre sa Moralité du vêtement des nobles mythes grecs, comme dans l’essai
intitulé Oreste ou l’Hallucination (Orestes,
de insania). D’ordinaire, l’histoire lui prête un cadre, l’histoire
contemporaine de sa patrie, ce qui donne à ses essais le caractère d’Éloges
(et c’est aussi le nom qu’ils portent[bookmark: _ftnref1558][1558]) consacrés aux Romains notables, et surtout
aux coryphées du parti constitutionnel. Ainsi le morceau sur la paix (Pius, de Pace), n’était autre
chose qu’une adresse à Metellus Pius, le dernier de la brillante cohorte des
grands généraux sénatoriens[bookmark: _ftnref1559][1559] :
le morceau sur le culte des Dieux célèbre la mémoire d’un vénérable
optimate et pontife, Gaius Curion[bookmark: _ftnref1560][1560].
Le chapitre sur le sort traite de Marius : celui sur la manière
d’écrire l’histoire est dédié au premier historiographe de l’époque, à
Sisenna[bookmark: _ftnref1561][1561].
Scaurus, le fastueux donneur de jeux, figure dans l’étude sur les
commencements du théâtre de Rome[bookmark: _ftnref1562][1562],
et le fameux dilettante banquier Atticus, dans celui sur les nombres[bookmark: _ftnref1563][1563]. Prenez les
deux écrits de Cicéron, aussi mi-partie historiques et philosophiques, intitulés
Lœlius, ou de l’amitié, et Caton, où de la vieillesse, imitations,
ce semble, de la manière Varronienne, et vous vous ferez l’idée exacte, j’imagine,
de ce qu’étaient ces essais, à la fois didactiques et narratifs.


Dans ses Ménippées, Varron ne se montre pas moins original
dans le fond et dans la formé. Par un coup d’audace inconnu aux Grecs, il
entremêle dans ces satires les vers à la prose ; et la pensée tout entière
s’y imprègne d’une sève purement romaine, je dirais presque, d’un goût de
terroir sabin. Comme les Essais, les Ménippées ont pour sujet ou une moralité, ou
un thème quelconque à l’usage du grand public : voyez-en les titres plutôt :
les Colonnes d’Hercule ou de la Gloire : la Marmite a son
couvercle, ou des devoirs du mari : au Pot sa mesure ou de l’ivresse :
Turlututu ou de l’Éloge. Ici le vêtement plastique était, on peut le
croire, nécessaire : Varron ne l’emprunte que rarement à l’histoire
nationale, ainsi qu’il le fit pour sa satire intitulée Serranus, ou des
Élections[bookmark: _ftnref1564][1564].
C’est le monde de Diogène qu’il fait passer devant le lecteur : chien
de quête, chien rhéteur (Cynorhetor),
chien chevalier, chien buveur d’eau (ύδροxύων),
catéchisme des chiens, voilà ses thèmes habituels ! La mythologie y
est mise à contribution en vue de l’effet comique. Nous trouvons dans la liste
un Prométhée délivré, un Ajax de paille, un Hercule Socratique,
et un Ulysse, et demi[bookmark: _ftnref1565][1565],
que ses voyages errants ont promené sur terre et sur mer non pas dix ans
seulement, mais quinze ans durant. Parfois, autant qu’on en peut juger par les
débris qui survivent, notre auteur, pour orner sa pièce, l’encadre dans un
récit dramatique ou romantique ; ainsi fait-il pour son Prométhée
délivré ; pour son Sexagénaire (Sexagesis),
pour son Matinal (Manius). Volontiers,
sinon toujours, il met sa fable en contact avec les incidents de son existence
personnelle, Les personnages du Matinal, par exemple, viennent à lui
comme un faiseur de livres bien réputé, et lui débitent leur
récit. Quelle était la valeur poétique de ces agencements divers, impossible de
le dire aujourd’hui : mais dans les rares fragments qu’il nous est donné
de lire encore, que de jolies esquisses, quel esprit, quel entrain ! Prométhée
est délivré de ses chaînes : aussitôt le héros d’ouvrir une fabrique d’hommes
où Soulier d’or, le riche, vient faire commande « d’un jeune
tendron, tout de lait et cire fine comme les abeilles de Milet là savent extraire
des mille fleurs, d’une fillette sans os ni nerfs, sans cheveux ni peau, nette,
élégante et svelte, douce au toucher, tendre, adorable ! » – Un
souffle de polémique anime, ces compositions, non de cette polémique politique
et de parti, à l’usage de Lucilius et de Catulle ; mais souffle d’une
moralité générale plus austère. L’ancienne Rome y gourmande la jeunesse
indisciplinée et corrompue : l’érudit, vivant au milieu de ses classiques,
y apostrophe la poésie nouvelle si relâchée et si pauvre, si condamnable dans
ses tendances[bookmark: _ftnref1566][1566] :
le citoyen de la vieille roche en veut à la Rome nouvelle, où le Forum est
devenu, pour parler comme lui, une étable à porcs : où Numa, s’il
jetait les yeux sur sa ville, n’y retrouverait plus vestige de ses sages
préceptes ! Dans la bataille livrée pour la constitution ; Varron
suivit, ce qui lui parut la. ligne du devoir : pourtant ses goûts étaient,
ailleurs que dans la mêlée des partis : « Pourquoi donc, s’écrie-t-il,
me faire quitter ma vie tranquille et pure pour les immondices du Sénat ? »
Il était du bon vieux temps, où la parole sentait l’ail et l’oignon, mais
où le cœur était sain. La guerre qu’il mène contre l’ennemi héréditaire de la
tradition antique, contre les sages cosmopolites de la Grèce n’est que l’un des
côtés de son opposition de vieilli romain contre l’esprit des temps nouveaux. Il
restait d’ailleurs dans sa voie naturelle, en même temps que dans son rôle de
cynique, quand s’attaquant de préférence aux philosophes, il faisait siffler le
fouet de Ménippe à leurs oreilles, et les malmenait fort ; et ce n’était
point sans battements de cœur que les adeptes du jour envoyaient à l’homme aux
yeux de lynx leurs petits livres édités de la veille. Philosophiser n’est vraiment
point un art. En se donnant dix fois moins de mal qu’il n’en fallait au maître
de maison pour faire de son esclave un fin pâtissiers il pouvait lui-même s’éduquer
philosophe : et d’ailleurs à mettre pâtissier et philosophe à l’encan, le
premier trouvait enchère. cent fois plus haute. Étranges personnages que ces
sages ! Celui-ci veut « qu’on ensevelisse les corps dans du miel !
Heureusement son précepte n’est point obéi ! sans quoi on manquerait de
vin emmiellé ! » – Cet autre estime « que l’homme a poussé comme
le cresson » ; un troisième « invente une machine à forer le
monde (cosmotorine, περί
φθοφάς xόσμου) par
elle la terre un beau jour périra ! »


« Certes, jamais malade en délire n’a rêvé de folies, qu’un
philosophe n’ait déjà enseignées ! »


N’est-ce point chose amusante que de voir l’homme au
museau velu (le stoïcien faiseur d’étymologies) « peser attentivement
ses mots au trébuchet ? » Mais rien ne vaut une bonne querelle de
philosophes ! « Quelle pluie de soufflets entre athlètes approche d’une
mêlée stoïcienne à coups de poings ? » Dans la satire intitulée la
ville de Marcus ou du gouvernement (Marcopolis,
περί άρχής), Marcus
s’est construit une Néphélococcygie[bookmark: _ftnref1567][1567]
selon son cœur : tout réussit au paysan, comme dans la comédie athénienne,
tout aussi va mal pour le philosophe : l’homme alerte-à-la-preuve-par-un-seul-membre
(celer-δί-ένός-λήμματος-λόγος)
[bookmark: _ftnref1568][1568],
Antipatros, fils du stoïque, y accommode d’un coup de bêche la tête (retro caput displanat) à son adversaire,
le bi-membre philosophique (l’homme au dilemme
évidemment). A ces tendances morales et disputeuses tout ensemble, à ce
don de l’expression caustique et pittoresque qui ne l’abandonna jamais, même
aux jours de l’extrême vieillesse (les
personnifications et le dialogue du Traité de l’agriculture (de re
rustica) écrit à quatre-vingts ans, en sont la preuve), Varron
joignait de la façon la plus heureuse la connaissance incomparable des mœurs et
de la langue nationales. Cette science, qui ne se manifeste plus que sous forme
de spicilèges dans les écrits purement philologiques des derniers temps de sa
vie, se déploie au contraire ici directement, dans sa plénitude et sa verdeur
première. Varron, dans le sens le meilleur et complet du mot, est le prince de
l’érudition locale. Il sait son pays par cœur, pour l’avoir étudié lui-même
pendant de nombreuses années, aussi bien dans les particularités et les
traditions exclusives du temps jadis, que dans les dissipations et l’abâtardissement
des temps actuels. Il sait de première main les mœurs et la langue nationales :
il a complété et approfondi son savoir par d’infatigables recherches dans les
archives de l’histoire et de la littérature[bookmark: _ftnref1569][1569]. Ce qui lui
manqua nécessairement en érudition ; en aperception claire et vraie, selon
nos idées modernes, il y suppléa à force d’étude sagace et de vif sentiment de
la poésie. Il ne courut point après les aras de l’antiquaire, après les mots
surannés ou poétiques[bookmark: _ftnref1570][1570] :
il resta l’homme antique et de souche franche, presque un rustique, aimant à
converser tous les jours et de longue habitude avec les classiques nationaux. Aussi,
il ne pouvait pas se faire qu’il ne s’étendît maintes fois dans ses écrits sur
les coutumes de ses pères, aimées de lui par dessus tout et qui lui étaient
familières ; que son discours ne débordât de tours et d’adages grecs et
latins, de bons vieux mots restés usuels dans le langage courant de la Sabine, et
de réminiscences d’Ennius, de Lucilius, de Plaute surtout ! Les écrits
esthétiques en prose de Varron accusent un âge plus jeune ; et leur style
ne se peut d’ailleurs retrouver dans son traité philologique[bookmark: _ftnref1571][1571], œuvre des
derniers temps de sa vie, probablement inachevée encore au moment de sa
publication, et où comme les grives enfilées au nœud du braconnier, les
membres de la phrase se rattachent tant bien que mal au sens général, au-fil du
sujet. Mais nous avons montré plus haut que notre auteur avait de dessein prémédité
rejeté l’appareil du style étudié et, la période attique ; et ses Essais
moraux, dégagés d’ailleurs de la commune enflure et du faux clinquant de la
vulgarité, affectaient le mouvement et la vie, plutôt que la phrase artistement
agencée. Bref il n’écrivait point en classique, et parfois se négligeait. Quant
aux tirades poétiques intercalées dans ces pièces, elles attestent l’entente du
mètre varié telle qu’on ne la retrouverait chez aucun des maîtres favoris du
jour, sauf un seul peut-être ; elles attestent enfin qu’il pouvait à bon
droit se compter parmi ceux à qui « le Dieu a donné de bannir le souci du
cœur des hommes, par les chants et l’art sacré de la poésie ! »[bookmark: _ftnref1572][1572]


Pas plus que le poème didactique de Lucrèce, les esquisses
morales de Varron ne firent école : aux causes générales de cet insuccès, il
faut ajouter d’ailleurs la caractère tout individuel de ces compositions, caractère
inséparable de l’âge mûr de leur auteur, de sa rusticité et de la nature même
de son érudition. Mais il en fut tout autrement des satires Ménippées, bien
supérieures, à ce qu’il semble, par le nombre et’ l’importance à ses écrits
plus sérieux : ici, la grâce et la fantaisie du poète enchaînèrent chez
les contemporains et dans lès âges postérieurs, quiconque prisait l’originalité
et la verve patriotique ; et nous-mêmes, à qui il n’est plus donné de les
lire nous pouvons, en parcourant les trop rares fragments qui en restent nous
rendre compte encore de leur réel mérite Varron « sut rire et badiner avec
mesure ! » Dernière émanation, de l’honnête et naïf génie de la
bourgeoisie romaine, dernier rejeton verdissant de la poésie nationale latine, Varron,
dans son testament poétique, a justement légué ses enfants Ménippéens à
quiconque « porte dans son cœur Rome florissante et le Latium ! »
Les satires occupent une place honorable dans la littérature et l’histoire du
peuple italique[bookmark: _ftnref1573][1573].


Rome n’a jamais possédé l’histoire critique et nationale des
temps classiques d’Athènes, l’histoire universelle telle qu’elle a été écrite
par Polybe. Même sur un terrain plus favorable, le récit des événements contemporains
ou récents n’y a jamais été tenté que d’une façon plus ou moins incomplète :
depuis les temps de Sylla jusqu’à ceux de César, c’est à peine si l’on
rencontre une seule œuvre à comparer à celles, peu considérables d’ailleurs, de
la période antérieure, aux travaux d’Antipater et d’Asellius[bookmark: _ftnref1574][1574]. La seule
production en ce genre qui mérite qu’on la nomme, est l’Histoire de la
guerre sociale et de la guerre civile, de Lucius Cornelius Sisenna (préteur, 676 [78 av. J.-C.]). Ceux qui le
lurent, attestent qu’il y eut dans son œuvre bien plus de vie et d’intérêt que
dans les sèches chroniques d’autrefois, mais que son style, absolument sans
pureté, dégénérait en maniérisme enfantin : aux quelques bribes qui nous
en restent, on voit qu’il se complut dans le détail de l’horrible[bookmark: _ftnref1575][1575], et qu’il fit
emploi à tout propos du néologisme et des mots tirés de la langue familière. Ajouterai-je
que Sisenna se donna pour modèle, et, je dirai presque pour modèle unique, Clitarque[bookmark: _ftnref1576][1576], cet auteur d’une
biographie d’Alexandre le Grand, moitié histoire, moitié fable, en tout
semblable au roman publié plus tard sous le nom de Quinte-Curce ? On
en conclura sans hésiter que ce récit trop vanté de la Guerre sociale ne fût ni
une œuvre de critique sagace, ni une œuvre d’art. Il y faut voir simplement un
premier essai, à Rome, dans ce genre bâtard tant aimé des Grecs, où sur le
canevas des faits l’auteur vient jeter, croyant en augmenter et l’intérêt et le
mouvement, toutes sortes de détails factices, qui transforment son livre au
contraire en œuvre creuse et mensongère. Enfin on ne s’étonnera pas non plus de
rencontrer le même Sisenna parmi les traducteurs de romans grecs à la mode[bookmark: _ftnref1577][1577].


Naturellement, les choses allaient plus mal encore sur le
terrain de la chronique générale ou locale. Le mouvement imprimé à l’étude des
antiquités aurait pu faire attendre du dépouillement des titres, et de la
recherche des sources dignes de foi, la rectification du récit ayant cours :
cet espoir ne se réalisa pas. Plus et plus on fouillait, plus et plus se
laissait voir. quelle entreprise c’était que tenter d’écrire l’histoire critique
de Rome. Incommensurables étaient les obstacles qui nuisaient aux études et à l’exposé
scientifique ; et parmi les plus grands il ne fallait point compter
seulement ceux purement littéraires. L’histoire conventionnelle des premiers
temps de Rome, telle qu’on la racontait ou y prêtait foi depuis tantôt dix
générations d’hommes, avait du moins pris naissance et grandi en intime accord
avec la cité vivante et agissante : mais, pour quiconque apportait dans l’examen
attention et loyauté, ce n’était point seulement tel détail qu’il convenait de
modifier çà et là, il fallait renverser l’édifice de fond en comble, comme chez
les Francs, pour l’histoire de Pharamond ; comme chez les Anglais, pour l’histoire
du roi Arthur. Que si le critique, Varron, par exemple, appartenait aux
conservateurs, il ne pouvait se faire à la pensée de mettre la main au travail ;
et se fît-il rencontré pour cela un esprit assez fort et osé, tous les bons citoyens
auraient aussitôt sonné la croisade contre le révolutionnaire téméraire qui
enlevait son passé au parti de la constitution. Ainsi l’érudition philologique
et antiquaire détournait de l’histoire nationale au lien d’y pousser. Varron et
les autres sagaces reconnaissaient franchement qu’il n’y avait plus de
chronique de Rome : tout au plus, l’un d’eux, Titus Pomponius Atticus,
s’essayait-il à dresser, sans grande prétention d’ailleurs, le tableau et les
listes des magistrats et des gentes, travail par qui s’acheva d’ailleurs le
synchronisme du comput gréco-romain, tel que les siècles postérieurs l’ont
conventionnellement admis [Corn. Nep. Attic.
18].


En attendant on n’en continue pas moins à fabriquer des chroniques
romaines : à la collection déjà grande des ennuyeux et fastidieux
écrits de ce genre, s’ajoutent tous les jours des contributions nouvelles, et
en vers et en prose, sans que les faiseurs de livres, simples affranchis pour
la plupart ; se soucient le moins du monde de remonter aux sources. De ces
livres, dont nous n’avons plus que quelques titres (aucun
d’eux n’étant venu jusqu’à nous), on peut dire qu’ils étaient tous d’un
mérite plus que secondaire, et presque tous aussi imprégnés d’un courant d’impur
mensonge. Citerons-nous la chronique de Quintus Claudius Quadrigarius (vers 676 ? [78 av. J.-C.]), écrite
d’un style vieillot, assez bon pourtant, et qui se distinguait du moins par une
louable brièveté dans son exposé des temps fabuleux[bookmark: _ftnref1578][1578] ? Citerons-nous
Gaius Licinius Macer (mort prétorien en
688 [-66]), père du poète Licinius Calvus ? Nul autant que
ce zélé démocrate et chroniqueur n’affichait de telles prétentions à la
profondeur de la critique, à la recherche savante des titres : et néanmoins
ses livres de lin [libri lintei],
comme tout ce qui se rattache à lui personnellement, ne peuvent que rester
suspects au plus haut degré. Ces livres n’ont guère été, j’imagine, qu’un
remaniement opéré sur une grande échelle, dans un but et avec des tendances
absolument démocratiques, de l’ensemble des chroniques antérieures. Les
annalistes postérieurs s’en sont approprié les interpolations[bookmark: _ftnref1579][1579] – Vint ensuite Valerius
d’Antium, qui dépassa tous ses devanciers par la prolixité et l’enfantillage
de sa fable. Les faussetés chronologiques s’y poursuivaient systématiquement
jusqu’aux temps contemporains ; et l’histoire primitive de Rome empruntée
aux platitudes de l’ancien récit, y enchérissait encore sur elles : on y
lisait comme quoi le sage Numa, conseillé par la nymphe Égérie avait enivré de
vin les dieux Faunus et Picus ; on y lisait ensuite, le bel entretien du
même Numa avec le dieu Jupiter[bookmark: _ftnref1580][1580].
De tels récits ne savaient être trop instamment recommandés à tous les amis de
l’histoire légendaire de Rome. On pensait par là les affermir dans leur
croyance, quand au fond même, cela s’entend, t’eût été bien merveille si les
faiseurs de nouvelles et romans grecs se fussent tenus à l’écart devant de tels
matériaux amassés exprès pour eux. Aussi plus d’un lettré grec, se mit-il à accommoder
l’histoire de la ville en roman : Alexandre Polyhistor, déjà nommé
plus haut parmi les maîtres helléniques établis en Italie, publia cinq livres sur
Rome, mélange nauséabond de traditions historiques usées, et d’inventions
triviales, érotiques pour la plupart. Le premier, à ce que l’on conjecture, il
aurait dressé une liste de rois fainéants, comme il s’en rencontre en si grand
nombre chez les chronographes égyptiens et grecs, et tentant de rétablir la
concordance chronologique sollicitée par la légende chez les deux peuples, il
aurait le premier voulu combler la lacune de 500 ans entre la chute de Troie et
la fondation de Rome. C’est lui encore, selon toute apparence, qui aurait lancé
dans le monde les rois Aventinus et Tiberinus et la Gens
des Silvius d’Albe. La postérité s’empressa d’y ajouter les noms, l’époque
et le temps des règnes, et même les portraits, pour la plus grande édification
de tous. – Donc le roman grec pénètre par divers côtés dans l’historiographie
romaine, et il faut croire, que dans tout ce que nous appelons aujourd’hui la
tradition des temps primitifs de la ville, ce n’est point le lot le plus mince
qui découle de sources aussi sûres que celles de l’Amadis de Gaule ou
des romans de chevalerie de la Motte-Fouqué[bookmark: _ftnref1581][1581]. Nous ne saurions
trop recommander ce beau résultat à quiconque a le sens des ironies de l’histoire,
à quiconque sait estimer à sa valeur la foi pieuse des adorateurs comiques du
roi Numa, encore vivace chez certaines gens, au XIXe siècle.


A côté de l’histoire locale, l’histoire universelle, ou à
mieux dire, la compilation historique romano-hellénique, fait son entrée
première dans la littérature latine. Cornelius Nepos débute en publiant
aux alentours de l’an 704 [54 av. J.-C.] (entre
654 et 725 [-104/-29]) une chronique générale ; il
écrit ensuite une sorte de biographie universelle, ordonnée selon certaines
catégories, où l’on voit défiler les hommes illustres de Rome et de la
Grèce, politiques ou littéraires, ou ceux qui ont marqué par leur influence sur
Rome et sur la Grèce. Ces compositions se rattachent à l’histoire générale, telle
que les Hellènes depuis longtemps déjà la pratiquaient : de même qu’on
voit aussi les chroniqueurs grecs faire entrer l’Histoire romaine, jusque-là
négligée par eux, dans le cadre de leurs tableaux, témoin, le livre de Castor, fils
du roi galate Dejotarus, lequel fut terminé en 698 [-56]
[bookmark: _ftnref1582][1582].
A l’instar de Polybe, ils veulent substituer à l’histoire purement locale, l’histoire
du bassin de la Méditerranée : mais ce que Polybe a su accomplir, aidé de
sa haute et claire intelligence, et avec un sens historique si profond, ceux-ci
ne l’essayent que pour satisfaire aux besoins pratiques des écoles, ou à ceux
de leur propre instruction. Peut-on porter au compte de l’histoire artistique
toutes ces chroniques universelles, ces traités écrits à l’usage des cours
littéraires, ces manuels rédigés comme aide-mémoire, et toutes les compositions
qui s’y rattachent plus tard en grand nombre et de même écrites en latin ?
Je ne l’estime pas. Nepos lui-même ne fut rien qu’un simple compilateur, sans
verve, sans habileté de plan ou de composition.


En résumé l’historiographie, bien qu’elle témoigne d’une
activité remarquable et grandement caractéristique, ne s’élève pas au-dessus du
triste niveau de l’époque. Nulle part autant qu’ici ne se manifeste la complète
fusion des littératures grecque et romaine : des deux côtés, pour le sujet
et pour la forme, elles se sont mises tout d’abord sur un pied d’égalité :
enfin chez les Grecs et chez les Latins, l’enfant même reçoit de ses maîtres un
enseignement uniforme, commun aux deux nations, et selon la méthode adoptée
longtemps avant par Polybe. Mais, s’il est vrai de dire que l’État
méditerranéen a rencontré son historien avant même d’être en conscience de sa
propre vie historique, convenons aussi qu’au jour où il s’est senti vivre, l’homme
lui a manqué, en Italie et en Grèce, qui aurait dû lui donner sa vraie
expression. « Une histoire de Rome ! s’écrie Cicéron, je n’en
connais pas ! » [de leq., 4,2].
Et autant qu’à nous autres modernes il est donné d’en juger, Cicéron a dit vrai.
L’érudition a tourné le dos à la composition historique : celle-ci a
tourné le dos à l’érudition, et l’historiographie est restée hésitante entre le
manuel d’écolier et le roman. Tous les genres de l’art pur littéraire, épopée, drame,
lyrique, histoire sont à néant dans ce siècle du néant : mais où trouver
plus qu’ici le reflet attristant et trop clair de la décadence intellectuelle
de l’ère où vécut Cicéron ?


Quoi qu’il en soit, au milieu d’innombrables œuvres
médiocres et publiées, la petite littérature historique compte du moins une
production de premier ordre, j’entends parler des Mémoires de César, ou
mieux du rapport militaire adressé par le général démocratique au peuple
de qui il tient ses pouvoirs. La partie la plus achevée de ces mémoires, la
seule que son auteur, ait publiée en personne, le Commentaire sur la guerre
des Gaules, allant jusqu’en l’an 702 [52
av. J.-C.], a visiblement pour objet la justification, si possible, de
l’entreprise de la conquête d’un grand pays, commencée en violation de la
constitution, sans mission formelle de l’autorité compétente, et des
recrutements sans cesse renouvelés au profit de l’armée conquérante. Ce Commentaire
fut écrit et lancé dans le public en 703 [-51],
à l’heure où l’orage éclatant dans Rome, César était sommé d’avoir à licencier
ses troupes, et à répondre de sa conduite[bookmark: _ftnref1583][1583].
Comme il le dit lui-même, l’auteur des mémoires écrit en soldat : il évite
de noyer son récit purement militaire sous les digressions peut-être
dangereuses qui auraient trait à l’organisation, politique et à l’administration.
Dans sa forme spéciale, cet ouvrage de circonstance et de parti n’en est pas
moins un document égal aux bulletins de Napoléon : il n’est pas d’ailleurs,
il ne devait pas être une œuvre d’histoire dans le sens réel du mot : le
fonctionnaire y a seul son objectif, lequel n’est en rien l’objectif historique.
Quoi qu’il en soit, étant données ces limites modestes, les commentaires sont
rédigés de main de maître ; ils atteignent la perfection comme pas une
autre composition dans la littérature romaine. Le récit est toujours simple, sans
pauvreté, toujours net sans négligence, toujours animé et transparent, sans
manière et sans raideur. La langue s’y montre absolument pure d’archaïsme et de
vulgarité : elle a le cachet de l’urbanité moderne. Quant aux livres
relatifs à la Guerre civile, il s’y laisse voir que l’auteur aurait voulu, et
qu’il n’a pu éviter le combat : on y’ sent aussi que dans l’âme de César
comme dans celle des autres contemporains, l’heure de l’espoir se levait plus
pure et plus belle que l’heure du but atteint dans le présent. Mais les commentaires
sur la guerre des Gaules se distinguent par la sérénité allègre, par la
simplicité charmante : ils sont une œuvre unique dans les lettres, comme
César est un homme unique dans l’histoire.


Les Correspondances échangées entre les politiques et
les lettrés du temps, constituent un genre voisin. Elles ont été recueillies
soigneusement et publiées au cours du siècle qui suivit. Nous citerons pour
exemples les lettres familières de César, de Cicéron, de Calvus, etc. Ce
serait leur faire tort aussi que de les classer au rang des productions littéraires,
à proprement parler : elles forment toutefois une riche mine pour les
études historiques et autres ; elles sont le miroir fidèle d’un temps où
allèrent se perdant et se dissipant en petites tentatives tant de trésors
amassés dans le passé, tant de génie, d’habileté, de talent[bookmark: _ftnref1584][1584].


Le Journalisme, dans le sens actuel, les Romains ne l’ont
point connu : la polémique littéraire avait recours à la brochure ; ‘elle
s’aidait en tous cas de la pratique très répandue alors des notices inscrites
au pinceau ou à la pointe dans les lieux publics, pour l’instruction des passants.
En outre, on donnait mission à quelques subalternes de renseigner les notables
absents sur les événements du jour et les nouvelles de la ville ; enfin
César durant son premier consulat, avait pris des mesures pour la publication
par extraits des débats du sénat (Suétone, César,
20). 


Les envois privés de ces penny-a-liners[bookmark: _ftnref1585][1585] de Rome, et ces
notices officielles courantes donnèrent bientôt naissance à une sorte de
feuille à la main (acta diurna), où
les curieux pouvaient lire le résumé des affaires traitées devant le peuple ou
dans la curie, les naissances, les décès, et mille autres détails. Ces actes
constituèrent des documents historiques assurément importants : mais sans
obtenir jamais de signification politique ou littéraire. 


L’éloquence et les harangues écrites appartiennent aussi de
droit aux accessoires historiques. La harangue, bonne ou mauvaise, éphémère de
sa nature, n’est point en soi chose littéraire : pourtant, comme un
compte-rendu, comme une correspondance, et plus facilement qu’eux encore, elle
peut, soit par la gravité des circonstances, soit par le génie puissant de l’orateur,
prendre rang aussi parmi les joyaux de la littérature nationale. A Rome, les
discours prononcés devant le peuple ou les jurés, et les développements qu’ils contenaient
sur les matières de la politique, avaient depuis longtemps pris une place importante
dans la vie publique. 


On se souvient aussi que les harangues de Gaius Gracchus, pour
ne nommer que lui, comptaient à juste titre parmi les chefs-d’œuvre classiques.
Au siècle actuel, il se fait partout un changement étrange. La harangue
politique populaire, et même la harangue délibérative de l’homme d’État, vont
en dégénérant. La première avait atteint son apogée dans les autres cités
antiques, et Rome surtout, au sein de l’assemblée du peuple : là rien n’enchaînait
l’orateur, ni les ménagements dus à des collègues, ni l’obstacle des formes
sénatoriales, ni, comme devant les prétoires, l’intérêt de l’accusation ou de l’accusé,
chose étrangère le plus souvent à la politique. Là, seulement, il se levait
portant haut le cœur, et tenait suspendu à ses lèvres le grand et puissant
auditoire du Forum romain. Ces grands jours étaient passés, non qu’il manquât d’orateurs,
ou qu’on eût cessé de publier les discours tenus devant les citoyens, bien au
contraire, les écrits politiques en tous genres commencent à pulluler, et au
grand ennui des convives, l’amphitryon leur inflige même à table la lecture de
son dernier discours parachevé. Publius Clodius débite en brochures ses allocutions
populaires, comme avait fait Gaius Gracchus : mais de ce que deux hommes
agissent de même, s’ensuit-il qu’ils font la même chose ? Les princes et
chefs de l’opposition, César tout le premier, ne parlèrent plus que bien
rarement au peuple, et ne publièrent plus leurs. harangues : ils donnèrent
à leurs pamphlets politiques une autre forme que celle des traditionnelles concions :
on vit paraître les éloges de Caton et les critiques anti-catoniennes
remarquables spécimens du genre. Gaius Gracchus avait parlé au peuple : on
s’adresse aujourd’hui à la populace : tel l’auditeur, tel le discours. Qu’on
ne s’en étonne pas, l’écrivain politique en réputation évite l’ornement
désormais. A quoi bon ? il est censé ne parler que devant les foules amoncelées
au Forum.


Cependant, au moment même où l’éloquence, au point de vue de
son importance littéraire et politique tombe et se flétrit, comme toutes les
autres branches des belles lettres jadis florissantes au souffle de la vie nationale,
voici venir un genre nouveau, le plaidoyer, genre singulier, étranger le plus
souvent à la politique. Jusqu’alors on ne s’était point douté que les discours
des avocats fussent débités pour d’autres que les juges et les parties, et qu’ils
dussent prétendre à l’édification littéraire des contemporains et de la
postérité. Jamais homme du barreau n’avait fait recueillir et publier ses
plaidoiries, sauf dans les cas exceptionnels où traitant de matières qui se
rattachaient aux affaires d’État, il y avait un intérêt de parti à leur divulgation.
Quintus Hortensius (610-704 [114-50 av. J.-C.]),
le plus illustre avocat romain, au commencement de la période, n’avait donné
les mains qu’à un fort petit nombre de ces publications, alors, je le répète, que
le sujet était tout ou à moitié politique. Mais son successeur dans la royauté
du barreau ; Marcus Tullius Cicéron (618-711
[-106/-43]), en même temps qu’il parlait chaque jour devant les
tribunaux, était aussi non moins fécond écrivain : le premier il prit soin
d’éditer régulièrement ses plaidoyers, même quand la politique n’y avait pas
trait, ou ne s’y rattachait que de loin. Certes il n’y a point là progrès :
à mon compte, c’est décadence au contraire et chose contre nature. De même à
Athènes, l’entrée du genre plaidoyer dans la littérature n’avait été qu’un
fâcheux symptôme : à Rome, le mal était doublement grand. A Athènes, dans
un milieu livré à l’exaltation de la rhétorique, il était sorti, l’on peut dire,
de la nécessité des choses : mais à Rome, la déviation se produisait par
la fantaisie du malade : elle n’était qu’une importation étrangère
absolument contraire aux saines traditions nationales. Néanmoins, le genre
nouveau se fit vite accepter, soit qu’il obéit à l’influence de ses nombreux
contacts avec la harangue politique ; soit que les Romains, gens sans
poésie, ergoteurs et rhéteurs par instinct, offrissent à la nouvelle semence un
terrain tout propice. N’est-il pas vrai qu’aujourd’hui encore fleurit en Italie
une sorte de littérature de prétoire et de plaidoiries ? Ce fut donc par
Cicéron que l’éloquence, dépouillant cette fois son enveloppe politique, obtint
droit de cité dans la république des lettres romaines. Bien souvent déjà nous
avons rencontré cette personnalité aux multiples aspects. Homme d’État sans
pénétration, sans vues, sans desseins, Cicéron est


tour à tour démocrate, aristocrate et instrument passif de
la monarchie : il n’est en somme rien autre chose qu’un égoïste myope. Paraît-il
vigoureux à l’action, c’est que déjà la question a été résolue. Le procès de Verrès,
il l’entreprend contre la juridiction sénatoriale, après que cette juridiction
est tombée. Discute-t-on la loi Gabinia ? il se tait : la loi Manilia ?
il la soutient ! Et quand il tonne contre Catilina, déjà le départ de
Catilina est constant. Je m’arrête. Contre une fausse attaque, il est grand et
puissant, il emporte à grand fracas les forteresses de carton : mais, en
bien comme en mal, quelle affaire sérieuse a été décidée jamais par son
initiative ? Il a fait exécuter les Catilinariens ! Non pas, il a seulement
laissé faire ! Dans la littérature, il est bien vraiment le créateur de la
prose latine moderne, je l’ai dit ailleurs : son art du style est sa
meilleure gloire, son style fait sa haute importance ; et ce n’est que
comme écrivain qu’il a la sûre conscience de sa force. Sous le rapport de la
conception littéraire, je ne le place pas plus haut que le politique. Il s’est
essayé dans les travaux les plus divers : il a chanté les grands exploits
de Marius et ses minces hauts faits à lui-même dans d’innombrables hexamètres :
il a voulu mettre hors de champ ; dans ses discours, Démosthène, dans ses
dialogues philosophiques, Platon : le temps seul lui a manqué, sans quoi, sans
doute, il eût battu Thucydide aussi dans l’histoire[bookmark: _ftnref1586][1586]. Avant tout, possédé
de la rage d’écrire, peu lui importait le terrain, pourvu qu’il le labourât. Nature
de journaliste dans le pire sens du mot : trop riche en paroles, c’est lui
qui l’avoue, pauvre en pensée au-delà de ce qu’on peut dire, il n’était point
de genre littéraire, où ; s’aidant de quelques livres, traduisant, compilant,
il n’improvisât une œuvre de commode lecture. Son portrait fidèle se retrouve
dans sa correspondance. D’habitude on la loue, comme intéressante, comme pleine
de verve : je l’accorde, en tant qu’elle est le journal de la ville et de
la campagne, et le miroir du grand monde. plais prenez l’auteur laissé à
lui-même ; prenez-le en exil, en Cilicie, après la bataille de Pharsale, il
devient aussitôt terne et vide, pareil à un feuilletoniste égaré loin de son
milieu. Qu’un tel politique, qu’un tel lettré ne put être. qu’un homme
superficiel et de cœur faible, avec sa mince couche d’élégant vernis, j’estime
inutile d’en fournir la preuve. Nous occuperons-nous de l’orateur ? Tout
grand écrivain est de fait un grand homme : c’est chez le grand orateur
surtout que les convictions et la passion débordent à flots clairs et sonores
des, profondeurs de la poitrine. Autrement en est-il de la foule des indigents
parleurs, qui ne font que nombre et ne sont point. Or, de conviction, de
passion, Cicéron n’en a pas ; il n’est qu’un avocat ; et pour moi, un
médiocre avocat. Il expose bien le point de fait, le relève d’anecdotes
piquantes ; il excite sinon l’émotion, du moins la sentimentalité de son
auditoire : il avive la sécheresse du sujet juridique par son esprit et
par le tour souvent personnel de sa plaisanterie. Ses bons discours, enfin, sont
d’une lecture facile et agréable, quoiqu’ils n’atteignent point tant s’en faut,
au libre enjouement, à la sûreté de trait des chefs-d’œuvre du genre, des mémoires
de Beaumarchais par exemple ; mais aux yeux du juge sévère, ce ne sont là
que des qualités d’un douteux mérite, et quand vous constatez à la charge de
Cicéron l’absence complète du sens de l’homme d’État dans ses écrits politiques,
de la déduction logique et juridique dans ses écrits judiciaires ; quand
vous vous heurtez sans cesse à cette infatuation de l’avocat, perdant sa cause
de vue pour ne songer qu’à lui-même, à ce triste vide de la pensée, enfin, vous
n’achevez pas la lecture sans une révolte de votre cœur et de votre esprit. Ce
que j’admire ici, c’est moins le plaidoyer que l’admiration qu’il a suscitée. Dégagée
de toutes préventions, la critique en a bientôt fini avec Cicéron. Mais le cicéronianisme
est un problème dont on ne saurait, à proprement parler, fournir la solution :
on la tourne seulement quand l’on pénètre dans le grand secret de l’humaine
nature, en tenant compte de la langue, et, de l’effet de la langue sur l’esprit.
Au moment même où la fin du latin était proche, en tant qu’idiome populaire, voici
venir un styliste souple et habile, qui rassemble et résume ce noble
langage ; il le dépose dans ses nombreux écrits. Aussitôt de ce vase imparfait,
il s’échappe quelque chose du parfum puissant de la langue, quelque chose de la
piété qu’elle éveille. Avant Cicéron, Rome ne possédait point de grand
prosateur : César, comme Napoléon, n’avait écrit que par accident. Quoi d’étonnant
dès lors si, à défaut du prosateur, on se prend à honorer le génie du parler
latin dans les compositions de l’artisan de style, si les lecteurs de Cicéron, à
l’instar de Cicéron lui-même, se demandent comment il écrit, et non pas quelle
œuvre il a écrite ? L’habitude, les routines d’école achevèrent ce que la
langue avait commencé.


Toutefois, chez les contemporains de Cicéron, cet étrange
engouement alla moins loin, on le comprend, que chez les hommes de la postérité.
La manière Cicéronienne domina tout un tiers de siècle dans le monde du barreau ;
comme auparavant avait dominé l’école bien inférieure d’Hortensius mais les
meilleurs esprits ; César, entre autres, ne s’en rapprochèrent point, et, dans
la génération, tout ce qui comptait comme talent doué de vie et de sève ouvrit
une opposition décidée contre l’éloquence hermaphrodite et énervée du maître. On
reprochait à Cicéron de ne parler ni simplement ni avec force, ses froids
lazzis, le désordre et l’ambigu de ses divisions, et par dessus tout l’absence
de la flamme, qui seul fait l’orateur. Délaissant les éclectiques de Rhodes, on
voulait remonter aux vrais Athéniens, à Lysias, à Démosthène, introniser enfin
dans Rome l’éloquence forte et mâle. A cette école appartinrent Marcus
Junius Brutus, discoureur grave, mais empesé[bookmark: _ftnref1587][1587] (669-712 [85-42 av. J.-C.]), les deux
chefs de parti Marcus Cœlius Rufus (672-706
[-82/-48]), et Gaius Scribonius Curio († 705 [-49]), tous les deux orateurs, pleins
de souffle et d’action ; Calvus, également réputé comme poète, et le
coryphée littéraire de ce jeune cénacle (672-706
[-82/-48]), et enfin le sévère et consciencieux Asinius Pollio[bookmark: _ftnref1588][1588] (678-757 [-76/+4]). On ne peut nier que
cette école nouvelle ne fit preuve de plus de goût et de génie qu’il n’y en eut
jamais chez les Hortensiens et les Cicéroniens réunis. Malheureusement les
orages révolutionnaires emportèrent bientôt la jeune et brillante milice, à l’exception
du seul Pollion, et nous ne pouvons pas estimer quels fruits ces beaux germes
eussent pu produire. Le temps, hélas ! leur a manqué. La monarchie
nouvelle n’eut rien de plus pressé que de faire la guerre à la liberté de la
parole, et d’étouffer bientôt après la tribune. Le genre très secondaire du
plaidoyer judiciaire persista, mais la haute éloquence, et la langue de la
tribune ne vivent que de la vie politique ; elles s’éteignirent
nécessairement et s’ensevelirent dans le même tombeau.


La période césarienne se signale enfin, par un autre
mouvement dans la littérature esthétique, par de nombreuses compositions
artistiques, dont les sciences diverses font le sujet, compositions empruntant
la forme du dialogue à effets de style. Ce genre, on le sait, avait trouvé
grande faveur chez les Grecs, et à Rome même il avait, dans le siècle précédent,
fourni déjà quelques spécimens isolés. C’est Cicéron encore qui, dans ses
écrits nombreux sur la rhétorique et la philosophie, adopta ce cadre et s’efforça
d’y réunir le traité didactique et le livre. Parmi ces écrits, nous nommerons
les principaux : le Dialogue de l’orateur [De oratore] rédigé en 699 [55
av. J.-C.], auquel il convient de rattacher le Brutus [ou de claris oratoribus] ou l’histoire
de l’éloquence romaine (rédigé en 708 [-46]),
et quelques, autres dissertations qui le complètent : le Dialogue
politique de l’État [De republica]
(écrit en l’an 700 [-54]), avec le traité des Lois [De legibus] son pendant (702 [-52]), imitation avouée de celui, de
Platon. Grandes œuvres d’art, incontestablement, mais où les qualités de l’auteur
étant mieux mises en relief, ses défauts ressortent moins. Les écrits sur l’art
oratoire n’atteignent point, il s’en faut, à la rigueur instructive des
principes, à la netteté de conception de la Rhétorique dédiée à Hérennius :
pourtant ils contiennent tout un trésor d’expérience pratique à l’usage de l’avocat,
d’anecdotes variées, également relatives au barreau, le tout relevé par un
exposé facile, de bon goût, et réalisant le problème d’une amusante lecture. – Tableau
hybride et singulier, mi-partie histoire et mi-partie philosophie, le Traité « de
l’État » ne fait que poursuivre cette pensée fondamentale que la
constitution actuelle de Rome est l’idéal de la forme politique cherchée par
les philosophes. La pensée n’en est donc en réalité ni philosophique ni
historique, elle n’est même pas dans les propres convictions de l’auteur, mais
on conçoit qu’elle ait eu pour elle et qu’elle ait gardé la faveur populaire. Quant
au canevas scientifique de tous ces écrits, Cicéron le prend naturellement chez
les Grecs ; il leur emprunte même directement jusqu’aux détails, témoin, le
Songe de Scipion, ce morceau à effet qui sert de conclusion au livre « de
l’État ». Non que je nie qu’il s’y rencontre après tout une certaine
originalité relative : la broderie y fait montre de couleur locale romaine,
et de cette conscience du sentiment politique, par où les Romains se
distinguent à bon droit des Grecs. Ce sont là des avantages réels, et Cicéron y
puise une indépendance incontestable au regard de ses modèles. D’une autre part,
la forme de son dialogue n’affecte point la dialectique socratique par demandes
et par réponses des bons dialogues grecs, ni le ton de la conversation qu’on
retrouve chez ceux de Diderot ou de Lessing ; mais à réunir,
comme il le fait, autour de Crassus ou d’Antoine, l’orateur, ces groupes
nombreux d’avocats, à rassembler pour telle discussion savante tous les jeunes
et les vieux hommes politiques du cercle des Scipions, l’auteur se donne un
cadre d’uni incontestable importance, qui se prête à un tableau vrai et vivant,
à de constantes allusions historiques aussi bien qu’à l’anecdote, et lui
procure un fond heureux pour la dissertation scientifique. Le style y est
travaillé, raffiné autant que dans les ‘Meilleures harangues, il est réussi. d’autant
mieux que l’auteur n’y court point en vain après lé pathos.


Que s’il convient de reconnaître un vrai mérité à ces écrits
de rhétorique et de politique avec leur enduit superficiel de philosophie, on n’en
saurait dire autant des compilations nombreuses, œuvre de la fin de la vie de
Cicéron (709-710 [45-44 av. J.-C.]).
Pour occuper ses loisirs forcés, il s’adonna tout particulièrement à la
philosophie proprement dite, entassant en une couple de mois, par exemple, toute
une ennuyeuse et rapide série d’ouvrages, toute une bibliothèque de la science.
La recette était simple. Imitant grossièrement les écrits populaires d’Aristote,
ceux où le stagyrite use aussi de la discussion dialoguée dans l’exposé
critique des anciens systèmes, Cicéron s’amuse, à son tour, à coudre ensemble, à
mesure qu’ils lui viennent sous la main ou qu’il se les procure, les divers
écrits des Épicuriens, des Stoïciens ou des Syncrétiques débattant le même
problème ; et voilà son prétendu dialogue achevé, sans qu’il y ait rien
mis de son fond, si ce n’est telle ou telle introduction qu’il va chercher dans
sa grande boite à préfaces [loci communes]
toutes prêtes pour ses futurs livres, si ce n’est ces quelques allusions,
expédient de popularité facile, et ces exemples puisés chez les Romains, et
cousus en hors-d’œuvre, familiers et agréables à l’auteur ou au lecteur (citerai-je à ce sujet, dans l’Éthique (De
officiis, I, c. 37), une digression singulière sur les convenances
oratoires ?) si ce n’est encore ce badigeon littéraire sans lequel
le simple lettré, étranger à la pensée ou même au savoir philosophique, n’ayant
pour lui que l’assurance et la rapidité de la plume, ne s’aventurera jamais à
reproduire une argumentation dialectique. Aussi, que de gros livres pouvaient à
la minute sortir d’une telle officine ! « Ce ne sont que
transcriptions et copies, dit Cicéron lui-même dans une lettre à un ami qui
s’étonne de cette fécondité sans pareille, et qui me donnent peu de peine, je
n’ai que les mots à y mettre, et des mots, j’en possède à revendre ! »
Après cet aveu, il ne nous reste rien à dire : mais à qui va chercher une
œuvre classique dans un tel amas d’écrits, il n’est qu’un conseil à donner, celui
d’un beau silence en matière de critique littéraire[bookmark: _ftnref1589][1589].


Parmi les sciences, nul mouvement, si ce n’est dans une
seule, la philologie latine. Stilon avait élevé jadis un édifice considérable, inauguré
la recherche de la linguistique et des faits sur le terrain même de la
nationalité latine : Varron, entre autres, qui fut son disciple, agrandit
puissamment l’œuvre commencée. On vit paraître des travaux étendus sur tout le
corps de la langue, les vastes commentaires grammaticaux de Figulus, le
grand ouvrage de Varron sur la langue latine[bookmark: _ftnref1590][1590], d’autres
monographies grammaticales et de philologie historique, comme les traités, aussi
de Varron, sur le latin usuel, sur les synonymes, sur l’antiquité des
lettres alphabétiques, sur les origines du latin[bookmark: _ftnref1591][1591] ; des Scholies
sur l’ancienne littérature, sur Plaute, notamment ; des travaux relatifs à
l’histoire littéraire, des Biographies des poètes, des recherches sur le
vieux théâtre, sur la division scénique des comédies plautines, et enfin
sur leur authenticité[bookmark: _ftnref1592][1592].
– La philologie réelle latine[bookmark: _ftnref1593][1593],
laquelle comprenait toute l’histoire des Antiquités romaines, et attirait dans
son domaine le droit sacrai qui n’avait rien de commun avec la jurisprudence
pratique, fut déposée et embrassée tout entière dans le livre fondamental, demeuré
tel pour tous les temps, de Varron, et intitulé les antiquités des choses
humaines et divines[bookmark: _ftnref1594][1594]
(il le mit au jour entre 687 et 709 [-67/-45]).
Dans la première section, il retraçait les temps primitifs de Rome, les
divisions en quartiers de la ville et de la campagne, la connaissance des
années, des mois et des jours, enfin les événements publics intérieurs et les
faits de guerre. Dans la seconde section, consacrée aux choses divines, on
lisait l’exposé de la religion officielle : collèges des experts sacrés, leur
nature et leur caractère, lieux saints, fêtes religieuses, sacrifices et
offrandes pieuses, enfin les dieux divers, tout était réuni dans, ce vaste
tableau. Ajoutez à cela une multitude de monographies sur l’origine du
peuple romain, par exemple, sur les gentes originaires de Troie, sur
les Tribus[bookmark: _ftnref1595][1595].
Ce n’est pas tout, Varron voulut encore donner à son grand ouvrage, sous la
forme d’une publication indépendante, un grand et important supplément. Il
écrivit la vie du peuple romain, essai remarquable d’une histoire des
mœurs latines, où étaient décrits les usages domestiques, les finances et la
civilisation de Rome, sous les rois, sous la première république, au temps d’Annibal,
et au temps lé plus récent. Pour de semblables travaux, il a fallu à cet homme
une érudition colossale autant que variée, dépassant le savoir de tous ses
devanciers ou de tous ceux qui vinrent après lui ; il lui a fallu la
connaissance de, tous les faits relatifs au monde romain et au monde grec
limitrophe ; il lui a fallu tout ensemble et l’examen pris sur le vif, et
les-études littéraires les plus approfondies. Aussi est-il vrai et mérité l’éloge
des hommes de son siècle ! A les entendre ; Varron a été un guide sûr
pour ses compatriotes, étrangers et comme perdus sur leur propre sol : il
leur a montré qui ils étaient, et où ils étaient[bookmark: _ftnref1596][1596] !


Mais ne lui demandez ni critique, ni système. Ce qu’il sait
de la Grèce, il l’a puisé à des sources troublées ; et même en ce qui
touche Rome, on constate là trace chez lui de l’influence des romans
historiques ayant cours. S’il établit son sujet sur un échafaudage suffisamment
commode et symétrique, il ne sait point le diviser et le traiter selon la loi d’une
bonne méthode, et si attentif qu’il paraisse à mettre en harmonie les documents
qu’il reçoit d’ailleurs et ses observations personnelles, on peut affirmer que
ses conclusions scientifiques, au regard de la tradition n’ont point su se
dégager absolument de la foi du charbonnier, et des entraves
scolastiques[bookmark: _ftnref1597][1597].
La philologie grecque, il en imite les défauts, plus qu’il ne profite de ses
vraies richesses on le voit poursuivant les étymologies fondées sur la simple
assonance : aussi tombe-t-il souvent, lui et tous les linguistes du temps,
dans la pure charade et la niaiserie grossière[bookmark: _ftnref1598][1598]. Avec son
assurance et sa plénitude empirique, avec son insuffisance et son absence de méthode,
empiriques également, la philologie varronienne me rappelle absolument l’école
philologique de l’Angleterre, et pareille à celle-ci encore, elle se cantonne
dans le vieux théâtre comme centre de ses études. Nous avons fait voir que la
littérature monarchique, rejetant bien loin ces pratiques, s’appliqua au
développement des vrais principes. Et chose au plus haut point remarquable, celui
qu’on vit à la tête des nouveaux grammairiens, n’était ni plus ni moins que
César lui-même, qui, dans son traité de l’Analogie[bookmark: _ftnref1599][1599] (édité entre 696 et 764 [58-50 av. J.-C.]),
entreprit le premier de ramener la langue jusque là sans frein, sous la
puissance de la loi.


Au mouvement très considérable qui se produit dans la
philologie ne répond point une activité productive égale dans le domaine des
autres sciences. Quelques travaux philosophiques non sans importance, l’exposition
de l’épicuréisme par Lucrèce, revêtue du costume primitif des vers selon la
formule anté-socratique, et les écrits académiques, les mieux réussies
des œuvres de Cicéron[bookmark: _ftnref1600][1600],
ne portent coup et ne conquièrent leur public qu’en dépit du sujet, et que
grâce à la forme esthétique qu’ils affectent : quant aux innombrables
traductions des livres épicuriens, quant aux traités pythagoriciens, comme le
gros livre de Varron sur les principes des nombres[bookmark: _ftnref1601][1601], quant à celui
plus volumineux encore de Figulus sur les Dieux [De Deis], ils n’eurent, à n’en point douter, ni la valeur
scientifique ni le mérite de la forme. – Les sciences professionnelles sont de
même faiblement cultivées. Le dialogue de Varron sur l’agriculture[bookmark: _ftnref1602][1602], montre plus de
méthode que les œuvres de ses devanciers, Caton et Saserna, sur qui aussi, soit
dit en passant, mainte critique et maint blâme pourraient justement tomber. Mais
il sent davantage le travail de cabinet, quand ceux-ci, au contraire, sont
dictés uniquement par l’expérience des champs. Varron encore[bookmark: _ftnref1603][1603], et un
consulaire de l’an 703 [51 av. J.-C.],
Sulpicius Rufus[bookmark: _ftnref1604][1604],
ont publié des études juridiques. Nous n’en dirons qu’une chose ; elles
sont un tribut payé à l’enjolivement dialectique et philologique de la
jurisprudence romaine. Après cela, irons-nous mentionner les 3 livres de Gaius
Matius sur la cuisine, les salaisons et la confiserie[bookmark: _ftnref1605][1605], le premier
livre en ce genre, édité à Rome, autant que l’on sache, et production digne d’être
notée, si l’on songe que l’auteur est homme du grand monde[bookmark: _ftnref1606][1606] ? – Les mathématiques,
la physique furent encouragées, grâce aux tendances de plus en plus
hellénistiques et utilitaires de la monarchie. On constate leur progrès par la
place qu’elles prennent dans le programme de l’éducation, et dans les
applications pratiques. Parmi ces dernières il faut énumérer la réforme du
Calendrier, l’établissement des premières cartes murales[bookmark: _ftnref1607][1607], l’amélioration
technique du génie naval, de la facture des instruments de musique, des plantations
et des constructions, comme la volière décrite par Varron, nous en offre un
exemple[bookmark: _ftnref1608][1608] ;
le pont de pilotis jeté sur le Rhin par les ingénieurs de César ; enfin
ces deux échafaudages demi-circulaires en charpente, disposés pour glisser l’un
vers l’autre, et formant, séparés, deux théâtres, ou, réunis, un amphithéâtre[bookmark: _ftnref1609][1609]. Il n’était
point rare de voir, dans les jeux populaires, exposer devant la foule les
curiosités naturelles exotiques ; et les animaux merveilleux crayonnés par
César dans ses Commentaires, témoignent assez, qu’Aristote revenant, il eût
aussitôt retrouvé son prince et protecteur. Quoi qu’il en soit, tout ce qui
tient à la littérature de l’histoire naturelle demeure dans le sillon du
néo-pythagoréisme. Ainsi en est-il des Observations célestes grecques et
barbares, c’est-à-dire, égyptiennes, rassemblées par Figulus, et de ses
écrits sur les animaux, les vents, les organes sexuels[bookmark: _ftnref1610][1610]. Chez les Grecs,
les études physiques, s’écartant de la méthode aristotélique qui demandait sa
loi à chaque chose, avaient dégénéré en empirisme sans critique, en recherche
insensée de l’extraordinaire et du merveilleux : aujourd’hui cette même
science, transformée en une sorte de philosophie mystique de la nature, au lieu
de faire la lumière et la vie, n’était bonne au plus qu’à les étouffer et les
obscurcir. En face de telles tendances, mieux valait assurément s’en tenir à ce
niais précepte, que Cicéron nous donne quelque part comme le fin mot de la
sagesse socratique : « l’étude de la nature s’enquiert de choses
que nul ne peut connaître ou que nul n’a besoin de savoir ».


Tournons enfin les yeux du côté des arts. Ici, comme dans
les autres branches de la vie intellectuelle du siècle, rien qui réjouisse le
regard. La crise financière des derniers jours de la république a porté le coup
de mort aux travaux publics. Mais déjà nous avons dit le luxe des constructions
privées élevées par les grands. Les architectes avaient récemment appris à
employer le marbre : les diverses sortes colorées, le jaune de Numidie
(Giallo antico), et bien d’autres
s’étalent à l’envi : on exploite, pour la première fois, les carrières de Luna
(Carrare). On parquette les
chambres en riche mosaïque, on revêt les murailles de plaques de marbre, ou on
les enduit d’un stuc qui les imite, et ce début conduira plus tard aux
peintures murales des appartements intérieurs. Toutes magnificences
dispendieuses qui ne profitent point au bel art. Tel avocat affectait la
simplicité catonienne à parler devant les juges des chefs-d’œuvre d’un
certain Praxitèle[bookmark: _ftnref1611][1611] :
mais tout le monde voyageait, et regardait. Le métier de Cicerone ou d’Exégète,
comme il s’appelait alors, rapportait gros. On faisait littéralement la chasse
aux objets d’art, moins peut-être aux statues et aux tableaux, qu’aux ustensiles
divers, aux curiosités de la table ou de l’ameublement. La grossièreté romaine,
amoureuse de l’étalage, y trouvait son compte. Déjà l’on s’était mis à fouiller
les vieux tombeaux grecs de Capoue et de Corinthe, pour y ravir les vases d’airain
ou d’argile, placés aux côtés des morts. Tel bronze, statuette ou figurine se
payait 40.000 HS (3.000 thaler = 11.500 fr.) :
telle paire de tapis précieux, 200.000 HS (15.000
thaler = 56.250 fr.). Telle marmite de bronze d’un bon travail se payait
au prix d’un domaine rural. Combien de fois le riche amateur, ce barbare en
quête de joyaux d’art, n’était-il pas volé par ses marchands ? Toutefois, le
pillage et la ruine de l’Asie Mineure, qui regorgeait de chefs-d’œuvre, valurent
à Rome la possession des morceaux antiques les plus précieux : Athènes, Syracuse,
Cyzique, Pergame, Chios, Samos, et toutes les anciennes capitales de l’art
étaient dépouillées pour le marché de Rome. Tout ce qui était à vendre, et même
ce qui ne l’était pas, partait pour les palais ou les villas des grands de Rome.
On sait quelles merveilles recelait la maison de Lucullus, à qui l’on fit un
jour le reproche qu’il avait trahi ses devoirs de chef d’armée pour le seul
intérêt de son dilettantisme artistique. Les curieux y affluaient comme aujourd’hui
à la villa Borghèse, et comme aujourd’hui aussi se plaignaient de l’internement,
de l’emprisonnement des trésors de l’art dans les palais et les campagnes des
grands, où la visite en était difficile et exigeait d’habitude une autorisation
particulière accordée par le maître. – En revanche, les bâtiments publics ne s’étaient
en aucune façon enrichis des œuvres des illustres sculpteurs ou peintres de la
Grèce ; et dans la plupart des temples de Rome on en était encore aux
vieilles statues de bois des dieux. Quant à la pratique des arts, Rome n’a rien
produit qui vaille d’être nommé : à peine dans tout le siècle
possède-t-elle un seul statuaire ou peintre dont le nom soit resté ; je
veux parler d’un certain Arellius dont les œuvres faisaient fureur. Non
qu’elles eussent un vrai mérite plastique, mais le maître roué[bookmark: _ftnref1612][1612] à ses figures
de déesses prêtait la ressemblance exacte de ses maîtresses du jour.


A l’intérieur, des maisons, et au grand air de la vie publique,
la musique et la danse croissent en faveur. Nous avons vu que la musique
scénique et le ballet se sont créé au théâtre un rôle indépendant et
considérable. Ajoutons à cette indication un autre fait non, moins important. Désormais,
le théâtre public s’ouvre fréquemment aux représentations données par les, musiciens,
les danseurs et déclamateurs venus de Grèce, pareils à ceux qui parcouraient
depuis longtemps l’Asie Mineure, et toutes les contrées helléniques ou
hellénisantes[bookmark: _ftnref1613][1613].
Ces mêmes musiciens, danseurs et danseuses, louaient leurs services pour amuser
les convives à table et dans d’autres occasions : les riches entretenaient
aussi chez eux pour leur chapelle, des joueurs de luth et d’instruments à vent,
et des chanteurs. Non contents de cela, les gens du bel air se mirent eux-mêmes
à jouer et à chanter. Aussi voit-on la musique entrer désormais dans le
programme universellement admis des branches diverses de l’éducation ; et
pour ce qui est de la danse, il n’est pas, sans parler des femmes, jusqu’à des
consulaires, à qui l’on n’ait pu, un jour, jeter à la face de s’être donnés en
spectacle dans quelque ballet de société.


Faut-il le dire ? Avec les débuts de la monarchie, déjà
se manifestent à la fin de la période actuelle les commencements d’une ère
meilleure pour les arts. Nous avons raconté dans le précédent chapitre quel
puissant essor, sous l’impulsion de César, l’architecture a pris et devait
prendre bientôt dans la capitale et dans tout l’empire. Il en est de même de la
gravure monétaire. Celle-ci se transforme vers l’an 700 [54 av. J.-C.] : l’empreinte, souvent grossière et
négligée de l’ancienne médaille, fait place désormais à la finesse et à la
netteté du relief.


Nous assistons à la fin de la république romaine. Nous l’avons
vu, durant cinq cents ans, commander à l’Italie et à la région méditerranéenne :
nous l’avons vue s’en allant en ruine, non sous le coup des voies de fait du dehors,
mais par le vice intérieur de sa décadence politique et morale, religieuse et
littéraire, et laissant la place à la nouvelle monarchie. Dans ce monde romain,
tel que César le trouva, beaucoup de nobles choses survivaient, legs des
siècles passés, amoncellement infini de grandeurs et de splendeurs. D’âme, il n’y
en avait presque plus ; de goût, bien moins encore : dans la vie, et
autour de la vie, plus de joies. Ce monde était vraiment vieux et le génie
patriote de César ne pouvait le refaire jeune. L’aurore ne revient pas, tant
que la nuit noire n’a pas achevé de tout envahir. Avec César cependant, les
riverains de la Méditerranée si longtemps battus par les orages du milieu du
jour pouvaient espérer un soir plus calme. Aussi bien, au sortir des longues
ténèbres de l’histoire, luira l’ère nouvelle des peuples : de jeunes
nations, libres de leurs allures, se mettront en marche vers un but plus haut
et nouveau, et parmi elles, il s’en trouvera plus d’une chez qui auront germé
les semences jetées par la main de César, plus d’une tenant de lui son
individualité, et lui en demeurant redevable.


Fin
de l’Histoire romaine
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[bookmark: _ftn1][1] V. Saint-René
Taillandier : Revue des Deux-Mondes (la Philosophie de l’Hist.
rom.), tome XLV, p. 361. 







[bookmark: _ftn2][2] Citons l’utile collection
d’histoire universelle publiée par le libraire Hachette de Paris, sous
la direction de M. V. Duruy, si connu par ses excellents travaux sur
l’histoire romaine et l’histoire grecque, et que le choix de l’Empereur vient
d’appeler a la tête du ministère de l’Instruction publique. 







[bookmark: _ftn3][3] Tableau de l’Histoire
romaine, Paris, 1861. 







[bookmark: _ftn4][4] L’Histoire romaine, à
Rome, Paris, 1862. 







[bookmark: _ftn5][5] V. notamment Gerlach, Vorgeschichte
des Rœm. Staats (Hist. primitive de Rome), Bâle, 1863, p. 263 et suiv. 







[bookmark: _ftn6][6] Il paraît en ce moment, en
Belgique, une traduction que M. Mommsen n’a point autorisée.
L’éditeur de la présente traduction (par M. Alexandre), cessionnaire des
droits de l’auteur et de l’éditeur allemands, et du traducteur lui-même,
proteste contre une contrefaçon qu’interdisaient et la loi morale et la volonté
formelle de M. Mommsen, et qu’il poursuivra partout où la loi française et
les lois étrangères lui en donneront le pouvoir. 







[bookmark: _ftn7][7] Citons encore d’autres
travaux d’une importance moins capitale : 


De collegiis et
sodalitiis Romanorum. Kiel, 1843 ; 


Les tribus romaines sous
le rapport de l’administration. (Die rœm. Trib. in administ. Beziehung.) Altona, 1844 ; 


Études osques. (Osk.
Studien.) Berlin, 1855, avec supplément (1846) ; 


Ptolemæi Silvii
Laterculus (1853) ; 


Volusii Mœciani
distributio partium (1853) ; 


Inscriptiones
Confederationis Helveticæ latinæ. Zurich 1854 ; 


Droit municipal de
Salpensa et Malaga. (Die Stadtrechte der lat. Gemeinden Salpensa und Malaga). Leipzig, 1855 ; 


Une multitude d’articles et
de rapports dans diverses revues ou recueils allemands, notamment :
une très curieuse dissertation sur le litige entre César et le Sénat. (Die
Rechtsfrage zwisch. Cæsar u. dem Senat). Breslau, 1857 ; et une
dissertation sur les nécessités et les conditions d’une nouvelle édition des
textes du Digeste. (Ueb. die kritische Grundlage unseres Digestentextes),
etc., etc. 







[bookmark: _ftn8][8] N.B. Dans ce livre,
résultat savant et condensé des recherches les plus érudites et des méditations
les plus profondes, on s’étonnera peut-être de ne rencontrer que de rares notes
explicatives. La raison s’en comprend aisément. Elle est toute dans la
nécessité de ne pas surcharger et allonger les volumes. D’ailleurs, c’est dans
les autres ouvrages de M. Mommsen, dans les livres nombreux et spéciaux
qu’il a publiés et qu’il publie, que l’on trouverait l’immense apparatus,
le corps des preuves, et la mention ou la discussion des sources
auxquelles il a puisé. Nous y renvoyons les curieux. Nous nous sommes contentés
de placer çà et là quelques indications qui nous ont paru nécessaires pour
l’intelligence meilleure du texte par le commun des lecteurs. Ces additions
fort courtes du traducteur se distinguent par un signe spécial []. 


Enfin nous conseillons
par·dessus tout l’étude des cartes historiques de l’Atlas antiquus, de
Spruner (3e édit., revue par Menke, 1862-1863, Gotha, chez Perthès.)
Les cartes nos X, XI, XII, avec les plans de la Rome primitive et de
la Rome républicaine, sont spécialement recommandées. La perfection des
détails, la netteté typographique et le bon marché font de l’Atlas antiquus
une publication essentiellement utile°. (On peut facilement se le procurer, notamment à la librairie Herold, rue
Richelieu, 67.) 







[bookmark: _ftn9][9] Membre des Académies de
Berlin et de Vienne. ― Il a publié de nombreux travaux de philologie
allemande et latine. (V. son article au Dict. universel des Contemporains,
de Vapereau.) 







[bookmark: _ftn10][10] Sena-Gallica et Ariminum. 







[bookmark: _ftn11][11] Garganus mons. 







[bookmark: _ftn12][12] Ou appartenant à la grande famille boréale dite
ongrienne, et venue des steppes européo-asiatiques du Nord. (V. Maury, la
Terre el l’Homme, Paris, 1857, p. 381). 







[bookmark: _ftn13][13] Citons deux inscriptions tombales, afin d’en donner
une idée, du moins pour l’oreille : Œotoras artahiaihi bennarrihino,
ou encore : Dazihonas platorrihi bollihi. 







[bookmark: _ftn14][14] On est allé jusqu’à admettre aussi l’existence d’une
affinité quelconque entre l’idiome des japyges et l’albanais moderne ; mais
les points de comparaison sur lesquels s’appuie une telle doctrine sont vraiment
en petit nombre et peu significatifs. Que si cette affinité de race était
jamais reconnue ; que si d’une autre part, les Albanais, qui, comme les
Hellènes et les Italiotes, appartiennent à la souche indo-germanique n’étaient
qu’un débris de ces anciens peuples helléno-barbares, dont les traces
fourmillent dans toute la Grèce, et surtout dans la région nord, il faudrait
conclure de là que les races anté-helléniques devraient être aussi classées
parmi les anté-italiques, sans que pour cela on dût aussitôt dire que les
Japyges seraient venus en Italie par la voie de la mer Adriatique. 







[bookmark: _ftn15][15] Au nord-est d’Anah, sur la rive droite de l’Euphrate,
poussaient à l’état sauvage l’orge, le froment et l’épeautre (Alphonse de
Candolle, Géographie politique raisonnée, t. II, p. 934). L’orge et le
froment, indigènes en Mésopotamie, sont mentionnés par l’historien babylonien
Bérose. (V. George le Syncelle, éd. de Bonn, p. 50.) 







[bookmark: _ftn16][16] On a bien voulu rattacher les mots vico, vimen
du latin, à un radical primitif, qui serait aussi celui du mot weben (en
allemand tisser) et de ses similaires ; mais tout au plus les premiers
avaient-ils, avant la séparation des groupes hellénique et italique, la
signification générale de tresser ; ce n’est que plus tard, vraisemblablement,
que le sens plus spécial se référant au tissage leur aura été ajouté par le
mouvement séparé des idiomes, dans chaque contrée. Toute ancienne qu’elle est, la
culture du lin ne remonte point jusqu’aux temps primitifs. Si les Indiens ont
connu cette plante, ils n’en ont jamais fait, même de nos jours qu’extraire l’huile.
Quant au chanvre les Latins l’ont cultivé plus tard encore que le lin ; du
moins, leur mot canabis à tout l’aspect d’un emprunt assez récent. 







[bookmark: _ftn17][17] Aro, aratrum, se retrouvent dans aran
ou eren selon quelques dialectes (labourer), et dans erida, de l’idiome
germanique primitif ; dans les mots slaves orati, oradlo, dans
ceux lithuaniens arti, arimnas, dans ceux celtiques ar, aradar.
– À côté de ligo, cf. rechen ; à côté de hortus, cf. garten
en allem. – Mola, en latin, se dit mühle en allem., mlyn
en slavon, malunas en lithuanien, malin en celtique. Quoi qu’il
en soit, nous ne pouvons admettre qu’il ait été un temps ou les Hellènes, dans
toutes les contrées de la Grèce, aient uniquement vécu de la vie pastorale. La
richesse en bétail en Grèce et en Italie, bien plus que la propriété foncière, a
sans doute été le point de départ, et l’intermédiaire de la richesse privée ;
mais il n’en faut point conclure que l’agriculture ne soit née que plus tard. Il
est vrai seulement qu’elle a commencé par la communauté des terres. Ajoutons qu’avant
la séparation des races, il n’y a pas eu d’agriculture proprement dite : l’élève
du bétail y entra toujours pour une proportion variable suivant les localités, mais,
en tous cas, bien plus grande que dans les temps postérieurs. 







[bookmark: _ftn18][18] En veut-on une preuve plus saisissante encore ? On
la trouve dans les rapports étroits par lesquels, dans les idées anciennes, le
mariage et la fondation des villes se rattachaient aux usages agricoles. Les
divinités qui président directement, au mariage sont, chez les Italiens, Cérès
et la Terre (Tellus), ou l’une ou l’autre des deux (Plutarque, Romulus, 22 ;
Servius, ad Œneid., 4, 166 ; Rossbach, Rœm. Ehe (mariage
romain), p. 257, 301) ; chez les Grecs, Démêter, (Plutarque, Conjug.
prœc., préambul.). Dans l’ancien formulaire grec, la production des enfants
s’appelle une moisson (V. note 9) enfin, les formalités du mariage
romain primitif, la confarreatio, empruntent leur nom et leurs rites à
la culture des céréales. – On sait aussi l’usage fait de la charrue au moment
de la fondation des villes. 







[bookmark: _ftn19][19] Les armes à l’usage des deux peuples, durant l’époque
primitive, ne semblent pas, d’ailleurs, pousser cette ressemblance jusqu’à l’affinité
du nom : sans doute, il y a quelque rapport entre la lancea et la λόγχη ;
mais le mot latin est d’une date bien plus récente il a été emprunté peut-être
aux Germains ou aux Espagnols, et enfin, il paraît avoir son similaire dans le grec
σαυνίον. 







[bookmark: _ftn20][20] La ressemblance des principes se continue d’ailleurs
jusque dans les détails, comme, par exemple, dans la définition des justes
noces, ayant pour but la procréation des enfants légitimes (γάμος
έπί παίδων
γνησίων άρότω –
matrimonium liberorum quœrendorum causa). [Remarquer le mot άρότω,
qui signifie labourage, ensemencement]. 







[bookmark: _ftn21][21] Mais n’oublions pas que l’identité des conditions
premières conduit toujours à des conséquences identiques. Le plébéien de Rome
est vraiment le fils des institutions politiques de la cité romaine ; et
pourtant, il rencontre aussi son pareil dans toute cité qui admet une classe de
domiciliés non citoyens, à côté des citoyens proprement dits. Concédons
pourtant son influence au hasard. Il ne se fait pas faute d’intervenir dans les
faits, avec ses caprices et ses contradictions, nous nous empressons de le reconnaître.








[bookmark: _ftn22][22] [Genius publicus, patrius, etc., arculus,
etc.] 







[bookmark: _ftn23][23] [V. sur tous ces détails Preller, Rœmische
Mythologie, Berlin, 1858. Ch. X, Schicksal und Leben, et surtout les
§§ 3 et 4. Il cite les divinités agricoles, les Dea Runcina, Messia, Tutulina,
Terensis, etc., et le Tellumo ou Seturnus vervactor, obarator, occator,
messor, convector, promitor, etc.] 







[bookmark: _ftn24][24] [Contemporain de la guerre du Péloponnèse, historien
de la Sicile et de l’Italie. – Il attribuait la fondation de Rome à Romus,
fils de Jupiter, antérieur à la guerre de Troye. (V. Müller, Fragmenta Hist.
Græc., p. 45.)] 







[bookmark: _ftn25][25] [Thucydide, liv. VI, c. II.] 







[bookmark: _ftn26][26] [Baie de Policastro.] 







[bookmark: _ftn27][27] Latium, avec l’a bref, petit, sans
doute, dérivé de la même racine que πλατύς,
latus (côté) ; mais il se rapproche aussi de latus, large (avec
l’a long). 







[bookmark: _ftn28][28] [Ou 272 kilom. carrés environ.] 







[bookmark: _ftn29][29] Un statisticien français, M. Dureau de la Malle
(Économie Politique des Romains, t. II, p 226), compare la Limagne d’Auvergne
à la campagne de Rome : là aussi l’on rencontre une plaine vaste, mais
inégale et ravinée et dont le sol est un tas de cendres et de laves décomposées,
provenant d’anciens volcans éteints. La population (2. 500 âmes par lieue
carrée, au moins) est l’une des plus denses qui se voient du pays purement
agricole. La propriété y est extrêmement divisée. La culture ne s’y fait
presque que de main d’homme avec la bêche, le hoyau et la pioche ; quelquefois
une charrue légère, attelée de deux vaches les remplace ; ou même encore, à
côté de la bête unique de trait, la femme du paysan tire la charrue. L’attelage
y est à deux fins : il donne son lait et travaille à la culture. Le champ
donne deux récoltes annuelles : une en blé, une en fourrages, sans jamais
se reposer par la jachère. Le fermage moyen annuel est de 100 fr. par arpent. Si
cette même contrée appartenait à six ou sept grands propriétaires, les
régisseurs et les ouvriers à la journée y remplaceraient bientôt la main-d’oeuvre
du petit labour, et l’on verrait en moins d’un siècle, nul n’en peut douter, la
riche Limagne transformée en un désert triste et misérable autant que l’est
aujourd’hui la campagne de Rome. 







[bookmark: _ftn30][30] [Nom spécial de la Vénus latine. Elle avait son bois
sacré et sa source sainte. – Lucus Ferentinœ (Tite Live, I, 50, 52). – Caput
Feretinum (Tite Live, II, 28). On l’a retrouvé chez les Osques et les
Herniques, sous le nom dérivé du sanscrit d’Herentatis. – Preller, V, Vénus,
p. 383.] 







[bookmark: _ftn31][31] Aussi a-t-on donné le nom de Trêve à la fête latine (Indutiœ,
Macrobe, Sat. 1, 16 ; έxεχειρίαι,
Dionys., 4, 49), il était interdit de faire la guerre durant sa célébration. 







[bookmark: _ftn32][32] On a souvent soutenu, parmi les anciens et les
modernes, que la cité d’Albe a exercé dans le Latium sous la forme d’une
symmachie, une prépondérance dont les recherches mieux conduites de la critique
historique ne laissent pas apercevoir la moindre trace. Au début de son
histoire, une nation n’est jamais une ; elle est au contraire, fractionnée,
et il serait bien étonnant que les Albains eussent tout d’abord résolu le
problème de l’unification du Latium qui a demandé plus tard à Rome tant de
siècles et de combats acharnés. Quand Rome se disant aux droits de la ville d’Albe,
revendiqua l’héritage de celle-ci, elle demanda moins la suprématie directe sur
les cités qu’une sorte de préséance honorifique, sachant bien, il est vrai que
cette préséance, jointe à la puissance matérielle, la conduirait rapidement à
une hégémonie réelle. Sur toutes ces questions d’ailleurs les témoignages
directs font défaut, il n’est pas besoin de le dire ; et l’on aurait tort,
en s’appuyant sur quelques textes (Festus, V. Prœtor, p. 241 ; Dionys,
3, 10), de transformer ainsi la cité d’Albe en une sorte d’Athènes latine. 







[bookmark: _ftn33][33] On trouve dans nombre de mots d’ancienne formation
des altérations et des changements analogues. Cf. pars, portio ;
mars, mors ; fareum antique forme d’horreum ;
Fabii, Fovii ; Valerius, Volesus ; vacuus,
vocivus. 







[bookmark: _ftn34][34] Le fait de s’établir ensemble sur le même lieu n’entraîne
point forcement le synœcisme, et chaque tribu peut encore demeurer maîtresse
sur son propre terrain ; mais bientôt il n’y a plus qu’une seule maison
commune pour le conseil et les magistrats. – (Thucydide, 2, 15 ; Hérodote,
1, 170.) 







[bookmark: _ftn35][35] Quand l’on rapproche le mot attique τρίττύς
du mot ombrien trifo, on se demande aussitôt si la triple division de la
cité n’est pas d’institution purement gréco-italique. S’il en était ainsi, il
faudrait alors ne plus voir dans la cité romaine l’ensemble d’un certain nombre
de races indépendantes qui se seraient fondues en une seule société politique. Mais,
pour en arriver là, il conviendrait de ne plus tenir aucun compte de la
tradition. Et puis comment alors la triple division ne se retrouverait-elle pas
plus généralement dans les cités gréco-italiques, à l’état, on le répète, d’institution
fondamentale. Ce n’est peut-être qu’à leurs contacts avec Rome et l’influence
prédominante des Romains, que les Ombriens ont dû l’usage du mot tribu : on
ne le trouve pas, ce semble, chez les Osques. 







[bookmark: _ftn36][36] [Sodales Titii, institués par Tatius, dit
Tacite, retinendis Sabinorum sacris (Annales, 2, 54. – Varr., I, I,
V, 85). – V. Preller, Rœm. Mythologie, au mot Sodales Titii.] 







[bookmark: _ftn37][37] Aujourd’hui que l’on a de tous cotés abandonné l’ancienne
opinion suivant laquelle l’idiome latin n’eut été qu’un mélange du grec avec d’autres
idiomes, il s’est encore rencontré des savants éclairés pourtant (sic Shwegler,
Rœm. Gesch. (Hist. Rom.) I, 184, 193) selon lesquels la langue
des Romains serait formée du mélange de deux dialectes italiens rapprochés d’abord
par une mutuelle affinité. Mais, pour croire à ce phénomène il faudrait en
trouver la raison dans les nécessités philologiques ou historiques. Or, cette
preuve nous la cherchons en vain. Et puis quand une langue se fait mixte, et
exprime la fusion de deux autres langues il n’est point de philologue qui ne le
sache, cela peut tenir autant à un certain développement organique qu’à un
mélange purement extérieur. 







[bookmark: _ftn38][38] [On donnait ce nom à la prison creusée sous le
Capitole. (V. aux notes du chapitre VII)] 







[bookmark: _ftn39][39] [V. sur la Dea Dia, et ses rites, comme aussi
sur le lucus à elle dédié, Preller, Rœm. Myth., p. 425 et
suivantes.] 







[bookmark: _ftn40][40] [Les ingénieurs du pont exercent un sacerdoce : d’où
pontifex, pontife (V. chapitre XII).] 







[bookmark: _ftn41][41] [Equus bellator, – Preller, p. 399.] 







[bookmark: _ftn42][42] [On sait assez mal ce qu’étaient les Argées et leurs
chapelles, et leur culte attribué à Numa. Ils étaient probablement des génies
protecteurs des Quartiers. La légende en fait des compagnons d’Hercule, venus
avec lui d’Argos à Rome. (Varro. I, I, V, 45. – V. Preller, p. 514-515)] 







[bookmark: _ftn43][43] [Sur les Luperques ou Lupercales, V. Preller,
hec verbo] – Les Luperques Quinctiens avaient rang avant les Fabiens. Ce
qui le démontre, c’est que la légende attribue la création des premiers à
Romulus, celle des seconds à Remus (Ovide, Fastes, 2, 373 et s. ; Victor,
de Orig., 22). Les Fabiens appartenaient aux Romains de la Colline ;
on le voit par le lieu de leurs sacrifices, le Quirinal (Liv. V, 46, 52) Peu
importe que, dans l’exemple cité, il se soit ou non agi des fêtes Lupercales. –
Les inscriptions nomment le Luperque Palatin, Quinctialis : Lupercus
Quinctialis veus (Orelli, 2253). Le prénom Cœso, qui, très
probablement, se rattache à leur culte (V. Rheins. Mus. (musée Rhénan), Nlle
suite : 15, 179) se rencontre exclusivement chez les Fabiens et les
Quinctiens – Du reste, on commet une grave et fréquente faute en écrivant, avec
d’anciens auteurs, Lupercus Quinctilianus ou Quinctilius. Le
collège des Luperques n’appartenait pas aux Quinctitiens, gens relativement
récente, mais bien à celle des Quinctiens infiniment plus ancienne. Que si au
contraire, les Quinctiens (liv. I, 30) ou Quinctiliens devaient être rangés
tous parmi les familles albaines (Dionysos, 3, 29), il faudrait alors préférer
la seconde leçon, et ne plus voir dans le mot Quinctii qu’un mode d’écrire
palœo-Romain. 







[bookmark: _ftn44][44] Si, plus tard, cette colline a été appelée colline de
Quirinus, il n’en faut nullement conclure que, par une sorte de privilège, les
citoyens établis sur le Quirinal auraient gardé pour eux l’ancien nom de Quirites,
qu’ils avaient originairement porté. En effet, le seul nom qu’ils ont eu au
début est celui de Collini ; les plus anciens monuments en font foi ;
et il n’est pas moins certain que le mot Quintes n’a jamais voulu dire autre
chose que les citoyens ayant la plénitude des droits de cité. Il n’a rien de commun
avec les montani et les collini (V. chap. V). Dans l’origine d’ailleurs,
le Mars Quirinus, le Dieu de la mort, armé de la lance, a été
adoré à la fois sur le Quirinal et sur le Palatin. Les inscriptions les plus
anciennes trouvées dans les ruines du temple appelé Temple de Quirinus, dans
les temps postérieurs, donnent au dieu le nom de Mars, seulement. Ce n’est
que pour les distinguer qu’à une époque relativement récente, le Dieu des
Romains montagnards a été appelé plus spécialement Mars, et celui des
Romains de la colline, Quirinus. Quelquefois enfin, le Quirinal porte le
nom de colline Agonale (collis Agonalis, colline des
Sacrifices), par allusion à la religion des Romains collins qui y
avaient leurs principaux sanctuaires. [V. Preller, – V°Agonia, Agonius,
etc. p. 159, note 2, et 320, et 321.] 







[bookmark: _ftn45][45] La théorie contraire (V. Schwegler, par ex., Hist.
R., I, 480) repose sur une hypothèse mise en avant par Varron, et adoptée à
l’envi par tous les historiens. Cette hypothèse à la fois étymologique et historique,
rattache les mots latins Quiris, Quintes à l’appellation de la
ville sabine de Cures. Dés lors dit-on, ce sont les Sabins de Cures, qui
sont venus peupler le Quirinal. Qu’il y ait entre ces mots une affinité
philologique, je le veux bien : mais qu’on en déduise, comme conséquence
historique, l’immigration Sabine c’est ce que je n’admets pas en l’absence de
toute raison sérieuse. On a soutenu, sans le prouver, que les sanctuaires du
Quirinal avaient été sabins. Mais on trouvait au Quirinal aussi, une colline
dite Latine (Letiaris). Mars Quirinus, le Soleil (Sol), la déesse
de la Santé (Salus), Flore (Flora), Semo sencus ou le Deus
Fidius [v. Preller, his vis], sont à la fois des divinités sabines
et latines, inventées par la piété, à l’époque où Sabins et Latins ne s’étaient
point encore séparés. Plus tard, sans doute, certains noms de dieux sont restés
particulièrement attachés aux sanctuaires du Quirinal, rejetés cependant au
dernier rang (citons, par ex., le Semo sencus ; d’où la porta Senqualis,
à laquelle il a donné son nom) ; mais, ces noms se retrouvent parfois
ailleurs (comme le Semo sanctus, dans l’île Tibérine). Puis, cette
circonstance, tout en démontrant aux yeux d’une critique impartiale l’antiquité
même du culte, ne sera nullement la preuve d’un emprunt fait en pays voisin. Je
ne nie pas la possibilité de certains antagonismes de race, et de leurs effets
naturels ; mais, s’ils se sont réellement produits, leur écho n’est même
pas arrivé jusqu’à nous ; et les considérations à perte de vue auxquelles
nos contemporains s’abandonnent au sujet de l’élément sabin dans la cité
romaine, me semblent devoir être écartées. Tout nous avertit ici qu’il faut
craindre d’entasser le vide sur le vide. 







[bookmark: _ftn46][46] Et il n’en est point ainsi seulement au cas où le
mariage a été consommé suivant l’ancien rite (matrimonium confarreotione),
quand il a eu lieu dans fa forme purement civile (matrimonium consensu).
Dans le mariage consensuel le mari acquérait de même un droit de propriété sur
sa femme ; aussi, ce mariage a-t-il emprunté tout d’abord les principes et
les pratiques des modes d’acquérir ordinaires, l’achat et la tradition formelle
(coemptio) ou la prescription (usus). Quand il y avait eu consentement
simple, sans l’acquisition de la puissance conjugale ; au cas, par exemple,
où le temps voulu pour. prescrire n’était point encore atteint, la femme n’était
point épouse (uxor) ; elle était seulement tenue pour telle (pro
uxore), absolument comme au cas de la causœ probatio, sous une loi
postérieure (loi Ælia Sentia, v. Gaius, I, 29-66). Uxor tantummodo
habebatur, dit Cicéron (Top., 3, 14) ; et cette règle s’est maintenue
jusqu’aux temps brillants de la jurisprudence. 







[bookmark: _ftn47][47] Citons une inscription funéraire, appartenant sans
doute à une date plus récente, mais qui mérite peut-être de figurer ici. C’est
la pierre tombale qui parle : 


PASSANT :
BREF EST MON DISCOURS. ARRETE-TOI, ET LIS

CETTE PIERRE RECOUVRE UNE BELLE FEMME ;

SES PARENTS L’AVAIENT APPELEE CLAUDIA ;

ELLE AIMA SON MARI DE SON SEUL AMOUR ;

ELLE ENGENDRA DEUX FILS ; ELLE EN A LAISSE UN VIVANT ;

ELLE A ENFOUI L’AUTRE DANS LE SEIN DE LA TERRE ;

ELLE FUT AIMABLE EN SES DISCOURS, ET NOBLE DANS SA DEMARCHE ;

ELLE GARDA SA MAISON, ET FILA. – J’AI FINI ! PASSE ! 


D’autres et
fréquentes inscriptions énumèrent d’une façon curieuse le talent de filer la
laine parmi les vertus morales de la femme. (Orelli, 4639 : optima et
pulcherrima, LANIFICIA pia pudica frugi casta domiseda. – Ibid., 4861 :
Modestia probitate pudicitia obsequio LANIFICIO diligentia fide par similisque
ceteris probeis femina fuit). 







[bookmark: _ftn48][48] [De Penus, approvisionnement ; place d’ordinaire
dans le Tablinum, dans l’intérieur de la maison d’où le mot Penetralia,
qui a la même étymologie (V. Rich, Dic. des Antiq., Vis Penates, Dumus,
Tablinum ; et Preller (Vesta et les Pénates), p. 536.] 







[bookmark: _ftn49][49] On ne s’attend pas sans doute à nous voir apporter
ici des témoignages directs sur les conditions et les formalité
constitutionnelles relatives à l’élection du roi. Mais comme le dictateur
romain a été nommé absolument de la même manière ; comme l’élection du
consul ne diffère de l’autre qu’en ce que le peuple avait un droit de désignation
préalable et obligatoire, manifestement et incontestablement né d’une révolution
postérieure, tandis que la nomination proprement dite avait continué d’appartenir
exclusivement au consul sortant de charge ou à l’interroi ; comme enfin la
dictature et le consulat ne sont autre chose au fond que la royauté continuée, notre
opinion nous semble pleinement démontrée. L’élection par les curies serait sans
doute régulière, des documents dignes de foi nous l’enseignent mais elle n’est
pas le moins du monde nécessaire, au point de vue de la loi ; ce que la
légende raconte de la nomination de Servius Tullius en est la preuve. D’ordinaire
elle fut abandonnée au peuple (contione advocata), et la désignation par
acclamation fut regardée plus tard comme une élection véritable. 







[bookmark: _ftn50][50] Ou Jupiter romain. Dii Jovis, (v. Preller, h. v°.).








[bookmark: _ftn51][51] Les boiteux et les paralytiques étaient exclus des
fonctions suprêmes (Dionysos, 5, 25). Mais il fallait être citoyen romain pour
pouvoir être nommé roi ou consul. Est-il besoin de constater un fait aussi
incontestable, aussi nécessaire ? Que deviennent après cela les fables, selon
lesquelles Rome serait allée un jour chercher son roi à Cures (Numa
Pompilius) ? 







[bookmark: _ftn52][52] [V. Hultsch, Gr. unde Rœm. Metrologie, Berlin,
1862. Bina jugera, quœ a Romulo primum divisa heredem sequebantur, heredium
appellerunt, hœc postea a centum centuria dicta, etc. (Varro, de re rust.,
I, 40.) Le jugère équivalait à hect. 0, 252 ; l’heredium à 2
jugères, ou 0, 504 ; la centurie à 100 heredia, ou 200
jugères, ou hect.. 50, 377.] 







[bookmark: _ftn53][53] A Rome, les décuries, ou centuries ont
rapidement disparu : mais on retrouve un souvenir remarquable de leur
existence, et même leur influence encore persistante dans l’un des actes
solennels de la vie, celui que nous considérons, avec raison, comme le plus
ancien de tous ceux dont la tradition nous ait fait connaître les formalités
légales : le mariage par confarréation. Les dix témoins qui y
assistent représentent la décurie ; de même que plus tard, dans la
constitution aux trente curies, nous rencontrerons leurs trente licteurs. 







[bookmark: _ftn54][54] Le nom de parties, tribus, l’indique assez par lui
même. La partie, les juristes le savent, a été un tout, ou le sera dans l’avenir :
mais dans le présent, elle n’a pas d’existence propre, réelle. 







[bookmark: _ftn55][55] En Esclavonie, où le régime patriarcal s’est maintenu
jusqu’à nos jours, toute la famille, comptant souvent de cinquante à cent têtes,
habite le même toit, sous les ordres d’un chef (goszpod’ar) que tous les
membres ont élu à vie. Ce père de famille administre le patrimoine commun, lequel
consiste surtout en bétail ; l’excédant des produits est distribué entre
les diverses lignes. Les bénéfices particuliers dus à l’industrie et au
commerce restent à ceux qui les font. D’ailleurs, on peut quitter la maison :
un homme en sort, par exemple pour aller se marier dans une autre communauté (Czaplovies,
Slavonien, I, 106, 179). L’organisation de l’Esclavonie semble avoir
beaucoup de rapports avec les antiques institutions domestiques de Rome : la,
maison constitue une sorte de commune ; et, l’on comprend très bien l’association
d’un nombre déterminé de ces maisons. L’ancienne adrogation trouve aussi
sa place dans ce système. 







[bookmark: _ftn56][56] L’expression la plus ancienne, pour designer ce vote,
est patronum cooptari ; laquelle, les mots patronus et patricius
étant synonymes et s’appliquant au droit complet du citoyen, veut dire la même
chose que les expressions in patres, in patricios cooptari (Tite-Live, IV,
4. Suétone, Tibère, 1) ; ou que celle plus récente in patricios
adlegi. 







[bookmark: _ftn57][57] Tel est le sens primitif des mots quiris, quiritis,
ou quirinus ; de cuiris ou curis, lance, et ire.
Il est le même, que celui des mots samnie, samnitis et sabinus, que
les anciens eux mêmes rattachent au σαύνιον
(lance) des Grecs. De même, les Romains ont fait les mots arquites, milites,
pedites, equites, velites, pour designer les archers, les mille soldats (des
dix curies), les fantassins, les cavaliers, ceux enfin, qui combattaient sans
armure et vêtus d’une simple tunique. On remarquera seulement que dans ces
derniers exemples, l’ī long primitivement, est devenu bref, ĭ,
comme cela a eu lieu dans dederitis, hominis et une foule d’autres mots.
Juno quiritis, Mars quirinus, Janus quirinus sont des divinités armées
de la lance ; et le mot quiris appliqué aux hommes signifie le
guerrier, c’est-à-dire le citoyen. L’usage a été conforme au sens grammatical. Dés
que la localité était désignée, le mot quirites cessait d’être employé : (urbs
Roma, populus, civis, ager Romanus). Quiris, en effet, indique aussi
peu la localité de Rome que les mots civis ou miles. Les deux
mots civis et quiris ne sont jamais accolés ensemble : quoique
usités dans des circonstances différentes, ils ont absolument le même sens
légal. Il y eut des exceptions, pourtant. Lors de l’annonce solennelle des
funérailles d’un citoyen romain, on disait : Ce guerrier est mort. (Ollus
quiris leto datus). En procédure, la partie lésée portait de même sa
plainte (quiritare) devant les citoyens ; le roi appelait de ce nom
le peuple assemblé ; et, quand il siégeait en jugement, il statuait d’après
la loi quiritaire (ex jure quiritium ; ex jure civili, dira-t-on
plus tard : (populus Romanus, Quirites, deviendront donc
promptement synonymes, et serviront à désigner le peuple et les citoyens, séparément,
ou en masse. Dans une formule antique, on trouve le peuple romain (populus
romanus) opposé aux anciens Latins (prisci Latini) ; et les
Quirites mis en regard des homines prisci Latini (Tite-Live I, 32, Becker,
Handb. (manuel), II, 20 et s.). Ailleurs on dira : populus
Romanus Quiritium comme on dira aussi : colonia colonorum, municipium
municipum. En présence de tous ces documents, n’est-ce pas méconnaître et
la langue et l’histoire que de persister encore à croire qu’il y ait jamais eu
en face de la cité romaine une autre Rome quiritaire qui, à un jour donné, se
serait incorporée dans celle-ci, l’étouffant en quelque sorte, et ne laissant
plus survivre son nom que dans les rites sacrés et les pratiques juridiques. 







[bookmark: _ftn58][58] Dans le détail qu’il nous donne des huit institutions
sacrées de Numa, Denys d’Halicarnasse (II, 64), après avoir cité les curions et
les flamines, nomme un troisième lieu les conducteurs de la cavalerie (οί
ήγεμόνες τών
Κελερίων). Le calendrier Prénestin
indique pour le 19 mars une fête célébrée au comitium, [adstantibus
pon] tificibus et trib (unis) celer (um). Valerius Antias (v. Dionysos, II,
13 et cf. 3, 4) met à la tête de l’ancienne cavalerie romaine, un chef, celer, et
trois centurions. On raconte aussi qu’après l’expulsion, des Tarquins, Brutus
aurait été tribun des céléres (tribunus celerum, Tit. Liv. I, 59) ;
et même, selon Denys d’Halicarnasse (IV, 71), ce serait en vertu de cette
charge qu’il aurait provoqué le bannissement des rois. Enfin, Pomponius (Digeste,
de origine juris, etc., liv. II, § 15, 19) et Lydus (de magist., I,
14, 37), qui le suit en partie, identifient le tribunus celerum avec le
Celer de Valerius, le magister equitum (maître de la cavalerie) du
dictateur sous la République et le préfet du Prétoire sous l’Empire. Ces
données sont les seules que nous possédions sur les tribuns des céléres.
Mais la dernière d’entre-elles n’émane pas seulement d’hommes incompétents, et
écrivant à une époque trop récente ; elle est encore en contradiction avec
le sens grammatical des mots tribuni celerum. Ceux-ci signifient
seulement chefs des sections de la cavalerie. Sur toutes choses, le maître de
la cavalerie des temps de la République, qui ne fut nommé qu’on des cas
exceptionnels, et qui plus tard même ne fut plus nommé du tout, n’a pas pu être
le magistrat dont, l’assistance était requise à la fête annuelle du 19 mars, et
dont, par conséquent, l’office était permanent. Laissons donc de côté, il le
faut bien, l’indication erronée fournie par Pomponius : elle s’explique
par l’ignorance croissante où tout le monde en était arrivé de son temps au
sujet de Brutus et de sa légende. Ce qu’il convient d’admettre, c’est que les
tribuns des céléres correspondent aux tribuns militaires par leur nombre
et par leurs fonctions : c’est qu’ils ont été les commandants des trois
sections de la cavalerie d’alors : c’est qu’enfin ils différent
essentiellement du maître de la cavalerie, qui d’ailleurs, puisqu’on le voit
toujours placé à côté du dictateur, à évidemment existé au même titre à côté
des rois. Quand plus tard les centuries de la cavalerie ont été doublées, et
nous avons vu comment elles le furent, les trois tribuns ont été portés à six, et
sont devenus les serviri equitum Romanorum. 







[bookmark: _ftn59][59] C’est ces troupes que se rapportent les mots
évidemment anciens de velites et arquites ; elles appartinrent
aussi à la légion, dans son état d’organisation plus récente. 







[bookmark: _ftn60][60] [Mœnia ou munia, murs. Mœnia
prœter œdificia significant etiam et munia, id est, officium, dit Festus, p.
151.] 







[bookmark: _ftn61][61] La Lex, la Loi, mot à mot la parole (de λέγειν, parler) signifie sans doute un contrat verbal :
mais aussi un contrat dont les conditions, dictées par le proposant, sont
purement et simplement admises ou rejetées par l’autre partie ainsi qu’il
arrive, par exemple dans une adjudication
de vente publique. Dans la lex publica populi Romani, c’est le roi qui
propose, c’est le peuple qui accepte ; le concours restreint que ce
dernier apporte à sa confection est ici exprimé d’une façon emphatique. 







[bookmark: _ftn62][62] [Le premier est le testament calatis comitiis :
le second est le testament fait in procinctu (V. Gaius, Instit. coment,
II, § 101 et s.).] 







[bookmark: _ftn63][63] [Dit sui Juris.] 







[bookmark: _ftn64][64] [V. Gaius, I, § 98 ; il en décrit la forme, et
les rogations adressées à l’adoptant, et l’adopté, et au peuple qui sanctionne
le contrat.] 







[bookmark: _ftn65][65] [V. L’appel d’Horace, Tite-Live, I, 20.] 







[bookmark: _ftn66][66] V. Preller, Vesta, p. 540. 







[bookmark: _ftn67][67] V. chapitre IV la note 10. 







[bookmark: _ftn68][68] Il s’agit ici des Lares Viales ou Compitales,
placés à l’angle d’intersection des rues : 


… Geminosque… qui compita servant

Et vigilant nostra semper in urbe Lares.

Ovide, Fastes, II, 613. V. Preller, p 492. 







[bookmark: _ftn69][69] Priores, posteriores. 







[bookmark: _ftn70][70] A l’exception de quelques conjectures de fort peu de
valeur sur l’époque de leur entrée dans la cité (Cicéron, de Rep., II, 30,
35. -Tite Live, I, 35. – Tacite, Annales, 11, 25. – Victor, viri ill.,
6), l’antiquité ne nous fournit rien ou presque rien à leur égard. Elle nous
fait seulement connaître qu’elles avaient le dernier rang dans le vote au Sénat
(Cicéron, loc. cit.) et que les Papiriens étaient une gens minor
(Cicéron, epist. ad fam., IX, 21), fait curieux, ensuite duquel un
canton rural avait reçu ce nom. La même remarque s’applique aux Fabiens, qui
paraissent d’ailleurs avoir appartenu à la cité Colline. 







[bookmark: _ftn71][71] Habuit plebem in clientelas principum descriptam
dit Cicéron, de Rep., II, 2. 







[bookmark: _ftn72][72] Μέτοιχος,
étrangers domiciliés à Athènes, et dont Thucydide par exemple, fait fréquemment
mention. 







[bookmark: _ftn73][73] Les dispositions des Douze Tables sur la prescription
par l’usage (usus) montrent clairement la préexistence du mariage civil
à l’époque de leur rédaction. Son antiquité est aussi démontrée par cette
circonstance que, tout en emportant la puissance maritale, absolument comme le
mariage religieux, il n’en différait que par le mode d’acquisition de cette
puissance. Dans le connubium le mari acquérait sa femme directement, et par une
voie légale toute spéciale au mariage : par la voie civile, il empruntait
une formalité commune à tous les actes d’acquisition ordinaire. Ici, la
tradition de la femme donnée en mariage, où la prescription accomplie à son
égard pouvaient seules donner un fondement juridique au pouvoir marital, et par
là aussi assurer à l’union la valeur des Justes noces. [V. Gaius, comment.,
I, § 56 et 111 et suiv.] 







[bookmark: _ftn74][74] Déjà et par le même motif l’infanterie ayant été
augmentée par le fait de l’annexion des Romains de la Colline, la chevalerie
avait été aussi doublée : seulement, pour la première, au lieu de
renforcer la légion, on avait créé deux légions appairées. 







[bookmark: _ftn75][75] Aussi dit-on les archéologues du temps des empereurs
soutenir que les Octaviens de Vélitres avaient été introduits dans le Sénat par
Tarquin l’ancien : mais qu’ils n’avaient été admis à la cité que sous le
règne de son successeur (Suétone, Octave, 2). 







[bookmark: _ftn76][76] V. chapitre V, la note 15 sur le mot mœnia. 







[bookmark: _ftn77][77] Déjà, vers 450 avant J.-C., les lots de 7 jugera [4
hect. 7 a. 64 cent.] paraissaient petits aux assignataires. (Val. Max. 4, 3, 5
– Columelle, I, prœfat., XIV, 1, 3, 11. – Pline, Nat. hist. 18, 3 et 4.
– V. sur les lots de 14 jugères, [ou 3 hect. 5 a. 28 cent.] Victor, 33. – Plutarque,
Apophth. reg. et imp., p. 325, éd. Dübner – Cf. aussi Plutarque, Crassus,
2). La comparaison des mesures romaines avec les nôtres donne des résultats
semblables : Le jugère et le jour [le morgen des Allemands] sont
originairement des évaluations de travail plutôt que des mesures de surface ;
et, dés lors, elles sont primitivement identiques. Puisqu’une charrue [allemande]
vaut 30 jours ; et souvent varie de 20 à 40 ; puisque la cour et les
bâtiments de la métairie anglo-saxonne équivalaient à un dixième du domaine, il
faut, en tenant compte, et de la différence du climat, et de la contenance de l’heredium
romain de 2 jugères [ou 5 a. 4 cent.], décider que la charrue romaine (ou
domaine plein) devait être égale à environ 20 jugères [ou 5 hect. 40 cent., le
jugère valant, comme on sait, hect. 0, 252]. Regrettons d’ailleurs de n’avoir
rien à apporter ici que des conjectures. La tradition même est muette. 







[bookmark: _ftn78][78] Il convient de noter une autre analogie. La
constitution servienne rappelle singulièrement le régime sous l’empire duquel
vivaient les métœques de l’Attique. Athènes a fait de bonne heure comme la cité
romaine. Elle a ouvert ses portes aux simples domiciliés, puis les a fait
contribuer aux charges publiques. Que si l’on ne veut point admettre l’existence
de certaines relations plus ou moins directes entre les deux villes, encore
faudra-t-il reconnaître combien les mêmes causes, – la centralisation et les
progrès de la Cité, – amènent partout et toujours, les mêmes résultats
politiques. 







[bookmark: _ftn79][79] Tite Live, V, 46 ; VIII, 9. 







[bookmark: _ftn80][80] Les antiques évocations et dévotions contre Gabies et
Fidènes sont aussi à noter (Macrobe, Saturnales, 3, 9). A vrai dire, on
ne trouve trace nulle part, et il nous semble hautement improbable, qu’il ait
été jamais dressé contre ces villes une formule [carmen] pareille à
celles qui se réfèrent à Véies, Carthage ou Frégelles. Très probablement, les
deux villes tant haïes ont été mentionnées après coup dans quelque vieille
formule, ou les antiquaires romains auront ensuite cru découvrir un document
historique. 







[bookmark: _ftn81][81] Mais je ne vois nul motif de douter, avec tel grave
critique moderne, du fait même de la destruction d’Albe. Assurément, le récit
des historiens n’offre qu’un tissu d’invraisemblances et d’impossibilités ;
il en est toujours ainsi des faits historiques enveloppés dans la légende. Quelle
fut l’attitude du Latium pendant la lutte ? Question oiseuse et sans
intérêt certain. Ne l’avons-nous pas fait voir ailleurs ? La fédération
latine n’interdisait pas, ce semble, la guerre individuelle entre deux fédérés.
Soutiendra-t-on que la transportation à Rome d’un certain nombre de familles
albaines serait en contradiction avec la destruction de la ville d’Albe par les
Romains ? Mais d’abord, pourquoi n’y aurait-il pas en là, comme à Capone
plus tard, un parti favorable à Rome ? La question est tranchée, suivant
moi, par cette circonstance, que Rome s’est toujours dite l’héritière d’Albe
dans les choses de la religion et de la politique : une telle prétention
ne saurait se concilier avec l’introduction de quelques familles albaines
seulement dans la cité : elle n’a pu se fonder et ne s’est fondée, en
effet, que sur une véritable conquête. 







[bookmark: _ftn82][82] C’est sur ces bases que se forma le système des
colonies maritimes et civiles (colonia civium Romanorum). Séparées de
fait de la métropole, ces colonies demeuraient légalement et politiquement dans
sa dépendance : elles n’avaient point de volonté à elles, et elles se
fondaient dans la capitale, comme le pécule du fils se fond dans le patrimoine
du père. Elles étaient d’ailleurs affranchies du service militaire, mais à
titre de garnisons permanentes. 







[bookmark: _ftn83][83] Pomœrium (pone murum) espace consacré
en dedans et en dehors du mur d’enceinte, et sur lequel il était interdit de
bâtir. – Il y avait là une véritable zone de servitude militaire et religieuse.
– V. Aulu-Gelle, 13, 14. 







[bookmark: _ftn84][84] De là est venue sans nul doute la disposition qu’on
lit dans la loi des Douze Tables : Nex (i mencipiique) forti sanatique
idem jus esto : suivant laquelle, dans les relations du droit privé, la
loi est la même (mot à mot) pour l’homme fort et pour l’homme guéri. Il ne
pouvait s’agir ici des alliés latins, dont l’état légal était régi par des
traités d’alliance : les XII Tables d’ailleurs ne règlent que le droit
romain proprement dit : les Senates sont donc évidemment les Latini
prisci cives romani anciens Latins (devenus citoyens romains), ceux que les
Romains avaient amenés des pagi latins, et dont ils avaient ainsi fait des
plébéiens. 







[bookmark: _ftn85][85] Il paraît même que la cité de Bovilles a été formée d’une
fraction de l’ancien territoire albain, et qu’elle est entrée dans la ligue des
villes latines autonomes, à la place d’Albe. L’origine est attestée par les
cérémonies religieuses de la gens Julia, et par les inscriptions où on lit :
Albani Longani Bovillenses (Orelli-Henzen, 119, 2252, 6019) : l’autonomie
est attestée par Denys d’Halicarnasse, 5, 61 ; et par Cicéron, pro
Planc., 9, 23. 







[bookmark: _ftn86][86] Aulu-Gelle, Noct. att., XX, 1. 







[bookmark: _ftn87][87] Ces deux noms, attribués plus tard, le Capitolium,
à la partie qui regarde le fleuve, l’Arx, à celle tournée vers le
Quirinal, sont comme άχρα et χορυφή
des Grecs, des appellations purement générales : chaque villes latine
avait son capitole. Le vrai nom local de la colline de la citadelle est le mont
Tarpéien (mons Tarpeius). 







[bookmark: _ftn88][88] Vidée plus tard et transformée en oubliette ; d’où
l’expression in Tullianum dimitere (Salluste, Catilina, 55). Cette
prison existe encore : c’est le S. Pietro in carcere. – V. le
dessin v°Tullianum, au Dict. des Antiquités romaines, de Rich. 







[bookmark: _ftn89][89] La loi ne quis patricius in arce aut capilotio
habitaret ne prohibant que les maisons de pierre, véritables forteresses
elles-mêmes dans les premiers temps. Elle ne proscrivait pas les constructions
usuelles légères et d’une démolition facile. (Becker, Cap., p. 386.) 







[bookmark: _ftn90][90] C’est par là en effet, que la rue sacrée gravissait
la colline Capitoline et l’on retrouve la courbe qu’elle décrivait avant de
joindre la porte dans le mouvement qu’elle fait à gauche, à côté de l’arc de
Sévère. La porte elle-même a été recouverte par les vastes superstructions
élevées plus tard sur le Clivus. Quant à celle appelée Janualis, Saturnia,
Aperta, qui était placée du côté le plus escarpé, et devait demeurer
ouverte tant que Rome serait en guerre, elle n’a jamais été qu’une construction
symbolique et religieuse, ne servant ni à l’entrée ni à la sortie. 







[bookmark: _ftn91][91] On connaît trois de ces confréries : 1°celle des
Capitolins (Capitolini, Cicéron, epist. ad Quinct. fr 2, 5), avec
ses maîtres (magister, Henzen, 6010, 6011), et ses jeux annuels (Tit. Liv.
V, 50. – Preller, Myth., p. 202) ; 2°celle des Mercuriales (mercuriales
– Tit. Liv. II, 27. Cicéron, l. c. – Preller, p. 597), avec ses maîtres, également :
c’était la confrérie de la vallée du Cirque, où se voyait le temple de Mercure ;
3°enfin celle du Bourg de l’Aventin (pagani Aventinenses) toujours avec
ses maîtres (Henzen, 6010). Ce n’est point certainement par l’effet du hasard
que ces trois corporations, les seules de ce genre qui aient existé dans Rome, ont
appartenu précisément aux deux collines, laissées en dehors de la Rome aux
quatre quartiers, et enfermées plus tard dans l’enceinte de Servius, le
Capitolin et l’Aventin. Il en est de même des noms de montani et pagani
usités à cette époque pour désigner tous les habitants de Rome (V. outre le
passage connu de Cicéron, de domo sua, 28, 74, la loi spéciale sur les
aqueducs dont Festus fait mention au mont Sifus. p. 340 : [mon] tani
pagani ve si [fis aquam dividunto]). Les montagnards, ou les habitants
primitifs des trois quartiers Palatins, sont ici désignés a priori comme
formant les habitants de toute la ville aux quatre quartiers ; et les pagani
(les hommes du bourg) sont évidemment les habitants des nouveaux districts du
Capitole et de l’Aventin en dehors des anciennes tribus. 







[bookmark: _ftn92][92] Mais la Rome de Servius Tullius ne se regardait pas
comme étant la ville aux sept monts. Cette désignation ne s’applique, dans ces
temps, qu’à l’ancienne et plus petite cité Palatine. A l’époque de la décadence,
quand la fête du Septimontum, conservée jusque sous les empereurs, et célébrée
même alors avec une continuité et une affluence remarquables, commença d’être
considérée à tort comme la fête générale de la ville, l’ignorance des lettrés
suivit l’erreur commune ; on chercha et l’on crut retrouver les sept
collines dans l’enceinte de la Rome impériale. Déjà même Cicéron, dans une
lettre assez énigmatique, en langue grecque, qu’il adresse à Atticus (Ep. ad
Attic. 6, 5), déjà Plutarque (9. R. 69.) aussi, donnent matière à cette
méprise ; mais le plus ancien monument qui énumère tout au long les sept
collines de la Rome impériale (montes) est la Description de Rome écrite
au temps de Constantin. Elle nomme le Palatin, l’Aventin, le Cœlius, l’Esquilin,
le Tarpéien, le Vatican et le Janicule, négligeant le Quirinal et le Viminal, qui
ne sont que des collines (colles) évidemment, et ajoutant aux anciens sites (montes)
les deux hauteurs de la rive droite. Une autre liste, plus embrouillée encore, nous
a été donnée plus tard par Servius (ad Æneid., 6, 783) et par Lydus (de
mens., p. 118, éd. Becker). Quant aux sept collines de la ville moderne, qui
sont : le Palatin, l’Aventin, le Cœlius, l’Esquilin, le Viminal, le
Quirinal et le Capitole, nul ancien n’en a jamais donné l’énumération. 







[bookmark: _ftn93][93] La cloaca maxima. 







[bookmark: _ftn94][94] Area Capitolina. 







[bookmark: _ftn95][95] La situation des deux temples, aussi bien que le
témoignage formel de Denys d’Halicarnasse (2, 65), suivant qui le temple de
Vesta était en dehors de la Roma quadrata, démontrent que ces constructions
n’ont rien de commun avec la ville Palatine ; mais qu’elles se rapportent
plutôt au remaniement de Servius, à la seconde Rome. Nous ne nous arrêterons
pas aux récits postérieurs qui rattachent la Regia et le temple de Vesta
à Numa. Le motif de cette fable est trop manifeste pour mériter qu’on s’y
arrête. 







[bookmark: _ftn96][96] Dans cet alphabet, on remarque surtout l’r,
qui emprunte la forme latine R, et non celle étrusque D ;
et le Z. Il a donc été emprunté au latin primitif, et il le doit
fidèlement reproduire. La langue est aussi toute voisine du latin. Marci
Arcarcelini he cupa (Marcius Acarcelinius heic cubat) : Menerva A. Cottena
La. f… zenatuo senten… dedet cuanto… cuncaptum, c’est-à-dire Minarvœ A (ulus ?)
Colena La (rtis) f (ilius)… de senatus sententia dedit quando (pour olim) conceptum.
– A côté de ces inscriptions et d’autres toutes semblables, on en a trouvé d’autres
encore différant et par l’idiome et par l’écriture, et qui sont évidemment
étrusques. 







[bookmark: _ftn97][97] Aujourd’hui Gubbio. 







[bookmark: _ftn98][98] V. les tabulœ Eugubinœ, trouvées dans un
théâtre en 1444. 







[bookmark: _ftn99][99] Lucera, dans la Capitanate actuelle. Arpi
ou Argyripa, dans la haute Apulie. 







[bookmark: _ftn100][100] Abruzze citérieure et Molise. 







[bookmark: _ftn101][101] Teramo, Abruzze ultérieure. 







[bookmark: _ftn102][102] 524 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn103][103] Ras-enœ, avec la terminaison patronymique que
nous indiquerons infra. 







[bookmark: _ftn104][104] Sic : Mœcenas, Porsena, Vivenna, Cœcina, Spurinna.
La voyelle de la syllabe pénultième était longue d’abord, mais par suite du
retrait de l’accent, qui fut reporté sur la première, cette voyelle devint
brève, ou fut même élidée souvent. Ainsi, au lieu de Porsēna, on
trouve souvent écrit Porsĕna ; au lieu de Cœcina, Ceicne.








[bookmark: _ftn105][105] C’est l’opinion d’Ott. Müller, Manuel d’Archœl.,
§ 168. 







[bookmark: _ftn106][106] Hérodote, I, 173. 







[bookmark: _ftn107][107] Thucydide, IV, 109. 







[bookmark: _ftn108][108] Hymn. in Bacch., v. 7 et 59. 







[bookmark: _ftn109][109] 524 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn110][110] En 1845. 







[bookmark: _ftn111][111] Femme de Tarquin l’Ancien. 







[bookmark: _ftn112][112] Demarate, riche marchand de la famille des Bacchiades.








[bookmark: _ftn113][113] Thucydide, VI, 2. 







[bookmark: _ftn114][114] Aujourd’hui Cervetri (Cœre vetere). 







[bookmark: _ftn115][115] Hippo ou Hipponium, appelée par les
Romains Vibo Valencia, dans le Brutium ; auj. Bivona. 







[bookmark: _ftn116][116] Aussi dans la Calabre ultérieure, non loin de Nicoterea.








[bookmark: _ftn117][117] Castello a mare della Brucca, entre les golfes
de Salerne et de Policastro. 







[bookmark: _ftn118][118] Depuis Tauromenium, Taormine. 







[bookmark: _ftn119][119] Lentini, dans le Val di Noto. 







[bookmark: _ftn120][120] Sur le Fiume grande. 







[bookmark: _ftn121][121] Terra nuova, côte sud, prov. de Caltanisetta. 







[bookmark: _ftn122][122] Heraclea Lucaniœ ; aujourd’hui, à ce que
l’on croit, Policoro. 







[bookmark: _ftn123][123] Ænaria et Pythœusa, autrefois. 







[bookmark: _ftn124][124] Le nom des Grecs, comme celui des Hellènes, se
rattache au centre primitif de la civilisation grecque, à la contrée intérieure
de l’Épire et au pays avoisinant Dodone. Dans les Éées d’Hésiode toute la
nation s’appelle encore la nation des Grecs ; mais cette appellation, déjà
repoussée avec affectation, est subordonnée à celle d’Hellènes. Celle-ci n’apparaît
point encore dans Homère. À l’exception d’Hésiode, on ne la rencontre, pour la
première fois, que dans Archiloque, vers l’an 50 de Rome ; mais elle remonte
évidemment à une date beaucoup plus ancienne (Duncker, Gesch. d. Alterth.
(Hist. de l’Antiquité), 3, 18, 556) Ainsi, dès avant ce temps, les
Italiens connaissaient assez les Grecs pour leur donner, non pas le nom d’une
des familles grecques, mais le nom génétique de la nation, autrement, comment
concilier ce fait avec cette autre assertion, qu’un siècle avant la fondation
de Rome, l’Italie était absolument inconnue aux Grecs de l’Asie-Mineure ? Nous
parlerons plus loin de l’alphabet ; son histoire nous conduira au même
résultat et la même contradiction. On nous trouverait téméraires, si nous nous
permettions de rejeter, par les motifs qui précèdent, les indications d’Hérodote
en ce qui touche le siècle d’Homère ; mais n’est-on pas bien plus hardi en
décidant la question sur la foi de la seule tradition ? 







[bookmark: _ftn125][125] Voici les noms modernes de ces diverses localités :
Torre di Sesmo (Calabre) ; Angloce (Calabre) ; Torre
di Mare, côté des Calabres, près des bouches du Bradeno ; Pœslum ;
Laüs, Laïno, au sud du golfe de Policastro ; Cetrone ;
Castelvetere ; Torre di Nocera ; Sainte-Euphémie,
sur la baie de ce nom ; Policastro. 







[bookmark: _ftn126][126] Le caractère H (h) servait
d’aspiration dans le grec archaïque, placé après le π, le x,
le τ. Il a été remplacé plus tard par le φ,
le χ, le θ. 







[bookmark: _ftn127][127] Le Crati et le Bradano. 







[bookmark: _ftn128][128] Nous entendons parler de celui qui remplaça les
anciennes formes orientales de l’iota, du gamma et du lambda, par les lettres
nouvelles plus claires ; et distingua du p, Г,
avec lequel elle pouvait facilement se confondre, la lettre r, Ρ,
à laquelle un trait recourbé fut ajouté, comme il suit : R. 







[bookmark: _ftn129][129] Citons, pour exemple, l’inscription suivante, tirée d’un
vase d’argile cuméen : D’aujourd’hui, je suis vase à parfums : devienne
aveugle qui me vole. 







[bookmark: _ftn130][130] Les plus anciens écrivains grecs qui fassent mention
des aventures d’Ulysse dans les mers tyrrhéniennes, sont l’auteur de la
Théogonie hésiodique, dans l’une de ses plus anciennes parties ; puis ceux
qui viennent un peu avant le siècle d’Alexandre, tels qu’Éphore, de qui procède
le soi-disant Scymnus, et le soi-disant Seylax. Le premier de ces monuments
appartient à un siècle où les Grecs ne voyaient dans l’Italie qu’un vaste
archipel ; il est dès lors très vieux et permet, à bon droit, de faire
remonter jusqu’au temps des rois Romains la formation de cette légende
ulyssienne. 







[bookmark: _ftn131][131] Karthada en phénicien ; Καρχήδων,
en grec ; Carthago, en latin. 







[bookmark: _ftn132][132] Les mots Afer, Afri, utilisés déjà au
temps de Caton et d’Ennius (sic, Scipio Africanus) n’ont rien d’hellénique ;
ils sont très probablement de même souche que le nom d’Hebrœi, Hébreux. 







[bookmark: _ftn133][133] Les Romains donnèrent tout d’abord le nom de sarranienne
à la pourpre, à la flûte de Tyr ; et, à dater tout du moins des guerres d’Annibal,
le nom (cognomen) de Sarranus est chez eux assez fréquent. On trouve
dans Ennius et Plaute le nom de la ville Sarra, dérivé aussi de Sarranus et non
directement emprunté au mot indigène Sor. Les formes grecques Tyrus, Tyrius, n’ont
guère été usitées à Rome avant Africanius. V. Festus, p. 355 ; Müller ;
et aussi, Mœvers, die Phœn. (Les Phéniciens), 2, 1, 74. 







[bookmark: _ftn134][134] 554 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn135][135] 579 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn136][136] La chaise curule ou siège du char (une
autre explication philologique n’eut pas possible ; v. aussi Servius sur
l’Æneid., 1, 16) provient, cela est clair, de ce que le roi seul avait
droit de circuler en char dans la ville. Par suite, le droit de monter sur son
char lui appartenait dans toutes les occasions solennelles ; il se rendait
ainsi aux comices, et, comme il n’y avait point d’abord d’estrade élevée pour
le juge, il rendait la sentence du haut de son siège curule. 







[bookmark: _ftn137][137] Nous faisons allusion au récit de la mort du roi
Tatius que l’on trouve dans Plutarque (Romulus, 23, 24). Suivant lui, les
parents de Tatius avaient tué les envoyés de Laurentum ; et Tatius,
déniant la justice à leurs parents, ceux-ci l’auraient tué à son tour. Romulus
alors aurait absous les meurtriers du roi parce que le second meurtre aurait
expié le premier. Puis, après un véritable débat criminel sur lequel les dieux
auraient statué entre les deux villes, tous les coupables des deux meurtres, Romains
et Laurentins auraient été livrés au supplice. Nous ne pouvons voir dans tout
ce récit qu’une sorte de consécration historique de l’abolition du droit de vengeance
privée, comme on trouve dans la légende d’Horace l’institution du droit d’appel.
Il a été donné d’autres explications du passage de Plutarque ; mais elles
nous semblent erronées ou arrangées après coup. 







[bookmark: _ftn138][138] La mancipation, dans la forme où elle nous est
connue, est nécessairement postérieure à l’époque de la réforme Servienne. Ce
qui le prouve, ce sont les cinq témoins tirés des classes (testes classici) ;
c’est l’énumération des choses vendables on non (mancipi, nec mancipi),
soigneusement calculée en vue de la conservation de la propriété rurale ; c’est
enfin la tradition elle-même, qui attribue à Servius l’invention de la balance.
Au fond, la mancipation est beaucoup plus vieille. Elle n’avait lieu
primitivement qu’au regard des objets que la main de l’acquéreur pouvait saisir,
remontant ainsi jusqu’au temps où la propriété ne consistait guère qu’en esclaves
et en bétail (familia pecuniaque). Le nombre des témoins, l’énumération
des choses mancipi, sont des formalités auxquelles évidemment a touché
le réformateur, même en admettant que l’usage du cuivre et de la balance soit
aussi plus ancien que lui. La mancipation est sans nul doute la forme
primitive et générale de la vente : elle s’appliquait à toutes choses bien
avant Servius ; et quant la loi plus tard a dit que telles et telles
choses devaient être aliénées par la mancipation, elle a donné lieu à un
véritable malentendu judiciaire, comme si seules elles devaient être à l’avenir
tenues pour res mancipi. 







[bookmark: _ftn139][139] Soit, pour l’année de 10 mois, la 12e partie du
capital ou l’once (uncia), qui donne 8 ½ % pour l’année de 10
mois, ou 10 % pour celle de 12 mois. 







[bookmark: _ftn140][140] V. sur le Ve-jovis, Preller, p. 235. 







[bookmark: _ftn141][141] Laverna, déesse des voleurs. – Est autem
dea furum, dit un ancien commentateur d’Horace, Epod., I, 16, 57 et
suiv. Elle avait son autel sur la voie Salaria. 







[bookmark: _ftn142][142] V. Preller, à ces divers mots. 







[bookmark: _ftn143][143] Les portes des villes et des maisons, et aussi le matin
(Janus matutinus) sont chers à Janus ; il faut l’adorer avant l’invocation
à tout autre dieu : dans les séries monétaires, il passe même avant
Jupiter, preuve incontestable de la notion abstraite de sa divinité. Il préside
à tout ce qui s’ouvre ou commence. La double face, tournée de deux côtés
opposés, indique aussi la porte qui s’ouvre en dedans et en dehors. Il. convient
d’autant moins d’en faire un dieu annal ou solaire, que le mois
appelé de son nom (Januarius, janvier) est le onzième de l’année
romaine et nullement le premier. J’ajoute même que ce nom du mois lui vient
sans doute de ce que, précisément après le repos forcé de la mi-hiver, les
travaux des champs vont reprendre leur cours. Que si, plus tard, l’année
commençant à dater de janvier, son début a été de même placé sous les auspices
de Janus, nul ne peut et ne doit s’en étonner. 







[bookmark: _ftn144][144] Les Lases sont invoqués dans le chant des
frères Arvales, le plus ancien monument connu de la langue romaine. On le
trouvera reproduit, plus bas, chap. XV. 







[bookmark: _ftn145][145] Maurs est la forme la plus archaïque : elle
donne naissance a des dérives divers, suivant que l’ù tombe ou se transforme
Mars, Mavors, Mors. Le passage de l’u à l’ŏ (comme Pola, Paula, etc.) apparaît
aussi dans la double forme Mar-Mor (comparez Ma-Mŭrius), à côte de Mar-Mar
et Ma-Mers. 







[bookmark: _ftn146][146] On rencontre, en effet, les augures et les pontifes
dans toute cité latine constituée à la manière romaine (Cicéron, de lege agr.,
2, 35, 96. – V. aussi les inscriptions en grand nombre). Des autres il n’est
jamais fait mention. Les augures et les pontifes appartiennent donc au fond
commun du Latium primitif, et viennent en ligne avec les dix curies, les
flamines, les saliens et les luperques. Au contraire les duovirs, les féciaux
et les autres collèges, appartiennent à une époque romaine plus récente, comme
les trente curies, les tribus et les centuries de Servius : aussi sont-ils
demeurés spéciaux à Rome. Peut-être que le nom du second collège, celui des
pontifes, a remplacé, dans les institutions latines et par l’effet de l’influence
romaine, un nom plus ancien, et variable de sa nature ; peut-être encore
qu’à l’origine (de sérieuses indications philologiques le donnent à croire) le
mot pons signifiait-il simplement chemin et non pont ; d’où pontife
(pontifex) eût voulu dire constructeur des chemins. – Quant aux
augures, les sources varient sur le fait de leur nombre primitif. On a voulu qu’il
fut toujours impair ; mais Cicéron, loc. cit., contredit
formellement cette assertion. Tite Live aussi est loin de l’affirmer (10, 6). Il
dit seulement que leur nombre est toujours divisible par trois ; d’où
il suit qu’il est réductible à un chiffre impair. Selon le même auteur (cod. loc.),
il y aurait eut six augures jusqu’à la loi Ogulnia ; ce qui cadre
avec les détails fournis par Cicéron (de rep., 2, 9, I4), lorsqu’il
enseigne que Romulus avait créé quatre augures, auxquels il en fut ajouté deux
par Numa. 







[bookmark: _ftn147][147] Leges regiœ. Il n’en existe plus qu’un court
fragment, qu’on trouvera notamment en tête du Grand Dict. latin de Freund,
Paris, Didot, 1855), t. I, p. XXIV à l’appendice. 







[bookmark: _ftn148][148] Jurisprudentia est divinarum atque humanarum
recrum notitia, dira aussi plus tard le jurisconsulte romain. – Instit.,
I, 4, et l. 40, § 2. – D. de Justitia et Jure. 







[bookmark: _ftn149][149] Une opinion trop prompte et irréfléchie sans doute n’a
vu dans ce rite qu’un reste d’anciens sacrifices humains. – [Il s’agit ici des Argées
(Argei) jetés par les vestales dans le Tibre du haut du Pont de bois
(Sublicius)]. 







[bookmark: _ftn150][150] Les corps réduits en cendres, sont rendus à la bonne
Mère, la Terre, qui les recouvre et les sanctifie. – Cicéron de Leg. II, 22, 55.
– Tuscul., I, 12, 33. – Pline, hist. nat., 63, VII, 54, 55. 







[bookmark: _ftn151][151] Sors, de serere, enfiler. Les
sorts n’étaient, dans l’origine, qu’une série de petites tailles de bois, enfilées
d’un cordon, et qui, jetées à terre, tombaient en décrivant diverses augures, à
peu près comme les Runes scandinaves. 







[bookmark: _ftn152][152] V. Preller, p. 355. 







[bookmark: _ftn153][153] Ou Ditis pater. 







[bookmark: _ftn154][154] Quod sata in lucem proserpant, cognominatam esse
Proserpinam. Arnob., III, 33. 







[bookmark: _ftn155][155] Qu’on n’aille point, d’ailleurs, chercher dans les
antiquités italiennes quelque chose qui ressemble à la communauté agraire des
Germains, la propriété partagée entre les compagnons, à côté de la
culture du sol faite en commun. Alors même que, comme en Germanie, chaque
membre de la famille eût pu être considéré comme le propriétaire de tel champ, compris
dans tel canton, préalablement délimité, du territoire commun, la séparation
des cultures n’en serait pas moins sortie plus tard du morcellement des
portions arables. Mais c’est bien plutôt le contraire qui eut lieu en Italie ;
là les parts assignées à chaque habitant portent tout d’abord son nom (fundus
Çornelianus) ; et la possession foncière, on le voit par ce témoignage,
s’individualise aussitôt que née, et se montre réellement et complètement
exclusive. 







[bookmark: _ftn156][156] Cicéron (de Rep., 2, 9, 14 ; cf. Plutarque,
quest. rom., 15) s’exprime ainsi : Tum (au temps de Romulus) erat
res in pecore et locurum possessionibus, ex quo pecuniosi et locupletes
vocabantur. – (Numa) primum agros, quos bello Romulus ceperat, divisit
viritim civibus. Denys d’Halicarnasse attribue également à Romulus le
partage des terres en trente districts de Curies ; à Numa la plantation
des bornes et l’introduction de la fête du dieu Terme (Terminalia,
Denys, I, 7, 2, 74) ; v. encore Plutarque, Numa, 16.) 







[bookmark: _ftn157][157] Comme on conteste d’ordinaire cette assertion, nous
laisserons parler les chiffres. Les agronomes de Rome calculent qu’il faut en
moyenne 5 boisseaux (modii) de semence par jugère [à 8, 75 lit. par
boisseau, soit en tout 43, 77 lit.], lesquels donneront un rendement du
quintuple. D’après cette base, en faisant même abstraction de la maison, de la
cour et des jachères, et en considérant l’heredium tout entier comme
terre arable et constamment productive, il donnera 56 modii, ou 40
seulement, si l’on déduit la réserve pour semence. Or, Caton compte que chaque
esclave adulte, et soumis à un fort travail, consomme 51 boisseaux par an. Par
où l’on voit de suite qu’il n’y a pas à se demander si l’heredium pouvait faire
vivre une famille. En vain on s’efforcerait d’ébranler ces résultats, en
ajoutant au produit de l’heredium tous les autres fruits accessoires de
la terre ou du pâturage commun figues, légumes, lait, viande, etc. Nous savons
que les pâturages étaient d’une mince importance chez les Romains, et que les
céréales y faisaient la nourriture principale du peuple. On vantera peut-être l’intensité
de la culture chez les anciens. Sans nul doute, les paysans d’alors ont su
tirer de leurs champs un rendement plus fort que ne l’ont fait les possesseurs
des vastes plantations de l’époque impériale ; et nous ajouterons
volontiers au total, la récolte des figuiers, les secondes moissons, tout ce
qui enfin a pu et dû notablement accroître le produit brut. Encore faudra-t-il
toujours rester dans une certaine mesure et ne point oublier que, s’agissant d’une
évaluation moyenne et d’une agriculture peu ou point savante, ni conduite à l’aide
de grands capitaux, on n’arrivera jamais à combler le déficit énorme, signalé
plus haut, par une simple augmentation dans le rendement. – Soutiendra-t-on
aussi que même dans les temps historiques, il a été fondé des colonies où les
lots assignés ne dépassent pas 2 jugères ? Mais, qu’on le remarque, le
seul exemple qu’on cite, celui de Labicum*
(de l’an 336 – 418 av. J.-C.), est loin, aux yeux des savants avec qui il vaut
la peine de discuter, de se rattacher à une tradition historique digne de
confiance jusque dans ses détails ; elle donne prise même à bon nombre de
difficultés (Tit. Liv. IV, 47. – V. infra, livre II, chap. V, aux notes). Ce
qui paraît vrai, c’est que, quand il était fait à tous les citoyens des assignations
de territoire (adsignatio viritana), sans envoi de colonies, ces
assignations ne comprenaient souvent qu’un petit nombre de jugères (sic, Tit. Liv.
VIII, 11, 21). Mais alors, ce n’étaient point des cultivateurs nouveaux qui se
trouvaient mis en possession. C’étaient les anciens à qui il était donné par
surcroît de nouvelles parcelles prises sur le territoire conquis (Cf. C.I.R.I.,
p. 88). En tout cas, quelle que soit l’opinion que l’on adopte, cela vaudra
mieux toujours que d’aller se jeter dans une hypothèse aussi merveilleuse que
le miracle de la multiplication des 5 pains et des 2 poissons de l’Évangile. Les
paysans romains étaient, eux, beaucoup plus modestes, que leurs historiographes.
Ainsi que nous l’avons dit ailleurs, ils ne croyaient pas pouvoir vivre quand
leur domaine n’était que de 7 jugères (1 hect. 7 ares 64 cent.), ou quand il ne
rendait pas plus de 140 boisseaux romains (42 hectolit. 25 lit. 63 centil.). 


* [Dans
le Latium, entre Tusculum et Prœneste, non loin d’un bourg appelé
aujourd’hui Colonna]. 







[bookmark: _ftn158][158] Nous nous servons du mot impropre de tonneau : mais
chacun sait que les vieux Romains mettaient leur vin dans des vases de poterie
fermés ; calpar, cupa. 







[bookmark: _ftn159][159] Oleum, oliva, viennent d’έλαιον, έλαια : amurca (l’écume qui sort du pressoir) n’est
autre que l’αμόργη des Grecs. 







[bookmark: _ftn160][160] Annum ita diviserunt, ut nonis modo diebus urbanas
res usurparent, reliquis VII ut rura colevent. – Varr., R.R. 2, prœfat. 51.








[bookmark: _ftn161][161] Ovide, les décrit : Fast., 1, 663 et suiv.
Ces fêtes étaient celles de tout le pagus, d’où elles sont aussi appelée
Pagenalia. Elles avaient lieu en janvier. 







[bookmark: _ftn162][162] Mamuri Veturi nomem frequenter in cantibus Romani
frequentabant hac de causa : Numa Pompilio regnonte, e cœlo cecidisse
fertur ancile… unaque edita vox, omnium potentissimam fore civitatem, quamdiu
id in ea manssinet. Itaque facta sunt ejusdem generis plura quibius misceretur,
ne internosci cœleste posset. Probatum opus est Mamuri. – Fast., éd.
Müller, p. 131. – Ovide, Fast., 3, 391. – Propert., 4, 2, 61







[bookmark: _ftn163][163] Ce rapport légal de valeur entre les brebis et les
bœufs a été fixé au chiffre proportionnel de 4 pour 40 à raison de ce que, lors
de la conversion en argent de la prestation en bétail des amendes expiatoires, la
brebis fut taxée à 40 as, le bœuf à 100 (Festus, v°Peculatus, p. 237, cf.
p 24, 144. – A. Gell., II, 1 – Plutarque, Poplicola, 11). La même
appréciation se retrouve dans la loi islandaise : la vache y vaut 42
moutons : seulement, comme on le voit, le droit allemand substitue le
système duodécimal au système décimal primitif. – Nous n’insisterons plus sur
la dénomination latine adoptée pour désigner l’argent (pecunia) ; le
même fait s’est produit chez les Germains (fee, en anglais [de l’allemand
Vieh]). 







[bookmark: _ftn164][164] Velum est certainement d’origine latine ; il en
est de même de malus, qui ne signifie pas seulement l’arbre du mât, mais l’arbre
en général : antenna semble formé de la préposition  (comme dans anhelare, antestari), et de fendere, et
équivaut à supertensa. En revanche sont grecs, gubernare (gouverner),
ancora (ancre), prora (l’avant ou la proue),
aplustre (l’arrière), anguina (le cordage de la vergue),
nausea (le mal de mer). Des quatre vents principaux, l’Aquilo,
le vent de l’Aigle, la Tramontane ou vent du nord ; le
Volturnus (origine incertaine, le vent du Vautour, sans doute) ou
vent du sud-est ; l’Auster, le vent desséchant du sud-ouest, (le sirocco) ;
le Favonius, le vent du nord-ouest, qui souffle de la mer Tyrrhénienne
et favorise le marin, aucun n’a un nom indigène applicable à la navigation. Mais
tous les autres vents latins s’appellent de noms grecs ; comme l’Eurus,
le Notus ; ou de noms traduits du grec, comme le Solanus, l’Africus,
etc. 







[bookmark: _ftn165][165] A l’exception des mots Sarranus, Afer
et d’autres noms de lieux analogues, il ne se trouve pas dans le latin ancien
un seul mot emprunté directement aux dialectes phéniciens. On en pourra citer
quelques-uns de racine phénicienne, sans doute (comme arrabo, erra,
et peut-être murrha, nardus, etc.) ; mais qui, certainement,
ont passé d’abord par le grec. Celui-ci contient, en effet, un bon nombre de
mots orientaux ; dont l’emprunt témoigne d’anciennes et actives relations
avec les Araméens. Nous en dirons autant du mot thesaurus, qui a été une énigme
pour les philologues : grec pur ou vocable pris par les Grecs aux
Phéniciens ou aux Perses, c’est aux Grecs que les Latins l’ont pris à leur tour,
ce qu’atteste la persistance de l’aspirée th. (V. chap. XII, ce que nous
avons dit des influences orientales). 







[bookmark: _ftn166][166] Vorsum dicunt 400 pedes quoquoversum quadratum
(Varr., de re rust., 1, 10, 1) – Quod Græci plethron appellant, Osci et Umbri
vorsum. (Frontin : de limit. p. 30). 







[bookmark: _ftn167][167] Au commencement, l’actus, comme son doublement,
que l’on rencontre bien plus souvent, le jugerum (de jugum, joug) ;
comme le morgen (matinée ou journal des Germains), sont
bien plutôt des mesures de travail que des mesures de surface. Le jugerum,
désigne le travail de la journée ; l’actus, celui de la moitié du
jour. On sait que les Italiens partageaient exactement la journée du laboureur
par le repos du midi. 







[bookmark: _ftn168][168] Le pied romain n’atteint qu’aux 24/25 du pied grec. 







[bookmark: _ftn169][169] Vinaigrier, et plus tard, mesure de capacité, ¼ de l’hermine.








[bookmark: _ftn170][170] Februrarius mensis dictus, quod tum, id est, extremo
mense anni, populus februaretur, it est lustraretur et purgaretur. – Fest.,
p. 85, Müller. – Februa Romani dixere piamina patres. Ovide, Fast., 2,
19. 







[bookmark: _ftn171][171] Mercedonios (dies) dixerunt a mercede solvenda.
– Fest. P. 124, éd. Mull. – V. Gruter, Vet. Kelend. Roman. 133. 







[bookmark: _ftn172][172] Primi dies nominati calendœ, ab eo quod his diebus
calantur ejus mensis nonœ, a pontificibus, quentimanœ an septimanœ sint futurœ.
– Varr. l. L. 6, 4, 59. 







[bookmark: _ftn173][173] Elles tombaient donc le neuvième jour avant les Ides.
(Varr., l. L. 6, 4, § 28, O). 







[bookmark: _ftn174][174] De là l’adage de droit : Dies termini
computatur in termino. 







[bookmark: _ftn175][175] De l’Iduo, vieux, mot : dividere ?








[bookmark: _ftn176][176] Le cens se faisait tous les cinq ans. Il était
accompagné des lustrations et des sacrifices (lustrum), après lesquels
les censeurs résignaient leurs fonctions. – V. Freund, Dict. lat., v°Lustrum,
et surtout Smith, Dict. of Greek and Roman antiquities (London, 1856), v°Census,
Lustrario, Lustrum. 







[bookmark: _ftn177][177] Inventeur, dit-on, des Θ, Σ,
Φ, Χ, et même des Υ et
Δ. 







[bookmark: _ftn178][178] On y trouve à la fois C. (Gaius) et GN
(Gnaeus) ; mais le K reste dans Kœso. Naturellement
cette remarque ne s’applique pas aux abréviations de date plus moderne : le
γ n’y est plus représenté par le C, mais par un G (GAL.,
Galeria) ; le χ est régulièrement indiqué par un C
(C. centum, COS. consul, COL. collina) ; et devant l’A
très-souvent par un K (KAR, karmentalia ; MERK., merkatus). 







[bookmark: _ftn179][179] Ou période Sothiaque, ainsi appelée parce qu’elle
commençait et finissait avec le Lever héliaque de Sothis, l’étoile de Sirius ou
du chien. Elle durait 1460 ans. 







[bookmark: _ftn180][180] Si le raisonnement est exact, les poésies homériques
(et je n’entends pas parler ici, cela va de soi, de la rédaction définitive que
nous avons dans les mains), les poésies homériques, dis-je, remontent à une
date bien antérieure à celle qu’Hérodote assigne à l’époque où florissait
Homère (100 ans avant Rome). Il est certain, en effet, que si l’introduction de
l’alphabet grec en Italie se place au début des premières relations commerciales
entre les Italiens et Ies Grecs, elle a été aussi tout à fait postérieure aux
temps homériques. 







[bookmark: _ftn181][181] De même, le vieux mot saxon writan (reissen, déchirer,
tracer, en allem.) a plus tard signifié écrire. [Il se retrouve dans le mot to
write des Anglais]. 







[bookmark: _ftn182][182] V. v°moneta, au Dict. de Freund, et Preller, Myh.,
p. 232 – Atque eliam scriptum a multis est, quum terrœ motus factus esset, ut
sue plena procuratio ficret, vocem ad œde Junosis ex arce extitisse, quocirca
Junonem illam appelatam monetam. Cicéron, Divin., 1, 45, 101. 







[bookmark: _ftn183][183] Nous avons dû traduire fidèlement la pensée et l’expression
de notre auteur, interprète fidèle lui-même des idées assurément fort
exclusives de nos voisins d’outre-Rhin. 







[bookmark: _ftn184][184] Telle est, par exemple, la formule préservatrice de l’entorse,
citée par Caton l’Ancien (dererust. 460) : hauat hauat hauat, ista
pista sista damia bodanna ustra, laquelle probablement n’avait pas plus de
sens pour son inventeur que pour nous, modernes. Naturellement aussi, les
formules interpellatives existent en grand nombre : on se préserve, par
exemple, de la goutte, en arrêtant à jeun sa pensée sur un tiers, et en disant
trois fois neuf fois (soit 27 fois), en même temps que l’on touche la terre et
que l’on crache : Je pense à toi ; sois en aide en mes pieds ;
que la terre reçoive mon mal et que la santé me reste ! (Terra
pestem teneto, satus hic maneto. Varr., de re rust. 1, 2, 27). 







[bookmark: _ftn185][185] Nos, Lares, juvate ! – Ne luem ruem (ou
ruinam), Mamers, sinas incurrere in plures ! – Satur esto, fere Mars !
In limen insili ! Sta ! Verbera (limen ?) – Semones alterni
advocate cunctos ! – Nos, Mamers, juvato ! – Tripudia ! – Les
cinq premiers versets se répétaient trois fois, et le final cinq fois. – Notre
traduction n’est rien moins que certaine, nous devons l’avouer, surtout à la
troisième et à la cinquième ligne. [Ce chant a été conservé dans les Actes
des frères Arvales, gravés sur deux tables de pierre, en 218 après J.-C., et
trouvés à Rome en 1777, on en trouvera le savant commentaire au Corpus
inscriptionum, publié par les soins de l’Académie de Berlin, Inscriptiones
latinœ antiquissimœ, édit. Th. Mommsen), Berlin 1863, p. 29.]. 







[bookmark: _ftn186][186] In conviviis pueri modesti ut cantarent carmina
antiqua, in quibus laudes erant majorum, et assa voce, et cum tibicine – Varr.,
de vit. pop. R., lib. 2. 







[bookmark: _ftn187][187] Fescennina per hunc inventa licencia morem. Versibus
alternis opprobria rutica fudit. – Hor. Ép. 2, 1, 145. 







[bookmark: _ftn188][188] Le nom de vers saturnins veut dire chant
métrique, la Satŭra n’ayant pas été autre chose alors que la
chanson débitée dans les fêtes du carnaval. Elle a la même racine que Sœturnus
ou Saiturnus (dieu de la semence), dont on a fait ensuite Sāturnus.
Mais c’est dans un temps bien postérieur qu’on a rattaché le vers saturnin, au
dieu Saturne (versus Sāturnius), en changeant en longue
la première syllabe brève du mot. – [Quant au nom du vers de Faune,
il s’explique de lui-même : Cui (versui) prisca apud latinos œtas, tanquam
Italo et indigenœ, Saturnio sive Faunio nomen dedit. (Marius Victorinus, 3,
p. 25, 86, P.)]. 







[bookmark: _ftn189][189] Atellana fabula, Tit. Liv. 7, 2. C’est le
passage classique. 







[bookmark: _ftn190][190] Tite-Live (9, 36) fait un conte quand il dit que les
enfants romains recevaient dans l’ancien temps une éducation à la mode étrusque,
comme plus tard ils l’ont reçue à la grecque. C’est là une assertion
démentie par tout le système d’éducation de la jeunesse romaine. Et puis, qu’y
aurait-il donc eu à apprendre en Étrurie pour ces enfants ? Y allaient-ils
étudier la langue étrusque comme on étudie le français quand on n’est point né
en France ? c’est là ce que n’oseraient pas avancer les zélateurs les plus
ardents du culte de Tagès ; et ceux-là même qui consultaient les Aruspices,
regardaient la science des devins étrusques comme indigne d’eux, ou comme
inabordable (O. Müller, Étrusq., 2, 4). La haute opinion qu’avaient de l’Étrurie
les archéologues des derniers temps de la République a probablement sa source
dans les récits systématiques des anciennes annales, qui par ex., pour rendre
possible la conversation légendaire de Mutius Scævola avec Porsenna, lui
avaient fait apprendre tout enfant le parler étrusque (Den. d’Halyc., 5, 28. – Plut.,
Poplicola 17, et encore Den. d’Halyc., 3, 70). 







[bookmark: _ftn191][191] Plusieurs écrivains attestent l’emploi de la lyre
dans les cérémonies religieuses (sic. Cic., de orat. 3, 51, 197 ; Tusc.,
4, 2, 4. – Denys d’Hal. 7, 72. – Appian., Pun. 66. – V. aussi Orelli, Inscript.
2448 et 1803). – On s’en servait aussi pour accompagner les nénies (Varr., dans
Nonius, aux mots nenia et prœficœ). Toutefois, les Romains furent toujours mal
habiles à en jouer (Scipion, dans Macrob., Saturn., 2, 40. etc.).
Lorsqu’en 639 – 92 av. J.-C. – la musique fut interdite en vertu de la loi, les
flûtistes et les chanteurs latins furent seuls exceptés de la prohibition, et
les convives, dans les banquets, ne purent chanter qu’accompagnés par la flûte
(Caton, dans Cicéron, Tusc, 1, 2, 3 ; 4, 2, 3. – Varr. dans Nonius,
au mot assa voce. – Horac. carm. 4, 15, 30). Quintilien dit, il
est vrai, le contraire (Hist. 1, 10, 20) ; mais il a, par méprise, appliqué
aux repas privés ce que Cicéron (de orat., 4, 51) n’a dit que des
banquets offerts aux dieux. 







[bookmark: _ftn192][192] Nous répétons que la grande fête n’a duré qu’un jour
dans les anciens temps ; car au VIe siècle de Rome, elle consacrait encore
quatre jours aux jeux scéniques, et un jour à ceux du cirque. (Ritschl, parerga,
L, 313) : or, il est notoire que les jeux de la scène furent une
innovation des temps ultérieurs. On ne luttait aussi qu’une fois pour chaque
espèce de prix. Tite-Live le dit (XLIV, 9) ; et ce fut enfin une
innovation que de voir un beau jour vingt-cinq paires de chars courir
successivement (Varr., dans Servius, Georg. III, 18). Deux chars
ou deux cavaliers seulement couraient à la fois, et il n’y avait de même qu’un
couple de lutteurs. Jamais, en effet, le nombre des chars ne dépassa celui des factions ;
or, dans ces temps, on ne comptait que deux factions ou camps, celle
des blancs et celle des rouges. On sait que César rétablit les
courses à cheval des Éphèbes patriciens, ou les courses Troyennes, comme
il les appelait, et les plaça parmi les jeux du cirque. Sans nul doute, elles
se rattachaient à l’antique Procession des jeunes garçons, montés et
rangés à la façon des soldats citoyens de l’armée (Den. d’Halyc., VII, 72). 







[bookmark: _ftn193][193] Feralia, vers la fin de février. V. Preller, p.
483, 7e partie, 5. 







[bookmark: _ftn194][194] Latinœ feriœ. V. Preller, hoc v°. 







[bookmark: _ftn195][195] Nous ferons voir, en temps et lieu convenable, que
les Atellanes et les vers Fescennins n’appartiennent qu’à l’art latin ; et
non à l’art campanien ou étrusque. 







[bookmark: _ftn196][196] À l’embouchure de l’Arno. 







[bookmark: _ftn197][197] Sur la hauteur du Frascati. 







[bookmark: _ftn198][198] Arpino, dans la terre de Labour. 







[bookmark: _ftn199][199] Tels étaient les murs de l’enceinte servienne dont on
a retrouvé, il y a peu de temps, les restes sur l’Aventin, du côté de San Paolo,
dans la Vigna Maccarana ; et du côté du Tibre, au-dessous de Santa
Sabina ; (on les trouve reproduits et décrits dans les Annali dell’
Instit. roman., 1855, tavol. XXI-XXV, p. 87 et suiv.). Les blocs de tuf
sont taillés en longs rectangles quadrangulaires ; et par places, pour
cause de solidité plus grande, ils sont posés le côté long et le petit côté
alternativement en dehors. En un autre endroit on rencontre un grand arc
régulier dans le haut du mur, de style absolument pareil, mais qui semble une
addition des temps postérieurs. Les fragments d’enceinte mis à jour se
composent de quatorze assises ; le couronnement manque et les parties
basses ont été en maints endroits masquées par d’autres constructions à
appareil reticulé (opus reticulatum). Le mur courait manifestement le
long du saillant de la colline. En continuant les fouilles, on a constaté que
les puits et les galeries de l’Aventin traversent le sol, en tous sens, comme
ceux de la colline du Capitole. Ces derniers appartiennent au système voûté
dont Braun a démontré l’étendue et l’importance dans la Rome antique (Annali
dell’ Instit., 1852, p. 334). On trouvera aussi dans Gell (topography of
Rome, p. 494) la reproduction d’un autre fragment du mur de Servius, déterré
non loin du site de la porte Capène. – Enfin il existe sur la déclivité
du Palatin, du côté du Capitole, dans la Vigna Nussiner, un morceau de
mur semblable à celui de Servius (Braun, loc. cit.), et qui semble n’être autre
qu’un débris de l’enceinte primitive de la Roma quadrata, p. 68. 







[bookmark: _ftn200][200] Le port de Cœré, auj. S. Severo, près de Civita-Vecchia.








[bookmark: _ftn201][201] Auj. Ansedonia, sur la côte. 







[bookmark: _ftn202][202] Au nord de Manciano, sur l’Albegna. 







[bookmark: _ftn203][203] Ratoi Tuscanica, cavum œdium Tuscanicum. 







[bookmark: _ftn204][204] Piombino. 







[bookmark: _ftn205][205] Varron affirme (Augustin, de civit. Dei, IV, 31 ;
v. aussi Plutarque, Numa, 8) que les Romans ont adoré les dieux durant
cent soixante-dix ans, sans leur élever de statues. Son assertion se réfère évidemment
à l’image de bois dont nous parlons dans le texte. Elle ne fut effectivement
dédiée et consacrée qu’entre les années 176 et 219 [578-535 av. J.-C.], selon la
chronologie conventionnelle des Romains ; et elle était aussi, sans
contredit, la plus vieille statue dont la dédicace se trouvât mentionnée dans
les documents que l’illustre antiquaire romain avait eus à sa disposition. 







[bookmark: _ftn206][206] En Lucanie, auj. Castellamare della Bruca. 







[bookmark: _ftn207][207] Voir sur ce point le chapitre IX du IIe livre. 







[bookmark: _ftn208][208] Tite-Live, XXIV, 19, 2, et XXVI, 6, 13. – Meddix
apud Oscos nomen magistratus est. Festus, p. 123, éd. Müll. – Tuticus
semble analogue à totus, summus. V. Tite-Live, XXVI, 6, 13. 







[bookmark: _ftn209][209] Rex sacrificulus ou rex sacrorum, V. h,
v°au Dict. de Smith. 







[bookmark: _ftn210][210] La fable bien connue de Brutus se fait justice à
elle-même : elle n’est pour une bonne partie que le commentaire imaginé
après coup des surnoms de Brutus, Scœvola, Poplicola, etc. Et
quand la critique s’en enquiert, ceux même de ses éléments qui semblaient d’abord
basés sur l’histoire, ne soutiennent pas l’examen. L’on raconte par exemple, que
Brutus en sa qualité de l’un des chefs de le cavalerie (tribunus celerum),
aurait pris le vote du peuple sur l’expulsion des Tarquins or, cela est
impossible dans l’ancienne constitution de Rome, un simple tribun n’avait pas
le droit de convoquer les curies : l’alter ego du roi [le prœfectus
urbi, en son absence] ne l’aurait pas eu lui-même. Il est clair qu’on a
voulu placer la fondation de la République sur un terrain légal ; et que
par une bévue singulière on a confondu le Tribun des Célères, avec le Maître
de la cavalerie (magister equitum), qui eut plus tard une toute
autre importance (livre I, chap. V, à la note 49). À raison de son rang
prétorien, celui-ci eut en effet qualité pour convoquer les centuries : de
là, par une confusion nouvelle, la convocation des curies attribuée aussi à
Brutus. 







[bookmark: _ftn211][211] Consules, mot a mot ceux qui sautent ou
qui dansent ensemble. Étymologie qu’on retrouve dans prœsul, celui
qui saute devant ; exul, celui qui saute dehors ;
insula, l’acte d’entrer en sautant : d’où, le massif
tombé dans la mer, l’île. 







[bookmark: _ftn212][212] Le jour de l’entrée en fonctions ne coïncidait pas
avec le premier jour de l’an (1er mars) : il n’était point préfixe mais il
déterminait le jour de sortie, sauf au cas où le consul avait été formellement
élu en remplacement de celui tombé sur le champ de bataille (consul
suffectus) : le magistrat alors n’avait que les droits de son prédécesseur,
et devait sortir de charge à l’époque assignée à celui-ci. Mais les consuls supplémentaires
ne se rencontrent que dans les plus anciens temps, et seulement quand l’un des
deux consuls ordinaires manque. Dans les siècles postérieurs, on vit pour la
première fois deux consuls supplémentaires élus en même temps. – L’année de
charge consulaire se compose donc régulièrement de deux moitiés inégales à
cheval sur deux années civiles. 







[bookmark: _ftn213][213] Patres auctores fiunt, disait-on [Tite-Live, I,
17, 22, 32]. Si l’on examine et Si l’on compare attentivement toutes les
sources, on voit qu’il s’agit ici d’une confirmation de la décision, non point
par les curies, non point par les comices proprement dits, mais bien par cette
assemblée patricienne, à qui appartient l’institution du premier interroi. Elle
ne peut du reste, et dans les autres cas, rien décider législativement par elle
seule. Quant au patriciat, il ne semble pas qu’après l’avènement de la république
il y ait jamais eu lieu à en réglementer la collation, soit en droit, soit en
la forme, ce qui ne s’explique bien que par la considération qui précède. [Voir
sur l’autorité patricienne après l’admission de la plèbe au droit de cité, Smith,
Dict., Vis Auctor, Plebes, Patriccii]. 







[bookmark: _ftn214][214] Peut-être convient-il de le remarquer : le Judicium
legitimum et le droit de justice militaire, quod imperio continetur,
se fondent tous les deux sur les pouvoirs appartenant au magistrat, juge de la
cause. Toute la différence entre eux, c’est que l’Imperium, dans le
premier cas, est limité par la loi, tandis que, dans le second, il est libre et
sans limites. 







[bookmark: _ftn215][215] Nom donné en Irlande aux entrepreneurs de culture, qui,
louent en bloc les grands domaines à prix ferme, et les sous-louent aux petits
fermiers qu’ils rançonnent. Pour rendre plus exactement le mot allemand Mittelmœnner,
j’ai cru pouvoir emprunter ce nom à nos voisins d’outre Manche [note du
traducteur]. 







[bookmark: _ftn216][216] Crustumère, (Crustumerium, auj. Monte-Rotondo)
était au N. -E. de Fidènes ou Castel-Giubileo, dans la Sabine. On
croit retrouver l’emplacement du Mont-Sacré un peu à l’E. de ce point, entre
les deux rivières. 







[bookmark: _ftn217][217] Tite-Live, 3, 55. – Dans le temple de Cérès, d’abord.








[bookmark: _ftn218][218] Viatores. 







[bookmark: _ftn219][219] De toute évidence, l’institution des édiles plébéiens
répond à celle des questeurs patriciens, comme les tribuns du peuple
répondent aux consuls sortis du patriciat. Ce fait ressort, et des
attributions criminelles de l’édilité et de la questure ; où la compétence
est la même, si les tendances diffèrent ; et de leurs attributions
relatives à la garde des archives. Le temple de Cérès est, pour les édiles, ce
qui le temple de Saturne est pour les questeurs. Ils en tirent même leur nom (œdes,
édifice, sanctuaire). Il faut noter comme très remarquable la loi
de l’an 305 [-449] (Tite-Live, 3, 55) ordonnant pour l’avenir le dépôt des sénatus-consultes
dans le temple de Cérès sous la garde des édiles alors que toujours, comme on
sait et même après la réconciliation entre les ordres, ces décisions avaient
été exclusivement portées dans le temple de Saturne et confiées aux questeurs. Nous
admettons aussi que le peuple (plebs) a eu sa caisse, gérée de
même par ces édiles. On le doit supposer, à voir l’usage auquel ceux-ci appliquaient
les amendes (multœ) versées dans leurs mains mais ce n’est là qu’une
probabilité et non une certitude. 







[bookmark: _ftn220][220] Coriola ou Corioli, au sud-ouest d’Albe
la Longue, appartenant aux Volsques. – Nibby la place sur le Monte-Giove.








[bookmark: _ftn221][221] Aujourd’hui l’Acqua-Traversa, en Étrurie, non
loin du bourg actuel de Baccano. 







[bookmark: _ftn222][222] Ne privilegia irroganto. – On a plusieurs fois
tenté de réunir et de classer les fragments des XII Tables qu’on rencontre
épars chez les divers écrivains de l’antiquité. La restitution due aux
efforts de J. Godefroy a été reproduite, avec corrections, par Dirksen,
par Zell, par Bœcking. M Ch. Giraud a publié le travail
des deux premiers, à l’appendice de sa savante Hist. du Droit rom. (Aix
et Paris, 1847) pp. 465 et suiv. 







[bookmark: _ftn223][223] On a soutenu à tort, que les tribuns consulaires
issus du patriciat avaient le plein imperium, que ceux sortis des rangs
plébéiens n’avaient au contraire que l’imperium militaire. Une telle opinion
fait naître aussitôt maintes questions qui demeurent insolubles. Si cette
inégalité des attributions avait été réelle, que serait-il arrivé, par exemple,
au cas légalement possible, où l’élection n’aurait promu que des plébéiens ?
Et puis, on se heurte alors irrémédiablement contre l’un des principes
fondamentaux du droit public à Rome, aux termes duquel l’imperium, c’est-à-dire,
le droit de commander aux citoyens au nom du peuple, était tenu pour
essentiellement indivisible, et ne comportait d’autres limites que celles des
circonscriptions territoriales ? Le droit civil et le droit militaire ont
leurs ressorts distincts, cela est vrai : à l’armée ne sont de mise ni l’appel,
ni les autres dispositions de la loi civile ; il est enfin des magistrats,
les proconsuls, par exemple, dont la sphère d’action est toute militaire.
Néanmoins, et dans la rigueur de la loi, aucun magistrat n’a sa compétence
limitée aux seules matières civiles ; il n’en est point non plus qui ne
possèdent que l’imperium militaire. Le proconsul, dans sa province, est
comme le consul, général en chef, et grand juge tout ensemble : il n’a pas
seulement qualité pour connaître des litiges entre soldats, et non citoyens :
il les instruit aussi entre les citoyens. Quand, après l’institution de la préture,
l’idée se fait jour d’une compétence distincte pour les hauts magistrats (magistratus
majores), elle réside d’abord dans les faits bien plus que dans le droit. Si
le préteur urbain est au début et exclusivement grand juge, il
lui est aussi permis de convoquer, les centuries, et de commander à l’armée :
le consul a dans la ville l’administration suprême et le suprême commandement :
mais il agit aussi comme justicier dans les émancipations et les adoptions.
Des deux côtés nous voyons, maintenue dans toute sa rigueur la règle de l’indivisibilité
substantielle des pouvoirs du haut fonctionnaire. Tenons-le donc pour certain :
les tribuns consulaires, plébéiens comme patriciens, ont reçu virtuellement et
dans leur entier la puissance judiciaire, et la puissance militaire, ou mieux, la
pleine puissance de magistrature, pour ne point établir ici ces distinctions
abstraites inconnues des Romains de ces temps. Mais j’admettrai volontiers
comme probable l’opinion mise en avant par Becker (Handb : [Manuel],
2, 2, 137). Suivant lui, et par la même raison qui a fait que, plus tard, la
préture patricienne est venue se placer à côté du consulat désormais ouvert à
tous, on a vu dans la pratique de l’institution du tribunat consulaire les
membres plébéiens du collège tribunitien, demeurer étrangers aux fonctions
judiciaires et sous ce rapport un partage des attributions, qui se réalisera, dans
les temps ultérieurs, entre les préteurs et les consuls. 







[bookmark: _ftn224][224] On a prétendu qu’en luttant pour l’exclusion des
plébéiens, la noblesse obéissait à des préventions purement religieuses. Mais c’est
méconnaître entièrement la religion de Rome, que d’aller ainsi transporter dans
l’antiquité l’idée moderne de la séparation de l’Église et de l’État. Il se
peut qu’aux yeux du Romain orthodoxe l’admission du non citoyens aux actes de
sa religion civile eût été chose condamnable, mais ce même Romain n’a
jamais hésité a accorder l’égalité religieuse la plus complète à tout individu
reçu dans la communauté politique par l’État, à qui seul il appartenait de
conférer les droits civiques. Tous ces scrupules de conscience, quelque
honorables en-soi qu’ils pussent être, disparaissaient nécessairement, dès qu’on
faisait, pour les plébéiens pris en masse ce que l’on avait fait jadis pour
Appius Claudius ; dès qu’à l’heure opportune on les admettait tous au
patriciat. La noblesse en s’opposant d’abord à l’égalité civile, ne se préoccupait
pas le moins du monde d’une question de conscience pieuse : bien plus, on
la vit parfois, sans prendre garde même à des opinions et a des préjugés qu’elle
froissait, sans nul doute admettre les non citoyens aux actes privilégiés de la
vie civile, tandis qu’elle refusait la péréquation des droits aux citoyens de l’ordre
inférieur. 







[bookmark: _ftn225][225] Jus imaginum. 







[bookmark: _ftn226][226] Sella curulis, de currus, char. V.
Smith, Dict. 







[bookmark: _ftn227][227] De ambitu. 







[bookmark: _ftn228][228] Gabies, à douze milles de Rome, non loin de Lago
di Castiglione : Libici, non loin de Tusculom, près du
lieu aujourd’hui appelé Colonna. 







[bookmark: _ftn229][229] Ut legum quœ comitiis centuriatis ferrerentur ante
initum suffragium patres auctores fierent. La loi Mœnia en décida
autant pour les élections : Ante auctores fieri. 







[bookmark: _ftn230][230] V. dans les Rœmische Forschungen (Études
romaines), tout récemment publiées par M. Mommsen, le chap. relatif à la gens
Claudia, I, p. 285 et suiv. – Nous donnons à l’appendice du présent volume
un extrait d’un autre et savant travail appartenant au même ouvrage sur le partage
des droits politiques entre les deux ordres, partage dont les résultats
viennent d’être sommairement exposés. 







[bookmark: _ftn231][231] Mais posséder le salinum et la patera d’argent,
qui se transmettaient ensuite de père en fils, était l’ambition, même des plus
pauvres. – Valer. Max. IV, 4, 3. – Tite-Live, XXVI, 36. – V. Rich. Dict. des
antiq. His Vis. 







[bookmark: _ftn232][232] La pauvreté des consulaires d’alors, pauvreté tant
vantée, comme on sait, dans les recueils d’anecdotes morales des temps
postérieurs, est loin d’avoir été ce qu’on l’a faite. A cet égard, on interprète
à faux, tantôt les habitudes frugales des anciens temps, lesquelles se
conciliaient très bien avec la possession d’une fortune considérable ; tantôt
l’antique et noble usage de consacrer aux funérailles des hommes ayant bien
mérités de la patrie, le produit d’une collecte spéciale ; comme s’il y
avait eu là rien qui ressemblât au convoi du pauvre ! – Ajoutez à cela les
récits fantastiques imaginés par les chroniqueurs à l’occasion de l’origine des
surnoms (V. par ex. Serranus), surchargeant d’une multitude d’ineptes
contes les annales sérieuses de l’histoire de Rome. [Le surnom de Serranus,
suivant la tradition, avait été donné à C. Attilius Regulus, qu’on trouva
ensemençant (sero) son champ, quand on vint lui annoncer son élection au
consulat (quem sua manu spargentem semen, qui missi erant, convenerunt) Cicéron,
pro Rosc., 18 – V aussi Val. Max., IV, 4, 5. – Pline, XVIII, 3, 4. – Virgile,
Æneid., VI, 845. 















[bookmark: _ftn233][233] Consul en 464, 479 et 480 ; censeur en 482 – 290,
275, 274 et 272 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn234][234] Consul en 472, 476 et 484 ; censeur en 479 – 282,
278, 270 et 275 av. J.-C. 







[bookmark: _ftn235][235] V. sur le sens exact du mot provincia, la
dissertation de M. Mommsen, dans l’écrit cité, t. I, p. 11, à la note :
die Rechtsfrage zwiechen Cœsar u. dem Senat (Le litige entre César et
le Sénat) – Breslau, 1897, p. 3 et suiv. 







[bookmark: _ftn236][236] Quand l’on rapproche ensemble les listes consulaires,
avant et après 412 [342 av. J.-C.], on ne conserve pas de doutes sur la réalité
de la loi prohibitive des réélections au consulat. Avant 412 on voit des consuls
nommés de nouveau au bout de trois ou quatre ans, après cette date, on ne les
voit plus réélus qu’au bout d’un intervalle de dix ans au moins. Il y à des
exceptions fréquentes à la règle, cependant, surtout pendant les guerres si
rudes de 434 à 443. Mais la loi proscrivant le cumul est rigoureusement
observée. On ne pourrait pas citer un seul exemple certain du cumul de deux
magistratures curules (Tite-Live, XXXIX, 39, 4), consulat, préture ou édilité
curule : il en est autrement des autres fonctions. L’édilité curule est
cumulée par exemple avec la charge de maître de cavalerie (Tite-Live, XXIII, 24,
30) ; la préture avec la censure (Fast. Capit. an 501) ; la
préture avec la dictature (Tite-Live, VIII, 12) ; le consulat enfin avec
cette même dignité (Tite-Live, VIII, 12). 







[bookmark: _ftn237][237] Aussi les dépêches destinées au sénat sont-elles
adressées aux consuls, aux préteurs, aux tribuns et enfin au sénat. (Cicéron, ep.
ad famil., XV, 2 et alias). 







[bookmark: _ftn238][238] Ordo senatorius. 







[bookmark: _ftn239][239] Hécatée († après 257 [-497]) et Hérodote (270 [-484] ;
† après 345 [-409]) ne donnent ce nom qu’au delta du Pô, et à la mer voisine (0.
Müller, Etrusker, I, p. 140 : Geograghi Grœci minor., ed. C.
Müller, I, p. 23). C’est dans Seylax que pour la première fois nous le
rencontrons appliqué à tout le golfe (vers 418 [-336]). 







[bookmark: _ftn240][240] Am. Thierry, Hist. des Gaulois, Introd., t. I,
p. XII, de la 3e édition. 







[bookmark: _ftn241][241] Pleraque Gallia duas res industriosissime
persequitur : rem militarem et argule loqui (Cato, Orig., L. II,
fr. 2, Jordan). 







[bookmark: _ftn242][242] Des philologues experts ont récemment soutenu que les
Celtes et les Italiques sont plus rapprochés entre eux que les Italiques et les
Hellènes. En d’autres termes, à les entendre, le rameau, projeté par le grand
arbre indo-germanique dont sont sortis toutes les races de l’Europe
méridionale et occidentale, se serait divisé d’abord en Hellènes et en Italo-Celtes,
puis, ensuite, aurait formé, en se séparant encore, les Italiques et les
Celtes. Cette opinion semble géographiquement admissible, et les faits
historiques n’y contredisent peut-être pas la civilisation dite gréco-italique
aurait été, dans ce cas, une civilisation gréco-cello-ilatiote. Mais
comment affirmer ce fait ? Nous ne possédons aucune donnée précise sur la
condition originaire des Celtes. Les recherches linguistiques n’en sont
elles-mêmes qu’à leurs premiers débuts, et il y aurait témérité à reporter dans
l’histoire de ces peuples primitifs des conclusions toutes conjecturales encore.








[bookmark: _ftn243][243] V. Tit. Liv. 5, -34 ; Justin, 24, 4. César y
fait aussi allusion : Bell. gall., 6, 24. Il ne faut pas croire, d’ailleurs,
que la fondation de Massalie soit le moins du monde contemporaine à l’expédition
de Bellovèse. Celle-ci (vers 600 av. J.-C.) se placerait vers le milieu
du second siècle de Rome. La légende primitive et indigène ne connaît pas les
dates ; et le rapprochement en question a été inventé par les
chronologistes des temps postérieurs. Il se peut qu’il y ait eu, dès les
premiers temps, quelques incursions, quelques migrations même ; mais les
conquêtes véritables des Celtes, en Italie, n’ont pu s’accomplir avant la
décadence de l’empire Étrusque, ou avant la seconde moitié du IIIe siècle, vers
400 av. J.-C. – De même, ainsi que le démontrent ingénieusement Wickham
et Cramer, Bellovèse, pas plus qu’Hannibal, n’est passé en
Italie par les Alpes Cottiennes (Mont Genèvre), et le territoire
des Taurini [Turin], mais bien par les Alpes Grées (Petit
Saint-Bernard) et le pays des Salasses [Vallée de la Doire]. Tite-Live,
en donnant le nom de la montagne franchie par eux, n’obéit pas à une tradition ;
il suit sa propre conjecture. Quant aux Boïes d’Italie, lesquels y seraient
venus par les passages des Alpes Pennines [Grand Saint-Bernard], nous
ne saurions décider si la tradition se fonde sur le souvenir d’un événement
réel, ou si elle ne tient pas seulement à une coïncidence de nom entre ces
mêmes Boïes, et ceux qui habitaient au nord du Danube. 







[bookmark: _ftn244][244] Auj. Melzo ? 







[bookmark: _ftn245][245] Capène, auj. Civitella, entre le Tibre
et Véies. – Faléries, auj. Civita-Caslellana. – Tarquinies,
auj. Corneto, au nord de Civita-Vecchia. 







[bookmark: _ftn246][246] Auj. Bolsena. 







[bookmark: _ftn247][247] Nous donnons ici la date usuelle, 390 av. J.-C. – Dans
la réalité, la prise de Rome correspond à la première année de la 99e olympiade,
soit à l’an 388 av. J.-C. Cette différence tient à la computation vicieuse du
calendrier Romain. 







[bookmark: _ftn248][248] Sutri, entre les lacs de Vico et de Bracciano :
Nepi est non loin de là. 







[bookmark: _ftn249][249] Auj. le Laghetto, sur la Via Lavicana.
– V. dans Tite-Live, le récit de cette bataille, 2, 19 et 20. – V. aussi Florus,
I, 11, qui fait mention de l’intervention des Dioscures, dont Tite-Live n’a pas
parlé. 







[bookmark: _ftn250][250] Déjà on trouve dans Tite-Live (I, – 52, 8, 8, 14), et
dans Denys d’Halicarnasse (8, 15), la mention de cette égalité de l’une et de l’autre
armée ; mais c’est Polybe (VI, 26), qui a surtout précisé le fait. 







[bookmark: _ftn251][251] Denys d’Halicarnasse, 8, 15, rapporte que dans les
traités postérieurs relatifs à l’alliance Romano-latine, il était expressément
interdit aux cités Latines de mobiliser leurs contingents d’elles-mêmes, et de
les mettre toutes seules en campagne. 







[bookmark: _ftn252][252] Les officiers supérieurs du contingent Latin sont les
12 préfets des alliés (prœfecti sociorum) préposés, six d’un côté,
six de l’autre, au commandement des deux ailes (alœ) des milices
fédérales Latines ; de même que les 12 tribuns militaires
conduisent, au même nombre de six pour chaque légion, le contingent Romain. Polybe
dit formellement (6, 25, 5) que le consul eut autrefois la nomination des uns
comme des autres. Tout simple soldat pouvant devenir officier, d’après les
anciennes règles, il s’ensuivit que le général en chef eut le droit de mettre
un Romain à la tète d’une légion Latine, aussi bien qu’un Latin à la tête d’une
légion Romaine, et que naturellement les tribuns militaires étant
toujours pris parmi les Romains, les préfets des alliés furent aussi
pris parmi eux le plus souvent. 







[bookmark: _ftn253][253] Il s’agit ici des préfets des turmes et des
cohortes (prœfecti turmarum, cohortium) (Polybe, 6, 21, 5. – Tite-Live,
25, 14. – Salluste, Jug., 69, etc.). Il est naturel de penser que, comme les
consuls Romains avaient le commandement des milices romaines, les magistrats
suprêmes des villes alliées étaient aussi le plus souvent mis à la tète du
contingent de celles-ci (Tite-Live, 23, 19. – Orelli, Inscript., 7022) :
et même le nom ordinaire de ces magistrats (prœtores) fait assez voir qu’ils
annulaient les attributions militaires avec leurs fonctions civiles. [V. à ce
sujet, W. Smith, Diction. of antiquities, v. exercitus.] 







[bookmark: _ftn254][254] L’habitant immigré dans ces conditions n’était point
porté, une fois pour toutes, dans une tribu déterminée ; mais
lorsqu’il y avait lieu à un vote et qu’il y prenait part, le sort décidait de
la tribu dans laquelle il exerçait son droit. Ce fait s’explique par la raison
que, dans les comices Romains par tribus, il n’était donné qu’une seule
voix aux Latins. Les Incolœ ne votaient pas dans les centuries, la condition
préalable de tout droit de vote centuriate étant d’avoir une place
assurée dans une tribu. Dans les curies au contraire, l’incola
votait comme tous les plébéiens. [V. Smith, v. colonia, civitas, fœderatœ
civitates] 







[bookmark: _ftn255][255] On sait que les cités latines avaient d’ordinaire
deux préteurs (prœtores) à leur tête. Toutefois dans quelques-unes on
trouve un magistrat unique, avec le titre de dictateur. Nous citerons comme
étant dans ce cas, Albe (Orelli-Henzen, Inscript., 2293) ; Lanuvium
(Cicéron, pro Mil., 10, 27, 17, 45. Asconius in Mil. p. 32.
Orell. – Orelli, n°3786, 5157, 6086) ; Compitum [non loin d’Anagni,
auj. Savignano ?] (Orelli, 3324) ; Nomentum (Orelli, 208,
6138, 7032. – Cf., Henzen, Bullett., 1858, p. 169) ; et Aricie
(Orelli, 1455) : mais il se peut que ce dernier document n’ait trait qu’à
la consécration du temple d’Aricie, par un dictateur de l’alliance Latine. (Cato,
Origin., l. II, fr. 21, Jordan.) Ajoutons-y la dictature également
pratiquée à Cœré (Orelli, 5772). Tous ces dignitaires sont annuels comme les
prêtres qu’ils instituent (Orelli, 208) : car aux préteurs et aux
dictateurs des villes complètement dissoutes par la conquête romaine, comme
aussi au dictateur d’Albe, il faut appliquer ce que dit Tite-Live, 9, 43 :
Anagninis magistratibus prœter quam sacrorum curatione interdictum. Et
quand Macer, avec les annalistes à sa suite, rapporte qu’Albe, à l’époque de sa
chute, n’avait déjà plus de rois, mais seulement des dictateurs annuels (Denys
d’Hal., 5, 74 ; Plutarque, Romulus, 27 ; Tite-Live, 1, 23), il
est clair qu’il ne parle que par induction. Il raisonne, en se fondant sur l’existence
de l’institution bien connue de la dictature sacerdotale albaise, annuelle, sans
nul doute, comme l’était la dictature de Nomentum. Mais en fournissant cette
indication, l’écrivain que nous citons ne cédait-il pas évidemment à ses
tendances toutes démocratiques ? Sa conjecture est-elle vraie ou non ?
nous ne saurions le dire. N’est-il pas possible qu’au temps de sa ruine, Albe
ait encore été gouvernée par des chefs à vie, et que ce ne soit que plus tard
que la suppression des rois à Rome ait aussi amené cette transformation de la
dictature Albaine en une fonction annuelle ? – Les deux dictateurs de
Fidènes font pourtant exception (Orelli, 112). Leur nom n’est qu’une
application abusive et postérieure du mot dictator, lequel exclut
toujours, même dans les villes non romaines, le partage de l’autorité entre
deux ou plusieurs collègues. – Ces magistratures Latines, on le voit donc, et
quant à leur nom, et quant au fond des chose, offrent des rapports frappants
avec les institutions fondées à Rome après la révolution ; mais les
ressemblances politiques ne suffisent point seules à expliquer toutes ces
analogies si remarquables. 







[bookmark: _ftn256][256] Auj. le Biferno, qui traverse la province de
Molise, et se jette dans l’Adriatique : – le Volturno, qui arrose
Capoue. 







[bookmark: _ftn257][257] Cora, dont les ruines sont encore visibles, et
Norba ou Norb sont dans le voisinage de Velletri. – Signia,
auj. Segni. 







[bookmark: _ftn258][258] Auj. Torre Petrara ou Mesa suivant Mannert et
Abeken. Ardea et Circei (San Felice) n’ont pas changé de
nom. 







[bookmark: _ftn259][259] Satricum, auj. Pratica. – Setia,
auj. Sezze. 







[bookmark: _ftn260][260] La seule liste qui soit parvenue jusqu’à nous des 30
villes fédérales Latines nous a été fournie par Denys d’Halicarnasse. Il y
porté les Ardéates, les Aricins (Aricie), les Bovillans, les Bubentans (position
inconnue), les Corniens (Coca ; Coraniens ?), les Carventaniens (position
inconnue), les Circéiens, les Coriolans, les Corbintiens (Corbio ?), les
Cabaniens (position inconnue), les Fortinéens (id.), les Gabiniens, les
Laurentins, les Lanuviens, les Laviniens, les Labicans, les Nomentans, les
Norbaniens, les Prœnestins, les Pédaniens (Pedum), les Querquetulants (position
inconnue), les Satricans (Satricum), les Scaptiens (Scaptia), les Sétiniens (Setia),
les Telléniens (position inconnue), les Tiburtins, les Tusculans, les Tolérens
(position inconnue), les Tricrius (id.), les Veliterniens (Velitres). Les indications
isolées que l’on rencontre chez les divers auteurs concordent d’ailleurs avec
cette liste. Tite-Live fait mention d’Ardée (32, 1), de Laurentum (37, 3), de
Lanuvium (41, 16), comme faisant partie de la Ligue – Cicéron nomme aussi
Bovilles, Gabies, Labici (pro Planc. 9, 23) ; Denys donne sa liste à l’occasion
de la déclaration de guerre dénoncée par le Latium, à Rome, en 256 (I. 129), et
il a paru tout naturel, à Niebuhr et à d’autres après lui de regarder que cet
auteur l’avait empruntée au pacte d’alliance renouvela de 261. Mais qu’on le
remarque, cette liste est alphabétique ; et les noms de peuples commençant
par un G (Gabiniens, etc.), y occupent une place que le G n’avait point encore
dans l’alphabet latin au temps des XII Tables, et qu’il n’a guère obtenue avant
le Ve siècle (V. mes unterilal. Dialekten. Dialectes de la basse Italie), 1850,
Leipzig) De là j’infère que Denys a dû puiser à une source beaucoup plus
récente que le document de 261 ; et il me semble juste de rattacher tout
simplement sa liste à l’époque de l’organisation actuelle et définitive de la
ligue. Denys, avec ses habitudes positives et non historiques, n’a-t-il pis pu
la reporter ainsi toute faite jusqu’au temps des origines fédérales ? – Quoi
qu’il en soit, nous n’y voyons figurer aucune cité non Latine pas même Cœrè ;
elle n’énumère que des localités Latines pures, ou peuplés de colonies dites
Latines (ni Corioles, ni Corbio ne seront regardées comme des exceptions). Que
si maintenant on compare la liste de Denys avec celle des colonies latines, nous
constatons que sur les 9 colonies fondées jusqu’en 369, Suessa Pometia, CORA, Sigitia,
VELITRES, NORIA, ANTIUM (si réellement elle a jamais été ainsi colonisée), Ardée,
CIRCÉI S, et SATRICUM, il en est six (celles écrites ci-dessus en plus gros
caractères) qui figurent dans la ligue, et que parmi les colonies postérieures
à 372, Setia est la seule qui, suivant Denys, en fasse également partie. De
même les colonies Latines fondées avant 370 font partie de l’association des
fêtes Albaines ; celles postérieurement établies n’y entrent pas. – Il n’est
pas étonnant que Denys n’ait point placé Antium et Suessa Pometia sur sa liste,
ces deux cités, à peine colonisées, furent de nouveau perdues par les Latins :
pendant longtemps encore les Volsques eurent dans Antium leur principale place
forte ; et Suessa avait été ruinée. La seule difficulté à résoudre
concernerait l’exclusion de Signia de la liste, et la mention faite au
contraire de la ville de Setia. Faut-il dans le texte lire ΣΙΓΝΙΝΩΝ,
au lieu de ΣΗΤΙΝΩΝ ? Ou
bien faut-il admettre que la fondation de Setia était déjà arrêtée avant 370, et
que Signia n’a jamais compté parmi les cités ayant voix dans la ligue ? Dans
tous les cas, l’exception est unique, et la loi d’exclusion, pour les colonies
postérieures à 370, parait certaine. Nous ne trouvons pas non plus sur la liste,
et par une raison manifeste, les noms des cités incorporées à Rome avant cette
même date, Ostie, Antemnès, Albe, etc. Au contraire, nous y voyons figurer
celles incorporées plus tard, Tusculum, Satricum, Velitres, lesquelles ont
toutes perdu leur autonomie de 370 à 536. – Pline donne aussi une liste de 32
villes, n’existant plus de son temps, et qui auraient eu part jadis aux fêtes
du mont Albain. Si l’on en retranche 8, dont les noms se trouvent aussi sur la
liste de Denys (les Cusuétans et les Tutiens de Pline semblent n’être autres
que les Carventans et les Tricrins de Denys), il reste encore 24 localités dont
la situation nous est à peu près inconnue, et qui se composent des 16 cités non
votante membres les plus anciens de l’association Albaine, et rejetés plus tard
sur le second plan ; puis de 7 ou 8 autres cités appartenant jadis à la
ligue, disparues depuis ou exclues à un titre quelconque, et parmi lesquelles
il faudrait tout d’abord compter l’antique chef-lieu lui-même, Albe, dont Pline,
d’ailleurs, ne manque pas de mentionner le nom. 







[bookmark: _ftn261][261] Tite-Live dit formellement (4, 47), que Labicum a
reçu une colonie en 336. Mais sans qu’il soit besoin d’objecter le silence
significatif de Diodore (13, 7), il parait certain que cette ville n’a point
été une colonie de citoyens [coloria civium Romanorum] ; d’abord,
parce qu’elle, n’était pas située dans le voisinage de la côte, et ensuite, parce
que longtemps après, elle jouissait encore de son indépendance politique. Elle
n’a point été colonie latine [colonia latina] ; car il n’existe
pas, et, selon la loi de ces sortes de fondations, il n’a pas pu exister un
second exemple d’une colonie latine établie dans le pays Latin primitif. Très
probablement, il s’est passé là ce qui s’est passé ailleurs, lors des assignations
de terre à 2 jugères par lot ; la tradition a transformé en assignations
coloniales ce qui n’était d’abord qu’un simple allotissement bourgeois. 







[bookmark: _ftn262][262] Les noms modernes des villes qui viennent d’être
citées, sont les suivants, selon la tradition tantôt certaine et tantôt
débattue entre les critiques : Nomentum, Mentana ; – Tibur, Tivoli ;
– Gabies, Lago di Castiglione ; – Scaptia (situation inconnue) ; – Labici,
la Colonna ; – Pedum, Gallicano ; – Prœneste, Palestrina ; – Corbio,
Carboniano ; – Tusculum, Frascati ; – Bovilles, localité sans
vestiges, à 10 milles de Rome sur la voie Appienne ; – Aricia, Lariccia ;
– Corioles, sur le Monte Giove ; – Lanuvium, Citta-Lavinia ; – Laurentum,
Torre di Paterno ; – Lavinium ; qu’on veut placer à Pratica, où d’autres
voient Satricum. Nous avons déjà donné ailleurs les indications relatives à
Cora, Norba (Norma) Setia et Circei. Sutrium (Sutri) et Nepete (Nepi) étaient
en Étrurie : Cales (Calvi) était située en Campanie. 







[bookmark: _ftn263][263] Ces restrictions à la communication de l’ancien droit
latin plein [Jus latinitatis plenum] se rencontrent pour la première
fois dans le pacte d’alliance renouvelé de 416 [338 av. J. -C] (Tite-Live, 8, 14).
Les tendances particularistes et d’isolement, auxquelles elles se rattachent
dans le fond, se manifestent déjà dans l’exclusion imposée aux colonies Latines,
après 370 [-284]. En 416, elles se généralisent, et sont écrites dans le pacte fédéral.
Il convenait de le faire remarquer ici. 







[bookmark: _ftn264][264] Garigliano auj. 







[bookmark: _ftn265][265] Privernum, Piperno Vecchio. 







[bookmark: _ftn266][266] Thurii ou Thurium, non loin de Sybaris.
– Terina, sur le golfe de Sainte-Euphémie, au nord de Reggio (Calabre).








[bookmark: _ftn267][267] Sur le golfe actuel de Policastro. 







[bookmark: _ftn268][268] Le nom de Bruttiens (ou mieux Brettiens) est
le nom primitif : il est la plus ancienne appellation indigène des
habitants des Calabres actuelles (Antioch., fr. 5, Muller). L’origine pélasgique
qui leur est attribuée d’ordinaire n’est qu’une fable. 







[bookmark: _ftn269][269] Hipponion, ou Vibo, ou Vibona
Valentia, auj. Bivona, colonie Locrienne, sur la côte ouest de la
Calabre. 







[bookmark: _ftn270][270] Bruttates bilingues Ennius dixit, quod Brutii et
Osce, et Grœce loqui soliti sint, Fest., p. 25. 







[bookmark: _ftn271][271] Nola, au S.E. de Capoue. – Nucérie, Nuceria
Alfaterna, auj. Notera, non loin de Pompéi. 







[bookmark: _ftn272][272] Teanum des Sidicins, auj. Teano, au N. 0.
de Capoue. 







[bookmark: _ftn273][273] Nous ne savons rien de plus embrouillé dans les
annales Romaines, que le récit de la première guerre Samnite dans Tite-Live, dans
Denys d’Halicarnasse, ou dans Appien ; du moins si l’on accepte les textes
tels que nous les possédons. Voici, selon eux, ce qui se serait passé. Les deux
consuls ayant marché en Campanie (411), le consul Marcus Valerius Comics aurait
d’abord remporté sur les Samnites une première et sanglante victoire au pied du
mont Gaurus [au sud-ouest de Capoue] : puis son collègue Aulus Cornelius
Cossus les aurait aussi défaits, après avoir failli succomber dans un défilé, où
il dut sacrifier toute une division commandée par le tribun militaire Publius
Decius. Un troisième et décisif combat aurait ensuite été livré par les deux
consuls à l’entrée des Fourches Caudines non loin de Suessula [Sessola ou Maddalini] :
les Samnites écrasés (40. 000 boucliers auraient été ramassés sur le champ de
bataille !) subirent la paix imposée par le vainqueur. Rome aurait
conservé la possession de Capoue qui s’était donnée à elle, ne laissant que
Teanum à ses adversaires (413). Les félicitations lui vinrent de tous côtés, même
de Carthage. Les Latins qui lui avaient refusé le passage, et qui semblaient
vouloir se lever en armes contre elle, se tournèrent alors contre les
Pœligniens. Durant ce temps les Romains avaient sur les bras une conspiration
militaire, éclatant au sein même de la garnison qu’ils avaient laissée en
Campanie (412) : il leur fallût s’emparer de Privernum [Piperno, à l’E. d’Antium],
et guerroyer contre les Antiates. Mais voici que soudain la scène change, et
que les partis se transforment. Les Latins, mécontents de se voir refuser la
cité romaine et la participation au consulat, se liguent contre Rome, avec les
Sidicins qui avaient en vain offert leur soumission et ne pouvaient tout seuls
repousser les Samnites, et avec les Campaniens, déjà las de la domination
romaine. Les Laurentius, dans le Latium, et les chevaliers de Campanie, tiennent
seuls encore pour eux. D’un autre côté, Rome trouve maintenant secours et appui
chez les Pœligniens et les Samnites. L’armée Latine se jette sur le Samnium :
l’armée Romano-Samnite marche vers le lac Eucin [lac de Celano], et passant derrière
le Latium s’avance en Campanie : une bataille décisive se donne au pied du
Vésuve ; elle est gagnée sur les Latins et les Campaniens unis, par le
consul Titus Manlius Imperiosus, qui, pour rétablir la discipline ébranlée au
sein de ses troupes, a du faire exécuter son fils, rentré victorieux au camp
dont il était sorti contre l’ordre du général. Il a aussi fallu que l’autre
consul, Publius Decius Mus, se dévouât pour réconcilier les dieux : enfin
la dernière réserve a donné. Un second combat livré près de Tifanum, termine la
guerre : le Latium et la Campanie se soumettent, et sont punis par la
confiscation d’une partie de leur territoire. – Ce récit fourmille d’impossibilités
de toutes sortes et qui sautent aux yeux du lecteur, pour peu qu’il ait de la clairvoyance
et de l’attention. Que signifie la guerre menée contre les Antiates, après leur
soumission de 377 (Tite-Live, 6, 33) ? Comment admettre une expédition
dirigée par les Latins seuls contre les Pœligniens, en violation flagrante des
traités fédéraux entre Rome et le Latium ? Comment comprendre cette marche
inouïe de l’armée Romaine sur Capoue, au travers des pays Marse et Samnite, pendant
le soulèvement de tout le Latium ? Ajoutez-y le récit embrouillé et
sentimental de la révolte militaire de 412, et l’historiette du chef qu’elle se
donna malgré lui, le boiteux Tems Quinctius, le Gœtz de Berlichingen Romain !
Et puis, combien de répétitions inexplicables ! L’aventure du tribun
militaire Publius Decius est calquée sur l’action héroïque d’un Marcus Calpurnius
Flamma, ou de quelque autre nom qu’il s’appelle, durant la seconde guerre
punique. Privernum est de nouveau prise, en l’an 425, par Gaïus Plautius :
or cette seconde capture est la seule dont parlent les Fastes triomphaux. Enfin
la mort expiatoire de Publius Decius est, comme on sait, répétée par le
dévouement de son fils, en 459. Toute cette histoire accuse un autre temps et
une autre main : elle ne reproduit pas les documents plus anciens et plus
dignes de foi des vieilles annales : la narration s’y embellit d’une foule
de tableaux de batailles composés à loisir, et d’anecdotes cousues tant bien
que mal dans sa trame, comme celle, par exemple, de ce préteur de Sétia, précipité
du haut des marches du palais du Sénat, parce qu’il a osé ambitionner le
consulat ; ou celles encore, si nombreuses, qui servent de commentaire au
surnom de Titus Manlius. Il s’y trouve enfin en foule de digressions soi-disant
archéologiques d’une valeur plus que contestable. Citons une sorte d’histoire
de la légion, dont une seconde édition a évidemment fourni à Tite-Live (1, 52) des
indications très probablement apocryphes sur les manipules, mélangés de Romains
et de Latins, du second des Tarquins : citons encore tous les mensonges
échafaudés à l’occasion du traité entre Capoue et Rome (v. mon Système
monétaire des Romains, p. 334, note 122) ; tout ce qui a trait aux
formules de l’acte du dévouement [devotio], au denier Campanien, à l’alliance
avec Laurentum, aux deux jugères (bina jugera) par lot d’assignation, (p. 141
en note), etc. Au milieu d’une confusion pareille, n’est-il pas fort remarquable
de voir Diodore, qui d’ordinaire puise à d’autres et plus anciennes sources, ne
rien dire de tous ces événements ? Il n’en connaît que le dernier, la
bataille de Trifanum, laquelle s’accorde mal avec tout le récit qui précède d’après
les lois de la composition poétique, la mort de Decius devrait clore le drame !








[bookmark: _ftn274][274] Minturnes, auj. Trajetto – Suessa
Acunca, auj. Sessa – Sinuessa, non loin de Rocca di Mondragone.








[bookmark: _ftn275][275] À l’embouchure du Laüs. – Il n’est point
superflu de rappeler ici, que tout ce que nous savons d’Archidamos et d’Alexandre
le Molosse, nous a été conservé par les annales grecques, dont il n’est
possible d’établir que par à peu près le synchronisme avec les annales romaines
pour l’époque actuelle. Si dans l’ensemble les rapprochements sont certains
entre les événements survenus dans l’Italie de l’ouest, et dans l’Italie du
sud-est, on fera bien pourtant de ne point à les pousser jusque dans les
détails. 







[bookmark: _ftn276][276] Rufrœ, auj. Lacosta Rufaria, selon
Reich. – Allifœ, sur la rive gauche du Volturne. 







[bookmark: _ftn277][277] Luceria Apulorum, auj. Lucera, dans la Capitanate.








[bookmark: _ftn278][278] L’emplacement de Caudium est certainement
clans le voisinage d’Arpaja. Aussi l’indication donnée dans le texte
est-elle approximativement exacte ; mais le défilé lui-même, où se
trouve-t-il ? Est-ce dans la vallée située entre Arpaja et Montesarchio,
ou dans celle qui va d’Arienzo à Arpaja ? C’est ce qui peut prêter
matière au doute. Un soulèvement volcanique semble avoir exhaussé cette
dernière de 100 palmes au moins ; et l’état actuel des lieux ne
peut plus être pris en considération. J’ai suivi l’opinion commune, sans d’ailleurs
m’en faire le garant. 







[bookmark: _ftn279][279] L’ancienne Argos Hippium ou Argypira, non
loin de Foggia auj. 







[bookmark: _ftn280][280] Il me semble, en effet, fort improbable qu’en 436-437
[317-316 av. J.-C.], il y ait eu une trêve formellement conclue entre les deux
peuples belligérants. 







[bookmark: _ftn281][281] Canusium, auj. Canosa, en Apulie. 







[bookmark: _ftn282][282] Le Matèse (2. 200m d’altitude environ) sépare
la Terre de Labour de la province de Sannio ou Molise. Bojano
est au pied oriental de la montagne, sur le Biferno. 







[bookmark: _ftn283][283] Non Loin de Caserta Vecchia, selon Mannert :
Savignano, selon Reich. 







[bookmark: _ftn284][284] Calatia, Cajazzo, sur le Volturno. 







[bookmark: _ftn285][285] Lac de Bassano (?), dans les environs de Viterbe,
comme l’ancienne forêt Ciminienne. 







[bookmark: _ftn286][286] Torre di Mare, à l’embouchure de Bradano. 







[bookmark: _ftn287][287] Oria dans le centre de la presqu’île, à la
hauteur de Brindes. 







[bookmark: _ftn288][288] Civita-Carentia, non loin d’Arcoli. 







[bookmark: _ftn289][289] Les opérations de la campagne de 537 [217 av. J.-C.],
et mieux encore, la construction de la chaussée d’Arretium à Bononia
[Bologne] en 567 [-187], démontrent que dès avant cette époque celle-ci
existait déjà entre Rome et Arretium. Seulement elle n’était point encore
grande voie militaire, à en juger par le nom qui lui fut donné ultérieurement (voie
Cassienne). Ce n’est que vers 583 [-171] qu’elle a pu être érigée en voie
consulaire (via consularis) ; car entre Spurius Cassius, consul
en 259, 261 et 268 [502, 493, 486 av. J.-C.], à qui l’on ne saurait songer à
attribuer sa construction, et Gaius Cassius Longinus, consul en 583 [-171],
les fastes consulaires de Rome ne font mention d’aucun autre Cassius.








[bookmark: _ftn290][290] Tifernum Samniticum, au N. -E. de Bovianum, sur
le Tifernus (Biferno). – Maleventum, plus tard Bénévent.








[bookmark: _ftn291][291] Trajetto, et Rocca di Mondragone. 







[bookmark: _ftn292][292] Les Romains eux aussi ont-ils envoyé une ambassade à
Alexandre ? Clitarque l’a dit (Pline, Hist. nat., 3, 5, 57) ; et
son unique témoignage a inspiré tous ceux qui en ont parlé après lui (Aristos, et
Asclépiade, dans Arrien : 7, 15, 5. – Memmon, c. 25). Sans doute Clitarque
était un contemporain ; mais malheureusement sa biographie d’Alexandre
ressemble à un roman plutôt qu’à une histoire. Les écrivains sérieux sont muets
à cet égard (Arrien, loc. cit. : Tite-Live, 9, 18) : et quand
on voit ce même Clitarque ajouter le détail d’une couronne d’or envoyée par les
Romains à Alexandre, puis celui d’une prophétie dans laquelle le roi annonce la
grandeur future des Romains, on ne peut s’empêcher de ranger tout cela parmi
les contes et les broderies sans nombre dont l’auteur a voulu illustrer son
texte. 







[bookmark: _ftn293][293] Diadoques ou successeurs, nom grec donné aux généraux
qui se partagèrent l’empire du Macédonien. 







[bookmark: _ftn294][294] Où Antigone fut défait et tué par Cassandre, Séleucus
et Lysimaque (453 [-301]). 







[bookmark: _ftn295][295] Située près de la localité actuelle d’Anglona,
et qu’il ne faut pas confondre avec une autre ville plus connue, du même nom, dans
la région de Cosenza. 







[bookmark: _ftn296][296] Ces chiffres sont vraisemblables. La relation Romaine
dit bien qu’il y eût, de chaque côté, 15. 000 hommes hors de combat, tant tués
que blessés : une version postérieure compte 5. 000 morts chez les Romains,
et 20. 000 chez les Grecs. Il n’est point hors de propos d’appeler ici l’attention
sur un des rares cas où le contrôle est possible, et de vérifier par là combien
sont peu croyables d’ordinaire les chiffres donnés par les annalistes
romains. Chez eux le mensonge va croissant comme l’avalanche [Crescit eundo].








[bookmark: _ftn297][297] Les Romains plus tard, et après eux les auteurs
modernes ont cru que par ce traité Rome avait voulu surtout exclure les
Carthaginois de toute immixtion dans les affaires d’Italie. Magon ne débarqua
point à Ostie, cela est vrai, mais il n’en faut point chercher la raison dans
les prévisions de l’alliance. Comme le Latium ne fut pas menacé par Pyrrhus, il
n’eut pas non plus besoin des secours de Carthage, voilà tout. Mais les
Carthaginois combattirent pour Rome dans les eaux de Rhegium. 







[bookmark: _ftn298][298] Cosa, non loin de la frontière Lucanienne, sur
un cours d’eau du même nom – Æsernia, auj. Isernia, sur la rive
gauche du Volturne, province de Molise – Ariminum, Rimini – Firmum,
Fermo – Castrum novum, à 10 milles de Firmum, sur la côte.








[bookmark: _ftn299][299] L’auteur a démontré ailleurs que ce texte, conservé
par Polybe (3, 22) n’appartient point à l’année 245 [-509], mais bien à l’année
406 [-348]. – V. Rœm. Chronologie (Chronologie romaine) p. 320. 







[bookmark: _ftn300][300] Pulchrum ou Apollinis promontorium, au
N. -0. de Carthage, entre le Mercurii promotorium (cap Bon), et
le Candidum promontorium (capo Blanco). 







[bookmark: _ftn301][301] Cap Colonne ou de Nao, à la pointe
orientale des Calabres, au S. de Cotrone. 







[bookmark: _ftn302][302] Pyrgi, Ostie, Antium, Terracine, Minturnes, Sinuessa,
Sena Gallica et Castrum novum avaient à pourvoir à cette sorte d’inscription
maritime. 







[bookmark: _ftn303][303] Ce fait est précisé par l’histoire (Liv. 8, 14 :
interdictum mari Antiani populo est). Il est d’ailleurs croyable : Antium
n’était pas peuplée seulement de colons ; elle comptait aussi une foule de
citoyens indigènes nourris jadis dans la haine de Rome. Je sais bien qu’à en
croire les relations grecques le fait de l’interdit serait démenti par cette
autre circonstance, qu’Alexandre le Grand († 431) et Démétrius Poliorcète (†
471) auraient envoyé porter plainte à Rome contre la piraterie des Antiates. Mais
l’ambassade d’Alexandre me parait une fiction venue de la même source que l’ambassade
de Rome à Babylone. Quant à Démétrius, il peut se faire qu’il ait voulu
supprimer par ordonnance la piraterie exercée dans ces mers Tyrrhéniennes qu’il
n’avait jamais vues : le trait lui ressemble assez ; et puis les
Antiates devenus citoyens Romains avaient, peut-être continué sous main leurs
anciennes pratiques, en dépit des prohibitions de Rome. Quoi qu’il en soit, je
n’attache pas non plus grande créance à l’ambassade de Démétrius. 







[bookmark: _ftn304][304] Au dire de Servius (ad Æneid., 4, 628), aux
termes des traités entre Rome et Carthage, les Romains s’interdisaient de
mettre le pied (ou mieux, de s’établir) sur tout territoire carthaginois ;
et ceux-ci à leur tour ne pouvaient descendre sur le territoire de Rome, la
Corse demeurant pays neutre entre les deux (ut neque Romani ad littora
Carthaginiensium accederent, neque Carthaginienses ad littora Romanorum :
– Corsica esset media inter Romanos et Carthaginienses). Servius fait ici, ce
semble, allusion à la convention de 448 [-306], qui aurait eu pour résultat
immédiat d’empêcher la colonisation de la Corse. 







[bookmark: _ftn305][305] La formule souvent citée, par laquelle les peuples
tombés dans la dépendance de Rome s’engagent à respecter la majesté du
peuple Romain (majestatem populi romani comiter conservare) n’est
autre chose que l’expression technique de la soumission adoucie, mais véritable,
des sujets de Rome. Très probablement, elle n’a été inventée que beaucoup plus
tard (v. Cicéron, pro Balbo, 16-35). Le mot de clientèle emprunté au
Droit privé, traduit mieux et d’une façon plus saisissante ces rapports si mal
définis de la suprématie romaine (Digest. 49, 15, 7, 1) ; encore
est-il certain que, même dans les temps postérieurs, il n’a guère passé avec
cette acception dans la langue officielle. [Le texte de Proculus auquel fait
allusion M. Mommsen (Dig. loc. cit.) est assez curieux pour qu’il
vaille la peine de le citer en entier : Liber autem populus est is qui… ;
item sive œquo fœdere in amiciliam venit sive fœdere comprehensum est, ut is
populus alterius populi majestatem comiter conservaret, etc., etc.] 







[bookmark: _ftn306][306] Latini coloniarii, Gaius, Instit., I, 22.
– Jus Latinum, Latinitas, etc. 







[bookmark: _ftn307][307] Au dire de Cicéron (pro Cœc. 35), Sylla donna
un jour aux Volaterrans le droit ancien d’Ariminum, c’est-à-dire, ajoute l’orateur
Romain, le droit des douze colonies, qui, sans posséder, la cité
romaine, avaient cependant les libres franchises du commerce avec les Romains. Il
n’est pas de problème sur lequel on ait plus disserté, que le régime de ces
douze villes : et pourtant rien n’est plus simple à déterminer. Laissant
de côté quelques autres localités déjà disparues, on comptait, en Italie et
dans la Cisalpine, trente-quatre colonies latines, en tout. Or, quand il parle
des douze colonies, Cicéron a en vue les douze plus récentes : Ariminum,
Beneventum, Firmum, Æsernia, Brundusium, Spoletium, Cremona, Placentia, Copia, Valencia,
Bononia et Aquileia ; et, comme Ariminum était en même temps la
première en date ; que c’était dans ses murs que pour la première fois
Rome avait institué un nouvel ordre de choses moins libéral ; peut-être
aussi, parce qu’elle était la plus ancienne colonie Romaine fondée hors de l’Italie
propre, les institutions données aux cités de cette classe s’appelèrent avec
raison la charte d’Ariminum. Cette dénomination est aussi la preuve d’un fait
hautement vraisemblable, d’ailleurs, par lui-même ; à savoir, que les
colonies établies dans l’Italie (sensu lato), postérieurement à la
fondation de celle d’Aquilée, appartenaient à la classe des colonies de
citoyens. Mais en quoi consistaient les restrictions que le droit des
nouvelles colonies Latines eut à subir par rapport aux anciennes franchises ?
Il nous serait difficile de le préciser. La faculté de résidence à Rome ne fut
naturellement pas retirée aux citoyens de ces villes, puisqu’il suffisait pour
l’exercer de n’être point l’ennemi du peuple Romain, ou de n’être point
excommunié du feu et de l’eau. Quant à la communauté des mariages [connubium],
qui très probablement, quoique rien ne le démontre d’une façon absolue (Diodore,
p. 500, 62. – Fragm. Vatic., p. 130, Dindorff) fut l’un des caractères
essentiels de l’égalité civile entre les membres de la Confédération latine
primitive, il va de soi qu’elle n’existe plus au profit des nouvelles colonies.








[bookmark: _ftn308][308] Jusqu’au VIIe siècle, le choix de ces préfets
appartenait aux préteurs, et non aux citoyens eux-mêmes. Si Tite-Live, en
parlant de leur nomination (creari, 9,, 20), a entendu dire qu’ils
étaient élus par le peuple, il a à tort attribué aux époques antérieures de la
République une formalité qui n’a été pratiquée que dans les derniers temps. – [V.
sur ce point le Corpus Inscript. Latin, 1, p. 47]. 







[bookmark: _ftn309][309] D’où il a été appelé fréquemment Jus Cœritum. 







[bookmark: _ftn310][310] V. Tite-Live, 27, 10, 2 et s. 







[bookmark: _ftn311][311] Il est fort regrettable que la science n’ait pu
établir, d’une façon satisfaisante, les rapports numériques. On peut évaluer à
quelque chose comme 30. 000, le nombre des citoyens romains en état de porter
les armes, vers les derniers temps de la royauté. Depuis la chute d’Albe jusqu’à
la conquête de Véies, le territoire romain immédiat ne s’est pas beaucoup
étendu. Un fait concordant en témoigne. Quand, en 259 [495 av. J-C.], furent
établies les vingt et une tribus romaines, cette organisation nouvelle n’avait
aucun trait à un agrandissement, notable du moins, des frontières : et, jusqu’en
367 [-387], elle resta la même, sans adjonction de tribus nouvelles. Que l’on
fasse, tant qu’on le voudra, la part de l’excédant des naissances sur les décès,
ou des immigrations et des affranchissements, il n’en demeure pas moins impossible
d’accepter comme sérieux les nombres censitaires qui nous ont été transmis. A
en croire ces documents, Rome, avec son chétif territoire d’à peine 30 milles
carrés [60 lieues carrées], dès la seconde moitié du IIIe siècle, aurait pu
mettre sous les armes de cent quatre mille à cent cinquante mille citoyens (le
nombre varie) ! En 362 même [-392], suivant un renseignement tout spécial,
elle en aurait compté cent cinquante-deux mille cinq cent soixante-treize !
Il faut mettre ces chiffres sur la même ligne que les quatre-vingt-quatre mille
sept cents citoyens du cens de Servius. Le cens antique et les quatre lustres
de Servius, avec leurs chiffres étonnants, ne sont autre chose qu’une de ces
traditions légendaires s’appuyant sur des titres vieux en apparence, mais trahissant
leur propre mensonge par la complaisante exagération de leurs chiffres
minutieusement détaillés. C’est seulement avec la seconde moitié du IVe siècle
que commencent les agrandissements réels du pays romain, ou les incorporations
totales des cités conquises. A ce moment aussi les rôles des citoyens ont dû
soudain s’allonger et croître en nombre. La tradition rapporte, et, cette fois
j’y ajoute créance, parce qu’elle le mérite, qu’en 416 [-338] on comptait cent
soixante-cinq mille citoyens romains. Je l’admets d’autant plus volontiers, que,
dix ans avant, lorsque Rome appela toutes ses milices contre le Latium et les
Gaulois, elle put mettre en ligne dix légions, ou cinquante mille hommes de
première levée. Au Ve siècle, après les extensions de territoire réalisées en
Étrurie, dans le Latium, et dans la Campanie, les citoyens propres à la guerre
étaient au nombre de deux cent soixante-dix mille en chiffre rond : il y
en avait de deux cent quatre-vingt mille à deux cent quatre-vingt-dix mille, à
la veille de la première guerre punique. Ces évaluations paraissent certaines :
mais, sous un autre rapport, elles n’ont aucune utilité historique. Elles
englobent en effet, et les vrais citoyens romains, et les citoyens sans
suffrage, les Cœrites, les Capouans, par exemple : or, ces derniers ne
sont autres que des sujets, et rien de plus ; et l’on serait cent fois
plus exact, en comprenant dans le calcul les contingents latins, qu’en y
faisant entrer les légions campaniennes. Au dire de Tite-Live (23, 5), Capoue
seule pouvait lever trente mille fantassins et quatre mille cavaliers. Si cette
indication, toute douteuse qu’elle paraisse, a été réellement puisée dans les
listes du cens romain, on peut admettre qu’en tout la classe des citoyens
simplement passifs pouvait fournir cinquante mille soldats, campaniens pour la
plupart, puisque Polybe (2, 24, 14) dit nettement que telle fut la condition
civile imposée à la Campanie. Encore ce chiffre n’a-t-il rien de sûr, et ne
peut-servir de point de départ à d’autres calculs ! 







[bookmark: _ftn312][312] Nous disons partout, et non pas seulement, dans les
cités du nom latin. On a la preuve, en effet, que le recensement quinquennal se
faisait de même dans certaines villes n’ayant en aucune façon la latinité et
les institutions latines. 







[bookmark: _ftn313][313] Cette frontière ancienne passait vraisemblablement
par deux petites localités appelées Ad Fines : l’une était, située
au nord d’Arezzo, sur la route de Florence, et l’autre, sur la côte près
de Livourne. Un peu au sud de cette dernière ville, on trouve encore, le
ruisseau et le val de Vada, communément appelés fiume della fine,
valle della fine (Targioni Tozzetti, Viaggi, 4, 430). 







[bookmark: _ftn314][314] À la vérité il n’en est point encore ainsi dans la
langue officielle. On trouvé l’exacte énumération des Italiques dans la loi agraire
de 643 [111 av. J.-C.], ligne 21 : [ceivis] Romanus sociumve nominisve
Latini, quibus ex formula togatorum [milites in terra Italia imperare solent] :
de même à la ligne 29 les Latins y sont distingués des étrangers : Latinus…
peregrinus. Enfin, on lit ce qui suit dans le sénatus-consulte de 568 [-186],
sur les Bacchanales : Ne quis ceivis Romanus neve nominis Latini neve
socium quisquam*… Mais, dans le langage
usuel, on supprime souvent les seconds ou les troisièmes, accolant
indifféremment aux citoyens romains soit les hommes Latini nominis, soit
seulement les alliés (Weissenborn, sur Tite-Live, 22, 50, 6). On trouve aussi
dans Salluste l’énumération des homines nominis Latini ac socii Italici
(Jugurtha, 40). Mais cette phrase, si correcte et exacte qu’elle soit, n’appartient
pas à la langue officielle. Pour celle-ci il y a une Italie ; il n’y a pas
d’Italiques. [Il n’est point sans intérêt peut-être d’insister ici sur les
savantes distinctions dans lesquelles M. Mommsen est entré, à l’occasion
de la classification politique des habitants de l’Italie propre, au lendemain
de la réunion. Inutile d’ailleurs d’en signaler toute portance et la netteté. Elles
éclairent complètement l’histoire postérieure, ainsi que la condition civile ou
juridique des sujets provinciaux dans les trois continents où Rome portera un
jour ses armes et ses institutions. Dans cette classification trouvent leur
place : tous les citoyens, citoyens ayant la cité complète ; et
citoyens sans suffrage ou passifs, pour les appeler comme notre auteur ; et
enfin tous les alliés ou sujets, quelque nom qu’on leur donne, Latins, Alliés
ou Fédérés (Latini, Socii, Fœderati) ; bien qu’entre
eux il existe des différences et des degrés, comme on l’a vu, de même qu’il en
est de notables entre les citoyens parfaits, et les citoyens sans suffrage (cives
sine suffragio, jure Cœritum, Ariminensium, etc.). – On
trouve souvent encore dans les auteurs le mot de déditices (dediticii),
mais qui s’applique à une classe sur laquelle nous aurons à revenir : V. livre
III, ch. XI, infra : hi qui quondam adversus populum Romanum armis
susceptis pugnaverunt et deinde vicit se dediderunt (Gaius, 4, 14). – Enfin
le mot étranger (peregrinus) désignait le plus souvent aussi tous ceux
qui n’étaient pas citoyens romains.] 


* [Sur
la loi agraire, v. C. Insc. Lat. t. 1, pp. 49, 75 à 106, n°200. Sur le S.C.
des Bacchanales, v. ibid., pp. 43 ; 44, n°196. – M. Mommsen en
donne les textes et les commentaires.] 







[bookmark: _ftn315][315] Servilis unctera tollitur. Cicéron, de leg.,
II, 24, 60. 







[bookmark: _ftn316][316] Lectique plures sternerentur. Cicéron, ibid.








[bookmark: _ftn317][317] Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis, et
vinclis purpurœ… tollit. Cicéron, ibid., II, 23, 50. 







[bookmark: _ftn318][318] Festus, v°murrata potione. Pline, Hist. nat.,
XXI, 3 : vino rogum ne aspergito. – Cicéron, ibid. 







[bookmark: _ftn319][319] Cicéron, ibid. 







[bookmark: _ftn320][320] V. Duodecim Tab. fragm., dans les Institut.
syntagma, de R. Gneist, (Lipsiœ, 1858) passim. 







[bookmark: _ftn321][321] Tresviri nocturni. – On connaît le mot de
Sosie (Plaut., Aphitri., 3) : Quid faciam nunc si tresviri me in
carcerem compegerint ? 







[bookmark: _ftn322][322] On peut l’induire du passage où Tite-Live (9, 20) parle
de la réorganisation de la colonie d’Antium, vingt ans après sa
fondation. Il est bien clair que, s’il était facile à l’habitant d’Ostie
d’aller suivre ses procès à Rome, la même exigence n’était plus possible à l’égard
des gens d’Antium ou de Séna. 







[bookmark: _ftn323][323] On se plaît à célébrer le peuple Romain comme le
peuple privilégié de la jurisprudence, et ses lois excellentes apparaissent
comme un don mystique du ciel à ses admirateurs ébahis : moyen commode
sans nul doute de n’avoir pas quelquefois à rougir de la pauvreté de leur droit
national ! Qu’on veuille donc bien jeter aussi un regard sur la
législation criminelle de Rome, vacillante et embryonnaire entre toutes ; et
l’on se convaincra bien vite de la fausseté d’une telle croyance, alors même qu’il
semblerait par trop naïf de reconnaître tout simplement qu’une nation saine
possède toujours une saine jurisprudence ; et qu’à un peuple malade
appartient nécessairement un droit défectueux. En dehors même de l’organisation
politique de l’État ; en dehors des autres causes générales dont la
jurisprudence, elle aussi et plus que les autres institutions, subit l’influence
décisive, on peut ramener à deux sources principales l’économie si remarquable
du Droit civil des Romains. Premièrement, les parties litigantes étaient
tenues de formuler et de motiver la demande et la défense. Secondement, le
droit avait dans le magistrat son organe permanent et progressif. Par cet
intermédiaire officiel, les axiomes juridiques descendaient immédiatement sur
le terrain de la pratique. La précision obligatoire des conclusions coupait
court à toute chicane avocassière : l’interprétation du magistrat rendait
inutile la fabrication de lois malsonnantes, autant du moins qu’il est possible
d’obvier à ces deux maux. Enfin, grâce à ces deux causes réunies, il a été
donné à Rome de concilier, dans la mesure des forces humaines, ces deux
conditions nécessaires et pourtant opposées de toute bonne jurisprudence :
la fixité et la souplesse qui sait s’accommoder aux exigences des temps. 







[bookmark: _ftn324][324] Nam ideo patrem Argentini Æsculanum posuerunt, quia
prius œrea pecunia in usu esse cepit. postea argentea. August., Civ. Dei,
IV, 21. – Pline, Hist. nat., 33, 3, 13. – On a remarqué que les Romains
n’ont pas eu un Dieu de l’or. D’où l’on conclut que quand, aux temps des
guerres puniques, l’or est entré dans la circulation commune, déjà la manie de
la divinisation avait cessé. 







[bookmark: _ftn325][325] C’est à l’occasion de la dédicace de son temple, en
cette année 459, que l’on voit pour la première fois la déesse apparaître sous
son identification nouvelle de Vénus-Aphrodité (Tite Live, 10, 31 – Becker,
Topographie, p. 472). 







[bookmark: _ftn326][326] Suivent elles, les Romains, qui d’abord portaient des
boucliers carrés, les auraient échangés en empruntant aux Étrusques le bouclier
rond des hoplites (le clupeus, ou άσπίς)
puis ils auraient pris aux Samnites le bouclier carré dont ils se servirent
plus tard (le scutum ou θυρέος), ainsi
que la lance de jet (veru) – (v. Diodor., Vatican fragm. 54 – Salluste,
Catil., 51, 38. – Virgile, Ænid., 7, 665. – Festus, ep. v°Samnites,
p. 327, Müll. – et les auteurs cités par Marquardt, Handb (Manuel),
3, 2, 241) Mais on ne peut plus contester l’origine du bouclier rond des
hoplites, ou plutôt de la phalange dorienne elle-même. C’est là une importation
grecque, et pas le moins du monde étrusque. Quant au scutum, grand bouclier de
cuir de forme cylindrique et courbe, on peut admettre qu’il a remplacé le clupeus,
fait d’airain et tout plat, quand la phalange s’est divisée en manipules :
son nom d’ailleurs est incontestablement dérivé du grec ; aussi
doutons-nous que ce bouclier ait été pris aux Samnites. C’est aux Grecs encore
que les Romains avaient emprunté la fronde (funda vient de σφενδόνη,
comme fides de σφίδη). Le pilum enfin
passait chez les anciens eux-mêmes pour une invention absolument romaine. 







[bookmark: _ftn327][327] Varron aussi (de re rust., 1, 2, 9) déclare
que l’auteur des lois agraires liciniennes avait, tout le premier, organisé en
grand la culture de ses vastes domaines. Toutefois il se peut que l’anecdote
soit une fable, et n’ait été imaginée que pour expliquer un surnom donné. 







[bookmark: _ftn328][328] On avait conjecturé que l’artiste qui avait fabriqué,
à Rome, cette cista pour Diudia Macolnia, était un certain Novius Plautius, de
Campanie ; mais cette conjecture est contredite par les inscriptions
tombales anciennes, récemment découvertes sur le sol même de Prœneste [Palestrina]. On y trouve, parmi les noms de
plusieurs autres Macolnius et Plaulius, celui d’un Lucius Magulnius, fils de
Plautius (L. Magoblio Pla. f.). 


[La ciste en question se voit à Rome, dans le musée
Kircher. Elle a été trouvée en 1745, clans un champ, entre Palœstrina et
Lugnano, et achetée aussitôt par Ficoroni, qui le premier l’a décrite, et dont
elle a gardé le nom. (V. Corpus lnscript. latin. Mommsen, n°54 ; p.
24. – V. aussi Rich, Dict. des Antiq. Rem. v°cista. Seulement Rich
attribue par erreur l’inscription de la ciste de Prœneste à une autre corbeille
mystique trouvée à Labicum.] 







[bookmark: _ftn329][329] J’ai mentionné plus faut la réprobation des censeurs
infligée à Publ. Cornelius Rufinus (consul en 464 et 477 [-290 et -277]),
à cause de son argenterie de table. Strabon (5, p. 228) relate l’étrange assertion
de Fabius, suivant lequel les Romains se seraient adonnés au luxe à la suite de
la conquête de la Sabine. Mais ce n’est là visiblement qu’une traduction
historique de l’anecdote ci-dessus ; d’autant mieux que cette conquête s’est
en effet achevée sous le premier consulat de Rufinus. 







[bookmark: _ftn330][330] V. au Corpus Insc. Lat. de Mommsen, les Scipionium
elogia, tous recueillis sur les monuments funéraires placés au delà de l’ancienne
porte Capéne, entre les voies Appienne et Latine, p. 11 et 59. 







[bookmark: _ftn331][331] Chansons de table grecques à mètre irrégulier. 







[bookmark: _ftn332][332] Mommsen, Corp. lnscr. Lat., p. 16. 







[bookmark: _ftn333][333] Les détails qu’on lit sur les fêtes latines, dans
Denys d’Halicarnasse (6, 95. Cf. Niebuhr, 2, 40), et surtout dans Plutarque (ce
dernier, il est vrai, se fondant sur un autre passage du même Denys, Camill.,
42), doivent vraisemblablement plutôt s’appliquer aux jeux romains. Entre
autres motifs de décider, je renvoie à Tite-Live (6, 42), qui en fait pleine
foi. (Cf. Ritschl, parerg. 1, p. 313). Denys, persistant, comme il lui
arrive souvent, dans une de ces erreurs dont il est coutumier, a interprété
tout de travers la dénomination de Ludi Maximi. Une autre tradition, d’ailleurs,
rattache l’origine de la grande fête, non pas, suivant l’opinion commune, à la
défaite des Latins commandés par le premier Tarquin, mais à leur défaite sur
les bords du lac Régille (Cicéron, de Div., 1 26, 53. Dionys., 7, 71). Les
indications, fort importantes d’ailleurs, relatées par ce même auteur à l’endroit
que nous venons de citer, ne peuvent, en réalité, s’appliquer qu’aux grandes
fêtes annuelles et non à une fête votive accidentelle. Ce qui le prouve, c’est
qu’il y est question de son retour périodique et d’un chiffre de frais
correspondant exactement avec celui qu’on trouve énoncé dans le pseudo-Asconius
(n. 142, édit. d’Orelli). 







[bookmark: _ftn334][334] Poeticœ artis honos non erat… si qui in e are
studebat,… grassotor vocabatur. – Cat. dans A. Goll. Noct. attic. 11,
2 7. 







[bookmark: _ftn335][335] Qui malum carmen incantasset – malum
venenum (VIIIe Tables). – Mulieres genas ne radunto. Neve lessum funeris
ergo habento (Xe Table). 







[bookmark: _ftn336][336] Il en reste un court fragment : Après sec
automne et printemps mouillé, Canaille, belle récolte en blé. – [Hiberno
pulvere, verno luto, grandia farra, Camille, metes] – Nous ne savons pas
sur quoi se fondaient ceux qui regardaient ce poème comme le plus ancien poème
romain. (Macrin, Saturn., 5, 20 – Fest. ep., v. Flaminius, p. 93.
– M. Serv. sur Virg. Georg. 4, 101 – Pline, 17, 2, 14). 







[bookmark: _ftn337][337] Il n’y a que les premières années de la liste qui
prêtent au soupçon, et auraient pu être ajoutées dans les temps ultérieurs, pour
faire un chiffre rond de 120 années, à partir, de l’expulsion des rois jusqu’à
l’incendie gaulois. [V. au Corp.. Insc. Latin., de Mommsen, les Fasti
consulares, p. 445 à 456, et aussi les Commentarii ad fastos anni
Juliani, p. 351 et 39.] 







[bookmark: _ftn338][338] Suivant les annales, Scipion commanda en Étrurie ;
son collègue, dans le Samnium. Durant cette même année, la Lucanie est alliée
avec Rome. – Suivant l’inscription, au contraire, Scipion prend deux villes
dans le Samnium, et fait la conquête de toute la Lucanie. Samnio
cepit, subigit omne Loucanam… 







[bookmark: _ftn339][339] M. Mommsen a donné et commenté les fragments qui
nous restent de ces annales et fastes des villes de l’Intérieur au Corp. Insc.
Lat. 







[bookmark: _ftn340][340] V. Pline l’ancien (Hist. nat. 36, 15, 100). Il fait
toucher du doigt le sens exact de la tradition. 







[bookmark: _ftn341][341] Histoire et description légendaire de Rome, imprimée
plusieurs fois, à dater du XVe siècle et bien connue de tous les antiquaires. Elle
porte aussi le nom de Graphia aureœ urbis Romœ. – V. Ozanam, Docum. inédits,
p. 160. 







[bookmark: _ftn342][342] On comptait, ce semble, 3 générations pour un siècle,
ce qui donnait 233 ans 1/3 de durée, soit 240 en nombres
ronds, à la royauté. De même on avait fixé à 120 ans l’intervalle compris entre
l’expulsion des rois et l’incendie de la ville. Ces chiffres s’expliquent
facilement : nous avons dit ailleurs comment, par exemple, pour les
mesures de surface, on avait été conduit à en accepter d’analogues. 







[bookmark: _ftn343][343] Il faut également attribuer, à Stésichore, et à cette
identification imaginée par lui des indigènes de l’Italie et de la Sicile avec
les Troyens, les colonies troyennes, mentionnées par Thucydide, par le
Pseudo-Scylax et d’autres encore, et le récit de la fondation de Capoue par des
émigrés troyens. [Sur la légende de Misène, v. Æneid., liv.. VI, v. 149
et 59.] 







[bookmark: _ftn344][344] Suivant le récit de Callias, une femme venue d’Ilion
à Rome aurait épousé Latinus, roi des Aborigènes, et lui aurait donné
trois fils, Romos, Romylos et Telegonos. Ce dernier, qui, sans
nul doute, figure flans cette fable à titre de fondateur de Tusculum et de
Prœneste, appartient évidemment à l’Odyssée. 







[bookmark: _ftn345][345] Peut-être faudrait-il emprunter au titre de la XIIIe
satyre de notre Mathurin Régnier, l’appellation qui nous semble le mieux rendre
le nom peu respectueux donné par notre auteur, à la Grèce (Sammelvettel). Il y
a là comme un ressouvenir des austères antipathies du vieux Caton. 







[bookmark: _ftn346][346] Le sacrifice du cheval (Equus bellator) avait
lieu le 15 octobre. V. Preller, Mythol., p. 299. 







[bookmark: _ftn347][347] Dans les deux inscriptions tumulaires de Lucius
Scipion, consul pour 466 [288 av. J.-C.], et d’un autre consul du même nom
de l’année 495 [-259], les m et les d font régulièrement défaut
dans les terminaisons des flexions : pourtant on y lit une fois Luciom
et Gnaivod ; on voit l’un auprès de l’autre, au nominatif tous les
deux, Cornelio et Filios ; cosol, cesor, à
côté de consol, censor, œdiles, dedet, ploirume
(pour plurimi) hec (nomin. sing.), à côté d’œdilis, cepit,
quei, hic. La lettre r (le Rhota) prédomine déjà :
on lit duonoro (pour bonorum), ploirume, à la différence
des chants des Saliens, qui disent fœdesum, plusima. Les débris
épigraphiques qui nous restent ne remontent pas en général au delà de l’époque
de l’r (rhotacisme). A peine si l’on peut citer quelques traces d’inscriptions
plus anciennes. Dans les temps postérieurs, on trouve encore, honos, labos,
à coté de honor, labor ; et de même, parmi les surnoms féminins, on
rencontre Maio (maios, maior), et Mino, dans les
inscriptions Prénestines récemment découvertes. 







[bookmark: _ftn348][348] Il y a entre le litterator et le grammaticus,
la même différence que chez nous, entre le maître d’école et le professeur
proprement dit. Dans l’usage du parler ancien, le grammaticus était le
professeur de grec, jamais celui de la langue natale. Litteratus est
plus moderne ; il ne se dit jamais du maître d’école, et signifie un homme
lettré. 







[bookmark: _ftn349][349] Plaute nous montre un coin de la vie romaine quand il
dit la bonne vieille manière d’élever les enfants [Bacchid, III, 3, 27
et s] : Revenu à la maison, tu te plaçais auprès du maître sur ton escabeau ;
et, en courte tunique, tu lisais ; et si tu manquais d’une seule syllabe, il
en cuisait à ton dos, vergeté sous les coups à l’égal d’un manteau de nourrice !








[bookmark: _ftn350][350] Eudoxus, astrologue grec, disciple de Platon. 







[bookmark: _ftn351][351] Le temple, circulaire n’est point une imitation de la
maison primitive, comme on l’a cru longtemps : celle-ci, au contraire, a
été d’abord carrée. – La théologie romaine rapportait la rotonde à l’image
symbolique du globe terrestre, ou à celle de la sphère du monde, enveloppant le
soleil placé au centre (Fest., v°rutundam, p. 282. – Plutarque, Numa,
11, – Ovide, Fast. 6, 267 et s.). Au fond, la rotonde dérive tout
simplement de ce principe que la forme ronde a toujours paru la plus sûre et la
plus commode, dès qu’il s’agit de construire un local clos, un magasin, etc. C’est
ainsi qu’étaient bâtis les Trésors des Grecs, aussi bien que la Chambre
aux provisions ou le Temple des Pénates chez les romains. Il était
naturel de bâtir ainsi, et le foyer sacré ou autel de Vesta, et le sanctuaire
du feu ou le temple de la même déesse, tout comme les citernes et les puits (puteal).
Pour conclure, la rotonde est gréco-italique, aussi bien que le système quadrangulaire ;
elle convient aussi bien à la cannera ou chambre voûtée qu’à l’habitation
proprement dite : seulement c’est aux Latins qu’est due l’application
architectonique et religieuse du principe du dôme simple (θόλος,
tholus) ou temple en rotonde avec piliers et colonnes. 







[bookmark: _ftn352][352] C’est au pied de ce figuier que les deux jumeaux
Romulus et Remus avaient été déposés par les eaux du Tibre, et qu’ils furent
recueillis et allaités par une louve. – Rumes ou Rumœ, vieux mot
voulant dire mamelles : d’ou le nom de Ruminal. – Varron, de re
rust., II, 4, 15. – Pline, Hist. nat., 15, 18, 20. 







[bookmark: _ftn353][353] Novius Plotius n’a peut-être fondu que les
pieds et le groupe du couvercle ; la ciste elle-même proviendrait
alors d’un artiste antérieur, mais prénestin lui-même, car ce petit meuble n’était
guère en usage alors qu’à Préneste. 







[bookmark: _ftn354][354] Les cistœ mysticæ, déjà citées, supra. 







[bookmark: _ftn355][355] L’un des plus anciens annalistes de Rome, et qui fut
aussi un bon peintre. 







[bookmark: _ftn356][356] Livre des Juges, XV, 7. (Lemaistre de Sacy). Populum
habitantem in ea, absque ullo timore, juxta consuetudinem Sidonioruin, securum
et quietum… et magnarum opum. 







[bookmark: _ftn357][357] V. l’Atlas antiquus de Spruner, carte XIII (3°éd.),
et le plan de Carthage qui y est joint. 







[bookmark: _ftn358][358] Cette classe importante de sujets est nettement
caractérisée dans un acte public carthaginois (cité par Polybe, VII 9), où on
les voit mis en regard des gens d’Utique, d’une part, et des sujets libyens de
l’autre : les sujets carthaginois usant des mêmes lois que Carthage. Ailleurs
il est parlé d’eux sous le nom de villes fédérées (Diodore, XX, 10), ou de
villes tributaires (liv. 34, 62. – Justin, 22, 7, 3 [urbes vectigales, urbes
tributariœ]. Diodore (XX, 55) mentionne aussi leur droit de connubium
avec Carthage ; quant au commercium, il résulte de la communauté
des lois, à laquelle fait allusion Polybe. Maintenant, il est certain que les
anciennes colonies phéniciennes étaient rangées parmi les libyphéniciennes. Tite-Live
(25, 40 [Libyphœnicum generis Hipponiates]) parle d’Hippone comme d’une
ville libyphénicienne ; d’un autre côté, le même nom appartient aussi aux
établissements fondés par Carthage. Ainsi, on lit dans le Périple d’Hannon que
les Carthaginois décidèrent qu’Hannon ferait voile au delà des colonnes d’Hercule,
et irait fonder des villes libyphéniciennes. Au fond, les Libyphéniciens, au
regard des Carthaginois, ne forment pas une nation séparée : leur nom ne
constitue qu’une distinction politique. Grammaticalement, nous l’admettons
aussi, le mot libyphénicien veut dire Phéniciens et Libyens mêlés. (Liv., 21, 22
[mixium Punicum Afris genus] commentaire vrai du texte de Polybe.) De
fait, lors de la fondation des colonies plus exposées, il était adjoint souvent
des Libyens aux Phéniciens (Diodore, XIII, 79. – Cicéron, pro scauro, 42).
L’analogie du nom et des droits réciproques entre les Latino-Romains et les
Libyphéniciens Carthaginois est frappante. 







[bookmark: _ftn359][359] L’alphabet libyque ou numide, celui usité chez les
Berbères, aujourd’hui comme au temps jadis, pour l’écriture de la langue non
sémitique, est l’un des innombrables dérivés du type araméen primitif. Dans
quelques-uns de ses détails, il semble même s’en rapprocher plus encore que
celui des Phéniciens. Qu’on n’aille cependant pas croire que les Libyens
auraient reçu l’écriture d’importateurs plus anciens que les Phéniciens eux-mêmes ;
il en est de même ici qu’en Italie, où certaines formes évidemment plus
vieilles n’empochent pourtant pas que l’alphabet local ne se rattache aux types
grecs. Tout ce qu’on en peut induire, c’est que l’alphabet libyque appartient à
l’écriture phénicienne d’une époque remontant au delà de celle où furent tracés
les monuments phéniciens qui nous sont parvenus. 







[bookmark: _ftn360][360] Levanzo, Favignana, Maritima, à
la pointe ouest de la Sicile. 







[bookmark: _ftn361][361] V. Politique, liv. II, chap. VIII. 







[bookmark: _ftn362][362] Aristote, Polit., II, VI, § 21, et VIII, § 2. 







[bookmark: _ftn363][363] Columelle appelle Magon le rusticationis
parens. De re rust., I, 12, 4. – Pline, Hist. nat., XVIII, 5,
7 – Cicéron, de Orat., I, 58. 







[bookmark: _ftn364][364] M. Ed. Charton en a donné une traduction, avec
de bonnes remarques critiques et géographiques, au tome I de ses Voyageurs
anciens et modernes. 







[bookmark: _ftn365][365] Il n’est pas jusqu’à l’intendant d’un domaine rural
qui, quoique esclave, ne doive savoir lire ut n’ait repu une certaine éducation.
Tel est le précepte de Magon l’agronome. (Varr., De re rust., I, 17).
– Au prologue du Carthaginois (Pœnulus) de Plaute, l’auteur dit ce qui
suit de son héros : 


Et is omnes linguas scit : sed dissimulat sciens

Se scire : Pœnus plane est. Quid verbis opu’st. 


Il sait toutes les langues : mais il dissimule sa
science, en vrai Carthaginois qu’il est : c’est tout dire ! 







[bookmark: _ftn366][366] On a élevé des doutes sur l’exactitude de ce chiffre ;
et prenant pour base de calcul la superficie de Carthage, on a évalué sa
population possible à un maximum de 250. 000 têtes. Mais ces calculs sont tout
hypothétiques, surtout quand il s’agit d’une ville où les maisons avaient six
étages de hauteur. D’ailleurs nous donnons là le total de la population
citoyenne, et non celle de la ville seulement, comme le faisaient les rôles du
cens romain ; et nous y comprenons tous les Carthaginois, soit qu’ils
résidassent en ville, soit qu’ils vécussent dans la banlieue, dans les
provinces sujettes, ou même à l’étranger. Les absents étaient extrêmement
nombreux. Nous savons expressément que le cens des Gaditans était de même bien
supérieur au nombre effectif des citoyens de Gadès résidant à Gadès. 







[bookmark: _ftn367][367] Ne pouvant plus tenir devant Syracuse ; qu’il
avait vainement assiégée, Himilcon acheta de Denys l’ancien, moyennant 300
talents, la faculté de se retirer avec ses Carthaginois seulement ; laissant
à la merci des Syracusains le reste de son armée qui dut se rendre sans
conditions. – Diodore, XIV, 64. 







[bookmark: _ftn368][368] Les Mamertins obtinrent tous les droits de Italiens ;
ils furent astreints à fournir des vaisseaux de guerre (Cicéron, in Verr.,
V, 19, 50). On voit par les médailles qui nous restent qu’ils n’eurent pas le
droit battre monnaie d’argent. 







[bookmark: _ftn369][369] Echetla, à l’ouest de Syracuse, dans l’intérieur,
et sur la chaîne des monts Héréens. 







[bookmark: _ftn370][370] Alœsa, sur la côte nord, à moitié route entre Messine
et Panormus. – Centoripœ, à l’est de Catane, et sur la
route allant de cette ville à Agrigente. 







[bookmark: _ftn371][371] Ηενσήρης,
penteris, mot grec synonyme du latin quinqueremis. 







[bookmark: _ftn372][372] V. Corp. Insc. Rom., p. 18, n°32. – V. Tite-Live,
ep., 17. – Zonaras, 8, 11. – Florus, I, 18, etc. 







[bookmark: _ftn373][373] Je crois exagérés les récits selon lesquels Carthage
n’aurait dû son salut qu’à Xanthippe et à ses talents militaires. Les officiers
carthaginois n’avaient pas besoin sans doute qu’il vint leur apprendre que la
cavalerie légère des Africains s’employait en rase campagne avec tout avantage,
et bien mieux que dans les pays de montagnes et de forêts. Polybe lui-même ne s’est
pas assez tenu en méfiance contre ces traditions erronées, écho des récits
vantards des corps de gardes grecs. – Quant à soutenir qu’après la victoire les
Carthaginois auraient mis Xanthippe à mort, c’est là une invention pure : il
s’en retourna librement, entrant même, à ce qu’il parait, au service de l’Égypte.








[bookmark: _ftn374][374] On ne sait, rien sûrement de la fin de Regulus. Son
envoi à Rome que les uns placent en 503, les autres en 513, n’est nullement un
fait démontré. Dans les temps postérieurs, alors que les vicissitudes de la
fortune romaine servaient de thème dans les écoles, Regulus est devenu le type
du héros malheureux, comme Fabricius celui du héros pauvre : leur nom
défraye une foule de contes et d’inventions obligées. Paillettes et clinquant
maladroitement jetés sur le costume simple et sévère de l’histoire ! 







[bookmark: _ftn375][375] Qu’on croit le même que le Pulchrum Promoratorium,
au Cap Bon. 







[bookmark: _ftn376][376] Cefalu ; Santa-Maria in Tindaro, non
loin de Milazzo. 







[bookmark: _ftn377][377] Que les Carthaginois aient également promis de ne
point envoyer de vaisseaux de guerre dans les parages appartenant à la
confédération romaine, à Syracuse, par conséquent, peut-être même à Messine (Zonas.,
8, 17), c’est ce qui parait très vraisemblable : toutefois, le texte du
traité ne le dit pas (Polybe, 31. 27). 







[bookmark: _ftn378][378] Élore était située au sud de Syracuse, a l’embouchure
de l’Elorum Flumen, aujourd’hui le Telloro, qui arrose le Val
di Noto (jadis Neetum). Acrae, comme son nom l’indique était
sur la hauteur, aux sources de l’Elorum. – Leotini ou Leontium,
aujourd’hui Lentini. – Megara ou Hybla, au nord de
Syracuse, sous l’Etna et sur la côte, aujourd’hui Paterno. – Tauromenium,
Taormine. 







[bookmark: _ftn379][379] Il est bien démontré que l’abandon des îles placées
entre l’Italie et la Sicile, aux termes du traité de 513, n’impliquait en
aucune façon la remise de la Sardaigne ; et il n’a point été prouvé que
les Romains se soient appuyés sur ce traité quand ils occupèrent l’île, trois
ans après la paix faite. Alléguer un pareil motif, c’eut été recouvrir d’une
pure niaiserie diplomatique un acte de violence effrontée. 







[bookmark: _ftn380][380] Nous appuyons notre dire sur la plainte des Siciliens
contre Marcellus (Tite-Live, 26, 27 et suiv.), sur les requêtes communes de
toutes les cités siciliennes dont parle Cicéron (in Verr., 2, 42, 102,
45, 114, 50, 146, 3, 38, 204), et enfin sur une analogie bien constante (Marquardt,
Handb. (manuel), 3, 1, 267.) De ce que les villes n’ont point entre
elles le commercium, il ne s’ensuit nullement qu’elles n’aient pas le
droit de réunion (concilium). 







[bookmark: _ftn381][381] Le monopole de la monnaie d’or et d’argent n’a point
été exercé dans les provinces : on en comprend facilement la raison.
Là où les monnaies d’or et d’argent n’avaient rien de commun avec le pied
romain, leur circulation n’entraînait pas de sérieux inconvénients. Et cependant
les ateliers siciliens, dans la règle, n’ont dû frapper que des pièces de
cuivre, ou tout au plus que des pièces d’argent de minime valeur : les
cités les plus favorablement traitées de la Sicile romaine, les Mamertins, les
habitants de Centoripœ, d’Alaesa, de Ségeste, et les Panormitains,
entre tous, n’ont émis sous les Romains que des monnaies de bronze. 







[bookmark: _ftn382][382] Aussi Hiéron dit-il (Tite-Live, 22, 37) qu’il sait
fort bien que les Romains ne recrutent leur infanterie et leur cavalerie qu’avec
les contingents romains ou latins, et qu’ils n’admettent les étrangers
que dans leurs troupes légères. 







[bookmark: _ftn383][383] C’est ce qu’enseigne un simple coup d’oeil jeté sur
la carte. Ajoutez-y la permission fort remarquable, donnée par exception à ses
habitants, d’acquérir et de s’établir en tous lieux dans la Sicile. Devenus les
espions de Rome, ils avaient besoin de leur libre locomotion. D’ailleurs
Centoripœ semble aussi avoir été l’une des premières à entrer dans l’alliance
des Romains (Diodore, XXIII, p. 301). 







[bookmark: _ftn384][384] Dès le VIe siècle, on rencontre dans bon nombre de
ses applications de dualisme politique entre l’Italie, continent romain ou
département consulaire, et le territoire transmaritime ou département prétorien.
On expliquait la défense faite à certains prêtres de jamais quitter Rome (Valer.
Max., 1, 1, 2) en ce sens, qu’il leur était seulement interdit de passer la mer
(Tite-Live, ep. 19, 37. 51. – Tacite, Annal., 3, 58, 71. – Cicéron,
Philipp., II, 8, 18. – Cf. aussi Tite-Live, 28, 38, 44. – Ep., 59).
Notons comme un exemple plus frappant encore l’interprétation donnée en 544 [-210]
de l’antique règle qui ne permet au consul de nommer le dictateur qu’en
territoire romain. Ce territoire, dit-on alors, comprend toute l’Italie. (Tite-Live,
27, 5.) C’est sous Sylla que pour la première fois s’est opérée la séparation
du pays celte d’entre les Alpes et l’Apennin, et son organisation en un
département extra consulaire, confié à un magistrat spécial et permanent. Et qu’on
n’objecte pas le nom de province (provincia) du consul, souvent donné à
la Gaule (cisalpine) ou à Arminum, dès le VIe siècle. Le mot provincia, dans
l’antique langue du Rome, n’a en aucune façon le sens de département
territorial, de gouvernement placé sous la main d’un fonctionnaire suprême à
poste fixe : il exprime simplement la compétence d’attribution conférée à
tel ou tel magistrat par la loi, le sénatus-consulte ou la convention avec un
collègue. A ce point de vue ce fut de tout temps chose licite, et longtemps
même de règle, que l’un des consuls eût dans sa province le gouvernement de l’Italie
du Nord. [Nous renvoyons sur cette intéressante question à la dissertation
publiée par M. Mommsen, dans les Mémoires de la Société historique et
philosophique de Breslau, t. 1, et intitulée : La question de droit
entre César et le Sénat, pp. 1-11]. 







[bookmark: _ftn385][385] Au nord-est de Buthrotum (Butrinto), à
l’intérieur. 







[bookmark: _ftn386][386] On trouve mention dans Polybe (22, 15, 6, mal
interprété par Tite Live, 38, II : cf. 42, 37) d’un commandant romain
stationnant à poste fixe dans Corcyre : on en rencontre un autre à Issa, dans
Tite Live (43, 9). On argumente aussi par voie d’analogie de la création bien
connue dit prafectus pro legato insularum Baliarum (Orelli, 732) et du
gouverneur placé à Pandataria (C. Inscr. N°3528). D’où la conclusion que
les Romains étaient dans l’usage d’envoyer des préfets (prœfecti) non
sénatoriaux dans les îles peu éloignées. Ces préfets ont évidemment au-dessus d’eux
un haut dignitaire qui les nomme et les surveille, le consul, à l’époque où
nous sommes. Plus tard, quand la Macédoine et la Gaule cisalpine seront érigées
en provinces, les îles seront attribuées à l’un des deux gouverneurs
provinciaux : on verra même un jour les territoires dont il s’agit en ce
moment, et qui forment le noyau de l’Illyricum, placés pour partie dans
le domaine administratif de César. 







[bookmark: _ftn387][387] Selon les constatations les plus nouvelles et les
plus minutieuses, le Rubicon ne serait autre que le Fiumicino de Savignano,
dont le cours supérieur aurait d’ailleurs changé de lit. 







[bookmark: _ftn388][388] Polybe nomme ces mercenaires les Gaulois venus des
Alpes et du Rhône. On les appelait Gœsates (piquiers, lansquenets)
à cause de leur pique (gœsum) : les Fastes capitolins en font des
Germains (Germani). Il peut se faire que les contemporains, rédacteurs
des Fastes, ne les aient connus que comme Gaulois, et que la dénomination de
Germains ne soit qu’une invention due aux élucubrations soi-disant historiques
des siècles de César et d’Auguste. Que si, en réalité, le mot Germains a été
dés l’origine inscrit dans les fastes, – (auquel cas il faudrait y voir la plus
ancienne mention faite de ce nom) – j’estime qu’il ne conviendrait pas d’interpréter
la désignation de Germains dans le sens postérieur du mot, mais simplement de
la rattacher ici à quelque horde celtique. Notre conjecture serait d’autant
plus acceptable, qu’à entendre les meilleurs philologues, le mot Germani
serait celte, et non germain ; et signifierait tout simplement les crieurs !








[bookmark: _ftn389][389] Nous ne sommes pas seulement fort incomplètement
renseignés sur ces faits ; ce que nous savons, nous ne le savons que par
la narration partiale des écrivains carthaginois, appartenant à la faction de
la paix ; et que les annalistes romains ont copiés jusque dans ces récits
défigurés et tronqués (les principaux sont ceux de Fabius, reproduits par Polybe,
3, 8 ; Appien, Hispan., 4, et Diodore, 25, p. 567), nous apercevons
clairement encore le jeu des partis. Si l’on veut un exemple des ignobles bavardages
colportés contre les patriotes par ces adversaires intéressés à les salir, eux
et leurs adhérents révolutionnaires, on n’a qu’à lire Cornélius Nepos (Hamil.,
3), et l’on rencontrerait ailleurs bon nombre de trais semblables, si l’on se
donnait la peine de les chercher. 







[bookmark: _ftn390][390] En effet les Barcides concluent dorénavant les
traités les plus importants, et la ratification n’est plus qu’une affaire de
forme (Polybe, 3, 21) : Rome proteste et devant eux, et devant le sénat de
Carthage (Polybe, 3, 15). On le voit, la situation faite aux Barcides ressemble
beaucoup aux pouvoirs des Orange, en face des Etats Généraux de Hollande.








[bookmark: _ftn391][391] Scharnhorst, l’un des généraux qui refirent l’armée
prussienne après, ses désastres de 1806 et 1808, et organisèrent à l’avance la
guerre de 1813. – -Scharnhorst périt à Gross-Goerschen, quelques jours
avant la bataille de Bautzen. 







[bookmark: _ftn392][392] 92 millions et demi de thalers, ou 9. 375. 000 fr. 







[bookmark: _ftn393][393] Le général York, qui commandait le corps prussien de
la grande armée, capitula et passa aux Russes, comme chacun sait, à la nouvelle
des désastres des Français en 1813. Cette défection a été le signal de la
guerre de l’indépendance allemande. 







[bookmark: _ftn394][394] La route du mont Cenis n’a été rendue
praticable pour une armée qu’à l’époque du moyen âge. Quant à la passe plus à l’est,
par les Alpes Pennines ou le grand Saint-Bernard, qui devint
route militaire sous César et Auguste, Hannibal ne pouvait songer à la prendre.








[bookmark: _ftn395][395] Toutes les questions topographiques, relatives au
fameux passage des Alpes par Hannibal, nous semblent à la fois vidées et
résolues, quant aux points les plus essentiels, dans la dissertation, étudiée
de main de maître, de MM. Wickham et Cramer [dissertation on the
passage of Hannibal over the Alps. Oxford, 1820. – V. aussi dans le même
sens : De Luc (André), Histoire du passage des Alpes par Hannibal, depuis
Carthagène jusqu’au Tésin, d’après la narration de Polybe, comparée aux recherches
faites sur les lieux, etc. Paris et Genève, 1818. M. Mommsen a complètement
adopté leur système, qui parait d’ailleurs le plus plausible, notamment en ce
qui touche le passage par le col du petit Saint-Bernard (*)]. Quant, aux difficultés chronologiques, elles ne
sont pas moindres : essayons quelques remarques tout exceptionnelles à ce
sujet. Lorsque Hannibal arriva, au sommet du Saint-Bernard, déjà les pics se
couvraient d’une neige épaisse. (Polybe, 3, 54). Il y avait de la neige sur
la route (Polybe, 3, 55) : mais peut-être qui elle n’était pas récente, et
provenait seulement des avalanches de l’été. Sur le petit Saint-Bernard, l’hiver
commence à la saint Michel (fin de septembre) : les neiges tombent en
septembre. A la fin d’août, les deux Anglais Wickham et Cramer n’y en
trouvèrent pas sur la route ; mais des deux côtés, il y en avait sur les
pentes de la montagne. Il faut conclure de là, qu’Hannibal a dû arriver à la
passe au commencement de septembre, fait qui se concilie très bien avec ce que
dit Polybe : déjà l’hiver était proche. Les mots συνάπτειν
την τής
πλείxδος δύαιν
(Polybe, 3, 54) ne veulent pas dire davantage ; et surtout il ne faut pas,
leur attribuer ce sens qu’on était alors à l’époque du déclin de la pléiade
(vers le 26 octobre. V. Ideler, Chronolog. (Chronologie), I, p. 241). – Si
donc l’on calcule qu’Hannibal est entré en Italie neuf jours plus tard, c’est-à-dire,
vers la mi-septembre, il reste suffisamment de temps pour placer dans l’intervalle
tous les événements qui suivent jusqu’au jour de la bataille de la Trébie (fin
de décembre, Polybe, 3, 72.) ; et notamment pour faire arriver de Lilybée
à Plaisance les troupes de l’armée expéditionnaire d’Afrique. Ces dates se
concilient de même avec la grande revue du printemps précédent (Polybe, 3, 34, de
la fin de mars, par conséquent), et avec le jour où fut donné l’ordre de marche ;
avec la durée de toute la campagne, enfin, qui dura cinq mois (six mois suivant
Appien, 7, 4). Si donc Hannibal atteignit le petit Saint-Bernard au
commencement de septembre, comme il lui fallut trente jours pour y arriver
depuis le Rhône, il en faut conclure aussi qu’il était au commencement d’août
sur le Rhône. D’après cela, constatons que Scipion, qui s’était embarqué dès le
premier été (Polybe, 3, 41), au commencement d’août, au plus tard, ou avait perdu
bien des jours en route, ou était resté plus longtemps encore inactif dans
Marseille. 


(*) De toutes les
routes assignées par les critiques à l’armée d’Hannibal, celle qui la fait
arriver à l’île Barbe sur la Saône, au-dessus de Lyon, puis gagner de là le
Saint-Gothard par la vallée du Rhône et la Furka, est assurément aussi celle
qui doit être rejetée d’abord. L’île des Allobroges n’était autre que la vaste
contrée enfermée par les fleuves venant des Alpes (diversis ex Alpibus
decurrentes, T. Liv., 21, 34), le Rhône et l’Isère ; et il est certain
qu’Hannibal eût perdu trop de temps à remonter tout le Valais ! – Quant au
passage par le mont Genèvre, défendu par Letronne (Journal des Savants),
par Fortia d’Urban (sur le passage d’Hannibal, Paris, 1821), par le général de
Vaudoncourt (Milan, 1812), il semblerait plus facile d’y croire ; mais
comment, de l’île des Allobroges au nord de l’Isère, peut-on raisonnablement
ramener Hannibal au sud chez les Tricastins, les Tricoriens et
les Voconces (dép. des Hautes-Alpes) ? Les assertions de Tite-Live
et de Polybe sur ce point indiquent, celles de Tite-Live surtout, la
connaissance fort peu claire des localités. – N. du Trad. V. au surplus,
à l’appendice, la note A. 







[bookmark: _ftn396][396] Rien de plus clair que le récit de la bataille de la
Trébie, dans Polybe. Il est certain désormais (le fait a été contesté contre
toute évidence) que Plaisance était alors située sur la rive droite de la
Trébie ; que le camp romain était posé du même côté, et qu’enfin la
bataille s’est livrée sur la rivé gauche. D’où il faut conclure que, soit pour
regagner le camp, soit pour rentrer dans la ville, les soldats échappés au
massage avaient, de toute façon, dû repasser le torrent. Mais pour arriver à la
hauteur du camp, il leur fallait se frayer un chemin air milieu des fuyards de
leur propre armée, au milieu des corps ennemis qui les enveloppaient, et enfin
franchir la rivière l’épée au poing. Dix mille hommes passèrent la Trébie à la
hauteur de Plaisance, pour se réfugier dans ses murs. A ce moment, ils n’étaient
plus poursuivis : déjà quelques milles les séparaient du champ de bataille,
et la forteresse voisine les protégeait. Peut-être même y avait-il là un pont, avec
tête de pont sur la rive droite, celle-ci occupée par la garnison de la ville. Autant
le passage à la hauteur du camp aurait offert de dangers, autant l’autre était
facile. Aussi Polybe, en bon militaire qu’il est, dit-il tout simplement que le
corps des dix mille hommes s’est retiré en bon ordre dans Plaisance (3, 74, 76),
sans mentionner d’ailleurs la circonstance alors tout indifférente du torrent
franchi. Dans les temps modernes, tous les critiques ont fait ressortir les erreurs
du récit de Tite-Live, qui, lui, place le camp carthaginois sur la rive droite,
et le camp romain sur la rive gauche de la Trébie. Rappelons enfin que Clastidium
n’est autre que le Casteggio d’aujourd’hui, ce qu’attestent expressément
les inscriptions (Orelli-Herzen, 5117). 







[bookmark: _ftn397][397] Le calendrier infidèle des Romains place la bataille
au 23 Juin. Selon le calendrier rectifié, elle a dû avoir lieu en avril : en
effet, c’est vers le milieu de l’automne que Q. Fabius, après six mois de
charge, a déposé la dictature (Tite-Live, 22, 31, 7. 32, 1), qu’il avait dû
inaugurer en mai. Déjà, à cette époque, les erreurs du calendrier, romain
étaient considérables. 







[bookmark: _ftn398][398] Dans l’Apulie du Nord, chez les anciens Dauniens. 







[bookmark: _ftn399][399] Un peu au nord de la Capoue ancienne, sur le Vollurno.








[bookmark: _ftn400][400] Il est intéressant de lire le récit détaillé de cette
affaire dans Tite-Live (22), ou dans Polybe, et de suivre les mouvements des
deux armées sur la carte de l’Atlas antique de Spruner (c. n°XI, Latium,
Campania). 







[bookmark: _ftn401][401] Auj. sans doute Dragonara, dans la Capitanate.








[bookmark: _ftn402][402] En 1862, on a retrouvé a Rome, prés de S. Lorenzo, l’inscription
du monument votif élevé à Hercule victorieux, par le nouveau dictateur, en
mémoire de son haut fait de Gerunium. – Herculei sacrum M. Minuci
(us) C. f. dictator vovit. 







[bookmark: _ftn403][403] Ugento, vers l’extrémité sud de la terre d’Otrante.








[bookmark: _ftn404][404] Auj. Strongoli, dans la Calabre ultérieure, sur
la côte est, au nord de Cotrone. 







[bookmark: _ftn405][405] Au Nord des Hirpins, sur le haut Volturne. 







[bookmark: _ftn406][406] Atella, non loin de l’emplacement actuel d’Aversa.
– Calatia, auj. le Gallaze, sur la voie Appienne, non loin de Caserte.








[bookmark: _ftn407][407] Lœri Epizephyrii, dont quelques ruines, un peu au sud
de Gerace (Calabre citérieure), semblent encore indiquer l’emplacement. 







[bookmark: _ftn408][408] Au dire de Plutarque les spolia opima, celles
enlevées par le général de l’armée romaine au général ennemi, après l’avoir tué,
n’ont été consacrées que trois fois dans le temple de Jupiter Férétrien.
Les premières avaient été prises par Romulus sur Acron, roi des
Cœninates ; les secondes par Aul. Cornélius Cossus, sur Lars
Tolumnius, roi des Véiens ; et les troisièmes par Marcellus, sur
Virdumar. 







[bookmark: _ftn409][409] Honoris et virtutis œdes, hors les murs de Servius,
avant d’arriver à la bifurcation de la voie Appienne et de la voie Latine. 







[bookmark: _ftn410][410] Nucerita Alfaterna, auj. Nocera. 







[bookmark: _ftn411][411] Auj. Caiazzo, au N. du Volturno. 







[bookmark: _ftn412][412] Sessola ou Maddaloni, au S.E. de Capoue.








[bookmark: _ftn413][413] Au sud du lac de Patria, au N. de Cumes. 







[bookmark: _ftn414][414] Compulteria, sur le haut Vulturne, non
loin d’Allifœ, auj. S. Ferrante. 







[bookmark: _ftn415][415] Illiturgi, sur le haut Guadalquivir, au N. de
Cordoue. On varie sur sa position exacte. – Intibili, non loin de la
côte, dans le sud de la Catalogne. 







[bookmark: _ftn416][416] Quiconque a lu Thucydide, Diodore, Polybe et
Tite-Live a présents à la mémoire les détails topographiques relatifs à
Syracuse. Au temps de la guerre du Péloponnèse, elle se composait de l’île (Ortygie),
en avant du port, et de la cité proprement dite, l’Achradine à l’ouest
de l’île, avec les faubourgs de Tychè et Neapolis. Denys l’ancien
y avait ajouté l’Epipolœ, ou la colline de la Ville haute, couronnée au
sommet de son triangle par le fort d’Euryalus. – V. Grote, Hist. of
Greece, New York, 1859, t. VII, p. 245, et t. X, pp. 471 et s. – V. aussi l’Atlas
antiquus de Spruner, c. X. On y voit un plan très exact de Syracuse. Les
sections de la ville y sont indiquées, chacune avec ses murailles intérieures
et extérieures. 







[bookmark: _ftn417][417] Au sud de Grisa, sur les confins de l’Égypte
et de la Syrie, auj. Retha. 







[bookmark: _ftn418][418] Auj. Orco, sur la limite de l’Épire et de l’Illyrie,
au fond d’un golfe. 







[bookmark: _ftn419][419] Anticyre, auj. Aspro-Spitia, en Phocide,
sur le golfe de Corinthe. – Dymœ, auj. Papas (?) en Achaïe. – Oreos
ou Histiœ, auj. Orio, en Eubée. 







[bookmark: _ftn420][420] Auj., à ce que l’on croit, Estepa, non loin d’Ecija,
dans la province de Séville. 







[bookmark: _ftn421][421] Petite ville sur les frontières de la Bétique, dans
la Sierra Morena. 







[bookmark: _ftn422][422] Depuis Flavium Argitanum, ou Gienna, auj.
Jaën. 







[bookmark: _ftn423][423] Salpi, sur la côte, au nord de l’Ofanto.
– Elle était considérée comme le port d’Arpi. 







[bookmark: _ftn424][424] Au S.E. de Lucérie, en Apulie. 







[bookmark: _ftn425][425] V. le mot Mensarii au Dict. de Smith. –
Tite-Live, 23, 21-26, 36. 







[bookmark: _ftn426][426] Agrimonte, sur l’Agri (ancien Aciris), dans
la Basilicate, selon l’opinion la plus commune. 







[bookmark: _ftn427][427] Narni, par le col du Furlo. 







[bookmark: _ftn428][428] V. Tite-Live, 29, 16 et s. – Omnes rapiunt, spoliant,
verberant, vulnerant, occidunt : constuprant matronas, virgines, ingenuos,
raptos ex complexu parentum. Quotidie capitur urbs nostra… Il faut lire
tout cet épisode. – C’est alors que. Q. Fabius, s’écrie en plein sénat : natum
eum (Scipion) ad corrumpendam disciplinam mililarem ! 







[bookmark: _ftn429][429] Voisin du cap Bon. 







[bookmark: _ftn430][430] Le lieu et la date de la bataille du Zama sont assez
mal déterminés. Le champ de bataille fut voisin, bien certainement, de la
localité connus sous le nom de Zama regia ; et quant à la date, il
la faut placer vers le printemps de 552 [202 av. J.-C.]. On a tort, quand on la
met au 19 octobre, à raison de l’éclipse de soleil dont parlent les historiens.








[bookmark: _ftn431][431] V. infra, ch. XIV, Comédie Romaine. 


Tum auteur Syrorum genus quod patientissimum est

Hominum, nemo extat, qui ibi sex menseis vixerit.

Ita cuncti solstitiati morbo decidunt.

……………………………… Sed Campas genus

Multo Syrorum jam antidit patientia :

Sed iste est ager profecto………

Malos in quem omneis publice mitti decet………

Hospitîum’st calimitatis………

Plaute, Trinumus, 2, 4, 141, etc. – V. aussi le Rudens, 3, 2, 17. 







[bookmark: _ftn432][432] Selon le dire de Strabon, les Boïes d’Italie refoulés
par Rome au delà des Alpes, auraient fondé un établissement nouveau dans les
plaines de la Hongrie actuelle, entre les lacs de Neusiedel et Balaton
[Volcaeae paludes] : puis attaqués, au temps d’Auguste, par les
Gètes venus d’au delà du Danube, ils auraient été entièrement détruits. Leur
dernière patrie aurait gardé après eux le nom de Désert Boïen [deserta
Boïorum]. Ce récit concorde mal avec celui plus authentique des Annales
romaines. Selon celles-ci, Rome se serait contentée de confisquer la moitié du
territoire des Boïes au sud du Pô. Pour expliquer la prompte disparition de ce
peuple, il n’est nullement besoin d’une expulsion violemment consommée. Les
autres races celtiques, bien moins que les Boïes, attaquées par la guerre et la
colonisation, disparaissent tout aussi vite et aussi complètement de la liste
des nations italiennes. D’autres documents rattachent d’ailleurs l’origine des
Boïes du lac Balaton à la souche mère de ce peuple, implantée jadis en Bavière
et en Bohême, et poussée plus tard vers le sud par l’invasion des tribus
germaniques. Ajoutons qu’il est douteux que tous les Boïes, que l’on retrouve
aux environs de Bordeaux, sur le Pô et en Bohême, aient appartenu jamais à une
seule et même race, un jour dispersée. Il n’y a là peut-être rien de plus qu’une
ressemblance de nom. Dans cette hypothèse, le récit de Strabon se baserait
uniquement sur cette concordance fortuite. Il en aurait déduit le fait des
origines, sans autrement l’approfondir. Les anciens en agissaient ainsi, souvent :
témoins leurs traditions sur les Cimbres, les Vénètes, et tant d’autres. 







[bookmark: _ftn433][433] Tretum ou Tritum promontorium : auj.
cap Boujaroun entre Djidjelli et Bône. 







[bookmark: _ftn434][434] Chez les Vascons, dans la Tarraconaise, auj. Corella,
en Navarre, près de l’Èbre. – V. Tite Live, Épitom. 41. 







[bookmark: _ftn435][435] I Macchab., 8, 3 : Il (Judas) avait
encore appris tout ce qu’ils (les Romains) avaient fait dans l’Espagne ;
de quelle manière ils avaient encore réduit en leur puissance les mines d’or et
d’argent qui sont en ce pays là, et avaient conquis toutes ces provinces par
leur conseil et leur patience. [Lemaistre de Sacy.] 







[bookmark: _ftn436][436] Orchomène, en Bœotie ; Hérée, en
Acadie, sur l’Alphée ; la Triphylie, dans l’Élide, au sud. 







[bookmark: _ftn437][437] Débris des bandes qui avaient naguère, envahi la
Grèce : les Tolistoboïes et les Tectosages étaient des Belges,
frères des Volces Tectosages de Tolosa (Toulouse). – V. Amédée
Thierry, hist. des Gaulois, part. 1, ch. V. 







[bookmark: _ftn438][438] Mercenaire Tarentin devenu Tyran de Sparte
vers 210 [544 av. J.-C.] : vaincu et tué à Mantinée par Philopémen.








[bookmark: _ftn439][439] Soutenu avec succès contre Démétrius Poliorcète, qui
ne put réduire la place. 







[bookmark: _ftn440][440] Cius ou Cionte, ville de Bithynie, sur
la Propontide, aujourd’hui Chio. 







[bookmark: _ftn441][441] Dans la Roumélie, N. -O. 







[bookmark: _ftn442][442] Skiatho et Chilidromi, au N. -E. de l’Eubée.








[bookmark: _ftn443][443] Les défilés de Kara Kaia, à l’est d’Orsevo
et de Bitolia. 







[bookmark: _ftn444][444] Il existe encore une statère d’or portant la tète de
Flamininus et l’inscription T. Quincti (us). Elle a été frappée sans nul
doute au cours de l’administration du libérateur de la Grèce, l’emploi de la
langue latine était ici une fine et caractéristique flatterie. 







[bookmark: _ftn445][445] Sur les confins de la Syrie et de l’Égypte, non loin
de Gaza. 







[bookmark: _ftn446][446] Auj. cap et îles Chélidonia, au S. -O. du golf
d’Adalia. 







[bookmark: _ftn447][447] Si l’on rapproche le témoignage formel de Hiéronyme
qui place en 556 [198 av. J.-C.] les fiançailles de la syrienne Cléopâtre avec
Ptolémée Epiphanes, des indications fournies par Tite-Live (33, 40) et par Appien
(Syr., 3), et du mariage effectivement consommé en 561 [-193], il
ressort, sans l’ombre d’un doute, que l’immixtion des Romains dans les affaires
de l’Égypte en Asie-Mineure n’était en aucune façon motivée de ce chef. 







[bookmark: _ftn448][448] Nous avons à cet égard le témoignage formel de Polybe
confirmé d’ailleurs par l’histoire ultérieure de la Judée. Eusèbe se trompe (p.
117), quand il fait de Ptolémée Philométor, le maître de la Syrie. A la vérité,
nous voyons en 567 [187 av. J.-C.], les fermiers syriens des impôts verser à
Alexandrie leurs redevances (Josèphe, 12, 4, 7) ; mais, sans que le droit
de souveraineté en fût en rien atteint, la dot de Cléopâtre, n’avait-elle pas
pu être assignée précisément sur ces redevances ? Toute la difficulté, sans
doute, vient de là. 







[bookmark: _ftn449][449] Tout ce curieux épisode de la guerre des Galates est
raconté compendieusement par Tite-Live (38, 12 et s.). Il a fait récemment l’objet
d’une intéressante dissertation archéologique et scientifique de M. Félix
Robiou : Mémoire sur les invasions des Gaulois en Orient et leurs
établissements en Asie-Mineure ; et Revue archéologique, octobre 1863. 







[bookmark: _ftn450][450] On veut qu’il ait été aussi en Arménie, où il aurait
bâti sur l’Araxe la ville d’Artaxata à la demande du roi Artaxias
(Strabon, II, p. 598 ; Plutarque, Lucull., 31). Mais c’est là un
conte pur, et qui, seulement, atteste qu’Hannibal, comme Alexandre, a pris
aussi sa grande place dans les légendes de l’Orient. 







[bookmark: _ftn451][451] Africanus, Asiagenus, Hispallus.








[bookmark: _ftn452][452] Je dois dire que la dissolution légale de la ligue
béotienne n’arriva pas encore à l’époque où nous sommes, et qu’elle ne s’accomplit
qu’après la destruction de Corinthe (Pausanias, 7, 14, 4, 16, 6). 







[bookmark: _ftn453][453] C’est assurément un conte que le meurtre de Persée
tant reproché aux Romains. Voulant ne point manquer dit-on, à la parole qui lui
garantissait la vie sauve, et voulant néanmoins se venger, ils auraient tué le
malheureux en le privant de sommeil ! 







[bookmark: _ftn454][454] C’est Cassiodore, qui rapporte qu’en 596 [158 av.
J.-C.], les mines de Macédoine auraient été rouvertes ; et les médailles
confirment et précisent son assertion. Il n’en existe point en or, provenant de
l’une des quatre Macédoines : d’on je conclus que les mines d’or restèrent
alors fermées ou que le commerce ne se servait plus de ce métal qu’en lingots. Au
contraire, il existe des monnaies d’argent de la première Macédoine (Amphipolis) :
c’était là que les mines d’argent s’exploitaient, et eu égard à la courte durée
du temps pendant lequel elles ont été frappées (596-608 [-158/-146]), leur
nombre étonne. Il faut ou qu’alors les extractions aient été très vivement poussées,
ou qu’on ait refrappé en énormes quantités les anciennes monnaies royales. 







[bookmark: _ftn455][455] Polybe dit (37, 4) que les cités macédoniennes furent
déchargées de toutes les taxes et impositions royales, ce qu’il ne faut
point nécessairement entendre comme si Rome leur en avait fait remise entière :
le récit de notre auteur s’explique en ce sens que les anciens impôts royaux
devinrent impôts communaux. – Le maintien, jusqu’au siècle d’Auguste (Tite-Live,
45, 32. – Justin, 32, 2), des institutions données par Paul-Émile à la province
de Macédoine se concilie aussi fort bien avec le fait de l’abolition des taxes
du roi. 







[bookmark: _ftn456][456] Pline, loc. cit. Au début, ces insignes n’appartiennent
qu’à la noblesse proprement dite, aux descendants agnats des magistrats
curules, mais comme pour toutes les décorations, vient le jour où elles sont
portées par une foule d’autres personnes, le temps y aidant. L’anneau d’or, par
exemple, qui au Ve siècle n’appartient encore qu’à la noblesse (Pline, Hist.
nat., 33, 1, 18), au VIe, se voit à la main de tout sénateur ou fils de
sénateur (Tite-Live, 26, 36) : au VIIe, tout chevalier inscrit au cens, et
sous l’empire, tout homme né libre [ingenuus] le porte. Le harnais orné
d’argent, au temps des guerres d’Hannibal, est l’insigne de la noblesse (Liv., 26,
36). Quant à la bande de pourpre de la toge, qui n’appartint d’abord qu’aux
fils de magistrats curules, puis à ceux des chevaliers, puis à tout enfant d’ingénu,
dès le temps des guerres d’Hannibal nous la voyons même sur les fils d’affranchis
(Macrob., Saturn., 1, 6.) La pourpre à la tunique (le clavus) est
évidemment l’insigne des sénateurs et des chevaliers : large pour les
premiers [latus clavus, laticlave], elle est plus étroite pour les
seconds [angustus clavus, angusticlave]. Enfin la bulle d’or à amulette
[bulla] n’est encore portée que par les enfants des sénateurs, au temps
d’Hannibal (Macrob., loc. cit. – Tite-Live, 36, 36) : on la voit au
cou des enfants de chevaliers, à l’époque de Cicéron (Verr., 1, 58, 152).
Mais les enfants du commun ne portent que l’amulette de cuir (lorum). Que
si l’on remonte au début, on constate que le clavus et la bulla
ont été certainement les insignes privilégiés de la noblesse, avant de devenir
ceux des sénateurs et des chevaliers : seulement la tradition et les
sources ont omis de le dire. [V : Dict. de Rich. his. verb.] 







[bookmark: _ftn457][457] Pline, Hist. nat., 11, 3, 6. – Le port d’une
couronne en public n’était permis qu’à titre de distinction militaire (Polybe, 6,
39, 9. – Tite-Live, 10, 47). Et quiconque la prenait sans droit commettait un
délit pareil à celui que punissent nos codes modernes sous le nom de port
illégal d’une décoration. [Art. 259 du code pénal français, par ex.] 







[bookmark: _ftn458][458] Restent donc exclus : le tribunat militaire
avec puissance consulaire, le proconsulat, la questure, le tribunat
du peuple, etc. La censure, malgré la chaise curule donnée au
censeur (Tite-Live, 40, 45 ; cf., 27, 8) n’était pas regardée comme une
charge curule : plus tard cette restriction n’a plus d’intérêt, puisque pour
être censeur, il faudra avoir passé par le consulat. L’édilité plébéienne n’était
pas non plus comptée parmi les magistratures curules à l’origine (Tite-Live, 23,
23) ; mais elle semble y avoir été postérieurement comprise. 







[bookmark: _ftn459][459] D’ordinaire, on compte douze cents chevaux pour les
six centuries nobles, 3. 600 chevaux en tout, les autres centuries comprises :
mais ce résultat est complètement inexact. C’est commettre une faute grave par
erreur de méthode, que de calculer le nombre des chevaliers sur le pied des
doublements dont parlent les annalistes. Comme si chacune de leurs évaluations
n’avait pas sa cause et son explication spéciales et distinctes ! Quant au
premier nombre (les douze cents chevaliers nobles), il ne faut plus songer à s’appuyer
sur le passage de Cicéron vulgairement cité à ce propos (de Rep., 2, 20) :
tout le monde est d’accord aujourd’hui, même les partisans de l’opinion que je
combats, pour n’y plus voir qu’une leçon adultérée ; et quant au second
nombre [le nombre total de 3. 600], on ne le rencontre nulle part chez les auteurs
anciens. L’opinion que j’émets dans le texte à pour elle, au contraire, d’abord
le chiffre (dix-huit cents chevaux) qui concorde, non avec des témoignages plus
ou moins douteux, mais avec, les cadres même de l’institution équestre. Il est
certain qu’il y eut d’abord 3 centuries de cent chevaux, puis 6 ; et enfin
18, après la réforme Servienne. Que si nous recourons aux sources, elles ne
contredisent ces calculs qu’en apparence. L’ancienne tradition (sur laquelle s’appuie
Becker [Manuel, 2, 1, 243]), n’évalue pas à dix-huit cents têtes les
dix-huit centuries patricio-plébéiennes, mais bien les six centuries
patriciennes et cette tradition est suivie : a) par Tite-Live (1, 36), selon
la lettre des manuscrits, lettre qu’il conviendrait, évidemment de corriger d’après
les propres indications de l’auteur : b) et aussi par Cicéron (loc. cit.,
selon la seule leçon qui soit admissible : [MDCCC. V. Becker, 2, 1, 244]).
Mais Cicéron indique clairement que ce qu’il entend désigner ici, c’est l’effectif
de la chevalerie d’alors. J’en conclus que le chiffre du total aura été
attribué plus tard à ce qui était la partie principale, et cela, par l’effet d’une
sorte de prolipse, assez fréquente chez les annalistes peu exacts de l’ancienne
Rome ; de même qu’ailleurs déjà ils ont assigné à la cité primitive des Ramniens
trois cents chevaux et non cent seulement, tenant compte par anticipation, des
contingents futurs des Titiens et des Lucères (Becker, 2, 1, 233). – Enfin
quand l’on voit Caton (p. 66, Jordan.) faire la motion de porter à deux mille
deux cents le nombre des chevaux publics, peut-on douter un instant de la
vérité de l’opinion que je soutiens, et de l’erreur de celle que je combats ?
– Autre fait qui vient à l’appui de ma thèse. On connaît très bien l’organisation
de la chevalerie sous les empereurs. On sait qu’elle se divisait alors en turmes,
ou sections de trente à trente-trois hommes (Marquardt, 3, 2, 258). Mais
impossible d’avoir la preuve, par les quelques indices qui nous restent, que la
cavalerie ne se fractionnait pas seulement en turmes, mais aussi et en
même temps, suivant les tribus (Becker, 2, 1, 261, note 538, et Zonaras, 10, 35,
p. 421, éd. de Bonn : ίλαρχος
τής φυλής = sevir equitum Rom.).
De même, rien n’est moins établi que le rapport des turmes avec les
centuries, sans pourtant qu’on puisse se refuser à admettre qu’il fallait trois
turmes pour faire une centurie. Il y aurait donc eu cinquante-quatre turmes
en tout ; lequel nombre est au-dessous plutôt qu’au-dessus de la réalité :
car dans ces sections tous les cavaliers romains venaient prendre place. Après
tout, qu’on veuille bien le remarquer, il ne s’agit là que de l’effectif, normal
des cadres : en fait, cet effectif s’augmenta beaucoup par des adjonctions
de surnuméraires. Je me résume, et je dis que la tradition n’a jamais fourni l’indication
précise du nombre total des turmes. Si les inscriptions ne désignent que
les premiers numéros, jusqu’au cinquième ou sixième, cela tient uniquement à la
place que les premières turmes tenaient dans l’estime commune. – Par un motif
semblable les inscriptions qui nomment le tribunus a populo, et
le laticlanius, ainsi que le Judex quadringenarius [*], ne font jamais mention du tribunus rufulus
et angusticltavius, non plus que du judex ducenarius [**] – Encore moins est-il possible de s’arrêter
rationnellement à un chiffre total de six turmes : si d’habitude on
l’a admis (Becker, 2, 1, 261, 288), c’est en se référant, bien à tort, au nom
que portaient les chefs de ces sections (seviri equitum Romanorum). Pendant
longtemps, cela est certain, la cavalerie civique des Romains a formé six
centuries, sous les ordres de six centurions ou tribuni celerum ; mais,
voulût-on soutenir que les centuries ayant été portées de six à dix-huit, le
nombre des chefs de la cavalerie serait cependant resté stationnaire, encore
faudrait-il tenir que les seviri equitum ne peuvent en aucune façon être
identifiés avec les tribuni celerum, puisque jamais dans les sources et
les monuments, on ne rencontre mention d’eux, lorsqu’il est parlé de la
cavalerie tout entière ; et qu’ils ne sont nommés qu’autant qu’il est
question d’une section, d’une turme (seviri equitum : turmœ primæ, etc.,
etc., en grec ίλαρχοι [Zonaras, 10, 35,
p. 421, éd. de Bonn]). Donc ils se rattachent, non aux cadres de la centurie, mais
à ceux du peloton de cavalerie. Ici, nous retrouvons bien tout ce que nous
cherchons : les six officiers préposés à chacune des turmes dans l’organisation
de l’armée (Polybe, 6, 25, 1), les décurions et les options de Caton (Fragm.,
p. 39, Jordan.), ne sont autre que les Seviri. Et ceux-ci seraient par
suite en nombre sextuple par rapport au nombre des escadrons de la cavalerie. Mais
où trouve-t-on trace d’une preuve à l’appui de cette assertion si commune, qu’il
y avait un sevir à la tête de chacune des turmes ? Toute
leur ordonnance proteste contre cette erreur. Mais, dit-on, M. Aurelius
Sevir, n’a-t-il pas donné les jeux (ludi sevirales) cum collegis ?
Henzen s’est emparé de l’objection (Annali dell’Instituto, 1862, p. 142).
On n’en peut rien conclure, pourtant, contre notre nombre, les collègues d’Aurelius
pouvant fort bien appartenir à la même turme que lui. Il est probable d’ailleurs
que les sevirs de la première turme étaient plus considérés :
les principes juventutis ne sont ni plus ni moins que les princes impériaux,
placés comme sevirs dans cette même section ; et les jeux
sevirales lui appartenaient exclusivement, sans doute. Il se peut, enfin, que
dans les temps postérieurs, les premières turmes aient seules reçu leur
organisation complète, avec leurs six sevirs, tandis que dans les autres
sections de la cavalerie publique (equites equo publico), la subdivision
sévirale aurait été abandonnée. – Au reste, en dehors des contingents
fournis par les sujets italiques et extra-italiques, les cavalier publics ou
légionnaires (equites equo publico ; equites legionarii) composaient
seuls la cavalerie régulière de l’armée : quant aux cavaliers privés (equites
equo privato), ils ne formaient que des compagnies de volontaires ou de
discipline. 


[*] Le tribun du
peuple : le sénatorien vêtu du laticlave : le juge choisi
parmi les citoyens riches à 400. 000 sesterces. 


[**] Le tribun nommé
directement par le général en dehors des comices, comme l’a été Rutilius Rufus
(Tite-Live, 7, 5 in fine). – Le juge ducénaire, choisi parmi les
citoyens n’ayant que 200. 000 sesterces. 







[bookmark: _ftn460][460] C’est la note ou notatio ou aminadversio
censoria portée sur les registres du cens : (labulœ censuriœ).
– Mais dans l’exclusion par prétérition, qui équivalait à la radiation, ou
ejectio, la sentence était-elle motivée, sur le livre du censeur ? Il
semble bien que non. 







[bookmark: _ftn461][461] Prœtor urbanus, ou urbis : prœtor
peregrinus. 







[bookmark: _ftn462][462] Que si l’on consulte les fastes des consuls et des
édiles, on y constatera la stabilité de la noblesse romaine, celle des
patriciens surtout. A l’exception des années 399, 400, 401, 403, 405, 409, 411
[-355/-343], dans lesquelles les deux consuls ont été patriciens, on trouve toujours
de l’an 388 jusqu’en 581 [-366/-173], les deux consuls plébéien l’un, l’autre
patricien. Les collèges des édiles curules, dans les années impaires du comput
varonien, sont, tout au moins jusqu’à la fin du VIe siècle, constamment
choisis dans les rangs du patriciat. Nous connaissons tous les noms pour les
années 541, 545, 547, 549, 551, 553, 555, 557, 561, 565, 567, 575, 585, 589, 591
et 593 [-213/-161]. Voici le tableau par familles de ces consuls et édiles
patriciens. 





 
  	
   

  
  	
  Consuls

  (388-500) 

  
  	
  Consuls

  (501-581) 

  
  	
  Édiles
  curules de ces 16 collèges patriciens

  
 

 
  	
  Cornéliens

  
  

 





















	
  15

  
  	
  15

  
  	
  14

  
 

 
  	
  Valériens

  
  	
  10

  
  	
  8

  
  	
  4

  
 

 
  	
  Claudiens

  
  	
  4

  
  	
  8

  
  	
  2

  
 

 
  	
  Émiliens

  
  	
  9

  
  	
  6

  
  	
  2

  
 

 
  	
  Fabiens

  
  	
  6

  
  	
  6

  
  	
  1

  
 

 
  	
  Manliens

  
  	
  4

  
  	
  6

  
  	
  1

  
 

 
  	
  Postumiens

  
  	
  2

  
  	
  6

  
  	
  2

  
 

 
  	
  Serviliens

  
  	
  3

  
  	
  4

  
  	
  2

  
 

 
  	
  Quinctiens

  
  	
  2

  
  	
  3

  
  	
  1

  
 

 
  	
  Furiens

  
  	
  9

  
  	
  3

  
  	
   – 

  
 

 
  	
  Sulpiciens

  
  	
  6

  
  	
  2

  
  	
  2

  
 

 
  	
  Véturiens

  
  	
   – 

  
  	
  2

  
  	
   – 

  
 

 
  	
  Papiriens

  
  	
  3

  
  	
  1

  
  	
   – 

  
 

 
  	
  Nautiens

  
  	
  2

  
  	
   – 

  
  	
   – 

  
 

 
  	
  Juliens

  
  	
  1

  
  	
   – 

  
  	
  1

  
 

 
  	
  Fostiens

  
  	
  1

  
  	
   – 

  
  	
   – 

  
 

 
  	
   

  
  	
  70

  
  	
  70

  
  	
  32

  
 

 
  	
   

  
  	
  140

  
  	
   

  
 

 
  	
  En tout

  
  	
  172

  
 







Ainsi les quinze ou seize familles nobles qui avaient
l’influence au temps des lois liciniennes se sont maintenues intactes dans leur
puissance, sans doute, et pour partie, au moyen d’adoptions opportunes, pendant
les deux siècles suivants, et, l’on pourrait dire, jusqu’à la fin de la
République. De temps en temps, quelques nouvelles familles entrent bien dans la
noblesse plébéienne : mais les fastes font foi que la même stabilité y
règne : là, durant trois siècles, les maisons décidément prédominantes
sont celles des Liciniens, des Fulviens, des Atiliens, des Domitiens, des
Marciens et des Juniens. 







[bookmark: _ftn463][463] Les riverains avaient d’ailleurs à subvenir à la plus
forte partie de ces dépenses. On n’avait point complètement renoncé aux corvées
commandées suivant l’ancienne méthode ; et souvent on prenait aux grands
propriétaires leurs esclaves, pour les faire travailler aux routes (Caton, de
Re rust., 2). 







[bookmark: _ftn464][464] On sait qu’il en fut ainsi pour Ennius, de Rudies
[auj. Rotigliano, dans la Calabre] qui, à l’occasion de l’établissement
des colonies de Potentia et Pisaurum reçut la cité par les mains de l’un des
triumvirs, Q. Fulvius Nobilior (Cicéron, Brut., 20), ensuite de
quoi le poète emprunta suivant l’usage, le surnom de Quintus à son bienfaiteur.
Du reste, à l’époque où nous sommes, la cité romaine n’est pas le moins du
monde dévolue de plano aux non citoyens par cela seul qu’ils sont envoyés dans
la colonie, avec des citoyens. Ils affectent souvent, mais sans droit, de
prendre un titre qui ne leur est point donné (Tite-Live, 34, 42). D’ordinaire, dans
la loi qui enjoint aux magistrats de procéder à la fondation d’une colonie
civile, on trouve une disposition spéciale conférant la cité à un certain
nombre de personnes (Cicéron, pro. Balb., 21, 48). 







[bookmark: _ftn465][465] V. à l’appendice, la dissertation sur le Droit d’hospitalité
et de clientèle. 







[bookmark: _ftn466][466] On sait que le traité agronomique de Caton se réfère
surtout à un domaine rural, situé dans le pays de Vénafre (auj. Venafro,
au N. du Vulturne). Or, les procès n’y sont renvoyés devant la juridiction de
Rome que dans un seul cas bien déterminé, à savoir, quand le propriétaire ayant
loué la pâture d’hiver au maître d’un troupeau de moutons, n’a pas affaire à
proprement parler à un fermier domicilié sur les lieux (c. 149). D’où il faut
conclure que dans les circonstances ordinaires, et lorsque le second contractant
avait son domicile dans le pays, déjà, au temps de Caton, les procès qui
pouvaient surgir, au lieu, d’être jugés à Rome, se suivaient devant les
tribunaux locaux. 







[bookmark: _ftn467][467] V. à l’appendice, sur le droit de clientèle, la
dissertation extraite des Rœm. Forschungen (Études rom.) de l’auteur.








[bookmark: _ftn468][468] L’établissement du Cirque Flaminien est chose
prouvée par témoins. Quant à la fondation des jeux plébéiens par Flaminius, les
anciens n’en font pas mention (car il ne faudrait pas prendre pour telle le
passage connu du Pseudo-Asconius, p. 143, Orelli). Mais comme ils se
célèbrent dans le cirque flaminien (Valer. -Max., 1, 7, 4), comme d’une autre
part ils se célèbrent pour la première fois en 538 [216 av. J.-C.], quatre ans
après sa construction (Tite-Live, 23, 30), on doit aussi leur attribuer une
même origine. 







[bookmark: _ftn469][469] Tite-Live, 25, 12. – Macrobe, Saturn., 1, 17. Marcius,
vieux devin, dont les prophéties révélées après coup, bien entendu, avaient
annoncé le désastre de Cannes, et ordonné l’institution des jeux apollinaires. 







[bookmark: _ftn470][470] Le premier exemple certain du surnom s’applique à
Manius Valerius Maximus, consul en 491 [263 av. J.-C.], qui ayant conquis
Messine, prit celui de Messala. Il n’est point vrai que le consul de l’an
419 [-335], ait de même pris le titre de Calenus [de Calés]. Quant au
surnom de Maximus donné aux gentes Valeria et Fabia, il n’a aucun
rapport avec ceux qui précèdent. 







[bookmark: _ftn471][471] C’est chose fort difficile que de constater les
règles du cens primitif, à Rome. Dans les temps postérieurs, on le sait, le
cens minimum de la première classe était fixé à 100. 000 as (2. 900 thaler = 10.
875 fr.). Entre celle-ci, et les quatre autres classes, le rapport, au moins
approximatif, peut s’exprimer par les chiffres qui suivent : ¾, ½, ¼, 1/9.
A entendre Polybe et les écrivains après lui, il ne s’agissait ici que de l’as
léger (= 1/10 du denier) ; et l’on devrait s’en
tenir à cette estimation, alors même qu’en ce qui touche la loi Voconia (*), et son application, il faudrait regarder que les
100. 000 as à propos desquels elle statue, seraient des as lourds (as
grave = ¼ du denier). – V. mon hist. du système monétaire des Rom. (p.
302.) – Mais on oublie qu’Appius Claudius, qui, en l’an 442 [-312], a le premier
exprimé le cens en argent et non plus en terres, n’a pas pu établir ses calculs
sur l’as réduit, lequel n’est entré en usage qu’en 485 [-269]. Donc de deux
choses l’une, ou c’est en as graves que furent fixés alors les taux censitaires,
sauf à leur faire subir la conversion proportionnelle en as légers, quand s’opéra
la refonte du système monétaire : ou bien les chiffres, une fois établis, ont
été maintenus plus tard et nonobstant cette réforme. Au dernier cas toutefois, il
convient de remarquer que l’allégement de l’as aurait eu pour conséquence d’abaisser
de plus de moitié les taux censitaires des classes. Contre l’une et l’autre
hypothèse, des objections graves s’élèvent, je le reconnais : je me sens
néanmoins porté davantage à accepter la première. La seconde, en effet, exprimerait
un bénéfice exorbitant conquis par la démocratie ; et je ne puis
facilement y croire dans ces conditions, à la fin du Ve siècle, et en tant que
mise à exécution d’une simple mesure administrative. Et puis, comment supposer
que le souvenir d’un fait aussi considérable se serait totalement perdu ? 100.
000 as légers, ou 40. 000 sesterces (2. 900 thaler ou 10. 875 fr.), d’ailleurs
semblent former à peu près l’équivalent du domaine normal de 20 Jugères ; en
sorte qu’il se peut faire, qu’ayant varié dans l’expression, les taux n’aient
point changé quant à la valeur exprimée. 


(*) Loi de l’an 169 [585
av. J.-C.], votée sur la motion du tribun Q. Voconius Saxa : elle
défendait à tout censitaire de 100. 000 as seulement. (centum millia œris)
d’instituer une femme (virginem seu mulierem) son héritière, fut-elle
même la fille unique du testateur. – Elle défendait ainsi à tout censitaire les
legs excédant la quotité advenant à l’héritier. – Cette loi a été remplacée en
710 [-44], par la loi Falcidia, qui, attribuait à l’héritier la réserve du
quart. La Falcidia est connue de tous les jurisconsultes. 







[bookmark: _ftn472][472] Le fait de la fixation des taux censitaires des cinq
classes, à 100. 000 as, 75. 000 as, 50. 000 as, 25. 000 et 11. 000 as (= 2. 900,
2. 175, 1. 450, 725 et 300 thaler ou 10. 875 fr., 8. 155 fr. 45 c., 5. 477 fr. 50,
2. 720 fr. 75, et 1. 125 fr.), joint à cet autre fait que chaque classe avait
le même nombre de voix, nous aide à comprendre comment il se pouvait faire que
le chiffre total des censitaires d’une classe supérieure, de la première par
exemple, l’emportât sur celui des citoyens appelés à voter dans la classe
suivante. De là de graves inconvénients sans doute, mais il y était paré par
les censeurs, qui, investis d’un pouvoir arbitraire, étrange, selon nos idées
modernes, tranchaient et rognaient en matière de catégories de votants. Très
probablement, le cas échéant, ils n’hésitaient pas à faire passer dans la
classe inférieure les derniers censitaires de celle supérieure, jusqu’à
parfaite égalité numérique ; et c’est aussi pour cela sans doute, que le
cens de la première classe est porté tantôt à 100. 000, tantôt à 110. 000, et
même à 125. 000 as. Toutes ces mesures tendaient certainement à assurer l’égalité
de valeur aux votes de l’électorat, surtout dans les trois premières classes. 







[bookmark: _ftn473][473] [Nous traduisons par le mot Philistin, synonyme
en Allemagne du mot trivial, chez nous, de bourgeois, épicier, l’expression spiessbürgerlich
(gens portant la pique dans la garde bourgeoise) dont se sert M. Mommsen.]








[bookmark: _ftn474][474] [C’est ce que notre auteur, avec toute l’école
allemande, appelle l’histoire pragmatique, par opposition à l’histoire
philosophique, qui dans les événements ne recherche que les causes et les
effets, sociaux ou politiques.] 







[bookmark: _ftn475][475] Au surplus, pour pouvoir se représenter la vieille
Italie dans sa vraie condition, il est absolument nécessaire d’y faire d’abord
la part des changements apportés par la culture moderne. Parmi les céréales, les
anciens ne cultivaient pas le seigle ; l’avoine, qu’ils
connaissaient, n’était à leurs yeux qu’une mauvaise herbe ; et l’on vit
avec étonnement, sous l’empire, les Germains la manger bouillie. Le riz
n’a été introduit en Italie que vers la fin du XVe siècle ; et le maïs
fut semé pour la première fois au commencement du XVIe. Les pommes de terre
et les tomates viennent d’Amérique : les artichauts semblent
n’être qu’une variété, artificiellement obtenue par la culture, des cardons,
bien connus des Romains, mais variété de production plus récente. Quant aux amandes
ou noix grecques, aux pèches ou noix persiques ou aussi noix
molles (nux mollusca), étrangères à l’Italie d’abord, on les y
rencontre un siècle environ avant l’ère chrétienne. Le palmier dattier, importé
de Grèce, comme il avait été importé d’Orient en Grèce, est un témoin vivant
des anciennes relations commerciales et religieuses entre les occidentaux et
les orientaux : on le cultivait en Italie 300 ans avant J.-C. (Tite-Live, X,
47 ; Pallad., 5, 5, 2, 11, 12, 1), non pour ses fruits (Pline, Hist. nat.,
13, 4, 26), mais, ainsi qu’on le fait aujourd’hui encore, comme arbre d’ornement,
et à cause de ses feuilles, que l’on portait dans les fêtes publiques. Plus
récente est la cerise, ou fruit de Cérasunte (sur la mer Noire). On
n’a commencé de planter le cerisier en Italie qu’au temps de Cicéron, quoique
le sauvageon fût indigène ; et plus récent encore est l’abricot, ou
prune d’Arménie. La culture du citronnier se place aux derniers
temps de l’empire ; l’oranger n’a été importé qu’au XIIe ou au XIIe
siècle par les Maures ; l’aloès (agave americana) est venu d’Amérique
au XVIe. Le cotonnier n’a d’abord été cultivé en Europe que par les
Arabes. – Les buffles et les vers à soie n’appartiennent qu’à l’Italie
moderne : l’ancienne ne les a pas possédés. – Par ce qui précède, on voit
que tous les produits non mentionnés sont ceux précisément que nous appellerions
italiens indigènes. Si l’Allemagne actuelle, comparée avec la Germanie
que foula le pied de Jules César, semble presque un pays méridional, il en faut
dire autant de l’Italie, devenue dans la même proportion plus méridionale
encore qu’elle ne l’était dans les plus anciens temps. 







[bookmark: _ftn476][476] Caton dit : (De re rust., 137, cf. aussi
16) que dans le bail à part de fruits, le produit brut du domaine, réserve
faite des fourrages nécessaires aux bœufs de labour, se divise entre le
bailleur et le preneur, (colunus portiarius) dans la proportion stipulée
entre eux. A le décider par les analogies du bail français a chepte [à
moitié, art. 1818 et suiv. du code Napoléon] et des baux à moitié usuels en
Italie, et en l’absence de toute trace d’une autre quotité de partage, il y a
lieu de croire que les parts étaient égales entre le propriétaire et le colon. C’est
par erreur qu’on a cité ici l’exemple du politor, à qui l’on remettait
le cinquième du grain, ou même la sixième ou la neuvième gerbe, quand le
partage se faisait avant le battage (Cat. 136, cf. 5). Le politor n’était
point un colon partiaire, mais un simple manœuvre loué en temps de moissons et
rémunéré de sa journée au moyen du dividende ainsi fixé sur la récolte. 







[bookmark: _ftn477][477] La loi romaine n’a même pas de mot propre pour
désigner le bail à ferme. Le contrat de louage s’est formé à Rome et s’est
développé dans la jurisprudence romaine par le bail à loyer des maisons :
ce n’est que par analogie qu’il s’est ensuite étendu aux locations rurales. La
preuve en est dans ce fait que selon la règle ordinaire, les loyers du preneur
se payaient nécessairement en argent. Or, cette règle qui est de l’essence du
bail des maisons, ne l’est plus le moins du monde en matière de bail à ferme. Par
suite, à Rome, le fermage à fruits partiaires appartient au droit pratique, mais
ne découle pas des principes donnés d’abord par la théorie juridique. Les baux
ont pris une importance grande, le jour où les capitalistes de Rome ont commencé
d’acquérir de vastes domaines au delà des mers. L’on sut bientôt les apprécier
à leur juste utilité, en leur assignant jusqu’à une durée de plusieurs
générations (Colum., 1, 7, 3). 







[bookmark: _ftn478][478] On ne semai rien entre les ceps de vigne, ou tout au
plus quelques herbes fourragères venant bien à l’ombre. Nous le savons encore
par Caton (33, cf. 137) ; et Columelle, de son côté (5, 3), enseigne que
la vigne, en fait de produits accessoires, ne rend rien que les marcottes
que l’on peut vendre. En revanche, on sème au milieu des plantations d’arbres (arbustum)
comme en plein champ (Colum. 2, 9, 6). – Mais quand la vigne est cultivée en
festons suspendus aux grands arbres, on garnit aussi le dessous en céréales. 







[bookmark: _ftn479][479] Magon ou son traducteur (Varro, de re rust., 1,
17, 3) veut qu’au lieu de dresser les esclaves on les achète, mais avant l’âge
de 22 ans. Caton est du même avis, sans doute, à en juger par le personnel de
sa ferme modèle, quoiqu’il ne le dise pas expressément : mais il enseigne
nettement qu’il faut vendre les esclaves dès qu’ils se font vieux et malades (2).
Quant à l’élève des esclaves, dont parle Columelle (1, 8), à l’endroit où il
conseille de ne pas faire travailler la mère de trois fils, et d’affranchir
celle qui en a quatre, c’est là une spéculation sui generis bien plus qu’une
règle agronomique. De même, Caton achetait des esclaves pour les former et les
revendre ensuite avec bénéfice (Plutarque, Cato maj., 21.) L’impôt
spécial dont il est parlé dans le texte ne s’applique qu’aux domestiques de
corps, ou de l’intérieur (familia urbana). 







[bookmark: _ftn480][480] Dans ces conditions, mettre aux fers l’esclave, et
même le fils de famille (Denys d’Italie, 2, 26), était un vieil usage. Caton
dit pareillement que les valets de culture n’étaient enchaînés que par exception ;
et comme alors ils ne pouvaient moudre, au lieu de blé, on leur donnait leur
pain tout cuit (de re rust. 56). Mais, sous les empereurs, les fers sont
journellement appliqués, à titre provisoire quand c’est le régisseur qui punit,
à titre définitif quand c’est le maître (Colum., 1, 8, – Gaius, 1, 13 ; Ulpien,
1, 11). Que si l’on voit plus tard les travaux des champs faits par des
esclaves systématiquement enchaînés ; que si l’on rencontre désormais, dans
tous les domaines, le coactif du travail (ergastulum), le cachot
bas, percé d’une foule de petites fenêtres, auxquelles les prisonniers ne
peuvent, depuis le sol, atteindre avec la main (Colum. 1, 6), ce fait s’explique
facilement. La condition des esclaves ruraux était infiniment plus dure que
celle des autres domestiques, et l’on n’envoyait guère aux travaux des champs
que ceux qui avaient commis ou passaient pour avoir commis de grosses fautes. Je
ne le nie pas, d’ailleurs, souvent des maîtres cruels mettaient sans motifs un
malheureux aux fers. La loi romaine y fait assez clairement allusion quand
réglant le sort, si triste fait à la famille servile du criminel, elle
se tait au regard des esclaves enchaînés ; mais édicte la peine contre
ceux qui sont à la demi chaîne. – Il en était de même de la marque (stigma,
notatio) : elle était à proprement parler une peine, mais souvent
aussi tout le troupeau (grex) portait la marque du maître.
(Diodore, 35, 5, – le Phocylide, de Bernay, p. XXXI). 







[bookmark: _ftn481][481] Caton ne le dit pas expressément pour les vignes, mais
Varron est formel (I, 17), et d’ailleurs il va de soi qu’il en était ainsi. – Il
eût été mauvais, économiquement parlant, de calculer le nombre des domestiques
ruraux sur l’étendue de la moisson à rentrer. Encore moins si l’on avait eu un
tel personnel, aurait-on vendu les raisins sur le cep, ce qui pourtant se
faisait souvent (Cat., 147). 







[bookmark: _ftn482][482] Columelle fait un compte de quarante-cinq jours de
fête ou de pluie par année (2, 12, 9) ; ce que Tertullien, confirme (de
idola., 14), en disant que chez les païens les jours de fête n’atteignent
pas le nombre des cinquante jours de joie des chrétiens, de la Pâque à la
Pentecôte. A ces quarante-cinq jours, il faut ajouter le repos de la mi-hiver, après
les semailles finies, pour lequel Columelle compte encore trente jours. C’est
là que se plaçait régulièrement la fête mobile des semailles (Feriæ
sementivœ, I, p. 255 ; et Ovide, Fast., 1, 661). Il faut bien
se garder de confondre ce mois de repos avec les vacances judiciaires du temps
de la moisson (Pline, epist. 8, 21, 2, et alias) et des vendanges.








[bookmark: _ftn483][483] [Düngerbegeisterung, dit notre texte.] 







[bookmark: _ftn484][484] On peut évaluer le prix moyen du modius de froment, à
Rome, aux VIIe et VIIIe siècles, tout au moins, à 1 denier (soit 1 1/3 thaler [ou
5 fr.] par boisseau de Prusse [lit. 52, 53]). Au cours moyen des prix dans les
provinces de Brandebourg et de Poméranie, de 1816 à 1841, la même quantité de
blé valait quelque chose comme 1 thaler 24 silbergros [= 6 fr. 27]. Mais il
serait difficile de dire à quoi tient la différence peu importante constatée
entre les deux prix, celui de la Rome ancienne et celui de la Prusse actuelle. Faut-il
l’expliquer par la hausse en valeur du blé, ou au contraire par la dépréciation
de l’étalon monétaire ? De même, c’est chose incertaine que la fluctuation
des cours dans la Rome d’alors et dans la Rome des temps postérieurs. Cette
fluctuation a-t-elle été aussi forte que celle constatée de nos jours ? Que
si l’on compare les prix inscrits au texte de 4 et 7 silbergros [fr. 0, 44 c., et
0, 73 c] par 6 modii ou par boisseau prussien [lit. 52, 53] avec ceux des temps
les plus difficiles de cherté par l’effet de la disette ou de la guerre, avec
ceux du temps d’Hannibal, par exemple, où l’on vit les 6 modii monter à 99
silbergros [10 fr. 39 c.], le médimne valant 15 drachmes (12 fr. 15 c. environ),
selon Polybe (IX, 44), ou avec ceux de l’époque de la guerre sociale, où ils
valurent jusqu’à 218 silbergros le modius (5 deniers, ou 25 fr. 20 c. environ :
Cie., Verr., III, 92, 214) ; enfin, avec les prix de la grande disette
sous Auguste, où l’on paya les mêmes 6 modii sur le pied de 27 fr. 45 c. (210
silbergros, soit 27 deniers ½ les 5 modii : Eusèbe, Chron., p. Chr., 7
Scal.), l’écart paraît alors monstrueux : mais il n’y a aucune conclusion
sérieuse à tirer de ces chiffres extrêmes, dans de semblables conditions, il se
pourrait faire qu’ils se reproduisissent aussi chez nous. 







[bookmark: _ftn485][485] De là vient que Caton, décrivant deux espèces de
biens ruraux, les appelle tout simplement, l’un olivetum, l’autre vinea
(plant d’oliviers, vigne), quoique ces deux domaines donnent, outre
le vin et l’huile, d’autres récoltes encore, et même des céréales. Toutefois, si
vraiment le produit maximum de la récolte annuelle était de 800 culei (*) [420, 226 lit.], ainsi que Caton l’enseigne
quand il conseille au maître de la vigne de se pourvoir de vases en quantité
suffisante (11), il fallait que les 100 jugères du domaine [hect. 25, 188] fussent
entièrement plantés en vignes, à 8 culei [4. 20226 lit.] par jugère [hect.
0, 252], ce qui constituerait un revenu presque inouï (Colum., III, 3). Mais
Varron (I, 22), avec raison sans doute, entendait autrement le passage de Caton.
Il pense que le vieil agronome indiquait les précautions à prendre pour le cas
où le propriétaire aurait à rentrer sa récolte nouvelle, avant d’avoir vendu l’ancienne.



(*) Culeus, sac ;
la plus grande mesure de capacité : elle valait 20 amphores : Est
et, bis decies quam conficit amphora nostra, culeus ; hac nulla est major
mensura liquoris. Priscian, v. 86. – Pline, 14, 4, 52. – de re rust.,
148. – L’amphore ou quadrantal, l’unité des mesures de capacité romaines,
jaugeait 1 pied cube, contenait 3 modii, ou 48 setiers (sextarii), et
pesait, pleine de vin, environ 80 livres. – Comparée à nos mesures modernes, l’amphore
valait environ lit. 26, 26, ce qui donnait pour le culeus : lit. 525,
27. 







[bookmark: _ftn486][486] C’est Columelle (3, 3, 9) qui nous donne à entendre
que l’agriculteur romain tirait d’ordinaire 6 % de son capital. Pour la vigne, nous
avons des indications plus précises, et quant aux frais et quant au produit. Voici
le compte établi, par jugère [hect. 0, 252], par le même Columelle : 


Prix d’acquisition
du terrain : 1. 000 sesterces


Valeur d’achat
des esclaves, par jugère : 1. 143 sesterces


Vignes et
perches : 2. 000 sesterces


Perte d’intérêts
pendant les deux premières années : 497 sesterces


Au total :
4. 640 sesterces = 336 thaler ou 1. 260 fr. 


Il calcule le produit sur le pied minimum de 60
amphores [V. ci-dessus en sous note], valant au moins 900 sesterces (67 thaler
= fr. 243, 77), lesquels portent ainsi la rente à 17 %. Mais ce calcul est en
partie illusoire : sans faire entrer les mauvaises années dans la moyenne,
encore aurait-il fallu tenir au moins compte des frais de récolte, et de ceux
applicables à l’entretien des ceps et perches et des esclaves. – Le même
agronome évalue à 100 sesterces au plus par jugère le revenu brut des prairies
et des prés bois, les terres à blé, suivant lui, donnant un rendement plutôt
moindre ; et en effet, si l’on suppute par 25 modii de blé au jugère, à 1
denier le modius au cous du marché de Rome, le produit brut ne saurait guère
dépasser le chiffre ci-dessus de 100 sesterces (un peu plus de 20 fr.). Varron
(3, 2), estime à 150 sesterces [30 fr.], par jugère, le revenu brut moyen d’un
grand domaine. Mais il ne fait pas le compte des frais à déduire : il va
de soi, d’ailleurs, que la culture y coûtait beaucoup moins qu’en vignoble. – Toutes
ces indications se réfèrent à un siècle et plus après la mort de Caton. Quant à
lui, il nous dit seulement que l’élève des bestiaux rend plus que la culture
des terres (Cicéron, de Offic., 2, 25, 89. – Colum., 6, prœf. 4, cf.
aussi 2, 16, 2. – Pline, H. nat., 18, 5, 30. – Plutarque, Cat. maj.,
21). Naturellement il n’entend pas enseigner qu’il convienne de transformer
toujours les terres en prairies ; mais il veut amplement faire voir que le
capital foncier, en pâturages de montagnes et en prairies, là, où le sol y convient,
rapporte un intérêt supérieur à la rente de la bonne terre à blé. Peut-être
faut-il ajouter aussi que chez le propriétaire d’un domaine en pâturages, le
défaut d’activité ou d’intelligence sont moins nuisibles qu’ailleurs, que dans
le vignoble ou dans la plantation d’oliviers, notamment. Pour ce qui est des
terres, voici dans quel ordre Caton les classe, sous le rapport de la rente :



1°Vignes ; 


2°Jardinages ; 


3°Prés bois (d’un beau revenu, à cause des perchés à
vigne qu’ils fournissent) ; 


4°Oliviers ; 


5°Prairies naturelles (pour la production du foin) ;



6°Terres à blé ; 


7°Bois taillis ; 


8°Bois de futaie ; 


9°Forêts de chênes (pour fourrages). 


On voit revenir sans cesse ces neuf articles dans les
arrangements de la ferme modèle Catonienne. – Veut-on une dernière preuve de la
supériorité du revenu de la vigne sur la culture en céréales ? En 637 [117
av. J.-C.], une sentence arbitrale ayant eu à trancher les différends existant
entre Gènes et les villages circonvoisins, ses tributaires, la redevance
héréditaire à elle due fut fixée au 1/6e des fruits pour
le vin, au 1/20 pour les céréales. 







[bookmark: _ftn487][487] [Lex Claudia de senatoribus, v. Tite-Live, 21,
63.] 







[bookmark: _ftn488][488] Ne voit-on pas les foulons jouer un rôle
fréquent et important dans la comédie romaine ? N’est-ce pas là encore la
preuve de l’importance industrielle de la fabrique de Rome ? Caton aussi
atteste (Plutarque, Cat. maj., 21) les profits tirés des fosses à
foulerie. 







[bookmark: _ftn489][489] [Parce qu’elle portait au revers une victoire ailée. Elle
pesa à l’origine 3 scrupules (scripula) (= gramm. 4, 411]. – V
Pline, 33. 3. – Volus. Mœcianus, 45. – Borghesi, Osservazioni numism,
decad. XVII – Mommsen, Münzwesen, pp. 389. 400. – Hultsch, Métrologie,
p. 217 et 7.] 







[bookmark: _ftn490][490] L’encaisse était de 17. 410 livres romaines d’or, contre
22. 070 livres d’argent brut, et 18. 230 livres d’argent monnayé. Le rapport
légal des deux métaux se réglait comme suit : 1 livre d’or – 4. 000 sesterces,
ou 1 : 11, 91. 







[bookmark: _ftn491][491] [Pour plus de détails, v. Mommsen, Münswesen (Système
monétaire des Romains), et Métrologie, de Hultsch, loc. cit.]








[bookmark: _ftn492][492] Tel est le fondement de l’action en matière de
contrat de vente, de louage, de société. C’est aussi sur ce principe général
que repose toute la théorie des contrats n’engendrant pas d’action spéciale et nommée.








[bookmark: _ftn493][493] [Placé d’ordinaire à l’autre extrémité de l’atrium,
en face de l’entrée de la maison. – V. ce mot, et v°Domus, dans les Dict.
de Rich et de Smith.] 







[bookmark: _ftn494][494] La source principale où je puise ici, m’est fournie
par Aulu-Gelle et par le passage de Caton qu’il cite, 14, 2. – En ce qui touche
le contrat littéral, c’est-à-dire celui prouvé par la seule inscription de la
créance sur le registre du demandeur, le motif juridique est le même, et réside
dans l’honorabilité personnelle de la partie ; alors même qu’elle témoigne
dans sa propre cause. Par cette raison encore, lorsque dans les siècles
postérieurs, cette probité mercantile disparut peu à peu du milieu de la
société romaine, le contrat littéral, sans être expressément écarté, en vint
aussi à n’être plus guère produit en justice. 







[bookmark: _ftn495][495] Dans le remarquable modèle que Caton (144) nous donne
du contrat à passer avec l’entrepreneur de la récolte des olives, se lit un
paragraphe ainsi conçu : (A l’adjudication de l’entreprise), nul des
enchérisseurs ne doit se retirer dans le but de faire hausser les prix de la
cueillette et du pressurage des olives ; à moins pourtant que [l’adjudicataire]
ne le désigne de suite comme étant son associé. Que si l’on a omis cette
précaution, il faut qu’à la demande du propriétaire ou de son régisseur, tous
les membres (de l’association qui a pris le marché) prêtent serment (de n’avoir
rien fait contre la sincérité de la concurrence) : que s’ils ne le prêtent
pas, on ne leur paye point le prix du marché. Qu’on ait affaire ici à une
société, et non plus à un entrepreneur isolé, est-il besoin de le dire ? 







[bookmark: _ftn496][496] Tite-Live, 21, 23 (cf. Cicéron, Verr., 5, 18, 45)
ne mentionne que l’interdiction relative aux armements maritimes ; mais
nous savons d’ailleurs qu’il en est de même pour les entreprises publiques (redemptiônes).
Asconius (in or. in toga cand., p. 94) et Dion (55, 10, 5) le disent :
et comme suivant Tite-Live aussi, toute spéculation est jugée malséante de
la part d’un sénateur, il semble probable que la loi Claudia a été plus
loin encore dans la voie des prohibitions. 







[bookmark: _ftn497][497] Caton, comme tout autre, plaçait en effet son avoir
dans les troupeaux, et dans les entreprises commerciales ou analogues. Mais il
avait à cœur de ne point enfreindre la loi : il ne spéculait pas dans les
fermes publiques ; ce qui lui était interdit en sa qualité de sénateur ;
et il n’entrait pas dans les banques de prêt à intérêt. Il y aurait injustice à
lui reprocher ici des habitudes qui eussent été contraires à sa théorie. Le
prêt maritime, où il plaça souvent ses fonds, ne constitue pas le moins du
monde le prêt à intérêt défendu. Dans son essence, il se range dans la classe
des opérations d’armement et d’affrètement. 







[bookmark: _ftn498][498] [V. Dict. de Smith : v°Nobiles.] 







[bookmark: _ftn499][499] [Mentiri nefas habebatur, dit Cicéron.] 







[bookmark: _ftn500][500] [Pour plus de détails sur les cérémonies funèbres à
Rome, nous renvoyons au Dict. de Smith, v°Funus ; au livre si
complet de Gubl et Koner, sur la vie chez les Grecs et les Romains (das
Leben derGriech. u. der Rœm.) Berlin, 1862. – V. aussi Preller, Mythologie,
Bestattungsgebraüche (usages funéraires), p. 479 et 50.] 







[bookmark: _ftn501][501] [Ou l’Art, en Allemagne, a un sens mal défini pour
nous, ou les dédains quelque peu jaloux, en tous cas fort exagérés, de la
critique allemande méritent d’être relevés (I, 15, première note). Certes,
ce que nos voisins appellent la littérature des perruques est une médiocre
chose, et nous faisons assez peu de cas des serviles imitations auxquelles se
complaisaient les poètes anglais et allemands du siècle de la reine Anne, et du
siècle du grand Frédéric. Mais nous ne pouvons souscrire, amour-propre national
à part, à ces orgueilleux jugements qui ne veulent reconnaître le sentiment et
le génie de l’art qu’aux seules races d’outre-Rhin et aux Anglo-Saxons. Il ne
faut pas que Shakespeare et Beethoven fassent oublier le Dante, Raphaël et le
Poussin. Nous attribuerons volontiers à l’Allemagne le sceptre de la pensée
philosophique et de la haute érudition : nous ne lui accorderons pas
facilement la supériorité dans les arts plastiques, ou celle de l’inspiration
littéraire unie aux splendeurs et aux contours arrêtés de la forme. – Notre devoir
de traducteur nous interdisait d’atténuer les hardiesses du texte : mais
nous nous faisons un devoir, une fois pour toutes, de renouveler ici nos
réserves.] 







[bookmark: _ftn502][502] Les monnaies et les inscriptions attestent, en effet,
que le vainqueur de Magnésie et ses descendants ont d’abord porté le nom d’Asiagenus.
Les Fastes capitolins lui donnent, il est vrai, celui d’Asiaticus ;
mais c’est là précisément une des nombreuses traces qui s’y rencontrent d’une
rédaction postérieure aux événements. Le surnom primitif n’est rien autre qu’une
corruption du grec Áσιαγένης, comme
on l’a aussi écrit plus tard. Le mot veut dire tout simplement natif d’Asie,
et non vainqueur de l’Asie. 







[bookmark: _ftn503][503] [V. à l’appendice la notice sur la Gens Claudia.]








[bookmark: _ftn504][504] [. V. Biographie générale de Didot, Vis. Épicharme,
Evhémère, par Joubert. Ces articles sont complets. – V. aussi Egger, Dict.
des sciences philos., v°Evhémère.] 







[bookmark: _ftn505][505] [M. Egger, entre autres, a publié les quelques
fragments qui nous restent de l’Evhémère d’Ennius. – Latin. sermon. vetustior.
reliquiœ, pp. 151 et s.] 







[bookmark: _ftn506][506] [On les jetait dans un vase à col étroit et plein d’eau,
d’où on les retirait un à un et au hasard (V. Dict. of antiq. de Smith, vo.
Sortes, Sitella).] 







[bookmark: _ftn507][507] [V. Tite-Live, 49, 29. – Pline, 13, 13, 27. – Plutarque,
Numa, 22. – Sur les livres apocryphes de Numa, ce Moïse de Rome, comme
Tertullien l’appelle, v. Preller, Mythol., p. 719 et suiv. – Malheureusement
l’ouvrage de Preller, excellent et complet, n’est pas traduit.] 







[bookmark: _ftn508][508] [Tite-Live, 29, 10 et s. – V. Preller, Magna mater
Idea, pp. 445 et s., et 735 et s.] 







[bookmark: _ftn509][509] [Il est curieux de comparer avec le récit simple et
nu de Tite-Live, celui d’Ovide (Fast., 4, 247 et s.) qui ressemble à s’y
méprendre à la légende d’une de ces vierges noires, rapportées d’Asie au moyen
âge par certains pieux chevaliers – La pierre de la grande mère n’était autre, à
ce semble, qu’un météorite trouvé dans les champs : nigellus lapis,
etc., dit Prudent., Martyr. roman., 206.] 







[bookmark: _ftn510][510] [Tout le monde a lu le procès des Bacchanales, un des
plus beaux récits de Tite-Live, 39, 8 et s. – Un des textes législatifs contre
les Bacchanales, celui dont Tite-Live donne l’analyse, l. c., 18, a été
retrouvé en 1640, dans l’ancien Bruttium, non loin de Catanzaro. Il est aujourd’hui
conservé au musée de Vienne. – V. Egger, pp. 127 et 128. – V. aussi Corp, insc.
latin. de Mommsen, pp. 43 et 44] 







[bookmark: _ftn511][511] [On boit le nom (nomen bibere), ou, en
d’autres termes, on se porte des santés, dans lesquelles il est vidé autant de
coupes, que le nom du convive à qui l’on boit contient de lettres. – V. la
jolie épigramme de Martial, 1, 72, 


— Nœvia sex cyathis, septem Justina bibatur,

Quinque Lycas, Lyde quatuor, Ida tribus.

Omnis ab adfuso numeratur amica Falerno.] 







[bookmark: _ftn512][512] On trouve dans le Curculio, de Plaute, une
sorte de parabase qui retrace, sinon avec beaucoup d’esprit, du moins avec une
grande exactitude le mouvement du Forum romain a notre époque. – [C’est le chef
de la troupe (Choragus), qui parle au public.] 


…………… Sed dum hic egreditur foras

Commonstrabo, quo in quemque hominem facile inveniatis loto,

Ne nimio opere sumat operam,………… 


Tandis qu’il est dehors, je vais vous dire, pour vous
éviter de les trop chercher, où vous trouverez ceux que vous voulez voir, gens
vicieux ou sans vices, gens honnêtes ou non. Cherchez-vous un parjure ? allez
aux Comices [1]. Un menteur ? Un fanfaron ? allez au
temple de Cluacine [2]. (Les maris, prodigues et débauchés, vont sous la
Basilique [3] : vous y trouverez les courtisanes d’âge, et
les faiseurs d’affaires). Les arrangeurs d’écots sont au marché au poisson. Au
bas du forum, se promènent les notables et les riches. Au milieu, le long du
ruisseau (propter canalem), les matamores ! [4] Au-dessus
du lac [5], les vantards et bavards, les mauvaises langues, colportant
impudemment leurs médisances, sans que rien y soit vrai : assez mal en
point eux-mêmes pour qu’on puisse tout dire d’eux. Sous les vieilles boutiques,
sont les prêteurs et les emprunteurs à intérêt. Prés du temple de Castor, gare
à vous, si vous passez par les mains de certaines gens [6] !
Au bourg Toscan [vicus Tuscus], sont les aimables qui se vendent. Au Vélabre, vous
avez les boulangers, les bouchers, les haruspices, les débiteurs en quête d’un
délai, et les usuriers qui leur procurent un sursis, et puis encore les maris
riches et débauchés devant la maison de Leucadia Oppia… – Mais j’entends le
bruit de la porte ! et j’arrête court ma langue ! 


Les vers : 


Dites damnosos maritos sub Basilica querito :

Ibidem erunt scorta exoteta, quine stipulari solent… 


semblent une interpolation postérieure à la
construction de la première basilique ou Bazar (570 [184 av. J.-C.]). Alors, les
boulangers (pistores) vendaient des articles de fine gourmandise, et
tenaient cabinets de société (V. Festus, v°Alicariœ, p. 7, Müller. – Plaute,
Capt. 160. – Pœnul. 1, 2, 54. – Trinum. 407). Il en faut dire autant des
bouchers. – Leucadia Oppia était sans doute une teneuse de mauvaise
maison. 


(1) [Partie du Forum, où
se rend la justice, et où les plaideurs prêtent serment.] 


(2) [Aussi dans le
Forum, à l’entrée de la Via Sacra. – Vénus cluacine ou purifiée. – Les
Romains et les Sabins se purifièrent eu ce lieu, après l’intervention des
épouses sabines, enlevées par ordre de Romulus.] 


(3) [La basilique (ou
portique) Porcia.] 


(4) [D’où Canalicolœ,
qu’un étymologiste soutient être l’origine de notre mot canaille.] 


(5) [Le Lac Curtius,
Tite-Live, 1, 13, 7, 6.] 


(6) [Les vieilles
boutiques : celles non brûlées dans l’incendie de 542 [-212]. Les
autres prirent le nom de boutiques neuves. Près du temple de Castor, se
tenaient les prêteurs ou banquiers de l’État. Ceux des boutiques étaient
les banquiers privés.] 







[bookmark: _ftn513][513] [V. Dict. de Smith, v°Megalesia, et Preller, l.
c., pp. 445 et suiv., 735 et suiv.] 







[bookmark: _ftn514][514] [V. Dict. de Smith, ces divers mots. Le sœculum,
ici, ne désigne en aucune façon la période séculaire ordinaire de cent années, mais
plutôt celle étrusque de cent dix années lunaires.] 







[bookmark: _ftn515][515] La langue de Plaute se caractérise même par l’emploi
d’un certain nombre de mots purement grecs : stratioticus, machœra, nauclerus,
trapezita, danista, drapeta, œnopolium, bolus, malacus, morus, graphicus, logus,
apologus, techna, schema, etc. Le poète y ajoute parfois l’interprétation
en latin, mais seulement quand le mot grec appartient à un ordre d’idées
étrangères à son vocabulaire habituel. Dans le Truculentus (I, 1, 60), par
ex., dans un vers peut-être interpolé, il est vrai, on lit : Phronesis
est sapientia. Ailleurs, le comique jette des bribes de grec au milieu de
sa phrase : dans la Casina (3, 6, 9), on lit ce vers : 


Πράγματα
μοί παρέχεις. – Dabo
μέγα xαxόν, ut opinor… 


[Tu m’ennuies ! – Il t’en cuira, je le crains.] 


Ailleurs, il joue sur le mot. Sic dans les Bacchis
(2, 3, 6) 


……… est opus chryso Chrysalo…… 


[il faut de l’or à Chrysale. – V. aussi, ibid., 4, 4, 53]. 


Ennius, de son côté, suppose que l’étymologie des mots
Alexander, Andromache, est connue de tous ses auditeurs (Varron, de
Ling. lat., 7, 82). Citons encore comme tout à fait curieux certains mots
forgés et à demi grecs : ferritribax, plagipatida, pugilice ; ou
le vers bien connu du Miles gloriosus (2, 2, 58) : Euge : EUSCHEME
hercle adstitit sic DULICE et comœdice ! [Voyez, par Hercule !
quels airs de comédie le drôle se donne !] 







[bookmark: _ftn516][516] Voici l’une des Épigrammes poétiques qui partent le
nom de Flamininus : 


Écoutez : ô Dioscures, joyeux et habiles écuyers !

Fils de Jupiter ! Tyndarides qui régnez à Sparte ! écoutez !

Titus, descendant d’Énée, vous dédia cette noble offrande,

Quand il donna la liberté aux peuples hellènes ! 







[bookmark: _ftn517][517] [Marschen, Ditmarschen : le Marais :
nom donné à la région basse et humide de la côte occidentale du Holstein et du
Schleswig. Il répond exactement à notre Marais de Vendée et aux Pays-Bas de Hollande.
M. Mommsen fait ici allusion à son pays natal : la Frise
septentrionale, en Schleswig.] 







[bookmark: _ftn518][518] Citons, comme exemple, Chilon, l’esclave de
Caton l’Ancien, qui réalisa d’assez beaux bénéfices pour son maître, en sa
qualité de pœdagogue (Plutarque, Cat. maj., 20). 







[bookmark: _ftn519][519] On n’applique pas encore, dans la Rome républicaine, la
règle, créée seulement plus tard, d’après laquelle tout affranchi doit porter
le prénom de son patron. 







[bookmark: _ftn520][520] Citons ce vers d’une de ses tragédies [Festus, p. 433,
éd. Müll.] 


Quem ego nefrendem alui lacteam immulgens opem… 


Que j’ai nourri, quand il m’avait pas de dents, des trésors, du
laitage… 


— Prenez l’Odyssée, liv. XII, vers 16 et suiv. : 


…. ούδ’ άρα
Κίρxην

Èξ Αϊδεω
έλθόντες
έλήθομεν, άλλά
μάλ’ ωxα

΅Ηλθ’
έντυναμένη·
άμα δ’
άμφίπολοι
φέρον αύτή

Σϊτον xαί xρέα
πολλά, xαι
αϊθοπα οΐνον
έρυθρόν… 


Mais Circé nous vit revenant des enfers, et de suite elle vint à
nous toute parée ; ses servantes apportaient avec elle le pain, les
nombreuses viandes, et le vin rouge et généreux… 


Voici la traduction de Livius Andronicus : 


Tỏpper
cỉti ad aédis – vénimủs Cỉrcae

Simul dủona cỏrani (?) – pỏrtant ảd nảvis

Mỉlia ảlia in ỉsdem – inserinuntur. 


Ce qui frappera le plus le lecteur dans cette
traduction, ce n’est point tant son incorrection barbare, que le contresens de
l’écrivain, qui fait venir Ulysse chez Circé, tandis que, suivant Homère, c’est
Circé qui va au-devant d’Ulysse. – Ailleurs (livre XV, v. 373), il tombe dans
un quiproquo plus risible encore, et traduit αίδοίοισιν
έδωxα (j’en donnai à mes respectables (hôtes) :)
par le mot lusi (je jouai). V. Festus, Epit. V°affatim, p.
11, Müll. – Tous ces minimes détails ne sont pas sans intérêt pour l’histoire :
ils montrent à quel humble degré de la culture littéraire en étaient encore, avec
leurs vers mal dégrossis, ces premiers pédagogues de Rome. Remarquez aussi qu’Andronicus,
tout natif qu’il était de Tarente, ne paraît pas savoir le grec comme on sait
sa langue mère. 







[bookmark: _ftn521][521] A la vérité, il en fut élevé un, dès 575 [179 av.
J.-C.], sur l’hippodrome Flaminien, pour les jeux d’Apollon (Tite-Live, 40, 50.
– Becker, Topic., P. 605). Mais, suivant toutes les vraisemblances, il
fut rasé presque aussitôt (Tertullien, de Spectac., 40). 







[bookmark: _ftn522][522] En 599 [155 av. J.-C.], il n’y avait encore ni
banquette, ni sièges (Ritsch., Parerg., I, p. XVIII, XX, 214. Cf. Ribbeck,
Trag., p. 285). Or, comme l’auteur des Prologues de Plaute, et Plaute
lui-même, font d’assez fréquentes allusions à un public assis (Miles glor.,
act. II, sc. 1, v. 3, 4 ; Aulul., act. IV, sc. 9, v. 6 ; Trucul.,
in fine ; Epidic., in fine), il en faut conclure que les
spectateurs apportaient le plus souvent leurs siéges, ou se mettaient par terre.








[bookmark: _ftn523][523] En tout temps, les femmes et les enfants ont été
admis au théâtre à Rome (Valère-Maxime, 6, 3, 12. – Plutarque, Quœst. rom.,
14. – Cicéron, de Harusp. resp., 12, 24. – Vitruve, 5, 3, 1. – Suétone, Aug.,
44, etc.). Les esclaves en étaient de droit exclus (Cicéron, de Harusp. resp.,
12, 36. – Ritschl., Parerg., I, p. XIX, 223). Il en faut dire autant des
étrangers, à l’exception toutefois des hôtes publics : ceux-ci prenaient
place au milieu ou à côté des sénateurs (Varron, 5, 155. – Justin, 43, 5, 10 ;
Suétone., Aug., 44). 







[bookmark: _ftn524][524] [V. le prologue du Pœnulus, vers 17 et suiv.] 







[bookmark: _ftn525][525] On aurait tort, se fondant sur quelques indications
des prologues de Plaute (Casina, v. 17 ; Amphitr., 65) de
penser qu’il y avait un prix décerné après concours (Ritschl, Parerg., 1,
229). Le passage souvent cité du Trinumus (v. 706) appartenait
probablement au texte grec original, et semble avoir été purement et simplement
transcrit par le traducteur. Sur ce point, le silence des Didascalies et
des Prologues, en ce qui touche les juges et les prix eux-mêmes, est à
la fois décisif et s’accorde avec la tradition. – Nous ajoutons qu’on ne jouait
qu’un drame par jour. Nous voyons, en effet (Pœnulus, 10), que les
spectateurs quittaient leur logis pour voir commencer la pièce, et que, la
pièce finie, ils rentraient chez eux (Epidic. ; – Pseudol. ;
– Rudens ; – Stichus ; – Trucul., in fine). Il
ressort de tous ces textes que les Romains allaient au théâtre après leur
second déjeuner (prandium), et qu’ils rentraient dans leurs demeures
pour l’heure du dîner. A ce compte, la représentation durait de midi à trois heures.
Cela n’a rien d’étonnant, quand l’on songe que les pièces de Plaute se jouaient
avec des intermèdes de musique à la fin de chacun des actes (Horat., Epist. 2,
1, 189). Plus tard, les choses changeront, et Tacite (Annal., 14, 20) parlera
de spectateurs passant la journée tout entière au théâtre. 







[bookmark: _ftn526][526] Nous ne parlons que pour mémoire de quelques rares
emprunts faits aussi à la comédie moyenne, qui n’est autre chose que le genre
de Ménandre non encore arrivé à son point de perfection. Quant à la comédie
ancienne, nulle trace d’imitation ne s’en rencontre dans la vieille littérature
de Rome. L’Hilarotragédie, dont l’Amphitryon de Plaute nous offre le
spécimen, a reçu, il est vrai, des historiens littéraires de Rome, le nom de
comédie Rhinthonienne ; mais les comiques nouveaux d’Athènes
avaient aussi écrit des parodies de ce genre, et l’on ne s’expliquerait pas
pourquoi, ayant devant les mains les poètes athéniens de la nouvelle école, les
Romains auraient été remonter jusqu’à Rhinthon [de Tarente ou Syracuse] et
aux anciens, pour leur demander des modèles. 







[bookmark: _ftn527][527] [Toutes les appréciations qui vont suivre, et une
bonne partie de celles qui précèdent, sont puisées, le lecteur l’a pressenti, dans
les textes mêmes et les fragments des comiques grecs et latins. Déjà, en lisant
l’alinéa qui précède, on a pu reconnaître une allusion aux v. 52 et 59 du
prologue de l’Amphitryon


Quid contraxistis frontem ? quia tragœdiam

Dixi futuram hanc ?…… commutavero

Eamdem hanc, si vollis ; faciam ex tragœdia

Comœdia ut sit……] 







[bookmark: _ftn528][528] [Le Curculio et la Mostellaria, deux
comédies bien connues de Plaute.] 







[bookmark: _ftn529][529] [Dont Cicéron disait, dans son Cato major :
Quam gaudebat…… Truculento Plautus, quam Pseudolo !] 







[bookmark: _ftn530][530] [On sait que Molière lui a pris plus d’un trait de
son Harpagon, et notamment l’idée et certains détails comiques du fameux
monologue.] 







[bookmark: _ftn531][531] [Aussi le poète a-t-il cru devoir s’excuser devant
son public. Mais son excuse, où la prend-il ? Ecoutons-le : 


Si ces vieillards n’avaient été des vauriens dès leur
jeune âge, vous ne les verriez pas aujourd’hui salir leurs cheveux blancs !
Et l’auteur ne les eut point mis en scène, s’il n’avait pas vu souvent des
pères rivaux de leurs fils, dans les lieux de prostitution ! (Plaute, Bacchis, Epilogue)] 







[bookmark: _ftn532][532] Bacchides, 35. – Trinumus, 3, 1, 8. – Trucul.,
3, 2, 25. – Nœvius aussi, qui d’ordinaire se gênait moins que ses confrères, se
moque des Prœnestins et des Lanuviens (Comm., 21, R.). Les rapports
furent fréquemment tendus entre les Prœnestins et les Romains (Tite-Live, 23, 20,
42, 1) : les exécutions qui eurent lieu au temps des guerres de Pyrrhus et
la catastrophe contemporaine de Sylla en font foi. – Naturellement, la censure
n’arrêtait pas au passage les plaisanteries innocentes, comme celles qu’on lit
dans les Captifs (Captivi), 1, 2, 56 et 4, 2, 191). – Notons aussi
le curieux compliment adressé à Massalie dans la Casina (5, 4, 1). 







[bookmark: _ftn533][533] C’est par un vœu de ce genre que se termine le
prologue de la Cassette, exemple unique dans les écrits latins
contemporains, qui nous sont parvenus, d’une allusion directe aux guerres
hannibaliennes : 


Voilà l’histoire ! – Bonne santé je vous dis. Puisse votre
vrai courage vous donner la victoire, comme au temps jadis. Conservez vos
alliés, les anciens et les nouveaux. Augmentez vos auxiliaires par la justice
de vos lois. Ecrasez vos ennemis ; cueillez les lauriers et la gloire, et
que le Carthaginois vaincu soit punit ! (Cistell., Prolog., in fine) 







[bookmark: _ftn534][534] On ne saurait trop y regarder avant d’interpréter tel
ou tel passage de Plaute dans le sens d’une allusion aux événements du jour. La
critique moderne a dû rejeter bon nombre de traductions par trop subtiles et
évidemment faussées. Ne faudrait-il pas regarder ainsi comme ayant dû tomber
sous le coup de la censure tel passage se référant aux Bacchanales, dans la Casina
(5, 4, 11) ? – V. Ritschl, Parerg., 1, 192. On pourrait, à la
vérité, retourner la question, et, s’appuyant sur le texte de cette comédie, et
sur beaucoup d’autres encore, où il est parlé des fêtes de Bacchus (Amphitryon,
703. – Aulul., 3, 1, 3. – Bacchid., 25 et 371. – Miles glor.,
1016. – et Menechm., 836), en tirer simplement la conclusion que, toutes,
elles ont été écrites à une époque où il n’y avait nul inconvénient à dire son
mot sur les Bacchanales. 







[bookmark: _ftn535][535] Peut on donner un autre sens à ce passage remarquable
de sa Jeune fille de Tarente [Tarentilla] ? 


Ce qui devrait, à bon compte, ne valoir un succès sur la scène, il
n’est nulle part de roi qui veuille me le contester ! combien chez les
rois l’esclave est mieux traité, que l’homme libre ici ? 







[bookmark: _ftn536][536] Rappelons ce que dit Euripide des sentiments ayant
cours dans la Grèce de son temps en matière d’esclavage (Ion, 854, cf. Helena,
728) : Une seule chose fait la honte de l’esclave, son nom ! Partout
ailleurs, l’esclave n’est pas au-dessous de l’homme libre dès qu’il est honnête
homme ! 







[bookmark: _ftn537][537] [Ainsi parle le chef de la troupe (grex) :
il annonce, le dénouement qui se fera, comme on dirait aujourd’hui, derrière la
toile : 


Spectateurs, nous allons vous dire ce qui va se passer dans ce
logis. On découvrira que cette Casina est la fille du voisin, et elle épousera
Euthynice, le fils de notre maître.] 







[bookmark: _ftn538][538] Citons pour exemple, la scène du Stichus, où le père
de famille, passant en revue avec ses filles les qualités que doit réunir une
bonne épouse, se pose tout à coup la question la plus incongrue du monde, et se
demande lequel vaut le mieux d’épouser une jeune fille où une veuve, uniquement
pour amener une réponse non moins déplacée dans la bouche de celle qui la fait,
et une sortie contre les femmes qui n’est autre chose qu’un absurde lieu commun.
Mais ce n’est là qu’une peccadille. – Dans le Collier, (Πλόxιον)
de Ménandre, un mari conte à un voisin sa peine : 


J’ai épousé Lamia, l’héritière ; te l’avais-je dit ? Non.
– Cette maison est à elle, ainsi que les champs et tout ce qui est alentour. Mais
quel fléau, le pire de tous, que cette femme ! A charge à tous : non
pas à moi seul, mais à son fils, à sa fille plus encore ! – Le mal est
sans remède, je le vois bien ! 


Dans l’imitation latine, du poète Cœcilius, le
dialogue simple et élégant tout ensemble du comique d’Athènes fait place aux
grossièretés qui suivent : 


Ainsi, ta femme est une pie-grièche ? – Tu me le demandes !
– Mais… – oh ! ne m’en parle pas ! Quand je rentre et que je m’assieds,
il me faut essayer d’abord le baiser d’une bouche à jeun ! – Ah ! c’est
frapper juste ! Elle veut te faire rendre ce que tu as bu dehors ! 


[V. Aul. Gell., 2, 23. – Tout le chapitre est consacré
à une intéressante comparaison entre Cœcilius et Ménandre.] 







[bookmark: _ftn539][539] Même quand, plus tard, leurs théâtres se construisirent
en pierre, les Romains ne placèrent pas sous les acteurs ces grands vases
acoustiques dont firent tant usage les architectes grecs (Vitruve, 5, 5, 8). 







[bookmark: _ftn540][540] Il règne une confusion fâcheuse dans les documents
biographiques qui le concernent. Ayant porté l’épée durant la première guerre
punique, il n’a pu naître plus tard que 495 [259 av. J. -C]. Dès 519 [-235], on
joua ses drames, ceux de ses débuts, sans doute (Aul. Gell., 12, 21, 45). L’opinion
commune plaçait sa mort en 550 [-204] : mais Caton doutait de l’exactitude
de cette date (Cicéron, Brut., 15, 60), et Caton avait raison. Si elle
eût été vraie, il aurait fini à l’étranger pendant la guerre d’Hannibal. Mais
ses vers satiriques sur Scipion sont évidemment postérieurs à la bataille de
Zama. Sa vie se place donc entre 490 et 560 [-264/-194]. Il aurait été dès lors
le contemporain des deux Scipions, morts en 543 [-211] (Cicéron, de Rep.,
4, 10) : il aurait été de dix ans plus jeune qu’Andronicus, et de dix ans
aussi, peut-être, l’aîné de Plaute. A. Gelle fait directement allusion à son
origine campanienne ; et lui-même, s’il était possible de douter de sa
nationalité latine, la mentionne dans son épitaphe bien connue. Fut-il citoyen
romain, ou seulement citoyen, de Calès ou de quelque autre cité latine de
Campanie ? La seconde hypothèse paraît la plus probable, et par là s’expliquent
facilement les rigueurs impitoyables de la police romaine envers lui. Dans tous
les cas, il n’a pas été acteur, puisqu’il servait dans l’armée. 







[bookmark: _ftn541][541] Que l’on compare, pour s’en rendre compte, ce début, de
sa tragédie de Lycurgue avec le fragment qui nous reste aussi de Livius : 


Vous qui veillez auprès du royal cadavre, allez de suite vers
ces lieux ombragés on poussent les arbres semés d’eux-mêmes. 


Ou encore les paroles célèbres adressées par Hector à
Priam, dans les Adieux d’Hector : 


Etre loué par toi m’est doux, Ô mon père, toi que louent les hommes !



Ou enfin, ce joli vers de la Tarentilla (la Fille
de Tarente) 


A l’un, un signe ; à l’autre, un coup d’œil ; elle
aime l’un, elle tient l’autre ! 







[bookmark: _ftn542][542] [Gottsched (1700, † 1766), né prés de Kœnigsberg, critique,
grammairien et littérateur, chef de l’école littéraire puriste du XVIIIe siècle.]








[bookmark: _ftn543][543] [Orgueil campanien ! s’écrie Aul. Cell. Mais
cet orgueil est justifié par l’assentiment de tous les bons juges nationaux, Caton,
Cicéron, etc.] 







[bookmark: _ftn544][544] Il faut bien admettre cela : autrement on ne
saurait comprendre comment les anciens ont pu hésiter si souvent sur l’authenticité
ou la non authenticité de tels et tels drames de l’école plautinienne. En effet,
nul écrivain romain, autant que Plaute, n’a laissé prise à d’insolubles
incertitudes. A cet égard, comme aussi sous d’autres rapports, il existe entre
Shakespeare et lui des analogies assurément remarquables ! 


[V. A Gell., I, III, 3, de noscendis explorandisque
Plauti comœdiis. On retrouvera dans cette curieuse dissertation plus d’un
précieux détail dont M. Mommsen a fait profit.] 







[bookmark: _ftn545][545] [Je ne puis résister au devoir de citer ici l’excellente
traduction française de Plaute par M. Naudet (Collect. Panckoucke),
et surtout la fine et érudite notice biographique qu’il a plus récemment
publiée dans la Nouvelle biographie générale, éditée par Didot frères. J’y
renvoie le lecteur.] 







[bookmark: _ftn546][546] [M. Mommsen dit textuellement ce corbeau
blanc, locution familière qui correspond à notre merle blanc.] 







[bookmark: _ftn547][547] Dans la langue juridique et technique, le mot togatus
désigne plus spécialement l’Italien, par opposition avec l’étranger, et aussi
avec le citoyen de Rome. Tel est surtout le sens de la phrase formula
togatorum (Corp. insc. lat., I, n°200, v. 21, 50). Il faut entendre
par là les miliciens italiotes, en dehors du cadre des légions. Hirtius est le
premier qui ait appelé Gallia togata la Gaule cisalpine ou citérieure, et
peu de temps après lui cette appellation disparaît. Sans doute, il qualifie
ainsi la contrée, à raison de sa condition juridique : de 665 à 705 [89-49
av. J.-C.], en effet, la plupart des cités y étaient régies selon le droit
italique. – Virgile (Æneid., I, 282), parlant à la gens togata, à
côté du peuple romain, semble avoir en vue la nation latine. – De tout cela, s’il
faut conclure que la fabula togata était au Latium ce que la fabula
palliata était à la Grèce : chez l’une et l’autre, la scène est
transportée à l’étranger, la ville et le peuple de Rome restant choses
interdites au poète comique. La preuve que la togata ne pouvait placer
sa fable que dans les villes du droit latin se rencontre dans ce fait que, pour
autant que nous sachions, toutes les villes où se passe l’action dans les
pièces de Titinius et d’Afranius, Setia, Ferentinum,
Vélitres, Brindes, ont certainement eu le jus italicum
jusqu’aux temps de la guerre sociale. Dès que la cité est donnée à toute l’Italie,
les poètes cessent de mettre dans les villes latines le lieu de la scène, et pour
ce qui est de la Gaule cisalpine, juridiquement placée dans la condition des
villes du droit latin, elle était trop éloignée sans doute des poètes
dramatiques de la capitale. Aussi, à dater de là probablement, il n’a plus été
écrit de comédies à toge. Il semble que pour les remplacer, quant au lieu de la
scène, on ait songé alors aux villes assujetties, à Capoue, à Alella.
L’Alellane a donc en quelque sorte continué la togata. 







[bookmark: _ftn548][548] L’Histoire littéraire est muette en ce qui le
concerne. Tout ce que l’on peut conclure d’un passage de Varron, c’est qu’il
était l’aîné de Térence (558-595 [196-159 av. J.-C.]) (V. Ritschl, Parerg., 1, 194).
Mais il n’y faut point aller chercher autre chose, et s’il paraît vrai que, des
deux groupes de poètes que Varron compare, le second, composé de Trobea,
d’Atilius et de Cœcilius, serait en somme plus ancien que l’autre
(Titinius, Térence, Atta), il ne s’en suit pas le moins du
monde que lainé du jeune groupe soit plus jeune aussi que le moins âgé du
groupe antérieur. 







[bookmark: _ftn549][549] Des quinze comédies titiniennes dont les titres nous
sont parvenus, il en est cinq seulement à rôle d’homme principal (Baratus ?
Cœcus, Fullones, Hortensius, Quintus, Varus).
On en compte neuf appartenant à l’autre sexe (Gemina, Jurisperita, Prilia ?
Privigna, Psattria ou Fereratinatis, Selina, Tibicina,
Veliterna, Ulubrana ?) Dans deux de ces pièces (la Jurisperita
et la Tibicina), les rôles principaux parodiaient, à ce qu’il semble, des
professions évidemment masculines. Dans les rares fragments qui nous restent, c’est
aussi le monde féminin qui tient le plus de place. 







[bookmark: _ftn550][550] [Il était réservé aux sénateurs et personnages de
distinction, comme aujourd’hui nos fauteuils ou stalles d’orchestre, qui sont
loués à plus haut prix.] 







[bookmark: _ftn551][551] Citons, comme terme de comparaison, les fragments qui
suivent de la Médée d’Euripide (v. 1-9) et de celle d’Ennius : 


Plût au ciel que le navire Argo n’eût jamais volé vers la terre
de Colchos, le long des Symplégades azurées ; ou que jamais dans les forêts
du Pélion le pin ne fût tombé sous la hache, mettant la rame aux mains des
héros, accourus pour Pélias à la conquête de la toison d’or ! Alors Médée,
ma maîtresse, n’aurait point navigué vers les tours d’Iotchos, blessée au cœur
de son amour pour Jason ! 


Voici la traduction d’Ennius : 


Plût au ciel que dans les bois du Pélion la hache n’eût pas jeté
à terre le tronc coupé des pins, ni qu’alors on eût commencé de construire ce
navire, fameux sous le nom d’Argo, où montèrent ces femmes choisis parmi les
Achéens, allant, par ordre du roi Pélias, conquérir en Colchide, aidés de la
ruse, la toison dorée du bélier ! Médée, ma maîtresse, n’eût pas quitté sa
demeure, errante aujourd’hui, le cœur malade, et blessée d’une cruelle blessure
d’amour ! 


Les différences dans la traduction latine sont remarquables.
Nous n’y signalons ni les tautologies ni les périphrases, mais bien plutôt les
explications données des noms mythologiques moins connus des Romains, ou leur
suppression totale. Des Symplégades, du pays d’Iotchos, il n’est
plus question. Ennius dit ce que c’est que le navire Argo, que Pélias,
etc. En revanche, ce qu’on appelle un contresens est chez lui fort rare.








[bookmark: _ftn552][552] Il n’est point douteux, en effet, et les anciens le
déclarent, qu’il faisait son propre portrait dans les vers qui suivent du VIIe
livre de ses Chroniques,… Le consul appelle ses affidés et confère avec
eux : 


Ayant ainsi parlé, il appelle un homme avec lequel il aime à partager
sa table et ses discours, lui parlant d’une humeur affable de ses affairés, et
se délassant des fatigues d’une journée donnée en grande partie à la chose
publique, au vaste forum et à l’auguste sénat. Avec lui, il ouvre la bouche
sans crainte : sujets graves ou légers, plaisanteries et jeu de mots, peu
importe ! sa parole se teint de malice ou se répand en accents pleins de
bontés ; il la place en lieu sûr ! Avec lui, il prend ses plaisirs et
ses joies, en secret ou en public. C’est un homme qui jamais ne pense à mal ;
encore moins, ne pousse à mal faire ! Léger sans méchanceté, il est savant,
fidèle, doux, éloquent ; content de son sort, heureux et sensé ; disant
les choses à propos : facile d’humeur, parlant peu, retenant beaucoup ;
sachant les choses d’autrefois, ensevelies sous les temps ; au fait des
mœurs anciennes et nouvelles ; possédant les vieilles lois divines et
humaines. C’est à un tel homme…… etc. (A. Gell., XII, 4) 


[Et Aulu-Gelle d’ajouter : Voilà l’ami qui
convient aux hommes haut placés par la naissance et la fortune ! L. Ælius
Stilo assura souvent qu’Ennius, en écrivant ces vers, avait songé à lui-même, et
qu’il y avait déposé la peinture de ses mœurs et de son esprit ! (Aul.
Gell., l. c.)] 







[bookmark: _ftn553][553] On lisait dans le Télèphe : Palam
mutire plebeis piaculum est. Parler haut est un crime chez l’homme de la
plèbe ! 







[bookmark: _ftn554][554] Citons encore ici certains passages excellents pour
le fond et la forme, tirés du Phœnix d’Ennius et imités d’Euripide :



Il convient à l’homme de vivre animé par la vraie vertu, et d’ajourner
sans crainte le coupable devant la tribunal du juge. – La liberté ! elle
est là où le cœur bat fort et pur sous la poitrine ! Ailleurs, et dans la
sombre nuit, se cache le forfait ! 


Dans le Scipion, qui fit partie sans doute des
poésies mêlées d’Ennius, on rencontrait aussi les vers pittoresques qui suivent :



Le silence se fait dans l’immensité du monde céleste ; Neptune
en courroux commande le repos aux ondes bondissantes ; le soleil arrête
ses chevaux aux sabots ailés ; les fleuves suspendent leur cours éternel :
et le vent meurt sous la ramée ! 


Ce dernier fragment nous montre l’imitateur à l’œuvre
et aux prises avec son modèle. Il ne fait autre chose ici que paraphraser les
paroles d’un témoin du combat que se livrent Neptune (Héphœstos) et le
fleuve Scamandre, dans la tragédie (primitivement sophocléenne) du
Rachat d’Hector. 


Constilit, credo, Scamander : arbores vento vacant ! 


Voyez ! le Scamandre s’arrête : le vent
meurt sous la ramée : et c’est
dans l’Iliade (21, 381) que se rencontre la pensée première du tableau. 







[bookmark: _ftn555][555] Citons, par exemple, ce vers du Phœnix : 


Fou vraiment qui désire en la désirant la chose désirée ! 


Et encore faisons-nous grâce au lecteur de plus
insipides ritournelles ! Les jeux de mots, les acrostiches n’y manquent
pas non plus (v. Cicéron, de Divin., 2, 54, 111 [et les vers cités par A.
Gell., 18, 2]). 







[bookmark: _ftn556][556] Sans compter Caton, on nomme deux consulaires
poètes (Suétone, Vita Terent., 4) Quintus Labeo (consul en
571 [183 av. J.-C.]) et Marcus Popilius (consul en 584 [-170]). Ont ils
aussi édité et publié leurs poésies ? C’est ce qu’on ignore. Il y a lieu à
douter même en ce qui touche le vieux Caton. 







[bookmark: _ftn557][557] [Les fragments de l’Histoire sacrée d’Évhémère,
traduits par Ennius, et que nous a conservés Lactance, sont écrits en pose. -V.
Lact. Inst. divin., I, 11, 13, 14.] 







[bookmark: _ftn558][558] On peut juger du ton de son récit poétique par les
menus fragments qui suivent : 


Elle (Didon) demande, aimable et le sachant déjà, comment elle a
quitté Troie. 


Et ailleurs : 














Le roi Amulius lève les mains au ciel et remercie les dieux. 


Ailleurs encore, dans un passage tiré d’un discours, où
l’on remarquera l’emploi de la forme indirecte : 


Laisser dans l’embarras des hommes si braves, ce serait une
honte pour le peuple, pour toutes les familles ! 


Veut-il parler du débarquement à Malte, en 498 [256 a.
J.-C.] ? il dit : 


L’armée romaine descend à Malte, met à feu l’île entière, la ravage,
et anéantit l’ennemi. 


Enfin, parle-t-il de la paix qui termine la guerre de
Sicile (première guerre punique) ? Il s’exprime ainsi : 


Il est aussi convenu que l’on achètera de Lutatius la paix par
des dons ; il stipule en outre que tous les prisonniers, que tous les
otages siciliens seront rendus. 







[bookmark: _ftn559][559] [Ces noms sont inconnus aujourd’hui, même en
Allemagne. – Anne-Louise Karschin, née à Schwibus, en Silésie, en 1722, fut
une simple paysanne, douée d’une singulière faculté d’improvisation poétique. Après
deux mariages malheureux, avec des hommes d’humble condition, elle vint à
Berlin, où les rénovateurs de la poésie et de la littérature nationales
allemandes, Gleim, Ramler, Moses Mendelsohn et autres, l’accueillirent
avec enthousiasme et la surnommèrent la Sapho allemande. Le grand
Frédéric la traita plus que dédaigneusement, et lui fit une fois donner deux
écus. Elle mourut en 1791. Elle avait du naturel, de la chaleur mais la
correction et la culture tuèrent son rude génie. – Jean Gottlich Willamow,
né en 1736, mort en 1777, imitateur de Pindare, a publié des Dithyrambes
en 1763, des Fables dialoguées et d’autres poèmes oubliés de nos jours. Il
a longtemps vécu à Saint-Pétersbourg, où il dirigeait l’Institut allemand.]








[bookmark: _ftn560][560] L’emploi de la langue grecque par le père de l’histoire
romaine en prose est attesté par Denys d’Halicarnasse, 1, 6, et par Cicéron, de
Divin., 1, 21, 413. Mais Quintilien et les grammairiens postérieurs font
aussi mention d’Annales latines portant le même nom d’auteur, et ce qui
ajoute encore à la difficulté du problème, c’est qu’il a existé un traité très
étendu de Droit pontifical, écrit aussi par un Fabius. Mais pour
quiconque a étudié de près et dans son ensemble le mouvement de la littérature
romaine, il paraîtra impossible d’attribuer cette dernière production à un
écrivain quelconque du temps des guerres d’Hannibal. Quant aux Annales latines,
il est douteux qu’elles aient été publiées à cette même époque ; sans
compter qu’il y a confusion de nom, peut-être, avec un autre annaliste plus
récent, Quintus Fabius Maximus Servilianus (consul en 612 [142 av.
J.-C.]) ; sans compter aussi qu’il peut se faire que les Annales en langue
grecque de notre Fabius aient été anciennement traduites en latin, comme le
furent plus tard celles d’Acilius et d’Albinus. Enfin, n’a-t-il
pas pu y avoir deux annalistes du nom de Fabius Pictor ? Nous ne voulons
rien trancher. – On a aussi attribué une autre composition historique en langue
grecque à un contemporain de Fabius, à Lucius Cincius Alimentus : mais
ce livre n’a été, ce semble, qu’un enfant supposé et mal venu, qui daterait en
réalité du siècle d’Auguste. 







[bookmark: _ftn561][561] [Gleim (1719-1803), l’Anacréon et le Tyrtée allemand,
et Ramler (1725-1798), poètes prussiens tous deux, furent célèbres au dernier
siècle. Leurs odes guerrières sont actuellement négligées. Du moins, et ce n’est
point un mince mérite, ils furent, avec quelques autres, les précurseurs des
grands poètes nationaux de l’Allemagne, sinon les fondateurs même de la
glorieuse école des Lessing, des Schiller et des Gœthe.] 







[bookmark: _ftn562][562] [Et même après Caton, Cicéron dira encore que la
littérature romaine ne compte pas une véritable œuvre historique : Abest
historia litteris nostris, etc. (de Legib., I, 2).] 







[bookmark: _ftn563][563] Tous les travaux littéraires de Caton appartiennent à
sa vieillesse (Cicéron, Cato, 11, 38. – Corn. Nepos, Cato, 3). La
composition des premiers livres des Origines n’est pas antérieure à l’an 586 [168
av. J.-C.]. Elle ne lui est pas non plus de beaucoup postérieure (Pline, Hist.
nat., 3, 14, 114). 







[bookmark: _ftn564][564] Polybe (40, 6, 4) prend soin d’observer qu’Albinus,
au contraire de Fabius, avait su écrire une histoire sérieuse et positive à la
façon des Grecs. 







[bookmark: _ftn565][565] Comme, par exemple, les incidents du siége de
Gabies [Tite-Live, I, 53 et suiv.], imités des aventures de Zopyre
et du tyran Thrasybule [Hérodote, III, 151 et suiv. – I, 22] ; ou
encore le conte de l’exposition de Romulus enfant, copié d’après l’historiette
de la jeunesse de Cyrus, du même auteur [I, 110 et suiv.]. 







[bookmark: _ftn566][566] C’est ce que rapporte Plaute (Mostell., 196) :
Les parents élèvent leurs enfants et les polissent : on leur enseigne
les lettres, le droit, les lois. (expoliunt, docent literas, jura,
leges). – Plutarque en dit autant des Romains de ce temps (Cat. maj.,
20). 







[bookmark: _ftn567][567] Dans les poésies imitées d’Epicharme, il fait dériver
Jupiter de quod juvat, Cérès de quod gerit fruges. 







[bookmark: _ftn568][568] Enni poeta, salve ! etc. – Notez la forme
caractéristique du mot poeta, dérivé du grec vulgaire ποητής
(au lieu de ποζητής) – Les potiers de
l’attique mettaient d’ordinaire le mot έποησεν
sur leurs œuvres. – Poeta, d’ailleurs, ne se dit que des auteurs épiques,
ou des auteurs de poésies récitées. Il ne s’applique pas aux auteurs
dramatiques, qui, à notre époque, sont encore tout simplement des scribes (scriba
– Festus, v°p. 333, Müll.) 







[bookmark: _ftn569][569] Du cycle d’Hercule, nous voyons apparaître même les
personnages secondaires, Talthybius, par exemple (Stichus, 305), Autolycus
(Bacc., 275), Parthaon (Menechm., 741). De même, et quant
aux faits principaux du moins, la foule à Rome avait entendu conter les
légendes de Thèbes et des Argonautes, celles des Bellérophon (Bacch.,
810), de Penthée (Mercat., 457), de Procné et Philomène
(Rud., 604), de Sapho et de Phaon (Mil., 1247). 







[bookmark: _ftn570][570] De ces Grecs, Marcus, mon fils, je dirai en son
lieu ce que j’en ai tiré de profit à Athènes ; je prouverai qu’il est bon
de jeter les yeux sur leurs livres, mais non d’en faire son étude. Race
vicieuse et indisciplinable [nequissimum et indocile genus illorum] ! Crois-moi
comme si tu entendais parler l’oracle ! Le jour où elle nous donnera ses
arts, tout sera perdu ! Et ce sera pis encore, si elle nous envoie ses médecins !
Ils ont juré entre eux de tuer tous les Barbares avec leurs médecines, et c’est
ce qu’ils font, demandant salaire pour qu’on se fie à eux, et qu’ils aient plus
facile de nous détruire. Nous aussi, ils nous appellent des Barbares. Entre
tous les autres Opiques, ils nous souillent des plus grossières appellations. Je
t’ai donc interdit les médecins ! [V. ce texte curieux dans Pline, Hist.
nat., XXIX, 7.] 







[bookmark: _ftn571][571] Ce Plautius appartient bien à notre époque ou aux
premiers temps de l’époque suivante (Pline, Hist. nat., 35, 10, 115). L’inscription
placée au bas de ses tableaux était en hexamètres ; elle n’est donc pas
plus ancienne qu’Ennius, et la collation du droit de citoyen d’Ardée est
nécessairement d’une date antérieure à la guerre sociale, puisque Ardée y a
perdu son autonomie. 







[bookmark: _ftn572][572] [Ici encore, M. Mommsen me parait par trop
sévère. V. sur ce point notamment Beuté, Un préjugé sur l’art romain (Revue
des Deux-Mondes, 15 mars 1865).] 







[bookmark: _ftn573][573] [Algésiras, suivant les uns ; Rocadilla
suivant les autres. Quelques-uns veulent y retrouver l’antique Calpé.] 







[bookmark: _ftn574][574] Scipion, en effet, n’avait guère fondé à Italica que
ce qui s’appelait en Italie un forum et conciliabulum civium Romanorum :
elle était alors ce que fut au commencement la ville d’Aquœ Sextiœ (Aix
en Provence), plus tard fondée dans la Gaule. C’est aussi plus tard qu’avec
Carthage et Narbonne commence l’ère des colonies de citoyens transmaritimes :
mais il n’en ‘est pas moins à noter que, sous certains rapports, la création en
a été, comme l’on voit, inaugurée par Scipion l’Africain. 







[bookmark: _ftn575][575] [Fête de Volcanus ou Vulcain, l’époux
de l’antique déesse latine Maia : divinités du feu et de la nature
féconde, comme l’Héphaistos et l’Aphrodite des Grecs. – V. Preller,
Mythol., p. 523 et suiv.] 







[bookmark: _ftn576][576] [Intercatia, dans l’Hispania Tarraconensis,
était au sud-est de Pattantia.] 







[bookmark: _ftn577][577] Rien de moins précis que la chronologie des guerres
contre Viriathus. Il est certain que la carrière du héros commence à dater du
combat contre Vetilius (Appien, Hispan., 61 ; Tite-Live, 52 ; Orose,
5, 4) et qu’il meurt en 615 (139 av. J.-C.] (Diodore, Vat., p. 110 à
alias) ; mais les uns assignent à son règne une durée de 8 ans (Appien, Hispan.,
63), les autres, de 10 (Justin, 44, 2), de 11 (Diodore, p. 597), de 14 (Tite-Live,
54 ; Eutrope, 4, 16 ; Orose, 5, 4 ; Flor., 1, 33), et enfin, de
20 ans (Velleius Paterculus, 2, 90). Le chiffre de 8 ans a pour lui la
vraisemblance ; suivant Diodore (p. 591 ; Vatic., p. 107-108),
comme selon Orose (5, 4), sa révolte est contemporaine de la prise et
destruction de Corinthe. Quant aux préteurs qu’il eut à combattre, il en est
plusieurs qui appartiennent certainement à la province du Nord, quoiqu’il ait
davantage, mais non exclusivement, porté la guerre dans le Sud (Tite-Live, 52) :
il ne faut donc pas calculer la durée de son commandement par le nombre des
préteurs qu’il a eus en face de lui. 







[bookmark: _ftn578][578] [Termantia, ville celtibérienne voisine de Numance.
– Numance, lieu principal des Arévaques : on en croit retrouver les
ruines, prés de Puente de don Garray, sur le Douro. v. supra.] 







[bookmark: _ftn579][579] La ligne de côtes a été profondément modifiée avec
les siècles ; et il est devenu presque impossible de reconnaître et de
fixer les points principaux des localités anciennes, sur l’emplacement de l’ancienne
cité. On retrouve son nom dans celui du cap Carthadschènâ, ou Ros
Sidi Bou Saïd (du nom du marabout qui l’occupé), placé à l’extrémité la
plus orientale de la presqu’île, et dont le sommet, à 393 pieds au-dessus de la
mer, domine tout le golfe. [Voir le plan de Carthage, Atlas antiquus, de
Spruner, pl. XII (3e édit.)] 







[bookmark: _ftn580][580] Nous donnons ici les mesures relevées par Beule (Fouilles
à Carthage, 1861) en mètres et en pieds grecs (soit 0, 306 m = 1 pied grec) 


Mur extérieur                                   2 m. =
6 p. ½. 


Corridor ou chemin couvert                        1, 9
= 6 p. 


Mur d’avant les casemates                         1 =
3 p. ½. 


Casemate voûtée                                            4,
2 = 14 p. 


Mur du fond                                      1 = 3
p. ½. 


Épaisseur totale de l’enceinte                   10, 1
= 33 p. grecs, 


ou, suivant les mesures de Diodore (p. 522), 22
coudées (1 coudée grecque= 1 ½ p.). Tite-Live (dans Orose, 92) et Appien (Punic.,
95), qui paraissent avoir eu devant les yeux, un autre document moins exact
fourni par Polybe, ne portent l’épaisseur totale qu’à 30 pieds. La triple
enceinte d’Appien, car c’est à lui que remonte la fausse indication que Florus
a propagée (1, 31), n’est autre chose que le mur extérieur, le mur d’avant et
le mur de fond des casemates. Leur juxtaposition n’est pas un fait fortuit, et
les ruines retrouvées par Beule mettent, à n’en pas douter, devant les yeux de
l’antiquaire les restes de la fameuse enceinte de la ville phénicienne, les
objections de Davis (Carthage and her remains, p. 370 et suiv.) ne
tendant qu’à prouver une chose, c’est qu’avec la meilleure volonté du monde, il
n’est pas possible d’ébranler la certitude des résultats les plus essentiels
des fouilles du savant français. Il faut d’ailleurs reconnaître que les anciens
auteurs, dans leurs descriptions topographiques, n’avaient point en vue toute l’enceinte
de la citadelle, mais seulement l’enceinte de Carthage du côté de terre, et
dont faisait partie intégrante le mur flanquant au sud le coteau couronné par
cette même citadelle (Orose, 4, 22). Ce qui confirme cette interprétation, c’est
que les fouilles à l’est, au nord et à l’ouest, n’ont mis à nu aucun vestige de
fortification, et qu’au sud (et sud-ouest), au contraire, on voit encore les
ruines du mur gigantesque dont il vient d’être parlé. Impossible de les prendre
pour les restes d’une fortification distincte et séparée du mur de la ville. Si
ces fouilles étaient poussées, à la profondeur convenable (les fondations du
mur trouvé sur la Byrsa [Bics] sont à 56 pieds au dessous du sol actuel), il
est présumable qu’elles mettraient au jour, sur toute la ligne d’enceinte du
côté de terre, des fondations ou égales ou de même nature, même en admettant qu’au
point où le faubourg fortifié de Magalia [Magar] venait s’appuyer
sur la principale enceinte, les remparts aient été construits moins vastes et
moins puissants tout d’abord, ou qu’encore ils aient pu être de bonne heure
négligés. – Quelle était en tout la longueur de ces murs ? c’est ce qu’il
n’est pas possible de préciser : toutefois, à en juger par ce fait que 300
éléphants y avaient leurs écuries, avec les magasins à fourrage nécessaires, et
faire entrer en ligne de compte les autres salles et les portes, leur étendue
était grande assurément. Enfin, il arriva souvent, on le comprend, qu’on
donnait le nom de Byrsa à toute la ville intérieure, laquelle renfermait la
citadelle ou Byrsa proprement dite, et cela par opposition à la ville
extérieure, la Magalia, enveloppée aussi d’une simple chemise (Appien, Punic.,
117. – Nepos, dans Servius, ad Æneid., 1, 368). 







[bookmark: _ftn581][581] Ainsi le dit Appien (loc. cit.). Diodore, qui
tient compte de la hauteur des créneaux, parle de 40 coudées ou 60 pieds. Les
restes actuels ont encore de 13 à 16 pieds, ou de 4 à 5 mètres. 







[bookmark: _ftn582][582] Les fouilles ont mis à nu des salles en fer à cheval,
profondes de 14 pieds grecs sur une largeur de 11 : la largeur de l’entrée
n’a point été relevée. Pourtant il resterait à vérifier si, d’après ces mesures
et celles du corridor, l’installation des éléphants y était réellement
praticable. Les parois de refend des salles ont une épaisseur de 1 m 1 = 3
pieds grecs ½. 







[bookmark: _ftn583][583] Orose, 4, 2. – 2. 000 pas, ou, comme l’a dû dire
Polybe, 16 stades, font environ 3. 000 mètres. La colline de la citadelle, sur
laquelle est aujourd’hui bâtie l’église de Saint-Louis, mesure au sommet 1. 400
mètres de tour environ ; à mi-hauteur, elle a 2. 600 mètres (Beule, p. 22) :
en bas, les chiffres donnés dans le texte doivent se trouver à peu près exacts.








[bookmark: _ftn584][584] Elle porte aujourd’hui le fort de la Goulette.








[bookmark: _ftn585][585] Côthon : le nom phénicien du port voulait
précisément dire : bassin arrondi. On en a la preuve par Diodore (3, 44) et
par la traduction que les Grecs en donnent [xώθων, coupe].
Il ne peut s’appliquer d’ailleurs qu’au port intérieur de Carthage. Strabon (17,
2, 14) qui s’en sert pour désigner l’île de l’Amirauté, et Festus (v°Cothones,
p. 37) l’emploient dans ce sens. Appien (Punic., 127) est moins exact
quand il désigne l’avant-port quadrangulaire (port du commerce) comme faisant
partie du Côthon. 







[bookmark: _ftn586][586] Cette route était aussi celle du commerce entre les
mers Noire et Adriatique ; c’est vers son point milieu que les vins de
Corcyre se rencontraient avec ceux de Thasos et de Lesbos, et l’auteur
pseudo-aristotélique du traité des choses merveilleuses en fait déjà
mention. La direction est encore suivie de nos jours : on va de Durazzo
à Salonique par les montagnes de Bagora (monts Kandaviens),
voisines du lac d’Ochrida (Lychnitis), et par Monastir. 







[bookmark: _ftn587][587] [Εύελπίδες,
qui ont bonne espérance.] 







[bookmark: _ftn588][588] On a retrouvé dans quelques localités sabines, à Parme,
et même à Italica, en Espagne, quelques piédestaux ou bases,
portant encore le nom de Mummius, et qui ont supporté des oeuvres d’art provenant
du butin artistique de la campagne de Grèce de 608 [146 av. J.-C.]. 







[bookmark: _ftn589][589] La réduction de la Grèce en province romaine se
place-t-elle en l’an 608 [146 av. J.-C.] ou non ? La question, en réalité,
roule sur une dispute de mots. Il est certain que, dans l’ensemble, les cités
grecques étaient restées libres (Corp. masc. grœc., 1543, 15, César,
Bell. civ., 3, 4 ; Appien, Mithr., 58 ; Zonare, 9, 31).
Mais il n’est pas moins certain, d’autre part, qu’en même temps, les Romains prirent
possession du pays (Tacite, Ann., 14, 21 ; I Macchab., 8, 9, 10) qu’à
dater de ce jour ; chaque cité eut à payer à Rome une redevance
annuelle fixe (Pausanias, 7, 16, 6. – Cf. Cicéron, de Provinc. consul., 3,
5) ; que la petite île de Gyaros, par exemple était taxée à 550 drachmes (Strabon,
10, 485) ; que, les haches et les verges du proconsul romain se
promenaient par tout le pays, dictant l’obéissance, et obéies (Polybe, 1 ;
– Cf. Cicéron, Verr., I, 21, 55) ; que le représentant de la
République exerçait son droit de haute surveillance sur les institutions
municipales des cités (Corp. masc. grœc., 1543), parfois même sur l’administration
de la justice criminelle (Ibid. ; Plutarque, Cim., 2), nomme
l’avait fait jusque-là le Sénat romain lui-même ; et qu’enfin, l’ère
provinciale macédonienne (p. 340) est aussi, à cette même époque, reçue en
Grèce. Les faits contradictoires que l’on oppose à notre conclusion ne sont
autres que ceux dérivant de la condition de villes libres laissée d’ailleurs
aux cités : il en résulte que tantôt on les considère comme placées en
dehors de la province (Suétone, César, 25 ; Columelle, 11, 3, 26), tantôt
comme lui appartenant (Josèphe, Antiq. jud., 14, 4, 4). Le domaine de Rome
en Grée se limitait, je le veux, au territoire de Corinthe et à quelques
parties de l’Eubée (Corp. insc. grœc., 5879) : elle n’y avait pas
de sujets, dans le sens propre du mot ; mais, à prendre les choses dans
leur exactitude, à voir quels étaient les rapports entre les cités grecques et
le gouverneur romain de la Macédoine, il faut reconnaître que, comme Massalie
appartint plus tard à la Narbonnaise, et Dyrrachion à la Macédoine, de même la
Grèce propre dépendait de cette dernière province. Nous rencontrons ailleurs
des exemples plus confirmatifs encore. A partir de 665 [-89], la Cisalpine se
composait de cités au droit romain ou au droit simplement latin ; elle n’en
fut pas moins réduite en province par Sylla ; et, au temps de César même, on
trouve des contrées entièrement formées de cités au droit romain, le pays ne
cessant pas pour cela d’être une province. C’est ici qu’apparaît nettement le
vrai sens du mot provincia dans la langue politique de Rome ; il ne
signifie rien autre que commandement, les attributions administratives
et judiciaires du fonctionnaire investi du commandement n’étant à l’origine que
les accessoires, les corollaires de sa dignité militaire [v, la dissertation
déjà citée, die Rechfsfrage, etc. (la Question de droit entre César
et le Sénat, n°1). – Par contre, je m’empresse de reconnaître, prenant en
considération la souveraineté formellement laissée et reconnue aux cités
grecques libres, que les événements de 608 [-146] n’apportèrent point tout d’abord
un changement notable dans les conditions de leur droit public ; les
différences ne sont que de fait. Au lieu d’être rattachées à la ligue Achéenne,
les villes d’Achaïe se rattachent désormais à Rome à titre de clientes
tributaires ; et, à partir de l’établissement du proconsul préposé
spécialement au gouvernement de la Macédoine, celui-ci, en ce qui touche la
haute surveillance à exercer sur les États clients de la Grèce propre, remplace
désormais les délégués directs de la métropole. Donc, selon qu’on se préoccupe
davantage des faits ou de la forme, on peut soutenir que la Grèce appartient
depuis 608, ou n’appartient pas encore, à la province de Macédoine ; pour
moi, j’estime que la première opinion se rapproche davantage de la vérité. 







[bookmark: _ftn590][590] Un des plus curieux faits attestant notre dire, c’est
le nom donné chez les Romains à tous les objets d’art, de bronzé ou d’airain, venus
de Grèce. Au temps de Cicéron, on les désigne indifféremment par ces mots airain
de Corinthe ou airain de Délos. On comprend facilement que les
Italiens indiquaient par là, non le lieu de la fabrication, mais seulement le
lieu de l’exportation (Pline, Hist. nat., 34, 2, 9) : loin de notre
pensée, d’ailleurs, de nier contre l’évidence qu’il se soit aussi fabriqué des
vases de ce genre à Corinthe et à Délos ! 







[bookmark: _ftn591][591] Plusieurs lettres récemment publiées (Comptes
rendus de l’Académie de Munich (Sitzungsberichte), 1860, p. 480 et suiv.), lettres
adressées par les rois Eumène II et Attale II au prêtre de Pessinunte, lequel
porte communément le nom d’Attis (cf. Polybe, 22, 20), jettent le jour le plus
clair sur leurs rapports avec Rome. La première de ces lettres, et la seule
datée, se place dans la 34e année du règne d’Eumène, au 7e jour avant la fin du
mois Gorpiœos [8e mois macédonien, vers septembre], en l’an 590 ou 591 [164-163
av. J.-C.] de Rome, par conséquent. Eumène y offre au prêtre le secours de ses
soldats pour reprendre aux Pésongiens (peuplade inconnue) un sanctuaire dont
ils se sont emparés. – Dans la seconde, le même Eumène prend parti dans une
querelle entre le prêtre et son frère Aiorix. Sans aucun doute, ces actes
étaient de ceux qui furent dénoncés à Rome en 590 et années suivantes, alors qu’Eumène
était représenté comme mettant indûment la main dans les affaires gauloises, et
prêtant appui à ses partisans en Galatie (Polybe, 31, 6, 9 ; 32, 3, 5). – Une
des lettres de son successeur Attale, au contraire, fait voir ensuite combien
les choses sont changées, combien les ambitions royales sont tombées. Le prêtre
Attis semble avoir obtenu d’Attale, dans une entrevue à Apamée, la promesse d’un
nouveau secours armé ; mais le roi lui fait savoir que l’affaire mise en
délibération au conseil, où assistaient Athénée (le frère bien connu d’Attale, sans
doute), Sosandros, Ménogènes, Chloros, et d’autres de ses intimes et nécessaires
(άναγxαΐοι), la majorité, longtemps
hésitante, s’est rangée à l’avis émis par Chloros, qu’il convient de ne rien
faire avant d’avoir demandé l’attache de Rome ; car, admettant qu’on
réussît dans l’entreprise, on s’exposerait à en perdre tout le profit, et l’on
serait en butte aux soupçons que les Romains ont aussi manifestés contre son
frère (Eumène) ! [V. à l’appendice Lettre d’Eumène et d’Attale]. 







[bookmark: _ftn592][592] Ces Héliopolitains, venus on ne sait d’où, selon
la conjecture probable qui m’est communiqué par un ami, ne doivent être autres
que des esclaves affranchis par le Prétendant, citoyens nouvellement constitués
d’une ville inconnue ; ou peut-être d’une Héliopolis créée par
eux-mêmes, et dont le nom lui aurait été donné à cause du Dieu du soleil, alors
en haute vénération dans toute la Syrie. 







[bookmark: _ftn593][593] C’est à lui qu’appartiennent les médailles portant l’inscription
Shekel Israel, avec ère datée de Jérusalem la Sainte ou de la
délivrance de Sion. D’autres monnaies, portant aussi le nom de Simon, prince
(nessi) d’Israël, ne sont point à lui ; elles appartiennent
au chef d’insurgés Bar-Kochba, contemporain d’Adrien. 







[bookmark: _ftn594][594] [Épître de saint Paul à Tite, 1, 12 (Lemaistre de
Sacy).] 







[bookmark: _ftn595][595] [Notre auteur se sert du mot français clique, moins
trivial que chez nous dans la langue allemande] 







[bookmark: _ftn596][596] En 537 [217 av. J.-C.], la loi qui limitait les
réélections au consulat avait été suspendue pour le temps que durerait la
guerre en Italie, partant, jusqu’en 551 [-203] (Tite-Live, 27, 6). A dater de
la mort de Marcellus, en 546 [-208], laissant de côté les consuls qui
abdiquèrent en 592 [-162], il n’y a eu de réélections que dans les années 517, 554,
560, 579, 585, 586, 591, 596, 599 et 602 [-237 à -152] : elles ne furent
donc pas plus nombreuses durant ces cinquante-six années que, par exemple, durant
les dix années qui s’étaient antérieurement écoulées, de 401 à 410 [-353/-344].
Une seule de ces réélections, la dernière, a été faite sans tenir compte de l’intervalle
des dix ans entre les deux charges ; sans nul doute la troisième
réélection de Marcus Marcellus, consul pour 602 [-152] après l’avoir été déjà
en 588 [-166] et 599 [-155] (nous ignorons les circonstances et les causes de
ce fait extraordinaire), a provoqué la loi prohibitive à laquelle nous faisons
allusion dans le texte (Tite-Live, ep. 56) : il est en effet certain que
la motion, appuyée par Caton (p. 55, éd. de Jordan ; et Festus, I, p. 242,
Müll.), a été votée avant l’an 605 [-149]. 







[bookmark: _ftn597][597] [La loi Calpurnia, de repetundis, la
plus ancienne loi de ce genre à Rome : nulla antea cum fuisset,
dit Cicéron, De of., 2, 21, 75. – Brut., 27, 106, et alias. – V. aussi
Tacite, Ann., 15, 9] 







[bookmark: _ftn598][598] [Ces diverses lois sont d’ordinaire appelées leges
tabellariœ, parce qu’elles substituèrent au vote verbal ou par
acclamation le vote écrit sur des tablettes (tabellœ). Leurs auteurs
furent les tribuns Gabinius, L. Cassius Longinus et C. Papirius
Carbo] 







[bookmark: _ftn599][599] Déjà alors on faisait valoir la solidité physique de
telle race d’hommes condamnée, apte entre toutes, disait-on, au travail servile !
Déjà Plaute (Trinumus, 542) vante la race syrienne, plus dure qu’une
autre à la fatigue : [Tum autem Syrorum, genus quod
patientissimum si, Nemo exastat…] 







[bookmark: _ftn600][600] Il n’est pas jusqu’au nom hybride et grec du cachot
des esclaves (ergastulum, radical έργάζομαι :
cf., par voie d’analogie, stabulum, operculum), qui n’assigne aux
plantations, par rapport à Rome, un lieu de provenance où se parlait l’idiome
hellénique, et une date antérieure à l’hellénisation complète. [V. v°Ergastulum :
Dict. de Smith, de Rich. Columelle (1, 6, 3) recommande de le construire en
sous-sol] 







[bookmark: _ftn601][601] De nos jours encore, on déterre parfois, en avant de
Castrogiovanni, là où l’accès de la ville est moins difficile, des balles de
frondeurs romains portant les noms du consul de l’an 621 [-133] : L.
Piso L.F. cos. [V. Corpus inscrip. lat., p. 189, Glandes
Hennenses. On savait par Valère Maxime, 2, 7, que l’armée avait eu des
frondeurs devant Enna] 







[bookmark: _ftn602][602] Ce fait, incomplètement révélé par Cicéron (de leg.
agrar., II, 30 ; cf. Tite-Live, 42, 19), est aujourd’hui confirmé par
un passage des fragments de Granius Licinianus [an 592 (-162)]. Il est
facile de concilier les deux sources. Lentulus expropria les simples
possesseurs moyennant somme d’argent arbitrée par lui ; mais, au regard
des propriétaires sérieux (dont parle Cicéron), il ne fit rien de pareil :
sa mission ne les concernait pas ; et ceux-ci, d’une autre part, ne
consentirent point à vendre leurs terres. 







[bookmark: _ftn603][603] [V. Dict. de Smith, vis consilium,
contio. Ce dernier mot semble une contraction de conventio,
conventus. Les magistrats pouvaient convoquer le peuple en contio,
pour lui faire connaître la rogation portée aux futurs comices et lui demander
son appui. Tel était l’état légal originaire. Mais les contiones,
on le voit, empiétaient chaque jour sur les comices légaux] 







[bookmark: _ftn604][604] [Corn. Nepos., fragm. – Denique quœ pausa exit ?
Et quando desinet familia nostra insanire ? Et quando modus ei réi haberi
potuerit ?… Et quando perpudescet miscenda atque perturbanda Republica ?
etc. – Il faut lire la lettre tout entière et le fragment d’une autre
lettre, où elle conseille à Gaius de pardonner aux meurtriers de son frère,… potius
quam Respublicœ profligetur, et pereat !] 







[bookmark: _ftn605][605] [Eidemque primus fecei ut de agro poplico
aratoribus cederent paastores… V. l’inscription de Polla dans le
Val di Diana (Principauté citérieure) ; M. Mommsen la commente,
Corp. insc., n°551, p. 154 : Il y eut là un forum Popillii, dont
l’inscription raconte l’établissement] 







[bookmark: _ftn606][606] A cet événement se rapporte son discours contra
legem judiciariam Tib. Gracchi, laquelle n’était pas le moins du monde, comme
on l’a soutenu, une loi organique de procédure criminelle, mais bien un
supplément à la rogation agraire : ut tribuni judicarent, qua
publicus alter, qua privatus esset. (Tite-Live, ep. 58) 







[bookmark: _ftn607][607] Citons seulement cette phrase d’une harangue où il
annonce au peuple les lois qu’il veut proposer : Si vellem apud vos
verba facere et a vobis postulare, cum genere summo orlus essem, et eum fratrem
propter vos amisissem, nec quisquum de P. Africani et Tiberii Gracchi familia
nisi ego et puer restaremus, ut pateremini hoc tempore me quiescere, ne a
stirpe genus nostrum interiret, et uti cliqua propago generis nostri reliqua
esset : haud scio an lubentibus a vobis impetrassem (Scholiast.
Ambrosianus ad Cicer. orat. pro Sulla, 9, p. 365, éd. Orelli). 


[Si je voulais vous parler de moi, et vous dire que
je suis de la plus illustre origine, que j’ai perdu mon frère pour l’amour de
vous, qu’il ne reste plus personne, si ce n’est moi et un enfant, de la maison
de l’Africain et de Tiberius Gracchus ! Si je voulais vous demander de me
laisser en repos aujourd’hui, pour que notre famille ne périsse pas tout
entière, pour qu’il en surgisse encore quelque rejeton, j’imagine que peut-être
je l’obtiendrais de votre bon vouloir !] 







[bookmark: _ftn608][608] [Déjà, nous avons fait allusion à cette lettre dans
la note 10 : Dices, pulchrum esse inimicos ulcisci. Id neque majus, neque
pulchrius cuiquam, atque esse mihi videlur ; sed si liecat respublica
salva ea persequi. Sed quatenus id fieri non potest, multo tempore, multisque
partibus inimici nostri, non peribunt ; arque uti nunc sunt, erunt potius,
quam respublica profligetur atque pereat. (Corn. Nep., fragm., p.
305, éd. Lemaire.)] 







[bookmark: _ftn609][609] [V. Dict. de Smith, v°horreum. – On
voyait encore les ruines des greniers Semproniens au XVIe siècle, entre l’Aventin
et le Monte-Testaceo] 







[bookmark: _ftn610][610] C’est ainsi qu’il convient de concilier, j’imagine, le
dire d’Appien (Hist., p. 78), suivant lequel le soldat qui a six ans de
service peut solliciter son congé, avec les indications plus connues et
fournies par Polybe (6, 19) : Marquardt [Alterth. (Antiquités
rom., 3, 2, 286, note 1580] les apprécie comme il convient. On ne peut
préciser exactement la date des deux innovations : la première est
vraisemblablement antérieure à l’an 603 [151 av. J.-C.] (Nitzsch, Gracch. (les
Gracques) p. 23) ; la seconde était certainement en vigueur dès le
temps de Polybe. Que Gracchus soit l’auteur d’une réduction du temps de service
légal, c’est ce qui semble ressortir d’un passage d’Asconius, in Cornel.,
p. 68. – cf. Plutarque, Tib. Gracch., 16. – Dion, fragm., 7, Bekk. 







[bookmark: _ftn611][611] [Juge criminel en matière d’assassinat, Hostilius s’était
laissé corrompre ouvertement (aperte cepit pecunias ob rem judicandam).
P. Scævola, tribun du peuple, l’accusa. Le consul Gn. Cœpion reçut du peuple l’ordre
d’instruire. Hostilius s’exila d’abord (nec respondere ausus : erat
enim res aperta) : mais à son retour, poursuivi de nouveau, il s’empoisonna
dans sa prison (ne in carcere necaretur venenum bibit). – V. Ascon.,
in Scaur., p. 23, Orell. – Cie., de fin, 2, 16. – Rein, Criminalrecht
der Rœm (Droit crim. des Rom.), p. 405, 602] 







[bookmark: _ftn612][612] C’est bien lui, et non Tiberius, qui fut l’auteur de
la loi en question : on le sait aujourd’hui, de source certaine, par un
passage de Fronton dans ses Lettres à Verus [sur la IIe Verrine, ch.
IV] : – cf. Gracch. dans Aulu-Gell., 11, 10. – Cicer., de rep.,
3, 21 ; et in. Verr., 3, 6, 12. – Velleius Pat., 2, 6. [Sur ce
point, M. Mommsen, se trouve en dissentiment avec les historiens antérieurs
(V. par ex. Duruy, Hist. des Romains, t. II, p. 134), qui soutiennent
que Gaius vint en aide à la province d’Asie, et qu’au lieu de la livrer aux
publicains de Rome, il lui permit de prendre à ferme son propre impôt] 







[bookmark: _ftn613][613] [V. à ce propos, Dict. de Smith, Vis Vectigalia,
publicani, etc.] 







[bookmark: _ftn614][614] [Le judex ou recuperator
donné aux parties par le magistrat saisi de la cause] 







[bookmark: _ftn615][615] [V. Dict. de Smith, Vis judex,
prœtor. – Originairement les judicia populi ou publica
ne comprenaient que les cas d’adultère, de stupre (stuprum),
de parricide (paricidium), de meurtre dolo malo, de
faux, de violence publique ou privée, de péculat, de
concussion (peculatus, repetundœ), et de brigue
déloyale (ambitus). On à vu que les commissions permanentes avaient
été plus tard établies pour le jugement de certains crimes déterminés. Les
commissions extraordinaires, nommées pour une cause et un cas spécial, cessaient
de siéger, la cause une fois jugée] 







[bookmark: _ftn616][616] [Nous possédons encore presque dans son entier la
nouvelle ordonnance, nécessitée par la réforme du personnel de judicature, et
spéciale au crime de concussion. Elle est connue sous le nom de lex Servilia,
ou mieux Acilia Repetundarum. On en trouvera le texte et le commentaire
au Corp. insc. lat., n°198] 







[bookmark: _ftn617][617] [Je me sers de ce mot anglais à dessein les parts ou
actions des sociétaires ayant à Rome aussi le nom de partes] 







[bookmark: _ftn618][618] Identique, à ce qu’il semble, avec sa loi ne quis
judicio circumveniatur. 







[bookmark: _ftn619][619] [Dans le sens grec de royauté absolue] 







[bookmark: _ftn620][620] Nous possédons encore un long fragment d’une harangue
de Gaius sur la grosse affaire de la possession de la Phrygie. Au lendemain de
l’incorporation du royaume d’Attale, cette contrée, offerte à l’enchère par
Manius Aquillius aux rois de Bithynie et de Pont, avait été adjugée à ce
dernier. Gaius, à ce propos, fait observer qu’on ne rend plus gratuitement ses
services à la chose publique, et il ajoute qu’en ce qui touche le loi en
discussion (l’abandon de la Phrygie à Mithridate) les sénateurs se divisent
en trois catégories : ceux qui votent pour la loi, ceux qui la rejettent
et ceux qui demeurent muets. Les premiers sont vendus à Mithridate, les seconds
au roi Nicomède. Mais les troisièmes, plus habiles, reçoivent de toutes mains
et trompent tout le monde. [Aulu-Gell., 11, 10.] 







[bookmark: _ftn621][621] [Déesse des Mânes, rangée parmi les Numina mala.
– V. Preller, Myth., hoc v°, VIIe sect., p. 458] 







[bookmark: _ftn622][622] [Cette loi nous a été en grande partie conservée, sous
le nom, à tort accepté depuis trois siècles, de loi agraire Thoria. Découverte
et publiée en 1583 par Fulv. Orsini. Elle est écrite sur des tables opisthographes
de bronze, où se lit aussi la loi Acilia repetundarum, dont il a été
parlé déjà. – V. au Corp. insc. lat., p. 49, 71, 75 et suiv., le texte
et le commentaire de M. Mommsen. – V. aussi Egger, l. c., p. 204 et
suiv.] 







[bookmark: _ftn623][623] On en a la preuve, comme chacun sait, dans les faits
qui suivirent. En vain on objecte le titre de Patron du Sénat donné à
Quintus Cœpion, dans Valère-Maxime (6, 9, 13). Ce titre n’est point une preuve
suffisante par lui-même : d’un autre côté, le récit de Valère-Maxime ne
peut en aucune façon s’appliquer au consul de l’an 648 [106 av. J.-C.] : il
y a erreur soit dans le nom, soit dans les faits rapportés. 







[bookmark: _ftn624][624] [Expression proverbiale empruntée à la Bible. – Rois,
III, XII, 11, 15. – Paralipomènes, II, X, 11, 14] 







[bookmark: _ftn625][625] On lit partout que l’établissement de la province de
Cilicie ne date que de l’expédition de Publius Servilius (676 [78 av.
J.-C.) et suiv.) : c’est une erreur. Dès 662 [-92], nous voyons que Sylla
a administré la Cilicie (Appien, Mithr., 57. – Bell. civ., 1, 77.
– Victor, 75) ; que Gnœus Dolabella l’a aussi administrée en 674 et
675 [-80/-79] : dès lors, il faut bien reporter la création du
gouvernement jusqu’en 652 [-102]. Ajoutons en preuve, qu’à cette époque, les
expéditions romaines contre les pirates, contre ceux des Baléares, de la
Ligurie et de la Dalmatie, par exemple, tendent toujours à l’occupation des
points de la côte où ils stationnent ; et cela va de soi, les Romains, n’ayant
point de flotte permanente, ne pouvaient détruire la piraterie qu’en détenant
les ports. Il convient d’ailleurs de ne point oublier qu’à cette époque le mot
province n’implique en aucune façon la possession complète du territoire :
il signifie simplement commandement militaire ; et j’admets
volontiers que dans ces difficiles contrées la République ne fit rien de plus
que d’établir des stations pour ses navires et ses hommes. Quant à la Cilicie
plate ou orientale, jusqu’à la guerre contre Tigrane, elle appartint au royaume
de Syrie (Appien, Syr., 48) ; et quant aux territoires autrefois
dépendants de la Cilicie, mais situés au nord du Taurus, Cilicie
Cappadocienne et Cataonie, ils appartinrent à la Cappadoce, la
première après la dissolution de l’empire des Attalides (Justin, 37, 1), la
seconde après la paix faite avec Antiochus. 







[bookmark: _ftn626][626] [M. Mommsen, dans tout le récit qu’on va lire, n’a
suivi et ne pouvait suivre d’autre auteur original que Salluste. Nous
recommanderions pourtant à tout lecteur soucieux de connaître à fond l’intéressant
épisode de la Guerre de Jugurtha, ainsi que la Topographie africaine,
de lire les observations de M. Dureau de la Malle, consignées dans
son Algérie ou Manuel algérien (Paris, Didot, 1852)] 







[bookmark: _ftn627][627] Voici le tableau généalogique des rois numides :



 







[bookmark: _ftn628][628] [Celui dont il a été question, livre III, chapitre
XIV] 







[bookmark: _ftn629][629] Dans le récit émouvant et spirituel que Salluste nous
a laissé de cette guerre, la chronologie a été négligée plus que de raison. La
guerre aurait pris fin dans l’été de 649 [105 av. J.-C.] (Bell. Jug., c.
114) : or, si Marius, nommé consul pour 647 [-107], a commencé sa campagne
en cette même année, il s’ensuit qu’il aurait commandé trois ans durant. Et
pourtant, selon Salluste, qui d’ailleurs est dans le vrai, il n’aurait fait que
deux campagnes De même que Metellus, descendant en Afrique dès 645 [-109], suivant
toute apparence, mais arrivant trop tard (c. 37, 44), et la réorganisation de l’armée
lui ayant pris du temps (c. 44), n’avait pu commencer ses opérations que l’année
suivante ; de même, Marius, que ses préparatifs militaires retinrent un long
temps en Italie (c. 84), ne vint en Afrique prendre son commandement qu’en 647
[-107], assez tard dans l’année de son consulat ; ou même qu’en 648 [-106],
alors qu’il n’était plus que proconsul. Par suite, il faut assigner les dates, de
646 [-108] et 647 [-107] aux deux campagnes de Metellus, et celles de 648 [-106]
et 649 [-105] à celles de Marius. Résultat d’autant plus concordant, qu’il faut
nécessairement placer en 646 [-106] la bataille du Muthul et le siège de
Zama, tenant compte de ce qu’alors Marius poursuivait sa candidature consulaire.
Notre historien, d’ailleurs, n’est point sans avoir commis des inexactitudes :
ne le voyons-nous pas, en 649 [-105] encore, donner le titre de consul à Marius ?
Toute difficulté cesserait si le Sénat avait prorogé le commandement de
Metellus, et par là retardé le départ de son successeur. Alors, en effet, ce ne
serait plus de la campagne de 646 [-108] qu’il s’agirait, Marius n’ayant aucun
droit au commandement, mais bien de celle de 647 [-107]. Malheureusement ce
calcul ne repose que sur une interpolation (au ch. 73, 7) qui fait défaut dans
les meilleurs manuscrits des deux familles sallustiennes : il va d’ailleurs
contre la vraisemblance : un sénatus-consulte ne pouvait légalement
empiéter sur le populiscite ; et, loin de dire un mot d’où l’on puisse
inférer que Marius aurait fait une concession volontaire, Salluste semble
avancer le contraire. La phrase de notre auteur, au passage ci-dessus indiqué, se
complétait sans doute par quelques mots qui se sont perdus, et lui donnaient un
tout autre sens : peut-être faudrait-il lire : [Ei, (Mario) uti
Gallia provincia es] set Paulo [ante senatus] decreverat ea res frustra fuit]








[bookmark: _ftn630][630] [Le Muthul, aujourd’hui l’Oued Mafrag (suivant
la conjecture de Dureau de la Malle, Algérie, p. 75), qui se jette dans
la mer à l’est de Bône, entre cette ville et le cap Rosa] 







[bookmark: _ftn631][631] [Vaga ou Vacca, aujourd’hui Bedjah,
sur la Medjerdah] 







[bookmark: _ftn632][632] [La topographie indiquée par la carte de l’Afrique
romaine du dépôt de la guerre (Paris, 1864) diffère de celle suivie par M. Mommsen :
Thala et Thalepte seraient deux localités différentes. Voir aussi
Dureau de la Malle, p. 110 et suiv., 137 et suiv.] 







[bookmark: _ftn633][633] Salluste nous a laissé, sous le titre de la Guerre
de Jugurtha, un tableau politique de genre, merveilleux par la vivacité de
sa couleur ; et l’unique document original qui nous reste au milieu de la
tradition pâlie et effacée de l’époque. Mais ce tableau, fidèle à la loi
poétique, et non à celle de la composition historique, se clôt par la catastrophe
de Jugurtha. Et quant aux autres sources, nulle part nous ne trouvons exposée d’une
façon complète la condition faite ensuite à la Numidie. Salluste (c. 65) ;
Dion. (Fragm., 79, 4, Bekk.) indiquent bien que Gauda a succédé à
Jugurtha ; et une inscription de Carthagène lève tous les doutes, en l’appelant
roi et père de Hiempsal II (V. la note 6). Dans l’ouest, la frontière entre la
Numidie d’une part, et l’Afrique romaine et Cyrène de l’autre, restèrent les
mêmes que devant : nous le savons par César (Bell. civ., 2, 38 ;
Bell. Afr., 43, 77) et par la constitution provinciale postérieure. Il
était naturel au contraire, et Salluste le fait d’ailleurs pressentir (c. 97, 102,
111), que le royaume de Bocchus reçût des agrandissements immédiats et
importants : aussi voyons-nous plus tard, ce qui confirme l’assertion, la
Mauritanie, confinée jadis à la seule Tingitane (Maroc), englober
le pays de Césarée (Alger) et celui de Sitifis (Sétif),
et la moitié occidentale de la province actuelle de Constantine. Mais comme c’est
par deux fois que la Mauritanie a reçu des Romains les agrandissements dont il
s’agit, en 649 [105 av. J.-C.] d’abord, après l’extradition de Jugurtha, et en
708 [-46], après la dissolution définitive du royaume numide, je suis porté à
croire que la contrée Césaréenne a été donnée par les Romains dans la première
circonstance, et celle de Sétif dans la seconde. 







[bookmark: _ftn634][634] [O urbem venalem ! et mature perituram si
emptorem invenerit ! (Salluste, c. 35)] 







[bookmark: _ftn635][635] Si en mettant ce renseignement dans la bouche de l’Africain
en 625 [129 av. J.-C.] (De rep., 3, 9, 6) Cicéron n’a point commis un
anachronisme, il n’est pas possible de lui donner une autre portée. La
prohibition ne peut avoir trait à l’Italie du nord et à la Ligurie ; car
nous voyons la viticulture prospère chez les Génuates, en 637 [-117] (V livre
III, chap. XII, note 29, in fine) : il ne saurait non plus être question
de la région contiguë à Massalie (Justin., 43, 4. – Posidon., Fragm. 25,
éd. Müller. – Strabon, 4, 179). On sait enfin quelle exportation considérable d’huile
et de vin se faisait d’Italie vers les pays du Rhône, au VIIe siècle de Rome. 







[bookmark: _ftn636][636] Peuple de l’Auvergne. Sa capitale, Nemetum ou Nemossus,
n’était pas loin du Clermont actuel. 







[bookmark: _ftn637][637] L’abréviateur de Tite-Live et Orose placent la
bataille de Vindalium avant celle de l’Isère ; mais Florus et Strabon (4, 191)
la placent après, et ils ont raison. D’une part, selon les extraits de
Tite-Live lui-même, et selon Pline (Hist. nat., 7, 50), Maximus a livré
celle-ci étant consul : d’autre part, dans les fastes capitolins, on lit
que Maximus non seulement eut le triomphe avant Ahenobarbus, mais qu’encore, il
l’eut pour sa victoire sur les Allobroges et le roi des Arvernes, tandis que
son rival ne triompha que des Arvernes. Or n’est-il pas évident que la bataille
contre les Allobroges et les Arvernes réunis s’est donnée avant celle livrée
aux Arvernes seuls ? 







[bookmark: _ftn638][638] Il n’y eut point de colonie à Aix, comme le
veut à tort l’abréviateur de Tite-Live (ep. 61), mais seulement un castellum
(Strabon, 4, 180 – Vell. Patère, 1, 15. – Madwig, opusc., 1, 303). Pareille
était la condition d’Italica et de beaucoup d’autres localités. Vindonissa
(Windisch), par exemple, qui, légalement, ne fut jamais autre chose qu’une
bourgade celtique, grâce au camp fortifié construit à côté, devint une ville
fort importante. [V. le mot castellum, au Dict. de Rich.] 







[bookmark: _ftn639][639] Livre IV, chapitre I. – Les Pirustes, dans la
vallée du Drin, appartinrent à la province de Macédoine, bien qu’ils
battissent le pays et passassent souvent dans celle d’Illyrie (Illyricum),
voisine (César, Bell. G., 5, 1). 







[bookmark: _ftn640][640] Entre la forêt Hercynienne (c’est-à-dire la rauhe
Alp [haut plateau du Wurtemberg]), le Rhin et le Main, habitaient les
Helvétiens, dit Tacite (Germ., 28), et plus loin les Boïes. Posidonius
(Strabon, 7, 293) affirme aussi que les Boïes, au temps où ils détournèrent le
grand courant des Cimbres, habitaient la forêt Hercynienne, c’est-à-dire les
montagnes allant de la rauhe Alp jusqu’au Bœmerwald (montagnes de
Bohême). Et César ne les contredit pas, quand il les place au delà du Rhin
(Bell. G., 1, 5) : le point de départ de ses observations étant l’Helvétie,
il a pu très bien entendre par là la région située au nord-est du lac de
Constance, donnée concordante avec celle de Strabon (7, 292), qui de même fait
confiner l’ancien pays boïen avec le lac de Constance, et qui ne cesse d’être
exact que quand il range parmi les riverains du lac les Vindéliciens ;
ceux-ci ne se sont établis en ce lieu qu’après le départ des Boïes. Les
Boïes, en effet, ont été chassés bien avant Posidonius (avant 650 [104 av. J. -C])
par les Marcomans et d’autres peuples germains. Au temps de César on en
rencontrait des débris errant dans la Carinthie (César, Bell. G., 1, 5),
qui de là se rendirent en Helvétie et dans la Gaule occidentale : un autre
essaim se fixa prés du lac Balaton, où les Gètes l’anéantirent vers 700
[-54]. Là le pays a emprunté le nom (Deserta Boïrum) de cette branche, la
plus tourmentée entre toutes de la famille des peuples boïes (cf. liv. III, chap.
VII, à la note 1). 







[bookmark: _ftn641][641] Les fastes triomphaux les nomment Galli Karni :
ils s’appellent Ligures Taurisci (car telle est la vraie leçon au lieu
de Ligures et Caurisci) dans Aurelius Victor. 







[bookmark: _ftn642][642] Velleius et Eutrope nous enseignent que le peuple
vaincu par Minucius est celui des Scordisques : d’où ressort l’erreur de
Florus, qui mentionne l’Hebrus (la Maritza), au lieu du Margus
(la Morawa). 







[bookmark: _ftn643][643] Non qu’à l’instar de ceux qui nous ont transmis ce
détail, nous regardions absolument comme une fable le fait que des inondations
immenses, survenues sur les côtes de la mer du Nord, auraient englouti de
grands pays et chassé en masse tout ce peuple (Strabon, 7, 293). Mais le fait s’appuie-t-il
sur la tradition ou sur une conjecture ? C’est ce qu’on ne peut décider. 







[bookmark: _ftn644][644] [Espèce de javeline (Strabon, 4, 4, 3. – Tite-Live, 7,
24. – César, Bell. G., 1, 26). Elle avait un fer large] 







[bookmark: _ftn645][645] On veut, le plus souvent, que les Tougènes et les
Tigorins aient marché sur la Gaule avec les Cimbres : mais Strabon (7, 293)
ne le dit en aucune façon ; et le fait concorderait mal avec le mouvement
nettement séparé attribué aux Helvètes. Les traditions relatives à ces guerres
sont pleines de lacunes : et quand on en trace le tableau, il faut
vraiment, comme pour la guerre avec les Samnites, ne prétendre qu’au plus
modeste à-peu-près. 







[bookmark: _ftn646][646] A ce fait se rattache certainement le fragment
de Diodore. – Fragm. Vatic., p. 122. 







[bookmark: _ftn647][647] Il est probable que la destitution du proconsul, laquelle
emportait accessoirement la confiscation de ses biens (Tite-Live, ep. 67), fut
prononcée par l’assemblée du peuple, immédiatement après la bataille d’Arausio
(6 octobre 649 [105 av. J.-C.]). On voit d’ailleurs qu’il s’écoula un certain
temps entre cette destitution et la catastrophe finale, puisque ce n’est qu’en
650 [-104] que fut votée la motion, expressément dirigée contre Cœpion, et aux
termes de laquelle la destitution du haut fonctionnaire devait entraîner la
perte de son siège dans le Sénat (Ascon., in Cornel., 78). On lit dans
les fragments de Licinianus (aux ann. 649 et 651) le passage suivant : Cn.
Manlius ob eamdem causam quam et Cepio L. Saturnini rogatione e civitate est
cito (?) ejectus (passage qui, par parenthèse, donne la clef d’une allusion
qui se rencontre dans Cicéron : de orat., 2, 28, 125). Nous savons ainsi
désormais que la loi qui acheva la ruine de Cœpion a été proposée par Lucius
Appuleius Saturninus. Or, cette loi n’est autre que la loi Appuleia, qui
punissait le crime de lèse-majesté envers la République [imminutœ majestalis :
Cicéron, de orat., 2, 25, 107 : 2, 49, 201], ou qui, comme nous l’avions
déjà dit dans la première édition [allemande] de ce livre (Il, p. 193), sur la
rogation de Saturninus, avait établi une commission extraordinaire chargée d’instruire
contre les cas de haute trahison pratiqués durant le tumulte cimbrique. C’est d’elle
enfin que sortit la question instituée pour informer sur le vol de l’or de
Toulouse (Cicéron, de nat. Deor., 3, 30, 74) : de même les autres
tribunaux d’exception auxquels il est fait allusion dans le passage de Cicéron
ont été créés sur rogations spéciales : la question à fin d’informer sur
tel grave délit de corruption [de pecunia capta ob rem judicandam], par
la loi Mucia, de 613 [-141] : celle relative à l’inceste des Vestales [de
incestu], par la Peducœa, de 641 [-113] ; et celle relative à la guerre de
Jugurtha, par la loi Mamilia, de 644 [-110]. En comparant ces espèces diverses,
on constate que les tribunaux d’exception, à l’encontre des juridictions
ordinaires, pouvaient prononcer et ont en effet prononcé la condamnation capitale.
Je sais d’un autre côté que le tribun du peuple Gaius Norbanus est également
désigné comme le promoteur du procès fait à Cœpion, et que même il aurait été
plus tard appelé à son tour à en répondre (Cicéron, de orat., 2, 40, 167 :
2, 48, 199 : 2, 49, 200. – Orat. part., 30, 905, et alias). Mais, dans
ce fait, je ne vois rien qui contredise la donnée ci-dessus : comme d’usage,
la rogation était portée par plusieurs tribuns à la fois (ad Herenn., 1,
14, 21. – De orat., 2, 17, 197) ; et Saturninus étant mort dans l’intervalle,
quand la faction aristocratique put songer à sa vengeance, elle s’attaqua
aussitôt à ceux de ses collègues qui vivaient encore. Quant à la date de la
seconde et finale condamnation de Cœpion, déjà nous avons fait voir l’erreur de
l’opinion commune et très peu réfléchie qui la place en 659 [-95], dix ans
après la bataille d’Orange. Elle se fonde uniquement sur ce que Crassus était
consul (659), lorsqu’il parla en faveur de Cœpion (Cicéron, Brut., 11, 162) :
mais il est par trop manifeste que Crassus n’était point son avocat ; il
ne fit que prendre la parole dans le procès alors intenté à Norbanus, par
Publius Sulpicius Rufus, lequel Rufus demandait vengeance de la poursuite jadis
exercée contre Cœpion. D’après ce que j’ai dit plus haut, on pourrait admettre
la date de 650 [-104] : mais depuis que nous avons appris que Saturninus a
été l’accusateur principal, il n’y a plus à hésiter qu’entre l’année 651 [-103],
où Saturninus est pour la première fois nommé tribun (Plutarque, Mar., 11.
– Orose, 5, 17. – Appien, 1, 28. – Diodore, p. 608-631), et l’année 654 [-100],
où il revêt une seconde fois ces mêmes fonctions. De raisons décisives en un
sens ou dans l’autre, je n’en sais guère, si ce n’est que la grande
vraisemblance parle pour l’an 651 [-103]. On était alors presque au lendemain
du désastre subi dans la Gaule. Puis, parmi les détails assez complets que nous
possédons sûr : le second tribunat de Saturninus, nous n’y trouvons rien
qui se réfère à Quintus Cœpion le père et aux voies de fait judiciaires
exercées contré lui. On tirera argument peut-être de ce que Saturninus, durant
ce second tribunat, et à l’occasion de ses projets de colonisation, aurait
voulu utiliser les sommes versées au trésor à titre de restitution de l’or de
Toulouse (de vir. illust., 73, 5 ; et sur ce passage, Orelli, ind.
legg., p. 137). Cette allusion ne me convainc pas : on a bien pu d’ailleurs
faire confusion entre la première loi agraire africaine de Saturninus et sa
seconde loi générale. Enfin, il y eut comme un retour ironique du sort, retour
habituel aux procès politiques de Rome, à cette époque, dans l’accusation
postérieurement suivie contre Norbanus, et basée précisément sur la loi dont il
était l’un des auteurs (Cicéron, Brut., 89, 385 [Varius…, sua lege
damnatus]). Il n’en résulte pas le moins du monde que l’Appuleia, au
lieu d’être une loi d’exception, ait eu le caractère de loi générale, punissant
tous les crimes de haute trahison, ainsi que l’a fait plus tard la Cornelia. 







[bookmark: _ftn648][648] Nous nous appuyons ici sur les indications
relativement plus dignes de foi de l’Epitomé de Tite-Live (où on lit :
reversi in Galliam in Vellocassis se Teutonis conjunxerunt) et de
J. Obsequens, écartant les témoignages de moindre valeur, qui font apparaître
plus tôt les Teutons, les montrant même (Appien, Celtic., 13) réunis aux
Cimbres, dès la bataille de Noreia. Nous rattachons aussi à notre opinion les
données fournies par César (Bell. G, 1, 33 : 2, 4, 29). En parlant
de la marche des Cimbres sur la province romaine et l’Italie, il n’a pu avoir
en vue que l’expédition de 652 [102 av. J.-C.]. 







[bookmark: _ftn649][649] [Après la campagne d’Hannibal sur le Rhône, la
bataille d’Aix est l’un des premiers et des plus ineffaçables souvenirs que l’histoire
romaine ait laissés dans les Gaules. Les lieux mêmes ont été marqués à son nom.
J’en ai pu lire jadis le récit, mon Plutarque à la main, jetant les yeux sur le
ruisseau de l’Arc, où s’engagea la bataille entre les goujats (calones)
de l’armée venus pour puiser de l’eau et les Teutons : sur la montagne
de Sainte-Victoire (Victoriœ Mons), qui domine Aix : sur cette
ferme du Déloubre (Delubrum), où se dressa sans doute le temple
bâti en commémoration de l’heureux événement ; et sur les campagnes du
village de Pourrières (compi putridi), engraissées du sang des
vaincus] 







[bookmark: _ftn650][650] On a voulu à tort, s’écartant de la tradition, porter
aux alentours de Vérone le lieu de la bataille. On oubliait qu’entre les
combats livrés sur l’Adige et la journée décisive, il s’était écoulé tout un
hiver, qu’il y avait eu de nombreux mouvements de troupes, et que Catulus, selon
le dire exprès de Plutarque (Mar., 24), avait été refoulé sur la rive
droite du Pô. Et même en tenant compte d’une autre indication (Hieron., Chronic.)
aussi doublement inexacte, et suivant laquelle on se serait battu dans la
région du Pô, là même où Stilicon plus tard écrasera les Gètes, c’est-à-dire
non loin de Cherasco, sur le Tanaro ; encore arriverait-on
plus près de Verceil que de Vérone. 







[bookmark: _ftn651][651] [Tite-Live, 1, 7] 







[bookmark: _ftn652][652] Il n’est point possible de dire exactement lesquelles
de ces lois appartiennent au premier tribunat de Saturninus, lesquelles
appartiennent au second, d’autant mieux que dans les unes comme dans les autres
leur auteur se montre évidemment fidèle à la tradition des Gracques. L’écrit, connu
sous le titre de de vir. ill. (73, 1), fixe à l’année 651 [103 av.
J.-C.] la date de la loi agraire, date concordante avec la conclusion toute
récente de la guerre contre Jugurtha. La deuxième loi agraire se place
indubitablement en 654 [-100]. Quant aux lois sur le crime de lèse-majesté et
sur les distributions de blé, celle-là date selon toute probabilité de 651 :
celle-ci de 654. 







[bookmark: _ftn653][653] Toutes les indications établissent sa filiation. Quintus
Cœpion l’Ancien avait été consul en 648 [106 av. J.-C.] celui-ci fut questeur
en 651 [-103] ou 654 [-100]. Donc le premier était né vers 605 [-149], et
celui-ci vers 624 [-130] ou 627 [-127]. En vain l’on soutiendrait le contraire
en affirmant avec Strabon (4, 188) que l’ancien Cœpion serait mort sans laisser
de fils. Le second Cœpion en effet périt en 664 [-90] ; et l’autre, qui
finit ses jours en exil, à Smyrne, lui avait probablement survécu. 







[bookmark: _ftn654][654] [Le Senaculum, entre le Forum et le Capitole] 







[bookmark: _ftn655][655] [Il y a là un jeu de mots intraduisible en français :
Nihil se ad largitionem ulli reliquisse, nisi si quis aut CŒNUM dividere
vellet, aut CŒLUM. (Florus, III, 19)] 







[bookmark: _ftn656][656] [La littérature française s’est enrichie il y a
quelques années d’un excellent travail historique sur ce sujet, par M. Mérimée
(Essai sur la guerre sociale, Paris, 1841 et 1853). Cette remarquable et
instructive étude, comprenant toute la période qui va des Gracques à la mort de
Sylla, porte ce cachet de précision et de réalité que l’honorable académicien
sait imprimer à tous ses écrits. On verra, par la comparaison, qu’il est
presque toujours d’accord, et dans l’exposé des faits et dans ses conclusions, avec
le récit de M. Mommsen] 







[bookmark: _ftn657][657] [Voir ce récit dans Aulu-Gell., X, 3] 







[bookmark: _ftn658][658] [Aulu-Gell., ibidem.] 







[bookmark: _ftn659][659] Ces chiffres sont tirés des cens de 639 [115 av.
J.-C.] et 684 [-70] : dans la première de ces années, on compta trois cent
quatre-vingt-quatorze mille trois cent trente-six citoyens propres au service
militaire : dans la seconde, neuf cent dix mille (suivant Phlégon, fragm.
12, éd. Müller : Clinton [fasti Rom.] et ses copistes reportent
à tort ce dernier nombre au cens de 668 [-86] Tite-Live, ep. 98, selon la vraie
leçon, compte neuf cent mille têtes). Les seuls chiffres connus, entre ces deux
termes extrêmes, ceux du cens de 668, qui s’élèvent à quatre cent
soixante-trois mille têtes, ne tombent aussi bas que parce qu’on est alors en
pleine crise révolutionnaire. Il n’est point présumable que la population de l’Italie
ait augmenté de 639 à 684 : les allotissements de terres de Sylla ont tout
au plus comblé les lacunes amenées par la guerre ; et l’excédant constaté
de plus de cinq cent mille hommes valides-peut en toute sûreté, se rattacher à
l’admission des alliés dans la cité, laquelle s’était accomplie dans l’intervalle.
D’une autre part, il est possible et même vraisemblable que, dans ces années
néfastes, la population italique ait plutôt décru dans son chiffre total ;
et si l’on estime le déficit à cent mille hommes valides, ce qui n’a rien d’exagéré,
on trouve qu’à l’époque de la guerre sociale il y avait en Italie, comme nous
le disons dans le texte, un citoyen pour deux non citoyens. 







[bookmark: _ftn660][660] Nous avons encore la formule de ce prétendu serment (Diodore,
fragm. Vatic., p. 128) : la voici : Par Jupiter Capitolin, par
la Vesta romaine, par Mars, dieu de nos aïeux, par le soleil qui engendre les
êtres, par la terre qui les nourrit, par les divins fondateurs et
amplificateurs de la ville de Rome, je jure que me sera ami ou ennemi quiconque
sera l’ami ou l’ennemi de Drusus : que je n’épargnerai ni ma vie, ni celle
de mes enfants ou de mes parents, en tant qu’elle sera utile à Drusus et à mes
associés dans ce serment. Mais si, par la loi de Drusus, je devenais citoyen, je
regarderai Rome comme ma patrie et Drusus comme mon plus grand bienfaiteur. Je
ferai prêter ce serment à tous ceux que je pourrai, parmi mes concitoyens :
si je le garde, puissé-je prospérer : si je le fausse, puisse-je aller à
mal ! Je crois qu’il ne faut user de ce document qu’avec une prudente
réserve : il a été tiré sans doute des harangues de Philippe contre Drusus
(ce qui explique comment le faiseur d’extraits a fort sottement intitulé ce
fragment serment de Philippe). A tout le mieux, il a été tiré des
actes du dossier criminel dressés plus tard à Rome au sujet de la conjuration ;
et dans ce cas encore, on peut se demander s’il a été transcrit dans l’enquête
d’après la déposition des prévenus, ou s’il n’est pas plutôt l’articulation
même de la prévention. 







[bookmark: _ftn661][661] Nous trouvons dans les sources d’ailleurs si rares
sur les événements qui nous occupent, la confirmation précise du fait. Citons
surtout Diodore [fragm., Dindorff, éd. Didot, p. 538] et Strabon, 5, 4, 2.
Celui-ci dit même expressément que le peuple élisait directement les magistrats.
On a soutenu, mais sans le prouver, que le Sénat d’Italia était autrement
composé que le Sénat romain, et que ses attributions différaient. Naturellement,
dés leur première réunion délibérante, les insurgés ont dû songer à donner une
représentation égale aux diverses cités de leur ligue : mais je ne lis
nulle part que les sénateurs auraient été les députés de ces cités. De même, la
mission donnée au Sénat de rédiger la constitution n’exclut pas le moins du
monde l’attribution de la promulgation appartenant aux magistrats, et celle de
la ratification, à l’assemblée du peuple. 







[bookmark: _ftn662][662] Les plombs de fronde, retrouvés à Ascoli, sont aussi
la preuve que les Gaulois servaient en grand nombre dans l’armée de Strabon. 







[bookmark: _ftn663][663] Il nous est resté un sénatus-consulte romain du 22
mai 676 [78 av. J.-C.], voté à l’occasion du licenciement de trois capitaines
de vaisseau de Carystos, de Clazomènes et de Milet. Il leur est conféré des
honneurs et des privilèges, en récompense de leurs bons et fidèles services, depuis
le commencement de la guerre italique (664 [-90]). De même, Memnon (*) rapporte que deux trières ont été appelées d’Héraclée-Pontique
pour la guerre sociale, et qu’elles sont rentrées à Héraclée au bout de onze
ans, rapportant de grands dons honorifiques. 


(*) [Memnon, l’historien
d’Héraclée (IIe siècle ap. J.-C.), dont Photius, dans sa Bibliothèque, a sauvé
quelques fragments. – V. au Corpus insc. lat. le S.C. de Asclepiade, Polystrato,
Menisco, p. 113 et suiv. Nous l’avons plusieurs fois cité en note à l’appendice
à propos du droit d’hospitalité] 







[bookmark: _ftn664][664] C’est le chiffre d’Appien : et il n’est point
exagéré. Parmi les plombs de fronde d’Ascoli, il en est qui portent le nom de
la vingtième légion. 







[bookmark: _ftn665][665] [Alba Fucentia ou Marsorum, aujourd’hui
encore Alba, au nord du lac Fucin. Elle avait été assignée pour
résidence à Persée] 







[bookmark: _ftn666][666] [Venafro, sur le Volturno, près S. Germano]








[bookmark: _ftn667][667] [La première allant au nord-est par la Sabine, conduisait
à Asculum : la seconde, plus au sud, menait droit à l’est, par Tibur et
Alba, chez les Pœligniens et les Marses] 







[bookmark: _ftn668][668] La loi Julia [de civitate] date
certainement des derniers mois de 664 [90 av. J.-C.], car César, pendant la
belle saison, avait tenu la campagne : la loi Plautia [judiciaria],
vraisemblablement et suivant la règle qui assignait aux motions des tribuns l’époque
immédiate de leur entrée en fonctions, est du mois de décembre 664 ou du mois
de janvier 665 [-89]. 







[bookmark: _ftn669][669] Depuis, on a trouvé souvent autour d’Ascoli et dans
les contrées avoisinantes des balles ou plombs de fronde [glandes]. Elles
portent souvent le nom de la légion à laquelle appartenaient les frondeurs. Elles
portent aussi tantôt des imprécations contre les esclaves transfuges
[servi fugitivi peristis] (ces balles sont romaines) : tantôt des
devises, celles-ci, par exemple : frappe les Picentins [feri
Pic.] ou frappe Pompée [feri Pomp.] (les unes sont
italiques : les autres sont romaines. [V. le Corpus insc. lat., p. 189,
à la section glandes Asculanœ, où M. Mommsen en donne la nombreuse
série avec commentaires] 







[bookmark: _ftn670][670] A cette époque doivent appartenir les deniers, fort
rares dans les collections, qui portent en langue osque les mots Safinim
et G. Mutil. : car tant que dura le système fédéral d’Italia,
nul peuple particulier ne pouvait s’arroger l’attribut de la souveraineté, et
battre monnaie en son propre nom. 







[bookmark: _ftn671][671] Dediticiis omnibus [ci] vita [s] data, dit
Licinianus, à l’année 667 [87 av. J.-C.] : qui polliciti mult [a] milia
militum vix XV…… cohortes miserunt : On retrouve énoncé ici et d’une
façon plus précise sous un certain rapport, le fait mentionné d’ailleurs par l’abréviateur
de Tite-Live (epit. 80) : Italicis populis a Senatu civitas data est.
Selon le droit public de Rome, les déditices sont les étrangers, hommes
libres (Gaius, 1, 13-15, 25. – Ulp., 20, 14 ; 22, 2) devenus sujets romains,
sans avoir le fœdus ou traité d’alliance. Ils ont la jouissance de la
vie, de la liberté, de la propriété : ils peuvent même se constituer en
communautés avec leurs règlements propres. Quant aux άπόλίδες,
nullius certœ civilatis cives (Ulp., 20, 14. – cf. Dig., 48, 19, 17,
1), ils ne sont que des affranchis, assimilés aux déditices par
une fiction légale (ii qui dediticiorum numero sunt ; appelés
aussi tout simplement déditices, par abus d’expression : mais le
cas est rare chez les bons auteurs : Gaius, 1, 12. – Ulp., 1, 14. – Paul.,
4, 12, 6), absolument comme les liberti Latini Juniani, qui se
placent auprès d’eux. Toutefois, ni les Latins, ni les déditices ne sont
privés de la faculté de sa former en cité. Mais au regard de la République
romaine, ils sont, à vrai dire, hors la loi, leur dédition étant faite
sans conditions, selon le droit politique (Polybe, 21, 1 : cf. 20, 9, 10, 36,
2). Et comme toutes les licences, expresses ou tacites, qui leur sont
abandonnées ne sont que des précaires (precario), révocables
à volonté (Appien, Hispan., 44), quelque rigoureuses que puissent être
les mesures aujourd’hui ou demain infligées par la République à ses déditices,
il faut tenir qu’en cela faisant elle ne peut jamais attenter à des droits
quelconques en leurs personnes. Cet état hors la loi ne cesse que par la
conclusion du pacte d’alliance (Tite-Live, 34, 57). Ainsi, selon les termes du
droit public, la dédition et le fœdus constituent deux extrêmes, exclusifs
l’un de l’autre (Tite-Live, 4, 30, 28, 34. – Cod. Theodos., 7, 93, 46, et
les notes de Godefroy) : et il en est de même des deux états contraires
exprimés par les juristes sous les dénominations de quasi-déditices et quasi-Latins,
les Latins étant les fédérés dans le sens éminent. (Cicéron, pro Balb.,
24, 54). Sous le régime plus ancien, il n’y avait pas de déditices
italiques, à l’exception toutefois des quelques cités qui furent punies, après
la guerre d’Hannibal, par la déchéance de leurs traités (Livre II, chap. VII, en
note 40). Et, dans la loi Plautia (664 et 665 [-90/-89]), les mots :
qui fœderatis civibus adscripti fuerunt (Cicéron, pro Archia.,
4, 7), comprennent tous les Italiques en thèse générale. Mais comme il n’est
pas possible de ne compter que les Bruttiens et les Picentins parmi ces déditices,
qui reçurent après coup (667 [-87]) le droit de cité, il faut bien admettre que
tous les insurgés qui venaient de déposer les armes au n’avaient pas profité du
bénéfice de la loi Plautia-Papiria, furent traités comme déditices ;
ou, ce qui est la même chose, que leurs pactes de fœdus, annulés par le
fait de la révolte (d’où dans Cicéron, loc. cit., l’expression qui
fœderati fuerunt), ne leur furent point juridiquement rendus à l’époque
de leur soumission. 







[bookmark: _ftn672][672] [Cato, de re rustic. init.] 







[bookmark: _ftn673][673] [C’est Cicéron qui le dit : Fuit enim
Sulpicius vel maxime omnium, quos quidem ego audiverim, grandis, et ut ita
dicom, tragicus orator : vox quum magna, tum suavis et splendida : gestus
et motus corporis ita venustus, ut tamen ad forum, non ad scœnan institutus
videretur : incitata et volubilis nec ea redundans tamen, nec circumfluens
oratio. (Brut., 55)] 







[bookmark: _ftn674][674] On ne voit pas bien ce qu’à cet égard disposa la loi
unciaire [unciaria ou du denier douze) des consuls Sylla et
Rufus (666 [88 av. J.-C.]) : il vaut mieux croire au renouvellement pur et
simple de la loi de 397 [-357], fixant le taux maximum de l’intérêt légal au
9/12 du capital pour l’année de dix mois, soit le 10 pour 100 pour l’année de
douze mois. 







[bookmark: _ftn675][675] [Pour être correct, il faudrait dire Mithradates,
donné par Mithra, ou par le soleil. Ainsi en sanscrit on trouve Devodatta,
Indradatta (donné par Dieu, par Indra) ; en grec, Theodotos,
Theodoros, etc., et enfin chez les Perses Hormisdates (donné
par Ormuzd). Nous avons suivi l’appellation familière à notre oreille] 







[bookmark: _ftn676][676] On donne pour phrygiens le mot Βαγαϊος
(ou Zeus), et le nom de roi Μάνις.
Indubitablement ils se ramènent aux mots zend bagha = Dieu,
et à l’allemand Mannus, en hindou, Manus (Lassen, Zeitschrift
der Deutsch. Morgenlœnd Gesellschaft : Journal de la Société asiatique d’Allemagne,
X, pp. 329 et suiv.). 







[bookmark: _ftn677][677] Nous énumérons à la fois toutes les conquêtes de
Mithridate, bien que les unes se placent entre la première et la seconde guerre
avec Rome, et que d’autres leur soient antérieures (Memnon, 30 ; Justin, 38,
7 in fine ; Appien, Mithridate, 13 ; Eutrope, 5, 5) :
les raconter dans leur ordre de date serait chose impossible. 







[bookmark: _ftn678][678] Il paraît vraisemblable que l’aridité excessive, qui
fait encore le grand obstacle à la culture dans la Crimée et dans les régions
voisines, a dû s’augmenter par le déboisement de la Russie moyenne et du sud :
auparavant les forêts garantissaient les pays de la côte, dans une certaine
mesure, contre les vents desséchants du nord est. 







[bookmark: _ftn679][679] On ne peut établir que par à peu près la chronologie
des événements qui vont suivre. C’est vers 640 [114 av. J.-C.] que Mithridate
avait réellement commencé à régner. L’intervention de Sylla se place en 662 [-92]
(Tite-Live, epitom. 70) ; et cette date concorde bien avec les
trente années de durée qu’on assigne aux guerres du roi (662-691 [-92/-63] :
Pline, Hist. nat., 7, 26, 97). Durant cet intervalle aussi se
débattirent les guerres de succession de Paphlagonie et de Cappadoce ; et
à celles-ci déjà se rapporte, il me semble, la tentative de corruption
pratiquée à Rome, au temps du premier tribunat de Saturninus (651 [-103]) (Diodore,
fragm, de Legat, p. 634). Marius, qui quitta Rome en 655 [-99], et ne
resta que peu de temps en Orient, trouva déjà Mithridate en Cappadoce, et
négocia avec lui au sujet de ses entreprises sur l’Asie-Mineure (Cicéron, ad
Brutus, 1, 5. ; Plutarque, Marius, 31). Donc Ariarathe VI avait
déjà été tué. 







[bookmark: _ftn680][680] [Il s’agit ici d’Ariobarzane le Philoromain (Philoromœus)
qui, détrôné plusieurs fois, revint toujours, appuyé par les armes romaines] 







[bookmark: _ftn681][681] [Amastris, ou Sesamus : aujourd’hui
Amasserah, sur la côte nord de l’Anatolie, à l’est du Bartin] 







[bookmark: _ftn682][682] [Apamea Cibotos : ruines à Déneïr]








[bookmark: _ftn683][683] Vingt-cinq ans après, les auteurs du crime commis sur
la personne d’Aquillius expièrent leur trahison : ils furent remis aux
Romains, après la mort de Mithridate, par son fils Pharnace. 







[bookmark: _ftn684][684] [L’un des deux, fondateurs de Néphélococcygie,
dans les Oiseaux, d’Aristophane] 







[bookmark: _ftn685][685] On se souviendra que depuis la guerre sociale, la
légion, n’étant plus, comme avant, renforcée par les contingents italiques, se
trouve par le fait diminuée d’au moins moitié. 







[bookmark: _ftn686][686] [Au nord du lac Copaïs] 







[bookmark: _ftn687][687] De même que le détail de tous ces événements, leur
chronologie est obscure ; et le flambeau de la critique n’y peut guère
apporter qu’une lueur de crépuscule. La date de la bataille de Chéronée semble
sûrement se placer en mars 668 [86 av. J.-C.], sinon au même jour que la prise
d’Athènes, du moins à peu de jours de là. Très vraisemblablement aussi, la
campagne de Thessalie qui suivit, et la seconde campagne de Bœotie employèrent
non seulement le reste de l’année 668, mais encore toute l’année 669 [85-86 av.
J.-C.] : d’autant que les entreprises de Sylla sur l’Asie ne sauraient
suffire pour remplir une campagne. D’autre part, Licinianus [année 669] semble
indiquer que Sylla serait revenu passer à Athènes l’hiver de 668-669, et y
aurait procédé à des enquêtes, et à des condamnations contre les
défectionnaires : ce n’est qu’ensuite qu’il raconte la bataille d’Orchomène.
Par cette raison, j’ai fixé à la date de 670 [-84] (et non à celle de 669) le
passage du général romain en Asie. 







[bookmark: _ftn688][688] On a retrouvé dans ces derniers temps (Waddington, supplém.
aux Inscrip. de Lebas, 3, 136 a.) un décret du peuple d’Éphèse relatif à
cet événement. Les citoyens d’Éphèse seraient tombés au pouvoir du roi de
Cappadoce, y est-il dit, effrayés qu’ils auraient été par la grandeur de
ses forces, et la soudaineté de son attaque : mais l’occasion s’offrant, ils
lui déclarent la guerre pour l’empire (ήγεμονία)
de Rome et pour le bien public. 







[bookmark: _ftn689][689] Il n’était ni dans le caractère du vainqueur, ni dans
celui du vaincu, de stipuler de la part de Mithridate l’impunité des villes qui
s’étaient rangées dans son parti. Aussi une telle clause, indiquée par Memnon (35)
n’est-elle mentionnée ni par Appien, ni par Licinianus. Quant au traité de paix,
on omit de le dresser par écrit, ce qui plus tard aida à de nombreuses
falsifications. 







[bookmark: _ftn690][690] La tradition arménienne fait aussi mention de la
première guerre contre Mithridate. Le roi Ardachès d’Arménie, dit Moïse
de Khorène, ne voulant pas se contenter d’occuper le second rang dans le
royaume de Perse (ou des Parthes), força le roi Arschagan, à lui laisser la
suprématie royale : il se fit bâtir un palais en Perse, et battit monnaie
à son effigie ; réduisit Arschagan à n’être que roi suzerain des Perses, installa
son propre fils Dicran (Tigranes) comme roi suzerain en Arménie, et maria sa
fille Ardaschama au grand prince des Ibères Mihrdates (Mithridate), descendant
du Mihrdate, satrape de Darius, lequel gouverna au nom d’Alexandre les Ibères
subjugués, et commanda aux montagnes du nord et à la mer du Pont… Ardachès fit
ensuite prisonnier le roi Crœsus, de Lydie, soumit toute la terre ferme entre
les deux grandes mers (Asie-Mineure), puis prit la mer avec d’innombrables
vaisseaux, pour aller subjuguer l’Occident. L’anarchie étant à Rome, nul ne lui
opposa une vive résistance ; mais ses soldats s’étant exterminés
mutuellement, Ardachès périt par leurs mains… Après la mort d’Ardachès, Dicran,
son successeur, s’avança contre l’armée des Grecs (c’est-à-dire, des Romains), qui
de leur côté marchaient en Arménie. Il mit un terme à leurs envahissements, et
confia à son beau-frère Mihrdate le gouvernement de Madjag (Mazaka en Cappadoce)
et des provinces intérieures, avec une armée considérable ; puis s’en
revint en Arménie… Bien des années après on montrait encore dans les villes
arméniennes des statues des divinités grecques, œuvres de maîtres connus, et
trophées de victoire de cette expédition. 


On reconnaîtra ici sans peine les principaux événements
de la première guerre de Mithridate. Mais tout le récit est visiblement
bouleversé et surfait d’additions étrangères : l’orgueil arménien l’a
rempli de mensonges patriotiques. De même, plus tard, la victoire sur Crassus
est attribuée aux Arméniens. Il faut user d’extrême précaution, en feuilletant
ces documents orientaux : ils ne font rien moins que raconter la tradition
populaire : mais ils fondent pêle-mêle la légende arménienne, les récits
de Josèphe, d’Eusèbe et des autres sources à l’usage des chrétiens du Ve siècle,
et mettent en outre à contribution les romans historiques des Grecs et les
imaginations patriotiques de l’auteur lui-même. Quelque pauvres que soient nos
sources, à nous autres Occidentaux, convenons que tenter de les compléter, ici
et partout ailleurs, avec les données de la légende orientale, comme l’a voulu
faire par exemple Saint-Martin, à l’encontre des lois de la critique, c’est
vouloir ajouter les ténèbres à la nuit. [Sur l’objet de cette note, V. Moïse de
Khorène, Venise, 1841 : traduction française de Le Vaillant de Florival, liv.
II, chap. XI, XII, XIV, XXII, t. I, pp. 171 et s.] 







[bookmark: _ftn691][691] Tous les détails qui suivent reposent en bonne partie
sur le récit nouvellement découvert de Licinianus, qui nous fait connaître un
grand nombre de faits jusqu’ici ignorés, et qui surtout nous en donne la suite
et l’enchaînement d’une façon plus précise. 







[bookmark: _ftn692][692] Le sénatus-consulte ne fut point confirmé par les
comices ; Cicéron nous l’apprend (Philipp., 12, 11, 27). Le Sénat paraît n’avoir
fait que proroger le délai de la loi Plautia-Papiria, ce à quoi l’usage
traditionnel l’autorisait. En somme, c’était conférer d’un coup la cité à tous
les Italiques. 







[bookmark: _ftn693][693] Lucius Valerius Flaccus, consul en 668 [86 av.
J.-C.], d’après les fastes, n’est point le même que le Flaccus, consul en 654 [-100] :
il porte le même nom, mais il est plus jeune ; il est son fils peut-être. D’abord,
la loi prohibitive de la réélection au consulat fut consécutivement appliquée, nous
l’avons vu, à dater de l’an 603 environ, jusqu’en 673 [-151/-81] ; et il n’est
point probable que l’exception admise pour Scipion Émilien et pour Marius se
soit aussi produite pour Flaccus. Secondement, quand les auteurs nomment l’un
ou l’autre des Flaccus, ils ne font jamais mention d’un double consulat, alors
qu’une telle mention eût été pourtant nécessaire (Cicéron, pro Flac., 32,
17). En troisième lieu, le Lucius Valerius Flaccus qu’on voit agir à Rome, en
669 [-85], comme prince du Sénat, et partant comme consulaire (Tite-Live, 83), ne
saurait être le Flaccus, consul en 668 [-84], puisque celui-ci alors était déjà
parti pour l’Asie, et peut-être même déjà mort. Le consul de 654 [-100], censeur
en 657 [-97], est bien celui que Cicéron (ad Attic., 8, 3, 6) désigne
parmi les consulaires présents à Rome en 667 [-87] : en 669 [-85], il
devait être indubitablement le doyen des anciens censeurs vivants, et par suite
il avait la condition requise pour la principauté du Sénat : on le trouve
encore interroi et maître de la cavalerie, en 672 [-82]. Au
contraire, le consul de 668 |-86], qui mourut à Nicomédie, n’est autre que le
père du Lucius Flaccus que Cicéron défendit plus tard (pro Flacc., 25, 61,
cf. 23, 55. 32, 77). 







[bookmark: _ftn694][694] Il ne peut s’agir ici que de L.J. Brutus Damasippus ;
car Marcus Brutus, le père du Libérateur, était tribun du peuple
en 671 [83 av. J.-C.], et par conséquent ne pouvait avoir de commandement à l’armée.








[bookmark: _ftn695][695] Les auteurs enseignent que Sylla se posta dans le
défilé qui commandait l’unique accès de Præneste (Appien, 1, 90), et les
événements ultérieurs font voir que la route de Rome lui restait ouverte, à lui
et à l’armée de secours. Évidemment il occupait le chemin transversal, qui
partant de la voie Latine, par laquelle arrivaient les Samnites, se détourne
vers Palestrina par Valmontone : dans cette situation, il
avait ses communications libres sur Præneste, et l’ennemi pouvait se porter sur
la capitale par la voie Latine ou par la voie Labicane. 







[bookmark: _ftn696][696] [La Villa publica, ou maison des champs
publique, servant d’ordinaire d’hospitium aux ambassadeurs, et à la revue
du peuple par les censeurs. Sa construction fort ancienne remontait à l’an 320
(434 av. J.-C.)] 







[bookmark: _ftn697][697] Peut-être qu’un autre nom se cache sous la leçon
fruste de Tite-Live, 89 : mtam in Samnio : V. Strabon, 5,
3, 10. 







[bookmark: _ftn698][698] [Auj. Béjié, dans l’État de Tunis, au sud-est
de Bône] 







[bookmark: _ftn699][699] [Sur le Sarus (le Seihan), au nord du
Taurus : auj. el Bostan] 







[bookmark: _ftn700][700] Les traditions les plus dignes de foi ne donnent aux
rois que douze licteurs (Cicéron, de repub., 2, 17, 31 – Tite-Live, 1, 8,
et alias : secùs, Appien, Bell. civ., 1, 100) : de même,
à l’origine, les deux consuls n’en ont aussi que douze, chacun d’eux les
prenant pendant un mois alternativement. Par suite, il faut tenir que le
dictateur n’en avait pas davantage : ce qui peut encore s’induire de
Tite-Live (epit. 98), où il est dit qu’avant Sylla, jamais dictateur n’a
eu vingt-quatre licteurs. – Polybe, il est vrai, affirme le contraire (3, 87) :
mais il faut remarquer qu’il parle là d’une magistrature tombée de son temps en
désuétude : et que, comme de son temps aussi, les deux consuls avaient
pris chacun les douze licteurs, il n’y avait plus rien de contraire à la
théorie du droit public à ce que le dictateur en eût vingt-quatre. De là, par
voie de conséquence, les vingt-quatre licteurs attribués au dictateur, même des
plus anciens temps, par Denys d’Hal. (10, 24) et par Plutarque (Fab., 4).
Rien ne s’oppose, à mon sens, à ce qu’on regarde Sylla comme le premier auteur
de cette pratique, et de tenir pour vraie, dès lors, l’assertion fort sérieuse
de l’abréviateur de Tite-Live. 







[bookmark: _ftn701][701] Satius est uti regibus quam uti malis legibus
(ad Herenn., 2, 26). 







[bookmark: _ftn702][702] [De là le mot de proscriptio, proscription]








[bookmark: _ftn703][703] Tel est le chiffre fourni par Valère Maxime, 9, 2, 4.
– Selon Appien (bell. civ., 4, 95), Sylla aurait proscrit environ
quarante sénateurs, auxquels d’autres furent ajoutés plus tard, et environ
seize cents chevaliers : selon Florus (2, 9), suivi par saint Augustin (de
civit. Dei, 3, 28), deux mille sénateurs et chevaliers. Plutarque (Silla,
31) dit que dans les trois premiers jours cinq cent vingt noms furent portés
sur les listes. A entendre Orose (5, 21), il y en aurait eu cinq cent
quatre-vingts dans les premiers jours. – Toutes ces données ne sont pas
essentiellement contradictoires entre elles : d’une part, il n’y eut pas
que des sénateurs et des chevaliers qui furent mis à mort ; et d’autre
part les listes demeurèrent ouvertes pendant plusieurs mois. Ailleurs, Appien (1,
103) énumère, comme ayant été tués ou bannis par Sylla, quinze consulaires, quatre-vingt-dix
sénateurs, deux mille six cents chevaliers : mais tout le passage fait
voir qu’il y a ici confusion entre les victimes de la guerre civile et celles
de Sylla personnellement. Les quinze consulaires sont : Quintus Catulus (consul
en 652), Marcus Antonius (c. en 655), Publius Crassus (c. en 657), Quintus
Scævola (c. 659), Lucius Domitius (c. 600), Lucius Cæsar (c. 664), Quintus
Rufus (c. 666), Lucius Cinna (c. 667 à 670), Gnœus Octavius (c. 667), Lucius
Merula (c. 667), Lucius Flaccus (c. 668), Gnœus Carbon (c. 669, 670, 672), Gaius
Norbanus (c. 671), Lucius Scipion (c. 671), Gaius Marius (c. 672) : parmi
eux, quatorze périrent ; un, Lucius Scipion, fut banni. Que si au
contraire, selon le récit de Tite-Live, adopté par Eutrope (5, 9) et par Orose
(5, 22), on veut que la guerre sociale et la guerre civile aient enlevé (consumpti)
vingt-quatre consulaires, sept prétoriens, soixante anciens édiles et deux
cents sénateurs, on fait ici entrer dans le compte et les personnages tombés
sur les champs de bataille en Italie, comme les consulaires Aulus Albinus (c. 655),
Titus Didius (c. 656), Publius Lupus (c. 664), Lucius Caton (c. 665), et d’autres
hommes comme Quintus Metellus Numidicus, Marius Aquillius, Gaius Marius le père,
Gnæus Strabon, qu’on peut aussi ranger parmi les victimes, ou d’autres encore
dont le sort est resté inconnu. Sur les quatorze consulaires tués, trois
périrent dans des émeutes militaires : mais huit syllaniens et cinq
marianiens furent mis à mort par la faction contraire. En comparant les
chiffres plus haut donnés, on voit que Marius sacrifia cinquante sénateurs et
mille chevaliers : que quarante sénateurs et seize cents chevaliers
moururent par ordre de Sylla. Ces chiffres du moins permettent l’appréciation
non absolument arbitraire des massacres à laisser à la charge de chaque parti. 







[bookmark: _ftn704][704] [La fontaine de Servilius (Servilius locus),
du nom de Servilius Cœpion, son auteur (627 [127 av. J.-C.]), était
alimentée par l’eau de la Tepula (eau tiède), amenée jusqu’au pied du
mont Capitolin, au bas du vicus Jugarius. – Au temps de Sénèque on se
rappelait encore la hideuse exposition des tètes des proscrits. Videant
largum in Foro sanguinem et supra Servilium lacum (id enim proscriptionis Sullœ
spoliarium est) senatorum capita. – Sénèque, de Provident., 3] 







[bookmark: _ftn705][705] L’un d’eux fut ce Sextus Alfenus, dont le nom
revient fréquemment dans le plaidoyer de Cicéron pour Publius Quinctius.








[bookmark: _ftn706][706] Une circonstance spéciale aggrava d’ailleurs leur
condition. Autrefois la latinité, comme la pérégrinité (peregrinus), comportait
régulièrement l’association de ses membres en une cité exclusive, dite latine
ou pérégrine : aujourd’hui, comme chez les affranchis latins ou déditices
d’une époque plus récente, la constitution municipale leur est interdite. Par
suite, ces nouveaux Latins n’ont plus les privilèges attachés à celle-ci :
et même, ils ne peuvent plus tester ; car nul ne peut faire un testament, que
selon le droit de sa ville. – Ils pouvaient, par contre, acquérir, soit aux
termes d’un testament romain, soit entre vifs entre eux, et aussi commercer
avec des Romains et des Latins, dans la forme du droit romain. 







[bookmark: _ftn707][707] [Près de Corfinium. Elle fut plus tard la
patrie d’Ovide] 







[bookmark: _ftn708][708] [On sait que l’affranchi prenait le prénom et le nom
de gens du maître qu’il avait servi. – V. Dict. de Smith, V°nomen,
in fine] 







[bookmark: _ftn709][709] On a la preuve que la répartition des cinq années de
l’arriéré et des frais de guerre, opérée entre les villes d’Asie par Sylla (Appien,
Mithridate, 62 et alias), a servi de type pour l’avenir. C’est à Sylla
que Cassiodore reporte (chronic. 670) la division de l’Asie en quarante
circonscriptions : c’est sur la répartition syllanienne que s’assoient les
taxes plus tard frappées (Cicéron, pro Flacc., 14, 32) : les sommes
dépensées pour la construction de la flotte, en 672 [82 av. J.-C.], sont déduites
de l’impôt à payer (ex pecunia vectigali populo Romano – Cicéron,
Verr., 1, 35, 89). Enfin Cicéron (ad Quint. fratr., 1, 1, 11, 33)
précise et dit que les Grecs par eux-mêmes étaient hors d’état de payer la
redevance imposée par Sylla, sans fermiers intermédiaires. 







[bookmark: _ftn710][710] Nul auteur n’enseigne, à la vérité, de qui émanait la
loi, qui rendit plus tard nécessaire la promulgation de la lex Roscia
theatralis, laquelle à son tour restitua les chevaliers dans leur privilège
(Becker-Friedlænder, Handb. (Manuel), 4, 531) : mais tout tend à
démontrer que c’est bien Sylla qui le leur avait enlevé. [V. Velleius, II, 31 –
Ils avaient les quatorze subsellia derrière l’orchestra, qui appartenait
aux sénateurs] 







[bookmark: _ftn711][711] On n’est pas bien fixé sur le nombre ancien des
questeurs annuels : à dater de 487 [267 av. J.-C.], on en compte huit, deux
questeurs urbains, deux questeurs militaires, quatre questeurs de la flotte :
mais il convient d’ajouter à ce nombre tous ceux qui étaient envoyés dans les
gouvernements. Les questures de la flotte, Ostie, Calès et ailleurs, étaient à
poste fixe : les questeurs militaires ne pouvaient pas davantage être
appelés à un autre service : autrement le consul, quand il prenait le
commandement, aurait pu ne plus trouver à côté de lui son questeur. Mais avant
Sylla il y avait déjà neuf gouvernements à pourvoir : de plus deux
questeurs étaient envoyés en Sicile. On arrive ainsi à un chiffre normal de
dix-huit. Toutefois comme nous savons, d’autre part, qu’il y avait beaucoup
moins de magistrats que de provinces, comme on suppléait aux lacunes par les
prorogations du terme des charges et par d’autres expédients encore, comme il
était dans les tendances manifestes de la politique romaine de restreindre le
plus possible lé nombre des magistrats, il se peut que les questures aient été
aussi plus nombreuses que les questeurs, et que dans telle petite province, en
Cilicie, par exempte, il n’en fût pas d’ordinaire envoyé. Ce qui est sûr, c’est
qu’avant Sylla il y avait plus de huit questeurs. 







[bookmark: _ftn712][712] On aurait tort de vouloir donner un nombre fixe pour
les membres du Sénat. A supposer que les censeurs, avant Sylla, dressassent une
liste de trois cents noms, à ces trois cents venaient aussitôt s’ajouter les
non sénateurs pourvus de charges curules après la clôture de cette liste, et
avant la confection de la liste nouvelle ; et après Sylla, autant de questoriens
vivants, autant de sénateurs à porter en ligne de compte. J’estime d’ailleurs
que dans sa pensée, Sylla voulut porter le Sénat à cinq ou six cents membres :
c’est à ce chiffre approximatif que l’on arrive, si l’on fait entrer en moyenne
et par an dans la Curie vingt nouveaux sénateurs âgés d’environ trente ans, et
si on estime à vingt-cinq ans la durée moyenne de leur vie officielle. Au temps
de Cicéron, à une séance où les sénateurs se portaient en foule, on n’en compta
pas moins de quatre cent dix-sept. 







[bookmark: _ftn713][713] C’est à cela que font allusion les paroles de Lépide,
dans Salluste (hist., 1, 41, 11, éd. Dietsch) : populus
Romanus… agitandi inops : paroles auxquelles Tacite fait allusion
à son tour (Ann., 3, 27) : statim turbidis Lepidi
rogationibus neque multo post tribunis reddita licentia quoque vellent populum
agitandi. Les tribuns ne perdirent pas le droit de motion au peuple :
on en trouve la preuve dans Cicéron (de legibus, 3, 4, 10), et plus
clairement encore dans le plébiscite de Thermensibus *, qui d’ailleurs, dès la phrase du début, constate l’autorisation
préalablement donnée par le Sénat (de Senatus sententia). Que les
consuls au contraire, même après Sylla, aient pu porter des motions devant le
peuple, sans l’avis préalable du Sénat, c’est ce dont on ne peut douter, et à
raison du silence des sources, et par l’événement même des révolutions de 667
et 676 [87 & 78 av. J.-C.], dont les chefs, précisément à cause de cela, ne
furent pas des tribuns, mais bien des consuls. De même on rencontré à cette
époque, sur certaines matières accessoires d’administration, telles lois
consulaires, la loi frumentaire de 681 [-73], par exemple, qui à d’autres
époques eussent été votées sous forme de plébiscite. 


* [V. Lex
Antonia, de Thermensibus, au Corp. Insc. Latin, de Mommsen, p.
114] 







[bookmark: _ftn714][714] Nous n’avons pas la preuve directe du fait ; mais
bien certainement la Gaule italienne, dans les plus anciens temps, n’est en
aucune façon une province, dans le sens tout spécial du mot, un gouvernement
ayant ses limites territoriales et administré par un fonctionnaire qui change
tous les ans, tandis qu’au temps de César elle est ainsi régie (cf. Licinian., à
l’année 676 [78 av. J.-C.] : data erat et Sullœ provincia Gallia
cisalpina). – Il en faut dire à peu près autant en ce qui touche le
report de la frontière : nous savons que l’Æsis autrefois, et que le
Rubicon au temps de César, formait limite entre l’Italie et la Cisalpine ;
mais nous ignorons à quelle date le changement se fit. De ce que le propréteur
Marcus Terentius Varro Lucullus pourvut un jour à un règlement de limites [terminos
restiluendos] dans la région d’entre les deux cours d’eau (Orelli, inscr.
570 *), on a conclu que cette région était
encore territoire provincial durant l’année qui suivit la préture du même
Lucullus (679 [-75]) : un propréteur, en effet, n’eût rien eu à faire en
territoire italien. Il est bien vrai que l’imperium prorogé ne s’arrête qu’au
dedans du Pomœrium ; en Italie au contraire, d’après l’ordonnance de Sylla,
cet imperium prorogé, toujours licite, n’existait pas toujours en fait ; et
dans tous les cas, l’office de Lucullus était à titre extraordinaire. Nous
pouvons aussi préciser quand et comment il l’a exercé en ce pays. Déjà, avant
la réorganisation syllanienne (de 672 [-82]), il y avait là un commandement
militaire actif, et vraisemblablement investi par Sylla de la puissance
proprétorienne, comme celui de Pompée ; et c’est en cette qualité qu’il
aura réglé en 672 ou 673 [-82/-81] (cf. Appien, 1, 95) les limites dont parle l’inscription.
Il ne faut donc tirer de ce texte aucune conclusion relative à la situation
légale de l’Italie du nord, encore moins lui donner une date postérieure à la
dictature de Sylla. A une telle conjecture on opposerait un indice remarquable,
tiré de ce fait que Sylla a certainement élargi l’enceinte du Pomœrium (Sénèque,
de Brevitate vitæ, 14 ; Dion Cass., 43, 50), ce qui, dans le droit
public de Rome, n’était permis qu’à celui qui avait agrandi la frontière, non
de l’empire, mais de la ville, c’est-à-dire la frontière italienne propre. 


* [V. cette
inscr. au Corpus de Mommsen, no 583, p. 167. – Elle a été trouvée non
loin de Pesaro, en 1736] 







[bookmark: _ftn715][715] La Sicile demandait deux questeurs : il y en
avait un par chacune des autres provinces : deux restaient en ville :
venaient ensuite les quatre questeurs de la flotte [classici] : enfin
les consuls en prenaient deux avec eux, à l’armée : total dix-neuf
questeurs annuellement employés. On ne sait où placer le vingtième et dernier. 







[bookmark: _ftn716][716] La fédération italique est bien autrement ancienne ;
mais elle n’est qu’une confédération d’États, et non pas comme l’Italie, à
dater de Sylla, un territoire spécial et délimité à l’intérieur de l’empire romain
uni. 







[bookmark: _ftn717][717] [La lance (hasta) était le symbole de la
propriété quiritaire. – Festuca auteur utebantur quasi hastœ loto, signo
quodam justi dominii, quod maxime sua esse credebant, quœ ex hoslibus cepissent :
unde in centumviralibus judiciis hasta prœponitur (Gaius, Comm.,
IV, 16). – V. dans Cicéron, de Orat. 1, 38, l’énumération d’une foule de
procès attribués à la compétence des centumvirs. – Nous n’avons pas voulu
entrer ici dans des détails que tous les juristes connaissent : en ce qui
touche la procédure romaine en général, nous renvoyons nos lecteurs aux livres
spéciaux de Walter (Gesch. des rœm. R. : Hist. du Droit rom.), Tigerstroem
(de Judicibus apud Romanos, Berlin, 1826), et aux commentateurs de Gaius,
liv. IV ; des Institutes de Justinien, liv. IV, tit. 18, et du Digeste,
liv. V, tit. 1 de Judiciis, tit. 48 de Judiciis publicis. – Signalons
d’ailleurs, à propos des centumvirs, l’étude spéciale fort curieuse de Hollweg
(Ueber die Competenz des Centumviralgerichts)] 







[bookmark: _ftn718][718] [Majestatem minuere est de dignitate, aut amplitudine,
aut potestate populi… aliquid derogare (Cicéron, de Invent., II,
17). – Majestas est in imperii atque in nominis populi Romani dignitate
quain minuit is qui per vira multitudinis rem ad seditionem vocavit (Cicéron,
Part. orat., 30). – V. l’énumération des lois cornéliennes dans Smith, Dict.,
V°Leges Corneliœ] 







[bookmark: _ftn719][719] [M. Mommsen fait ici allusion aux prescriptions
des Douze Tables et aux lois Oppia (213 [541 av. J.-C.]), Orchia
(181 [-573]), Fannia (161 [-593]), Didia (143 [-611]) et Licinia
(103 [-651]). – V. Smith, Dict., Sumptuariœ, leges] 







[bookmark: _ftn720][720] [On se rappelle que le magistrat, à Rome, donnait au
juge ou au jury la formule ou le point de droit du procès ; ou, si
l’on veut, lui posait la question à laquelle il avait à répondre] 







[bookmark: _ftn721][721] [En ce cas aussi, ils sont remplacés dans la fonction
censorale par les deux quatuorvirs annuels qui leur succèdent dans la fonction
consulaire. – V. Handb., Becker-Marquardt, III, 1er part., pp. 359 et
suiv.] 







[bookmark: _ftn722][722] [Il ne s’agit pas ici de la lex Julia municipalis,
connue par les Tables d’Héraclée (V. Mommsen, Corp. Insc. Lat., pp. 119
et s.) ; mais de la loi du consul Lucius Julius Cœsar] 







[bookmark: _ftn723][723] [Sic, au texte] 







[bookmark: _ftn724][724] [Lex Cornelia, de XX quœstoribus (V. Sigonius,
de antiquo jure civ. Rom., p. 183-212 ; Tacite, Ann., 11, 22,
et Mommsen, Corp. Insc., p. 108). – On lit en tête : L. Cornelius
l. f. diciator… populum joure rogavit, populusque joure scivit…] 







[bookmark: _ftn725][725] [Cf. son portrait, dans Plutarque, Sylla, 2. –
Sylla, disaient les caustiques Athéniens, Sylla, c’est une mûre
saupoudrée de farine !] 







[bookmark: _ftn726][726] [La voici, selon Appien (bell. civ., I, 101) : Un
laboureur était mordu par les poux, durant son travail. Il s’arrêta, et nettoya
sa tunique. Mais il était mordu toujours ; alors, pour n’être plus gêné en
travaillant, il brûla sa tunique. – Je conseille, aurait ajouté
Sylla, à tous ceux qui ont été vaincus par deux fois, de ne pas m’obliger à
user du fer et du feu une troisième !] 







[bookmark: _ftn727][727] [Il prend dans les inscriptions et dans sa
correspondance le surnom d’Epaphroditus. – Plutarque, Sylla, 19, 34] 







[bookmark: _ftn728][728] [Écrits vraisemblablement en latin (Plutarque, Sylla,
6, 31). – On en trouve quelques citations dans A. Gell., I, 12, XX, 6] 







[bookmark: _ftn729][729] [C’était le mot de Carbon. – Plutarque, 28] 







[bookmark: _ftn730][730] [Même avec le correctif qu’il emploie, notre auteur
ne va-t-il pas au delà du juste, en comparant, de si loin que ce soit, Sylla, l’heureux
et le blasé, mais aussi Sylla le sanglant, avec l’admirable et vertueuse figure
de Washington ? Il est des noms qui jurent à les simplement rapprocher. Washington
a donné à sa patrie l’indépendance et la grandeur ; Sylla n’a sauvé la
sienne que pour un jour, au profit d’une faction !] 







[bookmark: _ftn731][731] Euripide, Médée, 847 : Que nul ne me croie
lâche et faible, et tranquille d’humeur : je suis tout autre, implacable
pour mes ennemis, et douce à mes amis ! 







[bookmark: _ftn732][732] Et non la phtiriase [morbus pedicolosus,
maladie engendrant les poux et la vermine], comme le disent quelques récits [Plutarque
notamment : Sylla, 37] : par la très bonne raison que cette
maladie est purement imaginaire. – [Quant aux Mémoires, Sylla les avait
poussés jusqu’au vingt-deuxième livre quand il mourut. Nous ne les connaissons
guère que par ce qu’en dit Plutarque (Sylla, 6, 37), qui en fit usage
pour ses biographies de Sylla, Marius, Sertorius et Lucullus. Heeren a soutenu
qu’ils furent écrits en grec (de fontibus Plutarchi, p. 151) : tout
porte à croire le contraire, à en juger par les citations d’A. Gell. (I, 12, XX,
6). Continués par un affranchi de Sylla, Epicadus (Suétone, de illust.
Grammat., 12), ils avaient été dédiés à Lucullus (Plutarque, Lucullus,
1)] 







[bookmark: _ftn733][733] [Le portrait de Sylla, homme politique et législateur,
tracé par la plume de M. Mommsen, semblera presque nouveau à quiconque, en
France, n’est pas au courant des travaux de la science historique à l’étranger.
Cette remarquable et puissante figure a toujours plus étonné qu’elle n’a été
jugée : chez nous, on ne connaît guère dans Sylla que l’homme aux
proscriptions, et le débauché qui abdique pour achever sa vie dans les plus
honteux plaisirs. – Montesquieu l’a voulu peindre en une ligne : Sylla
qui confondit la tyrannie, l’anarchie et la liberté (Esprit des Lois,
VI, 15) : mais il y a peut-être là un brillant cliquetis de mots, plutôt
qu’un jugement exact. J’aime mieux le précis qu’il écrit ailleurs : Sylla
fit des lois très propres à ôter la cause des désordres qu’on avait vus… (Grandeur
et décadence des Rom., XI). Ici, je trouve une étude incomplète, riche du
moins en considérations solides et vraiment politiques. Mais le caractère de l’homme,
le portrait est nécessairement laissé de côté. Notre grand publiciste, cependant,
avait eu l’esprit frappé de l’effrayante grandeur de celui que M. Mommsen
appelle le premier régent absolu de Rome : le Dialogue d’Eucrate et
Sylla, si déclamatoire, si peu réel qu’il soit, atteste un travail sérieux
d’imagination et de pensée. – Parmi les études faites à l’étranger, nous
citerons, outre les publications de Voekerstaet (de L. Corn. Sulla
legistatore, Lugd. Batavor., 1846), et de Wittich (de Reip. Rom. ea
forma, qua L. Sulla totam rem Romanam commutavit, Lipsiæ, 1834), le
remarquable livre de Zachariœ (L. Corn. Sylla, genannt der Glückliche, als
Ordner des Rœm. Freistaates [L.C. Sylla, surnommé l’Heureux, organisateur de la
Rép. rom.], Heidelb., 1834), et l’article Sylla, dans l’histoire de la Gens
Cornelia, dans Drumann (Geschichte Roms… nach Geschlechtern [Hist. de Rome
par les Gentes, durant son passage de la république à la monarchie], Kœnigsberg,
1835-1844). C’est là qu’on retrouve condensés et discutés avec une érudition
formidable tous les faits, tous les documents que les auteurs anciens (Plutarque
et Appien principalement) et les inscriptions nous ont conservés. – Chez nos
modernes, on lira avec fruit un récit bien conçu et un jugement bien résumé de M. Duruy
(Hist. Romaine, t. II, ch. XXI, XXII) : V. surtout p. 295 : Il
y a deux choses dans la vie publique de Sylla, et celle à laquelle on songe le
moins est la plus grande !… M. Michelet n’a donné que quelques
coups de pinceau rapides ; il saisit le drame ; il ne s’arrête pas
devant l’œuvre de restauration politique et législative. – Je le dirai sans
flatterie, la meilleure page qu’on ait écrite en France sur Sylla, se lit dans
la Vie de J. César, t. I, ch. VI. Elle contient une esquisse vraie, cursive et
complète : l’impérial auteur a su donner à son portrait toute l’importance
qu’il mérite, et il termine par cette conclusion, qui concorde avec les
conclusions de M. Mommsen. Il laissait l’Italie domptée, mais non
soumise ; les grands au pouvoir, mais sans autorité morale ; ses
partisans enrichis, mais tremblants pour leurs richesses ; les nombreuses
victimes de la tyrannie terrassées, mais frémissantes sous l’oppression ; enfin
Rome avertie qu’elle est désormais sans défense contre l’audace d’un soldat
heureux ! – L’histoire des cinquante dernières années et surtout la
dictature de Sylla, montrent jusqu’à l’évidence que l’Italie demandait un
maître ! 


De fait, est-ce que des Gracques à Auguste l’histoire
de Rome est autre chose qu’une révolution perpétuelle, avec ses vicissitudes et
ses horreurs ? Dès cette heure, il n’y a plus de milieu : ou la dissolution,
incurable, totale, de la République, et avec elle la ruine immédiate de la
civilisation : ou la concentration des pouvoirs dans une seule main, et la
consolidation du monde romain pour quelques siècles encore ! Mais n’anticipons
pas sur un jugement que les événements politiques se chargeront de porter, et
de mettre à exécution !] 







[bookmark: _ftn734][734] Exterœ nationes in arbitratu, dicione potestate
amicitiave populi Romani (lex Repetund. v. I) : telle est
la formule officielle pour désigner les sujets et clients non italiques, par
opposition aux confédérés et parents de race (socii nominisve
Latini). 







[bookmark: _ftn735][735] Il ne faut pas confondre cette dîme, levée sur les
propriétaires à titre privatif, avec la dîme perçue sur les détenteurs de la terre
domaniale. La première, en Sicile, était affermée : son chiffre, une fois
fixé, restait invariable. La seconde, qui ne frappait que les terres échues â
Rome à la suite de la seconde guerre punique, en laissant en dehors les champs
des Léontins (v. Corp. insc. lat., p. 401 : De lege agraria),
était amodiée à Rome même par les censeurs, qui réglaient arbitrairement les
quotités de répartition et prenaient les autres mesures nécessaires (Cicéron, in
Verr., 3, 6, 13 ; 5, 21, 53. – De leg. agr., 1, 2, 4 ; 2, 18,
48). 







[bookmark: _ftn736][736] Voici, ce semble, comment on procédait. La République
déterminait en premier lieu la nature et la quotité de l’impôt : en Asie, par
exemple, même après les réorganisations de Sylla et de César, elle réclamait la
dixième gerbe (Appien, bell. civ., 5, 4) : ainsi encore, aux termes
d’une ordonnance de César, les Juifs avaient à verser tous les deux ans le
quart des ensemencements (Joseph, 4, 10, 6 – cf. 2, 5) : plus tard, en
Cilicie, l’impôt fut de 1 pour 100 sur la fortune (Appien, Syr. 50) :
en Afrique, pareille mesure fut aussi appliquée, à ce que l’on croit, et l’estimation
des biens se faisait suivant certaines présomptions basées sur l’importance des
propriétés foncières, le nombre des baies de portes, le nombre des enfants et
des esclaves (exactio capilum atque ostorium, Cicéron, ad
famil., 3, 8, 5, pour la Cilicie : φόρος
έπί τή γή xαί
τοϊς σώμασι, Appien, Pun.,
135, pour l’Afrique). Sur cette donnée première, les autorités communales, sous
la surveillance du gouverneur romain (Cicéron, ad Quint. fratr., 1, 1, 8 :
S. c. de Asclepiad. au Corp. insc., p. 110-113, v. 22, 23), dressaient
le rôle des contribuables, avec fixation de la cote afférente à chacun (imperala
έπιxεφάλια : Cicéron,
ad Attic., 6, 15) : que si tel redevable ne payait pas en temps
voulu, la créance publique contre lui était, comme à Rome, vendue, c’est à dire
transférée à un entrepreneur de perception, avec addition de frais (venditio
tributorum : Cicéron, ad famil., 3, 8, 5 : ώνάς
omnium vendilas, Cicéron, ad Attic., 5, 16). Les versements
divers se concentraient dans les caisses de la ville chef-lieu : les Juifs,
par exemple, envoyaient leurs grains à Sidon, d’où le produit, converti en
argent, était expédié à Rome, jusqu’à due concurrence de la somme exigée. On le
voit, la perception se réalisait de seconde main : et selon les cas, l’intermédiaire,
ou bénéficiait de l’excédant resté entre ses mains, ou comblait le déficit de
ses propres deniers : la seule différence entre le mode suivi et la
perception levée ailleurs par les publicains, c’est qu’ici le percepteur était
l’autorité locale elle-même : tandis que dans les autres provinces, le
contribuable avait directement affaire à l’entrepreneur romain de l’impôt. 







[bookmark: _ftn737][737] Par exemple, en Judée, la ville de Joppé redevait au
prince local 26, 075 modii [= 53, 177 lit.] romains de froment : les
autres Juifs remettaient la vingtième gerbe : à ces prestations doivent s’ajouter
encore la contribution pour le temple et les versements à faire à Sidon pour le
compte du trésor de Rome. – De même, en Sicile, outre la dîme romaine, il était
perçu une taxe communale considérable, proportionnelle aux fortunes. 







[bookmark: _ftn738][738] [Sur les routes, V. Bergier, Hist. des grands
chemins de l’empire, 1622, et le Dict. de Smith (Antiquities :
Geography) aux mots Viœ, Via] 







[bookmark: _ftn739][739] [V. Smith, Dict. V°Aquæductus] 







[bookmark: _ftn740][740] [Qui ne connaît les vers d’Horace ? Nous
avons vu les ondes jaunissantes du Tibre remonter furieuses ude la côte
étrurienne et s’en venir abattre le palais du roi (Numa) et le temple de Vesta !
(Carmin., l. II, 13 et s.)] 







[bookmark: _ftn741][741] [On lui attribue les travaux du pont Mulvius et de la
voie Émilienne] 







[bookmark: _ftn742][742] A cette prohibition se rattache peut-être, à titre de
commentaire, la remarque faite par un agronome romain postérieur à Caton et
antérieur à Varron, je veux parler de Saserna (Columelle, 1, 1, 5). Il
dit que l’olivier et la vigne gagnent constamment vers le nord. – Aux mêmes
tendances appartient le sénatus-consulte ordonnant la traduction des livres de
Magon. 







[bookmark: _ftn743][743] [L’Aminéen se récoltait à Aminée dans le
Picentin. Sunt et Aminœe vites, firmissima vina. (Georg. 2, 97) L’Opimianum,
au dire de Pline l’aîné, se conserva prés de deux cents ans (Hist. nat.,
14, 4, 6).] 







[bookmark: _ftn744][744] [Dans la Bœtique, sur le Xénil] 







[bookmark: _ftn745][745] [M. Mommsen fait ici allusion sans doute à l’expédition
de Denys l’Ancien de Syracuse, sur les côtes du Latium et de l’Étrurie, et au
pillage des temples d’Agylla, l’ancienne Cœré, et de son port de Pyrgi (Diodore,
XV, 14), vers la fin du IVe siècle de Rome (vers 380 av. J.-C.)] 







[bookmark: _ftn746][746] [La série librale se composait, dans l’ancienne
monnaie romaine, comme il suit : 





 
  	
  L’as grave, ou valeur de 12 (puis 10 et 9 onces),
  marqué

  
  	
  I

  
 

 
  	
  Le semis, ou demi-as, marqué

  
  	
  S

  
 

 
  	
  Le triens – 4 onces, ou tiers de l’as,
  marqué

  
  	
  oooo

  
 

 
  	
  Le quadrans – 3 onces, ou quart, marqué

  
  	
  ooo

  
 

 
  	
  Le sextans – 2 onces, ou sixième, marqué

  
  	
  oo

  
 

 
  	
  L’once, marquée

  
  	
  o

  
 







Mais l’as libral, au temps des Guerres puniques,
comme on l’a vu déjà, avait été réduit, ainsi que ses divisions et ses
multiples en argent : et au VIIe siècle, le semis valait un peu moins de 3
pfenning de Prusse, ou de 3 à 4 centimes de France. – Encore une fois, nous
renvoyons sur ce sujet le lecteur aux ouvrages les plus récents et les plus
complets, au Manuel de Becker-Marquardt, IIIe et IIe partie, sect. 1, p.
4 et suiv. ; à la Métrologie de Hultsch, §§ 33 et suiv. ; et
enfin à l’Histoire de la monnaie romaine (dus rœm. Münzwesen), t. I, ch.
1 et 2). La mort de M. de Blacas a interrompu la traduction de ce
remarquable ouvrage de M. Mommsen : on annonce heureusement que M. le
baron de Witte la continue.] 







[bookmark: _ftn747][747] Le tétradrachme, ou pièce de 4 drachmes =
environ 3 fr. 80 c. 







[bookmark: _ftn748][748] Le statère, nom typique de la grande unité
monétaire chez les Grecs, comme la drachme en indiquait la moitié (de Στατήρ,
balance). Le cistophore, un peu plus faible de poids que le tétradrachme,
s’appelait ainsi à cause de la ciste mystique de Bacchus qu’on voyait à l’avers,
avec un serpent sortant de dessous le couvercle. – V. hist. de la Monnaie
romaine, de Mommsen, trad. de M. de Blacas, I, p. 6, note 4 ;
– et Hultsch, Métrologie, p. 270. 







[bookmark: _ftn749][749] Tite-Live, Epit. 48. 







[bookmark: _ftn750][750] Dans la maison que Sylla habitait étant jeune, il
payait pour la location du rez-de-chaussée, 3. 000 sesterces [750 fr], et le
locataire du premier étage 2. 000 [500 fr.] (Plutarque, Sylla, 1) :
en capitalisant ces sommes, aux 2/3 du taux de l’intérêt usuel, on arrive
approximativement au chiffre donné dans le texte. Mais c’était là un logement à
bon marché. Je sais bien que tel loyer de 6. 000 sesterces (460 thaler [1. 500
fr.]), en l’an 629 [125 av. J.-C.], est donné pour cher (Veil. Paterculus, 1, 10) ;
mais cette estimation s’expliquerait sans doute par les circonstances. 







[bookmark: _ftn751][751] [M. Mommsen s’inspire ici des paroles d’un
orateur contemporain, Marcus Favorinus, celui dont Aulu-Gelle (XV, 9) nous a
conservé le fragment tiré d’une harangue prononcée pour appuyer la loi
Licinia, de sumptu minuendo (vers 657 (97 av. J.-C.]) : Prœfecti
popinœ, atque luxuriœ negant cœnam lautam esse, nisi, cum lubentissime edis, tum
auferatur, et alia esca atque amplior succenturietur. Is nunc flos cœnœ habetur
inter istos, quibus sumtus et fastidium pro facetiis procedit : qui negant
ullam avem prœter ficedulam totam comesse oportere, ceterarum avium alque
altitium, nisi tantum apponatur, ut a cluniculis inferiori parte saturi fiant, convivium
pulant inopia sordere ; superiorem partem avium atque altilium qui edant, eos
palatum non habere. Si proportione luxuria pergit crescere, quid relinquitur, nisi
uti delibari sibi cœnas jubeant, ne edendo defetigentur, quando stratus auro, argento,
purpuro, amplior aliquot hominibus quam diis immortalibus adornatur ? Nous
avons jugé utile d’insérer tout ce passage curieux : on voit par là comment
l’historien allemand sait emprunter pour ses tableaux tous les traits, toutes
les couleurs qu’il retrouve dans les décombres de l’ancienne littérature de
Rome. Quid relinquitur, nisi ut delibari sibi cœnas jubeant, etc…
Il ne restera plus qu’à se faire mâcher la bouchée, pour s’épargner la
fatigue de manger ! II y a là une vive pointe de bonne comédie.] 







[bookmark: _ftn752][752] Voici ses propres paroles : Si nous le
pouvions, citoyens, comme nous rejetterions volontiers ce fardeau ! Mais
puisque la nature a ainsi fait, que l’on ne peut ni vivre commodément avec une
femme, ni vivre du tout sans elle, ayons davantage égard au bien public qui
dure, et non à un court bien-être ici-bas ! [V. Suétone, Auguste,
89, et Gell., 1, 6.] 







[bookmark: _ftn753][753] [N’est-ce pas Cicéron lui-même qui nous parle de ces
mulets apprivoisés, qui ont de la barbe ? Nostri autem principes
digito se cœlum putant attingere, si muli barbati in piscinis sunt, qui ad
manum accedant (ad Att. 2, 1). – Hortensius, dit Pline (h.
n. 9, 80), murœnam adeo dilexit ut exanimatam flesse creditur.
– V. aussi Martial, 10, 30.] 







[bookmark: _ftn754][754] [A Rome, au moins, l’édilité dissimulait les
précautions prises.] 







[bookmark: _ftn755][755] [Le texte latin, qui dans les mois brave l’honnêteté,
dit : quippe qui vesicam plenam vini habeant.] 







[bookmark: _ftn756][756] [Le loup pris entre les deux ponts du Tibre
était fort renommé parce qu’il s’engraissait des immondices du fleuve, l’auteur
prend soin de nous le dire : scilicet qui proxime ripas stercus insectaretur.
Tout ce morceau d’une si vive saveur et qui semble échappé à la plume d’un
Aristophane, est mis au compte d’un Gaius Titius, orateur et poète
tragique que vante Cicéron (Brutus, 25), et qui parlait ce jour-là pour
la loi somptuaire du consul Fannius (V. Smith. Dict. Sumtuariœ
leges). Il est cité par Macrobe (Saturn. 11, 12), lequel n’oublie
pas de noter qu’il offre un piquant tableau de moeurs : cujus verba
ideo pono, quia non solum de lupo inter duos pontes capto erunt testimonio, sed
etiam moribus quibus plerique tune vivebant, facile publicabunt. Je
demande pardon au lecteur de la crudité de certaines expressions qu’il m’a bien
fallu aller chercher dans le vocabulaire des Plaideurs et de Sganarelle.]








[bookmark: _ftn757][757] Il est inexact de dire (avec Tacite, Ann. 14, 21)
qu’il n’y avait point eu de jeux grecs à Rome avant 608 [146 av.
J.-C.] : dès 568 [-186], il y était venu de Grèce des artistes
(τεχνϊται) et des athlètes (Tite-Live,
29, 32), et dès 587 [-167] des joueurs de flûte, des auteurs tragiques et des
pugilistes (Polybe, 30, 13). 







[bookmark: _ftn758][758] [Panætius, né à Rhodes († vers 110 [644 av. J.-C.]), disciple
des Stoïciens d’Athènes, stoïcien éclectique lui-même. Célèbre par l’amitié de
Scipion Émilien, qui l’emmena avec lui dans ses ambassades en Egypte et en Asie,
et par son traité des Devoirs moraux, qui eut l’honneur de servir de modèle au
livre de Cicéron (de offic., 2, 17 ; 3, 2 ; 1, 2 ; et
lettres, ad Attic., XVI, 11). On trouve aussi dans Aulu-Gelle (XIII, 27)
un fragment de quelque intérêt. Panætius avait enfin écrit des livres sur l’Égalité
d’âme, sur les Magistrats, sur la Providence, la Divinalion,
et sur les Sectes philosophiques.] 







[bookmark: _ftn759][759] [Son nom d’origine était Hasdrubal. Il n’écrivit pas
moins de quatre cents livres ou traités, dont on ne connaît que quelques titres.
Il fut à Carnéade, dont il sera parlé plus loin, ce que Platon et Xénophon
avaient été à Socrate, le vulgarisateur de la doctrine du maître.] 







[bookmark: _ftn760][760] [A. Postumius Albinus (dodus homo, et litteratus, et
disertus, Cicéron, Acad., 11 ; Brutus, 21), prétorien et
consulaire, écrivit en grec un poème et une histoire romaine. V. liv. III, c. XIV,
l’anecdote le concernant, extraite de Polybe, 40, 6.] 







[bookmark: _ftn761][761] [Il s’agit ici du poète Archias, que Cicéron
défendit dans un plaidoyer qui nous reste. Il avait pris le nom des Licinius
dont il était le familier : il chanta la guerre cimbrique en l’honneur de
Marius, celle de Mithridate en l’honneur de Lucullus, et le consulat de Cicéron,
qui se montra reconnaissant envers lui et prouva tant bien que mal que s’il
prenait quelque peu à tort le titre de citoyen romain, il méritait de l’être
par le droit du talent.] 







[bookmark: _ftn762][762] [Arcésilas, le fondateur de l’Académie nouvelle, était
né d’un père Scythe et fleurit vers la fin du IIIe siècle, à Athènes. Il
résumait ses opinions dans cette formule qu’il ne savait rien, pas même sa
propre ignorance (Cicéron, Acad., 1, 12) : différant d’ailleurs
des Pyrrhoniens ou Sceptiques purs, en ce que, tout en contestant à l’homme le
moyen de constater la vérité, il admettait qu’elle existât. – Carnéades, né à
Cyrène, vers 213 [541 av. J.-C.], fut le quatrième successeur d’Arcésilas à l’Académie.
Lui aussi, il professa que l’homme ne possède et, ne peut posséder le criterium
de la vérité, et qu’il ne peut se guider que par les probabilités. – Leur doctrine
n’est d’ailleurs connue que de seconde main, par les relations de leurs disciples
ou de leurs adversaires. Carnéades était, comme on le verra tout à l’heure, un
dialecticien plus que subtil.] 







[bookmark: _ftn763][763] [Sur la frontière de l’Attique et de la Béotie.] 







[bookmark: _ftn764][764] [Les deux autres étaient Diogène le Babylonien
ou le stoïcien, et Critolaüs le péripatéticien.] 







[bookmark: _ftn765][765] [V. les vers cités par Cicéron, de finib., I, 3.
– Albucius fut préteur en Sardaigne en l’an 105 [649 av. J.-C.]. Condamné deux
ans après pour concussion, il se retira à Athènes, où il s’adonna à la philosophie.
Il avait laissé quelques discours (Brutus, 35) et quelques satires (Varron, de
re rust., 3, 2, 17). – Sur l’évhémérisme, liv. III, c. VIII.] 







[bookmark: _ftn766][766] [Voir la note 2] 







[bookmark: _ftn767][767] [V. ci-dessous, § Exercices oratoires, et ch. XIII,
§ Jurisprudence.] 







[bookmark: _ftn768][768] [Nous aurions voulu pouvoir à notre tour adopter le mot
grec σχηματισμός,
usuel dans l’école allemande, depuis Kant, pour exprimer toute ordonnance
systématique des formes et exemples (σχημα). V.
le traité de Schematibus, d’un grammairien anonyme, publié par M. Quicherat,
dans la Bibliothèque de l’École des chartes.] 







[bookmark: _ftn769][769] On en pourra lire un amusant exemple dans Cicéron, de
officiis, 3, 92, 43. [Il y a disette à Rhodes : un armateur y amène
une cargaison de blé, devançant la concurrence des blés d’Alexandrie qu’il sait
devoir être importés par masses dés le lendemain. Cet armateur sera-t-il tenu d’annoncer
leur arrivée prochaine sur le marché, et de voir par là baisser, tout d’abord, le
cours de sa marchandise ? Sera-t-il, en le faisant, ou honnête ou naïf ?
Et que dire de celui qui vend sa maison pleine de serpents, ou malsaine ?
Puis vient à la suite l’historiette de Canius, ce chevalier romain qui
achète la villa du banquier Pythius, de Syracuse, et se laisse prendre à
une bonne et belle fourberie !] 















[bookmark: _ftn770][770] [Les Antiquitates rerum divinarum (en 16
livres) faisaient partie du grand ouvrage de Varron sur les antiquités romaines.
On n’en connaît que le plan, grâce à saint Augustin, de civit. Dei.] 







[bookmark: _ftn771][771] Dans sa satire des Aborigènes, le même auteur
raconte, en se moquant, comment les premiers hommes, à qui ne suffisait pas
un Dieu que la pensée seule reconnaît, ont voulu adorer des mannequins et de
petites images des divinités ! 







[bookmark: _ftn772][772] [Quelques auteurs pensent qu’il y eut deux lois et
non une seule, mais toutes deux d’ailleurs décrétant pareillement l’obnunciatio.]








[bookmark: _ftn773][773] [Les trois vestales portaient le nom des gentes Licinia,
Marcia et Æmilia.] 







[bookmark: _ftn774][774] [V. Corp. Inscr. Grœc. publié par l’Acad. de
Berlin, 5570, 5587, 5748. On les trouve surtout aux environs de l’ancienne
Léontium. – V. Corp. Inscr. Latin. p. 189. Glandes Hennenses, in fine.]








[bookmark: _ftn775][775] [On donnait à ces Corybantes, à Rome, le nom
de Calli, de matris Idœœ famuli.] 







[bookmark: _ftn776][776] [L’haruspice observait les entrailles des
victimes : l’auspice (auspex, d’où auspicium) observait
le vol des oiseaux (aves spectare).] 







[bookmark: _ftn777][777] [La Bellone asiatique, à dater de Sylla, en effet, supplanta
l’ancienne Bellone italique. – V. Preller, Myth., XII sect. 3, a.] 







[bookmark: _ftn778][778] [Elle l’aurait engagé à marcher d’Asie sur l’Italie.]








[bookmark: _ftn779][779] Cicéron raconte qu’il eut plus d’égards pour son
esclave lettré Dionysius que Scipion n’en avait pour Panætius : citons
aussi Lucilius, qui sur le même sujet s’exprime ainsi : Ma monture, mon
écuyer, mon manteau, ma tente, voilà qui m’est utile, et non votre philosophie !








[bookmark: _ftn780][780] [Connu aussi pour sa triste campagne contre Pallantia.
Cicéron vante son talent oratoire et son talent de style : artifex
stylus (Brutus, 25, 86, 97. – De orat., 1, 10. – Tuscul.,
1, 3).] 







[bookmark: _ftn781][781] [Ils jouent les principaux rôles dans le dialogue de
orat. M. Antonius, le grand-père du triumvir qui fit tuer Cicéron, fut
tué, on s’en souvient, par l’ordre de Marius et de Cinna. – Lucius Licinius
Crassus, dit l’orateur, fut consul en 659 [95 av. J.-C.]. Il
appartenait à une autre branche que Crassus le triumvir. Il consacra fresque sa
vie au barreau et aux affaires publiques. Il défendit les trois vestales
accusées d’inceste. Il excellait principalement dans les harangues politiques
et sénatoriales. Le luxe de sa maison du Palatin était fabuleux.] 







[bookmark: _ftn782][782] [Stilon accompagna Q. Metellus en exil, en l’an 654 [104
av. J.-C.]. Il écrivit des Commentaires sur les Chants des Saliens,
sur les XII Tables, un livre de Proloquiis. On a soutenu, mais à
tort, qu’il serait l’auteur de la Rhétorique ad Herennium.] 







[bookmark: _ftn783][783] [Suétone, de illustr. Gramm. Auteur de
commentaires et d’une satire.] 







[bookmark: _ftn784][784] [L. Plotius Gallus, le père de la rhétorique
latine (Suétone, de clar Rhetor., 2). Il écrivit un traité du
Geste (de Gestu., Quintilien, 11, 3, 143).] 







[bookmark: _ftn785][785] [V. ces exemples et d’autres analogues dans les Rhetoricarum
ad Herennium, I, 11, 16 et s. ; 3, 2.] 







[bookmark: _ftn786][786] [C. Lælius Sapiens, le fils du Lælius ami du premier
Africain. Cicéron lui a élevé un monument impérissable dans son Lælius, ou
dialogue de Amicitia. Il avait écrit plusieurs livres, entre autres un
panégyrique de son ami (Laudationes S. Africani minoris), qui ne nous sont
point parvenus.] 







[bookmark: _ftn787][787] [L’un des interlocuteurs du de Republ. Moderatissimus
et continentissimus, dit de lui Cicéron.] 







[bookmark: _ftn788][788] [L’un des prédécesseurs d’Horace dans l’épître et la
satire.] 







[bookmark: _ftn789][789] [V. l’exemple cité par la Rhetor. ad Herenn., 2,
23.] 







[bookmark: _ftn790][790] [V. ibid. 3, passim : Quibus hoc modo
loqui concessum est, dit l’auteur, 2, 22… infirma ratione ulitur,
2, 23.] 







[bookmark: _ftn791][791] [Pura oratio. Heautont., 46.] 







[bookmark: _ftn792][792] [Il avait consacré tout son IXe livre à l’orthographe
(orthographia). V. les fragments cités par M. Egger (Latini
sermonis vetustioris reliquiœ, p. 262 et 263).] 







[bookmark: _ftn793][793] [Gaius Julius Cæsar Strabo Vopiscus, l’un des
interlocuteurs du de orat., célèbre par son vif esprit. Il fit entre
autres les tragédies d’Adraste et de Tecmessa. Il périt dans la
persécution de Marius et de Cinna.] 







[bookmark: _ftn794][794] [Collegium poetarum. V. dans Valère Maxime, III,
7, 11, une anecdote curieuse.] 







[bookmark: _ftn795][795] Dans le Paulus, pièce originale, on lisait ce vers, sans
doute tiré de la description des Passes de Pythion (IV, p. 25) : 


Qua vix caprigeno generi gradilis gressio est. (*) 


[Où à peine la chèvre pourrait poser le pied…] 


Dans une autre pièce, le poète donne à deviner à son
public le tableau qui suit : 


Quadrupède au lent marcher, agreste, à ras de terre et rude ;
à la tête petite, au cou de serpent, à l’œil hagard. – Ôtez-lui les entrailles,
tuez-la, elle rend des sons animés ! 


A quoi le public répond
naturellement : Que nous débites-tu là en mots enchevêtrés comme
broussailles ? Le plus malin ne saurait le deviner ! Si tu ne parles
pas clairement, nous ne te comprendrons point. 


Vient alors l’explication : c’est de la tortue
qu’il s’agit. [Testudo, dont la carapace, montée sur la lyre, y
fait table d’harmonie.] – J’ajoute que les tragiques attiques eux-mêmes ne s’étaient
point fait faute de ces puériles énigmes : péché dont la comédie moyenne
les relève souvent en termes plus que vifs. 


(*) [L’allitération et
la tournure de phrase sont à peu près intraduisibles.] 







[bookmark: _ftn796][796] [V. sur Pacuvius et Accius, A. Pierron, Hist. de
la littérature romaine, ch. XI. – Il reste du Prométhée d’Accius un
monologue célèbre, qu’on peut citer après Eschyle. – V. Egger, l. c., p.
497. – Enfin on croit qu’Accius avait écrit des Didascalica, des Parerga
et des Pragmatica. Egger, p. 200-203.] 







[bookmark: _ftn797][797] L’exception unique se trouve dans l’Andrienne
(4, 5). 


Comment cela va-t-il ? – Moi ! comme on peut, selon le
proverbe, puisqu’on n’a pas le droit de vivre comme on veut. (v. 815) 


La réponse ne fait que reproduire le proverbe grec
déjà imité par Cæcilius : 


Vis comme tu peux, puisque tu ne le peux comme tu veux. (Phocium) 


L’Andrienne est la plus ancienne pièce de
Térence. Elle fut jouée à la recommandation de Cæcilius. La réminiscence est un
remerciement tacite, mais clair. 







[bookmark: _ftn798][798] L’allégorie peu ingénieuse de la chèvre et du singe
imaginée par Plaute (Mercator, 2. 1) a son pendant reconnaissable dans les vers
où Térence nous montre, en se moquant, la biche qui fuit, poursuivie par les
chiens, et sollicite en pleurant le secours de l’adolescent qu’elle rencontre !



Toutes superfétations qui remontent, à n’en pas douter,
à la rhétorique euripidienne (ex. : Euripide, Hector, 90). 







[bookmark: _ftn799][799] [C’est à cette opposition heureuse que Molière a dû l’idée
de ses deux caractères de l’Ecole des Maris, de Sganarelle et d’Ariste.]








[bookmark: _ftn800][800] Nous traduisons littéralement. 







[bookmark: _ftn801][801] Micion, dans les Adelphes (1, 1) vante
son sort et surtout sa condition de célibataire : 


Ego hanc clementem vitam urbanam, atgue otium

Seculus sum, et quod fortunatam isti pulant

Uxorem nunquam habui… 


[Moi, j’ai mieux aimé cette vie clémente et reposée
de la ville et, chose que ceux-ci tiennent pour un bonheur, je n’ai jamais pris
femme !] Isti, ceux-ci : les Grecs, sans doute. 







[bookmark: _ftn802][802] [Le mot est de J. Cœsar dont les vers, cités par
Suétone (J. Cœsar), sont bien connus : 


Tu quoque ; tu, in summis, ô dimidiate Menander

Poneris, etc. 


Et toi, aussi, toi, notre demi Ménandre, on te met au
premier rang !…] 







[bookmark: _ftn803][803] Dans le prologue de l’Heautontim., Térence met
dans la bouche de ses critiques le reproche qu’il se serait tout à coup
adonné au commerce des Muses, s’appuyant sur le talent de ses amis, bien plus
que sur ses dons naturels. 


Plus tard, dans le prologue des Adelphes (594 [160
av. J.-C.]), il dit encore : La malveillance fait à l’auteur un
reproche de nobles personnages lui viendraient en aide, et seraient ses
collaborateurs assidus : crime énorme à leurs yeux ! Pour lui, il se
fait sa plus grande gloire de plaire aux hommes qui plaisent à vous tous et à
tout le peuple, dont la vie s’est passée à servir dans la paix, dans la guerre,
dans les affaires, sans en être plus fiers pour cela ! (v. 15 et s.) 


Dès le temps de Cicéron, c’était chose reçue que
Térence ici avait fait allusion à Lælius et à Scipion Émilien : on
indiquait même les scènes appartenant à leur collaboration : on racontait
les allées et venues du pauvre poète aux villas de ses nobles bienfaiteurs aux
environs de Rome : on trouvait enfin impardonnable à eux de n’avoir rien
fait pour améliorer sa fortune. Nulle part, on le sait, la légende ne jaillit
plus spontanément que dans l’histoire littéraire. Comme déjà l’avaient constaté
quelques critiques plus sagaces de Rome, il est clair que les vers qui
précédent ne peuvent s’appliquer ni à Scipion, alors âgé de vingt-cinq ans
seulement, ni à son ami, son aîné de bien peu. Selon une autre et plus
raisonnable tradition, il s’agirait ici des poètes distingués Quintus Labeo
(consul en 571 [-183]) et Marcus Popillius (consul en 581 [-173]), et de
l’amateur éclairé des arts en même temps que bon mathématicien Lucius
Sulpicius Gallus (consul en 588 [-166]) : encore en restons nous sur
une pure supposition. Non qu’on puisse révoquer en doute l’intimité de Térence
avec la maison de Scipion : il est remarquable que la première
représentation des Adelphes et que la seconde de l’Hécyre ont eu
lieu durant les fêtes funéraires données en l’honneur de Paul-Émile par ses
fils Scipion et Fabius. 







[bookmark: _ftn804][804] Sextus Turpilius, † 653 [101 av. J. -C]. Il
reste les titres de douze ou treize pièces de lui, et quelques vers isolés. – V.
Otto Ribbeck, Comicor. latin. reliquiœ, Leipzig, 1865, p. 73 et s. 







[bookmark: _ftn805][805] [V. Ribbeck, p. 140 et s. – Les comédies d’Afranius
étaient encore connues au IVe siècle de l’ère chrétienne. Le pape Grégoire les
aurait fait brûler.] 







[bookmark: _ftn806][806] A cela il convient d’assigner une cause extérieure
très probable. Après la guerre sociale, toutes les cités italiques ayant eu la
communication du droit civique romain, il ne fut plus permis désormais d’y
placer la scène des togatœ, et le poète dut en laisser désormais le lieu
indéterminé, ou choisir des localités disparues ou étrangères. Cette
circonstance, déjà prise en considération au début même des comédies plus
anciennes, n’a pas pu ne pas réagir fâcheusement sur la comédie nationale. 







[bookmark: _ftn807][807] [Horat., Ep. ad August., 57.] 







[bookmark: _ftn808][808] [Compilalia, Ribbeck, p. 144.] 







[bookmark: _ftn809][809] [Entre Capoue et Naples ; plus tard restaurée. On
en trouvé quelques ruines non loin d’Aversa. Sur la colline on voit
encore debout une vieille église du nom de Santa Maria di Atella.] 







[bookmark: _ftn810][810] Les erreurs, depuis des siècles, fourmillent à propos
de l’atellane. On rejette actuellement partout, et avec raison, l’indication
mensongère fournie par les chroniqueurs grecs, que l’atellane aurait été jouée
à Rome en langue osque : et, pour peu que l’on y regarde, il ne parait pas
moins inadmissible que ce genre, né dans le Latium et s’inspirant de la vie
rurale et urbaine du Latium, se soit jamais, en quoi que ce soit, rattaché à la
nationalité osque. Il est une autre explication à donner à ce titre de jeux
d’Atella. On avait besoin d’une mise en scène usuelle pour la farce latine,
avec ses personnages et ses plaisanteries stéréotypés : toujours il faut
une capitale à la folie et à ses grotesques. Or, la police du théâtre romain ne
permettait pas de placer la scène dans l’une des cités romaines ou des cités
latines en simple alliance avec Rome, bien que la togata eût obtenu
droit de domicile chez ces dernières. Mais Atella, qui, partagea le sort de
Capoue et n’eut plus d’existence légale à dater de 543 [211 av. J.-C.], n’en
continua pas moins d’exister à titre de village habité par des paysans romains,
et convenait parfaitement à la désignation scénique. Ce qui prouve l’exactitude
de notre conjecture, c’est que d’autres farces avaient aussi élu
domicile dans d’autres villes de langue latine qui n’existaient plus ou qui n’avaient
plus d’existence civique : nous citerons les Campaniens de Pomponius
(Campani), peut-être aussi ses Adelphes (Adelphi) et ses Quiquatries,
dont la scène était à Capoue, et encore les Soldats Poméliens (Milites
Pometinenses) de Novius, dont la scène était à Suessa Pometia. Au
contraire, l’atellane ne hante jamais une cité qui soit debout : ce serait
faire injure à celle-ci. La vraie patrie de l’atellane est donc le Latium :
sa localisation poétique et scénique est le pays osque : mais elle n’a
rien de commun avec la dation osque. En vain l’on oppose le fait qu’une pièce
de Nævius († après 550 [-204]), en l’absence d’acteurs dramatiques proprement
dits, aurait été exécutée par des joueurs d’atellanes et aurait été
appelée pour cela comédie à masque (Festus, au mot Personata, p. 217,
éd. Müller). Le mot joueurs d’atellanes [atellani] n’est ici
employé que par prolepse, et l’on est en droit de conclure que, même
avant, ces acteurs s’appelaient déjà acteurs à masque [personati].
– Pareille explication s’applique aux chants fescennins [carmina
Fescennina]. Ils appartiennent aussi à la poésie bouffonne et burlesque de
Rome, et se localisaient dans la ville sud-étrurienne de Fescennium, sans
pour cela appartenir plus à la poésie étrusque que les atellanes à la poésie
osque. Rien ne prouve sans doute que, dans les anciens temps, Fescennium ait
été une vraie ville, et non un simple village : le fait n’en est pas moins
vraisemblable, à en juger par la manière dont les auteurs font mention de cette
localité, et aussi dans le silence significatif des inscriptions. 







[bookmark: _ftn811][811] On a souvent, et Tite-Live le premier (VII, 2), rattaché
l’atellane par le fond et par l’origine à la satyre (satura), et au
théâtre qui sortit de la satyre : mais nette opinion ne se peut soutenir. Entre
l’histrion et le joueur d’atellane, il y avait la même distance
qu’aujourd’hui entre l’artiste dramatique et l’acteur d’une mascarade. Entre le
drame, qui jusqu’à Térence ne connut pas le masque, et l’atellane, dont le
masque est l’attribut caractéristique, il y a une différence essentielle et d’origine
que rien ne comble. Le drame provient de ce chant accompagné de flûte, chant et
danse sans récit déclamé, qui plus tard s’augmenta d’un texte (satura), puis,
par les mains d’Andronicus, emprunta son libretto au théâtre grec, les
antiques flûtistes tenant la place du chœur. Où peut-on voir dans ce
développement progressif du drame, à ses premières étapes, l’ombre d’un contact
avec la farce, jouée par les dilettantes ? 







[bookmark: _ftn812][812] Sous les empereurs, l’atellane était exécutée par des
acteurs de profession (V. Friedlænder, dans le Beeker’s Handbuch [Manuel],
4, p. 546). La tradition ne nous renseigna pas sur l’époque précise où l’innovation
se fit : mais elle ne peut être autre que celle où l’atellane prit
régulièrement rang parmi les jeux scéniques, c’est à savoir l’époque qui
précède immédiatement Cicéron (ad famil. 9, 6). Et Tite-Live n’y
contredit pas, quand il nous enseigne (7, 2) que les acteurs d’atellanes, à la
différence des autres comédiens, avaient gardé les droits honorifiques du
citoyen. De ce que les acteurs de profession commencèrent à jouer aussi les
atellanes, et moyennant salaire, il ne s’ensuit nullement qu’ailleurs, dans les
campagnes par exemple, les amateurs n’aient pas continué à les exécuter
gratuitement, se maintenant ainsi en possession de leur privilège. 







[bookmark: _ftn813][813] On ne peut nier que la farce grecque a fleuri
de préférence dans la Basse Italie, et que bon nombre des pièces de ce genre
ressemblaient de très près aux atellanes. Citons, par exemple, dans le théâtre
de Sôpater le Paphien, contemporain d’Alexandre le Grand, le Plat de
lentilles, les Noces de Bacchis, le Valet de Mystachos, les Savants,
le Naturaliste. Ce genre a pu se perpétuer jusque vers les temps où les
Grecs formèrent comme une enclave, à Naples et autour de Naples, au milieu des
Campaniens parlant latin : l’un des auteurs burlesques de la Basse Italie,
Blœsus, de Caprée, porte un nom latin et écrivit une farce de Saturne.








[bookmark: _ftn814][814] Au dire d’Eusèbe, Pomponius florissait vers 664 [90
av. J.-C.] : Velleius Paterculus le fait contemporain de Lucius Crassus (614-663
[-140/-91]) et de Marcus Antonius (611-667 [-143/-87]). La première de ces
dates est d’une trentaine d’années, peut-être, trop élevée : dans ses Peintres
(Pictores), Pomponius parle d’un compte chiffré en victoriats, lesquels
furent émis aux environs de 650 [-104] ; et d’ailleurs, vers la fin de
notre époque avaient apparu aussi les Mimes, qui chassèrent l’atellane
du théâtre. [V.O. Ribbeck, p. 191 et s. : fragments de Pomponius et Novius.]








[bookmark: _ftn815][815] Elle s’y donnait toute licence de plaisanterie. Nous
lisons ce vers dans les Phéniciennes (Phœnissœ) de Novius : Arme-toi :
et gare à ma massue de jonc ! je te tue ! – De même Ménandre
avait mis son faux Hercule sur les planches. 







[bookmark: _ftn816][816] Jusque là, le personnage qui donnait les jeux avait
dû défrayer la construction du théâtre et tout l’appareil de la scène au moyen
d’une somme reçue à forfait, ou sur ses propres ressources ; et les sommes
consacrées à la mise en scène avaient dû, le plus souvent, n’être qu’assez
minces Mais voici qu’en 580 [174 av. J.-C.] les censeurs afferment aux édiles
et aux préteurs, spécialement, l’établissement du théâtre où doivent se donner
les jeux (Tite-Live, 41, 27) : à dater de ce jour, le matériel de la scène
n’est plus créé ou acquis pour une seule représentation, et les améliorations
marchent rapidement. 







[bookmark: _ftn817][817] Vitruve (5, 5, 8) enseigne quelle attention on
prêtait aux prescriptions des Grecs en matière d’acoustique. Quant aux places
avec siège (V. Ritsch, Parerg., 1, 227, XX), il semble, d’après Plaute (Captiv.,
prol., 11), que ceux-là seuls y avaient droit qui n’étaient point capite
censi. C’est aussi, vraisemblablement, aux jeux scéniques de Mummius, lesquels
firent époque, je viens de le dire, dans l’histoire du théâtre (Tacite, Annales,
14, X31), qu’Horace a fait allusion dans son vers fameux : 


Grœcia capta ferum victorem cepit, et artes

Intulit agresti Latio… (Ep. ad Aug., 156.)








[bookmark: _ftn818][818] Il fallait bien que les coulisses de Pulcher fussent
peintes, puisqu’on rapporte que les oiseaux s’y seraient venus percher sur ce
qu’ils croyaient être des tuiles (Pline, Hist. nat. 35, 4, 23 ; Valère
Maxime, 2, 4, 6). Jusqu’alors on avait imité le tonnerre en agitant des clous
et des cailloux dans un bassin de bronze : Pulcher enchérit en faisant
rouler des pierres derrière la scène : de là le nom de tonnerre claudien
donné à son appareil (Festus, v°Claudiana, p. 57). 







[bookmark: _ftn819][819] Parmi les rares petites poésies de l’époque on
rencontre l’épigramme qui suit, adressée au célèbre acteur : J’étais
debout, saluant l’Aurore à son lever : tout à coup, Roscius apparaît sur
ma gauche. Hôtes du ciel, laissez-moi le dire sans vous blesser : mortel, il
me parut plus beau qu’un Dieu ! – L’auteur de cette épigramme toute
grecque en la forme, toute inspirée de l’enthousiasme grec, n’est rien moins
que Quintus Lutatius Catulus, le consul de 652 [102 av. J.-C.] et le
vainqueur des Cimbres. [Roscius plus beau qu’un Dieu ! Et pourtant,
ajoute Cicéron (de nat. Deor., 1, 28), il avait les yeux tout de
travers (pervertissimis oculis).] 







[bookmark: _ftn820][820] [Bellum Histricum. Il nous reste six hexamètres
d’Hostius, cités par Macrobe, 6, 3, 5 ; Festus, v°Tesca, et Servius,
XII, 121.] 







[bookmark: _ftn821][821] [V. Cicéron, de Rep., I, 12 ; de amic.,
19, 27 ; ad Attic., XIII, 5, 6, 30.] 







[bookmark: _ftn822][822] [Cicéron, de fin., 1, 3.] 







[bookmark: _ftn823][823] Belle fabrique de phrases ! Belles petites
pièces de mosaïque ou de pavé artistement bigarré ! – [V. aussi Aul. Gell.,
18, 8.] 







[bookmark: _ftn824][824] Il lui conseille en riant de dire pertisum,
et non pertœsum, afin de sembler plus délicat et plus savant.








[bookmark: _ftn825][825] Voyez le fragment de quelque étendue qui suit, donnant
à la fois l’échantillon caractéristique et de son style et de son vers. Impossible
de couler dans le moule de notre hexamètre allemand [ou de l’alexandrin
français] cette lâche et diffuse matière. 


La vertu, Albinus, c’est pouvoir mettre le vrai prix
aux choses à notre portée, au milieu desquelles nous vivons : la vertu, c’est
savoir ce que toute chose comporte : la vertu, c’est savoir le juste, l’utile
et l’honnête ; savoir le bien, le mal, l’inutile, ce qui serait honteux ou
déshonnête : la vertu, c’est savoir la mesure, la limite à la fortune
cherchée ; c’est pouvoir payer le prix de la richesse : la vertu, enfin,
c’est honorer ce qui mérite de l’être ; c’est être l’ennemi des méchants
et des mauvaises mœurs, être le champion des bons et des bonnes mœurs : n’est
de faire cas de ceux-ci, leur vouloir du bien, être leur ami ; c’est de
mettre en première ligne l’intérêt de la patrie, puis celui de la famille, et
ne songer à soi qu’en troisième et le dernier ! 


[J’ai traduit mot à mot et de façon à mettre en
évidence les qualités et les défauts littéraires énumérés dans le jugement de M. Mommsen,
jugement puisé, à toutes les lignes, aux sources de la critique antique.] 







[bookmark: _ftn826][826] [Comparer à ce jugement sur Lucilius les études du
regrettable Ch. Labitte sur la Satire à Rome et les Satires de Lucile (Revue
des deux Mondes, 1er mai 1844 et 1er octobre 1845), et A. Pierron, Hist.
de la Littérature romaine, ch. X, pp. 142 et s.] 







[bookmark: _ftn827][827] [Le héros de la bataille de Verceil.] 







[bookmark: _ftn828][828] Ces voyages scientifiques n’étaient d’ailleurs point
rares chez les Grecs d’alors. Dans Plaute (Ménechmes, 248, cf. 235), Messénion,
qui a couru toute la Méditerranée, s’écrie : Pourquoi donc ne pas
rentrer chez nous, à moins que nous ne voulions écrire l’histoire ? 







[bookmark: _ftn829][829] [G. Acilius Glabrio, qui servit d’interprète à
l’ambassade athénienne de 599 [155 av. J.-C.], où figura Carnéades. Cicéron (de
offic., 3, 92) et Plutarque (Romulus, 21) le citent. Il paraît que
son livre avait été traduit en latin par un certain Claudius, sous le titre d’Annales
Aciliani (Tite-Live, 25, 39 ; 35, 14).] 







[bookmark: _ftn830][830] [Il est une exception, la seule, à ma connaissance. J’entends
parler de l’histoire (en grec) de Gnœus Aufidius, qui florissait vers l’an
660 [94 av. J.-C.], au temps de l’enfance de Cicéron (Tuscul., 5, 38. 112).
Quant aux mémoires de Publius Rutilius Rufus (consul en 649 [-105]), on
ne pourrait les invoquer ici : leur auteur les a écrits, durant son exil, à
Smyrne.] 







[bookmark: _ftn831][831] [L. Cassius Hemina, contemporain de la chute
de Carthage et de Numance, souvent cité par les grammairiens Nonius, Priscianus,
Servius. Pline dit qu’il recourut aux sources anciennes (autor ex
antiquis, Hist. nat. XIII, 13, 29). – V. Calpurnius Piso Frugi, l’antagoniste
des Gracques et l’auteur de la loi Calpurnia de repetundis. Son style était
maigre (Cicéron, Brutus, 27). – C’est Tuditanus qui, étant consul, alla
faire la guerre en Illyrie, pour éviter les difficultés de la situation, au
milieu des discordes des Gracques. Cicéron vante ses discours et son livre
historique (Brutus, 25). – C. Fannius Strabo, le gendre de Lælius, l’un
des interlocuteurs du de Republ. et du de Amicitia de Cicéron, qui
dit de son style : Neque nimis infans, neque perfecte diserta.
Brutus abrégea son histoire, et Salluste en loue la sincérité.] 







[bookmark: _ftn832][832] [Il s’agit ici du Scævola qui périt dans les
proscriptions de Sylla (Cicéron, de Off., 3, 15 ; de Orat., 1,
39 ; Brutus, 89), et dont Cicéron avait suivi les leçons.] 







[bookmark: _ftn833][833] [L’historien légendaire des peuples scandinaves, qui
écrivait au XIIe siècle de notre ère.] 







[bookmark: _ftn834][834] [Tite-Live, I, 11.] 







[bookmark: _ftn835][835] [Orateur et juriste (de Orat., 2, 12 ; de
Legib., 1, 2 ; Brutus, 26). Remarquable par son style orné et
véhément. L’empereur Hadrien le préférait à Salluste (Spartianus, Hadrian,
16) : certus Romanœ historiœ auctor, dit Valère Maxime (1, 7).]








[bookmark: _ftn836][836] [Tribun militaire devant Numance : on croit que
son livre était intitulé Libri rerum gestarum (A. Gell., 3, 21 ; 1,
13 ; 4, 9 ; 13, 3, 21).] 







[bookmark: _ftn837][837] [Ces trois noms reviennent souvent au cours des
guerres de Jugurtha et des discordes civiles. Cicéron classe Scaurus, l’aristocrate,
parmi les orateurs stoïques. Il écrivit trois Livres sur sa vie. – Les
harangues de Rufus étaient dans le genre sévère (tristi ac severo genere,
v. le Brutus, 29). On a conservé les titres de sept d’entre elles. Ses
mémoires sont de même perdus. – Il ne nous est rien resté non plus de Catulus, le
collègue de Marius à Verceil, et de son livre de Consulatu suo et rebus
gestis. Il écrivait purement (Cicéron, de Orat., 3, 8 ; Brutus,
35). V. supra, l’épigramme sur Roscius.] 







[bookmark: _ftn838][838] [V. liv. IV, c. II, deux citations des Lettres de
Cornélie, malheureusement perdues.] 







[bookmark: _ftn839][839] [De Lælius il ne reste guère que les titres de
quelques-uns de ses discours : de Scipion Émilien il nous reste trois ou
quatre fragments un peu considérables et fort curieux, conservés par un
scholiaste de Cicéron (ad orat. pro Milone, 7, 2), par Aul. Gelle (V, 19 ;
VII, 11) et par Macrobe (Saturn., 2, 10). – M. Egger les a aussi
donnés, p. 177 et s. – Cf. A. Pierron, Hist. de la Litt. rom., qui les
traduit, pp. 192 et s.] 







[bookmark: _ftn840][840] [G. Titius était chevalier. Il est cité par Cicéron (Brutus,
45) et par Macrobe (2, 9, 12).] 







[bookmark: _ftn841][841] [V. Egger, loc. cit. p. 181. – Cf. Plutarque (Tib.
Gracchus, 2).] 







[bookmark: _ftn842][842] [M. Junius Brutus, dont Pomponius fait l’un
des fondateurs du droit civil à Rome. Post hos fuerunt P. Mucius et
Manilius et Brutus qui fundaverunt jus civile (Dig., 1, tit. 2. s. 39).
Il laissa trois livres de jure civili (de Orat., 2, 55). Il est
une grave autorité pour Cicéron (de fin., 1, 4 ; ad famil., 7,
22. Cf. Dig., 7, tit. 1, s. 63, prœm.). On lui reprochait d’avoir publié
ses responsa avec les noms des parties consultantes.] 







[bookmark: _ftn843][843] [Etude des Antiquités historiques.] 







[bookmark: _ftn844][844] Soutenir, par exemple, comme il le fit, que du temps
des rois les questeurs étaient élus non par ceux-ci, mais par le peuple, c’était
soutenir un fait manifestement faux et portant avec soi le cachet du parti. 







[bookmark: _ftn845][845] [Vers le milieu du XVIIIe siècle. Bodmer, suisse de
naissance, professeur d’histoire, contribua avec Gottsched, Breitinger et
autres, à l’avancement de la philologie allemande. Il encouragea l’auteur de la
Messiade, qui écrivit, lui aussi, sur la grammaire. Nul ne lit aujourd’hui
la Noachide et les autres oeuvres poétiques de Bodmer.] 







[bookmark: _ftn846][846] [Hermagoras, de Tennos, contemporain de
Cicéron et de Pompée, appartenait à l’école rhodienne. Cicéron et Quintilien le
citent comme un maître.] 







[bookmark: _ftn847][847] [Rhetoricorum ad G. Herennium libri, attribués
à tort à Cicéron et publiés dans toutes les éditions complètes de ses œuvres.] 







[bookmark: _ftn848][848] [Possessor ante omnia restituendtus
disait et dit encore l’adage de droit.] 







[bookmark: _ftn849][849] [M. Mommsen fait allusion à la querela
inofficiosi testamenti. – Instit., 2, tit. 18. – Dig., 5,
tit. 2. De inoff. testam.] 







[bookmark: _ftn850][850] [Il s’agit ici de M. Porcius Cato Licinianus, fils
du Censeur, gendre de Paul-Émile, et l’auteur de la fameuse règle de droit
catonienne quod initio non valet, id tractu temporis non potest
convalescere (Dig., 50, tit. 16, s. 98 § 1). – Quant à M. Brutus,
v. sup. – Le livre de Caton paraît s’être intitulé de Juris
disciplina (Gell., 13, 20) : celui de Brutus, de jure civili (Cicéron,
pro Cluent., 51 ; de Orat., 2, 55). Mais ce n’était là que
des recueils de consultations : v. Cicéron, de Orat., 2, 33.] 







[bookmark: _ftn851][851] [Jus civile primas constituit generatim in
libros decem et octo redigendo, dit Pomponius.] 







[bookmark: _ftn852][852] [L’un des plus fameux peintres grecs. Il était de
Thèbes et florissait au IVe siècle. – Pline, Hist. nat., 35, 36 ; 19,
35, 40, 41.] 







[bookmark: _ftn853][853] [Le temple de Jupiter et Junon, portant sur l’entablement
le groupe fameux des cavaliers de Lysippe. Le portique fût remanié par Auguste.
V. Paterculus, 1, 14. On en retrouve les fragments à la Pescheria Vecchia.]








[bookmark: _ftn854][854] [Le Portique corinthien, ainsi appelé a
capilulis œneis columnarum (Pline, Hist. nat., 34, 5).] 







[bookmark: _ftn855][855] [Il y avait six colonnes de marbre de l’Hymette,
de 12 pieds de haut (Pline, l. c., 36, 3).] 







[bookmark: _ftn856][856] [Le temple de Brutus Gallœcus (Pline, l. c.,
36, 5).] 







[bookmark: _ftn857][857] [Pline, l. c., 35, 12.] 







[bookmark: _ftn858][858] [Pline, l. c., 35, 11, 40. Les Athéniens l’avaient
envoyé comme leur meilleur artiste.] 







[bookmark: _ftn859][859] Veut-on un exemple caractéristique ? Un maître
célèbre de lettres, l’affranchi Staberius Eros, recevait gratis à
son cours les enfants des proscrits. 







[bookmark: _ftn860][860] [Et comme firent César pour Vercingétorix (infra, ch.
VII), et d’autres encore après César.] 







[bookmark: _ftn861][861] D’ordinaire on place la naissance de César en 654 [100
av. J.-C.], se fondant sur ce que Suétone (Cœs. 88 ; Plutarque (Cœs.,
69) et Appien (Bell. civ. 2, 149) lui donnent 56 ans au moment de sa mort (15
mars 710 [-44]), et en concordance avec le dire de Velleius Paterculus (2, 41),
qui lui donne 18 ans au temps de la proscription de Sylla (672 [-82]). Mais à
adopter cette date, on tombe dans des contradictions inextricables. César fut
édile en 689 [-65], préteur en 692 [62], consul en 695 [-59] : or d’après
les lois Annales [leges Annarim ou Annales] * il fallait, pour aborder l’édilité, l’âge de 37-38
ans au moins, et celui de 40-41 ans, de 43-44 ans pour la préture et le
consulat (Becker, Handb. [Manuel], 2, 2, 24). On ne comprendrait pas
comment il aurait pu se faire que César eût occupé toutes les charges curules
deux ans avant l’âge légal, et encore moins comment on n’en trouverait mention
faite chez aucun auteur. De tout cela ressort bien plutôt la présomption grave
que son jour de naissance étant tombé le 12 juillet (on le sait de source
certaine), il serait né en 652 [-102], et non en 654 [-100] : qu’en 672 [-82],
par suite, il aurait été âgé de 20-21 ans, et qu’il serait mort, non dans sa
cinquante-sixième année, mais ayant accompli 57 ans 8 mois. Et à l’appui de
cette conclusion dernière j’invoquerais une circonstance qui, chose curieuse, est
le plus souvent citée par les partisans de la thèse que je combats, sa
promotion par Marius et Cinna, alors qu’il était presque enfant (pœne puer,
Vellei. 2, 43), au titre de flamine de Jupiter. Marius en effet mourut en
janvier 668 [-86], César étant alors âgé de 13 ans et 6 mois selon l’opinion
commune, étant non pas seulement presque un enfant, mais
véritablement enfant encore, et selon toute probabilité n’ayant point encore l’aptitude
requise pour exercer un tel sacerdoce. Que si, au contraire, c’est en 652 [-102]
que se place sa naissance, il aurait été dans sa seizième année au moment de la
mort de Marius : et alors, tout se concilie, et l’observation de Velleius,
et la règle générale aux termes de laquelle on ne pouvait pas entrer dans les
emplois civiques avant d’avoir dépassé l’âge de l’enfance. Ajoutons un dernier
fait qui à lui seul nous confirmerait dans notre opinion, c’est que sur les
deniers frappés par César au début de la guerre civile on lit le chiffre LII, indiquant
vraisemblablement son âge : il avait donc un peu plus de 52 ans quand
cette guerre a éclaté. Et puis, quoi qu’il nous en semble à nous, qui sommes
habitués à un état civil des naissances régulièrement et officiellement tenu, qu’y
a-t-il donc de si téméraire à accuser ici nos auteurs d’erreur ? Les
quatre citations qui précédent peuvent très bien avoir été puisées toutes à une
source commune. Quoi d’étonnant à ce qu’elles ne méritent point absolument
crédit, si l’on songe que dans les temps anciens, avant la création des Acta
diurna, l’on ne rencontre que confusions et que contradictions surprenantes
dans l’énoncé des dates de la naissance des Romains les plus illustres et les
plus éminents, de Pompée par exemple ? – Napoléon III, dans sa Vie de
César (t. I, liv. II, ch. 1, p. 252, en note), combat notre opinion, soit
parce qu’en obéissant à la loi Annale il faudrait reporter la naissance de
César à l’an 651 [-103], et non à l’an 652 [-102] ; soit surtout parce qu’on
connaît de nombreux exemples où la loi n’a pas été observée. Mais dans la
première de ces assertions il existe une méprise. L’exemple de Cicéron atteste
que la loi annale n’exigeait qu’une chose, c’est que la quarante-troisième année
fût commencée pour l’entrée en charge (dans le consulat), et non pas qu’elle
fût accomplie [V. de Leg. agr. 2, 2, et Becker, l. c. 2, 2, p. 23].
Et quant aux exceptions auxquelles l’auteur de César se réfère, elles sont loin
de se justifier toutes. Lorsque Tacite (Ann., II, 22) ** dit que chez les ancêtres des Romains on ne se
préoccupait guère de l’âge, et qu’on avait vu de tout jeunes gens aborder le
consulat et la dictature, il fait allusion, les commentateurs le déclarent, à
des temps antérieurs à la promulgation des lois annales, au consulat de M. Valerius
Corvus, promu dans sa vingt-troisième année, et à des cas semblables. On cite
bien Lucullus ; mais il est inexact de dire qu’il ait pris le consulat
avant l’âge légal : tout ce que l’on sait (Cicéron, Acad., pr. 1, 1),
c’est que sur le fondement de je ne sais quelle disposition exceptionnelle, et
à titre de récompense pour un exploit ou un service rendu quelconque, il a été
dispensé de l’intervalle légal des deux ans entre l’édilité et la préture ;
et de fait, nous le voyons édile en 675 [-79], préteur en 677 [-77] (vraisemblablement)
et consul en 680 [-74]. Le cas est tout autre pour Pompée, qui ne le sait ?
Ne lisons-nous pas expressément dans plus d’un auteur (Cicéron, de imp. Pomp.
[ou pro leg. Man.], 21, 62. App., l. c. 3, 88) que le Sénat lui
accorda de formelles dispenses d’âge [ex Selo legibus solutus consul ante
fieret quam ullum alium magistratum per leges capere licuisset] ? On
ne s’étonne point d’une telle exception faite pour Pompée, le général en chef
victorieux, le triomphateur demandant le consulat à la tête d’une armée, et
aussi, après sa lutte avec Crassus, à la tète d’un parti puissant, plais on ne
saurait assez s’étonner qu’elle ait eu lieu pour le jeune César alors qu’il
briguait les charges mineures et qu’il n’avait pas d’autre importance que celle
d’un débutant politique ordinaire. Et ce qui serait plus incroyable encore, tandis
que nos sources mentionnent le fait, très explicable en soi, de la dispense
donnée à Pompée, elles sont muettes à l’égard de celle, bien extraordinaire, qui
aurait été octroyée à César. Rappeler le cas eût été fort commode pourtant, lorsqu’un
peu plus tard Octave fut fait consul à 21 ans (cf. par ex. App., 3, 88).
– De tous ces exemples on a prétendu conclure qu’à Rome on n’observait guère
la loi quand il s’agissait d’hommes éminents (Vie de César, l. c.).
Je ne sache pas qu’on ait jamais rien dit de plus erroné sur Rome et les
Romains. La grandeur de la République romaine, et aussi celle de ses généraux
et de ses hommes d’état, repose avant toute chose sur l’entier empire des lois,
même en ce qui concerne leur personne. 


* [Paul
Diacre, p. 27. – Annaria lex dicebatur ab antiquis ex qua finiuntur anni
magistratus capiendi.] 


** Apud
majores virtutis id præmium (quœstura) fuerat, cunctisque civibus, si bonis
artibus fiderent, licitum petere magistratus : ac ne œtas quidem
distinguebatur quin prima juventa cousulatum ac dictaturam inierent. 







[bookmark: _ftn862][862] [Ut male prœcinctum puerum caverent (Suétone, César,
42)] 







[bookmark: _ftn863][863] Il faut du moins rattacher les premiers jalons prisés
pour l’organisation de l’Espagne aux années 674, 675 et 676 [80 à 78 av.
J.-C.], alors même que l’exécution complète appartiendrait pour bonne partie
aux années postérieures. 







[bookmark: _ftn864][864] Le récit qui suit repose principalement sur tes
indications fournies par Licinianus : si fragmentaires qu’elles soient, elles
ne laissent pas que de jeter la lumière sur les faits principaux de l’insurrection
de Lepidus. 







[bookmark: _ftn865][865] Licinianus rapporte sous l’année 676 [78 av. J.-C.] que
(Lepidus) legem frumentariam nullo resistente adeptus est, ut annonœ quinque
modi populo darentur. Il ressort de là que ce n’est pas la loi des consuls
Marcus Terentius Lucullus et Gaius Cassius Varus (681 [-73]), loi mentionnée
par Cicéron (in Verr., 3, 70, 136. 5, 21, 52), et par Salluste (Hist.,
3, 61, 19, éd. Dietsch), qui aurait la première rendu les 5 boisseaux mensuels
au peuple : elle n’aurait fait qu’assurer le service des distributions en
organisant les achats de blé en Sicile peut-être aussi a-t-elle innové dans les
détails. Il est sûr que la loi Sempronia permettait à tout citoyen domicilié à
Rome de prendre part à l’annone : mais plus tard, il faut bien qu’on se
soit écarté de ses dispositions ; car comme le blé à délivrer chaque mois
allait un peu au delà de 33. 000 médimnes, ou 198. 000 modii [= 1. 733. 490 lit.]
(Cicéron, Verr., 3, 30, 72), il en faut conclure que 40. 000 citoyens seulement
le recevaient : or, bien certainement le nombre de ceux domiciliés dans la
capitale était beaucoup plus considérable. Cette importante réduction provient
assurément des lois Octaviennes, qui à l’annone sempronienne abusive avaient
substitué une largesse plus modérée, moins lourde pour les caisses de l’État,
et tenant compte des nécessités du commun peuple (Cicéron, de Off., 2,
21, 72 ; Brutus, 82, 222) : la loi de 676 [-78] avait aussi
admis le même taux. Mais la démocratie ne se tint pas pour satisfaite (Salluste,
loc. cit.). Quant à la perte qui résultait de là pour le trésor, je l’évalue
à la somme indiquée plus haut, en tenant compte de ce que le blé avait au moins
doublé de valeur et quand la. piraterie ou d’autres causes amenaient les hauts
prix, le dommage devait s’accroître dans une proportion plus grande encore. 







[bookmark: _ftn866][866] On voit par une ligne des fragments de Licinianus que
la résolution votée par le Sénat et enjoignant aux consuls de partir (uti
Lepidus et Catulus decretis exercitibus maturrume profisrerentur : Salluste,
Hist., 1, 44, Dietsch) ne peut s’entendre d’un ordre donné aux consuls
sortis de charge et allant dans leurs provinces proconsulaires respectives :
une telle injonction eût été parfaitement inutile. Il s’agit ici de leur envoi
en Étrurie, à titre de consuls en charge, et contre les Fésulans révoltés, absolument
comme le consul Caius Antonius y sera expédié plus tard contre les bandes de
Catilina. Que si Philippus, dans Salluste encore (Hist., 1, 48, 4), dit
de Lepidus que ob seditionem provinciam cum exercitu adeptus est, il n’y
a rien là qui soit contraire à notre opinion, le commandement consulaire
extraordinaire en Étrurie constituant en réalité une province, tout aussi bien
que le commandement régulier proconsulaire dans la Narbonnaise. 







[bookmark: _ftn867][867] [Coruna del Conde (Vieille-Castille)] 







[bookmark: _ftn868][868] [Sic : le mot est juste et convient d’ailleurs
à un écrivain prussien.] 







[bookmark: _ftn869][869] [Fugitivi ab sallu Pyrenœo prœdonesque (César,
Bell. civ., 5, 19). D’autres désignent l’emplacement de Bagnères de
Bigorre.] 







[bookmark: _ftn870][870] [Toutes ces villes, dont les géographes retrouvent
plus ou moins exactement le site dans diverses localités modernes, étaient
échelonnées sur la côte de Bulgarie au sud des bouches du Danube.] 







[bookmark: _ftn871][871] [Myoparones. Ce mot grec est employé par
Cicéron (Verr., 2, 3, 80. 2, 1, 34). – On lit dans Festus (p. 147, éd. Müller) :
Myoparo, genus navigii ex duobus dissimilibus formatum. Nam et myon et paron
per se sunt. – V. aussi Dict. de Rich., v°Myoparo.] 







[bookmark: _ftn872][872] [Antioche de Mygdonie, auj. Nisibin.] 







[bookmark: _ftn873][873] Le royaume d’Édesse, dont les chroniques locales
placent la fondation en 620 [134 av. J.-C.], tomba à peu de temps de là sous la
domination d’une dynastie arabe à laquelle appartiennent Abgar et Mannos que
nous y trouvons plus tard. Évidemment ce fait concordé avec l’établissement
arabe créé par Tigrane le Grand dans les pays d’Édesse, de Callirrhoé, de
Carres (Pline, Hist. nat., 5, 20, 85 – 21, 86 – 6, 28, 142), et au sujet
duquel Plutarque (Lucullus, 21) raconte que Tigrane, changeant les mœurs
des Arabes de la tente, les fit asseoir plus prés de son royaume, afin d’être
par eux maître du commerce. Il faut sans doute entendre par là que les Bédouins,
habitués auparavant à ouvrir les routes au commerce sur leurs territoires, et à
prélever de fortes taxes au passage (Strabon, 16, 148), devinrent en quelque
sorte les douaniers du Grand-Roi, et prélevèrent dorénavant pour son
compte et le leur les taxes imposées à la marchandise au passage de l’Euphrate.
Ces Arabes d’Osroène (Orei Arabes), comme Pline les nomme, sont les
mêmes que les Arabes de l’Amanus, vaincus plus tard par Afranius (Plutarque, Pompée,
39). 







[bookmark: _ftn874][874] Tigranocerte n’était point voisine de l’emplacement
de Diarbekir : elle était plutôt située entre Diarbekir et le lac
de Wan, plus prés de celui-ci, sur les bords du Nicéphorios (Jezidchané
Sou), l’un des affluents septentrionaux du Tigre [V. la carte n°XXXII de l’Atlas
antiquus de Spruner]. 







[bookmark: _ftn875][875] On diffère sur la question de savoir si ce testament
vrai ou prétendu émanait d’Alexandre Ier († 666 [88 av. J.-C.]) ou d’Alexandre
II († 673 [-81]), et le plus souvent on tranche la difficulté en l’attribuant
au premier. A mon sens, on se rend, en cela faisant, à des raisons
insuffisantes : Cicéron (de leg. agr. 1, 4, 12 – 15, 38 – 16, 41) ne
dit point que l’Égypte a été annexée en 666, mais bien qu’elle est échue à Rome
en 666 ou après. De ce qu’Alexandre Ier est mort à l’étranger, tandis
qu’Alexandre II périt dans sa capitale, on tire aussi la conclusion que les
trésors déposés à Tyr, et dont le testament fait mention, appartenaient au père
et non au fils. Mais on oublie que celui-ci fut tué dix-neuf jours après son
arrivée en Égypte (Letronne, Inscr. de l’Égypte, 2, 20), et que sa
caisse pouvait être encore à Tyr. La raison décisive, à mon sens, c’est qu’Alexandre
II était le dernier représentant du sang des Lagides : toujours en cas
pareil (ainsi en advint-il à Pergame, à Cyrène, en Bithynie), le dernier
rejeton des souverains légitimes faisait la République son héritière. L’antique
droit public, du moins au regard des États clients de Rome, semblait ne pas
laisser au prince la libre disposition de son royaume par acte de dernière
volonté, sauf au cas où il n’existait plus d’agnats au degré successible. – Mais
le testament lui-même était-il vrai ou faux ? Je ne saurais le dire et je
m’en inquiète assez peu : je ne vois pas d’ailleurs dans toute cette
affaire de graves motifs de croire à une falsification. 







[bookmark: _ftn876][876] [Strabon p. 575 : là était un temple de la Mère
des Dieux, dite de Dindymon.] 







[bookmark: _ftn877][877] [Sur la côte, à mi-chemin entre Amisos et Trébizonde.]








[bookmark: _ftn878][878] [Amazea Gazacena, sur l’Iris, au sud d’Amisos.]








[bookmark: _ftn879][879] [Sur la côte à l’est d’Héraclée, chef-lieu de l’Amastriane,
autrefois Sesamos. – Tios ou Tium entre Héraclée et
Amastris.] 







[bookmark: _ftn880][880] Cicéron (de imp. Pomp, 9, 23) n’a guère pu faire
allusion à un autre temple qu’à celui du pays d’Elymaïs, le but ordinaire des
incursions et des razzias des rois syriens et parthes (Strabon, 16, 144 : Polybe,
31, 11 : I Macchab., 6 et alias) : ce temple était le plus
riche et vraisemblablement aussi le plus célèbre : en tous cas il ne
saurait être ici question du temple de Comana, ou de tout autre sanctuaire
appartenant au territoire pontique. 







[bookmark: _ftn881][881] [V. Cicéron, pro lege Manil., 6 :… ejusmodi
in provinciam homines cum imperio mittimus, ut, etiamsi ab hoste defendant, tamen
ipsorum adventus in urbes sociorum, non multum ub hostili expugnatione
differant.] 







[bookmark: _ftn882][882] [La Junon du cap Lacinium avait son temple à
six milles de Crotone, au milieu d’un bois de pins. Les Romains avaient hérité
de la vénération des Grecs pour ce sanctuaire, respecté autrefois par Pyrrhus
et Hannibal (V. Preller, Myth., v°Juno).] 







[bookmark: _ftn883][883] [M. Mommsen fait ici allusion, je crois, à la lex
Aquilia (Dig., IX, tit. 2), qui punissait les délits qualifiés damnum
injuria datum (V. Rein, Criminalr. der Rœm. (Droit criminel des Romains),
p. 338 et suiv.). Ce plébiscite avait eu pour auteur un tribun du peuple du nom
d’Aquilius.] 







[bookmark: _ftn884][884] [Voir les premières scènes du Ve acte de la IIe
partie du Faust de Gœthe.] 







[bookmark: _ftn885][885] [Ce M. Lucullus était le frère du consul illustré
par les guerres d’Asie. – V. Cicéron, fragm. du discours pro Tullio, 2
et alias. Il peint éloquemment ces crimes passés en coutume, et le remède légal
apporté par l’édit du préteur.] Les dispositions de cet édit ont pour la
première fois défini le vol avec violence, comme constituant un crime sari
generis : dans l’ancien droit, il se confondait avec le vol simple. [V.
Rein, Bona vi rapta, et Rapina, p. 326 et suiv.] 







[bookmark: _ftn886][886] Les lignes de Crassus ayant 7 milles allemands de
longueur (Salluste, Hist., 4, 19, éd. Dietsch : Plutarque, Crassus,
10), elles n’allaient point, comme on l’a dit, de Squillace au Pizzo : elles
étaient plus au nord, du côté de Castrovillari et Cassano : là, la presqu’île,
en ligne droite, n’est guère large que de 6 milles [12 lieues environ]. 







[bookmark: _ftn887][887] Crassus avait pris le commandement dès 682 [72 av.
J.-C.] on le voit par ce fait que les consuls avaient été laissés de côté (Plutarque,
Crassus, 10) ; et la preuve que l’hiver de 682 à 683 [-72/-71] se
passa devant les lignes ressort de ce fait qu’elles furent forcées durant une nuit
neigeuse (Plutarque, loc. cit.). 







[bookmark: _ftn888][888] [V. la Vie de César, I, p. 266.] 







[bookmark: _ftn889][889] [V. Cicér. fragm. pro Cornel., et Salluste, Hist.
fragm. III, p. 80, éd. Dietsch.] 







[bookmark: _ftn890][890] Aux termes du droit public de Rome, l’imperium
extraordinaire (pro consule, pro prœtore) se conférait de trois
manières. – 1°Ou bien il avait pour point de départ la règle appliquée à l’office
de magistrature extra urbaine, règle selon laquelle la charge prenant fin à son
échéance légale, l’imperium se prorogeait jusqu’a l’arrivée du successeur :
c’est là le cas le plus ancien, le plus simple et le plus fréquent. – 2°Ou
encore l’imperium sortait d’un vote des organes constituants, des comices notamment,
et du Sénat plus tard, qui nommaient tel haut magistrat en dehors des
prévisions constitutionnelles ; celui-ci ayant les mêmes pouvoirs que le
magistrat ordinaire, mais portant dans son titre même le signe distinctif de sa
mission extraordinaire : propréteur, proconsul. A la même
classe appartiennent aussi les questeurs nommés en la forme accoutumée, mais en
outre pourvus d’attributions prétoriennes ou même consulaires (quœstores pro
prœtore ou pro consule : Becker-Marquardt, 3, 1, 284) : ce
fut en cette qualité que Publius Lentulus Marcellinus fut envoyé à Cyrène (679
[75 av. J.-C.] : Salluste, Hist., 2, 39, Dietsch), que Gnœus Pison
alla en Espagne citérieure (689 [-65] : Salluste, Catilina, 19), Caton
en Chypre (696 [-58] : Velleius Paterculus, 2, 45). – 3°Enfin, l’imperium
extraordinaire peut aussi être délégué par le magistrat suprême. Tel est le cas
lorsque ce dernier s’absente de sa province ou est empêché : alors, il
peut se nommer un lieutenant, qui prend le titre de legatus pro prœtore
(Salluste, Jugurtha, 36, 37, 38), ou, si son choix tombe sur un questeur,
celui de quœstor pro prœtore (Salluste, Jugurtha, 103). De même, lorsqu’il
n’a point de questeur avec lui, il en peut confier les attributions à un
officier de sa suite, qui s’appelle alors le legatus pro quœstore :
nous rencontrons pour la première fois cette dénomination sur un tétradrachme
macédonien de Sura, lieutenant du préteur de Macédoine (665-667 [89-87]).
– Mais ce qui contrariait tous les principes en matière de délégation, ce que n’eût
pu faire le magistrat suprême sous l’ancien droit public, c’était de le voir, alors
qu’il n’éprouvait aucun empêchement dans sa fonction, et au plein début de sa
charge, conférer d’avance l’imperium délégué à un ou plusieurs de ses
subordonnés : sous ce rapport, les lieutenants propréteurs
que va nommer le proconsul constituent une innovation : ces lieutenants
déjà ne sont autres que ceux qui joueront un si grand rôle au temps des
empereurs. 







[bookmark: _ftn891][891] [V. la Vie de J. César, I, p. 294.] 







[bookmark: _ftn892][892] [On sait que selon la tradition le roi Romulus aurait
été mis en pièces par les sénateurs.] 







[bookmark: _ftn893][893] [Tout le monde a lu le pro lege Manil., cette
harangue déclamatoire qui renferme de beaux passages de style. Déjà dans le
procès contre Verrès, appartenant, il est vrai, au genre judiciaire, il avait
touché à la politique. En lisant le discours sur la rogation de Manilius, on ne
peut accorder au grand orateur, alors préteur urbain, ni beaucoup de prévoyance,
ni beaucoup de désintéressement politique. A peu de temps de là, il sortait de
charge et défendait sans succès le même Manilius, accusé de péculat. – V. Forsyth,
Life of Cicero, I, p. 81, et autres.] 







[bookmark: _ftn894][894] Pompée distribua à ses soldats et officiers, à titre
d’honoraire, 384. 000. 000 de sesterces (= 16, 000 talents : App. Mithr.,
116) : les officiers en reçurent 100. 000. 000 (Pline, Hist. nat., 2,
16), chaque soldat 6. 000 (Pline, App., loc. cit.) : d’où l’on
peut conclure qu’au jour où Pompée mena son triomphe, l’armée comptait environ
quarante mille hommes. 







[bookmark: _ftn895][895] C’est ainsi que les Sadducéens repoussaient les
dogmes des anges et des esprits, et de la résurrection des morts. Mais les
principaux points où Sadducéens et Pharisiens n’étaient point d’accord, selon
la tradition, se référent à des questions secondaires de rituel, de
jurisprudence et de calendrier. On en a la preuve dans ce fait que les Pharisiens
l’ayant emporté, ils portèrent sur la liste des jours de fêtes et commémoratifs
de la nation ceux précisément à l’occasion desquels ils avaient eu décidément
la victoire dans la controverse, et ceux où ils avaient chassé du consistoire
suprême tous les membres entachés d’hérésie. – [V. sur les Sadducéens et
Pharisiens, et sur la période historique des Hasmonéens, un article neuf et
intéressant de M. Albert Réville, d’après les livres importants des
docteurs Jost et Graetz (Revue des Deux Mondes, septembre 1867).] 







[bookmark: _ftn896][896] Il avait passé l’hiver de 689-690 [65-64 av. J.-C.] dans
le voisinage de la mer Caspienne (Dion Cassius, 37, 7). En 690 [-64], on le
voit encore dans le Pont, réduisant les derniers châteaux forts qui tiennent
encore : puis, arrangeant partout les affaires sur sa route, il descend
lentement vers le sud. La preuve qu’il commença dès l’an 690 à opérer en Syrie,
c’est que l’ère provinciale syrienne débute par cette même date : Cicéron
la mentionne aussi à propos de la Commagène (ad Q. fratr., 2, 12, 2 ;
cf. Dion, 37, 7). Pompée paraît avoir eu son quartier général à Damas pendant l’hiver
de 690-691 [-64/-63] (Joseph, 14, 3, 1, et 2 ; il y a là d’ailleurs bien
de la confusion : Diodore, fr. Vatic., p. 139). 







[bookmark: _ftn897][897] Orose (6, 6) et Dion (37, 15), tous deux selon Tite
Live évidemment, mènent Pompée jusqu’à Pétra, dont il s’empare, et ensuite
jusqu’à la mer Rouge : mais Plutarque (Pompée, 41, 42), confirmé en
cela par Florus (1, 39) et par Josèphe (14, 3, 3 et 4), enseigne au contraire
qu’ayant reçu la nouvelle de la mort de Mithridate alors qu’il était en marche
sur Jérusalem, il quitta la Syrie pour revenir dans le Pont. Le roi Arètas
figure aussi parmi les vaincus dans les bulletins de Pompée, ce qui s’explique
par le fait de la retraite à laquelle il fut contraint après la levée du siège
de Jérusalem. 







[bookmark: _ftn898][898] Notre récit se base sur celui de Plutarque (Pompée,
36), lequel est corroboré par les détails fournis par Strabon (16, 744) sur la
situation du satrape d’Elymaïs. Mais c’est ornement pur que de faire figurer la
Médie et Darius, son roi, sur la liste des rois et pays vaincus par Pompée (Diodore,
fr. Vatic., p. 140 ; App. Mithrid., 117) : de là aussi
le conte de la guerre de Pompée avec les Mèdes (Velleius Paterculus, 2, 40 ;
App. Mithrid., 106, 114) et de sa marche sur Ecbatane (Orose, 6, 5). Impossible
d’admettre qu’il y ait eu confusion avec la ville fabuleuse du même nom située
sur le Carmel. Je ne vois là qu’une de ces exagérations par trop malsonnantes
auxquelles ont donné naissance les bulletins pompeux et équivoques à dessein de
Pompée, lesquels transformèrent sa razzia au pays des Gétules en une expédition
sur la côte de l’ouest de l’Afrique (Plutarque, Pompée, 38), sa marche
avortée contre les Nabatéens en une pointe conquérante sur Pétra, et son
arbitrage relatif aux frontières d’Arménie en un report des frontières romaines
jusque par delà Nisibis. 







[bookmark: _ftn899][899] La guerre prétendue que cet Antiochus aurait faite à
Pompée (App. Mithrid., 106, 107) ne se concilie pas avec le traité que
Lucullus lui aurait, dès avant, consenti (Dion, 36, 4), et avec le fait de sa
paisible maintenue : ici encore, l’assertion a son origine dans un fait
déjà constaté ailleurs : Antiochus de Commagène figurait sur la liste des
rois soumis par Pompée. 







[bookmark: _ftn900][900] Cicéron lui-même en fait le reproche (de Off.,
3, 42. 49) : piratas immunes habemus, socios vectigales. Pompée
aurait donc été jusqu’à donner l’immunité d’impôts à ses colonies de pirates, tandis
que, comme on le sait, les villes provinciales dans la dépendance de Rome (alliées)
payaient régulièrement tribut. 







[bookmark: _ftn901][901] [Auj. Om Keisch, au sud de l’Yermak et du lac
de Tibériade, célèbre autrefois par ses bains et ses eaux thermales.] 







[bookmark: _ftn902][902] [Loi Gabinia, de Senatu legatis (quotidie) dando
(Cicéron, ad Quint. fratr. II, 13). Ces audiences étaient fixées du 1er
février au 1er mars, sauf exception pour les jours de comices (Lex
Pupia : Cicéron, eod. loc. V. aussi ad fam. 1, 4).] 







[bookmark: _ftn903][903] [C’est encore une loi Gabinia qui refusa l’action
quand l’intérêt annuel dépassait 12%. G. Cornelius, alors tribun, avait aussi
proposé d’interdire tous les prêts, quels qu’ils fussent. – V. dans Cicéron, (ad
Attic., V, 21, VI, 1, 2) l’historiette du prêt fait par Scuptius et Brutus
aux Salaminiens.] 







[bookmark: _ftn904][904] [Loi Cornelia : ut nemo legibus
solveretur. Elle voulait que deux cents sénateurs au moins eussent voté la
dispense. – Cornélius, accusé après son tribunat pour avoir lu sa rogation
lui-même, malgré l’intercession de Globulus, son collègue, fut défendu par
Cicéron. Il reste quelques fragments du plaidoyer pro Cornel., fameux
dans l’antiquité et que Quintilien loue en termes magnifiques (Inst. orat.
81 3)] 







[bookmark: _ftn905][905] [C’est ce qu’on appelait la legatio libera. Le
citoyen muni de ce privilège était défrayé par la province comme un ambassadeur.
et rien ne fixait la durée de son voyage. Cicéron, durant son consulat, fit
limiter à un an la legatio libera : mais bientôt César la prolongea
jusqu’à cinq (Cicéron, de legib. III, 8 ; de leg. agr. 1, 3 ;
pro Flac. 34 ; Philipp. 1, 2 ; ad Attic., XV, 11.
– V. aussi Ascon, in Cicéron, pro Cornel.).] 







[bookmark: _ftn906][906] [Loi Acilia Calpurnia (687 [67 av. J.-C.]) et
loi Tullia (691 [-63]) de ambitu, celle-ci votée sous le consulat
de Cicéron : la première prononçait l’amende, l’exclusion du Sénat et l’incapacité
des fonctions publiques : la seconde y ajouta l’exil pendant dix ans. Elle
fut suivie en 699 [-55] par la loi Licinia, de sodalitiis. tendant
aussi à la répression de l’incurable délit (V. Dion Cass. XXXV1, 21. – Cicéron,
pro Muren., c. 123 ; pro Planc., 18. – Dict. de Smith, v°Ambitus).]








[bookmark: _ftn907][907] [Loi Cornelia : ut prœtores ex edictis
suis perpetuis jus dicerent. On sait que l’édit du préteur, cette viva
vox juris civilis, avait pour objet adjuvandi vel supplendi vel
corrigendi juris civilis gratia propter utilitatem publicam (Digeste,
1, tit. 1, $ 7). Or il arrivait souvent que, corruption ou autre prévarication,
le préteur se permettait de juger autrement que selon son édit, qu’il aurait dû
suivre dans tous les cas (perpetuum) (V. Ascon, in Cicéron, pro Corn.
– Dion Cass., XXXVI, 23).] 







[bookmark: _ftn908][908] [Ce Labienus, tribun pendant l’année du consulat de
Cicéron, fut l’accusateur de Rabirius (Cicéron, pro Rab.) ; il s’illustra
plus tard comme lieutenant de César dans les Gaules.] 







[bookmark: _ftn909][909] [Il s’agit ici de G. Calpurnius Pison, l’aristocrate,
l’adversaire de la loi Gabinia et de Pompée. On sait qu’il fut accusé de
déprédations commises au préjudice des Allobroges, pendant son proconsulat dans
la Narbonnaise (688, 689 [66-65 av. J. -C]), et d’avoir injustement fait mettre
é mort un Gaulois transpadan. Cicéron le défendit (691 [-63]).] 







[bookmark: _ftn910][910] [C’est le tribun de la loi Manilia, votée en
faveur de Pompée.] 







[bookmark: _ftn911][911] [Il s’agit ici de la loi Papia, de
peregrinis. Son auteur, C. Papius, tribun du peuple, n’avait fait
que renouveler les dispositions de la loi de M. Junius Pennus (628
[126 av. J.-C.]).] 







[bookmark: _ftn912][912] [L’arbor infelix était le supplice de la perduellio.
– Sur le procès de Rabirius, voir le plaidoyer de Cicéron, qui le défendit avec
Hortensius, et le récit de Dion Cass., XXXVII, 26-28. – V. aussi Drumann, III, p.
963 et s., et enfin Mérimée, Études sur l’hist. rom., II, p. 99 et suiv.
– Rabirius eût été condamné si le préteur Metellus Celer n’eût tout à coup
enlevé le drapeau qui flottait au haut du Janicule. Les comices furent aussitôt
dissous.] 







[bookmark: _ftn913][913] [Il avait été questeur sous Sylla, et c’était pour
des actes illégaux et de couleur ultra-aristocratique, commis en cette qualité ;
qu’il se vit un jour recherché. Il fut acquitté.] 







[bookmark: _ftn914][914] [V. Hist. de César, I, p. 317.] 







[bookmark: _ftn915][915] [Catilina fut absous. – V. Hist. de César, I, p.
303.] 







[bookmark: _ftn916][916] [V. Hist. de César, I, p. 301.] 







[bookmark: _ftn917][917] Quiconque embrasse et étudie la situation politique
du moment, n’aura pas besoin de preuves spéciales et directes pour se
convaincre que le but final des machinations démocratiques de 688 [66 av.
J.-C.] et des années suivantes n’était point tant le renversement du Sénat que
celui de Pompée. Ces preuves d’ailleurs ne manqueront pas. Les lois
Gabinia-Manilia avaient porté un coup mortel à la démocratie, Salluste l’atteste
(Catilina, 89) : il est aussi attesté que la conspiration de
688-689 [-66/-65], et que la rogation de Servilius n’en voulaient qu’à Pompée (Catilina,
19 ; Valère Maxime, 6, 2, 4 ; Cicéron, de leg. agr. 2, 17, 46).
Enfin, le rôle de Crassus dans la conjuration montre assez que c’était à ce
dernier qu’on s’attaquait. 







[bookmark: _ftn918][918] [Allusion au verset 27, XII, Évangile de St
Mathieu : Et si c’est par Béelzébub que je chasse les démons, par
qui vos enfants les chassent-ils ? (Lem. de Sacy.)] 







[bookmark: _ftn919][919] Plutarque, Crassus, 13 ; Cicéron, de
leg. agr., 2, 17, 44. A cette même année 689 [65 av. J.-C.] se place le
discours de Cicéron de rege Alexandrino, qu’on a à tort, selon nous, rattaché
à l’an 698 [-56]. Cicéron y combat, les fragments qui nous restent le font voir,
l’opinion de Crassus, lequel soutenait que par le testament du roi Alexandre l’Égypte
était devenue propriété du peuple romain. En 689 [-65], la question pouvait se
discuter, et dut être discutée : en 698 [-56], elle n’avait plus d’intérêt :
la loi Julia de 695 [-59] avait tout tranché. D’ailleurs il s’agissait, en 698
[-56], non de savoir à qui appartenait l’Égypte, mais de rétablir le roi qu’une
révolte avait chassé : toute cette affaire nous est bien connue, et
Crassus n’y joue aucun rôle. Ajoutons qu’après la conférence de Lucques, Cicéron
n’était plus en situation de lutter sérieusement contre aucun des triumvirs. 







[bookmark: _ftn920][920] [L’auteur de l’Hist. de César cherche à
disculper son héros (I, p. 304). Sa tâche est difficile. Elle le deviendra
davantage encore après l’explosion de la conspiration.] 







[bookmark: _ftn921][921] [Surnommé Hybrida : homo serviferus,
dit Pline (Hist. nat. 8, 53)] 







[bookmark: _ftn922][922] Les Ambrans (Ambrani, Suétone, César,
9) ne sont point les Ambrons de Ligurie (Plutarque, Marius, 19) :
peut-être y a-t-il là une leçon corrompue, et s’agit-il des Arvernes. 







[bookmark: _ftn923][923] Nul ne le montra mieux et plus naïvement que son
propre frère Quinius (de petitione consul. 1, 5, 13, 51, 53, de l’an 690
[64 av. J.-C.]). En veut-on une preuve de plus ? Qu’on lise sans parti
pris le second discours contre la loi agraire de Rullus : on y verra, non
sans y prendre intérêt, comment le premier consul qu’aient eu les démocrates
[consul popularis] sait mener son cher public par le nez de façon
vraiment réjouissante, et lui enseigne la vraie démocratie ! [V. le
début de ce discours, 1-5 et passim.] 


[M. Mommsen est sévère pour Cicéron dès qu’il le
rencontre sur la scène politique. Cette sévérité choquera souvent les
admirateurs du prince de l’éloquence latine, du philosophe honnête et du grand
moraliste qui a écrit le traité des Devoirs. Pourtant, en politique, on
ne peut nier que Cicéron n’ait eu ni ligne de conduite ni constance : la
vanité, la faiblesse l’ont égaré bien des fois. Ballotté de Pompée à César, du
camp du peuple à celui de l’aristocratie, il a des puérilités d’ambition qui
irritent ; il se prosterne devant telle idole qu’il a insultée la veille. Il
n’importe Cicéron était patriote sincère et est mort pour la liberté. Sa fin
absout et grandit sa vie.] 







[bookmark: _ftn924][924] Voici son inscription tumulaire, jadis retrouvée à
Rome : Cn. Calpurnius Piso quœstor pro pr. ex S. c provinciam Hispanium
citeriorem obtinuit. [C.I. Lat. de Mommsen, n°598, p. 174] 







[bookmark: _ftn925][925] [Nous avons, en tout ou en partie, trois des quatre
discours prononcés par Cicéron, le premier devant le Sénat, les trois autres
devant le peuple. Le second surtout est un chef d’œuvre d’art. Peut-être M. Mommsen
va-t-il un peu loin. La porte à enfoncer n’était point toute ouverte : on
le voit bien aux ménagements de l’orateur pour les Gracques (de leg. agr.
2, 5) dès qu’il n’a plus affaire au Sénat, mais au peuple.] 







[bookmark: _ftn926][926] [M. Mommsen suit ici le récit fait par Cicéron
lui-même. Salluste prête à Catilina une attitude plus humble d’abord (Catilina,
31).] 







[bookmark: _ftn927][927] [Darent operam consules ne quid detrimenti
respublica caperet. Salluste, Catilina, 29.] 







[bookmark: _ftn928][928] [Il s’agit ici du fameux Quousque tandem et de
la première Catilinaire. – Dans la seconde, prononcée le lendemain au Forum, devant
le peuple, Cicéron raconte ce qui s’est passé, et revient sur une foule de
détails curieux.] 







[bookmark: _ftn929][929] [Ce jour-là fut prononcée devant le peuple la
troisième Catilinaire, où Cicéron rend compte des découvertes faites, et des
mesures prises dans ta séance du Sénat.] 







[bookmark: _ftn930][930] [In custodia libera.] 







[bookmark: _ftn931][931] [Terentia.] 







[bookmark: _ftn932][932] [Son allocution au Sénat forme la quatrième
Catilinaire. – On lira dans Salluste le discours de César, remanié peut-être, mais
dont le fond semble conforme aux paroles réellement prononcées, discours
admirable d’adresse et d’éloquence. Le complice secret des conjurés avait pour
lui la loi constitutionnelle (Voyez aussi : Vie de César, I, p. 324).]








[bookmark: _ftn933][933] [Le Tullianum, bâti ou restauré par Servius
Tullius. – Voyez aussi Dict. de Smith, v°Tullianum, appelé aussi la
prison Mamertine.] 







[bookmark: _ftn934][934] [Triumvirs capitales. Voyez Dict. de
Smith.] 







[bookmark: _ftn935][935] [Il s’agit ici du Sicinius, dont parle
Plutarque (Crassus, 7). Il a du foin à la corne (habet fœnum
in cornu), aurait-il dit.] 







[bookmark: _ftn936][936] Je fais ici allusion au Catilina de Salluste, écrit
par un césarien de profession, et publié en 708 [46 av. J.-C.], soit pendant la
régence de César, soit plutôt pendant le triumvirat de ses héritiers. Ce livre
est tout un plaidoyer politique. L’auteur y parle à l’honneur du parti
démocratique, devenu déjà le fondement de la monarchie romaine : il s’évertue
à laver la mémoire de César d’une noire flétrissure, et à montrer blanc comme
neige l’oncle du triumvir Marc-Antoine (cf., par exemple, Salluste, 59, avec
Dion Cassius, 37, 39). De même dans Jugurtha, Salluste avait voulu
mettre à nu les misères du régime oligarchique et célébrer Gaius Marius, le
coryphée de la démocratie. De ce qu’en écrivain habile il a su dissimuler ses
tendances apologétiques ou accusatrices, il ne s’ensuit nullement que ses
livres, pour être admirables, ne soient pas des livres de parti. – [Nous
renvoyons aux auteurs originaux, à Salluste, à Cicéron, à Suétone et à
Plutarque (Vies de César, Cicéron, Crassus et Caton le Jeune). On lira
de même et utilement le Catilina, de M. Mérimée (Paris, 1853) plus
sévère pour César que l’empereur Napoléon III. Dans la vie de César (I, pp.
320-340) la conspiration n’est plus pour ainsi dire que politique : la
guerre à la société, incendies, meurtres projetés, tout cela est mis en
question ou très atténué, et la participation de César est niée. C’est là aller
trop loin en faveur de son héros. J’y relève aussi plus d’une pensée, plus d’une
maxime qui fait songer aux événements de notre propre et moderne histoire (pp. 335,
339, 359, etc.) En revanche, le rôle de Cicéron, faible et inconsistant, me
paraît justement apprécié.] 







[bookmark: _ftn937][937] [Plutarque, César, 7. – Vie de César, I,
pp. 317-319.] 







[bookmark: _ftn938][938] [V. Cicéron, (ad famil., V, 7) : lettre à
Pompée, où il se plaint de ce silence.] 







[bookmark: _ftn939][939] [V. sur tout cet épisode la Vie de César, I, p.
341-343.] 







[bookmark: _ftn940][940] Cicéron raconte l’impression produite sur le peuple
par son premier discours (ad Atticus, 1, 14) : Prima contio
Pompei non jucunda miseris (la canaille), inanis improbis (les
démocrates), beatis (les riches) non grata, bonis (les
aristocrates) non gravis : itaque frigebat. 







[bookmark: _ftn941][941] [Cicéron, ad Atticus, 1. 18. Toute cette
lettre est extrêmement curieuse.] 







[bookmark: _ftn942][942] [L’imperator victorieux et appelé au triomphe
devait rester hors de Rome jusqu’au jour fixé. – V. Histoire de César, I,
p. 363. – V. infra, ch. VII, le résumé des campagnes de César en Espagne durant
sa propréture.] 







[bookmark: _ftn943][943] [Cicéron, ad Atticus, II, 18.] 







[bookmark: _ftn944][944] [L’auteur de la Vie de César, son sujet le lui
permettait, est entré dans plus de détails sur cet épisode. Nous y renvoyons :
I, pp. 356 et suiv.] 







[bookmark: _ftn945][945] [Proconsul de la Narbonnaise, il réprima l’insurrection
des Allobroges, et surtout les pilla. C’est lui que défendit Cicéron en 691 [63
av. J.-C.], quand il fut accusé à l’instigation de César pour ses déprédations,
et pour avoir injustement mis à mort un gaulois transpadan. Pison, à son tour, eût
voulu que Cicéron accusât césar pour crime de complicité avec Catilina.] 







[bookmark: _ftn946][946] [On ne sait pas bien la position de Solonium (Σολώνιον :
Dion Cassius, 27. 48 ; Salonem, Tit. Liv. Epit. 103). On
veut la retrouver à Sallonaz, dans le département de l’Ain.] 







[bookmark: _ftn947][947] [V. Cicéron, de provinc. consul., 13.] 







[bookmark: _ftn948][948] Ainsi, on a trouvé à Vaison, dans l’ancien
canton des Voconces, une inscription en langue celtique, et tracée en caractères
grecs vulgaires. La voici : σεγομαρος
ουιλλονες
τοουτιους
ναμαυσατιο
ειωρουβηλησαμιροειν
νεητον. Ce dernier mot signifie saint.








[bookmark: _ftn949][949] Il faut croire à une immigration continuée pendant de
longues années de la part des Celto Belges en Grande-Bretagne. Témoins les noms
empruntés à des cantons belges et donnés aux villages anglais des deux rives de
la Tamise. On y rencontré les Atrébates, les Belges, les Bretons
même : cette dernière dénomination qui semble empruntée aux Brittons
des bords de la Somme, au-dessous d’Amiens, s’est étendue plus tard à toute l’île.
Les monnaies y sont aussi imitées des monnaies belges : il y a identité
même à l’origine. 







[bookmark: _ftn950][950] Le contingent de première levée des cantons belges, non
compris les Rèmes, ou si l’on veut des pays d’entre la Seine et l’Escaut,
et en tirant à l’est jusqu’à Reims et jusqu’à Andernach [soit 2. 000 à 2.
200 milles allem. -16. 000 à 16. 800 kil. carrés], ne s’élevait pas à moins de
300. 000 hommes ; et si l’on admet pour terme vrai de comparaison le
rapport, donné pour les Bellovaques, du contingent de première levée au chiffre
total de la population en état de porter les armes, on arrive pour les Belges à
500. 000 hommes au moins, et, à deux millions de têtes pour toute la population.
Les Helvétiens et peuples voisins comptaient, avant leur exode, 336. 000 têtes,
et tenant compte de ce que déjà ils avaient perdu la rive droite du Rhin, on
peut estimer leur territoire à environ 300 milles carrés [environ 24. 000 kil.].
Les valets et esclaves étaient-ils compris dans le nombre ? Nous ne le
saurions dire, d’autant moins que nous ignorons quelle forme l’esclavage
revêtait chez les Gaulois : ce que César dit des esclaves, clients et
débiteurs d’Orgétorix [familiam… clientes obœratosque, I, 4] semblerait
conduire à une réponse affirmative à la question. – Avons-nous besoin de
rappeler l’absence de tous documents statistiques chez les anciens historiens ?
Tenter d’y suppléer par des combinaisons quelconques, c’est ce qu’il ne faut
faire, le lecteur le comprend, qu’avec une extrême réserve. Pourtant ne repoussons
pas absolument tous les calculs. [V. Vie de César, II, p. 18. et suiv., note
2. – L’auteur y prend aussi pour base : 1°le chiffre de l’agglomération
helvétique ; 2°celui du contingent de la coalition belge, de 697 [57 av.
J.-C.]. Il y ajoute : 3°le dénombrement de l’armée gauloise, sous Alise, en
702 [-52], et il arrive au chiffre approximatif de sept à huit millions d’âmes
pour toute la Gaule propre. Nous renvoyons le lecteur à cette note pour les
détails.] 







[bookmark: _ftn951][951] Dans la Gaule Transalpine, à l’intérieur, non loin
du Rhin, dit Scrofa (*) (Varron, de re
rust., I, 7, 8), j’ai, durant mon commandement, traversé certaines
contrées où ni la vigne, ni l’olivier, ni les arbres à fruits ne poussent, où l’on
amende les terres avec une sorte d’argile blanchâtre extraite du sol, et où, à
défaut de sel minéral ou marin, on emploie les charbons et cendres salinifères
provenant de certains bois. Ce renseignement a trait sans doute aux temps
antérieurs à César, et aussi à l’ancienne province transalpine, au pays Allobrogique,
par exemple. Pline, plus tard, décrira aussi tout au long les procédés de
marnage usités dans la Gaule et la Bretagne (Hist. nat., 17, 6 &
suiv.). 


(*) [Gnæus
Tremellius Scrofa, l’un des interlocuteurs du De re rust., ami de Varron.
Il fut l’un des commissaires de César pour le partage des terres de Campanie, et
servit, on le voit, à l’armée des Gaules, sous le Proconsul. Il se qualifie de prœtorius.]








[bookmark: _ftn952][952] En Italie les bonnes races de bœufs sont les races
gauloises ; surtout pour le travail des champs : tandis que les bœufs
ligures ne font rien qui vaille (Varron, de re rust., 2, 5, 9) !
Varron, il est vrai, ne parle ici que de la Cisalpine ; mais évidemment, dans
cette contrée, l’élève du bétail remonte aux temps celtiques. Les chevaux
hongres gaulois (Gallici canterii), sont mentionnés par Plaute (Aulul.,
3, 5, 21). L’élève du bétail ne va pas à toutes les races : ni les
Bastules, ni les Turdules (en Andalousie) ne s’y adonnent : au premier
rang sont les Gaulois, surtout pour les bêtes de monture et de bât (jumenta :
Varron, 2, 10, 14). 







[bookmark: _ftn953][953] On peut déduire ces conclusions de la désignation
donnée au navire de commerce, vaisseau rond, par opposition au navire
long ou de guerre : de même celui-ci s’appelle par excellence le navire
à rames (επίxώποι
νήες), quand l’autre n’est qu’un vaisseau de
charge (όλxάδες : Dyon. Hal. 3.
44 [onerariœ naves]). D’autre part l’équipage du vaisseau marchand était
bien moindre : à bord du plus grand, il n’y avait pas plus de 200 hommes (Rheinisch.
Musœum, Nouv. série II, 625) : sur les galères ordinaires à trois
ponts, au contraire, les rameurs seuls atteignaient le chiffre de 170 (III, p. 51).
Cf. Mœvers, die Phœnik. (les Phéniciens), 2, 3, 167 et suiv. 







[bookmark: _ftn954][954] [Aujourd’hui encore le Hollandais est le peuple
pécheur par excellence, et les œufs de vanneaux se mangent en
immenses quantités sur les bords du Zuyderzée.] 







[bookmark: _ftn955][955] [Il y a ou il y avait encore quelques orpailleurs sur
le cours supérieur du Rhin et sur les bords de l’Ariège ; mais leur
industrie tend à disparaître complètement.] 







[bookmark: _ftn956][956] Ce mot très remarqué semble avoir été en usage dès le
VIe siècle parmi les Gaulois circumpadans : Ennius le connaît (*), et ce n’est que par la Gaule padane qu’il a pu, à
cette époque si reculée, arriver à l’oreille des Italiens. Mais il n’appartient
pas seulement à la langue celte : il est également germanique et se
rattache au radical allemand ami : le cortége noble est une pratique
commune aux Celtes et aux Germains. Il serait d’un plus haut intérêt historique
de rechercher si le mot et la chose sont allés des Celtes aux Germains, ou des
Germains aux Celtes. Que si, selon l’opinion qui prévaut, la dénomination d’ambacte
a été germanique à l’origine, et a désigné le valet qui suit son maître dans le
combat, et se tient derrière son dos (and = gegen, contre,
et bak = Rücken, dos), ce n’est point là un fait inconciliable
avec l’usage du mot chez les Gaulois, usage qui remonte à une époque
singulièrement ancienne. Selon des analogies probables, le droit des nobles d’avoir
des ambactes pour escorte (δοΰλοι
μισθωτοί) n’est point une
institution primitive des Gaulois : elle est née et s’est peu à peu formée
en opposition avec la royauté ancienne, et le droit d’égalité des hommes libres.
Elle n’est point, à vrai dire, nationale, elle est relativement moins vieille
que la nation : et je tiens dès lors pour possible, sinon même pour très
vraisemblable, qu’à la suite de contacts prolongés durant des siècles avec les
Germains, contacts sur lesquels nous aurons à revenir, les Celtes, et en Italie,
et dans les Gaules, avaient d’abord pris pour leur escorte armée des Germains
mercenaires. Sous ce rapport on voit que les suisses seraient
plus vieux qu’on ne le croit de quelques milliers d’années. Et si la
dénomination de Germains, donnée par les Romains aux Allemands en tant que
nation, et peut-être à l’instar de l’appellation usitée chez les Gaulois, si
cette dénomination, dis-je, est vraiment d’origine celtique (liv. III, c. III, à
la note 11), nos conjectures seraient en parfaite concordance. Je conviens qu’il
faudrait les abandonner au contraire, si l’on arrivait à rattacher le mot ambacie
à une racine celtique. Zeuss, par ex. (Grammaire celt., p. 769), le
rattache aux radicaux ambi (autour, circum), et aig
(pousser, agere), qui meut ou se meut autour, serviteur, homme
à la suite. Mais qu’on ne cite pas comme argument décisif tel nom propre
qui se retrouve chez les Gaulois (Zeuss, p., 89), tel mot qui s’est conservé
dans le cambrien (amaeth = laboureur, travailleur), il n’y a là
rien de sérieux. 


(*) [Festus, p. 4, Müll.
Ambactus apud. Ennium lingua Gallica servus appellatur.] 







[bookmark: _ftn957][957] Des deux mots celtiques : guerg, qui
agit, qui fait, et breth, justice. 







[bookmark: _ftn958][958] Sur la constitution druidique et les doctrines
religieuses de la Gaule, nous renvoyons à l’article Druidisme, de Jean
Reynaud, dans l’Encyclopédie nouvelle, et au livre II de l’Histoire
de France, de M. Henri Martin. Malgré certaines erreurs dictées par un
symbolisme à outrance et un mysticisme d’interprétations évidemment exagérées, le
tableau y est instructif au plus haut point et met en œuvre tous les documents
retrouvés par les antiquaires. 







[bookmark: _ftn959][959] On voit assez par l’accusation de haute trahison
portée contre Vercingétorix, quelle était la situation du général en chef
fédéral, en face de ses soldats (César, Bell. Gall., 7, 20). 







[bookmark: _ftn960][960] Ainsi, très vraisemblablement, les Suèves de César ne
sont autres que les Chattes [ou Cattes] ; mais cette
dénomination de Suèves ; et au temps de César, et longtemps après lui, fut
de même donnée à toute tribu germanique à laquelle pouvait s’appliquer la
qualification de nomade. Que si, et il n’y a pas lieu d’en douter, le roi
des Suèves dont parlent Pomponius Mela et Pline (Hist. n.
2, 67, 170) n’est autre qu’Arioviste, on aurait tort néanmoins d’en tirer la
conclusion que ce chef était de nationalité Chatte. Avant Marbod, on ne
voit nulle part en scène les Marcomans, en tant que peuple distinct : il
est très possible que le mot, jusque là, n’ait point eu d’autre portée que
celle indiquée par le sens étymologique, la landwehr ou la milice des
marches. Quand César (I, 51) nomme les Marcomans parmi les clans rassemblés
dans l’armée d’Arioviste, j’imagine qu’il a lui-même fait confusion, et adopté
mal à propos une simple désignation qualificative et générale, ainsi qu’il en
était bien certainement des Suèves. 







[bookmark: _ftn961][961] [La Moigte de Broie, prés de Pontarlier] 







[bookmark: _ftn962][962] Arioviste entra dans les Gaules, selon César (I, 36),
en 683 [71 av. J.-C.] : la bataille d’Admagetobriga (tel était le vrai nom
de cette localité, que, selon une fausse inscription, on appelle communément Magetobriga),
se place en 693 [-61], selon César encore (I, 35) et Cicéron (ad Attic.,
I, 19). 







[bookmark: _ftn963][963] Une telle négligence semblerait incroyable, et l’on y
voudrait trouver d’autres plus sérieux motifs que l’ignorance ou la torpeur
politique : nous nous contenterons de renvoyer aux lettres de Cicéron. On
y verra sur quel ton léger le prend l’illustre sénateur, lorsque, dans sa
correspondance familière, il fait allusion aux affaires des Allobroges [pacificatorem
Allobrogum… C’est le titre qu’il donne ironiquement à Pison (ad Attic.,
I, 13)]. 







[bookmark: _ftn964][964] [Portés à 10 en 698 [56 av. J.-C.]. Au point de vue
militaire, il y avait à faire une étude intéressante sur les lieutenants qui
assistèrent César pendant les dix années qu’il guerroya dans les Gaules : cette
étude n’a point été omise par l’empereur Napoléon III qui donne la liste de ces
lieutenants à l’ouverture de la guerre, puis en 698 [-56], en 700 [-54], et
enfin de 701 [-53] à 705 [-49]. Nous citerons les plus fameux : Titus
Attius Labienus, l’ancien accusateur de Rabirius, qui plus tard alla à
Pompée et fut tué à Munda ; – Publius Licinius Crassus Dives,
l’un des fils du triumvir, Crassus adolescens, comme l’appelle Cicéron :
il devait mourir en Syrie avec son père : il fut remplacé en Gaule par son
frère plus jeune, Marcus Licinius Crassus, qui fut questeur de
César ; – Quinius Titurius Sabinus, le vainqueur des Vénètes,
qui périt, trahi en Belgique, en 700 [-54], avec Aurunculeius Cotta ;
– Servius Sulpicius Galba, le vainqueur des Véragres, à Martigny,
qui fut l’un des conspirateurs contre César, et qu’Antoine poursuivit de ce
chef ; – Decimus Junius Brutus Albinus (ce dernier nom porté
par adoption), aussi appelé le Jeune (adolescens), le vainqueur
des Vénètes sur mer : quoique favori de César, et institué en second sur
son testament, il prit part à la conspiration, entraîné par l’autre Brutus, son
parent. Il correspondit avec Cicéron, entra dans le parti d’Octave et fut tué
par ordre d’Antoine ; – Lucius Munatius Plancus, qui resta
fidèle à son général et fonda Lyon. Rangé aussi du côté d’Octave, il fut l’ami
d’Horace ; – Q. Tullius Cicéron, bien connu comme frère
puîné de l’orateur : il commanda chez les Nerviens pendant l’insurrection
de l’an 700 [-54], et fut sauvé par César. Il périt, enveloppé dans la même
proscription que son illustre frère ; – Gaius Trebonius, le
moteur de la loi Trebonia, commanda les forces de terre au siège de
Marseille et fut tué en Syrie pendant la guerre civile, qui suivit le meurtre
de César, meurtre dont il avait été le complice ; – Marc-Antoine,
le futur triumvir, qui ne fit que passer dans les Gaules ; – Publius
Vatinius, l’un des affidés du Proconsul. Il avait fait voter un jour, étant
tribun, le plébiscite qui donnait à César les provinces des Gaules et de l’Illyrie :
accusé par Cicéron, il fut plus tard défendu par lui. – Chose remarquable, bon
nombre de ces lieutenants de César, entrèrent, on vient de le voir, dans la
conspiration où leur général perdit la vie. – V. Hist. de César, II, Appendice
D, pp. 564-574, les notices biographiques sur tous ces personnages et sur les
autres lieutenants dont nous passons les noms sous silence. – (V. aussi Smith, Dict.,
à leurs noms).] 







[bookmark: _ftn965][965] Selon le calendrier non rectifié : selon la
concordance rectifiée, au contraire (sans qu’on puisse sur ce point arriver à
une date précise et digne de confiance), ce jour tomberait au 16 avril du calendrier
julien. 







[bookmark: _ftn966][966] [César dit avoir mené un mur de 16 pieds avec fossé
de 9. 000 pas de long, du Léman au Jura (Bell. Gall., I, 8). Il y ajouta
des postes et des redoutes (prœsidia et castella). – L’empereur Napoléon,
qui a fait relever soigneusement le terrain, suit de préférence le récit de
Diodore (28, 31), selon lequel le général romain n’aurait fortifié que les
points les plus importants. – Le texte de César me paraît indiscutable ; il
parle bien d’un retranchement continu : murum… fossamque perducit. Nous
renvoyons d’ailleurs le lecteur à l’intéressante étude topographique (Hist. de
César, II, p. 49, en note, et carte 3 de l’atlas de ce même tome II).] 







[bookmark: _ftn967][967] [Il revint, disent les Commentaires, en
passant par les cantons des Centrons, des Graïocèles et des Caturiges :
et après avoir repoussé l’attaque de ces peuples près d’Ocelum, il entra
en Gaule par le pays des Voconces (I, 10). Certains critiques lui font franchir
la chaîne au Petit-Saint-Bernard, chemin qui l’eût conduit directement chez les
Allobroges, et non chez les Voconces, placés plus au sud. J’adhère à l’opinion
de l’auteur de l’Hist. de César (II, 56), qui trace sa route par Turin, Usseaux
(Ocelum, port ou passage), sur le Chiusone, le mont
Genèvre et Briançon. De là il descend chez les Ségusiaves (Lyon).]








[bookmark: _ftn968][968] [Gens des pays de Vaud, Fribourg et Morat.]








[bookmark: _ftn969][969] [Non loin de Trévoux (Gœler, Gall. Krieg.
p. 15. – Napoléon, II, 61). Les fouilles pratiquées le démontrent : on a
trouvé en 1861, entre Trévoux et Riottier, de nombreux tumuli, des
armes en silex et en bronze, souvent brisées ; deux fosses communes, où
les corps, hommes, femmes, enfants, avaient été jetés pêle-mêle ; enfin de
nombreux fours de campagne, jalonnant la route (Nap., II, 61, note 1).] 







[bookmark: _ftn970][970] [Non amplius quinis aut sens milibus. Bell.
Gall., I. 15.] 







[bookmark: _ftn971][971] [On avait toujours mis à Autun l’emplacement
de Bibracte. Les recherches récentes, les routes qui convergent vers le plateau,
les fouilles faites au Mont-Beuvray (13 kilom. à l’est d’Autun), ne permettent
plus le doute (Hist. de César, II, 67, note 2). Par suite, la bataille
ne s’est pas livrée comme quelques uns le veulent, du côté de Cussy la
Colonne, à l’est d’Autun, mais au sud-ouest et en avant de Bibracte, ou du
Mont-Beuvray.] 







[bookmark: _ftn972][972] Colonia Julia equestris : cette dernière
épithète a le même sens que les mots sextanorum, decimarorum, etc.,
dans les autres colonies de César. César avait établi à Lyon ses cavaliers
gaulois ou germains, leur assignant des terres, avec collation du droit de cité
romaine ou seulement latine. 







[bookmark: _ftn973][973] [L’auteur du J. César fait judicieusement
remarquer que la description consignée aux Commentaires (I, 38) répond
exactement à la topographie actuelle de Besançon (Hist. de C., II, p. 90).]








[bookmark: _ftn974][974] [L’entrevue eut lieu, ce semble, dans la plaine de la
Haute Alsace, où César s’était rendu depuis Besançon (V. Bell. Gall., I,
41 à 46 ; et Hist. de C., II, pp. 83 à 88). D’après les Commentaires,
ce serait pendant le séjour de Besançon que César aurait eu à relever le moral
de ses troupes. L’entrevue, en effet, a nécessairement eu lieu, comme le veut l’empereur
Napoléon III, au-delà du renflement longitudinal qui court au nord de la Doller,
sur un point quelconque de la plaine de Cernay.] 







[bookmark: _ftn975][975] Gœler (Gall. Krieg., p. 45), place la bataille
qui va suivre non loin de Mulhouse, d’accord en cela avec Napoléon III (Précis.,
p. 35), qui lui assigne la contrée de Belfort. Non qu’il y ait certitude à cet
égard, mais toutes les circonstances le rendent vraisemblable : s’il a
fallu à César sept jours de marche pour arriver dans la Haute Alsace, c’est que,
comme il le raconte (I, 41), il fit un détour de 10 milles (allemands = 20
lieues), pour éviter les montagnes (du Doubs) ; et quant à la bataille
elle-même, elle a été livrée à cinq milles romains, non à 50 milles du Rhin, ce
que démontrent avec une égale autorité et la tradition, et tout le récit de la
chasse donnée aux vaincus, laquelle menée jusqu’au Rhin, ne dura qu’un seul
jour et non plusieurs. Rustow (Einleitung. in Cœs. comm. [Introd. aux
comm. de C., p. 111]), en plaçant le champ de la bataille sur la Haute
Sarre, a commis une grosse erreur. Ce ne fut pas durant la marche contre
Arioviste qu’arrivèrent les vivres fournis aux Romains par les Séquanes, les
Leuques et les Lingons : les Romains les avaient reçus à Besançon même, avant
de partir, et ils les emportèrent avec eux : c’est ce qui ressort
clairement des paroles de César [I, 40], lorsqu’il fait connaître à ses troupes
que le blé leur arrive, et qu’en route, en outre, elles trouveront abondamment
à moissonner [frumentum Sequanos, Leucos, Lingonas subministrare, jamque
esse in agris frumenta matura]. En marchant de Besançon sur l’Alsace, César
commandait les pays de Langres et d’Epinal, et l’on comprend qu’il en tirât ses
vivres plutôt que des contrées, épuisées par la guerre, d’où il venait. [L’auteur
de l’Hist. de C. place aussi la bataille dans les environs de Cernay, entre
Schweighausen et Reiningen (II, p. 89). Cependant il croit que la poursuite
après la bataille s’est étendue pendant 50 milles jusqu’au Rhin, ce qui n’est
possible qu’en admettant qu’Arioviste ait suivi une ligne de retraite oblique (II,
p. 93, note 1). Or, cela n’était point le fait des fuyards, qui devaient courir
droit au fleuve, pour le mettre entre eux et l’ennemi. – Ajoutons que presque
tous les anciens manuscrits portent la leçon : milia…, quinque et
non quinquaginta (Bell. Gall., I, 53). Puis, il se peut fort bien,
comme le veut Gœler, que pour les Germains, l’Ill, à cette époque, près de
Mulhouse, n’ait pas été autre chose qu’un bras du Rhin. Dans cette hypothèse
tout se concilie.] 







[bookmark: _ftn976][976] Telle est la version la plus simple et la plus
véritable peut-être sur les origines de ces établissements germaniques, qu’Arioviste
eût déjà appelé ces peuples sur la rive gauche, c’est bien ce qu’il faut croire,
puisqu’ils combattirent avec lui (Bell. Gall., I, 51), et qu’avant lui
on ne les connaissait pas : que César les ait laissés là où il les trouva ;
c’est ce qu’on peut induire de l’offre qu’il avait faite à Arioviste de les
tolérer dans les Gaules (ibid., I, 35, 43), et encore de ce que plus
tard on les retrouve dans le même pays. César ne dit rien, après la bataille, de
tous ces arrangements pris par lui, parce qu’il garde le silence le plus absolu
sur tous les détails de l’organisation à laquelle il donna ses soins dans les
Gaules. 







[bookmark: _ftn977][977] [Pour le détail des opérations dont M. Mommsen
ne fait que donner ici le résumé, nous renvoyons le lecteur à César lui-même (B.G.,
II, 5-14). Pour la topographie, les recherches consignées dans la nouvelle Histoire
de César seront consultées avec fruit (Hist. de C., II, pp. 99 et s.).
La Tête de Pont, sur l’Aisne, a été retrouvée à Berry-au-Bac même,
à cheval sur la grande route actuelle de Reims à Laon (à quelques kilomètres en
amont de Pontavert) : les fouilles pratiquées en 1862 sur le tertre de Mauchamp,
au nord-ouest de la même route, ont mis à jour les fossés du camp de César avec
ses deux flèches (ab utroque latere… transversam fossam), au-dessous de
la montagne du Vieux-Laon (Bibrax), entre l’Aisne et le marais de
la Miette (Bell. G., II, 8). – Les collines de Craonne
sont voisines et dominent la position.] 







[bookmark: _ftn978][978] [Ainsi tombèrent Noviodunum (Soissons),
Bratuspantium, l’oppidum des Bellovaques (Breteuil, sans
doute), etc.] 







[bookmark: _ftn979][979] [C’est effectivement près de Bavay, et un peu
au-dessus de Maubeuge, sur le plateau de Hautmont que se trouve l’emplacement
conforme aux descriptions de César. Là sans doute s’est donnée la bataille (Bell.
Gall., II, 16-28. Hist. de César, II, pp. 109-115)] 







[bookmark: _ftn980][980] [Les uns placent les Aduatuques à l’ouest de la Meuse,
entre Huy, Liège et Maëstricht : ils habitaient en effet le pays de
Tongres. – Quant à l’emplacement de Falhize (Gœler, pp. 83 et s.), V. dans l’Hist.
de César (II, p. 116, n. 1) les motifs qui le feraient rejeter. Napoléon
III lui préfère la hauteur même de la citadelle de Namur (Bell. G., II, 29-33).]








[bookmark: _ftn981][981] [La bataille de la Sambre et l’expédition contre les
Aduatuques avaient eu lieu au cours de l’été, en juillet ou août, sans doute.] 







[bookmark: _ftn982][982] [Bell. G., III, 7] 







[bookmark: _ftn983][983] [Res prœparata a nostris, falces prœacutœ inerte
affixœque longuriis, non absimili forma falcium muralium. B.G., 3, 14.]








[bookmark: _ftn984][984] [César explique avec un soin minutieux la forme et la
construction des vaisseaux de haut bord de la flotte venète (3, 13, 14) : mais
en revanche, et selon son ordinaire, il ne donne des lieux qu’une description
esquissée à grands traits. Cependant il est manifeste qu’à la sortie de la
Loire, la flotte de Brutus a dû longer la côte, en remontant vers l’estuaire du
Morbihan, et que la bataille a dû se livrer à cette hauteur, vers l’angle de
Quiberon (Hist. de C., II, p. 126, n. 1).] 







[bookmark: _ftn985][985] [B.G., 3, 17-20. – Le camp de Sabinus, attaqué
par les Gaulois malgré leur chef Viridovix, était-il bien placé non loin
de la Sée, à quelques kilomètres à l’est d’Avranches (Hist. de Nap.,
II, 130) ? – On reconnaît que les restes du camp du Chastelier sont
d’une date postérieure. Tout ce qu’on peut dire, en dehors d’une hypothèse
facilement contestable, c’est que Titurius Sabinus était campé chez les Venelles,
et que les Venelles occupaient la région de la Basse-Normandie, dont fait
partie le département de la Manche.] 







[bookmark: _ftn986][986] [M. Mommsen fait ici allusion aux opérations
conduites par Labienus, Sabinus et Cotta chez les Morins et les Ménapiens (B.G.,
4, 37-38), au lendemain de la première expédition de Bretagne.] 







[bookmark: _ftn987][987] [M. Mommsen, qui écrit une histoire politique
plutôt que militaire, a résumé en quelques mots les épisodes de la guerre chez
les Véragres et chez les Aquitains. On sait les détails du siège de Martigny, de
l’heureuse sortie de Galba, les immenses dangers qu’il courut, et enfin sa
retraite, par le Chablais, chez les Allobroges. Ce ne fut que plus tard que
César put se dire tout à fait maître des passes. On lira son Bulletin : B.G.,
3, 1-7 (V. aussi, Hist. de César, II, 119). De même en Aquitaine, il y
eut une première bataille, suivie d’un commencement de siège de l’oppidum
des Sontiates (Sôs, non loin de Nérac) : puis Crassus
prit le camp gaulois, édifié selon les règles de l’art romain, dans le pays des
Vocates et des Tarusates (Tartas) (B.G., 3, 20-27 –
Hist. de C., II, pp. 131-134).] 







[bookmark: _ftn988][988] [Caton voulait qu’on livrât César aux barbares, afin
de détourner de Rome la vengeance des Dieux (Plutarque, César, 22).
Le champ de bataille a été déterminé avec une précision satisfaisante par les
recherches récentes faites aux environs de Venloo, dans la plaine de Goch,
un peu au-dessus du confluent des deux fleuves (Hist. de C., II, p. 141).]
















[bookmark: _ftn989][989] [V. le bulletin de cette guerre, avec de curieux
détails sur les mœurs des Germains. B.G., -4. 1-15. V. aussi Hist. de
C., II, pp. 133-143.] 







[bookmark: _ftn990][990] [La pointe faite par César au-delà du Rhin est restée
célèbre ; et la curiosité des ingénieurs et des antiquaires s’est exercée
à l’occasion des détails techniques de la construction de son pont de pilotis. Quoi
qu’on fasse, il restera là toujours quelques obscurités (V. cependant Hist. de
C., II, p. 145, 146 : on y lira une bonne exposition critique du
passage des Commentaires (B.G., 4, 17). – Quant au point du
passage, je suis de l’avis de l’impérial auteur : on le place trop haut en
le reportant au-dessus du confluent de la Moselle. César revenant du confluent
de la Meuse, n’a pas dû, voulant entrer chef les Ubiens et les Sygambres, remonter
plus haut que Bonn.] 







[bookmark: _ftn991][991] La nature des lieux aussi bien que les expressions
même dont César se sert, démontrent que, pour descendre dans l’île, il était
parti de l’un des havres de la côte, entre Boulogne et Calais. On a souvent
tenté de préciser davantage, mais sans arriver au résultat cherché. Tout ce que
les sources nous apprennent, c’est qu’à la première expédition, l’infanterie s’embarqua
dans un port, et la cavalerie dans un autre, ce dernier éloigné du premier de
huit milles pas, en allant vers l’est (B.G., 4, 22, 23, 28) ; c’est
qu’à leur second passage, les Romains partirent de celui de ces deux ports que
César avait reconnu être plus commode (quo ex portu commodissimum trajectum
esse cognoverat), l’Itius portos, dont on ne connaît rien que le nom,
placé à trente milles (selon les manuscrits de César, B.G., 5, 2) ;
à 40 (= 230 stades) selon Strabon (4, 5, 2), qui certainement a demandé son
renseignement à César. Celui-ci dit encore (4, 21), qu’il avait choisi le
trajet le plus court (brevissimus in Britanniam trajectus). On peut
raisonnablement induire de là qu’il franchit, non pas le canal en un point
quelconque, mais seulement le Pas-de-Calais même, sans d’ailleurs se fixer sur
le point précis de la ligne mathématique, la plus courte. Ici, les difficultés
n’ont point troublé la foi des amateurs de topographie locale. N’ayant en main
que des données incertaines, données dont la meilleure se trouve ébranlée, on
le voit, par les variantes des chiffres, ils ont tenté d’arriver à dénommer l’endroit
précis du passage : quant à moi, parmi les nombreuses indications plus ou
moins plausibles, j’inclinerais davantage en faveur du port Itius, que Strabon
(loc. cit.) désigne, avec toute apparence de vraisemblance, comme étau, celui
où s’était embarquée déjà l’infanterie, lors de la première expédition. Je
placerais ce port à Ambleteuse, à l’ouest du cap Gris-Nez. La cavalerie alors
se serait embarquée à Ecale (Wissant), à l’est du même promontoire ; et l’on
aurait pris terre à l’ouest de Douvres, non loin de Walmer-Castle. [Les recherches
topographiques étendues auxquelles s’est livré en dernier lieu l’Empereur Napoléon
III, l’ont conduit à placer, avec beaucoup d’autres critiques, le port Itius, à
Boulogne même. Là seulement, à l’embouchure de la Liane, la flotte pouvait être
concentrée ; et Ambleteuse, le port supérieur affecté à la cavalerie, est
bien à la distance de huit mille pas indiquée par César. Le point du
débarquement est aussi placé par l’Empereur entre Walmer-Castle et Deal. (On
lira avec intérêt toute cette étude, II, pp. 166-180, qui s’appuie en outre sur
des considérations sérieuses déduites du mouvement des marées).] 







[bookmark: _ftn992][992] [V. les détails de la première expédition en Bretagne,
B.G., 4, 20-38.] 







[bookmark: _ftn993][993] [La seconde expédition de César en Bretagne, bien que
poussée jusqu’au nord de la Tamise et appuyée sur une véritable armée, n’amena
pas de résultats beaucoup plus sérieux que la reconnaissance de l’année
précédente. La première partie du cinquième livre (1, 5, 8 et s.) des
Commentaires est consacrée au récit de cette nouvelle incursion. Les détails
géographiques y sont peu précis (13, 14) : mais César y montre en quelques
coups de pinceau la rudesse encore toute primitive des habitants du pays, au
nord de la Tamise – C’est vers St-Albans que pourrait bien avoir été placé l’oppidum
sylvestre de Cassivellaun, enlevé de vive force par César, et qui marque le
point le plus éloigné de la côte où il aurait pénétré. Les recherches
astronomiques et critiques de l’Hist. de César assignent à toute l’expédition
une durée d’environ soixante jours, du mois de juillet à l’équinoxe de
septembre (II, pp. 183-199).] 







[bookmark: _ftn994][994] [B.G., 5, 2-4.] 







[bookmark: _ftn995][995] [B.G., 5, 4-7. Ce Dumnorix, frère de Divitiac,
avait déjà conspiré contre César durant la campagne contre les Helvètes, et
César lui avait pardonné par égard pour les siens, et sur les prières de Divitiac
(B.G., 1, 3, 91, 17-21). Depuis ce temps, le Romain le tenait en
surveillance.] 







[bookmark: _ftn996][996] [A l’exception de la légion détachée chez les
Ésubiens (confins de la Bretagne et de la Normandie), alors paisibles et
tranquilles, les divers stationnements des légions se plaçaient dans un cercle
de cent milles (140 kil.) de rayon. V. sur cette dislocation de l’armée Gœler, p.
144 et s., et l’Hist. de César, II, pp. 200-202. – On ne connaît
sûrement que les emplacements de Samarobriva (Amiens) et d’Aduatuca
(Tongres). Pour les autres on est réduit à des conjectures.] 







[bookmark: _ftn997][997] [V. plus haut la note sur les lieutenants de César] Cotta
n’était point le subordonné de Sabinus. Mais, quoique lieutenant du proconsul,.
lui aussi, il était le plus jeune et de moindre autorité. Très probablement, en
cas de divergence d’opinion, il devait céder. C’est ce que l’on peut induire de
l’ancienneté de services de Sabinus. Lorsqu’ils sont nommés ensemble, Sabinus
ordinairement vient le premier (1, 22, 38. 5, 24, 26, 52. 6, 32. – V. cependant
6, 37). Enfin le récit de leur commun désastre l’atteste de même. Ajoutons qu’il
est impossible d’admettre que César ait mis dans le même camp deux officiers de
grade égal, sans avoir pourvu à l’hypothèse d’un dissentiment surgissant entre
eux. Les cinq cohortes (5, 24) ne comptaient pas comme une légion (cf. 6, 32 ;
33), pas plus que les douze cohortes postées au pont du Rhin (6, 29, cf. 32, 33) :
elles formaient des détachements pris dans les autres corps, et envoyés en
renfort au quartier d’Aduatuca, voisin de la Germanie et plus exposé. 







[bookmark: _ftn998][998] [L’hypothèse très vraisemblable étant admise de l’emplacement
de Tongres (in mediis finibus Eburonum), on trouve, précisément à deux
milles romains, dans l’ouest, le vallon de Lowaige, qui répond
parfaitement à la position décrite par César. Au nord-est, à trois milles, on
trouve aussi une colline (tumulus), la colline de Berg, où Cicéron eut à
soutenir, en 701 [53 av. J.-C.], un combat malheureux contre les Germains. – V.
l’émouvant récit de la catastrophe, dans B.G., 5, 26-37, et Hist. de
C., II, pp. 201-208.]. 







[bookmark: _ftn999][999] [Testudo. (V. ce mot aux Dict. de Rich,
trad. par M. Chéruel, et de Smith : sorte de hangar mobile, sous
lequel se plaçaient les soldats avec les machines de siège (testudo
arietaria).] 







[bookmark: _ftn1000][1000] [La défense énergique de Quintus Cicéron, près de
Charleroi, selon l’Hist. de César (selon Gœler, près de Namur ; selon
Rustow, près de Berlaimont : César n’a indiqué que le pays nervien, sans
préciser), cette défense contraste de la façon la plus dramatique avec la
faiblesse et l’impéritie qui avaient amené la destruction de Sabinus à Aduatuca.
– V.B.G., 5. 38-52. On étudiera avec intérêt le mouvement hardi de César,
qui dégage son lieutenant, et bat les révoltés (B.G., ibid. 46 et s.) – V.
Hist. de César, II, p. 208-217.] 







[bookmark: _ftn1001][1001] [B.G., 5, 53.] 







[bookmark: _ftn1002][1002] [B.G., 5. 3, 4, 26, 53.] 







[bookmark: _ftn1003][1003] [Cette assemblée, fixée ailleurs d’abord, avait été
transférée par César à Lutèce des Parisiens (Luteciam Parisiorum),
(B.G., 6, 2). C’est la première fois qu’il est fait mention de la future
grande cité.] 







[bookmark: _ftn1004][1004] [Pompée lui-même était venu à son aide : il
était resté en Italie, et présida à l’envoi des renforts levés dans la
Cisalpine, et assermentés militairement par lui, pour le compte de son collègue.
B.G., 6, 1.] 







[bookmark: _ftn1005][1005] [B.G., 6, 3.] 







[bookmark: _ftn1006][1006] [B.G., 6, 3, 4.] 







[bookmark: _ftn1007][1007] [B.G., 6, 5, 6.] 







[bookmark: _ftn1008][1008] [B.G., 55-58. Il y avait eu plus qu’une
escarmouche. Les Trévires attaquaient le camp de Labienus depuis plusieurs
jours. Labienus fit, sur le soir, sortir toute sa cavalerie, et la lança sur
les Gaulois qui s’éloignaient pour la nuit. Il avait donné ordre de poursuivre,
Indutiomar, de préférence, et de le tuer. Ce plan réussit, et on lui rapporta
la tête du chef.] 







[bookmark: _ftn1009][1009] [Selon l’Empereur Napoléon III (II, pp. 200, n. 1), Labienus
avait ses quartiers d’hiver à La Vacherie, sur l’Ourthe, dans le Luxembourg.
On y a trouvé les restes d’un camp. Ce serait également sur l’Ourthe, aux rives
escarpées (difficile transitu flumen ripisque prœruptis), que le choc
aurait eu lieu. A cela rien d’impossible, mais rien de certain non plus. Labienus
avait quitté son camp primitif. – Les uns désignent la Sour qui se jette
dans la Moselle ; les autres, la Moselle elle-même, sur la frontière du
Luxembourg, et Gœler nomme l’Alzette (p. 184), qui passes au fond du
ravin de la forteresse de Luxembourg.] 







[bookmark: _ftn1010][1010] [B.G., 6, 7, 8.] 







[bookmark: _ftn1011][1011] [Le passage du Rhin s’effectua un peu au-dessus du
point choisi lors de la première expédition. Le pont fut pareillement construit
en pilotis (B.G., 6, 9). Les Germains s’étaient retirés dans la forêt Bacenis,
infinita magnitudine. On la place d’ordinaire dans la Thuringe ; selon
Gœler (p. 188), le point où César s’est arrêté serait l’extrémité ouest de
cette forêt, vers la Werra, non loin de Meiningen. Mais tout ici est
conjectural. – V.B.G., 5, 9, 10, 29, où César lui-même raconte
rapidement les incidents de ses trois expéditions, chez les Nerviens, les
Sénons et Carnutes, et les Ménapiens, et enfin ceux de la lutte de Labienus
contre les Trévires. – V. Hist. de César, II, pp. 224-231.] 







[bookmark: _ftn1012][1012] [César a ouvert une grande parenthèse au milieu du
récit de la seconde expédition de Germanie. C’est là (B.G., 6, 11-28), qu’il
esquisse le tableau comparé des mœurs des Gaulois et des Germains, l’une des
sources capitales de l’histoire, et dont M. Mommsen a grandement tiré
profit dans toute la première partie de ce chapitre. – Puis il raconte (6, 29-43)
la chasse donnée aux Éburons, l’échauffourée des Sygambres, l’attaque du camp
dont il avait confié la garde à Q. Cicéron, cette fois imprudent et malhabile, et
qui faillit recommencer, sur le même lieu, la tragédie de Sabinus et de Cotta, enfin
la fuite d’Ambiorix, le procès d’Accon et son supplice, more majorum, la hache
après les verges (8. 38). – L’historien de César a aussi résumé tous ces événements
(II, p. 232-239).] 







[bookmark: _ftn1013][1013] [Tête de l’eau : même nom que Genève.
– On croit aujourd’hui, non sans sérieux fondements, que Genabum ou
plutôt Cenabum (Κήναβον) était
Gien, et non Orléans.] 







[bookmark: _ftn1014][1014] [Chef des cent chefs !] 







[bookmark: _ftn1015][1015] Ceci n’était possible, à vrai dire, que tant que les
armes offensives étaient l’épée et la pique. Dans le système moderne, ainsi que
Napoléon 1er l’a excellemment démontré, la tactique romaine n’est plus
applicable : avec nos armes offensives à effet prolongé, l’ordre mince et
déployé’ est préférable à l’ordre massé et profond. C’était le contraire au
temps de César. [V. Précis des guerres de César, 5, 5. Le passage est
tout entier cité Hist. de C., II, p. 221-223.] 







[bookmark: _ftn1016][1016] [Ici se terminé la première partie de la campagne de
702 [52 av. J.-C.]. Elle a occupé les derniers temps de l’hiver. Les chercheurs
qui se plaisent aux détails d’archéologie militaire ou de topographie, devront
lire les admirables pages de César (7. 1-32), et l’intelligent récit de l’Hist.
de C. (II, pp. 240-264). La route suivie par César, le passage des Cévennes,
la Gaule traversée de Vienne à Sens, le retour offensif sur Gorgobina des
Boïes, que l’empereur Napoléon III fixe avec raison, ce nous semble, au Bec
d’Allier, entre les deux rivières (p. 247, à la note), la prise de Vellaunodunum
(B.G., 7, 11), probablement Triguère, et non Château-Landon, comme
on l’a voulu jusqu’ici, de Cenabum (qui est décidément Gien, p. 249
en note), et de Noviodunum (probablement Sancerre, et non Nohant-en-Goût,
ou Nouan-le-Fuzelier, p. 252 en note) : enfin tous les incidents du
siège d’Avaricum, y sont retracés de la façon à là fois la plus exacte et la
plus satisfaisante.] 







[bookmark: _ftn1017][1017] Labienus, arrêté par les marais de l’Essonne, avait
passé la Seine, à Melodun même, en s’emparant de l’île où cette ville était
bâtie (B.G., 7. 34, 47, 48. Hist. de G., II, pp. 285 et 286). 







[bookmark: _ftn1018][1018] On place Gergovie sur une montagne à une lieue au sud
de Nemetum (le Clermont-Ferrand actuel), qui fut plus tard la capitale
des Arvernes. Cette montagne porte encore le nom de Gergoie : les
fouilles faites y ont mis au jour les restes d’une grossière muraille fortifiée.
Le nom, qui s’est perpétué jusqu’au Xe siècle, ne laisse pas de doute sur l’exactitude
de la désignation locale. Cette désignation, en même temps qu’elle concorde
avec toutes les données fournies par César, se fortifie encore par le rang de
capitale, que. César attribue implicitement à la ville (7, 4). Il faut d’ailleurs
admettre, qu’après la défaite des Gaulois, les Arvernes ont dû émigrer de
Gergovie dans l’oppidum de Nemetum, bien moins fort par sa position. 







[bookmark: _ftn1019][1019] [Pour les détails du siège de Gergovie, et la
tentative de défection des Éduens, voir le récit émouvant de César (B.G.,
7, 35-52). Le résumé qu’en donne M. Mommsen suffira sans doute au lecteur
non militaire : pourtant nous signalerons avec insistance les recherches
et les développements donnés à ce second acte de la grande campagne de 702 [52
av. J. -C], par l’empereur Napoléon III (Hist. de César, II, pp. 264-282).
La topographie de Gergovie a été éclairée par les fouilles et les études intelligentes
et heureuses de M. le commandant Stoffel, envoyé exprès sur les lieux, que
l’empereur à lui-même visités. On a retrouvé le grand camp de César à l’est de
Gergovie, dans la plaine, au nord du ruisseau de l’Auzon : on a
retrouvé le petit camp sur la Roche Blanche, au dessous et en avant du
flanc méridional du Haut Plateau de Gergovie (Erat e regione oppidi collis
sub ipsis radicibus montis egregie munitus – 7, 36). Ce petit camp se
reliait au grand par un double fossé et un chemin couvert (fossamque duplidem
duodenum pedum a majoribus castris ad minora perduxit – 7, ibid.). – Enfin
on a reconnu au col des Goules, qui relie à l’ouest le massif de Gergovie au
hauteurs de Risolles, le point précis où les assiégés crurent que César se porterait
en force, et où il ne fit qu’une fausse attaque, (dorsum ejus jugi prope
œquum, qua esset aditus ad alternam partem oppidi… etc. – 7, 44) pendant qu’il
tentait directement l’assaut par les rampes escarpées du sud et du sud-est, entre
la Roche Blanche, et le front abandonné un instant par les Gaulois, ces
derniers se portant vers l’ouest, à l’autre extrémité du plateau, où César les menaçait
par sa fausse attaque. – Nous ne disons rien de toute la partie du récit qui à
trait aux Éduens : mais il est clair qu’après son échec, qu’il dissimule
de son mieux, César ne pouvait pas ne pas lever le siége, pour aller les
comprimer, et aussi pour opérer, coûte que coûte, sa jonction avec Labienus. – Il
avait lui-même couru des dangers au moment où ses troupes ramenées des hauteurs
étaient poursuivies par Vercingétorix. Selon Servius (ad Æneid., 743), il
aurait été prisonnier un instant ; et selon Plutarque, les Arvernes
auraient suspendu son épée, prise sur lui ou perdue au fort de la mêlée, dans
un de leurs temples. – L’attaque malheureuse de Gergovie rappelle sous certains
rapports les épisodes de la bataille de Laon, des 9 et 10 mars 1814.] 







[bookmark: _ftn1020][1020] [Il s’agit ici du Noviodunum des Éduens (Nevers).]








[bookmark: _ftn1021][1021] [Sur la bataille livrée en aval de Paris, B.G. 7. 59-62 :
et Hist. de César, II, pp. 287-290. Le passage de la Seine a dû s’effectuer
à la hauteur du Point du Jour, à quatre milles pas en aval de l’île de
la Cité (quatuor milia passuum secundo flumine), et la bataille se
livrer dans la plaine de Grenelle. – Sur la marche de César et sur le
passage de la Loire, B.C., 7, 56. – H. de C., II, p. 284.] 







[bookmark: _ftn1022][1022] [C’est avec raison, selon moi, que tous ceux qui ont mûrement
étudié la question, rejettent l’emplacement, dans ces derniers, temps vivement
prôné, de la localité d’Alaise, au sud de Besançon.] 







[bookmark: _ftn1023][1023] [Les Helviens menacés par les Gabales
et autres peuples du nord des Cévennes, prirent les devants mais ils furent
battus et perdirent leur roi Donnotaur (B.G., 7, 65).] 







[bookmark: _ftn1024][1024] [La certitude, aujourd’hui acquise de l’emplacement d’Alésia,
assure toute vraisemblance à la détermination topographique du champ de la
bataille de. cavalerie, à laquelle César n’a d’ailleurs consacré que quelques
lignes (B.G., 7, 66-67) d’une exacte précision. Ce serait sur la route
actuelle de Langres à Dijon, au point où la Vingeanne la traverse, en
avant de Thil-Châtel et à deux ou trois myriamètres au sud de Langres, que
Romains et Gaulois se seraient rencontrés. Le terrain se prête parfaitement à
la description de César ; et les fouilles faites dans plusieurs tumuli aux
alentours, attestent une lutte de cavalerie (nombreux fers à cheval trouvés
dans les terres), où bon nombre de Gaulois portant bracelets, anneaux de bronze,
etc., ont dû succomber. On constate aussi par la direction des tumuli que ces
combattants se sont portés de l’est à l’ouest, les Gaulois ayant fui vers
Alésia (V. au surplus, l’Hist., de César, II, pp. 292-298). – Encouragé
par son succès, César veut en finir avec l’ennemi, et changeant de route, il va
l’assiéger dans sa forteresse.] 







[bookmark: _ftn1025][1025] [Le problème relatif à Alise a, de nos jours encore, été
maintes fois agité. Inutile de raconter ici les vicissitudes de la lutte
érudite entre Alise Sainte Reine et Alaise, prés Quingey (Doubs).
Depuis longtemps les conclusions des savants et des antiquaires n’hésitaient
plus (v. notamment Elie de Beaumont : Descrip. géologique de la France,
t. I ; A Thierry, Histoire des Gaulois, IIII, pp. 160 ; et l’étude
savante et concluante de M. le duc d’Aumale). On pense bien que l’attention
toute spéciale de l’auteur de l’Histoire de César s’est portée de ce
côté. D’immenses recherches, faites sous la direction de l’Empereur Napoléon
III, ne laissent plus, à mon sens, matière à un doute, et je tiens le problème
pour définitivement résolu. Le haut plateau d’Alise répond exactement à la
description de César : au sud et au nord, ses escarpements descendent dans
les vallons de l’Oze et de l’Ozerain (collis radices duo
duobus ex partibus flumina subluebant). En avant, à l’ouest, se rencontre
la plaine des Laumes, où le chemin de fer de Paris-Lyon a une station, et
d’où l’on aperçoit la sommité que recouvrit jadis l’oppidum : cette plaine
a bien les dimensions indiquées par les Commentaires (planicies
circiter milia passuum tria). Le plateau principal, isolé, est entouré au
delà des deux rivières par un amphithéâtre de collines de pareille hauteur (de
120 à 140 m. ; reliquis ex omnibus partibus colles mediocri interjecto
spatio pari altiludinis fastigio oppidum cingebant. B.G., 7, 69). Nous ne
poursuivons pas plus loin les détails topographiques : disons seulement
que les fouilles ont mis à jour les traces manifestes du camp gaulois, sous les
murs de la place à l’orient de la hauteur (B.G., 7, 69), et la grande
ligne d’investissement, construite par César, munie de ses 23 redoutes courant
sur les collines voisines, et flanquée des quatre camps d’infanterie (2
existent encore sur la montagne de Flavigny : on en trouve un sur
celle de Bussy au nord, et un autre sous le mont Réa : ici, la
ligne n’avait pu monter plus haut sans trop s’étendre – propter magnitudinem
circuitus… pœne iniquo loto et leniter declivi castra fecerunt (B.G.,
7, 83). C’est le camp sur lequel se porta la dernière attaque de l’armée de
secours. Cinq des 23 redoutes existent encore, très visibles). – Le fossé de 20
pieds a été aussi retrouvé à 400 pas en avant des lignes (B.G., 7, 72) de
contrevallation et de circonvallation : il en est de même des deux fossés
dont celui qui regardait la place était rempli par l’eau de l’Ozerain ; enfin
on a compté en avant des lignes plus de cinquante trous de loup (scrobes
(B.G., 7, 73), dont quelques-uns, creusés dans le roc, semblent
faits d’hier (Hist. de César, II, p. 322). Ce n’est pas tout. On
voit aujourd’hui au musée de Saint-Germain, une multitude d’objets attestant
une lutte acharnée, tous extraits des fouilles : médailles gauloises (dont
une de Vercingétorix, une autre de Cambil (Camulogène l’Aulerque),
une autre de Tasgiitios (Tasgetius le Carnute), plusieurs
de Dubnorex (Dumnorix l’Éduen) : médailles romaines, n’allant
pas au delà de l’an 700 [54 av. J.-C.], mais qui toujours portent un millésime
antérieur : pointes de flèches, débris de boucliers, boulets de pierre, meules
de granit : armes de toute nature, épées gauloises ; pilums romains, colliers,
fibules, etc., etc. Enfin, un magnifique vase d’argent de travail grec a été
tiré du fossé de circonvallation, dans la plaine des Laumes. – Sur tous ces détails
et sur les incidents du siège, il faut absolument lire l’Hist. de Cés., II,
pp. 298-323 ; et B.G., 7, 68-89. – V. surtout le catalogue des
monnaies romaines et gauloises trouvées à Alise Ste Reine. Hist. de C., II,
Appendice C, pp. 557-561.] 







[bookmark: _ftn1026][1026] [M. Mommsen dit vrai : ce héros demi
barbare a été un preux ! Mais quoi de plus grand que son dévouement muet, de
plus magnanime que ses paroles à César : J’étais fort : plus fort
que moi, tu as vaincu ! (Florus, 1, 44) ? – Aux yeux de César, cet
homme qui donne sa vie pour racheter celle de ses compagnons d’armes, n’est
rien qu’un traître vulgaire, qu’un prisonnier bon au plus à traîner à la suite
d’un char de triomphe, avant que le bourreau vienne prendre sa tête ! César,
il est également vrai, c’est l’homme politique, le savant et froid calculateur
que la cruauté n’effraye pas quand elle sert ses desseins ; c’est le
général habile qui tend une embûche aux Tenctères et les massacre, qui met à
sac Avaricum vaincue, tue les enfants et les femmes, fera mutiler les captifs d’Uxellodunum,
et se venge, Romain orgueilleux, sans âme et sans entrailles, du noble barbare
qui l’a osé vaincre un jour. Voilà pourquoi la figure de Vercingétorix est
restée populaire dans nos souvenirs. Chez nous, fils des anciens Celtes, si le
veut notre auteur, son nom signifie amour de la patrie. Ils ont donc bien fait,
ceux qui lui élevèrent une statue sur le plateau d’Alise !] 







[bookmark: _ftn1027][1027] [Normands de la Basse Seine.] 







[bookmark: _ftn1028][1028] [Guerre chez les Bituriges (B.G., 8, 1-2), chez
les Carnutes (8, 4-5), chez les Bellovaques (8, 6-23). La lutte, on le voit, fut
plus longue chez ceux-ci. L’historien de César, sur le vu de fouilles suivies
avec soin, assigne l’emplacement du camp gaulois sur le mont Saint-Marc,
au sud de l’Aisne, au débouché de la forêt de Compiègne, au nord du village de
Vieux Moulin. Le camp de César aurait été au Mont-St-Pierre (en Châtre,
in castris), au sud des positions bellovaques, dans la forêt même, et
séparées d’elle par les étangs et le ruisseau de la Couillie. – N’ayant
pu attirer les Bellovaques hors de leur fort, César songea à les prendre d’assaut ;
et ayant rappelé un renfort de deux légions (il en avait déjà quatre avec lui),
il vint se poster sur une colline voisine, à l’est du camp gaulois (mont
Collet, à l’ouest du village de Trosly-Breuil) : mais les
Bellovaques, mettant un incendie entre eux et lui, se dérobèrent. A dix milles
de là, sur l’Aisne, il y eut un choc de cavalerie où Corrée trouva la mort (v. Hist.
de César, II. pp. 324-325). – L’expédition chez les Éburons se fit sous les
ordres mêmes de César (B.G. 8, 24), qui ensuite détacha Labienus chez
les Trévires (8, 25).] 


Au cours de l’impression de ce volume, un antiquaire
distingué, M. Peigné Delacour, m’a fait connaître qu’il avait, récemment
découvert, près de la ferme des Tournelles, entre le village de Breuil-le-Sec, et
le plateau élevé de la ville de Clermont (Oise), les restes d’un pont de bois, long
d’environ 800 mètres, jeté jadis sur les tourbières de la petite rivière de la
Brèche, laquelle, descendant au sud, va tomber dans l’Oise au-dessus de la
ville de Creil. 


Ce pont est formé de deux lignes d’échalas posés sur
le fond de sable du marais, et recouverts d’un tablier en poutrelles de chênes
grossièrement aplanies à la hache. 


M. Peigné Delacour n’hésite pas à voir dans cette
construction fort ancienne et ensevelie sous la tourbe (*), le pont jeté par César sur le marais qui le
séparait du camp des Bellovaques, dans la campagne de 703 [51 av. J.-C.] (pontibus
palude constrata. B. g. 8, 14). M. Mommsen a brièvement résumé
cette campagne (plus haut) et nous-même nous avons mentionné que l’auteur de la
Vie de César assigne à ces événements militaires une localité située au
débouché nord de la forêt de Compiègne. 


Nous renvoyons les curieux au texte même d’Hirtius (B.
g. 8, 6-23), qu’il convient de conférer avec le récit critique et détaillé
de la Vie de César (II, pp. 326 et s.). 


Tout ce que nous pouvons dire en ce moment, c’est que
l’hypothèse topographique admise par l’empereur Napoléon III nous paraîtrait
plus vraisemblable que celle de M. Peigné Delacour. Ce dernier a pour lui,
néanmoins, l’assentiment de M. Henry Martin (journal le Siècle de
septembre ; et l’Ami de l’Ordre, mémorial de l’Oise, n°du 17
septembre 1868). 


Voici en peu de mots nos raisons. 


C’est sur les frontières des Suessions que se sont
portés les Bellovaques et les Atrébates (ut in fines Suessionum facerent
impressionem – B. g. 8, 6.) ; et c’est à la frontière du
Soissonnais et du Beauvaisis que César est venu se poster avec quatre légions (ibid.).
Les deux camps étaient plantés au mi-lieu des forêts. Par suite, il est
difficile d’admettre, que le théâtre de la guerre devait être reculé en plein
Beauvaisis, à l’ouest et au-delà de l’Oise. J’admets d’ailleurs que les forêts
couvraient également les deux pays, mais je remarque qu’entre les deux camps, il
n’y avait qu’une vallée plus profonde que large (valle intermissa magis ire
altitudinemi depressa quam late patente – B. g. 8, 9, 10 et 14). Or
telle ne paraît point être la configuration de la vallée de la Brèche, entre
Clermont et Breuil-le-Sec. Enfin c’est à 10 milles de là que les Bellovaques se
retirèrent, se couvrant derrière les forêts et un fleuve fort difficile (impeditissimo
flumine. – B. g. 8, 16 et 18). Or, Clermont est bien loin de l’Oise,
qui coule à l’est, et dans l’hypothèse de M. Peigné, les Barbares l’auraient
eue bien loin devant eux. Mais, selon Hirtius, en abandonnant leur camp
originaire, ils étaient allés se retrancher derrière la rivière sans nom
indiquée au livre VIII des Commentaires. Il est vrai qu’ils la
franchirent de nouveau pour tendre à César l’embuscade qui dégénéra en bataille
générale. Encore une fois, toutes les concordances font ici défaut. 


Que si, au contraire, on étudie le système proposé par
l’auteur de la Vie de César, on constate aussitôt avec lui que les deux
camps se plaçaient au nord de la forêt de Compiègne, sur les confins des Suessions
et des Bellovaques. Puis on rencontre entre le mont Saint-Pierre (camp de César)
et le mont Saint-Marc, le marais du ruisseau sorti de l’Étang de la Rouillie, coulant
dans un vallon étroit et profond : plus au nord, et au-delà de la forêt, on
arrive à la rivière de l’Aisne, qui va tomber dans l’Oise au-dessus de
Compiègne. Ceci posé, l’on comprend très bien que les Bellovaques, en quittant
leur premier campement, aient pu mettre l’un ou l’autre de ces deux grands
cours d’eau entre eux et César, puis qu’ils aient pu revenir en avant, et
attendre leur adversaire dans l’embuscade où il les a vaincus. 


Une objection est faite : le mont Saint-Marc n’aurait
pas contenu toute la foule de l’armée Barbare : et sur le mont
Saint-Pierre les légions de César n’auraient pas trouvé place. D’abord sur le
mont Saint-Marc les Bellovaques n’avaient que leur armée de combat : les
bagages et le train se cachaient plus loin dans les bois (B. g., 8, 6 :
locum castris excelsum in silva circumdata palude delegisse ; impedimenta
omnia in ulteriores silvas contulisse) ; et quant au mont Saint-Pierre,
l’auteur de la Vie de César (p. 328, n. 1) répond fort bien que César n’avait
amené d’abord que quatre légions sur ce point. Au surplus, adhuc sub judice
lis est, et je doute qu’il soit jamais tranché. 


(*) Cette
construction est-elle romaine ? J’avoue qu’après l’avoir visitée, je ne saurais
le dire ? Si elle est romaine, remonte-t-elle au temps de César ? Autant
de problèmes que je ne me permettrais pas de résoudre. 







[bookmark: _ftn1029][1029] [B.G., 8, 26-29.] 







[bookmark: _ftn1030][1030] On a voulu, placer Uxellodunum à Capdenac, près
Figeac ; Gœler se prononce pour Luzech (à l’ouest de Cahors), localité
également nommée par les archéologues antérieurs. – [Mais Uxellodunum n’est
autre que le Puy d’Issolu, colline isolée, à 200 mètres au-dessus de la
rive droite de la Dordogne, un peu à l’ouest de Veyrac (arrondissement
de Gourdon, département du Lot, non loin de la ligne ferrée qui vient de Brive
(317 m. d’altitude absolue).] 







[bookmark: _ftn1031][1031] [Drappeth se laissa mourir de faim en prison. Lucter
finit par être arrêté chez les Arvernes et fut livré à César, qui le fit mourir,
je pense (B.G., 8, 44).] 







[bookmark: _ftn1032][1032] [V.B.G., 8, 32-44, le récit du siège d’Uxellodunum.
– Il faut aussi le lire dans l’Hist. de César, II, pp. 337-342. Ses
incidents rappellent ceux du siège d’Alise, sur une petite échelle. – Quant à
la préférence donnée au Puy d’Issolu, sur Capdenac ou Luzech, elle se justifie
désormais par les découvertes dues aux fouilles de M. Cessac (Hist. de
César, ibid. p. 345). Non seulement la configuration du terrain répond jusque
dans les détails aux indications du continuateur des Commentaires (8, 33,
40, 41) ; mais on a retrouvé les fossés de l’un des trois camps romains, et
dans le flanc de la colline, la source, dite de Loullié, qui jaillissait
à 25 m. au-dessous du mur de l’oppidum, et jusqu’à la galerie creusée par César,
pour la détourner (8, 41-43) : on a extrait de cette galerie, couverte sur
40 mètres, des fragments de blindages, corrodés ou pétrifiés. – En bas, dans le
vallon, on a retrouvé des débris d’armes, pareils à ceux d’Alésia (Hist. de
C., II, pp. 343-347).] 







[bookmark: _ftn1033][1033] [Ne in conspectum veniat cujusquam Romani (8, 48).]








[bookmark: _ftn1034][1034] Ce n’est pas que les Commentaires le disent
expressément, comme bien on pense ; mais Salluste, tout césarien qu’il est,
en fait l’aveu implicite (fragm. hist., 1, 9, éd. Kritz : omnis
Gallia eis Rhenum atque inter mare nostrum et Oceanum nisi qua a paludibus invia
fuit, indomita). Et les monnaies en fournissent surabondamment la preuve. [César,
avant d’aller s’établir en quartiers d’hiver chez les Atrébates, à Nemetocenna,
fit une tournée en Aquitaine et dans la Narbonnaise, et distribua son armée
dans plusieurs garnisons, de façon à tenir tout le pays dans sa main (ne qua
pars Galliæ vacua ab exercitu esset, 8, 46). – Comm, l’Atrébate, finit par
se retirer chez les Belges établis au delà du détroit, et se soumit plus tard, avec
ses fédérés, à Marc-Antoine. On a retrouvé dans le Sussex, le Surrey, le
Hampshire, des monnaies d’or à son nom, à celui de ses fils Tincommius, Virica,
Epillus (V. Evans, Coins of the ancient Britons, London, 1864, et
Beulé, Journal des Savants, janvier 1868). Ce fait jette un grand jour sur
les relations confraternelles entre les Celtes continentaux et insulaires.] 







[bookmark: _ftn1035][1035] Par exemple, sur un Semis, frappé pour le compte d’un
Vergobret des Lexoviens (Lisieux), nous lisons l’exergue suivante : Cisiambos
Cattos Vercobreto, simissos (sic) publicos Lixivio. Les caractères
presque indéchiffrables, et l’empreinte affreusement mauvaise de ces monnaies
gauloises sont en parfaite harmonie avec leur langue à peine bégayée. 







[bookmark: _ftn1036][1036] [Diminutif de Patrick ; appellation familière
donnée par John Bull aux Irlandais.] 







[bookmark: _ftn1037][1037] [Bell. Gall., 8, 24.] 







[bookmark: _ftn1038][1038] [Exode, IV, 7. – V. Smith’s Dict. of the
Bible, v°Aaron, Moses. – V. Hérodote, 4, 94, 95. Quelques-uns croient que
Zamolxis n’est qu’un être fabuleux, et non une sorte de Mahomet légendaire (Hérodote,
l. c. ; Diogène Laërte, 8, 1).] 







[bookmark: _ftn1039][1039] Voyez l’Appendice : 


A : Quelques mots sur l’Ethnographie de la Gaule ;



B : Des Commentaires de César, et de la foi qui
leur est due ; 


C : Organisation militaire, au temps de César. 







[bookmark: _ftn1040][1040] [L. Flavius, tribun du peuple en 694 [60 av.
J.-C.], préteur l’année suivante : Pompée lui avait confié la garde du
jeune Tigrane, l’arménien : – L. Afranius a été un homme plus
important : il fut le lieutenant de Pompée, en Espagne, dans la guerre
contre Sertorius, en Asie dans celle contre Mithridate. Pompée le fait élire
consul pour 694 [-60]. Durant la guerre civile nous le retrouverons en Espagne,
à Pharsale et à Thapsus.] 







[bookmark: _ftn1041][1041] [Hist. de C., II, p. 357.] 







[bookmark: _ftn1042][1042] [Et puis il s’absorbait dans les joies de son récent
mariage avec Julia (Plutarque, Pompée, 53. – H. de C., II, p. 357).]








[bookmark: _ftn1043][1043] C’est ce que Cicéron appelle cantorum convitio
contiones celebrare (pro Sest., 55, 118) : [remplir les
assemblées des criailleries des chanteurs de théâtre.] 







[bookmark: _ftn1044][1044] [Cicéron, ad Attic.] 







[bookmark: _ftn1045][1045] [Hist. de C., II, p. 358.] 







[bookmark: _ftn1046][1046] [Déjà M. Mommsen, en quelques mots, a fait
connaître Clodius. Ici il achève le portrait. On connaît cet homme assez par
les discours et les lettres de Cicéron. Drumann lui a consacré un article
spécial dans ses biographies (II, pp. 199-370). Rappelons ici sommairement que
son nom réel était Publius Claudius Pulcher, et qu’il appartenait en effet à la
gens noble des Claudiens, dont l’origine remontait aux premiers temps de Rome. Il
servit en Asie sous Lucullus (684 [70 av-J.-C.]), puis eu Cilicie, sous Q. Martius
Rex, ses deux-beaux frères. Fait prisonnier par les pirates, relâché sans rançon,
il va en Syrie, où il sert aussi contre les Arabes ; puis revenu à Rome en
679 [-65], il accuse Catilina, pour crime de concussion. Catilina l’achète et
est acquitté. Cicéron lui-même s’était proposé pour le défendre. En 678 [-64], il
accompagne Muréna, propréteur, dans la Transalpine, où il ne se signale que par
son avidité et ses excès. – En 676 [-62], il est à Rome et y fait scandale, comme
on sait, en s’introduisant, sous un costume de femme et de musicienne, dans la
maison de César, à l’heure où s’y célèbrent les mystères de la Bonne Déesse. Il
avait noué une intrigue avec Pompéia, fille de Pompée et femme de César. Celui-ci
divorça. La femme de César ne doit pas être soupçonnée ! De là un
long procès, où Cicéron témoigna contre Clodius, qui devint, de ce jour, son
ennemi acharné. Les juges, vendus, l’acquittèrent d’ailleurs à la majorité de
31 contre 25. Ensuite Clodius, pour mieux se venger, veut être tribun du peuple.
Mais il n’est pas du peuple. Qu’importe ? Il se fait adopter (adragalio),
non sans difficulté, par un plébéien, Fonteius, plus jeune que lui, qui n’a pas
20 ans, marié, et qui pourra avoir des enfants ! Une fois sa transitio
ad plebem effectuée, il est élu tribun pour l’an 695 [-59]. Il tient enfin
sa vengeance. Cicéron est exilé, et c’est sur sa motion que Caton est envoyé en
Chypre. 


Durant son tribunat, Clodius fit voter les diverses
lois dont il est question au texte. L’une d’elles statue que l’annone, au lieu
d’être payée 10/12 d’as, le modius, par les pauvres qui la reçoivent, leur
sera distribuée gratuitement. – Un autre plébiscite abroge les lois Æliœ Fufiœ,
de 598 [-156], sur les comices, lesquelles réglaient l’obnonciation, et
enjoignaient d’y obéir, dès que le magistrat avait constaté que le ciel
ordonnait de suspendre les délibérations. Cette loi, Cicéron (in Pison, 9)
l’appelait propugnacula murique tranquillilatis et otii. – Un troisième
permet de nouveau les confréries et corporations souvent défendues ou restreintes
(sodalitates), au moyen desquelles il est si facile de conduire les
sections de tribu, par quartiers, par groupes, au vote des comices (V. Smith, vis
Ambitus : decuriatio). Enfin Clodius fait décider qu’à l’avenir les
censeurs ne pourront plus atteindre que les citoyens accusés devant eux, par un
tiers, ou condamnés antérieurement pour crime (cette loi équivalait à supprimer
la censure : elle fut rapportée en 702 [-52]). 


Après le bannissement de Cicéron, l’on sait que
Clodius brûla la maison du grand orateur, sur le Palatin, et alla saccager ses
villas de Tusculum et de Formies. C’est sur l’emplacement de la maison du
Palatin qu’il éleva ce temple à la déesse Liberté dont il est question au texte.
– Il empoisonne Q. Séius Postumus, qui refuse de lui vendre une autre
habitation. Il blesse Gabinius (le consul) dans une lutte de rues, et tente de
faire assassiner Pompée par un esclave. – Descendu de charge, il continue ses
excès et ses crimes, à la tête de ses affranchis et de ses gladiateurs : il
attaque le tribun Sextius. il assiège le tribun Milon et le préteur Cœcilius
dans leurs maisons, et s’oppose en vain au rappel de Cicéron (697 [-57]). Il
lutte contre les ouvriers de celui-ci, quand il reprend possession de son
terrain du Palatin, et se jetant sur lui, le force à se réfugier chez un voisin.



Enfin il brigue l’édilité. Une fois nommé il accuse
Milon de vi. C’est au milieu de ces incidents qu’a lieu la rencontre sur
la voie Appienne, et qu’il périt. 


Il nous a semblé opportun de faire passer tous ces
détails sous les yeux du lecteur. A côté de Catilina, Clodius joue un rôle tout
plein d’enseignements, et qui fait voir dans quel abîme de désordre et de
corruption morale et politique était tombée la société romaine. D’une manière
ou de l’autre les jours de la République étaient comptés. Elle devait périr.] 







[bookmark: _ftn1047][1047] [Tigrane le fils, que Pompée avait amené à Rome où il
le retenait. Clodius le fit échapper moyennant rançon (Hist. de C., II, p. 358).]








[bookmark: _ftn1048][1048] [Dies quindecim supplicatio decreta est, quod ante
id tempus accidit nulli (Bell. Gall., 2, 35) (Le sénat décréta
quinze jours d’actions de grâce, ce qui n’avait jamais eu lieu pour personne). Le
fait est attesté par Cicéron presque dans les mêmes termes : Cœsari
supplicationes decrevislis, numero ut nemini uno ex bello, honore ut omnino
nemini (De prov. consul., 10). Enfin Plutarque n’est pas moins
explicite (César, 21). Après la guerre d’Orient, les Supplications
rendues en l’honneur de Pompée n’avaient été que de 12 jours. Elles se
renouvelèrent pour César en 700 [-54], et après la campagne d’Alésia (702 [-52]),
et durèrent chaque fois 20 jours (Bell. G., 4, 38, et 7, 90. – H. de
C., II, p. 361 et 459.] 







[bookmark: _ftn1049][1049] [Τριxάρανον,
selon le mot de Varron : App. Bell. Gal. 2, 9.] 







[bookmark: _ftn1050][1050] [Cicéron, ad Attic., 2, 20. Populare nunc
nihil tam est quom odium popularium.] 







[bookmark: _ftn1051][1051] [V. Cicéron notamment lettre ad Attic, IV, 1, et
les discours post reditum, passim. Il se vante d’être venu, porté sur
les épaules de toute l’Italie (Italia cureta pœne suis humeris reportârit !…
– Post reditum, 1, 15).] 







[bookmark: _ftn1052][1052] [Qu’on lise à ce propos ta scène curieuse qui se
passe au Forum, le 8 des ides de février (12 janvier 698 [-56]). Il y a là tout
un tableau des mœurs politiques de l’époque : on injurie Clodius, on lui
jette à la face des vers qui l’accusent d’inceste avec sa sœur. Et Clodius, furieux,
pâle, de demander aux siens quis esset qui plebem fame necaret ? – Et
sa troupe de répondre : Pompée ! (Cicéron, ad Quint. fr.
2, 3.) – V. la même scène dans Plutarque, Pompée, 48, et H. de C.,
II, p. 374.] 







[bookmark: _ftn1053][1053] [V. Plutarque, Pompée, 49, et Cicéron, ad
Attic., 1, 4. Pompée le nommait le premier parmi ses quinze lieutenants, et
le tenait pour un autre lui-même (Ille legatos quindecim quum postularet, me
principem nominavit, et ad omnia me alterum se fore dixit.). H. de César,
II, p. 366.] 







[bookmark: _ftn1054][1054] [Ce Gaius Messius, l’auteur de la loi Messia, fut
attaqué par les Césariens, à son retour d’une légation, et Cicéron le défendit
(ad Att., 4, 15 ; 8, 11). Plus tard, il est gagné à César et lui
rend des services dans la guerre d’Afrique (César, Bell. Afr. 33).] 







[bookmark: _ftn1055][1055] [Déjà, et par anticipation, à la fin du chap. IV, consacré
aux affaires de l’Orient, M. Mommsen a dit un mot de toute cette affaire
de la restauration de Ptolémée Aulète. – Ici, il n’en parle qu’à l’occasion de
la comédie qui se joue dans Rome, et de la déconvenue de Pompée. On en trouvera
le détail tout au long, avec indication des sources, dans Drumann, à la Biographie
du Cornélien (n°21) P. Lentulus Spinther (consul 697 [57 av. J.-C.]), l’ami de
Cicéron et le promoteur officiel de son rappel de l’exil. Ptolémée, venu à Rome
pour solliciter le secours de la République contre son peuple et sa fille Bérénice,
logea chez Pompée même, dans sa villa d’Albanum, et c’est de là que, comme
Jugurtha jadis, il achetait à beaux deniers les voix des sénateurs (aperte
pecunia nos oppugnat. Ad Attic., I, 1). L’abîme était sans fond, et
ses largesses ne le pouvaient remplir. Il emprunte alors, sous la garantie de
Pompée. Les Alexandrins envoyant une ambassade pour déjouer les manoeuvres du roi
expulsé. Celui-ci, à l’instar de Jugurtha encore. empoisonne le principal des
envoyés, l’académicien Dion, Lentulus jouait Pompée sous main. Futur proconsul
de Cilicie, au sortir de son consulat, il demanda qu’on lui confiât l’expédition :
Cicéron, entre son ami et Pompée, se tut. Quant à ce dernier (comme M. Mommsen
l’indique), il déclara qu’il verrait volontiers donner cette mission au
Proconsul. Gaius Caton, tribun du peuple, fit proroger l’affaire : la
foudre avait frappé une statue de Jupiter sur le mont Albain (Dion Cass., 29, 30),
sans compter l’oracle prohibitif des livres sibyllins ! La question revint
en 698 [-56]. Bibulus proposait d’envoyer trois commissaires en Égypte : Lentulus
avait l’appui de Q. Hortensius : Pompée se faisait porter par le
consulaire Volcatius et par le tribun Lupus. On finit, de guerre lasse, par
décider qu’on ne ferait rien, et l’affaire dormit jusqu’après les conférences
de Lucques. Alors Gabinius, partant de Syrie, restaura, comme on le sait, Ptolémée
(chap. VI. – Hist. de César, II, p. 371). 


A côté du triste rôle que joue ici Pompée, celui de
Cicéron n’est pas moins pitoyable. Il redoute à ce moment un second exil et les
menaces de Clodius. Il est l’obligé de Lentulus, il veut à tout prix rester
bien avec Pompée (in ea re nos et officio erga Lentulum mirifice, et
voluntati Pompeii prœclare satisfacimus – ad A. frat., 2, 2). De là,
la conduite la plus tortueuse, les assurances données à Lentulus, puis celles
données au Triumvir, les conseils les plus divers envoyés à l’un et à l’autre, et
par dessus tout la crainte que ses lettres ne tombent dans des mains
indiscrètes (non ejus generis meœ literœ ; sunt, ut eas audeam temere
committere, etc. – Ad famil., 1, 7). E faut lire toute sa
correspondance à cette époque. Elle est le tableau vrai de la situation, mais
elle diminue l’homme. 


Nous retrouverons plus tard Lentulus parmi les
anti-Césariens. Il capitule à Corfinium (v. infra, ch. X), et profite de la
liberté que César lui laisse pour l’aller de nouveau combattre à Pharsale. Il
aborde en Egypte après Pompée, et de là gagne Rhodes, on l’histoire perd sa
trace.] 







[bookmark: _ftn1056][1056] Vatinius, le père de la loi Vatinia, qui avait donné
à César la province cisalpine pour cinq ans). Encore un de ces personnages sans
foi ni loi, comme il en regorgeait dans Rome. Struma civitatis (les
écrouelles de l’État) ! C’est le nom que Cicéron lui donne (pro
Sest., 65), par allusion aux tumeurs qui le défiguraient. Questeur en 691 [-63],
tribun du peuple en 695 [-59], un instant lieutenant de César dans les Gaules, dans
le procès de Sestius, il eut l’honneur d’une invective dirigée contre lui par
Cicéron (in Vatin.). Plus tard encore accusé par Licinius, il vit cette
fois Cicéron se lever pour lui. Il fallait bien racheter les attaques passées, et
se faire un titre auprès de César (Cicéron, ad fam., 1, 9. – Toute cette
lettre à Lentulus, n’est qu’un plaidoyer embarrassé). Au cours de la guerre
civile, Vatinius défendra Brundusium. Consul suppléant (suffectus) à la
fin de l’an 707 [-47], il commande, non sans succès en Illyrie ; est
proclamé imperator, et quoique, après la mort de César, il ait dû rendre
Dyrrachium à Brutus, il a le triomphe (déc. 711 [-43]).] 







[bookmark: _ftn1057][1057] [Gaius Flavus, tribun du peuple en 695 [59 av.
J.-C.] : homme sans importance, que Cicéron n’indique pas comme malhonnête.]








[bookmark: _ftn1058][1058] [Gn. Lentulus Cornelius Marcellinus, l’un des
soutiens des Siciliens contre Verrès, et l’un des accusateurs de Clodius, dans
l’affaire du sacrilège de la Bonne Déesse. Préteur en 695 [59 av. J.-C.], puis
propréteur en Syrie, et enfin consul. Ami de Cicéron, il aida à lui faire
rendre ses propriétés : ennemi de Clodius, il le combattit, et Cicéron le
tient pour un consul modèle (ad Q. frat., 2, 6). Il ne fut pas favorable
à Pompée dans l’affaire du roi d’Egypte. Il avait de l’éloquence (Brut.,
70).] 







[bookmark: _ftn1059][1059] [Gn. Domitius Calvinus, tribun du peuple en 695 [59
av. J.-C.]. Lutte contre son collègue Vatinius : préteur trois ans après. Après
bien des traverses, il sera nommé consul en 701 [-53]. Il passe à Pompée et à
César, pour qui il commandera en Afrique et en Illyrie durant la guerre civile.
Nous le retrouvons à Pharsale, où il commande le centre de l’armée de César. Il
pacifie pour lui l’Asie. – Après la mort de César, il est encore consul (714 [-40]).
Il va en Espagne et a le triomphe en 718 [-36]. Depuis, on n’en entend plus
parler.] 







[bookmark: _ftn1060][1060] [De la gens Domitia, branche des Ahenobarbi,
témoin de Cicéron contre Verrès, en 684 [70 av. J.-C.]. Edile curule en 693 [-61],
il donne des jeux, où les lions de Numidie sont montrés en tel nombre, que le
peuple, fatigué, va se reposer et quitte le cirque (diludium Hor. ep. I,
19, 47). Beau-frère de Caton, il suit comme lui le parti oligarchique. Préteur
en 696 [-58]. En 699 [-55], il brigue le consulat. Ecarté une première fois, il
se fera nommer pour 700 [-54], et s’alliant avec Pompée, présidera le tribunal
chargé de juger Clodius. En 705 [-49], il est nommé proconsul des Gaules au
lieu et place de César : est capturé dans Corfinium : s’en va à
Marseille où il se défend contre les troupes de César : s’enfuit, et va
périr à Pharsale où il a commandé l’aile gauche des républicains.] 







[bookmark: _ftn1061][1061] [Il s’agit ici du Q. Metellus Nepos, l’ancien
lieutenant de Pompée. en Asie, qui fut son porteur de paroles en 691 [63 av.
J.-C.]. Tribun, dans la même année, il contribue â rappeler dans Rome le Triumvir.
Préteur en 694 [-60] ; consul en 697 [-57] avec Lentulus Spinther. Après
les conférences de Lucques, il s’en va en Espagne citérieure, et revient mourir
à Rome vers 699 [-55].] 







[bookmark: _ftn1062][1062] [App. Claudius Pulcher, préteur en 697 [57 av.
J.-C.]. En 700 [-54], consul avec Ahenobarbus. Homme vénal et douteux. Censeur
en 704 [-50], il expulse Salluste du Sénat, suit Pompée en Grèce, où il meurt
avant la bataille de Pharsale. Savant augure, bon orateur (Cicéron, ad fam.,
3. 10, 3, 4, 9, 11. – De Legib., 2, 13. – De Divin., 2, 35. – Brut.,
77).] 







[bookmark: _ftn1063][1063] Il n’y était point encore revenu, quand Cicéron, le 1
mars 698 [66 av. J.-C.], parla pour Sestius (pro Sest., 28, 60), et
quand le Sénat, à la suite des conférences de Lucques, délibéra au sujet des
légions de César (Plutarque, César, 21). Ce n’est qu’au commencement de
699 [-55] que, pour la première fois, nous le voyons prendre une part active
aux discussions : or, comme il avait voyagé durant l’hiver (Plutarque, Cat.
min., 38), il faut conclure de là qu’il ne rentra dans Rome qu’à la fin de
698 [-66]. Dès lors, il n’a pas pu, comme on l’a mal à propos inféré d’un
passage d’Asconius (p. 35, 53), défendre Milon au mois de février de cette même
année. 







[bookmark: _ftn1064][1064] [L. Calpurnius Bibulus, qui fut édile curule, préteur
et consul dans les mêmes années que César (689, 692, 695 [-62, -62, -59]). On a
vu quelle opposition il lui fit. Il s’opposa aussi à l’envoi de Pompée en
Égypte. Il alla proconsul en Syrie, après le désastre de Crassus, où il s’attribua
sur le Parthe les succès remportés par Cassius (v. au chap. IX, infra). Enfin, pendant
la guerre civile, il ne sut pas empêcher César de passer en Grèce (705 [-49]), et
mourut de maladie, devant Corcyre (706 [-48]).] 







[bookmark: _ftn1065][1065] Me asinum germanum fuisse [j’ai été
véritablement un âne !] (Ad att., 4, 5, 3). 







[bookmark: _ftn1066][1066] Cette palinodie [subturpicula… παλίνψδία,
l. cit.] on la lira dans le discours qui nous reste sur les provinces
consulaires de l’an 699 [55 av. J.-C.]. Il fut prononcé au commencement de mai
698 [-56] : les discours qui font contraste sont celui pour Sestius, celui
contre Vatinius, et la discussion sur l’avis donné par les devins Étrusques, des
mois de mars et d’avril précédents ; ici l’ancien Consul avait exalté
ardemment le régime aristocratique et pris le ton cavalier en parlant de César.
Il faut assurément l’approuver, quand il avoue (ad Attic., d, 5, 1) que
ce n’est point sans honte qu’il envoie à ses amis intimes ce monument de
versatile soumission. [V.H. de César, II, pp. 377-389. L’auteur impérial
annexe à son récit les passages les plus notables du discours de provinciis
procons., et s’y montre également sévère pour Cicéron. Nous n’irons pas
jusqu’à dire avec lui, pourtant, que l’entrevue de Lucques n’était pas un
triumvirat, et qu’il n’y avait dans toute cette affaire rien que de
parfaitement conforme au sentiment général (l. c., p. 383).] 







[bookmark: _ftn1067][1067] [Nous avons déjà nommé Trebonius parmi les
lieutenants de César, dans les Gaules. Il avait débuté dans le camp, aristocratique
comme questeur (694 [60 av. J.-C.]), et s’était opposé à la transitio ad
plebem de Clodius. Tribun du peuple en 699 [-55], il a passé à César et à
Pompée. Le plébiscite de prorogation quinquennale des provinces des triumvirs
porte son nom (lex Trebonia). – A l’ouverture de la guerre civile, il
commandera les troupes de siège devant Marseille (v. infra, ch. X). En 706 [-48],
on le trouve préteur urbain : l’année suivante, il est propréteur en
Espagne ultérieure : César le nomme consul suffectus ; en 709 [-45], ce
qui ne l’empêche pas de lever contre lui le poignard aux ides de mars 710 [-44].
Après la mort du Dictateur, il passe en Asie comme proconsul, et est surpris et
tué par Dolabella dans Smyrne. – Cicéron loue platement ce triste homme et lui
dit quelque part son regret sauvage de n’avoir pas été invité par lui au
banquet superbe de l’assassinat (quam vellem ad allas pulcherrimas epulas me
idibus martiis invitasses : reliquiarum nil haberemus ! – Ad
fam., 10, 28.)] 







[bookmark: _ftn1068][1068] [V. Hist. de César, II, p. 399.] 







[bookmark: _ftn1069][1069] On ne trouve pas le fait consigné dans les auteurs. Mais
que César n’ait point levé de soldats dans les municipes latins, de beaucoup en
majorité dans sa province, c’est là tout d’abord ce qui parait incroyable. Une
telle abstention est d’ailleurs contredite par le mépris même qu’affectait l’opposition
pour les recrues césariennes tirées pour la plupart des colonies transpadanes
(Bell. civ., 3, 87). En parlant ainsi, Labienus n’a-t-il pas évidemment
en vue les colonies latines de Strabon (Ascon., in Pison, p. 3 : Suétone,
César, 8) ? Nulle part, il est vrai, on ne voit de cohortes latines
attachées à l’armée de César dans les Gaules ; et selon le dire exprès de
l’auteur des Commentaires, toutes les recrues levées dans la Cisalpine avaient
été, soit versées dans les légions, soit formées en légions complètes. Il se
peut bien que César ait donné la cité à tous ces soldats, au moment de la
conscription : à mon sens cependant, il est plus probable qu’il s’en tint
alors au mot d’ordre démocratique, s’attachant bien moins à procurer la. cité
romaine aux Transpadans, qu’à les traiter comme s’ils en avaient déjà la
jouissance légale acquise. C’est ainsi seulement que le bruit a pu se répandre
qu’il aurait importé dans les cités transpadanes l’institution des municipalités
romaines (Cicéron, ad. Attic., 5, 3, 2 ; ad famil., 8, 1, 2.).
Ainsi encore s’explique le langage d’Hirtius, qui donne aux villes transpadanes
le titre de colonies de citoyens romains (Bell. gall., 8, 24) :
ainsi l’on voit César traiter la colonie de Côme à l’égal d’une colonie civique
(Suétone, César, 28 : Strabon, 5, 1, p. 213 : Plutarque, César,
29), tandis que les aristocrates modérés ne lui reconnaissent que le droit
latin, jadis accordé aux autres cités d’au-delà du Pô, tandis même que les
ultras du parti vont jusqu’à déclarer nul et non avenu le droit conféré aux
immigrants, et par suite refusent à ces mêmes gens de Côme les privilèges
civiques attachés d’ordinaire à la magistrature, dans les municipes du droit
latin (Cicéron, ad Att., 5, 11, 12 ; Appien, Bell. civ., 2, 26).








[bookmark: _ftn1070][1070] [V. ad Attic., 4, 5, etc., et ad Quint.
fr. 2, 15,… ita et esse et fore auricula in fima molliorem.] 







[bookmark: _ftn1071][1071] [V.H. de César, II, pp. 417 et s. un bon
résumé des relations de César et Cicéron à cette époque.] 







[bookmark: _ftn1072][1072] [H. de C., II, p. 400.] 







[bookmark: _ftn1073][1073] [H. de C., II, p. 406.] 







[bookmark: _ftn1074][1074] [Marcus Favonius, le singe de Caton, comme
on l’appelait, était en effet l’ami de Caton qu’il suivit et imita en tout. Honnête
homme, mais d’esprit plus étroit encore que son modèle, pour la première fois
on le rencontre se remuant à l’occasion du procès de Clodius, pour fait de
sacrilège (693 [61 av. J.-C.]). L’année d’après il accuse Scipion Nasica, de
ambitu. En 695 [-59], il figure parmi les adversaires actifs du triumvirat
(comme on le voit au texte) : il est le dernier sénateur, même après Caton,
qui vote la loi agraire de César. – En 697 [-57], il s’obstine à refuser à
Pompée la surintendance frumentaire, il le dénonce pour la protection donnée au
roi d’Égypte, assassin et acheteur des voix sénatoriales – En 699 [-55], il
combat à outrance la rogation trébonienne. – Edile en 700 [-54], il est jeté en
prison par un tribun. Il lutte avec Caton pour sauver Milon (702 [-52]). – Réconcilié
avec Pompée, au moment de l’explosion de la guerre civile, il le suit à Capoue,
fait la campagne de Macédoine, et fuit avec le triumvir en Égypte. – Il se
réconcilie avec César et avec la monarchie, et ne prend pas part à l’assassinat
de mars 710 [-44]. Il revient cependant aux républicains, qu’il importune souvent
de son humeur grondeuse : est fait prisonnier à Philippes et mis à mort. –
Honnête homme, je le répète, chose si rare en ces temps, mais sans intelligence
politique, sans valeur de caractère, et bien dépeint par ces mots du
Pseudo-Salluste (ad Cœs., 2) : magnœ navis supervacua onera
(lest inutile d’un grand vaisseau) !] 







[bookmark: _ftn1075][1075] [Ateius Capito, comme tribun, avait fait opposition
au plébiscite Trébonien, de concert avec son collègue Aquilius Gallus. – Appius,
le censeur le nota, à raison du fait signalé au texte (V. Hist. de César,
II, p. 401) : on soutenait que les prodiges révélés par lui étaient
falsifiés. Plus tard, il semble s’être rapproché des triumvirs (ad fam.,
13, 29.) il a été préteur (Tacite, Annales, 3, 45), et lieutenant d’Antoine
(Appien, Bell. civ., 5, 33, 50).] 







[bookmark: _ftn1076][1076] [Quand il revint d’Orient, chargé d’or il est vrai, ses
ennemis et surtout les publicains qu’il avait gênés et troublés dans leurs
opérations, excitèrent contre lui une véritable tempête. Il renonça au triomphe,
et rentra de nuit dans Rome. Accusé par Lentulus pour crime de majesté, il fut
acquitté : accusé de concussion (de repetundis ex lege Julia :
il avait reçu 10. 000 talents de Ptolémée Aulète), il fut condamné, quoique
défendu par Cicéron, à la prière de Pompée. – Il alla en exil, revint en 705 [-49]
à Rome : resta fidèle à César dans la guerre civile, et mourut de maladie
à Salone, après avoir été battu parles Dalmates (fin de 706 [-48]).] 







[bookmark: _ftn1077][1077] [Il s’agit ici du Pison, beau-père de J. César, L. Calpurnius
Piso Cœsoninus (V. sa biographie, dans Drumann, II p. 62 et s.) fut l’un des
ennemis personnels de Cicéron, qui s’acharna à son tour contre lui. – En 695 [-59],
Clodius l’avait accusé pour concussions commises étant propréteur. Il est
consul en 696 [-58], avec Gabinius, dans l’année de l’exil de Cicéron. En 697 [-57]
et 698 [-56], il pille sa province proconsulaire de Macédoine et est rappelé, à
sa grande colère, en 699 [-55]. Dans le débat sur cet incident, que mentionne M. Mommsen,
Cicéron prononça son invective de provinciis consularibus, qu’il répéta,
au retour de Pison, en renchérissant encore (in Pisonem). – En 704 [-50],
cet homme flétri reparaît sur la scène politique, revêtu de la dignité de
censeur. Il s’offre ensuite au Sénat comme médiateur auprès de César, mais les
Oligarques ne veulent point d’accommodement. A dater de ce jour, Pison semble
avoir tenu une honorable conduite : sorti de Rome avec Pompée, il se mit à
l’écart, et son ardent ennemi, Cicéron, ne put s’empêcher de s’écrier : amo
etiam Pisonem ! (J’aime Pison) (ad Att., 7, 13. – Ad
famil., 14, 14.) – Après la mort de César, celui-ci tenta de faire
maintenir les institutions de création nouvelle. – Il se range ensuite du côté
d’Antoine. Après 711 [-43], l’histoire ne prononce plus son nom. – Cet homme, dépravé
comme presque tous les Romains de ce siècle, avait jusqu’à un certain point le
sens politique.] 







[bookmark: _ftn1078][1078] [Il ne faut pas confondre ce Caïus Porcius Caton avec
le héros d’Utique. Le tribunat de celui-ci se place dans l’année du consulat de
Cicéron (699 [-55]. Le tribunat de Gaius Caton est de l’année 698 [-56]. C’est
lui qui dans l’affaire de Ptolémée Aulète vint déclarer que les livres
sibyllins ne permettaient pas de venir en aide au roi d’Égypte. Plus tard il
passa aux triumvirs.] 







[bookmark: _ftn1079][1079] [V. la note 38. M. Mommsen fait allusion ici à l’invective
in Pisonem, où le grand orateur ne ménage à son ennemi aucune sale
injure : bête féroce, âne qu’on ne peut faire avancer qu’à coups de
bâton, chien mort, âme de boue, sentine de vices, etc. etc. J’en passe et
des meilleures.] 







[bookmark: _ftn1080][1080] [V. aussi Cicéron, ad. fam., 1, 8, lettre à
Lentulus.] 







[bookmark: _ftn1081][1081] [H. de César, II. p. 397.] 







[bookmark: _ftn1082][1082] [Lex Licinia, de sodalitiis] 







[bookmark: _ftn1083][1083] [Lex Pompeia Judiciaria] 







[bookmark: _ftn1084][1084] [G. Licinius Macer Calvus, fils de l’annaliste fameux.
Licinius Macer (V. infra, ch. XII) était placé, par l’estime publique, comme
orateur, à côté dé César, Brutus et Cicéron lui-même, et comme poète, à côté de
Catulle. Il mourut jeune, épuisé par l’étude. A vingt-sept ans il accusa
Vatinius, que Cicéron défendait. Là, il déploya tant de talent et de force, que
Vatinius se récria : Juges, je vous prie, faut-il donc me condamner
parce que cet homme est éloquent ? (Rogo vos, judices, num, ut iste
disertes est, ideo me damnari oporteat !) – Cicéron, le Dialogue
des orateurs, et Quintilien le louent (ad fam., 15, 21. – De Orat.
17, 21, 25, 34. – Sénèque, controv., 3, 19. – Quintil., 10, 1, 111, 10, 2,
25. 12, 10, 11). Il ne nous reste rien ou presque rien des vingt et un discours
ou harangues qu’il avait laissés. 


Ses poésies légères et fugitives, ses élégies (celle
notamment sur la mort de Quintilia, sa maîtresse), ses épigrammes mordantes (famosa
epigrammata) lui avaient fait une grande réputation ; et il est vanté
par Catulle, Properce et Ovide. D’autres (Pline, Ep. 1, 16 ; Aul. Gell.
19, 9 ; et Horace lui-même (Sat., 1, 10, 16)) blâment certaines
duretés dans ses vers. Il était très petit de taille, et Catulle l’appelle un
nain éloquent (salaputium disertum). – M. Mommsen reparlera de lui,
infra. ch. XII.] 







[bookmark: _ftn1085][1085] [G. Asinius Pollio, le patron de Virgile et d’Horace
(Virgile, Eclog., 4 et 8), le fondateur de la première bibliothèque
ouverte au public dans Rome, célèbre comme orateur, historien et poète (né en
678 [76 av. J.-C.], † en l’an 4 ap. J.-C.). Il appartient pour toute la fin, et
la plus importante moitié de sa vie, à l’ère Augustéenne. Qu’il suffise ici de
dire qu’à vingt-deux ans (en 700 [-54]), après s’être formé à l’école de
Cicéron et d’Hortensius, il accusait Caton pour les troubles suscités par lui, durant
les élections consulaires de 698 [-56]. Caton fut défendu par Calvus et Scaurus,
et c’est à ce procès que M. Mommsen fait allusion en nommant Pollion. Celui-ci
d’ailleurs se rangea de bonne heure dans le parti de César, se battit pour lui
en Sicile, en Afrique et à Pharsale. Après sa mort, il se range aussi bientôt
du côté du second triumvirat : joue un rôle actif, administre la
Transpadane, où il rend à Virgile son domaine de Mantoue qui allait être
confisqué ; est consul en 714 [-40], commande plus tard une expédition en
Illyrie, et pendant la guerre entre Antoine et Auguste se tient à l’écart, étant
l’ami de chacun d’eux. Il meurt à quatre-vingts ans, dans sa villa de Tusculum.



A l’occasion de ses premiers succès littéraires, Catulle
l’avait appelé (Carm., 12, 9) : 


……… leporum puer

Disertus et facetiarum ! 


(V. aussi Hor. Carm. 2, 1, 13). – Comme Calvus
il affectait d’ailleurs la rudesse (duras et sicus (Dial. de l’orat.,
21, Quintil., 10, 1, 113). On a les titres de vingt de ses harangues ou
plaidoyers. – Il a écrit l’Histoire des guerres civiles de l’an 684 [-60] (premier
triumvirat), jusqu’à l’époque d’Auguste. Ces mémoires d’un contemporain, très
vanté par les écrivains postérieurs, nous eussent fourni de précieux
renseignements. Pollion s’y montrait sévère pour Cicéron (Sénec., Suas.,
6, 6). – Poète, il écrivit des tragédies, et enfin il était estimé comme
critique : c’est lui qui trouvait dans Tite-Live un goût de terroir et de patavinité
(Quintil., 1, 5, 56. – 8, 1, 3). – De tant de travaux, rien n’est venu jusqu’à
nous, que l’éloge de ses amis.] 







[bookmark: _ftn1086][1086] [Hist. de C., II, p. 413. – Cicéron l’avait
défendu.] 







[bookmark: _ftn1087][1087] [M. Furius Bibaculus, l’Archiloque des
Latins au dire des anciens (Quintil. 10, 1, 96. – Diomed., De oratione et
partibus – et de genere metrorum, éd. Futsch, p. 482). Ses Iambes
satiriques étaient comme ceux de Catulle, bourrés d’insultes contre J. César (referta
contumeliis Cœsarum) Tacite, Ann., 4, 34. Il ne nous reste de lui
que deux ou trois vers et deux courtes épigrammes (Suétone, de Illust. gramm.,
9 et 11) sur la déconfiture et la pauvreté du grammairien Valerius Cato. – La
biographie privée ou politique de Bibaculus est d’ailleurs muette. Il vivait en
épicurien, à en juger par ce vers intraduisible où il joue sur son nom : Et
Bibaculus eram et vocabar.] 







[bookmark: _ftn1088][1088] [V. ch. XII, où, en traitant de la ‘littérature au
siècle de César, M. Mommsen parle de Catulle avec suffisamment de détails.]
Le recueil qui nous est resté de lui fourmille d’allusions aux événements des
années 699 et 700 [56-54 av. J.-C.] : il a été publié évidemment à cette
dernière date. Le fait le, plus récent qu’il mentionne est le procès fait à
Vatinius (août 700 [-54], V. Cat., 94, 52, 53). Saint Jérôme reporte la mort de
Catulle aux années 697 ou 698 [-57/-56] : on voit qu’il faut la retarder
au contraire de quelques années. S’attachant aux invectives du poète contre
Vatinius, qui se parjure par son consulat (per consulatum pejerat
Vatinius. Cat., 52), on a conclu, mais à tort, que le recueil Catullien n’a
paru qu’en 707 [-47]. Tout ce qu’on en peut inférer, c’est qu’à ce moment
Vatinius avait l’expectative du consulat pour une année fixée d’avance : or,
dès 700 [-54], il avait toutes raisons de compter sur sa nomination future, et
bien certainement son nom figurait sur les listes de candidature concertées à
Lucques.] 







[bookmark: _ftn1089][1089] [Suétone, J. Cæs., 73.] 







[bookmark: _ftn1090][1090] [M. Mommsen reviendra ailleurs avec plus de
détails, infra, ch. XII, sur cette opinion qu’il exprime au sujet des commentaires.
– V. appendice B.] 







[bookmark: _ftn1091][1091] La pièce qui suit est de Catulle (29e de
son recueil) : elle a été écrite vers 699 ou 700 [55-54 av. J.-C.], après
l’expédition de César en Bretagne, et avant la mort de Julia. 


Quis hoc potest videre, quis potest pati

Nisi impudictis, et vorax, et aleo,

Mamurram habere quod comata Gallia

Habebat uncti, et ultima Britannia ?

Cinæde Romule, hæc videbis et feres ?

Es impudicus, et vorax, et aleo !

Et ille nunc superbus et superfluens

Perambulabit omnium cubilia

Ut albulus columbus, ut Adonaeus ?

Cinæde Romule, hæc videbis et feres !

Es impudicus, et vorax et aleo !

Eone nomine, imperator unice,

Fuisti in ultima occidentis insula

Ut ista vostra diffututa mentula

Ducenties comesset, ut trecenties ?

Quid est ? ait sinistra liberatitas,

Paterrna expatravit. An parum helluatus est ?

Paterna prima lancinata sunt bona ;

Secunda præda Pontica ; inde tertia

Hibera, quam scit amnis aurifer Tagus.

Hunc, Galliæ, timetis, et Britanniæ.

Quid hune, malum, fovetis ? aut quid hic potest,

Nisi uncta devorare patrimonia ?

Eone nomine, imperator unice,

Socer, generque, perdidistis omnia ? 


[Dans la traduction qui suit, nous ne rendons que par
des à-peu-près les ordures intraduisibles parsemées dans le texte latin. 


Qui peut voir cela ? Qui le peut souffrir ? A moins d’être
un impudique, un mangeur, un joueur ? Ainsi, Mamurra aura les trésors de
la Gaule chevelue et ceux de la Bretagne lointaine ! – Fils lascif de Romulus
(Cinœde Romule), tu le vois ! tu le souffres ! Impudique es-tu,
mangeur et joueur ! – Et lui, superbe et gorgé, tel que le blanc ramier ou
qu’un autre Adonis, il se promènera dans tous les lits ! – Fils lascif de
Romulus, tu le vois, tu le souffres ! Impudique es-tu, mangeur et joueur !
– Etait-ce donc pour cela, Imperator sans pareil, que tu allais jusque dans l’île
la plus reculée de l’Occident ? Pour que votre lubricité éreintée (ista
vostra diffututa mentula) engloutisse deux millions, trois millions ? N’est-ce
que cela ? dira ta libéralité malheureuse : il n’a fait qu’effleurer
son bien ! Est-ce donc peu que d’avoir dévoré d’abord l’héritage paternel ;
puis les dépouilles du Pont ; puis celles de l’Ibérie, et tout ce que sait
de riche le Tage aux flots d’or ? Redoutez-le, Gaules et Bretagne ! Pourquoi
tant de faveurs à ce misérable ? ou que peut-il encore, si ce n est
dévorer toujours de gros patrimoines ? – Imperator sans pareil, et vous, gendre
et beau-père, est-ce pour cela que vous avez ruiné le monde ?] 


Mamurra, de Formies [decoctor Formianus, dit
ailleurs Catulle, 41], favori de César, fut durant quelque temps l’un de ses
officiers à l’armée des Gaules [il était le chef ingénieur (prœfectus fabrum)].
Vraisemblablement rentré à Rome peu de temps avant la composition de la pièce
qui précède, il était occupé sans doute à l’édification de ce fameux palais de
marbre du mont Cœlius, dont l’incroyable et coûteuse magnificence a tant fait
parler. Par les dépouilles du Pont, Catulle entend le butin fait à Mytilène en
675 [-76]. César y eut sa part, comme officier dans l’armée du préteur de Bithynie
et du Pont : par les dépouilles de l’Ibérie, il désigne les gains de
guerre rapportés de l’Espagne ultérieure après la préture de César. – Citons
une autre pièce, moins amère que l’invective empoisonnée qu’on vient de lire, et
qui blessa César au vif (Suétone, César, 73). Elle est à peu près du
même temps (11e du recueil). Elle mérite l’attention par son début
lyrique et pathétique et par sa chute bien différente. Le persiflage ingénieux
du poète s’y attaque à l’état-major du nouveau maître, à ces Gabinius, à ces Antoine,
et tutti quanti, échappés la veille de leur antre, et promus soudain aux hauts
grades. Qu’on se souvienne qu’elle fut écrite au moment où César passait le
Rhin et combattait sur la Tamise, et où se préparaient les expéditions de Crassus
contre les Parthes, et de Gabinius en Egypte. Le poète espère pour son propre
compte une des lieutenances vacantes, et avant de partir, il donne [en strophes
saphiques] à deux de ses clients ses dernières instructions. 


Furi et Aureli, comites Catulli,

Sive in extremos penetrabit Indos,

Litus ut longe resonante Eoa

Tunditur unda :

Sive in Hircanos Arabasque molles,

Seu Sacas sagittiferosque Parthos,

Sive qua septemgeminus colorat

Æquora Nilus ;

Sive trans allas gradietur Alpes,

Cæsaris visens monumenta magni,

Gallicum Rhenum, horribilesque ultimosque Britannos :

Omnia hæc, quæcumque feret voluntas

Cœlitum, tentare simul parati,

Pauca nuntiale meæ puellæ

Non bona dicta :

Cum suis vivat valeatque mœchis,

Quos simul complexa tenet trecentos,

Nullum amans vere, sed identidem omnium

Ilia rumpens.

Nec meum respectet, ut ante, amorem

Qui illius culpa cecidit, velut prati

Ultimi flos, prætereunte postquam

Tactus aratro est. 


[Furius et Aurelius, compagnons de Catulle, soit qu’il pénètre
jusqu’au fond de l’Inde, aux rivages battus par l’onde orientale, au loin
retentissante ; – soit qu’il aille en Hyrcanie, et dans la molle Arabie, ou
chez les Saces, et les Parthes armés de flèches, ou sur les bords du Nil aux
sept bras qui teignent les mers ; – soit que franchissant les cimes des
Alpes, il aille voir les monuments de gloire du grand César, le Rhin Gaulois et
les Bretons hideux, au bout du monde ! – Prêts que vous êtes à oser avec
moi, quoi qu’en ordonne la volonté des Dieux, portez à ma maîtresse ce peu de
mots, ma malédiction ! – Qu’elle vive et soit prospère avec ses amants !
Ils sont trois cents qu’elle tient tous embrassés, n’en aimant aucun, les
épuisant tous à la fois ! – Et qu’elle ne compte plus comme avant sur mon
amour : il est mort par sa faute, mort à comme au bord du pré la fleur qu’a
touchée le soc au passage. – Faut-il ajouter que Catulle, selon la vraie
tradition aristocratique, n’aurait nullement dédaigné de s’enrichir à la suite
de quelque préteur, s’il l’avait pu (Voir les pièces 10 et 28. – V. aussi les
pièces 54, 57, 93, celles-ci prenant encore César à partie).] 







[bookmark: _ftn1092][1092] [Plutarque, César, 31. – Hist. de C., II,
p. 425.] 







[bookmark: _ftn1093][1093] [G. Cœcilius Metellus Pius Scipio, des Scipions
Nasicas, fils adoptif du Metellus Pius, le consul syllanien et l’adversaire
malheureux de Sertorius, en Espagne. Tribun du peuple en 695 [59 av.
J.-C.] : ami chaud de Pompée, bien plus que de César, il devint, comme on
l’a vu, le beau-père du premier, dont il fut aussi le collègue adjoint, pendant
les derniers mois de l’an 702 [-52]. A dater de là, on le verra toujours à ses
côtés, ou travaillant activement pour lui. Proconsul en Syrie, pendant la
guerre civile, il la pille, et s’enrichit d’une façon scandaleuse. Revenu en
Grèce, il commande à Pharsale le centre de l’armée pompéienne, gagne l’Afrique,
et se fait battre par César à Thapsus. Cruel, avide, et médiocre en tout le
reste, il est assurément l’un des plus tristes personnages de cette triste
époque (V. Valère Maxime, 9. 1, 8 et 5, 3. – V. aussi César, B. civ., 3,
31, 32).] 







[bookmark: _ftn1094][1094] [P. Plautius Hypsœus, tribun du peuple en 700 [54 av.
J.-C.], s’est déjà activement entremis pour faire obtenir à Pompée la mission
de restaurer l’Aulète sur le trône d’Alexandrie. Dans la lutte électorale dont
parle M. Mommsen, Hypsæus et Metellus Scipion assiégèrent un jour M. Æmilius
Lepidus, interroi, dans sa maison ; et Clodius, avec sa bande, enlevant de
force les faisceaux déposés dans le temple de Libitine, les remit aux deux
candidats de Pompée, qui les offrirent à ce dernier. Après le meurtre de Milon,
Hypsœus, accusé de ambitu, est abandonné par Pompée lui-même. En vain, il
se jette à ses genoux et lui demande appui. Pompée sort du bain et va se mettre
à table : Laisse-moi ! Tu retardes mon souper ! – Hypsæus
est condamné. (Val. 9 ; 5. 3, et Plutarque, Pompée, 55).] 







[bookmark: _ftn1095][1095] [Faut-il ici parler plus longuement de T. Annius Milo
Papianus, si connu par le fameux plaidoyer de Cicéron, et par la correspondante
du grand orateur ? L’histoire a dû aussi flétrir de son jugement sévère
cet homme qui, n’en déplaise aux louanges décernées par la passion et l’esprit
de parti, ne valait pas mieux que ses adversaires, et que Clodius lui-même. Né
à Lanuvium, il fut en 701 [53 av. J.-C.], dictateur dans cette ville latine. Comme
Clodius il avait sa bande de gladiateurs à gages : de là, peut-être le
surnom grec de Milo, qu’il portait. En 697 [-57], on le trouve à Rome tribun du
peuple. Il s’attacha à la fortune de Pompée, et aida au rappel de Cicéron. Il
se mit en lutte ouverte avec Clodius et par deux fois défendit Cicéron contre
les violences du roi de la rue. Par deux fois aussi, il fut lui-même assailli
dans ses maisons sur le Capitolin et le Cermale. Il donna des jeux magnifiques,
sans avoir été édile, et enfin se porta candidat consulaire. Endetté par dessus
la tête, il eut encore recours à Cicéron qui plaida pour lui (de œre alieno
Milonis. Il reste quelques fragments de ce discours). – Après le meurtre de
Clodius, il fut accusé par les deux neveux de celui-ci pour crimes de violence,
de brigue et de haute trahison. On sait que Cicéron, effrayé par les soldats de
Pompée, ne le défendit point ou le défendit mal. La fameuse Milonienne, le
chef-d’œuvre classique de l’éloquence latine, n’a jamais été prononcée. Elle n’est
qu’un pamphlet littéraire et politique composé et étudié après coup. – Milon
condamné alla en exil à Marseille : ses maisons, ses gladiateurs furent
vendus au profit de ses créanciers. – Au cours de la guerre civile, il se
montra en Campanie à la tête de quelques esclaves, se proclama lieutenant de
Sextus Pompée, et périt sans gloire aux environs de Thurium.] 







[bookmark: _ftn1096][1096] [L. Munatius Plancus Bursa, de la gens plébéienne
Munatia (branche des Pieds-plats : Plancœ, Fest), frère du
célèbre lieutenant de César en Gaule et en Afrique, plus tard consul et fauteur
d’Auguste. C’est Plancus Bursa qui fit porter le corps de Clodius sur la
tribune aux harangues, et qui suscita l’émeute à la suite de laquelle brûla la
Curia Hostilia. Il fut condamné pour ce dernier fait, sur l’accusation de
Cicéron, Pompée ne lui ayant pas tendu la main. Il se retira à Ravenne auprès
de César : et quand celui-ci revint d’Espagne et triompha, on le vit
descendant dans l’arène, combattre comme gladiateur. Plus tard, il suivit la
faction d’Antoine.] 







[bookmark: _ftn1097][1097] [Q. Pompeius Rufus, petit-fils de Sylla, par sa mère.
Durant l’année de son triumvirat, le sénat le fit arrêter : à son tour il
fit arrêter et emprisonner Favonius, l’édile. Il sera accusé de vi par M. Cœlius,
au sortir du tribunat, et, condamné, s’en ira vivre en Campanie, ou nous
perdrons sa trace.] 







[bookmark: _ftn1098][1098] [C’est de Salluste, l’historien, qu’il s’agit ici. Il
est trop connu pour que nous fassions autre chose que le nommer (V. ch. XII).] 







[bookmark: _ftn1099][1099] [Le triumvir futur, et le futur associé d’Antoine et
d’Octave, le fils du M. Æmilius Lepidus, qui après la mort de Sylla, conspira
contre le Sénat.] 







[bookmark: _ftn1100][1100] [V. sur tout cet épisode du meurtre de Clodius, et
des troubles qui suivent, un résumé très complet, fait, d’après les sources, et
surtout d’après Asconius Pedianus (comm. in Milon., dans l’Hist. de C.,
p. 437 et s.).] 







[bookmark: _ftn1101][1101] Cette année, après les mois de janvier de 29 jours, et
de février de 23 jours, un mois intercalaire de 28 jours précédait celui de
mars. 







[bookmark: _ftn1102][1102] Consul et collègue sont synonymes : être à la
fois proconsul et consul, c’est être consul et consul suppléant, tout ensemble.








[bookmark: _ftn1103][1103] [V. Dion Cassius, 40, 50. – et H. de César, II,
p. 441.] 







[bookmark: _ftn1104][1104] [Cette loi nouvelle confirmait celle de l’an 684 [70
av. J.-C.], promulguée sous le (premier) consulat de Pompée et de M. Licinius
Crassus, et connue sous le nom de lex Licinia de sodalitiis, ou de
ambitu. Elle punissait l’emploi d’agents électoraux (sodales) qui
séparaient les tribus en petites sections (decuriatio) plus faciles à
diriger dans les votes.] 







[bookmark: _ftn1105][1105] [Loi Pompeia, de Jure magistratuum.] 







[bookmark: _ftn1106][1106] [Chez les peuples modernes, les Anglais n’admettent
aussi dans leurs procès criminels que les témoins sur le fait : et parmi
les jurisconsultes allemands, une école nombreuse critique notre système
français, selon lequel les témoins sur la bonne ou mauvaise renommée de l’accusé
sont produits de part et d’autre par l’accusation et la défense. On ne peut
nier que l’excès et l’abus ne puissent naître de cette pratique comme de toute
bonne chose. Et pourtant s’il est vrai que les antécédents mauvais, que l’irréprochabilité
de la vie antérieure sont de nature â peser en sens divers sur la conviction du
juge et sur l’application du taux de la peine, pourquoi ne pas admettre un tel
élément au procès ? Le grand argument des Anglais est celui-ci : Le
juré n’a qu’a examiner si l’accusé est l’auteur du fait, oui ou non. Or, à
vérifier cette question, on n’a rien à rechercher que les éléments de preuve
matériels ou immédiats, et ayant trait directement è la prévention. – Les lois
judiciaires pompéiennes auxquelles notre texte fait allusion étaient les lois de
ambitu, et de vi, celle-ci dirigée surtout contre Milon. Elles réduisaient
la durée du procès à trois jours : l’accusateur avait deux heures pour
parler, l’accusé trois heures pour se défendre (Ascon., in Milon., 37, 39,
40. – Cicéron, Brutus, 324. – Tacite, de orat., 38. – Cicéron, pro
Mil., 15).] 







[bookmark: _ftn1107][1107] [Tout le monde sait par coeur l’allusion qu’y fait
Cicéron au début de la Milonienne.] 







[bookmark: _ftn1108][1108] [V.H. de C., II, p. 443.] 







[bookmark: _ftn1109][1109] [H. de C., II, p. 449.] 







[bookmark: _ftn1110][1110] [Suarum legum auctor idem ac subversor – Tacite,
Ann., 3, 28.] 







[bookmark: _ftn1111][1111] [H. de C., II, p. 246.] 







[bookmark: _ftn1112][1112] [Ibid., p. 247.] 







[bookmark: _ftn1113][1113] [C’est vers la fin de 703 [51 av. J.-C.] qu’il tomba
malade à Naples, de la fièvre d’automne à laquelle il était sujet. On le crut
perdu, mais il guérit, les Dieux le réservant pour d’immenses désastres
(Cicéron, qu. Tuscul., 1, 35. – Velleius Paterculus, 2, 48. – Sénèque, Consol.
ad Marc., 20. – Juven., 10, 283). La maladie de Pompée est devenue un thème
à déclamations pour les moralistes latins. – Les Napolitains et les Pouzzolans
s’abandonnèrent, quand il était en danger, et quand il revint à la santé, à des
démonstrations inouïes de douleur et de joie. Ils étaient Grecs ! dit
Cicéron (Coronati Napolitani fuerunt, nimirum etiam Puteolitani : vulgo
ex oppidis publice gratulabantur : ineptum sane negotium et Grœculum).
– Son retour à Rome fut un triomphe sur toute la route (Plutarque, Pompée,
57).] 







[bookmark: _ftn1114][1114] [V. sur ces faits, le récit de l’H. de César, II,
pp. 449 et 491.] 







[bookmark: _ftn1115][1115] [C’est le mot de Varron, au dire d’Appien, Bell. civ.,
2, 9.] 







[bookmark: _ftn1116][1116] [Il quitta Rome vers la mi-novembre (ancien
calendrier). Selon Plutarque (Crassus, 16), Dion Cassius (39, 39) et
Florus (3, 11), le tribun Atéius, aux portes de la ville, un brasier et l’encens
à la main, l’aurait voué aux dieux infernaux.] 







[bookmark: _ftn1117][1117] Tigrane vivait encore en février 698 [56 av. J.-C.] (Cicéron,
pro Sest., 27, 59) : et Artavasdès régnait dès avant l’an 700 [-54]
(Justin, 42, 2, 4 – Plutarque, Crassus, 49). 







[bookmark: _ftn1118][1118] [Sur la route d’Antioche et Mésopotamie, Bambycen
quœ alia nomine Hierapolis vocatur ; Syris vero Magog. Ibi prodigiosa
Atargatis. Grœcis autem Derceto dicta, colitur (Pline, H. n., 5, 19).]








[bookmark: _ftn1119][1119] [Άxβαρος, dit le
Pseudo-Appien. – Son vrai nom serait-il Akhbar ?] 







[bookmark: _ftn1120][1120] [C’est ici la première fois que Gaius Cassius
apparaît sur la scène. On ne sait pas exactement son origine : mais il
était de la famille plébéienne assez illustre des Cassius Longinus. Si ses
antécédents sont inconnus, à dater de ce jour, il fera figure dans l’histoire.
– Revenu d’Asie, où Bibulus le remplacera en 703 [51 av. J.-C.], tribun en 705
[-49], il suivra Pompée en Macédoine, et commandera les flottes pompéiennes. – Après
Pharsale, César lui pardonne, et l’emmène en Orient, dans son expédition contre
Pharnace. En 709 [-45], on le trouve fixé à Brindes, d’où il échange avec
Cicéron une correspondance assez active (ad fam., passim, – ad Att.,
13. 22.) – Préteur des étrangers en 710 [-44], il est l’un des principaux
meurtriers de César,. plus par ambition que par ardeur de liberté. Il devient
alors, avec Brutus, le chef principal des constitutionnels, s’empare de la
Syrie, prend et pille odieusement Rhodes, joint Brutus à Sardes, passe l’Hellespont
et va périr dans les champs de Philippes (712 [-42]), luttant contre les
nouveaux triumvirs. Homme énergique, prudent et habile, sobre d’ailleurs, et
simple dans sa vie, Cassius était l’un des adeptes de l’épicuréisme. Il avait
des goûts littéraires. L’ambition déçue, la jalousie le, jetèrent dans le parti
anti-césarien, et lui mirent le poignard à la main (v. Drumann, Cassii, II,
pp. 116-152).] 







[bookmark: _ftn1121][1121] [Equis omni tempore vectantur : illis Bella, illis
convivia… obeunt. Justin. 41, 3.] 







[bookmark: _ftn1122][1122] [V. Lucain, 8, v. 381 et s. : Il y décrit d’une
façon pittoresque le mode de combattre du Parthe :…… nulli superabilis
hosti. Libertate fugœ…] 







[bookmark: _ftn1123][1123] [En attribuant à une idée de génie la tactique suivie
par le Suréna, M. Mommsen n’exagère-t-il pas un peu ? Il est clair
que ce mode de guerre était commandé par la nature du pays, par les circonstances,
et par l’armement même usité chez les Parthes. Mais la révolution militaire
indiquée n’en demeure pas moins un fait capital. – V. Hist. de César, II,
p. 429. L’empereur Napoléon III fait une remarque pareille à celle que nous
consignons ici.] 







[bookmark: _ftn1124][1124] [L’héroïque jeune homme avait inspiré à Cicéron un
tendre attachement. P. Crassum ex omni nobilitate dilexi plurimum (ad
fam., 13, 16). Hoc magis sum Publio deditus quod me maxime sicut alterum
parentem servat et diligit (ad fam., 5, 8). Il le dépeint enfin (Brutus,
81) comme ayant une éducation parfaite et savante, une intelligence vive, une
parole facile et élégante ; grave sans fierté, modeste sans timidité !]








[bookmark: _ftn1125][1125] [Il était l’arrière-neveu de P. Licinius Crassus
Dives Mucianus, qui, battu à Leucœ, se fit tuer par un Thrace, en le
frappant à l’œil de son fouet (Florus, 2, 20 ; Valère Maxime, 3, 2, § 12).
Il avait possédé cinq des meilleures choses ici bas, la richesse, la
noblesse, l’éloquence, la science du droit, et le souverain pontificat, dit
A. Gelle, d’après Sempronius Asellio et autres chroniqueurs (Gell., 1, 13).] 







[bookmark: _ftn1126][1126] [Horace y fait allusion (Carm., 3, 5, 5 et s.) :



Milesne Crassi conjuge barbara

Turpis maritus vimit, et hostium

(Proh caria, inversique mores !)

Consenuit socerorum in armis

Sub rege meda Marsus et Appulus. 


V. aussi l’anecdote citée par Florus, 4, 10, et par
Velleius, 2, 82.] 







[bookmark: _ftn1127][1127] [Plutarque (Crassus, 33) dit expressément qu’Orodés
n’ignorait pas les lettres grecques, et que l’arménien Artavasdès écrivait même
des tragédies, des harangues et des histoires, dont quelques unes restent
encore.] 







[bookmark: _ftn1128][1128] [Les sources principales, sur l’épisode de la guerre
parthique et sur la mort de Crassus, sont, avant tout, Plutarque (Crassus,
17-33), et Dion Cassius (40, 12-15 et 16-21). On trouve quelques faits
mentionnés dans Justin (42, 4) et Velleius Paterculus (2, 46). M. Mommsen
expliquera d’ailleurs fort bien, que Crassus ôté, il n’y avait de moins entre
les deux rivaux, César et Pompée, ni un contrepoids ni un obstacle. Mais César
y perdait un allié, dont les trésors et l’armée lui eussent été fort utiles. A
cet égard, la comparaison de Lucain est plus poétique que vraie, quand il croit
voir dans la catastrophe de Carrhes la destruction d’un promontoire utile entre
les flots de deux mers. 


… nam sola futuri

Crassus erat belli medius mura. Qualiter undas

Qui secat, et geminum gracilis mare separat isthmos,

Nec patitur conferre fretum : si terra recedat

Ionium. Ægœo frangat mare..

(1, 99).] 







[bookmark: _ftn1129][1129] [Entre le fleuve et la Commagène.] 







[bookmark: _ftn1130][1130] [Morte, dit-on, à la suite de ses couches. Pompée, à
l’élection des édiles, s’étant trouvé engagé dans un tumulte de rue, sa toge
fut rapportée tachée du sang d’un émeutier. A la vue de cette toge, Julie, saisie
d’effroi, se sentit prise de douleurs précoces, et en septembre, elle
accouchait d’une fille, qui ne lui survécut que quelques jours (Valère Maxime, 4,
6, § 4. – Plutarque, Pompée, 53).] 







[bookmark: _ftn1131][1131] [Pompeia, fille de Pompée, et de Mucia,
sa troisième femme.] 







[bookmark: _ftn1132][1132] [Julia minor, la seconde sœur de César, avait
épousé T. Atius Balbus, dont elle eut pour fille Atia, laquelle
épousa C. Octavius. Celle-ci fut la mère de l’Octavie dont il est
ici question, et d’Octave Auguste. – Octavie était alors la femme de Marcellus,
le consul de 703 [51 av. J.-C.], et l’un des plus ardents ennemis de César.] 







[bookmark: _ftn1133][1133] [En cinquièmes noces. Cornélie était veuve de Publius
Crassus. Plutarque la dit belle, jeune et instruite. Elle eût été mieux
la bru que la femme de Pompée (Pompée, 45).] 







[bookmark: _ftn1134][1134] [Pompée, qui absent, dit Drumann (IV. p. 531),
occupait la plus haute magistrature urbaine, fit reprendre la loi aux termes
de laquelle nul absent ne pouvait se porter candidat, obligeant ainsi César à
déposer l’imperium, s’il voulait être une seconde fois consul, et à se livrer
sans défense aux accusations criminelles de ses ennemis. Comme on eût pu lui
objecter qu’il devrait par la même raison, résigner son commanderaient en
Espagne, Pompée avait eu soin de se faire proroger pour cinq ans, par
sénatus-consulte spécial. Enfin, et pour le cas où, néanmoins, César aurait été
nommé consul, le Sénat disposa de nouveau que le consul ne pouvait entrer dans
son commandement provincial que cinq ans après sa sortie de charge. – Suétone,
César, 26 ; 28. – Dion Cassius, 40, 56).] 







[bookmark: _ftn1135][1135] [M. Claudius Marcellus (v. Drumann, Claudii
Marcelli, 12, II, pp. 393 et s.) avait été édile curule avec Clodius, en
698 [56 av. J.-C.]. Il défendit Milon, et contre Clodius lui-même qui l’accusait
de vi, et plus tard, de concert avec Cicéron, après le meurtre de
Clodius. Consul avec Servius Sulpicius Rufus (703 [-51]), il se montrera
hostile à César. Il se modérera pourtant et ne voudra point précipiter la
guerre sans que le parti ait d’abord armé. Il suivra cependant Pompée en Épire
et ira, après Pharsale, vivre à Mytilène en oisif lettré. César lui pardonna à
la demande de ses amis, et ce pardon nous vaut le discours Pro Marcello, que
bon nombre de critiques soutiennent n’être qu’une déclamation de rhétorique, attribuée
à tort au grand orateur. Marcellus ne revint pas à Rome : un de ses
familiers, Magius Chilo, l’assassina comme il venait de débarquer au Pirée (707
[-47]). – Nous avons de lui la courte lettre qu’il répondit à Cicéron quand
celui-ci le pressait de revenir à Rome. Elle est calme et digne (ad Famil.,
4, 11). – Il avait une très haute réputation d’orateur (Brutus, 71).] 







[bookmark: _ftn1136][1136] [Suétone, César, 30. quumque vulgo fore
predicarent, ut si privatus redisset Milonis exemplo circumpositis armatis
causam apud judices diceret.] 







[bookmark: _ftn1137][1137] [Le candidat était tenu à l’assiduité (assiduitus).]








[bookmark: _ftn1138][1138] [Pompée lui-même, nommé consul, quand il était
proconsul des Espagnes.] 







[bookmark: _ftn1139][1139] [La loi Pompeia, de Jure magistratuum (Suétone,
César, 28. – Dion Cassius, 40, 56. – Cicéron, ad Attic., 8, 8), ne
faisait, comme on voit, que reprendre la loi ancienne. Quant à l’exemption
réclamée par César, à la suite d’un oubli, probablement volontaire, elle avait
été corrigée en sa faveur sur la table de bronze où la loi était gravée, et qui
déjà avait été consignée à l’œrarium (Suétone, César, 28).] 







[bookmark: _ftn1140][1140] [Le plébiscite Trébonien, de provinciis
consularibus.] 







[bookmark: _ftn1141][1141] [In se jura magistratuum commutari, dit César
(bell. civ., 1, 85), ne ex prœtura et consulatu, ut semper, sed per
paucos probati et electi in provincias mittantur. – On a changé contre
moi la loi organique des magistratures afin d’envoyer dans les provinces, non
plus les consuls et préteurs, comme toujours, mais les élus et amis d’un petit
nombre. Et alors, il redeviendra simple particulier, livré sans défense aux
coups de ses ennemis ?] 







[bookmark: _ftn1142][1142] [Hist. de César, II, pp. 471 et s. – Voyez
surtout sur cette question tant de fois débattue, l’étude de M. Mommsen
intitulée : die Rechtsfrage swischen Cœsar und dem Senat (la question
de droit entre César et le Sénat). Mémoires de la Société historique et
philologique de Breslau, I, 1857, et l’appendice D à la fin de notre volume.]








[bookmark: _ftn1143][1143] [On voit d’ailleurs par Suétone que les adversaires
de César reconnaissaient ouvertement que son rappel, en ce cas, aurait lieu
avant le terme légal : ut ei ante tempus succederetur (Suétone, J.
César, 28).] 







[bookmark: _ftn1144][1144] [Et il ajoute l’insulte : va montrer tes
épaules à César, ainsi je traite les citoyens qu’il a faits ! (Appien,
Bell. civ., 2, 26. – Hist. de César, II, p. 468).] 







[bookmark: _ftn1145][1145] [Il avait exprès quitté Rome, et Cicéron s’en allant
en Cilicie comme proconsul, passa trois jours chez lui, à Tarente, aux calendes
de juin 702 (52 av. J.-C.).] 







[bookmark: _ftn1146][1146] [A entendre les amis de Cicéron, le mot était doux :
quam clementer ! s’exclame Cœlius (ad. Famill., 8. – Hist.
de César, II, p. 480, où toute la scène est relatée.] 







[bookmark: _ftn1147][1147] [… plane perspecta Gn. Pompeii volumtate in eam
partem ut eum decedere post Kalendas Martias placeret. – Cœlius ad Cicéron,
ad div., 8. 8. Et plus loin : illa prœterea Pompeii sunt animadversa
quœ maxime confidentiam attulerant hominibus, ut diceret, se ante Kalend. Martis
non posse sine injuria de provinciis Cœsaris statuere, post Kal. Martis se non,
dubitaturum. La volonté de Pompée n’est plus douteuse, dit Caelius, il
est de ceux qui veulent que César sorte de charge après les Calendes de Mars.
– D’ailleurs, on a remarqué le langage de Pompée, bien fait pour donner
grande confiance aux gens. Il a dit qu’avant les Calendes de Mars, il ne pouvait
rien décider touchant les provinces de César ; mais qu’après ces Calendes,
il n’hésiterait pas.] 







[bookmark: _ftn1148][1148] [La lettre précitée de Cœlius à Cicéron (grâce au
séjour de Cicéron en Cilicie), fournit, on l’a vu déjà, les plus précieux
renseignements sur toutes ces transactions. On y trouve même le texte des
sénatus-consultes dont M. Mommsen vient de résumer les dispositifs. – Le
premier décide que les consuls en exercice aux Calendes de Mars, en
référeront au Sénat sur la question des provinces consulaires : que ce
sera leur première motion à dater des Calendes (neve quid prius) : qu’ils
n’en feront point d’autre conjointement avec elle : qu’ils convoqueront le
Sénat à cet effet, même aux jours comitiaux (per dies comitiales) (*) : et que l’on pourra y appeler même les
Sénateurs portés sur l’album des 300 juges :.... que nul de ceux qui ont pouvoir
d’intercession ou d’empêchement ne sera admis à retarder le rapport et le vote.
Que si quelqu’un s’y oppose ou empêche, le Sénat estime qu’il aura fait tort à
la République. Et en ce cas, aux termes du S.C., il en sera fait rapport au
Sénat et au peuple. – Par le second S.C., il est dit qu’au regard des
soldats de l’armée de César, qui ont achevé leur temps (stipendia emerita), ou
qui auraient juste cause de congé, il sera fait rapport au Sénat, pour être
statué après connaissance du cas. – Puis vient de nouveau la formule
prohibitive de l’intercession : Si quis hoc S.C. intercesserit, Senatui
placere auctoritatem prœscribi, et de ea re ad Senatum populumque referri.]



(*) Comitiales
dies. Les jours de Comices étaient prœfesti ; et le Sénat ne
pouvait régulièrement siéger (Cicéron, ad famil., 97 : per quos
senatus haberi nos poterat.) 







[bookmark: _ftn1149][1149] [Homme insignifiant, dont le nom ne revient
occasionnellement qu’à une ou deux reprises. Il n’appartenait point, cela est
démontré aujourd’hui, à la branche des Paulli de la gens Æmilia, laquelle était
éteinte : il était le fils de M. Æmilius Lepidus, de la branche des
Lepidi, qui s’insurgea et mourut en 677 [77 av. J.-C.]. Il était par conséquent
le frère du triumvir : et il porta le nom de Paullus, ad honorem, ainsi
qu’il arrivait parfois. Il appartint de bonne heure au parti aristocratique ;
accusa Catilina de vi en 691 [-63], peu de jours avant son départ de
Rome. Questeur en Macédoine (695 [-59]), il fut accusé par Vettius, d’avoir
comploté l’assassinat de Pompée. Édile en 699 [-55], il éleva ou répara à Rome
des constructions fastueuses (les basiliques Émiliennes), ce qui l’endetta et
permit à César de l’acheter. – Après la mort de César, il se tournera contre
son frère, le triumvir, qui le proscrira. Il échappe, et va mourir obscur, à ce
que l’on croit, à Milet.] 







[bookmark: _ftn1150][1150] Velleius Paterculus, 2, 48, dit de lui ce qui suit :
C. Curio – vir nobilis, eloquens, audax, suce alienœque et fortunœ et
pudieitiœ prodigus, homo ingeniosissime nequam, et facundus malo publico, cujus
antmo neque opes ullœ neque cupiditates sufficere possent : noble, éloquent,
plein d’audace, prodigué de son bien et de son honneur, et de ceux d’autrui, le
plus spirituel des pervers ; et quand il parlait, fatal au bien publie :
point de richesses ni de plaisirs qui pussent assouvir son âme. – Sur son
éloquence, Cicéron, Brutus, 280. – Pline dit aussi de lui qu’il ne
lui restait plus rien, si ce n’est la guerre civile – nihil in sensu… prater
discordium principum. Selon Appien, César l’aurait acheté plus de 4500
talents, B. civ., 2, 126 ; selon Velleius 100. 000. 000 de sesterces (HS
centies). Suétone dit seulement ingenti mercede (César, 29).
– Curion appartenait à la gens Seribonia, plébéienne, mais qui dans ses deux
branches des Curio et des Libo, avait, depuis les guerres puniques, fourni plusieurs
hommes utiles ou notables. Curion le père, pompéien, pontifex maximus en 697 [57
av. J.-C.], était l’ami de Cicéron, qui avait pour le fils une vive affection, et
avait pris un soin tout particulier de son éducation. Aussi, son nom revient
sans cesse dans la correspondance familière du consulaire, qui le croyait
appelé à de hautes destinées, et lui écrivit souvent. Après avoir été questeur
en Asie, il revint à Rome, et obtint le tribunat en 704 [-50]. – [Notre texte
fera connaître la suite de sa vie ; et M. Mommsen, après avoir conté
sa mort en Afrique (infra ch. X), achèvera à son tour le portrait.] 







[bookmark: _ftn1151][1151] [A Nemelocenna (Arras), Bell. Gall.
8, 52.] 







[bookmark: _ftn1152][1152] [B.G., 50 : durant tout l’hiver qui avait
précédé.] 







[bookmark: _ftn1153][1153] [Vous l’emportez ; vous avez César pour
maître (Appien, B. civ. 2, 30 – Βοών
νιxάτε
δεσπότην έχειν
Καίσαρά). Ce Gaius Claudius Marcellus
était le cousin du consul de l’année précédente (703 [51 av. J.-C.]). Ami de
Cicéron et de Pompée, il se montra toujours hostile envers César, dont il était
le neveu par alliance ayant épousé sa nièce Octavia. – On va le voir à l’œuvre.
Il était de ceux qui voulaient que Pompée ne quittât à aucun prix l’Italie, quand
éclata la guerre civile. Puis, mécontent, il se réconcilie avec le vainqueur, intercède
pour son cousin, le consulaire. – Il mourut en 714 [-40] ; et sa veuve, comme
on sait, épousa Antoine. Il fut le père du Marcellus, qu’Auguste adopta, qui
épousa sa fille Julia, et mourut à 20 ans. 


Heu !……… si qua fata aspera rumpas,

Tu Marcellus eris ! 


Virgile, Æneid., VI, 860 et s.] 







[bookmark: _ftn1154][1154] [Allusion aux paroles de G. Marcellus, rapportées par
Appien, 2, 31. Si je ne puis pourvoir aux intérêts de l’État, par le vote
commun, j’y pourvoirai seul, moi, consul !] 







[bookmark: _ftn1155][1155] [Lucius Claudius Marcellus (M. Mommsen le
nomme Gaius Marcellus le Jeune), frère du consul de l’an 703 [51 av.
J.-C.], et cousin du consul de 704 [-50]. On les confond souvent. Hostile à
César, comme ses deux prédécesseurs, il appuya les paroles et les mesures
violentes de Gaius Marcellus, et précipita la crise. – Plus tard, il fuit de
Rome, commande une flotte pour Pompée, et disparaît de la scène. – Le second
consul de 705 [-49], Gaius Cornelius Lentulus Crus, de la gens hautaine
et patricienne des Cornelii (branche des Lentuli), avait été le
principal accusateur de Clodius, dans le procès qui lui fut fait pour violation
des mystères de la Bonne Déesse. César prétend qu’une fois consul, il poussa à
la guerre pour refaire sa fortune (B. civ., I, 4) : Lentulus
aeris alieni magnitudine et spe exercitus ac provinciarum ac regum
appellandorum largitionibus movetur. César voulut plus d’une fois l’acheter,
la guerre civile une fois déclarée. Mais il crut la cause de César en péril et
suivit Pompée. Il leva pour lui deux légions en Asie. – Après Pharsale, il
aborde en Égypte trois jours après la fin tragique de Pompée, y est arrêté, et
est mis à mort à son tour. Il passait pour ambitieux, dépensier et cupide.] 







[bookmark: _ftn1156][1156] [Appien raconte d’une façon théâtrale leur entrevue
avec Pompée, Gaius Marcellus présente une épée au général et lui dit : Je
t’enjoins de marcher pour la patrie contre César. Pour cela nous te donnons une
armée, celle de Capoue, et celle d’Italie, et toute autre qu’il te conviendra d’enrôler.
(B. civ., 2, 31.) A quoi Pompée répond qu’il agira de l’ordre des
consuls ajoutant aussitôt : à moins qu’il n’y ait mieux à faire ! –
Toujours l’homme qui ruse et se réserve ! s’écrie Appien (ibid.).]








[bookmark: _ftn1157][1157] [Les bases, dit-on, en étaient conformes aux conseils
de Cicéron lui-même, qui cependant le trouva excessif de prétentions et d’impudence
(ad Att., 1, 9. – Appien, B. civ., 2, 32).] 







[bookmark: _ftn1158][1158] [Il s’agit ici du Lucius Claudius Marcellus
indiqué dans la note 41.] 







[bookmark: _ftn1159][1159] [M. Antonius, de la gens plébéienne des Antonii,
petit-fils du grand orateur qui est l’un des principaux interlocuteurs du de
Oratore (consul, 655 [99 av. J.-C.]), neveu de César par sa mère Julia, et
le compagnon de débauche de Curion. – Déjà, nous l’avons rencontré en Égypte, à
l’armée de Gabinius, et dans les Gaules, où il se distingue comme lieutenant de
son oncle, et comme questeur (702-703 [-52/-51]). César l’a renvoyé à Rome pour
y suivre ses intérêts. A dater de son tribunat, il est constamment en scène.] 







[bookmark: _ftn1160][1160] [Q. Cassius Longinus, cousin du lieutenant de
Crassus et du futur meurtrier de César. Questeur de Pompée en Espagne (700 [54
av. J.-C.]), il y amasse des richesses considérables ; tribun du peuple
avec Antoine en 705 [-49], il se donne tout à César, l’accompagne à Ilerda (infra
ch. X), est nommé gouverneur de l’Espagne Ultérieure, y lutte avec des chances
diverses contre les Pompéiens, et se perd en mer en 707 [-47], aux bouches de l’Èbre.]








[bookmark: _ftn1161][1161] [M. Cœlius Rufus, le correspondant
ordinaire de Cicéron pendant son proconsulat de Cilicie (702-703 [52-51 av.
J.-C.]), et à qui, nous devons, bien plus qu’aux autres familiers de Cicéron, sans
en excepter Atticus, les détails les plus précieux sur les événements de ces
deux années – Né en mai 674 [-82], à Puteoli, d’une famille équestre, il vécut
de bonne heure dans l’intimité de Cicéron. Il eut cependant aussi quelques
relations avec Catilina. Orateur de talent, il accusa C. Antonius, l’ancien
collègue de Cicéron (Quintil., 4, 2, 123) : puis, plus tard et à
deux reprises, L. Sempronius Atratinus (de ambitu), que Cicéron défendit.
– Il fut l’amant notoire de la sœur de Clodius, Clodia Quadranta, qui, délaissée
par lui, le fit à son tour accuser par le même Atratinus, pour des faits
relatifs à l’assassinat de l’envoyé Alexandrin Dion. Cicéron fut l’un de ses
avocats, et nous avons encore le plaidoyer pro Cœlio. II fut acquitté, mais n’en
garda pas moins sa réputation de prodigalité débauchée. Tribun du peuple en 702
[-52], il se fit l’un des soutiens de Milon, avant, pendant et après le procès.
C’est alors que passant à César, il propose de concert avec ses neuf collègues
une motion tendant à ce que le proconsul des Gaules soit autorisé à briguer le
consulat quoique absent. – En 703 [-51], il est édile curule. Suivant sa
promesse, il tient Cicéron (proconsul en Cilicie) au courant de toutes les nouvelles
de la ville, et lui demande en échange de l’argent et des panthères qu’il ne
paraît pas avoir reçus. – Depuis longtemps, il a la conviction de la faiblesse
de Pompée et de la force de César ; et il n’hésite pas à suivre la fortune
du second. – De là, sa motion dans le Sénat, dans les circonstances relatées au
texte (B. civ., 1, 2). – Il fuit de Rome avec les Tribuns, reçoit une
mission de César en Ligurie, et bientôt l’accompagne en Espagne. – Plus tard, il
est préteur (706 [-48]). Ambitieux, jaloux, chargé de dettes, ayant compté, pour
refaire sa fortune, sur les proscriptions que César a empêchées, il luttera
contre Trebonius, son collègue, qui applique avec fermeté la loi nouvelle de
Jules César sur le crédit (v. infra ch. XI). Il suscite une émeute, est déposé,
et le consul Servilius Isauricus brise sa chaise curule prétorienne. – Furieux,
il quitte Rome, va rejoindre Milon, occupé alors à susciter une insurrection
pompéienne dans le sud de l’Italie, et se fait tuer devant Thurium, par une
troupe de Gaulois qu’il veut séduire. – Homme dépravé, comme presque tous ceux
de cette époque, Cœlius avait des goûts littéraires : et était orateur
plein de fougue et d’emportement (orator iracundissimus). Senec., de
ira, 3, 8. Catulle lui a dédié deux de ses pièces (Carm., 58 et 100).
Cicéron, seul, de tous les contemporains, s’est montré indulgent envers lui. 


Quant à M. Calidius, on sait qu’il avait eu pour
maître d’éloquence Apollodore de Pergame, qui donna aussi des leçons au jeune
Octave. Il fut de même un orateur illustre, qu’on mettait presque sur la même
ligne que les plus grands, et Cicéron vante particulièrement son élégance et sa
clarté (Brutus, 79, 80 ; Velleius, 2, 36). – Préteur en 697 [-57], il
contribua au rappel de Cicéron, et parla pour lui faire rendre, avec : indemnité,
l’emplacement de sa maison. Avec Cicéron il défendit Scaurus, accusé d’extorsion
en 704 [-50] (Cicéron, pro Scauro). En 702 [-52], il vient en aide à
Milon, après le meurtre de Clodius : mais nous le trouvons aujourd’hui
rangé au parti de César (B. civ., 1, 2), qui le récompensera en lui
donnant l’un des gouvernements des Gaules (Gallia Togata). Il reste
quelques fragments de ses harangues publiés par Mayer (Orat. Roman. fragm.).] 







[bookmark: _ftn1162][1162] [Cet avis était ouvert (leniorem sententiam), par
M. Marcellus, l’ancien consul de 703 [51 av. J.-C.] (César, Bell. civ., 1,
2)] 







[bookmark: _ftn1163][1163] [Q. Cœcilius Metellus Pius Scipion, son
beau-père. – V. Bell. civ., I, 1, 2.] 







[bookmark: _ftn1164][1164] [Plus généralement connu sous le nom de M. Considius
Nonianus, de la gens plébéienne des Considii, homme obscur d’ailleurs.
il accompagnera Pompée à Capoue. – Par le même S.C., toutes, les provinces
étaient distribuées : Caton a la Sicile ; A. Cotta la Sardaigne ;
Ælius Tubéron, l’Afrique ; P Sextius, la Cilicie. Ils inaugurent leurs
fonctions aussitôt, sans tirage au sort préalable, sans loi curiale, sans les
vœux d’usage, sans la prise solennelle du paludamentum, avant de sortir de la
ville.] 







[bookmark: _ftn1165][1165] [V. notamment dans César (B. civ., I, 1-7), le
récit de toute la crise. Certains détails sont tirés aussi d’Appien (Bell. civ.,
2, 30-33) et de Plutarque (Ant., 7). – V. aussi Hist. de C., II, pp.
304 et s.] 







[bookmark: _ftn1166][1166] [B. civ., I, 7. M. Mommsen ne fait que
reconstituer le discours de César sur le thème par lui esquissé. – Hist. de
C., II, p. 512.] 







[bookmark: _ftn1167][1167] [Le Fiumicino de Savignano, ou le Pisiatello, entre
Ravenne et Rimini. Ce petit ruisseau descendu des contre-forts de l’Apennin
voisins de la côte, tenait son nom de la couleur de ses eaux, rougies par les
tourbes et les détritus des bruyères de la montagne. 


Le Rubicon altéré, sorti d’une faible source, pousse
ses minces eaux à la mer, et sépare, limite certaine, les champs gaulois des
colons d’Ausonie. (Lucain, I, 214 et
s.) 


— Nous avons vu en effet, qu’il formait la
frontière entre l’Italie propre, annexée au Pomœrium, et administrée par les
consuls, et la province de la Gaule Cisalpine. César ne le nomme même pas. Mais
le passage du Rubicon n’en était pas moins le premier acte de la guerre et de
la révolution. César, après son repas, se fit conduire en char au petit pont (ponticulum,
Suétone, César, 31), que déjà quelques uns de ses soldats avaient
franchi, et gagna Ariminum à la lueur des torches. 


Il n’est pas besoin de dire tous les prodiges enfantés
par la légende à l’occasion de ce passage fatidique. César, en songe, s’est vu
violant sa mère ! Mais, comme tous les songes, celui-ci s’explique
heureusement. César conquerra la terre, sa mère ! (Suétone, 7 ; Plutarque,
César, 37). D’ailleurs, sur la rive une apparition se montre : un homme de
haute stature sonne de la trompette, et invite les soldats à franchir le fleuve
(Suétone, 32 – V. aussi Lucain, I, 183 et s. – Plutarque, César, 32. – Appien,
Bell. civ., 2, 35. – V. Hist. de C. et les considérations finales.
Liv. IV, ch. X. – II, pp. 512-513 et 516. – Conf. avec Montesquieu, Grand. et
Décad. des Rom., ch. XI. Voici l’inscription de Rimini auquel celui-ci fait
allusion : 


Imperator. miles. tirove. armate. quisquis. es. hic. sistito.
vexillum. sinito. arma. deponito. nec. titra. hune. amnem. Rubiconem. signa. arma.
exercitumve traducite.] 







[bookmark: _ftn1168][1168] [Hic, ait, hic pacem, temerataque
jura relinquo.

Te, Fortuna, sequor : procul hine fœdera sunto :

Credidimus fatis : utendum est judice bello ! 


Le mot relaté par Suétone est plus vrai, plus tragique
que la déclamation de Lucain (I, 225.)] 







[bookmark: _ftn1169][1169] [Labienus a été mentionné plusieurs
fois déjà. Il avait eu en Gaule le titre de propréteur (B.G., 1, 21). Il
avait d’ordinaire les commandements les plus importants, quand César s’absentait
entre deux campagnes (B.G. 5, 24, 54). – Dans l’hiver de 700 [54 av.
J.-C.], il défait les Trévires et tue Indutiomar (B.G., 5, 24, 53-58, etc.).
Dans la campagne contre Vercingétorix, il prend Lutèce, revient à Agedincum, bat
Camulogène et Comm l’Atrébate (Bell. G., 7, 57-82. – 8, 23, 24, 25, 45, 52).
En 703 [-51], il commande chez les Trévires. Nous le suivrons avec notre texte
parmi toutes les péripéties de la guerre civile, à Cingulum, à Dyrrachium, à
Pharsale, en Afrique : il périt enfin à Munda. – Du jour où Labienus a
quitté César, sa vie militaire n’est plus marquée que par des échecs.] 







[bookmark: _ftn1170][1170] Un centurion de la 10e (alias 14e)
légion de César, est un jour fait prisonnier. Mené devant le général
républicain, il lui déclare qu’avec dix de ses hommes, il se fait fort de tenir
contre la meilleure des cohortes ennemies (500 hommes. César, Bell. Afric.,
45). Aussi Napoléon dira-t-il que les armées anciennes se battant à l’arme
blanche, avaient besoin d’être composées d’hommes plus exercés ; c’étaient
autant de combats singuliers… Ce que ce centurion avançait était vrai : un
soldat moderne qui tiendrait le même langage ne serait qu’un fanfaron ! (Précis
des Guerres de J. César, ch. XI, observation 5). – Que si l’on veut savoir
quel esprit militaire animait l’armée de César, qu’on lise les relations, annexées
à ses mémoires de la guerre d’Afrique et de la seconde guerre d’Espagne, l’une
qui paraît avoir pour auteur un officier en second ordre, l’autre qui n’est qu’un
journal de camp, dressé par un subalterne (Bell. Afric. et Bell. Hispaniense).








[bookmark: _ftn1171][1171] [Appien, B.C., 2, 30. – Plutarque, César,
29, et Pompée, 57 – Alieno esse animo in milites neque iis passe
persuaderi, uti eum defendant aut sequantur saltem (B.G., 1, 6.) – V.
aussi Cicéron, ad fam., 16, 12.] 







[bookmark: _ftn1172][1172] [Tite-Live, Epit. 110. – Florus, 4, 2, 33. – Lucain,
4, 462 et s.] 







[bookmark: _ftn1173][1173] [Voleur de grand chemin ! – Tyran !
– Il sera un Pisistrate, un Phalaris ! (Cicéron, ad Att.,
7, 18. 8, 11, 12, etc., etc.] 







[bookmark: _ftn1174][1174] [Ce roi est cité B.G., 1. 53. et Bell. civ.,
1. 18. Il envoya à César quelque chose comme 300 hommes à cheval.] 







[bookmark: _ftn1175][1175] [Suétone, César, 71. – Juba était venu
combattre à Rome les prétentions d’un prince vassal, Masintha, qui
refusait le tribut à Hiempsal. César avait défendu Masintha, et dans un
accès de colère, avait tiré Juba par la barbe (in altereatione barbare invaserit),
puis il avait caché le Numide chez lui, et l’avait emmené en Espagne.] 







[bookmark: _ftn1176][1176] [Nihil prorsus aliud curant (municipales, rusticani),
nisi agros, nisi villulas, nisi nummulos suos. (ad Att., 8, 13). – v.
aussi ibid., 9, 12 ; et ad fam., 9, b : viri boni
usuras prescribunt !] 







[bookmark: _ftn1177][1177] [Insidiose retentœ : c’est Cicéron
lui-même qui en convient (ad Att., 7, 13).] 







[bookmark: _ftn1178][1178] C’est le chiffre qu’il fixait lui-même (César, Bell.
civ., 16), et ce qui vient en confirmer l’exactitude, c’est qu’après avoir
perdu en Italie 60 cohortes, ou 30. 000 hommes, il lui sera possible encore de
s’en aller en Grèce avec 25. 000. 







[bookmark: _ftn1179][1179] [Plutarque, Pompée, 57 et 60.] 







[bookmark: _ftn1180][1180] [Tota Italia dilectus habentur, arma imperantur,
etc. B. civ., 1, 6.] 







[bookmark: _ftn1181][1181] [B.G., 1, 14. – C’est Lentulus qui avait
imaginé de s’emparer des gladiateurs peuplant le jeu (ludo) de
César. – Quand on les licencia, ne sachant qu’en faire, et craignant du
désordre, Pompée les distribua chez les chefs de famille campaniens (B.G.,
ibid. – Cicéron, ad Att., 7, 14).] 







[bookmark: _ftn1182][1182] [Pecunia a municipiis exiguntur, e fanis tolluntur,
omnia divina humanaque jura permiscentur. B. civ., 1, 6.] 







[bookmark: _ftn1183][1183] Le sénatus-consulte avait été rendu le 7 janvier :
dès le 18, on savait à Rome, et cela depuis plusieurs jours, que César avait
franchi le Rubicon (Cicéron, ad Atticus, 7, 10, 9, 10) : il fallait
au moins trois jours à un courrier pour venir de Ravenne. Il convient dès lors
de fixer le départ de César au 12 janvier, date qui répond au 24 novembre 704 [50
av. J.-C.] du calendrier Julien, selon la réduction usuelle. 







[bookmark: _ftn1184][1184] [L’un des correspondants de Cicéron (ad fam., 13,
53-57), et son propréteur en Asie quand celui-ci était proconsul en Cilicie. – Après
la mort de César, il quittera Sextus Pompée et passera à Antoine.] 







[bookmark: _ftn1185][1185] [Pompée quitte Rome, première et grande faute stratégique
et politique. C’est Rome qu’il fallait garder, c’est là qu’il eût dû
concentrer toutes ses forces. Au commencement des guerres civiles, il faut
tenir toutes les troupes réunies, parce qu’elles s’électrisent et prennent
confiance dans la force du parti : elles s’y attachent et s’y maintiennent
fidèles ! (Précis des G. de J. César, ch. XI, 3e
observation). – Aux yeux des Romains, Pompée désertait. Il a beau dire qu’il
fait comme Thémistocle, que la République n’est point dans les murs de Rome !
Cicéron répond amèrement que Périclès a autrement agi : et que les
Romains jadis, quand leur ville fut prise, se retranchèrent dans le Capitole
(urbe reliqua capta, arcem lamen retinuerunt. – Ad Att., 7, 11).
– Aussi quels reproches il déverse sur ce général hésitant, stupéfié (stupens,
ad Att., 7, 10), le plus incapable des généraux (άστρατήγητος :
ad Att., 7, 13) !] 







[bookmark: _ftn1186][1186] [César était plus clément et plus habile. Il
pardonnait à ses prisonniers et tolérait la neutralité. – B. civ., 1, 63.
– Suétone, César, 75. – Sur la panique à Rome, v. Dion Cassius, 12, 7, 8.
– Lucain, 1, 475 et 486 et sq. : lire surtout Cicéron, ad Att., 7, 10-12.
La procession de fugitifs couvrait la voie Appienne jusqu’à Capoue.] 







[bookmark: _ftn1187][1187] [Lentulus, à entendre César, n’aurait même pas pris
le temps de fermer l’œrarium sanctius, contenant le fond de réserve,
où se versait la vicésime prélevée sur la valeur des affranchissements (Tite-Live,
27, 10), et auquel on ne touchait qu’à la dernière extrémité.] 







[bookmark: _ftn1188][1188] [B. civ., 1. 8-11 – cf. avec Cicéron, ad
Att., 7, 14 ; 7, 17 ; et ad fam., 16, 12. Les porteurs de
paroles de César étaient les propres émissaires de Pompée : 1°L. Cœsar,
le jeune (adolescens), fils d’un César lieutenant du Proconsul des
Gaules ; homme de peu de portée et dont Cicéron se moque. Il combattit
pour Pompée durant la guerre civile, fut gracié par César, puis alla peu après
se faire tuer en Afrique : 2°le préteur urbain L. Roscius, ancien
lieutenant de César dans les Gaules.] 







[bookmark: _ftn1189][1189] [B. civ., 1, 15. – Il ne faut pas le confondre
avec le chef de cavalerie, qui servit dans les Gaules, et que Hirtius loue
comme un homme de courage et de prudence (singularis et animi et prudentiœ.
B.G., 8. 28). Le lieutenant de Pompée, qui commandait à Auximum au début
de la guerre civile, était un prétorien, qui resta toujours fidèle au parti
pompéien. – Après que Pompée aura abandonné l’Italie, il s’en ira en Afrique, s’y
emparera du commandement (B. civ., 1, 31), se fera battre par Curion, brûlera
quelques vaisseaux à César devant Hadrumète, et après Thapsus gagnera l’Espagne,
où il retrouvera Gn. Pompée le fils. Il perdra la bataille navale de Cartéia, et
ira mourir sur le champ de Munda (B. civ., 2, 23-34. – Hirtius, Bell.
Afr., 62-63. – Dion Cassius, 41 ; 41, 42. 42, 57. 43 ; 30, 31. – Appien,
B. civ., 2, 44, 46, 105).] 







[bookmark: _ftn1190][1190] [Appelé souvent à tort Gaius Lucceius Hirrus.
– Tribun du peuple en 701 [53 av. J.-C.], ancien compétiteur de Cicéron pour l’augurat,
de Cœlius pour l’édilité, souvent bafoué par eux dans la correspondance
familière. Ils l’appellent le bègue (hillus. – ad fam.,
2, 10). – C’est lui que Pompée enverra solliciter le secours du roi des Parthes ;
et avant Pharsale, quand on se partage, dans le camp pompéien, les dignités et
les honneurs, il se nomme préteur, pour son compte. César lui pardonnera.] 







[bookmark: _ftn1191][1191] [On ne le connaît guère que par la mention que César
fait de lui à plusieurs reprises (B. civ., 1, 15, 22 ; 34, 38 ;
2, 10-11). – Il était l’un des ingénieurs de Pompée (prœfectus fabrum). César
le relâchera après la prise de Corfinium. Il retournera aussitôt à Pompée, qui
l’enverra en Espagne. Prisonnier une seconde fois, une seconde fois pardonné, et
chargé de nouvelles paroles de paix, il accourt en Grèce, et annonce aux
Pompéiens la prochaine arrivée de César en Grèce. – V. Cicéron, ad Q. frat.,
3, 6, § 7. – ad Atticus, 7, 24. 8, 1, 2, 11, 15.] 







[bookmark: _ftn1192][1192] [On en trouve les ruines non loin de la petite ville
de Popoli et de l’église de San Pelino, dans la vallée de la Pianata
di Valva. Corfinium, l’ancienne capitale des Péligniens, la capitale de l’insurrection
marse, sous le nom d’Italica, était restée une forte et importante
position militaire.] 















[bookmark: _ftn1193][1193] [V.B. civ., 1, 15-23] 







[bookmark: _ftn1194][1194] [Nous connaissons par Cicéron la correspondance
officielle de Pompée avec Domitius (Cicéron, ad Atticus, 8, 12). Il lui
dit qu’avec sa petite armée, éparpillée encore, il ne peut lutter contre
César (nos disjecta manu pares adversariis esse non possumus). Il faut venir à
moi sans délai, sous peine d’être coupé : tout au moins, laisse partir
Vibullius avec les cohortes du Picenum et de Camerinum… César, en ce moment, a
plus d’hommes que nous : bientôt, nous en aurons plus que lui… Je n’ai
encore que 14 cohortes à Lucérie… Viens donc, viens au plus vite avec tout ton
monde. – Je ne puis aller à toi : je ne me fie pas à mes légions (quod
non magnopere his legionibus confido). Je doute trop de leurs bonnes
dispositions pour engager toute la fortune de la République (neque… eorum militum…
voluntati satis confido, ut de omnibus fortunis Reipublicœ dimicem). Dégage-toi
donc, et viens si tu peux !] 







[bookmark: _ftn1195][1195] [V. les détails fort intéressants donnés par César, B.
civ., 15-23. Il ne s’est arrêté que sept jours devant la place (ibid.,
23). Rien de plus admirable que sa vigilance à côté de sa foudroyante rapidité.
Il pardonne à tous, à Lentulus, à Domitius, qui s’est fait donner du poison par
son médecin, et qui, heureusement, n’a pris qu’un narcotique (Plutarque, César,
34), à Vibullius, à tous. Il rend à Domitius 6. 000. 000 sesterces, qu’il avait
déposés dans les caisses de la ville, et que les duumvirs corfiniens
venaient de livrer.] 







[bookmark: _ftn1196][1196] [Aujourd’hui Sulmona, dans le val du Cizio.
Patrie d’Ovide. Domitius y avait posté 7 cohortes. César, averti du bon vouloir
des habitants, y dépêcha Marc-Antoine avec 5 cohortes. A la vue des aigles, Sulmoniens
et soldats sortent en foule, remettent la place, et le soir du même jour, Antoine
revient devant Corfinium (B. civ., 1, 18).] 







[bookmark: _ftn1197][1197] [César doutait que Pompée abandonnât sitôt Brindes et
l’Italie. A cheval sur l’extrémité de la Péninsule et sur la Grèce, Pompée
pouvait vouloir s’y réserver pour toutes les éventualités. Mais Dion Cassius
affirme qu’il ne s’attarda à Brindes qu’à cause de l’insuffisance de sa flotte
(Dion Cassius, 41, 12. – B. civ., 1, 25). – Les consuls étaient partis
par le premier convoi, c’en était fait de toutes les tentatives d’accommodement :
discessu illorum actio de pace sublata est, quam quidem ego meditabar :
dit Cicéron (ad Atticus, 9, 9. V. aussi Bell. civ., 1, 26, in
fine). – M. Mommsen n’a relevé que les faits les plus importants de la
campagne du Picenum, vraie promenade militaire de César (ad Att., 8, 15 :
ambulando bellum fecerunt. 8, 14 : eo modo autem ambulat). –
Parti d’Ariminum, César a envoyé Antoine occuper Aretium : il
s’empare lui-même de Pisaurum (Pesaro), de Fanum et d’Ancône
(B.C., 1, 11). Curion va prendre Inguvium, où tenait Thermus avec
5 cohortes pompéiennes (B. civ., 13) : suivent les redditions d’Auximum,
de Cingulum, reconstruite par Labienus, d’Asculum, et enfin de Corfinium
(B. civ., 15, 25).] 







[bookmark: _ftn1198][1198] [Cicécon, ad Att., 8, 9 : hoc
τέρας horribili vigilantia, celeritate, diligentia est.
Plane quid futurum sit nescio. – Et ailleurs : Volare dicitur (ad
Att., 10, 9). – L’abandon de l’Italie a été vivement reproché à Pompée, et
par les contemporains et par les modernes. Cicéron ne voit plus chez lui que
pusillanimité (μιxροψυχίαν :
ad Att., 8, 11. – 9, 11). César s’étonne que maître de la mer, maître d’une
ville très forte, et attendant ses légions d’Espagne, il lui ait livré le pays
(Plutarque, Pompée, 68). Enfin Napoléon Ier le condamne non
moins sévèrement (Précis : ch. IX, observation 3). – Et il ajoute :
Si les trente cohortes de Domitius eussent été campées devant Rome avec les
deux premières légions de Pompée ; si les légions d’Espagne, celles d’Afrique,
d’Egypte, de Grèce, se fussent portées, par un mouvement combiné, sur l’Italie,
par mer, il eût réuni avant César une plus grande armée que celui-ci. – D’autres,
au contraire, louèrent la résolution de Pompée comme un coup de maître, et ne
virent dans le départ pour la Grèce qu’une manœuvre habile qui déplaçait la
guerre tout à son avantage. Pompée ne pouvait plus rien faire d’utile en Italie.
Il y aurait promptement et infailliblement succombé. En Grèce, en Orient, comme
on l’a vu plus haut, il disposait d’immenses ressources. Aux yeux des princes
restaurés par lui, il était le vrai représentant de Rome. En Orient, il
trouvait et l’argent et les vaisseaux, à l’aide desquels il concentrait ses
troupes, les expédiait sur toutes les mers, et des hommes et des munitions. En
Orient, pays immense, il échappait à César, le fatiguait et l’épuisait. – Ce
plan, il est certain qu’il l’a conçu et qu’il l’a voulu exécuter. Il y trouva
même le succès, jusqu’au jour où, quittant malgré lui l’offensive, il s’arrêta
et combattit. – Nous empruntons ces considérations à l’auteur estimé d’une Hist.
Rom., le docteur Peter, II, p. 331. Elles ont assurément du spécieux. Mais
Pompée n’en avait pas moins eu le tort grave de se laisser surprendre et
acculer dans Brindes, avant d’avoir pu se défendre ; et surtout d’abandonner
Rome, en proie à la panique, la laissant, ville et trésor public, à la merci de
César. Quant la capitale tombe, l’envahisseur a vaincu plus qu’à demi ; l’envahi
perd courage et croit tout perdu. – A la place de Pompée, César et Napoléon se
seraient attachés à la défense de Rome et de l’Italie.] 







[bookmark: _ftn1199][1199] [On aurait de même redouté les proscriptions si
Pompée eût été vainqueur. Leur langage est cruel, à dit Cicéron, parlant
de Lentulus, de Scipion et autres, à ce point que je m’épouvanterais de leur
victoire. (In oratione ita crudeles ut ipsam victoriam horrerem) !
Ailleurs, il dit de même : Tanta erat illis crudelitas ut non nominatim,
sed generatim proscriptio esset informata (ad fam., 7, 3, 4, 14. – Ad
Att. 8, 11. – 11 6.] 







[bookmark: _ftn1200][1200] [Quinius Hortensius Hortalus, le fils
du grand orateur (qui mourut dans la retraite vers 704 [50 av. J.-C.]). Il
avait mené une vie dissipée : chassé par son père, il courut le monde :
Cicéron le trouva à Laodicée, dans la compagnie de gladiateurs et de gens de
basse profession (ad Att., 10, 18, 6, 3). Hortensius avait songé à l’exhéréder
(Val. Max., 5, 9, 2). – Il courut à César au début de la guerre civile, et c’est
lui qui alla saisir Ariminum, passant le premier le Rubicon (Suétone, César,
31. – Plutarque, César, 32). A peu de temps de là, il rendit de bons
offices à Cicéron et à sa famille (ad Att., 10, 12, 16, 17, 18). Il
commanda ensuite une escadre. – Après la mort de César, il revient au parti
républicain, commande en Macédoine, est proscrit, fait tuer G. Antonius, frère
de Marcus, et après Philippes, où il est fait prisonnier, est exécuté sur le
tombeau de sa victime.] 







[bookmark: _ftn1201][1201] [Allusion à Antoine, que César laissera en Italie, en
qualité de propréteur, et qui, au grand scandale de Cicéron, parcourra les
villes, ayant la mime Cythéris dans sa litière ouverte, sa femme dans
une autre, et suivi de sept autres litières encore, remplies de ses amies et
amis (ad Att., 10, 10).] 







[bookmark: _ftn1202][1202] [B. civ., 1, 23. – V. aussi Appien, 2, 38. – Cependant
le fait a été d’abord contesté. Cicéron, ad Att., 8, 14.] 







[bookmark: _ftn1203][1203] [On ne connaît bien César que quand on lit dans la
correspondance de Cicéron, et la lettre qu’il écrivit à celui-ci (ad Att.,
9, 16), et celle qu’il adresse à Oppius et Balbus, ses familiers
(ad Att., 9, 7, c). Il sait gré à Cicéron d’avoir bien auguré de lui :
rien n’est plus loin de lui que la cruauté… Peu lui importe que ceux qu’il a
mis en liberté [à Corfinium], s’en retournent à l’ennemi : il aime
mieux, avant tout, rester semblable à lui-même (nihil enim malo, quam et
me mei similem esse, et illos sui) ! – Et à Balbus : J’agis d’autant
plus volontiers selon votre conseil, que je ne fais, d’ailleurs, que ce que j’ai
résolu de moi-même, en me montrant le plus doux possible, et en travaillant à
me réconcilier avec Pompée. Ici je cite textuellement d’admirables paroles :
Temptenus hoc modo, si possumus omnium voluntates recuperare et diuturna
victoria uti : quoniam reliqui crudelitate odium effuagere non potuerunt, neque
victoriam diutius tenere prœter unum L. Sullam, quem imitaturus non sum. Hœc
nova sit ratio vincendi ut misericordia et liberalitate nos muniomus. (Essayons
par là de ramener à nous, s’il est possible, les volontés de tous, et usons
ainsi de notre victoire d’aujourd’hui : les autres, se montrant à cruels, n’ont
pu éviter la haine, et consolider la victoire, sauf un seul, L. Sylla, que je n’imiterai
point. Telle est, pour vaincre, ma recette nouvelle : le pardon et la
bienveillance me seront un rempart). Et il continue sur ce ton, en
racontant comment il renvoie avec la vie sauve, Gn. Magius, le second ingénieur
de Pompée qu’il ait fait prisonnier. – Balbus et Oppius, qui écrivent à César, à
qui César répond, et dont Cicéron communique ici les dépêches, étaient des
hommes importants. 


L. Cornelius Balbus major, Espagnol, né à Gadès, avait rendu des services à la
République dans les guerres contre Sertorius. Arrivé à Rome, il était entré
dans la tribu caustuminienne. Riche, ami de Pompée et de César, son ingénieur (prœfectus
fabrum) en Espagne, en 693 [61 av. J.-C.], et dans les Gaules, son
mandataire avec Oppius pour l’administration de sa fortune privée, il fut un
jour accusé d’usurpation du titre de citoyen romain. Il eut pour défenseurs
Pompée et Crassus, auxquels se joignit Cicéron, dont le plaidoyer, curieuse
étude de droit public, nous a été conservé (pro Balbo). Balbus acquitté
resta l’intime de César, et l’ami de Cicéron. Pendant la guerre civile, on le
trouve à Rome, travaillant à la conciliation des partis. Plus tard, il est du
parti d’Octave. Il avait écrit des Ephémérides (Suétone, César, 81), et
veilla à la continuation des Commentaires de César. 


G. Oppius
mena à Rome la même vie d’affaires que Balbus, aussi dans l’intérêt de César, et
de concert avec l’Espagnol naturalisé. Au temps d’Aulu-Gelle, il existait
encore toute une correspondance entre lui et César. On sait l’anecdote racontée
par Plutarque (César, 17) et Suétone (César, 71). Un jour, durant
un orage, le Triumvir fit entrer son ami, malade et délicat, dans une petite
hutte, et coucha en plein air. – Après la mort de César, Oppius se rangea aussi
du côté d’Octave. Niebuhr et quelques autres lui attribuent la rédaction du
livre de Bello africano, dans les Commentaires. Il écrivit, d’ailleurs,
une série de biographies sur les principaux hommes politiques de son siècle.] 







[bookmark: _ftn1204][1204] [Ainsi, après le Rubicon franchi, il négocie avec
Pompée, par l’intermédiaire de L. César et du préteur Roscius (B.
c., 1, 7-11) : devant Brindes il emploie Numerius Magius Cremona
(1, 24, 26) : à Rome il veut que le Sénat envoie des députés à Pompée (1, 32) :
en Illyrie, plus lard, il renouvelle ses tentatives par la bouche de L. Vibullius
Rufus : sur l’Apsos, par la bouche de P. Vatinius (3, 10, 19) :
et enfin par celle de Scipion, beau-père de Pompée (3, 51-58). – Et l’historien
Velleius en fait la remarque ; nil relictum a Cœsare, quod servandœ
pacis causa tentari posset : nihil receptum a Pompeianis… Il faut lire
tout le passage (2. 49).] 







[bookmark: _ftn1205][1205] [Voyez les angoisses de conscience de Cicéron, si
longtemps indécis, et demandant conseil à ses amis, dans toutes ses lettres d’alors.]








[bookmark: _ftn1206][1206] [B. civ., 1, 32-33. Ces tribuns étaient
Antoine et Cassius : César ne pouvait faire la convocation, étant
proconsul. De même l’assemblée eut lieu hors des portes.] 







[bookmark: _ftn1207][1207] [Pompée quittant Rome avait préposé Cicéron à la garde
des côtes campaniennes (ad fam., 16, 11. – ad Att., 7, 7). A
Formies, où il va d’abord, celui-ci voit Lentulus, le consul, et se répand en
plaintes, en gémissements sur la situation. Il ne sait s’il doit persister dans
le parti de Pompée, dont la cause, mal conduite, lui semble désespérée. – A
Minturnes, il s’entretient avec Lucius Cœsar, porteur de paroles pour l’Imperator.
– Puis, quand il apprend, en Campanie, que Pompée a battu en retraite sur
Brindes, ses incertitudes redoublent. Il ne veut pas se donner à César, qui
cherche à le gagner par mille moyens : il hésite à suivre au-delà des mers
le déplorable général de la République ! En attendant il ne fait rien, ne
bouge pas, et vit tranquille à Formies : voilà la seule réponse que
Trébatius rapportera de lui à César (ad Att., 7, 17). César alors de lui
écrire lui-même : pareille réponse évasive (ad Att., 8, 9). Enfin
César quitte le camp de Brindes et part pour Rome. Il adresse à Cicéron une
invitation nouvelle, et plus pressante en même temps qu’amicale : il a
besoin de lui, de son conseil, de son crédit (v. sa lettre relatée dans celle ad
Att., 9, 6). Il lui fait écrire encore par Oppius et Balbus (ad Att.,
9, 7). Rien ne fait. Comment aller à César ? plus de lois ! plus
de tribunaux, ni de Sénat ! Il n’y a que passion, audace, dépense folle et
besoins énormes, chez tous ces affamés ! Comment voulez-vous que la
fortune des particuliers, que celle de la République y suffise ! (ibid.).
– Il ne croit pas à la clémence, à l’amour de l’ordre chez César, et il revient
souvent sur ce sujet (ad Att., 9, 9). Comme si Pompée n’avait pas lui
aussi fait de sanglantes menaces ! (Gnœus noster sullani regni
similitudinem concupivit). Comme s’il ne voulait pas, lui aussi, affamer
Rome et l’Italie, ravager, brûler les champs, ravir l’argent des riches (ad
Att., 9, 9) ! 


Le 27 mars, César est à Sinuessa. Nouvelle lettre à
Cicéron ; nouvelles instances rassurantes (ad Att., 9, 16). Cicéron
ne va pas au rendez-vous : César alors va le trouver chez lui, à Formies (28
mars). Ici le grand orateur retrouve quelque fermeté, et la dignité du
caractère. – Il ne lui sied pas de s’employer pour la paix, en obéissant aux
intentions de César, à l’encontre de la volonté du Sénat. Je ne veux point
être là : ou je tiendrais ce langage, et je dirais bien d’autres choses
encore que je ne puis taire, ou il me faut ne pas y aller ! (ad Att.,
9, 18). On se sépare là-dessus, et en froid. Mais Cicéron est content de
lui-même (At ego me amavi, quod mihi jam pridem usu non venit). Je l’ai
offensé ; raison de plus pour agir prudemment ! 


A quelque temps de là César lui écrit encore de Rome :
il lui pardonne son abstention, mais pendant ce temps, soit affection pour
Pompée, soit plutôt affection pour la République légitime et aristocratique, Cicéron
a enfin pris son parti, et malgré les incitations de Curion qui le visite, en
se rendant en Sicile, malgré les assurances qui lui sont données, il quitte l’Italie,
s’embarque à Cajeta, le 11 juin, avec douleur, mais avec sa conscience pour
compagne (ad Att., 10, 4).] 







[bookmark: _ftn1208][1208] [Adjuvat etiam Piso, quod ab urbe, discedit, et
condemnat generum suum (ad fam., 14, 14).] 







[bookmark: _ftn1209][1209] [Consul en 703 [51 av. J.-C.] avec M. Claudius
Marcellus. Servius Sulpicius Lemonia Rufus fut l’ami de Cicéron, qui
le vante comme un orateur et un jurisconsulte réputé (Brutus, 41). Il fut l’un
des accusateurs de Muréna ; consul élu pour 691 [-63]. – C’est lui qui, interroi
en 702 [-52], avait nommé Pompée consul sans collègue. – Plus tard, après
Pharsale, César le fit proconsul en Achaïe (ad fam., d, 3). Il mourut (711
[-43]) au camp d’Antoine, sous Modane, où le Sénat l’avait envoyé en mission.] 







[bookmark: _ftn1210][1210] [Il y prit (selon Orose, 6, 15), 4. 135 livres d’or, et
90. 000 livres d’argent (environ 8. 000. 000 fr.) ; plus encore selon
Pline (33, 17, 3). – Metellus le menaça des malédictions divines – Il
violait le trésor destiné à repousser les Gaulois ! – Les Gaulois
ne sont plus à craindre, répondit César : je les ai domptés (Appien, 2,
42). – V. aussi toute cette scène dans Plutarque, César, 35. Après la
guerre, dit-il à Marcellus, tu pourras jouer à l’orateur ! Et
comme l’autre persiste, César s’irrite, et le menace de le faire tuer : Ne
vois-tu donc pas qu’il m’est plus difficile de dire le mot, que de faire la
chose ! – Cette voie de fait nuisit à César, dans l’opinion : il
l’a, comme on sait, dissimulée dans ses Commentaires, I, 14 et 33. – Le L.
Metellus Creticus, dont il est ici question, n’est guère connu que par l’incident
qui vient d’être relaté (Plutarque, César, 35 ; Pompée, 62. – Dion
Cassius, 12, 17. – Appien, B. c., 2, 41. – César, B. c., 1, 33. –
Cicéron, ad Att., 10, 4). – Il a probablement péri dans le flot des
guerres civiles.] 







[bookmark: _ftn1211][1211] [Cf. le discours de Lentulus, B. c., 1, 1 :
et le discours de César, B. c., 1, 32.] 







[bookmark: _ftn1212][1212] [César convient qu’il perdit trois jours à entendre
les protestations des uns, les excuses des autres (triduum disputationibus
excusationibusque extrahitur) ; puis, que la querelle avec Metellus
lui prit quelques jours encore (1, 33) – Il aurait quitté Rome fort mécontent. Il
sait, dit Cicéron, que l’affaire du trésor a froissé le peuple (se apud
ipsam plebem offendisse de œrario) : il voulait le réunir une fois encore :
il ne l’osa pas, et partit vivement troublé. C’est Curion qui, visitant
Cicéron à sa villa de Cume, lui fait ce récit (ad Att., 90, 4, § 3). N’est-il
pas exagéré ? Drumann suppose que le peuple ne regretta qu’une chose, l’argent
qui lui était promis, mais non encore distribué (Drum., III. p. 446).] 







[bookmark: _ftn1213][1213] [C’est bien du fameux polygraphe, Marcus
Terentius Varro, du plus savant des Romains qu’il s’agit ici. Varron,
était né en 638 [116 av. J.-C.]. Sous le rapport littéraire, il en sera
amplement question plus loin (ch. XII). Mais sa carrière politique n’avait
point été insignifiante : il avait eu un commandement naval dans la guerre
contre Mithridate (Pline, H. n., 3, 11, 7, 30. Appien, Mithridate,
95, et Varron, de re rust., 2, prœf.). Lieutenant de Pompée en
Espagne, on le verra lui rester fidèle, passer en Grèce, et assister au
désastre de Pharsale. Reçu à pardon par César, il ne s’occupe plus que de ses
travaux d’homme de lettres et de bibliothécaire (Cicéron, ad fam., 9, 6).
– Un jour il est proscrit : plus heureux que Cicéron, il échappe aux assassins,
et gagne la protection d’Octave. Il meurt, à 89 ans, en 726.] 







[bookmark: _ftn1214][1214] [Marcus Petreius, bon et énergique
soldat, qui gagna tous ses grades à la pointe de l’épée (v. Salluste, Catilina,
59, 60. – Cicéron, pro Sest., 5). – Après le désastre d’Ilerda, il ira
rejoindre Pompée : puis, après celui de Pharsale, ira combattre en Afrique.
Enfin, après Thapsus, il se réfugiera avec Juba dans une villa du roi numide, où
tous deux se donneront la mort.] 







[bookmark: _ftn1215][1215] [Les critiques militaires varient sur la route prise
par l’avant-garde de César. Les uns (Guischardt, mémoires militaires, I, 28), pensent
que Fabius, le lieutenant de César, suivit tout simplement la route du Col
de Pertuis, la route du trophée de Pompée, par Ruscino, Illiberis,
Fircaria (Figueras), Girona, et Barcino (Barcelone),
puis de là gagnant Tarragone, quitta la côte, et tira sur Ilerda, par l’embranchement
de la voie de l’ouest. – Mais ce trajet était bien long, alors qu’il s’agissait
d’une lutte de vitesse (adhibita celeritate. B. civ., 1, 37), Gœler (Guerre
civ., p. 25) estime au contraire que les Césariens partis de Narbonne ont remonté
la vallée du Tet, et franchissant le col de Puycerda, sont
immédiatement descendus dans la vallée de la Ségre, par la Seu d’Urgel, arrivant
ainsi par la rive droite, au-dessus d’Ilerda. Napoléon, dans son Précis
(ch. X), ne tranche pas la question. – On sait peu de chose du lieutenant de
César, Q. Fabius Maximus, qui commanda l’avant-garde, et assura par ses habiles
dispositions le succès de la campagne. Il avait été poursuivi en 695 [59 av.
J.-C.], pour extorsion en Macédoine (Cicéron, in Vatin., 11) : à
raison de ses services dans les Gaules et dans les deux guerres d’Espagne (Bell.
Hisp., 2, 41), César lui donna le triomphe et le consulat. Il mourut en
sortant de charge.] 







[bookmark: _ftn1216][1216] [Le modius romain (6 fois moindre) valait 50
deniers (César, B. c., I, 52), environ 41 francs.] 







[bookmark: _ftn1217][1217] [B.C., I, 53. – On alla en foule à la maison d’Afranius,
pour complimenter les siens : d’autres se décidaient enfin pour Pompée, et
accouraient à lui, voulant lui porter les premiers la nouvelle de la défaite de
César.] 







[bookmark: _ftn1218][1218] [Sur tous les détails qui précédent : B civ.,
1, 48-54] 







[bookmark: _ftn1219][1219] [Carabus : parva scapha ex vimine facta, quœ
contexta erudo crudo genus navigii prœbet (Isidore, orig., I, 19. – B.
c., I, 54. – Luc., 4, 130 et s.). – Les Bretons appelaient ces embarcations
des coricle ou coracles.] 







[bookmark: _ftn1220][1220] [César, dans cette campagne d’Ilerda, a, comme d’habitude,
ordonné à ses soldas des travaux gigantesques. Déjà, durant la première partie
du siège, et pendant la guerre d’escarmouches qui a précédé le débordement de
la Sègre et la rupture des ponts, il a fait combattre ses deux premières lignes,
masquant la troisième qui, pendant ce temps, creuse les fossés et construit le
retranchement (B. c., I, 41 et 42). (On dit que nos troupes, au camp de
Saint-Maur, sont exercées à un semblable travail). Aujourd’hui, il ne veut pas
moins faire que dériver la rivière qui le gêne. Il creuse des coupures transversales
qui n’ont pas moins de 30 pieds romains de large. Ces saignées allaient ou se
déversera l’ouest, dans un affluent du Sicoris, la Noguera Ribagorsana, ou
dans le cours du Sicoris lui-même, au-dessous d’Ilerda (Guischardt, Mémoires
militaires sur les Grecs et les Romains). – Napoléon admire ce travail (Précis,
ch. X).] 







[bookmark: _ftn1221][1221] [B. c., 1, 59-89. César a consacré toute la
fin du premier livre de ses Commentaires au récit de la campagne d’Ilerda. Nous
y renvoyons pour les détails. En partant pour l’Espagne, il avait dit qu’il
allait y combattre une armée sans général, pour revenir combattre un général
sans armée (ire se ad exercitum sine duce, et inde reversurum ad ducem
sine exercitu (Suétone, César, 84). – Par la rapidité, et l’ascendant
de ses manœuvres, il enlève à l’ennemi la ligne des Pyrénées, et profitant
de sa faute, il s’attache à le tourner devant Ilerda, lui barre le passage de l’Èbre,
et réduit une armée égale en force à la sienne. – (V. Précis des
guerres de César, ch. X). – La campagne de Lérida a été étudiée par tous
les écrivains militaires, par le colonel C. Gottlieb Guischardt (Quintus
Icilius), l’historiographe savant à la suite du Grand Frédéric, dans les Mémoires
militaires sur les Grecs et les Romains (La Haye, 1757), et plus récemment
par le général de Gœler (Bürgerkrieg zwischen Cæs. und Pomp. – Guerre civile
entre C. et P.) – Citons aussi le nom du Grand Condé. Les campements de
César firent son étude. Je me souviens qu’il nous ravissait en nous contant
comme en Catalogne, dans les lieux où ce fameux capitaine, par l’avantage des
postes, contraignit cinq légions romaines et deux chefs expérimentés à poser
les armes sans combat, lui-même, il avait été reconnaître les rivières et les
montagnes qui servirent à un si grand dessein ; et jamais un si digne
maître n’avait expliqué par d’aussi doctes leçons les Commentaires de César
(Bossuet, Oraison fun. du Prince de Condé). 


Quant au lieu où se fit la capitulation, il ne peut
être Mequinenza, comme le dit Napoléon (Précis. l. c.) : Mequinenza
est sur la rive droite de la Ségre, à son confluent. Or, toute la marche au
travers de la plaine d’Ilerda, et vers le massif montagneux qui borde l’Èbre au
nord, et la capitulation finale, se sont effectuées, sur la rive gauche du
Sicoris : il faut tenir le fait pour certain avec Guischardt, Mannert (I, 417),
et Gœler (p. 49) : ce dernier nous fournit une description topographique
exacte ; et il faut placer, soit à La Granja, soit à Almatret,
sous la croupe du Mancu Montana, la localité d’Octogesa, où, selon
César, les Pompéiens avaient réuni une flottille pour passer l’Èbre (B. c.,
I, 61).] 







[bookmark: _ftn1222][1222] [Santiponce, non loin de Séville, sur la rive
droite du Guadalquivir.] 







[bookmark: _ftn1223][1223] [B. c., 1, 38 ; 2, 17-22. Varron se
comporta en homme de faible cœur. – Au début, son langage, son attitude
affectent une modération grande envers César. Il ne fait aucun mouvement
défensif (B. c., 2, 16). Mais, quand il voit César en échec devant
Ilerda, il se décide (se quoque ad motus fortunaœ movere cœpit) ; ramasse
des armes, des vaisseaux, des munitions, dépouille les temples au profit de la
caisse militaire, et parle haut contre César (I, 18). – Toute cette
effervescence tombe quand la fortune a tourné (16-21). Epouvanté (perterritus),
il se rend à merci ; et livre ses munitions et sa flotte, ne demandant que
le pardon.] 







[bookmark: _ftn1224][1224] [Déjà nous avons dit qu’il ne faut pas confondre D.
Brutus Albinus avec M. Junius Brutus, le favori de
César et l’un des chefs de la conspiration des Ides de Mars. Decimus
Brutus Albinus, le héros de la guerre des Vénètes et du siège de
Marseille, fils du Brutus, consul en 617 [77 av. J.-C.], reçut de César, après
Marseille prise, le commandement de la Gaule Ultérieure : il se signala
dans la secondé guerre d’Espagne, et eut la promesse de la préture et du
consulat. On ignore pourquoi, lui aussi, il fut l’un des assassins de son
bienfaiteur. – Plus tard, il s’enferme dans Modène, où Antoine, qui l’assiégé, est
défait ; puis passe en Macédoine, où un de ses Gaulois le trahit et le
livre. Antoine le fait tuer.] 







[bookmark: _ftn1225][1225] [12 vaisseaux longs, mis en chantier à Arles (B. c.,
1, 36).] 







[bookmark: _ftn1226][1226] [Population des montagnes au nord de Marseille, B.
c., 1, 34.] 







[bookmark: _ftn1227][1227] [Ramassés dans les îles et sur la côte de Toscane. – B.
c., 1, 36, 56.] 







[bookmark: _ftn1228][1228] [B. c., 34-37 ; 56-59. Brutus eut recours
au moyen qui avait servi a Duilius contre les Carthaginois (à Mylæ), et à
lui-même contre les Vénètes. Ses hommes abordaient les vaisseaux de Domitius à
l’aide de grappins et de mains de fer ; puis, combattant comme sur terre, ils
reprenaient aussitôt leur avantage.] 







[bookmark: _ftn1229][1229] [Lucius ou Quintus Nasidius,
lieutenant naval de Pompée. De Marseille, il ira en Afrique avec ses vaisseaux ;
puis d’Afrique en Espagne. En 719 [35 av. J.C.], on le retrouve auprès de
Sextus Pompée : enfin, il se rangera du côté d’Antoine, et se fera battre
à Patræ, par Agrippa, à la veille d’Actium.] 







[bookmark: _ftn1230][1230] [B. c., 2, 3-7. Lire le détail intéressant du
combat naval ; qui se livra en vue de terre.] 







[bookmark: _ftn1231][1231] [Magis eos pro nomine et vetustate quam pro
meritis in se civitatis conservans. B. c., 2, 22.] 







[bookmark: _ftn1232][1232] [César donne, pour ainsi dire, le bulletin du siège
de Marseille (B. c., I, 34-36 ; 2 1-16, et 22). Les détails précis
sur lesquels il s’étend, sont, pour la topographie et l’histoire, d’un haut
intérêt, en même temps qu’on y voit en action tous les moyens et engins à l’usage
des Grecs et des Romains, pour l’investissement et la défense des places. Mamurra
y fut le principal, ingénieur de César. 


La situation de Marseille était encore, au temps de
César, ce qu’elle avait été à l’origine : la ville s’élevait sur une
presqu’île, baignée de trois côtés par la mer : du quatrième côté, un mur
avec tours, au-dessus d’un vallon profond, la séparait de la terre ferme. Le
port de Lacydon, ainsi il s’appelait, était au sud (B. c., 2, 1) :



……… cujus urbis hic situs :

Pro fonte litus prœjacet : tenuis via

Patet inter undas : latera gurges alluit :

Stagnum ambit urbem, et unda lambit oppidum

Laremque fusa : civitas pœne insula est…

(Fest. Avien. ora maritima, 94). 


Aujourd’hui le port ancien n’existe plus, et le port
actuel (le Vieux-Port) est tourné vers le couchant (Walkenaer, Geogr.
anc. des Gaules, I, p. 25 et note 2). La cathédrale (N. -D. de la Major)
occupe l’emplacement du temple de Diane, centre de la ville phocéenne. Le front
d’attaque par terre allait de la colline de la citadelle au fond du vieux port
actuel, vers le cours St-Louis et la Canebière (Merivale, hist, of
the Rom. (hist. des Romains sous l’empire), 2, p. 204). La ville avait de
vastes arsenaux et des chantiers (Eumène, Paneg. Constantin, c. 19, et
Augustin Thierry, Hist. des Gaules, 2, IIe part, c. I : son récit
plus détaillé du siège, reproduit les bulletins de César, et y mêle
industrieusement la narration poétique de Lucain, Pharsale, 3).] 







[bookmark: _ftn1233][1233] [M. Aurelius Cotta (B. c., 1,
5, 28), avait été consul en 689 [66 av. J.-C.]. Après la conjuration de
Catilina, il avait le premier, dans le Sénat, proposé une supplicatio, en
l’honneur de Cicéron : puis, le premier encore, avait proposé son rappel d’exil.
– Il paraît au cours de la guerre civile être revenu à César. Cicéron vante souvent
son talent et sa prudence.] 







[bookmark: _ftn1234][1234] [Q. Valerius Orca. Il n’est connu que
par trois lettres de Cicéron (ad fam., 13, 6, 4, 5), et par la mention
que fait de lui César. Il avait été préteur en 696 [58 av. J.-C.] : puis
avait administré la province d’Afrique : durant la guerre civile, César l’a
pour lieutenant (B. c., 1, 30-31), et, en 708 [-46], le fait commissaire
répartiteur des terres à donner à ses soldats. C’est alors que Cicéron lui
écrit dans l’intérêt des Volaterrans.] 







[bookmark: _ftn1235][1235] [Les Caralitains le chassèrent en apprenant que
Valérius arrivait (B. c., 1, 30).] 







[bookmark: _ftn1236][1236] [Gaius Caninius Rebilus, de la gens
plébéienne Caninia, fut lieutenant de César dans les Gaules (B.G.,
7, 83, 90 ; 8, 24). Devant Brindes, il alla porter à Scribonius Libo,
son ami, et lieutenant de Pompée, des propositions de paix (B. c., I, 26).
César, comme le dit notre texte, l’avait placé prés de Curion, parce qu’on le
savait magnum habere usum in re militari (B. c., 2, 34). – En
Afrique, il échappera au désastre où Curion périt (ibid., 2, 24), prendra
part, plus tard, à la campagne de Thapsus (Bell. Afric., 86, 93), puis
passera en Espagne. Consul suffectus, pour quelques heures, à la fin de
705 [-49], en remplacement de Q. Fabius Maximus, décédé la veille des
Calendes de Janvier. De là les plaisanteries de Cicéron : Ce consul-là
n’a point fait de mal ! Il fut d’une admirable vigilance, et n’a point
dormi durant tout son office ! C’est à en pleurer, à force d’en rire !
(Cicéron, ad fam., 7, 30. – Plutarque, César, 58).] 







[bookmark: _ftn1237][1237] [B. c., 1, 30. – Sa conduite n’en fut pas
moins sévèrement jugée (ad Att., 10, 16) : Si tenuisset, omnes
boni ad eum se contulissent… O… turpem Calonem !] 







[bookmark: _ftn1238][1238] [Le commandant désigné par le Sénat pour la province
d’Afrique, était Lucius Ælius Tubero, ami et compagnon d’études de
Cicéron (B.C., 1, 30). Mais, le propréteur, C. Considius Longus, auquel
il succédait, était parti sans l’attendre, laissant toutes choses aux mains de Q.
Ligarius, son lieutenant. Sur ces entrefaites, arrive Altius Varus, abandonné
par ses soldats à Auximum : ils s’entendent entre eux et empêchent le
débarquement de Tubéron, qui s’en va rejoindre Pompée en Grèce : César
lui pardonnera. – Quant à Q. Ligarius, il combat sous Varus, et reste en
Afrique jusqu’après Thapsus. Plus tard, accusé devant César par le fils de
Tubéron, il est défendu par Cicéron (pro Ligar.). Cette fois encore, César
pardonne, et Ligarius, un jour, se rangera parmi ses assassins. Il périra
proscrit.] 







[bookmark: _ftn1239][1239] [A Anquilaria, entre les promontoires de
Mercure (cap Bon), et d’Apollon (cap Zibeh). Lucius Cœsar, le jeune,
lieutenant de Pompée, l’attendait à la hauteur de Clypea : mais il prit
terre, et gagna Hadrumette où Considius Longus, revenu en Afrique, s’était
posté avec une légion (B.C., 2, 23).] 







[bookmark: _ftn1240][1240] [Castra Corneliana (Tite-Live, 29, 35 – et
César, B. c., 2, 24) : les deux descriptions sont conformes.] 







[bookmark: _ftn1241][1241] [Voir le récit du combat où Varus, fuyant, faillit
être tué par un simple soldat (B. c., 2, 35-36).] 







[bookmark: _ftn1242][1242] [Les deux légions qu’il y a laissées et le reste de
sa cavalerie (B. c., 2, 35. 37).] 







[bookmark: _ftn1243][1243] [César dit LX éléphants, B. civ.,
2. 40.] 







[bookmark: _ftn1244][1244] [B. c., 2, 38-44. – Comparez le récit d’Appien,
2, 44 et s. et celui de Dion Cassius, 41, 41. – Ces historiens sont sévères
pour Curion, dont César, au contraire, voudrait excuser la témérité folle. La
mort de Curion a inspiré à Lucain de beaux vers (Pharsale, 4. 799 et sq.) :



Quid nunc rosira tibi prosunt turbata, forumque ?… 


Puis, son invective tourne aussi bientôt à l’éloge et
aux regrets : 


Digna damus, juvenis, merito prœconia vitœ !

Haud alium tanto civem tulit indole Roma……] 







[bookmark: _ftn1245][1245] [V. ses discours à ses officiers en conseil de guerre,
et à ses soldats (B. civ., 2, 31, 32). Sans doute, c’est César qui les
met dans sa bouche ; mais César n’écrit que sur le rapport des témoins auriculaires.]








[bookmark: _ftn1246][1246] [Santa Maria di Siponto, à un kilomètre au sud
de Manfredonia.] 







[bookmark: _ftn1247][1247] [Le gendre de Cicéron, aussi dépravé que Curion, sans
racheter, comme lui, ses fautes par l’éclat du talent. P. Cornelius
Dolabella, de la gens patricienne Cornelia, fort jeune encore
est membre du collège des quindecemvirs (sacris faciundis : 703
[51 av. J.-C.]) : il accuse App. Claudius (consul en 700 [-54]), pour
crime de majesté et de brigue. 


Lui-même, Cicéron l’avait défendu avant son départ
pour la Cilicie : on ne lui reprochait rien moins que des crimes capitaux,
meurtre, attentats honteux, etc. (v. la IIe Philipp. de Cicéron, 3, 4 :
puero pro deliciis crudelitas fuit, etc.). A peu de temps de là, ayant
su gagner les bonnes grâces de Terentia, il épouse Tullia (elle était sa
troisième femme) malgré la vive répugnance du grand orateur, qui ensuite se met
à l’admirer, et l’aide à régler ses dettes. Mais bientôt il recommence ses
excès et se jette dans le parti de César. Cicéron en souffre d’abord, puis s’en
accommode. Il aura un appui dans l’autre camp. 


Après Pharsale, Dolabella reviendra à Rome, où, toujours
perdu de dettes, il passe aux plébéiens, comme avait fait Clodius, en se
faisant adopter par Gnœus Lentulus. Tribun du peuple en 706 [-48], il propose
la radiation totale des dettes, pendant que César est retenu dans Alexandrie (v.
infra, ch. XI). De là des tumultes sanglants. – César l’emmène ensuite en
Afrique et en Espagne. Il lui avait promis le consulat pour l’an 710 [-44] ;
à sa mort, Dolabella, faisant cause commune avec les meurtriers, prend les
insignes consulaires. Il n’a encore que 25 ans, et n’a point passé par les
charges antérieures. Il renverse l’autel de César et la colonne qui lui est
dédiée sur le Forum : il précipite de la roche Tarpéienne ou fait clouer
sur la croix les fanatiques venus pour sacrifier au dieu assassiné la veille ;
et ces férocités républicaines lui valent l’éloge du parti. Bientôt, il se fait
donner la Syrie pour province : mais avant de s’y rendre, il passe par la
Grèce, la Macédoine et l’Asie Mineure, pillant partout. Il fait tuer Trebonius,
le proconsul d’Asie (février 711 [-43]), recommence ses extorsions, et enfin
est déclaré ennemi public. En Syrie, il trouve Cassius, arrivé avant lui, qui l’assiége
et le fait tuer dans Laodicée. 


Tullia avait divorcé, alors qu’elle était enceinte. 


Nous avons insisté sur la simple esquisse qui précède,
parce qu’elle est aussi de celles qui nous font voir au vrai l’état des moeurs
privées et politiques, à Rome, en ces temps funestes. – On trouvera dans la
correspondance de Cicéron nombre de lettres concernant Dolabella, ou même
adressées à lui. Les sentiments les plus opposés s’y font successivement jour.
– Tantôt, dans une missive à Terentia (Cal. février 704 [-50]. – ad fam.,
14, 14), le beau-père se flatte que si César livre Rome au pillage, Dolabella,
du moins, pourra leur être utile (sin homo amens diripiendam urbem
daturus est, vereor ut D. ipse satis nabis prodesse possit. – V. aussi ad
Att., 7, 13 ; ad fam., 14, 18). – Ailleurs, il lui peine de
le savoir auprès de César (ad fam., 16, 12) ; puis bientôt, Dolabella
est un jeune homme excellent, qui lui est cher (ad fam., 11, 16) !
– Puis, il lui donne des leçons d’éloquence (en 707 [-47] – ad fam., 9, 16 ;
7, 33). Mais voici que Tullia divorce, et Cicéron voudrait bien faire rentrer
la dot (ad fam., 6, 28), que Dolabella se gardera de rendre jamais :
quand sa fille est morte, des suites de ses couches (février 708 [-46]) Cicéron
lui écrit une lettre triste, affectueuse, et curieuse en ce sens qu’elle
atteste que malgré le divorce, les bonnes relations n’ont pas cessé entre eux. D’ailleurs,
Dolabella s’emploie alors et lutte même pour son ex-beau-père (prœlia te mea
causa sustinere – ad Dolab. – ad fam., 11, 11). Et puis, plus
tard, quels éloges, quand Dolabella massacre les Césariens ! Ô mon
admirable Dolabella !…… spectacle grandiose !…… la roche Tarpéienne !……
la croix !…… Cette colonne jetée à bas !…… quel héroïsme ! etc.
(ad Att., 14, 15). Quelle vaillance ! Je ne cesse de l’exhorter,
de le louer (ibid., 14, 16). – Je suis content de ta gloire !
(Cicéron, Dolab. suo, ad fam., 9, 14). Et il continue ainsi (ad
Att., 14, 19 ; 18, 21) : On le porterait aux nues, si
seulement il payait quelque terme sur la dot ! Mais bientôt, comme je
l’ai dit, tout change : le héros n’est plus qu’un scélérat (ad
fam., 12, 15), chose hélas ! trop vraie, et lorsqu’on apprend qu’il s’est
enfermé dans Laodicée, on espère, bien qu’il y trouvera la peine de ses
crimes (ibi spero celeriter eum pœnas daturum. Lentulus à Cicéron, ad
fam., 12, 14, et Cicéron à Cassius, 12, 8 ; 12, 10). – Que de
faiblesse, que d’inconsistance de caractère et d’opinions chez ce grand et bon
citoyen !] 







[bookmark: _ftn1248][1248] [Marcus Licinius Crassus Dives. On ne
sait que peu de chose de lui, si ce n’est qu’à cause de sa ressemblance avec le
sénateur Axius, on soupçonna sa mère Tertulla de n’avoir point gardé la
fidélité conjugale (Suétone d’ailleurs (César, 50), rapporte qu’elle avait
aussi cédé à César). Il avait été questeur en Gaule, après le départ de son
frère Publius, le lieutenant de Crassus le père dans la guerre parthique (B.G.,
5, 24, 46-47 ; 6, 6). Par Publius, il s’était lié avec Cicéron. On ne sait
pas la suite de sa vie.] 







[bookmark: _ftn1249][1249] [G. Antonius, le second fils de M. Antonius,
surnommé par dérision Creticus. Il avait été questeur de Minucius
Thermus, propréteur en Asie (703 [51 av. J.-C.]). – Capturé à Curicta, comme
on le va voir, il resta prisonnier au camp de Pompée : la bataille de
Pharsale le délivra. – A l’époque de la mort de César, il est pontife, puis
préteur urbain (710 [-44]), alors que son frère aîné, Marcus, est consul, et
que son plus jeune frère, Lucius, a le tribunat. – Il reçoit la province de
Macédoine. Mais déjà Brutus l’y a précédé avec des forces supérieures : il
est battu par Cicéron le Jeune, et se réfugie dans Apollonie, où il est pris. A
quelque temps de là, Brutus le fait tuer (712 [-42]), à l’instigation d’Hortensius
le fils, et pour venger l’assassinat de Cicéron le consulaire.] 







[bookmark: _ftn1250][1250] [M. Octavius, de la gens
plébéienne des Octaviens, édile en 704 [50 av. J.-C.] avec M. Cœlius
(Cicéron, ad fam., 3, 4 – ad Att., 5, 21 ; 6, 1). Quand
éclate la guerre civile, fidèle aux traditions aristocratiques de sa famille, il
se range du côté de Pompée. – Après Pharsale, il revient en Illyrie avec sa
flotte, défait Gabinius : puis, battu lui-même par Vatinius et Cornificius,
il va en Afrique (B. Alex., 42-46). Après Thapsus, il a encore sous ses
ordres deux légions, et prétend au commandement. – Enfin on le revoit à Actium,
où, lieutenant d’Antoine, il commande au centre (Plutarque, Cato min., 65,
et Antoine, 65).] 







[bookmark: _ftn1251][1251] [Lucius Scribonius Libo, d’une famille
plébéienne, fut tribun du peuple en 698 [56 av. J.-C.] : dès cette époque,
il appuie Pompée qui veut l’expédition d’Égypte. – Au début de la guerre civile,
il a le commandement de l’Étrurie. Il rejoint Pompée en Campanie, et le suit à
Brindes. Là, César, par l’intermédiaire de Caninius Rebilus, ami de Libo, transmet
à celui-ci de nouvelles paroles d’accommodement auxquelles Pompée coupe court. Les
consuls sont partis : on ne peut entrer en pourparlers sans eux ! (B.
c., 1, 26. – Cicéron, ad Att., 1, 12 ; 8, 11). Libo sert
ensuite sur la flotte comme lieutenant de Bibulus, l’amiral de Pompée : puis,
à la mort de Bibulus, il lui succède. Chargé de bloquer Antoine dans Brindes, il
le laisse échapper, avec le second corps, qui va rejoindre César en Épire (B.
c., 3, 15-24). – Jusqu’à la mort du dictateur, on n’entend plus parler de
lui. Mais, en 710 [-44], nous le retrouvons en Espagne avec Sextus Pompée, son
gendre (ad Att., 16, 4). Un peu plus tard, Octave, par le conseil habile
de Mécène, épouse Seribonia, sa sœur, déjà deux fois veuve. Ce mariage amène la
réconciliation des Triumvirs, à laquelle Libo contribue (715 [-39]). Enfin, en
720 [-34], Libo est consul avec M. Antoine : et son nom, depuis lors,
tombe dans l’oubli de l’histoire.] 







[bookmark: _ftn1252][1252] [Lucius Minucius Basilus prit le nom de
son oncle maternel, qui l’avait adopté : son nom d’origine était Marcus
Satrius. Il servit en Gaule, en 700 et 702 [54-52 av. J.-C.] (B.G., 6.
29-30 ; 7, 92), où il demeura, sans doute, jusqu’à la guerre civile. César
lui donna alors un commandement naval (Florus, 4., 2 ; Lucain, 416). Comme
Brutus et tant d’autres lieutenants, il leva le poignard sur le dictateur, ce
dont Cicéron le loue (ad fam., 6, 15). Il fut bientôt tué lui-même par
un esclave.] 







[bookmark: _ftn1253][1253] [Appien, B. c., 2, 47. – Florus, 4, 2. – Orose,
6, 15. – Dion Cassius, 41, 40, et Lucain, 4, 402-581. Tout cet épisode manque
dans les Commentaires. Selon les critiques allemands, il était raconté à
la fin du livre 2, B. civ., qui tourne court, et est de moitié moins
long que les deux autres. Le chap. 9 du livre 3 est également incomplet ; mais
au chap. 10, dans les paroles qu’il charge Vibullius Rufus, son prisonnier pour
la seconde fois, de porter à Pompée, César fait mention de l’affaire de l’île
Curicta (militumque deditione ad Curiclam). Ailleurs (B. c., 3, 67),
il dit que G. Antonius avait été trahi par Tit. Pulio, un de ses
officiers. (V. sur lui B.G., 44). – Enfin (3, 4) César énumère, parmi
les forces de Pompée, les soldats d’Antoine faits prisonniers (Antonianos
milites admiscuerat). – C’est au cours de la campagne malheureuse d’Illyrie
que se place le trait d’héroïsme des recrues d’Opitergium.] 







[bookmark: _ftn1254][1254] [Aux termes exprès du droit l’assemblée légitime
du conseil de Rome de même que la Justice légitime ne pouvait siéger
que dans la ville, ou dans l’enceinte de sa banlieue [infra pomœrium]. D’ailleurs,
le Sénat de Thessalonique prit ce nom des Trois-Cents (B. Afr., 88,
90 ; Appien, 2, 95), non parce qu’il aurait compté, en effet, 300 membres,
mais parce que c’était là le nombre originaire des sièges sénatoriaux de Rome. Je
tiens pour très croyable que cette assemblée se renforça par une adjonction de
chevaliers notables : mais quand Plutarque (Cato min., 59, 61) ne
voit dans les Trois-Cents qu’un groupe de gros marchands italiens, il comprend
mal le document où il puise. (V. Dion Cass. 42, 43. – Lucain, 5, 7 et s. – Appien,
B. civ., 2, 50-52).] 







[bookmark: _ftn1255][1255] [M. Mommsen dit par antithèse l’hypertonie en
pleine fleur. Nous n’avons pu traduire mot à mot.] 







[bookmark: _ftn1256][1256] [C’est le mot de Labienus, rompant les conférences
sur l’Apsos, entre Vatinius et Varron. B. c., 3, 19… nam nobis
nisi Cœsaris capite relato pax esse nulla potest.] 







[bookmark: _ftn1257][1257] [B. c., 3, 83. – Cicéron, ad Att., 11, 6.
– Suétone, Néron, 2). – Et toutes ces propositions follement cruelles
émanaient d’hommes qui se disputaient par tous les moyens les simulacres des honneurs
républicains. A Domitius, il fallait le pontificat, et il avait pour rivaux
Lentulus et Scipion, le beau-père de Pompée. Il appelait Cicéron, son ancien
ami, un lâche, mais celui-ci redoutait la victoire des Pompéiens plus
que celle de César : Je ne me repens pas de m’être tenu à l’écart de l’armée :
toutes ces cruautés, toutes ces alliances avec les nations barbares, la
proscription préparée, non contre tels et tels, mais en masse ! J’ajoute, que
tous l’avaient décidé, vos biens étaient la proie de leur victoire : je
dis vos biens, etc. (ad Att., 11, 6).] 







[bookmark: _ftn1258][1258] [Acutius Rufus, un inconnu (B. c.,
3, 83. – Plutarque, Pompée, 67 ; César, 41).] 







[bookmark: _ftn1259][1259] [Le texte dit teints en laine (in der Wolle
gefœrbten).] 







[bookmark: _ftn1260][1260] [Plutarque, Pompée, 65, et Cato min., 53.]








[bookmark: _ftn1261][1261] [César, B. civ., 3, 82. – Dion Cassius 12, 55.
– Pompée avait dépêché à Orodès Lucilius Hirrus, demandant l’alliance et
des secours : et celui-ci ne voulant pas consentir à l’abandon de la Syrie,
le Parthe l’avait jeté en prison.] 







[bookmark: _ftn1262][1262] [Échappé de Rome, où, une première fois, Pompée l’avait
conduit prisonnier (691 [63 av. J.-C.]), Aristobule était rentré en Judée. Là, Gabinius
l’avait assiégé et pris (697 [-67]) dans Machœrus de Pérée (au nord de
la Mer-Morte). Renvoyé à Rome, César le relâche, et va le réexpédier en Orient,
quand il périt, traîtreusement empoisonné dans Rome par quelque partisan de
Pompée (Josèphe, Bell. Jud., 1, 9. – Dion Cass., 12, 38). – Tout cet
épisode est raconté avec détails dans la savante histoire d’Hérode de M. de Saulcy.
Paris, 1867, première partie).] 







[bookmark: _ftn1263][1263] [Presque tous ces détails sont fournis par César (B.
c., 3, 3-5 ; Appien, B. c., 2, 70, Velleius, 2, 51, et d’autres
le complètent). Déjà, M. Mommsen a dit l’ascendant tout puissant de Pompée
parmi les Orientaux : pour n’être point tout à fait injuste envers lui, il
faut reconnaître que son mouvement d’Italie en Grèce avait eu lieu sous l’inspiration
d’un double motif politique et militaire. Politiquement, Pompée, champion
apparent des constitutionnels, ne travaillait en réalité que pour lui-même. La cause
républicaine lui était indifférente : il voulait être un Sylla, mais pour
régner (mirandum in modum Gnœus poster Sullani regni similitudinem
concupivit (ad Att., 8, 3). – Sullaturit ejus animus et proscripturit
diu (ad Att., 9,. 10). Il ne dissimulait guère sa pensée. De là, son
stationnement en Macédoine. Il y appelait les forces de l’Orient, et ne
songeait à repasser en Italie que quand, ayant terrassé César, il pourrait
rentrer dans Rome en maître et monarque absolu. – Militairement, les soldats des
Orientaux et leurs flottes lui appartenaient à lui seul, et au besoin, il comptait
les pouvoir tourner aussi bien contre ses amis que contre son adversaire (V. sur
ce point, les très-justes observations de Merivale : hist. of the Rom. under
the Empire (hist. des Rom. sous l’empire) 2, p. 159 et s.). – Quant
aux dynastes auxiliaires, nous n’avons que quelques mots à en dire. 


Dejotarus
nous est bien connu. – Tétrarque en Galatie, il avait aidé Pompée contre
Mithridate, ainsi qu’il a été raconté. Il avait de même offert ses services à
Cicéron, lorsque celui-ci, proconsul en Cilicie (703 [51 av. J.-C.]), manœuvrait
contre les Parthes, menaçant la Cappadoce (Cicéron, Phil., 11, 13 ;
ad fam., 8, 10). A Pharsale, il fuit avec Pompée. Mais plus tard, quand
César vient en Asie, il le reçoit et fait sa soumission. César lui laisse son
titre, mais lui ôte une portion de ses états (B. Alex., 67, 10. – Cicéron, pro
Dejot., 13. – Dion Cass. 12, 63). En 709 [-45], il est accusé par Castor, son
gendre, à ce que l’on croit, d’avoir médité, entre autres crimes, l’assassinat
du vainqueur de Pharsale, lorsqu’il lui donnait l’hospitalité. Cicéron le
défend, dans la maison même de César, à Rome. Nous avons son plaidoyer (pro
Dejot.). A la mort de César, des émissaires de Dejotarus obtiennent d’Antoine,
à deniers comptants, la restitution des territoires confisqués. Mais déjà le
roi s’est remis en possession. Plus tard, il donne aide à Brutus. – Dejotarus, malgré
les louanges de Cicéron, n’est pas autre chose qu’un sultan d’Asie, perfide, lâche
et cruel, une sorte de Mithridate en petit. Il avait fait mourir tous ses
enfants (Plutarque, de Stoic. repugn. 32), sauf un seul, Dejotarus II, qui
lui succède en 712 [-42], et trahit Antoine à Actium. 


Sadala
ou Sadales, fils de Catys, roi thracique. César lui pardonna
après Pharsale. Il succède à son père et meurt, léguant son royaume à Rome (702
[-42]). 


Rhascypolis
ou Rhaskyporos, chef de clan sur la côte nord de la Propontide. Dans la
campagne de Philippes, il amènera à Cassius 3. 000 chevaux, tandis que son
frère Rhascus servira comme auxiliaire auprès des triumvirs. Grâce à ce
jeu de bascule (Appien, B. c., 103-106), le vaincu sera sauvé par le
vainqueur. 


Ariobarzane
avait amené les 500 cavaliers du contingent de Cappadoce. Il était le
petit-fils du roi Ariobarzane Philoromœus, qui lutta contre Mithridate :
il portait lui-même les surnoms d’Eusébès et Philoromœus (Cicéron,
ad fam., 15, 2). Il devait de fortes sommes à Pompée et à M. Brutus
(ad Att., 6, 1-3). César lui pardonna et le protégea contre Pharnace (B.
Alex., 34 et s). Cassius le fit tuer, parce qu’il complotait (702 [-42]) contre
lui en Asie (Dion Cass. 46, 33. – Appien, B. civ., 4, 63). 


Antiochus Ier, roi de Commagène. En 716 [-38], Antoine tentera de
le renverser pour s’emparer de ses trésors, mais n’ayant pu prendre Samosate, sa
capitale, il fera sa paix avec lui (Plutarque, Antoine, 34 ; Dion
Cass., 49, 20-22). On ne sait rien de plus de lui. 


De l’arménien Taxile, on ne connaît que
la mention (Appien, 2, 7. 1), du secours qu’il amène à Pompée. Il en faut dire
autant de Mégabatès. César ne les nomme même pas.] 







[bookmark: _ftn1264][1264] [Tarcondimotos, roi de Cilicie (ainsi l’écrivent
les médailles), le Tarcondarius Castor de César (B. civ., 3, 4), le
Tarcondimatus de Cicéron (ad Att., 15, 1), le Castor
Saôcondarios de Strabon (12, 568), gendre de Dejotarus (v, la note qui précède).
César lui pardonna. Tué en 723 [31 av. J.-C.], dans un combat naval contre
Agrippa.] 







[bookmark: _ftn1265][1265] [Ad Att., 9, 10 ; Lucain, 7, 526.] 







[bookmark: _ftn1266][1266] [Lucain, 3, 284, et passim. – Domitius Ahenobarbus l’appelait
Agamemnon et Roi des rois (Plutarque, Pompée, 67 ; Appien,
B. c., 2, 67.] 







[bookmark: _ftn1267][1267] [Verria, sur les pentes est de l’Olympe (Leake,
Northern Greece, 3, p. 291).] 







[bookmark: _ftn1268][1268] [Suétone (César, 69) affirme qu’il n’y eut
jamais de sédition parmi les troupes de César au cours de la guerre des Gaules,
mais qu’au contraire plusieurs mutineries se manifestèrent au cours de la
guerre civile : à Plaisance, César aurait licencié ignominieusement la IXe ;
puis cédant aux supplications de ses soldats, il leur aurait pardonné, non sans
faire un exemple sur quelques coupables. – Appien, B. c., 4, 47-48. – N’est-ce
point là que cessant de les appeler soldats ou camarades, il lés aurait ramenés
au devoir, en les interpellant du seul mot de quirites (citoyens)
(Luc., 5, 237-373, où tout cet incident est poétiquement délayé


……… Discedite castris.

Tradite nostra viris, ignavi, signa, Quirites ! 


— V. aussi Dion Cass., 42, 63) ?] 







[bookmark: _ftn1269][1269] [Il semble qu’il eût mieux fait de les diriger (ses
légions) par l’Illyrie et la Dalmatie sur la Macédoine. De Plaisance, point d’intersection
des deux routes, la distance est égale pour arriver en Épire. Son armée y
serait arrivée réunie : il n’aurait point eu à passer la mer, obstacle si
important, et qui faillit lui être si funeste… Napoléon Ier, Précis…
ch. XI, obs. 1, 2.] 







[bookmark: _ftn1270][1270] [On y avait cru pourtant : on lui prêtait un
grand dessein à la Thémistocle (consilium Themistocleum). Maître de la
mer, on est maître partout. Et Cicéron d’ajouter : Navigabit igitur, quum
erit tempus, maximis classibus, et ad Italiam accedet (ad Att., 10, 8).]








[bookmark: _ftn1271][1271] Le 5 novembre 705, selon le calendrier rectifié. 







[bookmark: _ftn1272][1272] [César dit terrain Germiniorum (B. c., 3,
6). On croit généralement à une leçon fautive des manuscrits. Non loin-de là
était la localité appelée Chimœra, dont le nom s’est conservé jusqu’à ce
jour.] 







[bookmark: _ftn1273][1273] [César fit de nouveau plusieurs tentatives de paix. –
B. c., 3, 10-11, 19.] 







[bookmark: _ftn1274][1274] [Plutarque, César, 38. – Dion Cass., 41, 46. –
Appien, B. c., 2, 57. – Lucain, 5, 500-677. – Florus, 4, 3. – Après
avoir avec peine franchi la barre de l’Apsos, voyant le nautonier épuisé de
fatigue, et effrayé par les vagues et la tempête – Que crains-tu, lui
aurait-il dit : tu portes César et sa fortune ! – Je crois à
la tentative téméraire : je ne crois pas au mot. Il sent son rhéteur. Bon
gré malgré, il fallut bientôt revenir à la côte.] 







[bookmark: _ftn1275][1275] [Pompée y avait mis un de ses officiers, Otacilius
Crassus, lequel massacra même 220 recrues, amenées par un des navires d’Antoine,
qui fit côte. – Les gens de Lissos se prononcèrent aussitôt pour Antoine, et
Crassus dut fuir. – B. c., 3, 26-29.] 







[bookmark: _ftn1276][1276] [Les Grecs du pays firent savoir à Antoine que Pompée
l’attendait au passage. Antoine s’arrêta et attendit César (B. c., l.
cit.] 







[bookmark: _ftn1277][1277] B. c., 3, 30. – V. Gœler (die Kœmpfe. v. Dyrr.
u. Pharsalus. Batailles de Dyrr. et Pharsale), p. 12, 106. 







[bookmark: _ftn1278][1278] [La viande ne venait qu’en ordre tout secondaire dans
l’alimentation du soldat romain, César le dit plusieurs fois (pecora, quod
secundum poterat inopiœ esse subsidium (B. c., 1, 48, devant Ilerda) :
pecore… extremam famem sustentarent (B. Gall., 7, 17 : devant
Avaricum). – V. aussi Tacite, Annal., 14, 24). Devant Dyrrachium, le
soldat s’estimait heureux, quand au lieu d’orge ou de légumes, il avait de la
viande à manger (pecus vero… magna in honore habebant. B. civ., 3,
47). Il se nourrissait même alors d’une racine trouvée dans les travaux, la chara
(*), triturée avec du lait, en forme de
pain (ibid., 48). L’énergie et la dure sobriété du soldat de César étonna
Pompée, qui s’écria, en voyant ce pain d’herbe « qu’il avait affaire à des
bêtes sauvages, Suétone (César, 68). Et ce même soldat, à son tour, faisait
vœu, on l’a vu, de se nourrir de l’écorce des arbres, plutôt que de laisser
Pompée s’échapper (B. c., 3, 49). 


(*) Les uns y
voient la crambe tartarica (chou marin de Russie) ; d’autres
le carum carvi, de Linné : enfin selon Pline (H. nat., 19, 8,
144), il s’agirait ici du laiteron, ou lampsane commune, que le
soldat chantait dans les poésies de camp.] 







[bookmark: _ftn1279][1279] [Tous les écrivains militaires ont blâmé l’entreprise
de César devant les lignes de Pompée, sous Dyrrachium. Laissons parler le plus
illustre. Les manœuvres de César à Dyrrachium sont extrêmement téméraires :
aussi en fut-il puni. Comment pouvait-il espérer se maintenir avec avantage le
long d’une ligne de contrevallation de 6 lieues, entourant une armée qui avait
l’avantage d’être maîtresse de la mer, et d’occuper une position centrale ?
Après des travaux immenses, il échoua, fut battu, perdit l’élite de ses troupes,
et fut contraint de quitter le champ de bataille. Mais (Pompée) eût dû tirer un
plus grand avantage du combat de Dyrrachium ; ce jour-là il eût pu faire
triompher la République ! (Précis des guerres de César, Ch. XI.
Campagne de Thessalie, observation 4. V. aussi l’observation 5). – On lira dans
César lui-même tout le récit de l’investissement du camp de Pompée, et de la
défaite finale (B. c., 3, 41 et s.). César voyait que Pompée ne voulait
pas se battre avant d’avoir réuni toutes ses troupes et façonné toutes ses
recrues (B.C., 44). Il pensait que l’investissement durerait longtemps (l.
c., 42) ; et il croyait discréditer Pompée auprès des nations
auxiliaires, lorsqu’on le saurait comme assiégé dans son camp, et n’osant pas
combattre (l. c., 43, et Dolabella à Cicéron : ad fam., 9, 9).
– Pompée avait lui-même construit 24 redoutes autour de son camp. César en
avait élevé 26, allant de Dyrrachium au Genusos. C’était bien là, comme dit
César, un genre de guerre nouveau et inusité (l. c., 47, 50).] 







[bookmark: _ftn1280][1280] [Suétone, César, 68. Cette cohorte appartenait
à la 6e légion. – Il y a ici une lacune dans les Commentaires
(B. c., 3, 50, in fine). César absent (peut-être faisait-il alors sur
Dyrrachium la démonstration dont parle Appien, B. civ., 2, 60), avait
laissé la garde du camp à l’un de ses lieutenants, Publius Cornelius Sylla,
lequel accourut avec 2 légions, battit et repoussa les Pompéiens. On lui
reprocha de n’avoir pas poursuivi son avantage : il eût pu du coup achever
la guerre ! Toutefois César le loue de sa prudence. Le lieutenant, dit-il,
n’a point la mission du général : l’un agit selon la lettre de ses
ordres, l’autre est libre et prend conseil des circonstances (l. c.,
51). 


Ce Sylla était le propre neveu du dictateur. Compromis
(Salluste, Catilina, 17) dans la conspiration de Catilina, il fut accusé,
défendu par Hortensius et par Cicéron (dont nous avons le plaidoyer), puis
acquitté. Ce même Sylla commandera l’aile droite de César à Pharsale. – La
confiance de son chef atteste ses talents militaires. Il mourut en 709 [45 av.
J.-C.], en Italie, au cours d’un voyage. Cicéron, qui jadis, lui avait emprunté
de l’argent (A. Gell., noct. Att. 12, 12), puis s’était brouillé avec
lui à propos de Clodius (ad Att., 4, 3), affirme que le peuple s’est réjoui de
sa mort : qu’il ait été assassiné par les brigands, ou qu’il ait fini
par une indigestion, peu importe ! (ad fam., 9, 10. 15, 17). 


On peut lire avec fruit, dans Gœler, les recherches
topographiques auxquelles il s’est livré sur le terrain aux alentours de
Dyrrachium.] 







[bookmark: _ftn1281][1281] [B. c., 3, 50-61 – Deux frères, deux Allobroges,
Raucil et Egus, que César avait comblés de bienfaits, créés
sénateurs dans leur cité, et enrichis, le trompaient, soit en détournant la
solde de leurs cavaliers, soit en se la faisant payer sur de faux rôles pour
plus de monde qu’ils n’en avaient. César les réprimande en secret, et les veut
ménager, car ils sont braves et influents. Mais ils s’irritent, et passent
traîtreusement à Pompée avec un certain nombre d’hommes et de chevaux. Pompée
les promène dans tout son camp. Ils sont les premiers transfuges qu’il ait à
montrer, tandis que tous les jours, les défections sont nombreuses dans ses
divers corps d’armée. Les deux Gaulois savaient les points faibles ou inachevés
des immenses retranchements de César, et ils donnèrent à Pompée des
renseignements dont celui-ci profita aussitôt.] 







[bookmark: _ftn1282][1282] [Tous les détails de l’attaque sont relatés par César
(B. c., 63-64). Il n’avait pas achevé encore sa jonction retranchée
entre ses deux légions, quand tout à coup 60 cohortes pompéiennes se jettent
sur la circonvallation intérieure ; en même temps la flotte débarque au
sud une autre division d’infanterie légère, et un troisième corps aborde entre
les deux retranchements. César n’avait sur ce point que deux cohortes ; et
l’officier qui y commandait, Lentulus Marcellinus, questeur, était
malade (l’histoire ne sait rien de lui). Surpris, il accourt avec quelques
cohortes qui luttent héroïquement et sauvent leur aigle : mais il va
succomber, quand Antoine arrive avec douze autres cohortes. César lui-même se
montre ; Pompée s’arrête. Mais il est resté maître de l’extrémité des
lignes ennemies, du côté du rivage : il peut sortir et rentrer sans
obstacle, et envoyer ses hommes aux vivres et aux fourrages. C’est alors que
César se retire et se fortifie dans son camp (B. c., 65).] 







[bookmark: _ftn1283][1283] [Quelques jours s’étaient passés, les deux
adversaires se tenant en observation dans leurs camps nouveaux. Mais César crut
voir une légion ennemie lancée sans appui derrière un bois, à laquelle s’appuyait
un petit camp jadis occupé par la 9e légion. Au départ de celle-ci, Pompée s’y
était établi à son tour, en l’enveloppant d’un retranchement plus vaste, et en
le reliant au torrent voisin par un fossé perpendiculaire. Toute l’affaire se
passe au milieu de ces retranchements, de campagne. César se jette sur les
Pompéiens avec 33 cohortes, les refoule, arrache la herse du grand camp, et
leur tue du monde. Mais son aile droite égarée a couru le long du fossé jusqu’au
fleuve. Ici la chance tourne. Pompée arrive avec cinq légions, écrase les deux
ailes éloignées l’une de l’autre, et met les Césariens en fuite. César confesse
une perte de 960 soldats, sans compter les cavaliers, de 32 officiers, et de 32
insignes militaires (Selon Orose (6, 15), sa perte aurait été de 4. 000 hommes).
Lui-même, il avait failli périr de la main d’un des fuyards, qu’il voulait
arrêter – Pompée fut appelé Imperator par ses soldats. Mais César déclara qu’il
ne savait pas vaincre (Suétone, César, 38). – V. pour les détails B.
c., 66-72. – Plutarque, César, 30. – Appien, B. c., 2, 62.] 







[bookmark: _ftn1284][1284] [Gnæus Domitius Calvinus, était entré en Macédoine
avec deux légions, la 11e et la 12e, et 500 cavaliers.] 







[bookmark: _ftn1285][1285] [On a vu que Pompée attendait de Syrie deux légions. Metellus
Scipion, son beau-père, nommé proconsul de cette province, immédiatement avant
l’explosion de la guerre civile, était chargé de les amener en Macédoine (B.
c., 1, 6 ; 3, 4). Il avait exigé des publicains les dîmes arriérées de
deux années, prélevé par emprunt forcé la dîme de l’année suivante : frappé
des taxes toutes nouvelles, capitation, impôts sur les colonnes et les portes, impôts
en nature, en blé, en armes, etc., à ce point que la misère, la dette et les
usures avaient partout grandi dans ces malheureux pays. Il menaçait de piller
le temple d’Éphèse (selon César, qui peut-être exagère), quand l’ordre lui vint
de passer immédiatement en Macédoine, César ayant débarqué en Épire. Il quitta,
aussitôt Pergame, où il avait distribué ses troupes en cantonnements d’hiver, et
se mit en route (B. c., 3, 31-33).] 







[bookmark: _ftn1286][1286] [Lucius Cassius Longinus, frère du
lieutenant de Crassus qui assassinera César, et cousin de Quintus Cassius. Il
avait en 700 [54 av. J.-C.], de concert avec Laterensis, accuse de
brigue Gn. Plancius, concurrent heureux de Laterensis à l’édilité. Cicéron
défendit Plancius, et son plaidoyer nous reste. – En 702 [-52], c’est encore L.
Cassius qui accuse Saufeius, autre client de Cicéron. A la guerre civile, pendant
que son frère passe à Pompée, dont il sera l’un des amiraux, Lucius se range du
parti de César. – Plus tard il suivra la fortune d’Octave. Après la bataille de
Philippes, Antoine lui pardonne, et l’histoire ne le nomme plus.] 







[bookmark: _ftn1287][1287] [Gaius Calvisius Sabinus, questeur en
694 [60 av. J.-C.], tribun du peuple en 699 [-55]. Lieutenant de César en
Étolie, il soumet toute la province, entre dans Calydon et Naupacte
(Lépante). En 709 [-45], César l’envoie en Afrique, où Antoine voudra le
maintenir. Consul en 715 [-39], il commande une flotte pour Octave, est battu
devant Cumes. Agrippa vient le remplacer. Il reste d’ailleurs fidèle à son
parti.] 







[bookmark: _ftn1288][1288] [Ces marches et contremarches sont décrites par César
(B. c., 3, 34-36.] 







[bookmark: _ftn1289][1289] [César ne ménage pas d’ailleurs l’expression qui
caractérise sa défaite (C. a superioribus consiliis depulsus). Il réunit
ses soldats, relève leur courage, en punit quelques uns et part pour Apollonie.
Il faut lire la description de la marche savante par laquelle il échappe à
Pompée (B. c., 73-79).] 







[bookmark: _ftn1290][1290] [Selon Appien, B.C., 2, 65, Afranius aurait
proposé en conseil de tenir bloqué avec la flotte César à moitié détruit déjà
et errant : pendant ce temps l’armée de terre ira sans délai reprendre l’Italie
vide de soldats, et où l’opinion est bien disposée, puis l’Italie, la Gaule et
l’Espagne reconquises, repartant de la contrée mère et siège de l’Empire, on
reviendra achever le rebelle, s’il le faut. – Quant à Pompée, il préféra
poursuivre la campagne. Il espérait écraser César et rester le maître absolu.] 







[bookmark: _ftn1291][1291] [Pompée n’était plus qu’à quatre heures de Domitius
Calvinus, quand celui-ci fut averti par les confidences ou les paroles de
jactance de ces mêmes Allobroges qui avaient trahi César, et s’étaient
rencontrés avec ses éclaireurs. Il se rejette aussitôt sur sa gauche, et vient
retrouver César à Æginion (Stagus) sur la frontière d’Athamanie
(B. c., 3, 79).] 







[bookmark: _ftn1292][1292] [César, B. c., 3, 78. – César remontant l’Aoüs,
franchit la Stena de Viosa (fauces Antigonenses). – Plutarque, Flamin.,
3. V. Leake, Northern Greece, 1, p. 389.] 







[bookmark: _ftn1293][1293] [Q. Cornificius, fils d’un des juges de
Verrès, s’était fiancé à la fille d’Aurelia Orestilla, la veuve dissolue
de Catilina (Cicéron, ad fam., 8, 1). – Il paraît, du reste, être
demeuré en Illyrie, où il avait le titre de propréteur. Il y rend des services
signalés après Pharsale, et pendant que César lutte emprisonné dans Alexandrie
(Bell. Alex., 412, et s.). L’année suivante, on le rencontre à Rome, honoré
de l’Augurat. Cicéron lui écrit souvent (ad fam., 12, 17-30). Plus tard
César l’envoie en Syrie. A la mort de César, il gouverne la province de la
Vieille-Afrique. Là il tient pour le Sénat, donne asile aux proscrits, défait
Titus Sextius qui commande pour les Triumvirs dans la province voisine, puis
est battu et tué. – Il avait des goûts littéraires, et on lui a attribué
quoique sans raison solide, les Rhetorica ad Herennium.] 







[bookmark: _ftn1294][1294] [Gomphi avait joué un rôle dans les campagnes
de Flaminius, et depuis. Elle commandait les passages de la Dolopie, et ceux de
l’Athamanie en Thessalie. – César, après le sac de Gomphi, se présente devant
la place voisine, Métropolis (Paleokastro, selon Leake), qui
ouvre aussitôt ses portes (B. c., 3, 80-81).] 







[bookmark: _ftn1295][1295] [La division navale de Cassius, formée des vaisseaux
syriens, phéniciens et ciliciens. Elle brûla les escadres de César, à Messine, et
à Vibo, d’où Cassius fut ensuite chassé, en perdant quelques galères. Il
disparut à la nouvelle du désastre de Pharsale. B. c., 3, 101.] 







[bookmark: _ftn1296][1296] C’est chose difficile que de déterminer exactement le
champ de bataille. Appien (2, 75) est précis : il le place entre Néo-Pharsalos
et l’Énipée. Des deux seuls cours d’eau de quelque importance que l’on rencontre
sur les lieux, et qui assurément représentent l’Apidanos et l’Énipée
des anciens (le Sofadhitiko et le Fersaliti), l’un sort des monts
de Thaumacœ (Dhomoco) et des hauteurs Dolopiennes, l’autre descend
de l’Othrys, et coule devant Fersala. Or, comme Strabon (9, p. 432)
enseigne aussi que l’Énipée vient de l’Othrys, il en faut conclure à bon droit
avec Leake (Northern Greece, 4, 320), que le Fersaliti est bien l’Énipée.
Par contre, Gœler est dans l’erreur quand il prend le Fersaliti pour l’Apidanos.
Toutes les indications fournies par les Anciens concordent d’ailleurs en faveur
de notre opinion. Seulement il faut tenir avec Leake que la rivière formée par
les deux eaux après leur confluent, et qui de là va tomber dans le Pénée,
gardait chez les Anciens le nom d’Apidanos, comme aujourd’hui elle porte celui
du Sofadhitiko, dénomination naturelle après tout, car le Fersaliti est souvent
à sec, le Sofadhitiko ne tarit jamais (Leake, 4, 321). C’est donc entre Fersala
et le Fersaliti, qu’était située Palœo-Pharsalos, d’où la bataille a
tiré son nom. Donc encore, elle s’est livrée sur la rive gauche, les Pompéiens
appuyant leur droite au Fersaliti, et ayant leur front tourné vers Pharsale (César,
B. c., 3, 83. – Frontin, Stratagèmes, 2, 3, 22). Mais leur camp n’a
pas pu être là. Il s’étendait au pied des Cynocéphales, sur la rive droite, barrant
à César le chemin de Scotussa, et gardant évidemment leur ligne de retraite sur
Larisse par les hauteurs : s’ils avaient campé, comme le veut Leake (4, 482),
à l’est de Pharsale, et sur la rive gauche de l’Énipée, jamais ils n’auraient
pu, après le combat, tirer au nord, ayant à franchir ce cours d’eau, aux berges
profondes, coupées à pie (Leake, 4, 469). Au lieu de regagner Larisse, Pompée
eût dû fuir vers Lamia. Il est donc vraisemblable que les Pompéiens avaient
planté leur camp sur la rive droite du Fersaliti, et qu’ils le passèrent avant
la bataille et après, pour rentrer dans leur camp ; puis, qu’ils
remontèrent les pentes voisines de Crannon et de Scotussa, lesquelles vont se
rattacher par leurs crêtes aux hauteurs des Cynocéphales. A cela rien d’impossible.
L’Énipée n’est qu’un ruisseau étroit et lent, où en novembre Leake trouva deux
pieds d’eau et souvent à sec dans la saison chaude (Leake, 4, 448, et 4, 472. –
Cf. Lucain, 6, 373 [nunquamque celer nisi mixtus Enipeus]) ; or, on
était au cœur de l’été, quand se donna la bataille. Avant d’en venir aux mains,
les deux armées étaient à 30 stades l’une de l’autre (Appien, B. c., 2, 65 :
¾ de mille allem. = une lieue et demie) : les Pompéiens avaient pu tout à
l’aise faire leurs préparatifs, jeter des ponts, et assurer leurs
communications avec le camp. A la vérité, si la bataille avait fini par une
déroute, ils n’eussent pu effectuer leur retraite le long du torrent et
pardessus ses berges : et c’était là, je n’en doute point, l’une des
raisons pour lesquelles Pompée ne voulut point d’abord se battre. Aussi son
aile gauche, placée plus loin de la ligne de retraite, s’est-elle le plus
ressentie de ce désavantage des lieux. Pour le centre et l’aile droite, ils se
retirèrent sans trop de hâte, et purent fort bien franchir le Fersaliti, dans
les conditions données. Que si César et ses copistes n’ont point parlé de ce
passage du torrent, c’est qu’en le faisant, ils eussent trop mis en lumière
cette folle ardeur de combattre, qui, tout le prouve, poussait les Pompéiens en
avant, et aussi les ressources mêmes qu’ils se ménageaient pour la retraite. 


[Nous ne voulons ajouter que peu de mots à cette
longue note de M. Mommsen. Nous ferons remarquer seulement que M. Leake
et M. Merivale (2, p. 284) ne diffèrent d’avec lui qu’en ce qu’ils placent
le camp de Pompée, comme celui de César, sur la rive gauche de l’Énipée, tandis
que M. Mommsen le place au nord, sur la rive droite : quant au champ
de bataille lui-même, ils sont tous les trois d’accord. – Les positions de
Palœo et Néo-Pharsale, dans l’opinion commune, étaient sur la rive gauche, et
la bataille eut lieu près de la première localité (Orose, 6. 95. – B. Alex.,
48). D’autre part, il est certain que la droite de Pompée s’appuyait à l’Énipée
(B. c., 3, 88, et surtout Frontin, 2, 3, 22. – Appien, B. c., 2, 75).
Dans l’hypothèse de M. Mommsen et de Leake, les troupes de Pompée, ayant
leur droite appuyée à la rive gauche, regardaient le nord-ouest : César au
contraire, aurait eu son armée tournée vers le sud-est. – Mais un troisième
système s’est produit, celui de Gœler, qui fait couler l’Apidanos entre Palœo
et Néo-Pharsale (l. cit., pp. 73, 136 et s.). Selon lui, le terrain de
la bataille était sur la rive droite (au nord) de l’Apidan ; Pompée
regardant le sud et appuyant sa droite au torrent. – Qui a tort ? Qui a
raison ? César, observe Napoléon (Précis, c. XII, Observation 3), ne
dit jamais quelle était la force de son armée, ni le lieu ou il se bat : ses
batailles n’ont pas de nom. – Je me sentirais porté à abonder dans l’opinion
de M. Mommsen. Il y a là un champ d’études intéressant à recommander aux
jeunes hellénistes de l’École d’Athènes.] 







[bookmark: _ftn1297][1297] [Quintus Fufius Calenus, d’une branche
de la gens Fufia, originaire de Calés en Étrurie. Il s’était employé pour
Clodius dans l’affaire des mystères de la bonne déesse : tribun du peuple
en 693 [61 av. J.-C.] : moteur de la loi Fufia, de religione,
qui renvoyait le procès devant les juges ordinaires (ad Att., 1, 14). Préteur
en 695 [-59], où il fait passer une autre loi judiciaire, aux termes de
laquelle les juges (sénateurs, chevaliers, tribuns du trésor), voteront
séparément désormais. Il soutient Clodius contre Milon. L’année d’après il sert
dans les Gaules. Puis, durant la guerre civile, il coopère puissamment avec
Antoine au transport des troupes, de Brindes en Épire (B. c., 1, 87 ;
3, 8, 14, 26). César, durant l’investissement de Dyrrachium, l’avait envoyé
pour appuyer Lucius Cassius Longinus et Calvisius Sabinus en Etolie, et, pour
soulever l’Achaïe. Il s’était emparé de Delphes, de Thèbes, d’Orchomène : mais
les Pompéiens lui avaient fermé l’isthme de Corinthe (B. c., 3, 55). – Il
fut consul en 701 [-47] : passa à Antoine pour qui il combattit durant la
guerre de Pérouse, et mourut dans la Transalpine, en 713 [-41]. Son fils se
rendit à Octave.] 







[bookmark: _ftn1298][1298] [Plutarque, Pompée, 66. – Favonius craignait, si
l’on tardait, de ne point aller, durant l’été, manger des figues à Tusculum (Plutarque,
Pompée, 67).] 







[bookmark: _ftn1299][1299] Ici se place le conseil célèbre donné par César à ses
soldats, de frapper les cavaliers ennemis au visage [faciem feri]. L’infanterie
marchant, ce jour, irrégulièrement à l’attaque de la cavalerie, ne pouvait se
servir utilement de l’épée : elle dut garder le pilum au lieu de le jeter,
et s’en servir comme d’une pique, portant en haut la pointe pour mieux se
défendre (Plutarque, Pompée, 69, 91. ; César, 45. – Appien, 2,
76, 78. – Florus, 4, 2. – Orose, 6, 15. – Cf. Frontin qui est dans l’erreur, 4,
7, 32). L’ordre donné par César a dérivé en anecdote. Les cavaliers de Pompée
auraient tourné bride, de peur de balafres reçues au visage ; et ils se
seraient enfuis, tenant la main devant les yeux (Plutarque). A cela pas un mot
de vrai. L’historiette ne serait piquante qu’autant que la cavalerie pompéienne
aurait été composée, pour le plus grand nombre, vraiment, de tous ces jeunes
nobles et beaux danseurs venus de Rome. Mais il n’en était rien. Peut-être
que l’ordre du jour très simple et très militaire de César aura fourni le
canevas à des plaisanteries de camp, et par suite, à un récit absurde. 







[bookmark: _ftn1300][1300] [V. le récit de la bataille B. c., 3, 85-100. Nous
n’insistons pas sur les détails, qui se lisent partout, et nous renvoyons
notamment le lecteur au Précis de l’Empereur Napoléon Ier, Ch.
XI, Campagne de Thessalie, n°III, et observations 5 et 6. Caton, on l’a vu, n’y
figurait pas. On n’avait nulle confiance, dans ses talents militaires, qui
étaient médiocres, il le faut confesser. On redoutait surtout l’austérité de
ses principes politiques. – Cicéron n’avait pas non plus suivi l’armée des
Pompéiens en Thessalie : il fallait là des bras forts, et l’on n’y
avait que faire de sa parole et de son autorité dans les conseils (ad
fam., 4, 7). Il était souffrant d’ailleurs, et resta en arrière auprès de
Caton (Plutarque, Cicéron, 39. – ad Att., 11. 4), puis s’en
revint à Brindes, en passant aussi par Corcyre. – V. infra.] 







[bookmark: _ftn1301][1301] [V. le Faust de Gœthe. – La Tragédie, 1ère
partie : nuit de la Walpurgis, dans la montagne du Harz. – Chœur des
sorcières, où on lit la strophe qui suit : Demi-sorcière (voix
d’en bas) : 


Depuis bien longtemps je piétine : que les autres sont loin
a déjà ! Chez moi, point de repos ; et pourtant, je n’arrive point à
encore ! 


Ces allusions au grand poème de Gœthe, si étranges qu’elles
sonnent à nos oreilles, au milieu d’une sévère page d’histoire romaine, sont
chose acceptée en Allemagne.] 







[bookmark: _ftn1302][1302] [Caton voulait que Cicéron prît le commandement. Cicéron
s’y refusa, croyant la lutte désormais impossible : aussitôt Pompée le
jeune et ses amis l’appellent traître et, tirant l’épée, l’auraient tué sur le
lieu si Caton ne se fût mis entre eux (Plutarque, Cicéron, 39 ; Cato
min., 55. – Cicéron, pro Dejot. 10. – Dans la vie de Caton, Plutarque
adoucit les détails de la scène).] 







[bookmark: _ftn1303][1303] [Publius Rutilius Rufus, tribun du
peuple en 698 [56 av. J.-C.], avait aussitôt proposé le rappel des lois
agraires de César. Préteur en 705 [-49], il stationnait à Terracine avec 3
cohortes qui, on l’a vu, passèrent à César à l’approche de ses cavaliers (B.
civ., 1. 24). Il retourne à Rome, puis bientôt passe en Grèce où Pompée le
charge de la défense de l’Achaïe contre les lieutenants césariens, Cassius
Longinus, Calvinus Sabinus et Fufius Calenus (Bell. civ., 3, 55).] 







[bookmark: _ftn1304][1304] [Commandée par G. Cassius : Suétone, César,
63. – Appien, bell. civ., 2, 88. – Dion, 43, 6.] 







[bookmark: _ftn1305][1305] [Dion ne croit pas à l’humiliant projet que tous les
autres historiens ont prêté à Pompée (Dion, 13, 2).] 







[bookmark: _ftn1306][1306] [El Kalieh, ou El Kas, à l’est de
Péluse ; au sud du lac Sirbonis (Sebaket-Bardoïl).] 







[bookmark: _ftn1307][1307] [On a vu que César mentionne sèchement la mort de
Pompée (B. civ., 3, 1041). Mais cf. Plutarque, Pompée, 80. – César,
48 ; Lucain, 9, 109 ; et Val. Max, 5, 1, 10.] 







[bookmark: _ftn1308][1308] [Pour tout ce récit, et le commencement de la guerre
d’Alexandrie, voir César, Bell. civ., 3, 102-104.] 







[bookmark: _ftn1309][1309] [Plutarque, César, 48] 







[bookmark: _ftn1310][1310] [Plutarque (César, 49) raconte qu’elle se fit
porter à son insu dans sa chambre, et se donna bientôt à lui. – V. Lucain, 10, 74.



Sanguine Thessalicæ cladis perfusus adulter

Admisit Venerem curis et miscuit armis… 


— Voir sur la beauté de Cléopâtre, ce qu’en dit
Plutarque, Antoine, 27. – cf. Dion, 43, 53.] 







[bookmark: _ftn1311][1311] [C’est dans cette première bataille des rues qu’aurait
brûlé la Bibliothèque des Ptolémées. Là périrent, selon Sénèque (de
tranquill, 9), environ 400. 000 volumes. – Le troisième livre des Commentaires
sur la guerre civile se termine par l’occupation de l’île du Phare (3, 112). La
suite du récit appartient à l’œuvre d’Oppius ou d’Hirtius (Suétone ne sait déjà
plus lequel : César, 56) de Bell. Alexandr.] 







[bookmark: _ftn1312][1312] [Pareil fait s’est renouvelé au siège d’Alexandrie, en
1801. – Les Anglais assiégeants coupèrent le canal d’eau douce : la
garnison française y suppléa par l’eau des puits.] 







[bookmark: _ftn1313][1313] [V. la description topographique d’Alexandrie, par
Bonamy, Mémoires de l’Acad. des inscr. et belles-lettres, t. 9. – V. Dict.
géogr. de Smith, v°Alexandria, et plan, p. 96.] 







[bookmark: _ftn1314][1314] [La bataille navale eut lieu à la pointe de
Chersonèse, à 6 ou 7 lieues, vers le couchant, d’Alexandrie.] 







[bookmark: _ftn1315][1315] L’enlèvement de l’île était raconté sans doute dans
le fragment détruit du Commentaire sur la guerre d’Alexandrie (bell. Alex.,
12), là même où était aussi décrit un second combat naval, où périt écrasée la
flotte égyptienne déjà repoussée à Chersonèse. On vient en effet de voir que
César, dès le début de la guerre, avait occupé le Phare (B. civ., 3, 112 ;
bell. Alex., 8). Le Môle au contraire avait toujours été occupé par l’ennemi,
puisque César ne communiquait avec l’île que par eau. 







[bookmark: _ftn1316][1316] [Dion, 43, 40 ; Suétone, César, 64 ;
et César, bell. Alex., 21.] 







[bookmark: _ftn1317][1317] [Sine partibus bellum. Florus, 4. 2.] 







[bookmark: _ftn1318][1318] [Antipater l’Iduméen avait fourni à Mithridate un
renfort de 3. 000 Juifs, auxquels s’étaient jointes des bandes d’Arabes de
Syrie et du Liban. – Josèphe, Ann. Jud., 14, 8).] 







[bookmark: _ftn1319][1319] [Celui qui a figuré dans la campagne de Macédoine.] 







[bookmark: _ftn1320][1320] [C’est cette campagne étonnamment rapide que César
aurait racontée en trois mots fameux : veni, vidi, vici. Plutarque,
César, 50. – Suétone, César, 37.] 







[bookmark: _ftn1321][1321] La traversée de Caton et de Gnæus Pompée, de Corcyre
à Cyrène, et leur marche pénible au travers de la Petite-Syrte, forment dans la
Pharsale de Lucain (1. 9), un intéressant épisode, dont le fond vrai, attesté
par Plutarque (Cato min., 56 et s), a été embelli jusqu’au miracle par
ce poète. 







[bookmark: _ftn1322][1322] [Bell. Afr., 74. Juba en fit massacrer tous
les habitants, la livra au pillage, et la détruisit.] 







[bookmark: _ftn1323][1323] [Plutarque, Cato min., 57. – Dion, 43, 57.] 







[bookmark: _ftn1324][1324] [Plutarque, Cicéron, 39. – C’est alors que
Sextus Pompée, furieux de la lâcheté de Cicéron, l’avait voulu faire mettre à
mort, l’intervention de Caton le sauva, et il s’alla cacher en Italie, sans
suivre les Pompéiens, ni en Afrique, ni ailleurs. Il demeura à Brindes, attendant
le bon plaisir du vainqueur, vacillant dans ses résolutions, gêné par le manque
d’argent, en correspondance avec Antoine et Dolabella. Enfin César rentre en
Italie : Cicéron le voit, en est bien reçu, et s’en va à sa villa de
Tusculum, puis de là à Rome (ad Att., 11, 7. 8. 14, 13).] 







[bookmark: _ftn1325][1325] [Plutarque, Cato min., 57. – Appien, b. civ.,
2, 87. – Dion, 13, 57.] 







[bookmark: _ftn1326][1326] [Aussi le parti aristocratique et constitutionnel
était-il plein d’espoir, et relevait la tête, et à. Rome, et en Italie. Les
nouvelles d’Afrique sont tout différentes de ce que tu me l’écrivais ; on
y est très ferme, très préparé. En outre l’Espagne, l’Italie sont mal disposées
pour lui : ses légions n’ont ni la même vigueur, ni le même bon vouloir :
à la ville, ses affaires sont perdues ! Ainsi s’exprime Cicéron dans
une lettre de février 707 [49 av. J.-C.] (ad Att., 11, 10).] 







[bookmark: _ftn1327][1327] La géographie politique de l’Afrique du nord-ouest, en
ces temps, est fort confuse. Après la guerre de Jugurtha, Bocchus, roi de
Mauritanie, avait possédé, ce semble, tout le territoire depuis la mer de l’Ouest,
jusqu’au havre de Soldae (Maroc et Algérie, – Saldae : Bougie). Non
qu’il n’y ait eu à côté des rois mauritaniens quelques princes, indépendants ou
vassaux, appartenant à d’autres maisons, et régnant sur de minces territoires, ceux
de Tingis (Tanger) par ex., qu’on a rencontrés déjà (Plutarque, Sertor, 91, et
qu’il convient d’identifier sans doute avec les Leptasta de Salluste (Hist.,
31, éd. Kritz), et les Mastanesosus de Cicéron (in Vatin., 5, 12). Jadis
Syphax avait pareillement régné sur maint prince vassal (Appien, Pun., 10) ;
et au temps même où nous sommes, Cirta, dans la Numidie, voisine des États
Mauritaniens, obéissait à un prince du nom de Massinissa, ayant probablement
Juba pour suzerain (Appien, b. c., 4, 54). Vers 672 [82 av. J.-C.], le trône de
Bocchus est occupé par un Bocut ou Bogud, son fils peut-être. Après 705 [-49], le
royaume paraît partagé entre Bogud, roi dans la partie ouest, et Bocchus, roi
dans l’est. C’est à ce partage que se réfèrent les désignations ultérieurement
suivies : royaume de Bogud, ou de Tingis ; et royaume de
Bocchus ou de Jôl (Césarée : Pline, hist. n., 5, 2. 19. – Cf.
Bell. Afr., 23). 







[bookmark: _ftn1328][1328] [Sur cet épisode espagnol, avant-coureur de la grande
lutte qui finira à Munda : Bell. Alex., 48-64. – Dion, 44. 15,. 16
et s. – Cassius quittant l’Espagne avec les trésors mal acquis, alla s’échouer
et périr aux bouches de l’Èbre. Bell. Alex., 64.] 







[bookmark: _ftn1329][1329] [Legio XII ad quant primum Sulla venit, lapidibus
egisse hominem dicitur. Cicéron, ad Att., 11, 21.] 







[bookmark: _ftn1330][1330] [La révolte avait commencé pendant que César était en
Orient encore. – César avait envoyé à Antoine, son lieutenant à Rome, ordre de
réduire les mutins par la menace ou les promesses, mais les efforts d’Antoine
et de ses officiers avaient été vains : ils avaient chassé Salluste (l’historien),
et tué deux prétoriens sénateurs, Cosconius et Galba (Dion, 13, 52.
– Appien, b. civ., 2, 92). Enfin César rentra dans Rome (septembre 707 [47
av. J.-C.], et mit un terme à la sédition.] 







[bookmark: _ftn1331][1331] [Déjà à Plaisance, en 706 [48 av. J.-C.], César avait
eu recours aux mêmes moyens d’autorité. Suétone, César, 59, 60. Appien, b.
c., 2, 92-94. Selon Lucain, 5, 237 et s., c’est lors de la révolte de la 9e
légion, à Plaisance, que César aurait dit le mot fameux : Quirites ! mais
Suétone et Appien semblent mieux informés. Quoi qu’il en soit, César garda
longtemps rancune à ses soldats, et au cours même des opérations de la campagne,
il leur rappelait encore leur faute, en même temps qu’il punissait plusieurs de
leurs officiers (Bell. Afr., 64).] 







[bookmark: _ftn1332][1332] [Zowamour, à l’entrée du golfe de Tunis.] 







[bookmark: _ftn1333][1333] [Est in Africa consuetudo incolarum ut in agris et
in omnibus fere villis sub terra specus condendi frumenti gratis clam habeant.
Bell. Afr., 65, 67, 73. Il en est encore de même aujourd’hui.] 







[bookmark: _ftn1334][1334] [On peut lire dans le Journal de Bell. Afr. les
longs et assez peu intéressants détails de cette guerre d’escarmouches et de
batailles non décisives (Bell. Afr., 19-79). Elle avait d’ailleurs sa
grande importance, en permettant à César d’attendre ses légions, arrivant une à
une, de se maintenir sur la côte sans danger d’être enveloppé ou affamé, et
enfin de façonner ses recrues. – Sous ce dernier rapport, il faut lire le chap.
71 : Cœsar… copias suas non ut imperator exercitum veteranum…, sed ut
lanista tirones gladiatores condocefacere, etc. – Il fait venir d’Italie
jusqu’à des éléphants pour enseigner l’art de les combattre : ibid.,
72.] 







[bookmark: _ftn1335][1335] [Bell. Afr., 79-87. L’auteur du Journal fait
remarquer avec beaucoup de soin (85) les efforts faits en vain par César pour
empêcher l’effusion du sang, à la fin de la bataille.] 







[bookmark: _ftn1336][1336] [Faustus Corn. Sylla, fils du dictateur
par sa quatrième femme Metella, né en 666 [88 av. J.-C.]. A la mort de
son père, il eut Lucullus pour tuteur. Cicéron, préteur, le protégea contre les
revendications des partis. Il accompagna Pompée en Asie, escalada le premier la
muraille du temple à Jérusalem (691 [-63]). Il fut successivement questeur et
augure, épousa une fille de Pompée, et fit à sa suite la campagne de Macédoine.
Après Pharsale, il était venu en Afrique.] 







[bookmark: _ftn1337][1337] [Il faut lire dans Plutarque (Cato Min., 58 et
59. – cf. Dion, 44, 10-11. – Appien, Bell. civ., 2, 98-99), et dans le
journal de Bell. Afr., 88) le récit de cette mort tragique. Elle a une
incontestable grandeur. Cet homme qui, désespérant de sa patrie, met ordre à
ses affaires, publiques et privées, prend soin de faire embarquer tous ceux
pour les jours desquels il peut craindre ; puis qui se met tranquillement
au bain, soupe, disserte avec son philosophe sur la liberté du sage ;
se couche, et, enfin, se tue après avoir lu le traité de Platon sur l’Immortalité
de l’âme, cet homme, dis-je, meurt en vrai stoïque. – Il ne fut pas un
génie, sans doute ; et M. Mommsen le lui reproche aigrement ; mais
il fut un grand et noble caractère. Cicéron ne pouvait mieux faire que louer
une telle mort (Tusculanes, 1, 30 ; De off., 1, 31. – cf. Senec., ep.
24, 67, 71, 95. – S. Augustin lui oppose et lui préfère celle de Regulus, qu’il
trouve plus sublime. Cela est juste. La fin de Regulus n’est pas un suicide. (Aug.,
de Civit. Dei, 1, 24.)] 







[bookmark: _ftn1338][1338] [Bell. Afr., 91-96. – Appien, B. civ., 2.
100.] 







[bookmark: _ftn1339][1339] [Le nom d’Arabion ne se rencontre qu’ici dans
l’histoire : Dion, 48, 22. – Appien, Bell. civ., 54, 83.] 







[bookmark: _ftn1340][1340] Les inscriptions locales offrent des traces
nombreuses de cette colonisation. Sans cesse on y lit les noms des Sittiens :
dans la petite localité de Milev, autrefois romaine, on rencontre même l’appellation
de Colonia sarnensis (Renier, Inscript., 1254, 2323, 2324), dérivée
évidemment du nom du dieu du Sarnus, le fleuve de Nucérie (patrie de
Sittius) (Suétone, Rhetor., 4). 







[bookmark: _ftn1341][1341] [Avec Crispus Sallustius (l’historien) pour
proconsul, pour le malheur de cette même province. Salluste la pilla
impudemment et y couronna sa renommée de malhonnête homme. – Bell. Afr.,
97. Dion (43, 9) dit qu’il fut placé là soi-disant pour commander, en
réalité pour voler !] 







[bookmark: _ftn1342][1342] [César eût-il fait mourir Caton, s’il l’eût vu tomber
dans ses mains ? Cela n’est pas à croire. En arrivant à Utique et en
apprenant sa mort, il s’écria que le stoïcien lui avait dérobé le bonheur de
pardonner à son plus noble et plus obstiné ennemi ! Il frappa d’ailleurs
de fortes amendes sur les villes qui lui avaient résisté, Thapsus, Hadrumette, Leptis,
Thysdra, etc. (Bell. Afr., 97), et sur les compagnies de marchands, et
vendit à l’encan le butin fait sur Juba dans Zama. 


A coté des sources antiques, le journal de Bell. Afr.,
et les documents historiques fournis par Appien, B. civ., 2 ; par
Dion Cassius, 43, et par Plutarque (César et Cato min.), sans
compter les détails que l’on peut glaner dans Suétone (César), dans les
lettres de Cicéron, dans Velleius, Florus, et ailleurs encore, le lecteur
curieux des choses de la guerre d’Afrique pourra consulter avec intérêt : 1°l’étude
spéciale que Guischardt a consacrée à cet épisode important des guerres de
César (Mémoires milit. sur les Grecs et les Romains, t. 2, Berlin, 1774) ;
– 2°le Précis de Napoléon Ier, déjà plusieurs fois cité par
nous.] 







[bookmark: _ftn1343][1343] [Tout démocrate qu’il était, il ne manqua point de s’en
faire gloire : témoin la laudatio qu’il prononça au Forum, aux
funérailles de sa tante Julie : Alaternum genus ab regibus ortum, paternum
cum Diis immortalibus conjunctum est ; nam ab Anco Marcio sunt Marcii
reges, quo nomine fuit mater ; a Venere Julii, cujus gentis familia est
nostra (Suétone, César, 6).] 







[bookmark: _ftn1344][1344] [Il avait laissé un poème de voyage, Iler, qu’il
termina en revenant de la seconde guerre d’Espagne : jeune homme, il avait
produit un Éloge d’Hercule, une tragédie d’Œdipe, dont Auguste ne
permit pas la publication (Suétone, César, 5, 7)]. 







[bookmark: _ftn1345][1345] Aurelia, de la famille des A. Colta,
sœur ou proche parente des trois Cotta, contemporains de César, était
une femme distinguée. Elle avait dirigé avec le plus grand soin l’éducation de
son fils (Tacite, de Orat., 28). Elle vivait encore au temps de la
guerre des Gaules. 







[bookmark: _ftn1346][1346] Julie, la femme de Pompée, morte en 671
[43 av. J.-C.]. 







[bookmark: _ftn1347][1347] [Gaius-Matius Calvena (vers 670-730 [84-24
av. J.-C.]), l’un des plus intimes amis de César, l’un de ses nécessaires
(necessarius, Cicéron, ad fam., 11, 27), et sans contredit le
plus désintéressé. Se tenant en dehors de la politique, il n’eut qu’un but, la
pacification, la réconciliation et le pardon. Il fut le bon génie et le Mécène
du premier des Césars. Les contemporains lui rendent à cet égard un éclatant et
honorable témoignage : te et non suscipiendi belli civilis gravissimum
auctorem fuisse et moderandæ victoriæ, in hoc qui mihi non assentiretur, inveni
neminem (Cicéron, ad fam., 11, 27. – cf. 11, 28). D’ailleurs, homme
instruit autant qu’aimable de caractère (suavissimus doctissimusque homo
(Ad fam., 17, 15. – cf. Gelle, 6, 6 ; 15, 25. Macrobe, 1, 4). – A
la mort de César, qu’il pleure sincèrement, il regarde que c’en est fait de
Rome et de la paix, et défend la mémoire de celui qu’il y a danger de défendre.
Il me rappelle les Politiques de l’école de notre chancelier L’Hôpital. – Plus
tard il meurt, ami d’Auguste (divi Augusti amicus). 


Il avait écrit, dit-on, des mimes iambiques (Mimiambi) ;
une traduction de l’Iliade, et même (mais l’identité de l’auteur est contestée)
trois livres sur la cuisine et la confiserie (Columelle, 12, 4, 21 et 44. – V. infra,
ch. 12). – Matius appartenait certainement à l’épicuréisme : dès lors quoi
d’étonnant à ce qu’à ses heures il ait voulu être aussi un Brillat-Savarin ?]








[bookmark: _ftn1348][1348] [Il publia des études astronomiques (Astronomica).]








[bookmark: _ftn1349][1349] [Magno illi Alexandro sed sobrio simillimus, dit
Velleius (2, 41) : quoiqu’on le voie dînant chez Cicéron lors de la visite
qu’il lui fit, à la villa de l’orateur à Pouzzoles, au printemps de 710 [48 av.
J.-C.], dînant, et buvant copieusement, après s’être dûment préparé à l’aide d’un
vomitif (ad Att., 13, 52). – Mais il ne faisait en cela que suivre un
usage gastronomique du beau monde d’alors.] 







[bookmark: _ftn1350][1350] [Parlerons-nous de Servilia, sa
première maîtresse et la mère de Brutus, de Postumia, de Lollia,
Tertulla et Mucia, les femmes de Gabinius, Crassus
et Pompée ? Eunoé, la femme de Bogud, fut l’objet d’un
caprice : mais, avec Cléopâtre, la liaison fut plus sérieuse
et durable. Cléopâtre le suivit d’Égypte à Rome, où elle résida jusqu’après le
meurtre des ides de mars, dans la villa de César, au Transtévère elle en eut un
fils, nommé Césarion, qu’Octave fit tuer (Dion, 43, 27. – Cicéron, ad
Att., 15, 15. – Suétone, César, 52). Rappelons le mot bien connu sur
César : Omnium mulierum virum, et omnium virorum mulierem (Suétone,
52).] 







[bookmark: _ftn1351][1351] [Suétone, César, 76. – Dion, 44, 43. – Cf. Pline,
H. nat., 11, 47.] 







[bookmark: _ftn1352][1352] [Caton disait que César seul avait marché, sans être
ivre, au renversement de la république (Suétone, César, 53).] 







[bookmark: _ftn1353][1353] [Tous les témoignages littéraires, en effet, louent
en lui l’ardeur et la force (vis), en même temps que l’élégante pureté (Cicéron,
dans Suétone, César, 52). – Tanta in eo vis est, id acunem, ea
concilatio (Quintilien, 10, 1 ; 114, 10, 2, 25 ; 12, 10, 11).] 







[bookmark: _ftn1354][1354] On cite d’ordinaire comme un exemple de tyrannie à la
charge de César, sa querelle avec Labérius et le fameux Prologue
où celui-ci la raconte (infra, ch. XII, le Mime) : mais c’est, là
tout à fait, méconnaître et l’ironie de la situation et l’ironie du poète :
sans compter qu’il y a naïveté peut-être à faire un martyr du faiseur de vers, apportant
volontairement, après tout, son tribut d’hommages. 







[bookmark: _ftn1355][1355] [Dion, 43, 49. – Suétone, César, 75. – Plutarque,
César, 57.] 







[bookmark: _ftn1356][1356] [Plutarque, César, 37. – Suétone, 41.] 







[bookmark: _ftn1357][1357] [César, B. civ., 3, 1, 20-21. – Q. Pedius,
neveu de César par Julia, sa sœur : a suivi son oncle dans les Gaules :
préteur en 706 [48 av. J.-C.]. Il rendra encore d’éminents services à la cause
impériale dans la campagne de Munda, et sera l’un des héritiers
testamentaires de César : puis, plus tard, partisan d’Octave et consul avec
lui, il aidera dans Rome à préparer le succès du triumvirat conclu par Octave, Antoine
et Lépide dans le nord de l’Italie. Il meurt à ce moment même.] 







[bookmark: _ftn1358][1358] [L. Trebellius Fidus, tribun du peuple
en 707 [47 av. J.-C.], après avoir combattu, comme on le voit, Dolabella et sa
motion de novis tabulis, se fit plus tard, étant endetté lui-même, le
fauteur des endettés. – On le retrouve, en 711 [-43], maître de la cavalerie de
M. Antoine devant Modène.] 







[bookmark: _ftn1359][1359] [Dion, 43, 32. – Cicéron, ad. Att., 11, 12. – Tite-Live,
Épitomé 113. – L’émeute coûta la vie à 800 personnes. – Cf. Dion, 43, 17-23,
Plutarque, César, 51 et Antoine, 9.] 







[bookmark: _ftn1360][1360] Même après la victoire de Munda, dont le récit
viendra plus tard, il ne triomphera que sur les Lusitaniens, rangés en foule
dans l’armée de ses ennemis. 







[bookmark: _ftn1361][1361] [Nunquam nisi honorificentissime Pompeium appellat.
Cicéron, ad fam., 6, 6. – V. aussi Suétone, César ; Plutarque,
Cicéron, 40. Il rétablit de même celle de Sylla.] 







[bookmark: _ftn1362][1362] [Il n’avait pas voulu d’abord laisser rentrer en
Italie, encore moins à Rome, les principaux pompéiens. Antoine, dit
Cicéron (ad Att., 11, 7), m’a envoyé copie d’une lettre de César où
il mande qu’on lui apprend que Caton et L. Metellus sont venus en Italie, pour
se faire voir à Rome. Cela ne lui plait pas ; il craint quelque mouvement,
et il interdit l’Italie à tous ceux sur qui il n’a pas prononcé. – Et
Cicéron reste à Brindes, par ordre.] 







[bookmark: _ftn1363][1363] [Drumann, t. IV, p. 688. – Les tribuns Marcellus
et Cæsetius (d’ailleurs sans notoriété) arrachèrent un jour le
diadème posé sur la tête de la statue du dictateur, devant les rostres. Et le
peuple de les saluer du nom de nouveaux Brutus ! – Brutus, en effet,
reprit César, jouant sur le mot (Brutus, on le sait, veut dire fou). Helvius
Cinna, leur collègue, voulait les faire massacrer. César se contenta de
les déposer (Dion, 44, 9 ; Appien, b. c., 2, 108. – Cf. Suétone, César,
79 ; Plutarque, César, 61 et Antoine, 12). – Cet Helvius
Cinna, que Plutarque appelle ποιητιxός
άνηρ (Brutus, 20), est-il le même que le poète, ami
de Catulle (Cat., 94) et de Virgile, auteur de la Smyrna ou Myrrha,
dont il sera parlé au ch. XII ? On le conteste. – En tout cas, le tribun a
été assassiné, aux funérailles de César, par le peuple furieux, qui le prit
pour Corn. Cinna, l’un des meurtriers des ides de mars.] 







[bookmark: _ftn1364][1364] [Allusion à la tirade de Labérius. V. supra, et infra,
ch. XII, le Mime.] 







[bookmark: _ftn1365][1365] [Sur Nigidius Figulus, qui joua un rôle
politique et littéraire d’une certaine importance, v. ch. XII, infra.] 







[bookmark: _ftn1366][1366] Lisez la lettre à Cœcina (ad fam., 6, 7) ;
et vous pourrez, si vous y avez curiosité, établir la comparaison entre les
lisières mises à l’écrivain, dans l’antiquité, et celles subies par les hommes
de lettres modernes. [Aulus Cœcina, dont il est ici question, l’un
des familiers de Cicéron, qui avait plaidé pour son père, avait suivi le parti
de Pompée, et publia un factum contre César (Suétone, 75). Il en fut puni par l’exil
(ad fam., 6, 7). – Plus tard il adressa au vainqueur un Liber querelarum
(ad fam., 6, 6) et fut gracié (707 [47 av. J.-C.]). – Sénèque (qu. nat.,
2, 39) cite de lui un traité : De Etrusc. disciplina.] 







[bookmark: _ftn1367][1367] [Ces livres, nous les attendons curieusement.] 







[bookmark: _ftn1368][1368] Ceci a été écrit en 1857. Alors bn ne pouvait savoir
que de prochains et immenses combats et que la plus magnifique victoire qu’il
ait été donné à l’histoire des hommes d’enregistrer, épargnerait bientôt cette
nouvelle épreuve aux États-Unis, en assurant à leur avenir les joies de la
liberté entière, abritée à toujours contre un césarisme local, et ne se
connaissant d’autre maître qu’elle-même ! 







[bookmark: _ftn1369][1369] Ainsi, quand il meurt (710 [44 av. J.-C.]), il est
dictateur pour la quatrième fois, et dictateur désigné à vie ; c’est le
titre que lui donne Josèphe (Antiq. Jud., 14, 10, 7). 







[bookmark: _ftn1370][1370] [Il a son siège entre les deux consuls, quand il n’est
pas consul lui-même. – Il donne le signal aux jeux. – Dion, 43, 14.] 







[bookmark: _ftn1371][1371] [Le titre d’Imperator, sous la
république, était décerné au général victorieux, et prenait fin, dès lors, en
même temps que le commandement (imperium). César, durant son proconsulat,
des Gaules, l’avait donc porté en la manière accoutumée : mais c’était
chose nouvelle que de le conserver après ses campagnes militaires, après la
célébration de son triomphe. Ici se trouve en germe la distinction future d’un
double titre d’Imperator, l’un permanent, qui précédera plus tard le nom du
titulaire, et l’autre à temps, susceptible de collation itérative, et qui se
place après le nom. Aussi nous voyons que César, déjà imperator perpétuel, n’en
était pas moins acclamé imperator sur le champ de bataille, au jour de ses
victoires : toutefois il n’a jamais porté ce titre en préfixe lui-même :
il s’appelait et se faisait appeler : Cœsar imperator, sans
mettre à la suite le chiffre dénominateur des collations successives. Suétone, César,
76 ; Dion, 43, 44.] 







[bookmark: _ftn1372][1372] [Sa figure en ivoire était portée processionnellement
au milieu des images des dieux, dans les fêtes ; elle avait sa place au
Capitole en face de celle de Jupiter. – Enfin, toujours par décret du sénat, il
devait lui être élevé une statue de bronze, le représentant debout sur le globe
du monde et portant celte inscription : à César, demi-dieu ! –
Dion, 43, 14.] 







[bookmark: _ftn1373][1373] [Mais l’empreinte porte pour la première fois l’effigie
du magistrat souverain.] 







[bookmark: _ftn1374][1374] Rien de plus erroné que l’opinion, très répandue
pourtant, suivant laquelle l’empire serait de son essence le pouvoir militaire
ou le généralat suprême à vie : tel n’est point le sens du mot, et nos
auteurs anciens ne l’entendent point ainsi. L’imperium, c’est le
commandement : l’imperator est l’homme investi du commandement, et
dans ces deux expressions, comme dans les deux mots grecs correspondants, xράνος,
αύτοxράτωρ, on ne saurait
trouver l’acception spéciale et unique du généralat, d’autant qu’il nome la
magistrature, dans sa notion pure et complète, embrassait le droit de la guerre
et le droit de justice, le pouvoir militaire et le pouvoir civil dans sa
compétence indivisible. C’est donc à bon escient que Dion déclare (55, 17 :
cf. 43, [44. 52, 41]) qu’en prenant le titre d’empereur, les Césars ont entendu
affirmer leur toute-puissance d’autocrates à l’encontre des anciennes
dénominations de roi, de dictateur : – les anciens titres ont nominalement
disparu, ajoute-t-il, mais la chose et l’effet restent clans le titre nouveau d’imperator :
l’empereur a le droit, par exemple, de lever des soldats, de frapper l’impôt, de
déclarer la guerre et conclure la paix ; il a la puissance suprême, dans
la ville et hors de la ville, sur tous, citoyens ou non citoyens : il
exerce en tous lieux sa haute justice, édictant la peine capitale ou toute
autre peine : il s’arroge enfin toutes les attributions qui, dans les
temps anciens de Rome, appartenaient au pouvoir suprême. Est-il possible de
dire plus nettement que le mot imperator est synonyme du mot rex,
de même qu’imperare est synonyme de regere ? – Mais alors n’y
a-t-il point contradiction à entendre Tibère s’appeler plus tard le maître
de ses esclaves, l’imperator de ses soldats, le prince (πρόxρετος,
princeps) de ses concitoyens (Dion, 57, 8) ? Ne ressort-il
pas de là, ce semble, une assimilation de la fonction impériale avec la
fonction purement militaire ? En aucune façon, l’exception ici vient
confirmer la règle. On sait que Tibère affectait de ne point vouloir de l’empire
nouveau à la façon de César (Suétone, Tibère, 26 ; Dion, 57, 2 ;
Eckhel, 6, 200) : il n’était, à l’entendre, que l’imperator spécial,
l’imperator purement militaire, ou porteur d’un titre nu. 







[bookmark: _ftn1375][1375] [Sur ce point, on peut débattre, mais ce qu’on ne
saurait admettre, c’est qu’il ait jamais songé à trôner dans Rome à titre d’imperator,
ne prenant qu’au dehors le titre de roi des non Romains. Cette opinion s’appuie
sur un unique récit. Dans la séance du sénat où il fut assassiné, un prêtre d’oracle,
Lucius Cotta, aurait rapporté une prophétie sibylline, aux termes de
laquelle les Parthes ne pouvaient être vaincus que par un roi. Ensuite
de quoi on aurait dû mettre aux voix la collation du titre royal à César, dans
les provinces romaines. Ce récit, à la vérité, circula dans Rome, immédiatement
après sa mort. Mais disons bien vite qu’il ne trouve nulle part sa confirmation,
même de seconde main ; que, de plus, il est expressément tenu pour faux
par un contemporain, Cicéron (de divin., 2, 54) ; que les
historiens postérieurs, Suétone notamment (César, 79) et Dion (44, 15), ne
le mentionnent que comme un bruit dont ils sont loin de se porter garants ;
et qu’enfin il ne gagne point en authenticité à se trouver relaté par Plutarque
(César, 60, 64. – Brutus, 10) et par Appien (B. civ., 2, 110) :
l’un, selon sa coutume, le donnant à titre d’anecdote, et, l’autre l’arrangeant
en fait à sensation sans plus de preuve. Outre que rien ne l’atteste, ce détail
est au fond impossible. Oublions, si l’on veut, qu’avec son génie et son tact
politiques, César n’était point homme à jouer le jeu des petits oligarques, à
trancher les grandes questions à l’aide de la machine à oracles, encore est-il
inadmissible qu’il ait, pu songer à diviser, dans la forme et dans le droit, ce
vaste État sur lequel il passait le niveau. 


Lucius Aurelius Cotta ou Gaius Aur. Cotta, le quindécemvir, qui
serait venu prêter à César l’appui d’une prétendue prédiction sibylline, était
probablement l’un des frères d’Aurélia, et par conséquent l’oncle maternel du
dictateur (Suétone, César, 70 ; Cicéron, de divin., 54, 100).
Il avait été l’auteur de la Loi des Juridictions, de 684 [70 av.
J.-C.].] 







[bookmark: _ftn1376][1376] [Cicéron, Philippiques, 2, 87. Cœsari, dictatori
perpetuo, M. Antonium consulem populi jussu, regnum detulisse, Cœsarem uti
notuisse.] 







[bookmark: _ftn1377][1377] [V. sur les faits auxquels se réfère M. Mommsen,
Dion, 44, 9, 10, Appien, Bell, civ., 2, 108, 109. – Suétone, César,
79. – Plutarque, César, 61 ; Antoine, 72. – Hor., 3, 16, 4, 2.
– Velleius, 2, 56, et autres. Le récit détaillé appartient à la suite de cette
histoire, si M. Mommsen l’entreprend jamais.] 







[bookmark: _ftn1378][1378] [Quod principi placuit legis habet vigorem, dira
plus tard Justinien, Instit., 1, 3, 6.] 







[bookmark: _ftn1379][1379] A notre compte approximatif (loc. cit.), on
arrivera ainsi au chiffre moyen de 1000 à 1200 sénateurs. 







[bookmark: _ftn1380][1380] [On sait toutes les colères excitées par les fournées
de Gaulois, ou d’officiers vétérans, appelés à la curie. – On s’en vengeait par
des pamphlets, des placards et des bons mots : 


Gallos César in triumphum ducit, idem in curiam.

Galli braccas deposuerunt, latum clavum sumpserunt. 


Et ailleurs : Bonum factum, ne quis senatori
novo curiam monstret (Avis : m’indiquez pas la curie au nouveau
sénateur) ! Suétone, César, 80.] 







[bookmark: _ftn1381][1381] [Il usa au même titre des services d’Oppius et
d’Aulus Hirtius, son ancien lieutenant et le rédacteur du dernier livre
des Commentaires sur la guerre des Gaules ; de M. Æmilius
Lepidus, son préfet dans Rome pendant la campagne d’Ilerda, le futur
collègue d’Octave et de M. Antoine dans le triumvirat de 711
[43 av. J.-C.], de M. Antoine, lui-même, son maître de la cavalerie
en Italie, pendant la campagne d’Orient, et d’autres encore.] 







[bookmark: _ftn1382][1382] [C’est ainsi qu’au commencement de 710 [44 av.
J.-C.], dans la prévision de son prochain départ pour l’Asie, il nomme ou fait
nommer les seize préteurs, parmi eux C. Cassius, M. Brutus, Lepidus,
qui aura la Narbonnaise, et qui cède la maîtrise de la cavalerie à Domitius
Calvinus. Asinius Pollio a l’Espagne ultérieure. Decimus Brutus
et Trebonius furent aussi sur la liste pour cette année et l’année
suivante. (Suétone, César, 41 ; Drumann, 3, 681).] 







[bookmark: _ftn1383][1383] Aussi voyez les prudentes formules employées par les
lois de César, au sujet des grandes magistratures : Cum censor aliusve
quis magistratus Romæ populi censura aget (lex Jul. municip., l. 141)
– Prætor iste quei Romæ jure deicundo praerit (l. Rubr. passim) –
Quæstor urbanus queive aerario praerit (l. Jul. munic., l. 37 et
passim). [V. les textes et commentaires de ces lois au Corp. lat. inscrip.,
pp. 115 et s.] 







[bookmark: _ftn1384][1384] [Antiquitates rerum divinarum ; seconde
partie, divisée en XVI livres, de son grand traité des Antiquités, et dont le
plan a été imité par St Augustin dans sa Cité de Dieu. Il y rendait
compte de la mythologie et des rites italiens, depuis les plus anciens temps. Prêtres,
temples, sacrifices et victimes, fêtes et cérémonies, tout ce qui faisait la
nature du culte y était savamment exposé. – V. sur Varron, polygraphe, infra, ch.
XII ; et L.H. Krahner, Comentatio de M. T. Varr. antiquitatum…… libris,
Hal. Sax. 1834 : – Francken, Dissertatio exhibens fragmenta T. Varr. quae
inventuntur in libris. S. Augustin, de Civit. Dei. Lugd. Batav. 1836.]








[bookmark: _ftn1385][1385] [Ainsi ce fut dans la maison de César, que se plaida
(novembre 709 [45 av. J.-C.]) le procès du roi Dejotarus, accusé par son
petit-fils, Castor, d’avoir conspiré contre la vie du dictateur lorsque, revenant
du Pont, après avoir vaincu Pharnace à Ziéla, il avait accepté l’hospitalité du
roi Galate. Cicéron défendit celui-ci et nous avons son plaidoyer (Pro rege
Dejot.) : César s’était adjoint comme conseils quelques amis, et
notamment le jurisconsulte Serv. Sulpicius Rufus. – Il ne rendit pas de suite
son jugement : et ce fut le poignard de Brutus, dit Drumann (6, p. 305),
qui rendit la sentence d’acquittement. Il est vrai qu’après la mort du
dictateur les amis du roi intéressèrent Fulvie, la femme de M. Antoine,
à sa cause, moyennant un billet de 100. 000. 000 HS. Sur quoi Antoine fit
afficher au Forum que César, par ses dernières volontés, restituait Dejotarus
dans toutes ses possessions, et Cicéron de dire : Hæc vivus eripuit, reddit
mortuus (Philipp., 2, 37, 94, cf. 95).] 







[bookmark: _ftn1386][1386] [La loi Judiciaria, de César, de l’an 705 [49
av. J.-C.], avait réglé les juridictions, conformément aux indications fournies
par le texte, et en reprenant en sous-œuvre les lois Aurelia (du préteur
(684 [-70]) Gaius (ou Lucius, suivant M. Mommsen)
Aurellus Cotta, l’oncle maternel du dictateur), et Pompeia
(lex Pompeia judiciaria). 


Quant aux lois Juliennes pénales proprement dites :
citons la loi des concussions (repetundarum) de l’an 704 [-50] probablement,
puis celles de l’an 705 [-49] : L. de majestate, L. de vi (v.
à l’appendice la liste des diverses lois juliennes).] 







[bookmark: _ftn1387][1387] Ce n’est, à vrai dire, que sous le règne d’Auguste
que ces principes nouveaux fonctionnent et se manifestent au complet : mais
comme ces remarquables réformes judiciaires se trouvent contenues, pour ainsi
dire, dans l’institution impériale telle que César l’a ordonnée, il nous semble
à propos de les faire aussi remonter jusqu’à lui. 







[bookmark: _ftn1388][1388] [Gaius, 1, 13. – Paull. Sentent. 5, 17, 1, et
Ulpien, cité par le compilateur de la Mosaic. et roman. legum collatio, 11,
7, 4.] 







[bookmark: _ftn1389][1389] Cicéron, dans son Traité de l’Orateur (de
Orat., 11, 42), fait allusion surtout aux procès criminels quand il met
cette remarque dans la bouche d’Antonius, le grand avocat : Les hommes
jugent, le plus souvent selon leurs haines ; leur affection, leurs désirs,
leur colère ou leur douleur : joie, espérance, crainte, ou erreur, ils
obéissent aux émotions de leur âme, plutôt qu’à la vérité ou qu’au prescrit du
texte, ou aux règles de droit plutôt qu’à la formule du procès ou qu’à la loi.
Et, se fondant là-dessus, il déduit et complète en ce sens son enseignement
pour les avocats, ses auditeurs. 







[bookmark: _ftn1390][1390] [Le plaidoyer pour Quinctius, dans l’opinion des
principaux critiques, est le premier en date de tous ceux de Cicéron. Il fut, en
tous cas, son premier plaidoyer in causa privata, et nous a été en
entier conservé. Cicéron avait alors 26 ans, et revenait d’Athènes : il
eut le grand Hortensius pour avocat. adverse. – Quiconque s’est assis sur le
banc des écoles, connaît ce curieux procès fait à Quinctius. Au fond, il ne s’agit
que d’un débat terre à terre entre un oncle et son neveu (Nævius), au
sujet d’un compte de gestion d’un domaine exploité en société dans la
Narbonnaise. – Répétitions réciproques, lenteurs préméditées, chicanés, le
procès porte jusqu’à Rome ; assignations en comparution devant le préteur :
envoi en possession de Nævius, parce que Quinctius n’a pas comparu ou n’a pu
comparaître dans le délai utile, caution (judicatum solvi) demandée et
débat sur cette caution, etc., etc. ; toute cette procédure hérissée d’incidents
est exposée par Cicéron, qui à plusieurs reprises atteste la protection donnée
à Nævius par le préteur Syllanien. On suppose que Quinctius gagna son procès, en
fin de compte. – V. Drumann, 3, p., 82-84. – Th. Mommsen, Zeitschrift für
Alterl. Wissensch (Journal de la science de l’antiquité), 1845, pp. 1086-1099.
– Real encycl. Pauly, V. Nævius.] 







[bookmark: _ftn1391][1391] [Lex Jul. municip. – Corp. Inscript. latin.,
p. 121, l. 89. – Egger, Latin. serm. vetustioris reliquiæ, L, § VI, p. 304.
– Sur cette loi, déjà plusieurs fois citée, et sur laquelle nous aurons à
revenir souvent, v. appendice : lois principales de César.] 







[bookmark: _ftn1392][1392] On sait qu’une partie des tribuns militaires était
jadis élue par le peuple : César, ici encore démocrate exact, n’innova
point à la règle. 







[bookmark: _ftn1393][1393] [Suétone, César, 44. – V. aussi Strabon.] 







[bookmark: _ftn1394][1394] [Suétone, César, 84, 86 ; Appien, B. civ.,
2, 109. – Plutarque, César, 57.] 







[bookmark: _ftn1395][1395] [On a vu que l’annone, supprimée par Sylla, avait été
rétablie en partie dès 681 [73 av. J.-C.], et, en totalité, par Caton, en 691 [-63].
César, au cours de son consulat (695 [-59]), avait menacé de la faire gratuite,
et l’année d’après la loi Clodia, du tribun Clodius, avait réalisé la
menace (Cicéron, ad Att., 2, 19 ; pro domo, 10 ; pro
Sextio, 25 ; Dion Cassius, 38, 13).] 







[bookmark: _ftn1396][1396] [Suétone, César, 41. – Dion, 44, 21. – Tite-Live,
Épitomé 115.] 







[bookmark: _ftn1397][1397] [Au jugement des meilleurs critiques, M. Mommsen,
dans son livre sur les Tribus romaines (Attona, 1844) a dit le dernier
mot sur l’annone et son histoire avant et après J. César.] 







[bookmark: _ftn1398][1398] C’était la conséquence de la latinité octroyée la
Sicile : d’ailleurs Varron, dans un livre (de re rust., 2, pro fat.)
publié après la mort de Cicéron, atteste clairement l’abolition des dîmes
siciliennes, et, parlant des provinces à blé d’où Rome tire sa subsistance, il
ne nomme plus que l’Afrique et la Sardaigne. De la Sicile, pas un mot. 







[bookmark: _ftn1399][1399] [Sulci, sur l’Isola di S. Antioco, près
du golfe de Palmas. Les Sulcitains avaient donné asile à Nasidius, l’un des
amiraux Pompéiens, et César, revenant d’Afrique, leur imposa 10. 000. 000 HS de
contribution extraordinaire, sans compter la taxe annuelle aggravée (Hirtius, Bell.
Afric., 98).] 







[bookmark: _ftn1400][1400] [Par une loi rendue à l’instigation de Pompée, sur
motion du préteur Metellus.] 















[bookmark: _ftn1401][1401] [Antoine avait enchéri sur tous les amateurs à la
vente des biens de Pompée : il dut payer, à son grand étonnement (Dion, 45,
9. – Cicéron, Philippiques, 2, 25.] 







[bookmark: _ftn1402][1402] Dans l’espace d’un petit nombre d’années, en Sicile
même, dans le pays de la production, le modius (environ 8 lit. 63) romain
s’était vendu 2 HS, puis 20 : qu’on se fasse, par cet exemple, une idée du
mouvement des prix à Rome, où l’on ne pouvait vivre que du blé d’outre-mer, à
Rome, l’antre des spéculateurs. 







[bookmark: _ftn1403][1403] [V. comme exemple, la fin du 1er livre du de
re rust. de Varron : un meurtre y interrompt le dialogue et les
interlocuteurs se séparent, sans autrement se mettre en émoi d’un événement si
ordinaire.] 







[bookmark: _ftn1404][1404] [Au retour de Munda, il y eut des jeux d’histrions de
toutes langues (per omnium linguarum histriones. Suétone, César, 34).]








[bookmark: _ftn1405][1405] [Salluste, Epist. ad Cœsar, 2, 7.] 







[bookmark: _ftn1406][1406] Il n’est point sans intérêt de voir un sage écrivain
postérieur à César, l’auteur des deux Lettres politiques faussement attribuées
à Salluste [ad Cæs. dux epist, de Republica ordinanda], lui donner le
conseil de rejeter l’annone de Rome sur tous les autres municipes. Le critique
voyait juste, et la même pensée inspirera un jour à Trajan sa grande
organisation municipale des secours aux orphelins (Epist. 2, 8. Et
frumentum id quod antea premium ignaviæ fuit, per municipia et colonias, illis
dare conveniet, etc.). 







[bookmark: _ftn1407][1407] [Lex Clodia, de sodalitatibus et collegiis.]








[bookmark: _ftn1408][1408] [Josèphe, Antiq., 14, 10, 8.] 







[bookmark: _ftn1409][1409] [Cette réforme est ordonnée par la loi Julia, de
collegiis (705 [49 av. J.-C.]).] 







[bookmark: _ftn1410][1410] [Lex Julia, de Vi (705 [49 av.
J.-C.]).] 







[bookmark: _ftn1411][1411] [Il évitait par là, soit avant, soit après la sentence,
les effets de la peine capitale, ceux de l’aquæ et ignis interdictio :
l’exil, dit Cicéron, n’est plus la peine, il est un port de refuge
contre la peine (exsilium enim non supplicium est, sed perfugium portusque
supplicii : nam qui volant pœnam aliquam subterfugere…… eo solum vertunt, hoc
est, sedem ac locum mutant. – Pro Cœcin., 34).] 







[bookmark: _ftn1412][1412] [Lex Julia municipalis, déjà plusieurs fois
citée. – V. à l’appendice.] 







[bookmark: _ftn1413][1413] [Avec le temple de la Vénus Genetrix, au
centre. Celui-ci fut inauguré le dernier jour du quadruple triomphe, en
septembre 708 [46 av. J.-C.]. (Dion, 43, 24, – VI. kalend. oct. Veneri
Genetrici in foro Cæsar. V. kalend. Pincian. Orelli Inscr., 2, 399).]








[bookmark: _ftn1414][1414] [Rassemblée par les soins d’Asinius Pollio (Suétone, César,
44. – Pline, H. nat., 7, 31).] 







[bookmark: _ftn1415][1415] [Mais, par occasion, voici ce que Capiton raconte
des agrandissements de la ville. On veut amener le Tibre du pont Milvius à la
colline Vaticane, puis faire de tout ce terrain un champ de Mars. Cicéron, ad
Att., 13, 33.] 







[bookmark: _ftn1416][1416] [Suétone, César, 44. – Plutarque, César,
58. – Dion, 44, 5.] 







[bookmark: _ftn1417][1417] Quoi de plus frappant que les distinctions posées par
Cicéron lui-même, en son traité du Devoir (de offic., 1, 42) :
Parmi les professions et les manières de faire fortune, voici celles qui
généralement soin tenues pour libérales, et celles qui sont viles. Et d’abord
on méprise tous les gains encourant la haine des tiers, les gains des receveurs
de péage, ou des préteurs à usure. Illibéraux et vils sont les gains des
mercenaires, et de quiconque on achète le bras et non l’art : le salaire
ici n’est que la rétribution de la servitude. Il faut tenir pour vils ceux qui
ne trafiquent avec les marchands que pour aussitôt revendre : ils ne
peuvent faire de profits qu’à force de mentir : or, quoi de plus honteux
que l’imposture ? Tout artisan fait œuvre vile : quoi de commun entre
l’atelier et l’homme bien né ? Encore moins faut-il prêter estime à ces
métiers qui pourvoient à nos besoins matériels : pêcheurs, poissonniers,
bouchers, oiseleurs, charcutiers, cuisiniers !
(Celarii, lanii, coqui, fartores, piscatores, aucupes), comme dit
Térence [Eun., 2, 3, 257.]. Ajoutez-y les parfumeurs, les baladins,
et tous les teneurs de maisons de jeu. Quant à ces arts qui supposent
plus de savoir, ou dont l’utilité n’est point à dédaigner, la médecine, l’architecture,
sciences qui touchent aux choses honnêtes, ils siéent aux hommes dont la
condition ne jure point avec eux. Tout petit commerce est chose de bas étage :
si le trafic est grand et copieux, s’il importe de tous pays, s’il écoule les denrées
par masses et loyalement, il convient de n’en plus trop faire fi. Que si même
le marchand rassasié de gains, ou plutôt simplement satisfait, de même que
souvent de la pleine mer il a mis le cap sur le port, quitte cette fois le port
et se retire dans ses champs et ses domaines, il a certes droit à tous nos
éloges. Mais de tous les moyens d’acquérir, l’agriculture à mon sens est
le meilleur, le plus fécond, le plus doux, le plus digne de l’homme libre !…
Ainsi l’honnête homme, à tout prendre, c’est le propriétaire foncier :
le commerce n’est toléré que comme moyen d’arriver au but final, la science n’est
qu’un métier à laisser aux Grecs, ou aux Romains de condition médiocre : ceux-ci
par elle achètent jusqu’à un certain point leur admission dans les cercles de
la haute société. Ne trouve-t-on pas là tout entière l’aristocratie du colon
planteur, avec une teinte marquée d’esprit mercantile, sous le vernis léger d’une
culture générale ? 







[bookmark: _ftn1418][1418] [Nous n’ajouterons rien à ce portrait d’Atticus, l’ami
de Cicéron, déjà maintes fois mentionné au cours de cette histoire, et dont le
nom reviendra bien souvent encore. Nous renvoyons à la Correspondance
Cicéronienne, et à l’élégante biographie de Cornelius Nepos, ceux
qui seraient curieux de plus de détails. – On lira aussi avec intérêt l’étude
de M. Boissier sur Cicéron et ses amis. – V. aussi Dictionnaire
de Smith, v°Atticus. – R. Encyclop., de Pauly, ibid.] 







[bookmark: _ftn1419][1419] [V. sur S. Roscius d’Amérie, Cicéron, pro Sext. Roscio
Amer., dont Cicéron défendit le fils, accusé de parricide, et dont les
biens confisqués, en sa qualité d’ami syllanien, avaient été adjugés à son
accusateur Chrysogonus. C’est dans sa plaidoirie même que l’orateur
romain nous fournit les détails auxquels M. Mommsen fait allusion.] 







[bookmark: _ftn1420][1420] [Dion, 113, 24. – V. aussi Dict. de Smith, R.
antiquities, v°Gladiatores, – et Real Encycloped. de Pauly, eod.
v°. Au temps de César, des chevaliers, et jusqu’à un fils de préteur, descendirent
dans l’arène. – Un sénateur, Fulvius Selinus, osa même un jour demander
à se donner en spectacle, César refusa.] 







[bookmark: _ftn1421][1421] [Les hommes libres qui s’engageaient comme
gladiateurs étaient désignés sous le nom d’auctorati (Horace, Sat.
2, 7, 58), et, leur engagement s’appelait l’auctoramentum. C’est Pétrone
(Satiricon, 117) qui nous a conservé la formule de leur serment : In
verba Eumolpi juravimus, uri, vinciri, verberari ferroque necari et quidquid
aliud Eumolpus jussisset, tanquam legitimi gladiatores domino corpora animosque
religiosissime addicimus.] 







[bookmark: _ftn1422][1422] [Pline, H. nat., 36, 2, 8, 211. – Il s’agit ici
du Lepidus, père du triumvir, qui s’insurgea contre le sénat en 677 [77 av.
J.-C.], et mourut à Cosa, après avoir fui d’Italie.] 







[bookmark: _ftn1423][1423] [V. le passage si connu de l’acte 2, in Verrem.,
liv. 5, 27 : cum autem ver esse cœperat, cujus initium iste non a Favonio…
notabat, sed cum rosam viderat, etc.] 







[bookmark: _ftn1424][1424] [Varron, De re rust., 3, 13. – V. infra, ch. XII.]








[bookmark: _ftn1425][1425] [M. Mommsen évalue l’amphore à 33 quarts
prussiens. Il diffère en cela de Hultsch (Metrologie, Berlin, 1862), qui
l’estime à environ 23 quarts, ou lit. 26, 263 (l. c. p. 99, et 306 ; tableau
XI.). Pline le Naturaliste, qui cite le fait relatif à Hortensius, s’exprime
ainsi : super millia cadum heredi reliquit. Or le cadus (du
grec xάδος, vaisseau à liquides), n’était
point une mesure fixe, non plus que l’amphore : il faut croire d’ailleurs
que comme il s’agit de vin grec, le cadus ou l’amphore équivalait ici au
quadrantal (ou amphore quadrantale), égale au pied cubique (quadrantal
vocabant antiqui quam ex græco amphoram dicunt. Festus, h. verbo). Mais
l’amphore grecque ou attique, l’άμφορεύς
ou μετρητής, contenait 3 urnæ,
ou une urna de plus que l’amphore latine (1 ½ amphora). A ce
compte nous retrouvons l’évaluation approximative de M. Mommsen (34, 41
quarts prussiens, ou lit. 39, 39) ; et les 1. 000 cadi d’Hortensius
auraient donné 3939 hectol.] 







[bookmark: _ftn1426][1426] Macrobe (Saturn., 2, 9) nous a conservé le
menu du festin donné par Mucius Lentulus Niger (avant 691 [63 av.
J.-C.]), à son avènement au pontificat, festin auquel assistèrent les autres
pontifes, et parmi eux, César [alors rex sacrorum], les Vierges vestales,
plusieurs autres prêtres, et quelques dames proches parentes. Entrées les
hérissons de mer : les huîtres fraîches, à volonté : les palourdes et
spondyles : les grives aux asperges, les poulardes grasses sur les pâtés d’huîtres
et de coquillages : les glands de mer noirs et blancs ; puis encore
les spondyles, les glycomarides, les oursins : les becs-figues ; les
filets de chevreuil ; la côte de porc ; les volailles grasses
saupoudrées de farine : les becs-figues ; les murex et les pourpres. Service
principal : les tétines de truie : la hure de porc : les pâtés
de poisson, les pâtés de tétine de truie : les canards : les
sarcelles à l’étuvée, les lièvres ; les rôtis d’oiseaux : les petits
fours au gruau : les petits fours du Picenum. – Tels sont les festins
des collèges sacrés dont Varron dit qu’ils font brûler l’enchère des prix de
toutes les délicatesses de la cuisine. – De re rust. 3, 2. 1. Ailleurs,
dans une satire, il énumère, comme il suit, les mets fins exotiques les plus
recherchés : Paons de Samos : poules de Phrygie : grues de
Mélos : chevreaux d’Ambracie : thons de Chalcédoine : murènes du
détroit de Gadès : poissons-ânes (?) de Pessinunte : huîtres et
moules de Tarente : esturgeons (?) de Rhodes : scares (?) de Cilicie :
noix de Thasos : dattes d’Égypte : glands d’Espagne. 







[bookmark: _ftn1427][1427] [César, dînant, chez Cicéron, boit et mange bien, et
prend de l’émétique (ad Att., 13, 52).] 







[bookmark: _ftn1428][1428] [Aulus Cluentius Habitus, chevalier
romain du municipe de Larinum, en Apulie, fut accusé du crime d’empoisonnement
commis sur son beau-père, Statius Albius Oppianicus. Son accusateur
était son beau-frère, instrument des haines de Cluentia, sa propre mère.
– Cicéron le défendit, et le fit acquitter (688 [52 av. J.-C.]). La corruption
paraît avoir agi sur les juges au moins autant que l’éloquence du grand avocat,
qui pourtant se vanta d’avoir jeté de la poudre aux yeux de ses juges (Quintil.,
2, 17). – De fait, on rencontre toute une collection d’ignobles crimes au sein
de cette famille d’Atrides bourgeois : incestes, poison, corruption, haines
de marâtre, de gendres et de beaux-fils, tout y est.] 







[bookmark: _ftn1429][1429] [V. Cicéron, ad. famil., 6, 13-14 ; 4, 57.
– ad Att., 14, 4.] 







[bookmark: _ftn1430][1430] [Le mariage par coemption, permettant, le
rachat ou l’émancipation de la femme, et le divorce, bien plus aisément que l’ancien
mariage religieux par la confarréation, ce dernier tombait en désuétude.
– La femme émancipée ne se remariait pas ; ou mariée, elle était laissée
souvent à la tête de ses affaires d’argent : de là, cette apostrophe de
Cicéron : Mulieres omnes propter infirmitatem consilii majores in
tutorum potestate esse voluerunt : hi (les jurisconsultes nouveaux) invenerunt
genera tutorum quæ mulierum potestate continerentur. Pro Muræn., 2.
– Gaius, Instit., 2, 118.] 







[bookmark: _ftn1431][1431] [Nous avons mentionné ce grand scandale, mais nous y
revenons, pour donner quelques détails sur la procédure à laquelle M. Mommsen
fait allusion. A la fête nocturne de la Bonne Déesse (bona Dea) qui
se célébrait cette année (692 [62 av. J.-C.]) chez J. César, alors préteur, Clodius,
déguisé en femme, s’introduisit au milieu des matrones et des vestales. Il
était l’amant avéré de Pompeia, l’épouse du futur dictateur, répudiée
plus tard à cette occasion. Il fut reconnu par une esclave : il y avait
inceste, et la fête, souillée, fut renvoyée à un autre jour. César ne porta pas
plainte, mais le Sénat, saisi par G. Cornificius, vota l’institution d’une
commission extraordinaire (quæstio de pollutis sacris). La rogation
portée devant le peuple, ne put passer d’abord : les bandes de Clodius s’agitaient,
l’un des consuls favorisait le coupable. Enfin une loi fut rendue, après longs
débats, qui disait que les juges de la cause seraient tirés au sort dans les
trois ordres. Alors, L. Cornelius Lentulus Crus accusa Clodius : mais
celui-ci fit marcher la corruption, et finalement se vit acquitté par 31 voix
contre 25. Au débat, Cicéron avait comparu comme témoin, et son témoignage
détruisait un alibi provoqué par Clodius : de là la haine
implacable de celui-ci contre l’orateur (Schol. Bobb. in orat. in Clod. et
Curion. – Asconius, in orat. pro. Mil.)] 







[bookmark: _ftn1432][1432] [Cicéron, pro Rabir., 10. Ne voyons-nous
pas souvent, en quête de voluptés et de molles jouissances, des citoyens
romains, des jeunes gens de la noblesse, et jusqu’à des sénateurs de haute naissance,
loin de leurs jardins et de leurs villas suburbaines, se montrant dans Naples, dans
cette ville si populeuse, un turban de soie (mitella) sur la tête ? – Et
Sénèque (Epist. 51) ajoute au tableau. Il appelle Baia le rendez-vous des
vices (diversorium vitorium). – Quelle nécessité d’y aller voir les gens
ivres, flânant sur le rivage, les festins sur l’eau, et les lacs qui
retentissent du bruit des symphonies, et tant d’autres excès qu’une luxure sans
frein ni loi se permet, que dis-je, qu’elle affiche ? – Cf. Tibull., 3.
5. – Ovide, De art. amandi, 1, 255.] 







[bookmark: _ftn1433][1433] [V. ch. XII, la note sur Hortensius, à qui Caton
laissé épouser sa femme, qu’il reprendra plus tard ; avec une fortune
accrue par ce second mariage.] 







[bookmark: _ftn1434][1434] [Proletarius, qui fait souche d’enfants.]








[bookmark: _ftn1435][1435] [Conformément à l’un des conseils, dans les Orationes
ad Cæsarem, attribuées à tort à Salluste.] 







[bookmark: _ftn1436][1436] [Suétone, César, 43 : – Gell., 3, 15. C’est
le renouvellement du Jus trium liberorum.] 







[bookmark: _ftn1437][1437] [Suétone, César, 43 : cf. Cicéron, ad
famil., 7, 26 ; 9, 15. – ad Att., 13, 7. César ne pouvait guère
se faire illusion sur l’insuccès forcé de son remède : peut-être, comme on
l’a remarqué, ne fit-il, en y recourant, qu’obéir en apparence aux exigences
jalouses de la démocratie.] 







[bookmark: _ftn1438][1438] [Cette loi remonte à la première dictature (705 [49
av. J.-C.]), au retour de la première campagne d’Espagne. Dion, 41, 38.] 







[bookmark: _ftn1439][1439] [Nous n’en trouvons pas la mention expresse : mais
la mesure ressort nécessairement de l’autorisation donnée au débiteur de
déduire du capital, à titre de paiement effectué contrairement à la loi, les
intérêts payés, soit comptant, soit sur billet (Suétone, César, 42). – Cf.
Plutarque, César, 37 ; Appien, b. civ., 2, 48 ; Dion, 41,
37-38.] 







[bookmark: _ftn1440][1440] [César, b. civ., 3, 3. – Ce fut à la suite de
ces règlements que Cœlius et Milon se révoltèrent ; César, b. civ.,
3, 20-21.] 







[bookmark: _ftn1441][1441] [Les lois royales de l’Égypte (Diodore, 1, 79) et les
lois de Solon (Plutarque, Solon, 13, 15) proscrivaient toute
reconnaissance de dette, par laquelle en cas de non paiement, le débiteur
aurait engagé sa liberté personnelle : ces dernières tout du moins, lorsqu’il
y avait déconfiture, n’autorisaient aucune rigueur allant au-delà de l’abandon
complet de l’actif.] 







[bookmark: _ftn1442][1442] La dernière au moins se retrouve dans les lois
royales égyptiennes (Diodore, 1, 79). La législation de Solon, au contraire, ne
pose aucune restriction au taux de l’intérêt, et autorise même expressément son
élévation arbitraire. 







[bookmark: _ftn1443][1443] [Suétone, César, 42 ; Appien, b. c.,
1, 8.] 







[bookmark: _ftn1444][1444] [On cite aussi Boviainum, Aufidena, Casilinum,
Calatia, Lanuvium.] 







[bookmark: _ftn1445][1445] [Nous avons dit déjà qu’il nous reste de ces lois de
très considérables fragments. V. à l’Appendice les Leges Juliæ.] 







[bookmark: _ftn1446][1446] A voir César instituer seize propréteurs annuels et
deux proconsulats dans les provinces, les deux proconsuls demeurant deux ans en
charge, on pourrait induire de là qu’il entrait dans ses projets de porter les
provinces à vingt. Mais rien ne serait moins certain qu’une telle conclusion, d’autant
qu’il entrait dans ses vues qu’il y eût moins d’offices et plus de candidatures.








[bookmark: _ftn1447][1447] [Cicéron, in Verrem., 2 act. 3, 120.] 







[bookmark: _ftn1448][1448] [Environ deux lieues carrées de France.] 







[bookmark: _ftn1449][1449] [Il s’agit ici de la soi-disant mission libre
(legatio libera) ou mission sans affaire d’État à traiter.] 







[bookmark: _ftn1450][1450] [Suétone, César, 69. – Florus, 42, 92. – Sénèque,
Qu. nat., 5, 18.] 







[bookmark: _ftn1451][1451] [En France, il n’existe plus de Ghettos ou quartiers
juifs : il en reste trace à Metz, à Strasbourg ; et l’on connaît le
quartier juif de Francfort : mais on le rencontre surtout dans les villes
de l’Allemagne orientale et de l’ancienne Pologne.] 







[bookmark: _ftn1452][1452] [Josèphe, Antiq., 14, 8-10. Ils avaient rendu
des services à César, durant la campagne d’Égypte. César les avait vengés de
Pompée, le destructeur de leur temple. Parmi les privilèges dont ils jouirent, du
fait de César, Josèphe mentionne la remise du tribut de la 7e année
ou année sabbatique, dans laquelle ils ne semaient ni ne recueillaient. – Enfin
il leur avait laissé bâtir une synagogue sur le Tibre (Josèphe, Antiq., 14,
3-5, et Philon, leg ad Gai., 2.] 







[bookmark: _ftn1453][1453] [V. sur le Judaïsme au temps de César, un excellent
résumé, de M. Merivale, Hist. of the Rom. under the Empire, t. III,
ch. XXIX.] 







[bookmark: _ftn1454][1454] [Suétone, César, 79. Cf. Lucain. 9, 998 – et
Horat. Od., 3, -3.] 







[bookmark: _ftn1455][1455] [Voulons que ce décret soit publié en grec et en
latin sur une table de bronze… afin due tous en puissent prendre connaissance !
(Formule donnée par Josèphe, Antiq., XII, 12, 5 ; XIV, 10, 2.)
– De même, plus tard, le Testament d’Auguste, connu sous le nom de Monument
d’Ancyre, sera grave en latin et en grec sur des tables de bronze, et placé
dans les temples des villes impériales. V. l’édition critique donnée par M. Mommsen :
Res gestæ divi Augusti ex Monum. Ancyr. et Apollon. Berlin, 1865.] 







[bookmark: _ftn1456][1456] [Pompée le fit citoyen romain (César, Bell. civ.,
3, S. – Plutarque, Pompée, 49, 76). Il obtint la liberté pour sa ville
natale qui lui décerna les honneurs divins. Il laissa des Mémoires sur
les hauts faits de son maître, dont Plutarque d’ailleurs signale la partialité
(Pompée, 37). – V. Mém. de l’Acad. des Inscript., t. XIV, p. 143 :
Recherches sur la vie et les ouvrages de Théoph. de Mytil., par Sevin.] 







[bookmark: _ftn1457][1457] Narbonne était la colonie de la Dixième (decumani) :
Bæterræ, celle de la Septième (septimani) ; Forum Julii,
de la huitième (octavani) : Arles, et avec Arles la colonie latine
de Ruscino (la Tour de Roussillon ?), de la Sixième (sextani) :
Arausio de la Seconde (secundani). La Neuvième légion manque ;
son numéro avait été déshonoré par la révolte de Plaisance. Que les colons de
ces diverses cités eussent été exclusivement tirés des légions éponymes, on ne
le dit point, et il n’y a point lieu de le croire, les vétérans ayant été pour
la plupart établis en Italie. Quand Cicéron se plaint de ce que César aurait
confisqué en bloc des provinces et des contrées entières (de offic., 2, 7 :
cf. Philipp., 13, 15, 31, 32), il va de soi que ses plaintes (comme il
est prouvé déjà par leur étroite liaison avec pareil reproche relatif au
triomphe sur les Massaliotes), se réfèrent aux incorporations de territoire
dans la Narbonnaise, et surtout aux confiscations territoriales imposées à Massalie,
en vue même des colonies ici mentionnées. 







[bookmark: _ftn1458][1458] La tradition ne fait point expressément connaître de
qui les cités de la Narbonnaise non colonisées, et Nemausus entre autres, tenaient
leur droit latin. Mais César (b. civ., 1, 35), fait entendre nettement
que Nemausus, jusqu’en 705 [49 av. J.-C.], était bourg massaliote ; et au
rapport de Tite-Live (Diodore, 41, 25 : Florus, 2, 13 : Orose, 6, 15),
c’est bien là la contrée, sur laquelle portèrent les confiscations ordonnées
par César. D’un autre côté, des monnaies antérieures à Auguste, et de l’affirmation
de Strabon, il ressort que Nemausus était cité du Droit latin. Il s’ensuit que
c’est César qui a concédé ce droit. Et quant à Ruscino (Roussillon, près de
Perpignan), et aux autres cités latines de la Gaule narbonnaise, on peut
conjecturer qu’elles l’ont aussi reçu en même temps que Nemausus. 







[bookmark: _ftn1459][1459] [Suétone, César, 42. – Plutarque, César,
57. – Strabon, 17, 3.] 







[bookmark: _ftn1460][1460] [Suétone, César, 42, 44. – Plutarque, César,
57, 58. – V. aussi Dion, 43. 50. – Strabon, 17, 3, 15. – Pausanias, 2, 1-2.] 







[bookmark: _ftn1461][1461] Il est certain que les cités du Droit plein romain n’avaient
qu’une juridiction limitée. Mais chose qui étonne d’abord, et qui pourtant
ressort indubitablement du texte même de la loi municipale pour la Cisalpine, les
procès dépassant la compétence locale, dans cette province, étaient portés, non
devant le gouverneur provincial, mis devant le préteur de Rome. Et pourtant, le
gouverneur, dans sa province, tient de droit la place et du préteur qui
prononce, à Rome, entre les citoyens de Rome, et de l’autre préteur qui juge
entre citoyens et étrangers. Dans la règle, il aurait donc dû connaître des
causes ressortissant au magistrat supérieur. Mais cette anomalie s’explique
peut-être comme un reste de l’organisation antérieure à Sylla. On se souvient
qu’alors les deux magistrats de Rome (le préteur urbain et le préteur perégrin),
avaient juridiction sur tout le territoire continental jusqu’aux Alpes ; et
que par suite, dès que le procès dépassait les limites de la compétence
municipale, ils étaient dévolus aux préteurs. Au contraire, à Narbonne, Gadès, Carthage
et Corinthe, la connaissance de ces mêmes causes appartenait au commandant
provincial : il y aurait eu d’ailleurs des difficultés pratiques à ce que
le procès allât s’instruire et se vider à Rome. 







[bookmark: _ftn1462][1462] Je ne comprends pas pourquoi l’on a voulu voir une
antinomie inconciliable dans le fait du droit de cité romaine concédé à toute
une contrée, et le maintien dans cette même contrée du régime provincial. N’est-il
pas notoire que la Cisalpine a reçu la cité en bloc, en 705 [49 av. J.-C.] au
plus tard, qu’elle est restée néanmoins province romaine tant que César a vécu,
qu’elle n’a été réunie à l’Italie qu’après sa mort (Dion, 48, 12), qu’enfin, jusqu’en
711 [-43], il est fait mention des magistrats qui l’administrent ? L’erreur
était-elle possible en présence de la loi municipale de César, où ne se rencontre
jamais le mot d’Italie, et qui désigne toujours la Gaule Cisalpine ? 







[bookmark: _ftn1463][1463] [Laus Julia, sur les médailles. Eckel, 2, 238.]








[bookmark: _ftn1464][1464] Comment a-t-on pu douter que l’innovation date de
César, et qu’elle ne remonte pas à une époque quelconque postérieure à la
guerre sociale ? Cicéron le constate (in Verr., Act. 1, 18, 54, etc.).
– [Quant au règlement relatif au cens, v. la L. Julia municip. à l’appendice.]








[bookmark: _ftn1465][1465] [Le fait, est mentionné par Æthicus, dans sa Cosmographie
(IVe siècle). V. Dureau de la Malle, Économie polit. des Romains, 1, 166
et s. – Les mensurations faites par l’ordre de César, ont dû, selon M. Merivale,
faciliter la construction de la carte du monde d’Agrippa, mentionnée par Pline,
h. nat., 52, 3. – V. Hist. of the Romans under the Empire, 2, 422.]








[bookmark: _ftn1466][1466] [Ou mieux : le Droit des peuples. Les
mots Jus gentium ne signifient pas autre chose.] 







[bookmark: _ftn1467][1467] [En Allemagne le Droit romain est droit écrit et a
force de loi auxiliaire commune, là où le Droit civil local (Landrecht) est
muet. Il est plus que la raison écrite subsidiaire ; il est enfin ce qu’il
était dans nos provinces françaises de Droit écrit. A ce compte il est l’objet
d’une étude pratique et vivante autrement approfondie qu’en France. – V. Savigny,
Traité de Droit romain. – Windscheid, Lehrbuch des Pandektenrechts (Traité
du Dr. des Pandectes), 3 v, Dusseldorff, 1867. – Ihering, Geist des r. Rechts
(Esprit du Dr. r.), 3 vol. Leipzig, 1866, etc.] 







[bookmark: _ftn1468][1468] [Suétone, César, 44. Déjà Cicéron avait fait, pour
son propre usage, un résumé méthodique des lois. Gell, 1, 22.] 







[bookmark: _ftn1469][1469] [Avant Justinien, quelques tentatives de codification
eurent lieu ; et le code de Théodose lui avait frayé la voie.] 







[bookmark: _ftn1470][1470] Les pièces d’or, que Sylla, et que Pompée, à la même
époque, avaient fait frapper, en petit nombre d’ailleurs, ne contredisent point
cette opinion : très vraisemblablement elles n’étaient reçues qu’au poids,
tout comme les Philippes d’or (*), qu’on
rencontre encore dans la circulation au temps de César. Elles ont cela de
remarquable, qu’elles devancent la monnaie d’or césarienne, de même que la
Régence de Sylla devance la nouvelle monarchie. 


(*) [Le statère
de Philippe II, de Macédoine, pesait grammes 8, 6 environ, et valait de 5 à 6
thaler = 18 fr. 75 c. à 22 fr. 60 c. (valeur actuelle, 30 fr. 30 c. environ.] 







[bookmark: _ftn1471][1471] Il semble constant qu’autrefois les sommes dues en
monnaie d’argent aux créanciers de l’État, ne pouvaient leur être remboursées, malgré
eux, en or et au taux du rapport légal entre l’or et l’argent. A dater de César,
au contraire, la pièce d’or a cours partout sur le pied de 100 HS d’argent. Et
le fait a d’autant plus d’importance, qu’il la suite des immenses quantités d’or
versées dans la circulation par César, ce métal, durant quelques années, était
en baisse de 25 %, relativement au cours légal. 







[bookmark: _ftn1472][1472] On ne rencontre pas d’inscription, sous l’ère
impériale, où les valeurs soient portées autrement qu’en monnaie romaine. 







[bookmark: _ftn1473][1473] Ainsi la Drachme attique, bien que sensiblement
plus lourde que le denier, n’est reçue qu’à égale valeur : la Tétradrachme
d’Antioche, plus lourde de 15 grammes en moyenne, ne vaut que 3 deniers
romains, lesquels ne pèsent que 12 grammes. Ainsi le Cistophore d’Asie
Mineure, qui, valeur argent, dépasse 3 deniers, n’est reçu au tarif légal
que pour 2 deniers et demi : la demi-drachme rhodienne, valant 3/4
de denier en argent, n’est aussi reçue que pour 5/8, et ainsi de suite. 







[bookmark: _ftn1474][1474] [Avant Méton, pour mettre d’accord les années solaire
et lunaire en usage, on recourait à une période intercalaire, dite Octaéterie,
de 8 années solaires ou de 99 mois lunaires. Méton, fils de Pausanias, et natif
d’Athènes, inventa, avec Euclémon, un cycle de 19 ans, également intercalaire, et
répondant à la 4e année de la 860 olympiade ou à l’an 432 avant J.-C. (Diodore
Sic., 12, 36). – Sur les intercalations compliquées du calendrier anté-césarien,
v. Macrobe, Sat. 1, 13, 14 : Censorin, de Die natal., 20. – Les
Pontifes, d’ailleurs, dans un but politique, ou en vue d’être utiles à quelque
ami, ne se gênaient pas pour omettre ou ajouter un intercalaire dans leurs
Fastes. Cicéron, une fois le leur demanda comme chose toute naturelle, afin de
raccourcir son séjour en Cilicie, qui lui pesait (ad Att., 5, 9. ; ad
div., 7, 2, 8, 6). – A dater de l’an 702 [52 av. J.C.], l’année n’avait été
que de 355 jours, sans intercalation, et les consuls de l’an 708 [-46], qui
devaient entrer le 1er janvier en charge, avaient réellement commencé
leurs fonctions le 13 octobre 707 [-47], 18 jours après l’équinoxe.] 







[bookmark: _ftn1475][1475] [Sosigènes, Égyptien, commentateur de l’écrit
aristotélique sur le ciel, et d’un Traité περί
όψεως, n’est guère connu d’ailleurs que par sa
collaboration au calendrier Julien.] 







[bookmark: _ftn1476][1476] [Eudoxe (Eudoxos) de Rhodes, vécut vers 366 [388 av.
J.-C.], astronome, géomètre et médecin, il introduisit la Sphère en Grèce, et
rectifia l’année selon les calculs égyptiens (Octaétérie), qu’il avait étudiés
sur place. Araius a traduit ses Phénomènes.] 







[bookmark: _ftn1477][1477] L’année 708, appelée l’année de confusion (Macrobe, 1,
16), fut allongée de façon à réparer les erreurs préexistantes, et à faire
partir du 1er janvier 709 [45 av. J.-C.] ; la première année de
l’ère Julienne. César avait ajouté 90 jours à cette année 708 [-46] de l’ancien
calendrier, ces 90 jours se décomposant ainsi : 1°un mois intercalaire de
23 jours, entre le 23 et le 24 février, et 2°deux mois intercalaires à la fin
de novembre, l’un de 29, l’autre de 31 jours, plus 7 jours complémentaires
comptés en dehors, en tout, 67 jours. – A dater de l’an 709 [-45], il est
ajouté tous les 4 ans un jour intercalaire, entre le 23 et le 24 février. 







[bookmark: _ftn1478][1478] L’identité de cet édit, rédigé, peut-être, par Marcus
Flavius (Macrobe, Saturn., 1, 14-16) et de l’écrit sur les
Constellalions, attribué à César, me semble prouvé par le sarcasme de Cicéron (Plutarque,
César, 59) : Aujourd’hui la Lyre se lève par ordre ! Du
reste, on savait avant César que l’année héliaque de 365 jours 6 heures, admise
par le calendrier égyptien, dépassait quelque peu la longueur de l’année vraie.
Selon le calcul le plus exact de l’année tropique qu’ait connu l’antiquité, celui
d’Hipparque [astronome grec florissant vers 594], l’année vraie durait 365
jours 5 heures 52’ 12“: selon le compte exact, aujourd’hui, sa durée réelle est
de 365 jours, 5 heures 48’ 48“. [Tellement qu’aujourd’hui, il y aurait dans le
calendrier Julien une erreur moyenne de 1 jour par 130 ans. – Au temps de
Grégoire XIII (1582), il avançait de 13 jours. Grégoire, rectifiant le calcul
de la durée des jours, retrancha 10 de ces 13 jours : son calendrier est
celui en vigueur actuellement, avec 3 jours d’erreur, par conséquent, entre l’époque
de l’équinoxe civil, et celle de l’équinoxe astronomique vrai. (v. Ideler, Handb.
der mathem. und techn. Chronologie (Manuel de chronol. mathématique et technique),
t. II.] 







[bookmark: _ftn1479][1479] César vint à Rome en avril et décembre 705 [49 av.
J.-C.], n’y restant chaque fois que peu de jours : il y séjourna de
septembre à décembre 707 [-47] : il y resta quelque chose comme quatre
mois pendant l’automne de l’année 708 [-46] (année de 15 mois) : enfin, il
y demeura jusqu’à sa mort, d’octobre 709 à mars 710 [-45/-44]. 







[bookmark: _ftn1480][1480] [Un historien moderne, M. Merivale (history
of the Romains under the Empire, London, 1850, t. II, p. 403), fait la même
remarque et regrette de ne pouvoir suivre la chronologie des plans et des
créations politiques de César cette étude serait, ajoute-t-il, profondément
intéressante : on aimerait à voir l’idée première germer dans de multiples
directions, et les diverses mesures, imparfaites d’abord, arriver ensuite à un
résultat harmonieux.] 







[bookmark: _ftn1481][1481] [Antiochus d’Ascalon, le fondateur
de la Ve académie, l’ami de Lucullus, et le maître de philosophie de
Cicéron, à Athènes (en 675 [79 av. J.-C.] Academ., passim., et Brut.,
91). Il était, aux yeux de l’orateur romain, le plus achevé et le plus ingénieux
des philosophes du temps : politissimum et acutissimum omnium nostræ memoriæ
philosophorum (Acad., 2. 35). Il avait été le disciple, entre autres,
de Philon d’Alexandrie, dont il•prit plus tard à partie le platonisme dégénéré
en scepticisme (Acad., 2, 4). Puis bientôt fondant ensemble, dans un
éclectisme habile les doctrines diverses des principales sectes, il soutint, avec
l’ancienne Académie, que l’intelligence a son criterium pour discerner
sûrement le vrai du faux, du pour parler avec l’École, pour discerner les
images fournies par, les objets réels des simples conceptions immatérielles (Acad.,
2. 18-19). En somme, également éloigné des paradoxes moraux, des stoïques, et
des rêveries métaphysiques des académiciens outrés, il se rapprochait davantage
des doctrines positives de l’Aristotélisme : il voulait l’honnêteté dans
la vie, en jouissant des ` biens que la Mature a mis à la portée de l’homme (honeste
vivere, fruentent rebus tis quas primas homini natura conciliet. Acad.
2, 42). Il accompagna Lucullus en Syrie, où il mourut, ce semble, vers 686 [-68].]








[bookmark: _ftn1482][1482] [Tarutius de Firmum, mathématicien et
astrologue (in primis chaldaicis rationibus eruditus, dit Cicéron, de
divin., 2, 117), fixait le jour natal de Rome aux fêtes de Palés (Parilia,
le 11e jour avant les calendes de mai, ou 21 avril), alors que la
lune était dans le signe de la Balance (in Jugo). Plutarque le mentionne
aussi (Romulus, 12).] 







[bookmark: _ftn1483][1483] [A ce portrait de Nigidius Figulus, nous
voudrions ajouter quelques détails purement biographiques. On ne sait ni la
date ni le lieu de sa naissance. Mais il appartenait au Sénat, où en l’an 691 [63
av. J.-C.], il appuya les motions de Cicéron, son ami, contre les Catilinariens
(Cicéron, Pro Sull., 14. – Plutarque, an seni sit gerenda respubl.,
27). Préteur en 695 [-59], il est exilé, on l’a vu plus haut, par César (709 [-45]),
et meurt loin de Rome vers 710 [-44]. Eusèbe (Chron., 184) lui donne les
titres de Pythagoricus et Magus ; et de fait, au dire de
Cicéron, d’Aulu-Gelle et d’autres, il passait pour l’un des plus savants hommes
de son temps, quoique Aulu-Gelle lui, reproche aussi le défaut de clarté dans
le style et l’exposition (Ætas M. Ciceronis et C. Cæsaris… doctrinarum
multiformium variarumque artium quibus humanitas erudita est, culmina habuit M. Varronem
et P. Nigidium… Nigidianæ autem commentationes non proinde in valgus exeunt… et
obscuritas subtilitasque earum, tanquam parum utilis, derelicta est. Noct.
att. 19. 14). M. Egger (Latin. serm, vetust. reliq. pp. 59 et s.)
a réuni quelques fragments de Nigidius disséminés dans les livres des grammairiens
postérieurs, dans Aulu-Gelle surtout. – Quant à ses recherches sur la physique
et la philosophie, V. entre autres le témoignage de Cicéron, au prologue de son
exposition du Timée, où Nigidius figure comme l’un des interlocuteurs (fuit
enim ille vir quum ceteris artibus quæ quidem dignæ libero essent, ornatus
omnibus, tum acer investigator et diligens earum rerum quæ a natura involutæ
videntur). On y lit que quand le consulaire se rendit en Cilicie, Nigidius,
qui venait de quitter son gouvernement, l’attendit à Éphèse, où Cratippe vint
aussi le retrouver. – Nous connaissons par des fragments assez nombreux, je le
répète, les Commentarii Grammatici de Nigidius, en 30 livres : on
cite aussi de lui une élude : de Sphæra barbarica et græcanica, et
divers autres traités : de animalibus : de hominum
naturalibus (des organes génitaux de l’homme) : de extis :
de auguriis ; de ventis ; de Deis, etc. – Nous
renvoyons enfin le lecteur à une lettre touchante de Cicéron, réconfortant
Nigidius dans son exil (ad fam., 4, 13) ; et nous signalerons aux
curieux d’érudition, le travail de Burigny, Mém. de l’Académ. des Inscript. et
Belles-lettres, 29, p. 190, ainsi que l’étude plus récente de Hertz : de
Publ. Nigidii Figuli studiis atque operibus. Berlin, 1845.] 







[bookmark: _ftn1484][1484] [Cicéron lui-même avait la sienne. Ad. Atticus,
passim. – Mais les Romains confondirent bientôt les gymnases et les palestres. L’un
et l’autre mot chez eux devinrent synonymes.] 







[bookmark: _ftn1485][1485] [IX libri disciplinarum : il n’en reste
rien ou presque rien.] 







[bookmark: _ftn1486][1486] Ces sept sciences constituent, comme on sait, les
sept arts libéraux, lesquels, sauf la distinction à faire quant aux époques
entre les trois arts plus anciennement reçus en Italie, et les quatre arts plus
récemment introduits, se sont perpétués dans les écoles du moyen-âge. 







[bookmark: _ftn1487][1487] [Aratos, contemporain d’Aristarque de
Samos et de Théocrite (IIIe siècle avant J.-C.), vécut à la cour d’Antigone
Gonatas, le macédonien. Grammairien et philosophe, il mit en vers les deux
traités en prose d’un auteur plus ancien (Eudoxos), sous les titres de Phénomènes,
et de Pronostics. Ces ouvrages qui n’ont qu’un intérêt scientifique
assez mince, sont élégamment écrits, et Quintilien les loue (X, 1). Ils
trouvèrent grande faveur à Rome, et furent traduits trois fois en vers latins. La
première traduction des Phénomènes est due à Cicéron, très jeune encore, lorsqu’il
exécuta son travail (de Nat. Deorum, 2. 41) : la seconde à César
Germanicus, petit-fils d’Auguste : la troisième à Festus Avienus.
Il nous reste des fragments des unes et des autres : on les trouvera réunis
dans l’édition d’Aratus, de Buhle, 1793-1801. Leipzig.] 







[bookmark: _ftn1488][1488] [Euphorion, fils de Polymnète, né
à Chalcis d’Eubée vers l’an 480 [244 av. J.-C.], au temps des guerres de
Pyrrhus en Italie. – Il vécut à la cour d’Antiochus le Grand, dont il fut le
bibliothécaire, et mourut en Syrie. Philosophe, grammairien et polygraphe, il
composa aussi de très nombreux poèmes, épiques, mythologiques et élégiaques, dont
il ne nous reste que les noms. L’Anthologie nous a gardé de lui deux épigrammes,
du genre érotique : il eut, dans ce genre, Cornelius Gallus, Tibulle et
Properce pour imitateurs. – Cicéron, vengeant la gloire oubliée d’Ennius, s’attaquait
vivement aux prôneurs de l’obscur et fade poète (cantores Euphorionis Tuscul.,
3. 10, et de Divin., 11, 64). Meinecke a écrit une étude de Euph. Chalcid. vita
et scriptis, qu’on pourra lire dans ses Analecta Alexandrina, Berlin,
1843. (V. aussi l’Anthologie grecque, traduite, éd. Hachette, Paris, 1863,
t. I, pp. 114 et 427, t. II, notice p. 424, et l’épigramme de Cratès, t. I, p. 422).
– Callimaque est plus connu. Appartenant à une branche des
Battiades de Cyrène, il vécut à Alexandrie, sous les Ptolémées Philadelphe et
Évergète, il fut préposé en chef à la bibliothèque d’Alexandrie. Grammairien, philologue,
poète et critique, il écrivit, dit-on, huit cents ouvrages ou traités, dont, sauf
pour quarante environ, nous n’avons même plus les titres. Comme Euphorion il
accumulait et compilait les curiosités mythologiques et légendaires. – Citons
parmi ses reliquiæ, six hymnes dans le genre épique, poèmes érudits et
péniblement écrits, non moins pénibles à lire ; soixante-trois épigrammes,
insérées dans l’Anthologie ; et des fragments d’élégies, dont l’une a été
imitée par Catulle (de coma Berenices). Il servit aussi de modèle à
Ovide et Tibulle. – Parmi ses livres en prose, il faut regretter surtout sa Bibliothèque
littéraire, véritable catalogue chronologique des ouvrages conservés au
Musée d’Alexandrie. – Les causes (αϊτια)
auxquelles fait allusion M. Mommsen étaient un poème didactique en quatre
chants sur les mythes, les rites, et les traditions pieuses. Nous en
connaissons quelques vers. – Apollonius de Rhodes, l’auteur du
poème des Argonautes, comptait parmi les disciples de Callimaque. Imitateur d’Homère
et des Anciens, il se permit contre son maître une acerbe critique (V. Anthologie,
éd. Hachette, I, p. 420) : Callimaque y répondit par l’Invective de l’Ibis
qu’Ovide a imitée. En résumé, s’il fut le prince de l’élégie (Quintilien,
10, 58), il montra plus d’art que de génie, et la postérité a ratifié le
jugement d’Ovide : Quamvis ingenio non valet, arte valet. (Amor.,
1, 15). Les éditions de Callimaque sont nombreuses. Citons celle d’Ernesti,
Leyde, 1761, et la dernière, de Blomfield, London, 1815. – De Lycophros,
de Chalcis aussi, nous dirons seulement qu’il fut de même attaché au Musée d’Alexandrie
sous Ptolémée Philadelphe, qu’il eut pour mission de classer les manuscrits des
comiques, et qu’il écrivit sur eux un livré érudit malheureusement perdu. Il
fut de la Pléiade, comme Callimaque, écrivit de nombreuses tragédies, un drame
satirique contre Ménédème d’Erétrie, le philosophe, et enfin un long monologue
iambique en 1474 vers, la Cassandra (ou Alexandra), poème d’une
obscurité proverbiale, même chez les Anciens (σxοτεινόν
ποίημα, dit Suidas), et sur lequel les
scholiastes et commentateurs se sont donné carrière. Il y met en scène la
prophétesse de la chute de Troie, remonte aux Argonautes, aux Amazones, à Io et
à Europe, etc., etc. – La dernière édition de l’Alexandra est due à Bachmann, 2
vol. Leipzig, 1828. 


Sur tous ces poètes, et sur la Pléiade Alexandrine, nous
renvoyons le lecteur à l’Essai historique sur l’École d’Alexandrie, de M. Matler,
Paris. 1820.] 







[bookmark: _ftn1489][1489] [Ainsi firent Pompée, César, Cicéron, même dans leur
âge mûr. – Ces deux derniers reçurent à Rhodes les leçons d’Apollonius d’Alabanda
(en Carie), plus connu sous le nom de Molon. Brutus, 90-91. – Suétone,
César, 4.] 







[bookmark: _ftn1490][1490] [C’est de l’ancienne bibliothèque d’Asinius Pollion, qu’il
s’agit.] 







[bookmark: _ftn1491][1491] [Contemporain des Lagides, et de Timée (IIIe siècle).
Rhéteur et historien, mais jetant en effet le roman dans l’histoire, il avait, écrit
une vie d’Alexandre, dans le style asiatique, marqué par la recherche précieuse,
la minutie puérile, et l’amour du merveilleux. Cicéron le prend à partie pour
sa manière saccadée et hachée (quid… tam fractum, tam minutum. Brut., 83 :
et ailleurs : saltat, incidens particulas. Orat., 67, 69). Strabon
et Denys d’Halicarnasse confirment son opinion. Enfin Aulu-Gelle dit de son
histoire : libri miraculorum fabulorumque pleni, res inauditæ, incredulæ
(Noct. Att., 9. 4). Quelques lignes nous en ont été conservées par
Photius, et Denys d’Halicarnasse (de compar. verb., 4).] 







[bookmark: _ftn1492][1492] [Quintes Hortensius Hortalus (640-704 [114-50
av. J.-C.]), de huit ans l’aîné de Cicéron, nous est connu surtout par les
écrits de celui-ci. Il appartenait à la gens plébéienne des Hortensii, dont
le nom aurait indiqué l’origine professionnelle (jardiniers). Avocat, uniquement
avocat, il n’a rien laissé derrière lui, que la renommée d’une souplesse de
talent merveilleuse, se prêtant à la défense de toutes les causes politiques ou
civiles. Sa mémoire, lés ressources de sa dialectique, étaient inépuisables. Travailleur
infatigable, à la voix sonore, au geste et à l’attitude pleins d’art, il n’omettait
rien de ce qui pouvait profiter à sa cause. Épicurien de mœurs et de caractère,
usant de tous les moyens pourvu qu’il réussit, il pratiqua souvent les juges, et
gagna maint procès par la corruption, et à coups d’argent fourni par ses riches
clients. A 19 ans, il plaide son premier procès, et comme tout d’abord on
salue une statue de Phidias (Brut., 64), il est reconnu pour un
maître. Il alla ensuite aux armées pendant la guerre sociale et fut promu au
tribunat militaire (Brut., 89). De retour à Rome, il se donne au parti
aristocratique, il est l’avocat ordinaire des optimates accusés de concussion
et d’extorsion. En 668 [-86], il défend Pompée accusé d’avoir détourné partie
du butin d’Asculum (Brut., 64). Pendant longtemps, roi incontesté du
barreau (rex judiciorum. Cic., in Q. Cœcil., 7), il vit un jour
se lever en face de lui l’homme qui l’allait détrôner. Cicéron accusa Verrès, qu’Hortensius
défendit en vain. Déjà, avant son voyage à Athènes et dans le procès de
Quinctius (673 [-81]), le jeune avocat l’avait eu pour adversaire (pro
Quinct., 1, 2 ; 22, 24, 26). – Questeur, édile, préteur urbain, Hortensius
obtint enfin le consulat en 685 [-69]. On le vit plus tard s’opposer aux lois
Gabinia et Manilia, qui conféraient à Pompée l’omnipotence en Orient. Après le
consulat de Cicéron, les deux rivaux marchent d’accord : ils défendent
ensemble Rabirius et Murœna, et sont amis désormais (noster Hortensius :
ad Att., 1, 14), amis peu sincères au fond. Ils luttent ensemble contre
Clodius. – Après le retour de Pompée, Hortensius quitte la scène politique, et
se consacre exclusivement aux affaires du barreau : il plaide avec Cicéron
encore, pour Flaccus, pour Sextius : seul, il défend Lentulus Spinther, Valerius
Messala à l’occasion duquel il est sifflé par le peuple au théâtre (ad fam.,
8, 2), et enfin Appius Claudius, accusé de majestate et ambitu par
Dolabella, le futur gendre de Cicéron. Il meurt peu après, laissant quelques
écrits au-dessous de sa réputation (intra famam Quint. 3, 8), quelques
travaux historiques passables (ad Att. 12, 5), et des poésies sans
valeur. – J’ai dit qu’Hortensius était épicurien dans ses goûts et sa vie :
par son caractère, et ses habitudes, il offre avec Atticus une ressemblance
frappante : il aime la richesse, l’élégance ; il a sa maison à Rome, sur
le Palatin (celle qu’habitera un jour Auguste – Suet., Aug., 72) ; il
a de superbes villas, à Bauli, à Tusculum, à Laurentum. Il fait de grosses
récoltes en vin (Pline, h. nat., 14, 6, 17) ; il possède des
garennes immenses, d’où sort un esclave vêtu en Orphée, et conduisant devant
ses convives, au son de la cithare, des bandes d’animaux charmés (Varr., de
re rust., 3. 13) ; des viviers enfin où nagent ses murènes apprivoisées,
et dont il pleure la mort (Pline, h. nat. 9, 55) ! Il laisse à sa
mort 10. 000 amphores de vin étranger dans sa cave. 


Nous n’ajouterons rien à ce que dit M. Mommsen de
son style d’orateur. Cicéron, et d’autres l’ont assez fait connaître (V. surtout
le Brutus, 88). – Enfin nous renvoyons aux Notices plus étendues
de Drumann, III, pp. 81-108.] 







[bookmark: _ftn1493][1493] [Il n’est presque pas une lettre de la Correspondance
familière de Cicéron et autres, où l’on ne trouve des phrases, des mots
grecs ainsi jetés dans la trame du texte latin.] 







[bookmark: _ftn1494][1494] [V. par ex., le fragment d’une lettre de César à
Cicéron, cité au Brut., 72. – Catulle, carmen 50.] 







[bookmark: _ftn1495][1495] Exemple : génitif senatuis et senatus,
datif senatui et senatu. 







[bookmark: _ftn1496][1496] Maxumus, maximus. 







[bookmark: _ftn1497][1497] [On a pour les suppléer le c et l’x.]








[bookmark: _ftn1498][1498] [Ils l’omettent ou la laissent subsister, selon le
besoin de la prosodie : ex., legibus : legibu.] 







[bookmark: _ftn1499][1499] Citons Varron (de re rust. 1, 2) : In
aedem Telluris veneram, rogatus ab aeditimo, ut dicere didicimus u patribus
nostris, ut corrigimur a recentibus urbanis, ab aedituo. [Aeditimus,
aedituus, gardien du temple.] 







[bookmark: _ftn1500][1500] [Œuvre fruste, on le sait, mal composée, mal écrite, inculte
et souvent inintelligible, on l’a dit déjà.] 







[bookmark: _ftn1501][1501] [Je traduis mot à mot l’allusion à la vieille ère des
poètes franconiens dans la littérature allemande.] 







[bookmark: _ftn1502][1502] Citons la Dédicace, très caractéristique de cette
clientèle, de la description poétique de la terre, connue dans le monde érudit
sous le nom de la Périégèse, de Scymnos. Après avoir dit son dessein d’écrire
dans le mètre favori de Ménandre une sorte d’esquisse géographique, utile aux
élèves, facile à apprendre par cœur (de même qu’Apollodore avait dédié son
Manuel pareil au roi Attale Philadelphe de Pergame « pour qui ce sera
gloire éternelle, que ce livre d’histoire porte son nom ! »), l’auteur
de la Périégèse dédie le sien au roi Nicomède III de Bithynie (663 ? -679
[91-75 av. J.-C.]). 


Puisque seul, dit-on, parmi les rois de ce temps, tu sais faire
o le don de la faveur royale ; je me suis résolu d’en tenter l’expérience :
je -viens et je veux voir ce que c’est qu’un roi. L’oracle d’Apollon m’y enhardit,
et je m’approche à bon droit de ton foyer, devenu presque, sur un signe de loi,
le commun asile des savants ! 


[Apollodore l’Athénien, florissait vers
l’an 614 [-140], peu après la date de la chute de Corinthe. Élève d’Aristarque,
de Panætius, il publia plusieurs livres sur la grammaire, l’histoire et les
antiquités sacrées et profanes. On trouvera à son nom (Dict. de Smith, et
dans Pauly – Real encyclopédie) l’indication des titres de ses nombreux
ouvrages, dont il ne nous reste rien ou à peu près rien, si ce n’est trois
livres de sa Bibliothèque (Βιβλιοθήxη),
écrits en vers iambiques, et contenant un essai érudit sur les anciens mythes
théogoniques et cosmogoniques de la Grèce jusqu’au temps de Thésée. Clavier, entre
autres, en a donné une bonne édition avec traduction et commentaire (Paris, 1805,
2 vol, in-8°). Le meilleur texte est celui de C. Müller (fragm. Græc. hist. 1,
coll. Didot). C. Müller prétend que sa périégèse mentionnée par Strabon,
(περί γής, ou γής
περίοδος), n’aurait pas été autre
chose qu’un extrait géographique de la g rancie, Chronique (χρονίxά)
d’Apollodore, aussi en vers iambiques libres, catalogue des faits historiques
depuis la guerre de Troie jusqu’à son temps. Cette chronique était en effet
dédiée à Attale II Philadelphe, de Pergame († 616 [-138]). 


Quant à Scymnos, de Chios, il avait
composé, on ne sait à quelle époque, une description de la terre, citée par
Étienne de Byzance et autres. Elle était écrite en prose. La périégèse
en vers, publiée sous son nom (Müller, Gœographi Gr. minores, coll. Didot),
ne lui appartient pas (v. Letronne, Scymnus et Dicœarque, Paris, 1840 ;
et Meinecke, Berlin, 1846). – Le Nicomède de la Dédicace est Nicomède III
Eupator (679 [-75]), l’ennemi de Mithridate.] 







[bookmark: _ftn1503][1503] [Philodème de Gadara, en Cœlésyrie, poète
et grammairien. Il nous est surtout connu par l’Invective de Cicéron (in
Pison, 28, 29) contre son patron L. Pison Cœsoninus, l’ancien proconsul de
Macédoine, et le beau-père de César, cet homme de ténèbres, de boue et d’ordures
(Ibid., 26). – Cicéron, tout en le trouvant en si triste compagnie, atteste
du moins que Philodème est homme d’esprit et de savoir (ingeniosunt… alque
eruditum) ; mais il ne sut que chanter en vers délicats les infamies, la
luxure et les adultères de son Mécène (omnes libidines, omnia stupra, omnia
eænarum genera conviviorumque, adulteria denique ejus delicatissimis versibus
expresserit, 29). Peut-être tout cela est-il exagéré, mais le fond est vrai.
– Il ne nous reste des nombreux écrits de Philodème que quelques fragments
déchiffrés dans les manuscrits d’Herculanum (rhétorique, morale et philosophie
épicurienne, et musique), et une trentaine d’Épigrammes de l’Anthologie, dont
plusieurs sont agréables, mais obscènes ou érotiques pour la plupart. – L’une d’elles
s’adresse à Pison lui-même et le convie à un banquet célébré à l’occasion de la
nativité d’Épicure (V. Anthologie, éd. Hachette, 1, p. 97.] 







[bookmark: _ftn1504][1504] [Asclépiade de Pruse, en Bithynie, vint
à Rome au temps de Pompée (Pline, hist. n., 26, 7), y enseigna la
rhétorique, puis se fît médecin, sans avoir étudié la médecine. Il n’en fut pas
moins célèbre et fit école (Pline, l. c., 25, 3 et 14, 9. – 20, 20. – 22,
61). Charlatan fieffé, il n’admettait pas qu’un vrai médecin pût être malade (ne
medicus crederetur si unquam invalidas ullo modo fuisset ipso). Il mourut
fort vieux d’une chute du haut d’une échelle (Pline, h. n., 7, 37). Il
ne manquait pas d’une certaine habileté de diagnostic, et, distingua le premier
les maladies aiguës des affections chroniques. Les quelques fragments qui
restent de ses écrits épars chez les écrivains spéciaux ont été publiés par
Gumpert (Ascl. Bilhyn, fragm. – Weimar, 1794. – V. aussi Raynaud, de
Ascl. Bith. medico ac philos. Paris, 1868).] 







[bookmark: _ftn1505][1505] [Alexandre de Milet, ou plutôt de Myndos,
en Carie ; disciple de Cratès, esclave de Cornelius Lentulus Sura, le
Catilinarien, et plus tard son affranchi, mourut à Laurentum, incendié dans sa
propre maison. La connaissance de l’antiquité lui valut son surnom de Polyhistor
(Suet., ill. gramm. 1, 1). Il accompagna. M. Crassus, et lui donna
des leçons. Il écrivit de nombreux traités périégétiques, une histoire
des philosophes, des animaux, etc., etc. (V. Muller, Hist. græc. fragm.
3e éd. Didot).] 







[bookmark: _ftn1506][1506] [Parthénios de Nicée, fait prisonnier
dans les guerres contre Mithridate, vécut, dit-on, jusque sous Tibère, qui fit
mettre ses œuvres et ses statues dans les bibliothèques. – Il aurait eu l’honneur
d’enseigner le grec à Virgile (Macrobe, Saturn., 5, 17), qui l’aurait imité dans
le Moretum. Ses poèmes, pour la plupart érotignes ou mythologiques, se
distinguaient, dit-on, des Alexandrins et des Asiatiques par la clarté. – Il s’est
conservé de lui un fragment en prose sur les malheurs amoureux, dédié à
C. Gallus, qui fut aussi son élève.] 







[bookmark: _ftn1507][1507] [Posidonios d’Apamée, le demi stoïcien,
surnommé le Rhodien, disciple de Panœtius à Athènes. Il vint s’établir à Rhodes,
après de longs voyages en Espagne et en Italie, y ouvrit école, devint prytane,
et fut envoyé à Rome en qualité d’ambassadeur (668 [86 av. J.-C.]). Cicéron et
Pompée voulurent l’entendre. Il serait mort vers 703 [-61]. Il écrivit de
nombreux traités sur la géographie, la physique, la philosophie morale, et une
grande histoire, qui continuait Polybe. De toutes ces compositions, il ne reste
que quelques phrases que Bake a recueillies Posidonii Rhod. relliquiæ
doctrinæ, Leyde, 1810)]. 







[bookmark: _ftn1508][1508] [Aristodème de Nysa, qui donna des
leçons à Pompée, et fut l’instituteur de ses fils. On n’a rien de lui.] 







[bookmark: _ftn1509][1509] [Lucullus était l’auteur d’une histoire
grecque de la guerre marsique (ad Att., 1, 19. – Plutarque, Lucullus,
1. 


Atticus,
le correspondant de Cicéron, avait écrit en grec une histoire du Consulat de ce
dernier, et Cicéron lui-même en avait fait autant. Ces deux Commentaires, sont
perdus (ad Att., I, 2). 


Q. Scœvola,
fils de l’Augure, faisait partie de la cohorte des amis de Cicéron, et l’accompagna
en Asie-Mineure. – Il est plusieurs fois cité dans la correspondance familière.]








[bookmark: _ftn1510][1510] [Tarse, de Cilicie, n’avait pas été seulement une
ville importante sous le rapport politique et commercial. Après le siècle d’Alexandre,
elle devint le siège d’une grande école de philosophie et de science : Strabon
donne la longue liste des maîtres qui l’ont illustrée. C’est là aussi que saint
Paul, appartenant à une famille juive fixée en ce lieu, recevra les leçons qui
le prépareront à son enseignement et à son rôle d’apôtre des Gentils.] 







[bookmark: _ftn1511][1511] [Suréna leur produisit les livres impudiques d’Aristides,
qui sont intitulés les Milésiaques, qui n’était pas chose faussement supposée, car
ils avoient été trouvez et pris entre le bagage d’un Romain nommé Rustius :
ce qui donna grande matière à Suréna de se moquer fort outrageusement et villainement
des mœurs des Romains, qu’il disoit être si désordonnez que en la guerre mesme
ils ne se pouvaient pas contenir de faire et de lire telles villenies, Plutarque,
Crassus, 32 (trad. d’Amyot).] 







[bookmark: _ftn1512][1512] [Quintus Tullius Cicéron, le puîné de l’orateur
et le beau-frère d’Atticus. – Élevé avec son frère, il l’accompagna dans sa
jeunesse à Athènes (675 [79 av. J.-C.]). Préteur en Asie, il s’attira plus tard
par ses fautes une lettre de réprimande restée célèbre (ad. Q. frat., 1,
1). On le retrouve lieutenant de César, en Gaule, où il se distingue par sa
bravoure et sauve une partie de l’armée. Il passe aux Pompéiens, reproche à son
frère sa mollesse politique, puis bientôt, non moins versatile lui-même, il se
réconcilie avec César, à Alexandrie. Nous avons dit qu’il périt dans la
proscription de 711 [-43], avec tant d’autres sénateurs. Sous le rapport
littéraire, Quintus Cicéron n’était pas non plus, il s’en faut, sans valeur. Cicéron
le regarde comme son maître dans l’art des vers priores partes tribuo (ad
Q. frat., 3, 4), et nous raconte le tour de force des 4 tragédies, composées
ou plutôt imitées du grec en seize jours (ibid., 3, 5). Rien ne nous reste de
Quintus, si ce n’est une vingtaine d’hexamètres (de signis), dont la
provenance est contestée, une ou deux jolies épigrammes contre les femmes (V. Anth.
latin. et les éditions de Cic. l’aîné, aux fragm. poétiques), la
déclamation bien connue de Petitione Consulatus, ce triste catéchisme de
la brigue électorale à Rome, et enfin trois lettres à Tiron et une à son frère
(ad famil., 8, 16, 26, 27 ; et 16, 16. – Nous renvoyons à sa notice
détaillée, aux Dict. de Smith et de Pauly, et au t. VI de Drumann).] 







[bookmark: _ftn1513][1513] [Le mot parterre est inexact. C’est le paradis
qu’il faudrait dire : mimosas ineptias et verba ad summam caveam
spectantia (Sénèque, de tranquill., 11.)]. 







[bookmark: _ftn1514][1514] Cicéron nous atteste en effet que le mime a supplanté
l’Atellane (ad fam., 9, 1. 6), d’accord en cela avec ce fait qu’au temps
de Sylla les acteurs-mimes, hommes et femmes, se produisent pour la première
fois (ad Herenn. 1, 14. 2, 13. – Atta, fr. 1, éd. Ribbeck. – Pline,
hist. n., 118, 158. – Plut., Sylla, 2, 36). D’ailleurs, le mot
minus, usité aussi dans une acception inexacte, désignait tout comédien, quel
qu’il fût. Ainsi aux fêtes Apolliniennes de 542-543 [212-211 av. J.-C.], il est
question d’un mime (Festus : V°salva res est : cf. Cicéron, de
orat., 2, 59), simple acteur de palliata : à cette époque, il n’y
a pas de place sur la scène romaine pour les mimes véritables. – On sait d’ailleurs
que le mime romain ne se rattache en aucune façon au anime des temps grecs
classiques : celui-ci consistait en un dialogue en prose, formant tableau
de genre, et le plus souvent du genre pastoral. – [V. sur le Mime
gréco-sicilien et latin, l’excellent article de Witzchel, R. Encyclopedie
de Pauly, t. 5.] 







[bookmark: _ftn1515][1515] [Persona de mimo, modo egens, repente dives (Cicéron,
Philippiques, 2. 65).] 







[bookmark: _ftn1516][1516] [Illud vero tenendum est mimos dictos esse a
diuturata imitatione vilium rerum et levium personarum, dit Euanthius, commentateur
de Térence au IVe siècle ap. J.-C. – Et Donatus, son contemporain et confrère, fait
la même remarque : planipedia autem dicta ab humilitatem argumenti ejus
ac vilitatem actorum.] 







[bookmark: _ftn1517][1517] Quiconque possède 100. 000 HS, on se le rappelle, entre
par cela même dans la première classe des électeurs ; et son héritage
tombe sous le coup de la loi Voconia. Grâce à ce cens, il a franchi la
limite qui sépare l’homme de condition des humbles (tenuiores). C’est
pour cela que Furius, le client pauvre de Catulle (23, 26) demande sans cesse
100. 000 sesterces aux Dieux. 







[bookmark: _ftn1518][1518] [Divinité populaire italique, dont la fête tombait le
15 mars : le peuple lui demande ut amare perennareque commode licent
(Macrobe, Saturnales, 1, 12). Plus tard, la légende l’a identifiée avec
l’Anna soror du 4e livre de l’Énéide, qui vint en Italie après la mort de Didon,
excita la jalousie de Lavinia, et avertie par un songe, se jeta dans le
Numicius (Ovide, Fastes, 3, 523, etc., 657. – V. Preller, Mythol. Rom.).]








[bookmark: _ftn1519][1519] [Telles que les Sentences publiées sous les
noms de Syrus et de Varron. – Publius Syrus fut esclave, et
originaire d’Asie, son nom l’indique. Aux jeux donnés par César en 709 [45 av.
J.-C.], il lutta contre Laberius, et l’emporta, ce qui valut à celui-ci cette
apostrophe de César : Favente libi me victus es, Laberi, a Syro ! Ses
mimes avaient été publiés, et jouirent d’une haute faveur dans le monde littéraire
de Rome : Sénèque, Aulu-Gelle et Macrobe les citent souvent. La grâce, l’ingénieux
du tour et de la pensée faisaient le principal mérite de son style. – Il paraît
avoir vécu jusque sous Auguste.] 







[bookmark: _ftn1520][1520] Dans le Voyage aux enfers de Laberius, on voit
passer toutes sortes d’individus qui ont vu des prodiges et des signes : à
tel d’entre eux, est apparu un mari à deux femmes. – Sur quoi un voisin
se récrie que c’est chose plus étonnante encore que les six édiles vus en
songe par un devin ! Or, à en croire les commérages du temps, César
aurait voulu établir la polygamie (Suétone, César, 52) ; et l’on
sait qu’en réalité il porta les édiles de quatre à six. Il ressort aussi de là
que si Laberius s’entendait au rôle de fou du prince, César, de
son côté, lui laissait pleine carrière. 







[bookmark: _ftn1521][1521] [Les fragments qui nous restent de Laberius sont bien
peu nombreux. Ils ont été publiés, notamment par Ziegler (de Mimis
Romanoruam : Gœttingue, 1788, et par Bothe, Poetae scenici lat.
t. V). Né vers 644, il serait mort à Pouzzoles, en 711 [43 av. J.-C.]. A en
juger par le fragment fameux du Prologue (pp. 50 et 59), il se serait placé, par
le style, entre Plaute et Térence : plus vigoureux et éloquent que ce
dernier, vif et incisif comme le premier. Nous renvoyons à Macrobe, Saturnales,
2, 7. Il faut lire tout le chapitre où est rapporté l’incident reproché à César :
il y cite et le prologue et quelques vers énergiques du poète, tels que ceux-ci,
jetés le même jour à la face de l’Imperator : 


A çà donc, Romains, c’en est fait de la liberté !

Il faut bien qu’il craigne le grand nombre, celui que le grand nombre craint !








[bookmark: _ftn1522][1522] [Un jour les spectateurs admirent au cirque, un velum
de soie des Indes, étendu au-dessus de leurs têtes (Pline, Hist. nat., 9,
57).] 







[bookmark: _ftn1523][1523] Le Sénat pour ses feux, par chaque représentation, lui
allouait 1. 000 deniers (300 thaler = 1. 125 fr.), non compris la troupe, qui
était également défrayée. Plus tard, il refusa personnellement tout honoraire.
– [C’est ici le lieu de faire connaître les deux fameux acteurs. 


Æsopus Claudius, l’acteur tragique, affranchi, sans doute, de quelque personnage de la
gens Claudia. Il avait profondément étudié, et suivait au Forum les plaidoiries
d’Hortensius et autres : plein de poids dans son débit et son geste (gravis
Æsopus (Horace, Epist. 2, 1, 82 : gravior : Quintilien,
Inst. orat. 11, 3, § 111), plein de feu et d’expression (tantum
ardorem vulluum atque motuum. Cicéron, de Divin., 1, 37), il avait
atteint les sommités de son art (summus artifex), et se fût fait partout
sa place (Cicéron, pro Sest., 56). Comme Roscius, il fut le familier de
Cicéron (noster familiaris : ad. Quint. frat. 1, 2) ; et
jouant un jour le rôle de Télamon exilé d’Accius, il sut rappeler au public le
souvenir du grand consulaire, fit applaudir sa hardiesse, et fut mille fois
rappelé (millies revocatum est : pro Sest., 56-58). Lors de
l’ouverture du théâtre de Pompée, il avait quitté la scène : il voulut y
remonter dans cette occasion, mais la mémoire lui manqua (ad famil. 7, 1).
Il laissa son immense fortune à son fils Clodius, qui la dévora rapidement (Smith.
Dict. V°Æsopus. – Pauly’s Real Encycl. ibid.) 


Q. Roscius Gallus naquit dans l’esclavage à Selontum, près Lanuvium (vers
625 [139 av. J.-C.]). Il acheta sa liberté, eut une sœur mariée à Quintius (pro
Quint., 24, 25), et devint le comique favori des Romains. On a vu, par l’épigramme
citée plus haut, qu’il était beau de visage et bien fait de corps. Son talent
fit l’admiration de tous. Son caractère lui avait concilié l’amitié des plus grands
parmi les Romains, Sylla, Cicéron, etc. Comme Ésope, il suivit les plaids du
Forum, les leçons des rhéteurs, et s’exerçait à la déclamation avec les grands
avocats. Entre lui et Cicéron surtout l’intimité était des plus étroites (amores
et deliciae). Chacun aussi connaît le procès civil qu’il eut à soutenir
contre Fannius et que plaida le même Cicéron, vers l’an 686 [-68] (pro
Roscio). Il était savant (doctus : Hor., epist. 2, 1, 82)
et écrivit un Traité où il comparait l’éloquence et l’art du comédien. Il avait
le débit plus rapide qu’Ésope (citatior, Quintilien, Inst. or. 11,
3, § 111), excellant dans les rôles à mouvement et à passion, sans jamais
cesser d’être noble. Le decere était pour lui la perfection de l’art. Il
mourut vers 692 [-62].] 







[bookmark: _ftn1524][1524] [Les danseuses et les femmes-mimes étaient le plus
souvent, comme chez nous, modernes, de riches courtisanes. On cite encore parmi
les nobilissimae meretrices de l’époque, les mimes Arbuscula, Origo,
etc. (Hor., Sat., 1, 2, 55, 57). Hortensius, à cause de sa mollesse
efféminée, avait été nommé par dérision du nom de Dyonisia.] 







[bookmark: _ftn1525][1525] [Selon la tradition allemande, M. Mommsen
critique chez nous un état de choses qui n’est plus exact. La montre de notre
auteur retarde ; et chacun sait que le théâtre français actuel n’a plus ni
son Talma, hélas ! ni ses abonnés de l’École classique. – Je
reconnais d’ailleurs que la farce absurde a envahi les scènes de second
ordre : mais les Allemands et princes allemands ne sont-ils pas des premiers,
et chez eux et chez nous, à courir en foule aux représentations de la Grande
Duchesse ? Et le compositeur de la musique n’est-il point un Allemand ?
Ce n’est point le lieu d’en dire plus ici.] 







[bookmark: _ftn1526][1526] [La traduction de M. Mommsen est fort libre. Voici
le texte de la pièce intitulée : in annales Volusii : 


Annales de Volusius, sale papier pour le cabinet, à vous de
payer pour le vœu de ma belle. Elle l’a promis à Vénus sainte et à Cupidon !
Si je lui suis rendu, si je cesse de lancer mes iambes ardents, elle va livrer
au Dieu boiteux du feu les écrits les plus choisis du plus mauvais des poètes, elle
les brûlera au bûcher de malheur !…… Mais c’est vous qu’il faut jeter au
feu, Annales de Volusius, pleines de rustiques balourdises, sale papier pour le
cabinet ! (Cat., 36). 


Du Volusius à qui s’adresse l’épigramme on ne sait
rien. Il est question dans les lettres de Cicéron d’un Cnœus, ailleurs d’un Quintus
Volusius qui l’aurait accompagné en Cilicie (703 [51 av. J.-C.], ad Att.,
5, 21. – Ad fam., 5, 10, et 5, 20), et aurait enseigné l’éloquence. – D’autres
critiques croyaient qu’il y a faute dans le texte catullien, et qu’il s’agit
ici de Tanutius Geminus, nommé par Suétone (César, 9), et auteur
d’une historia, Sénèque dit aussi combien elle est lourde et de quel nom où l’appelle
(Tonusii scis quam ponderosi sint et quid vocentur – ep. 93). N’a-t-il
pas en souvenir la cacata charta de Catulle ?] 







[bookmark: _ftn1527][1527] [M. Mommsen fait allusion à l’épisode de la peste
d’Athènes (Thucydide, liv. 2, 47 et s.). Lucrèce a magnifiquement repris et
imité l’énergique tableau du maître grec (de nat. rer., 6, 1136 et s.)].








[bookmark: _ftn1528][1528] [De nat. rer., 1, 717 et s. – Il faut lire
tout le magnifique passage terminé par ces vers : 


Rebus opima bonis, malta munito virum vi,

Nil tamen hoc habuisse viro prœclarius in se

Nec sanctum magis, et mirum carumque videtur.] 







[bookmark: _ftn1529][1529] [De nat. rer., 3, 1056.] 







[bookmark: _ftn1530][1530] Sauf pourtant, il semble, quelques exceptions. Ainsi
il parlera du pays de l’encens, la Panchée (2, 417). Mais ces
exceptions s’expliquent : déjà l’on trouvait ces mêmes indications dans le
roman voyage d’Évhémère, d’où elles ont pu passer dans les vers d’Ennius, et en
tous cas dans les prophéties de Lucius Manlius (Pline, Hist. n., 10, 2, 4).
Elles n’étaient donc point nouvelles pour le public de Lucrèce. 







[bookmark: _ftn1531][1531] De nat. r., I. 57 et s. ; et II, 118 et s.








[bookmark: _ftn1532][1532] Quoi de plus naïf, en effet, que ces peintures
guerrières, de flottes brisées par les tempêtes, d’éléphants furieux écrasant
leurs propres soldats, toutes images évidemment empruntées aux guerres puniques ?
Lucrèce y parle comme s’il an était le témoin oculaire. – Cf. 2, 41 ; et 5,
1226, 1303, 1339. 







[bookmark: _ftn1533][1533] [Chose singulière, Cicéron ne parle de lui qu’en
ternes froids : Ovide ne lui paye qu’un tribut vague, et Quintilien ne le
comprend pas. Cicéron, ad Quint. frat., 2. 11. Lucrelii poemata… non
multis tuminibus ingenii, multae tamen artis. – Ovide, de art. am., 1.
15. 23. – Quintilien, 10, 1, 81. – Mais Virgile et Horace l’ont souvent pratiqué.
Aulu-Gelle, 1, 21.] 







[bookmark: _ftn1534][1534] [De rer. nat., 1, 521 et s.] 







[bookmark: _ftn1535][1535] Quelle distance entre le vers latin s’étalant dans sa
grandiose harmonie et l’éclat de ses couleurs, et la pale imitation de M. de Pongerville.
Tradutore, traditore ! 


Humana ante oculos foede cum vita jaceret

In Terris, oppressa gravi sub Relligione,

Quœ capot a cœli regionibus ostendebat,

Horribili super aspectu mortalibus instans,

Primus Graius homo mortales tollere contra

Est oculos osus, primusque obsistere contra.

Quem nec fama Deum, nec fulmina, nec minitanti

Murmure compressif cœlum ; sed eo magis acrem

Virtutem inritat animi, confringere ut arcta

Naturœ primas portarum claustra cupiret.

Ergo vivida vis animi pervicit, et extra

Processit longe flammantia mœnia mundi

Algue omne immensum peragravit mente animoque. 


Lucrèce nomme nettement la religion, les dieux,
le ciel contre qui se dresse son philosophe (de nat. rer., 1, 63).]








[bookmark: _ftn1536][1536] [De nat. rer., 2, 598 et s.] 







[bookmark: _ftn1537][1537] [Nous n’ajouterons rien aux pages brillantes qui
précèdent. Rappelons seulement que Lucrèce, né à Rome vers 659, se
serait suicidé, à 43 ans, en 703 [51 av. J.-C.], le jour même où Virgile
prenait la robe prétexte. Saint Jérôme (in Euseb. Chronic. ann. 1918) prétend
qu’il était devenu fou, ayant pris un philtre d’amour ; que dans les
intervalles lucides, il aurait écrit plusieurs des livres de son poème ; que
Cicéron les aurait ensuite corrigés, Mais c’est là un pur roman. 


Si Gœthe, chez les Allemands, a voulu traduire Lucrèce,
rappelons que chez nous Voltaire et Diderot le tinrent en haute estime, et que
surtout Molière l’a imité dans une tirade fameuse du Misanthrope.] 







[bookmark: _ftn1538][1538] Vraiment, dit Cicéron (Tuscul., 3, 19) à
propos d’Ennius, nos récitateurs à la mode des vers d’Euphorion tiennent en
mépris le grand poète ? Et ailleurs, dans une lettre à Atticus (7, 2) :
Je suis heureusement arrivé : le vent qui vient d’Onchesme [port de
Chaonie, en Epire, en face de la pointe N. de Corcyre], nous a été on ne peut
plus favorable, et nous a poussés d’Épire ici. Mais n’ai-je pas commis là un
spondaïque ? Vends le comme tien à qui tu voudras parmi nos jeunes gens !








[bookmark: _ftn1539][1539] [Valerius Cato, affranchi gaulois, fut
à la fois grammairien et poète. Il enseigna les lettres à Rome. (Suétone, Illust.
gramm., 11). Il avait une vogue énorme, et était surnommé la Syrène latine.
Qui solos legit ac facit poetas ? 


Il mourut vieux et pauvre, étant tombé en déconfiture,
et ayant fait à ses créanciers l’abandon de sa villa de Tusculum. – On connaît
de lui les titres d’un poème ou deux en vers épiques : la Lydia et
la Diana. Au temps des troubles de Sylla, ayant été expulsé d’un domaine
en Gaules, il écrivit son Indignatio, ses Diræ, publiées souvent à
la suite des petits poèmes virgiliens. – De ses œuvres grammaticales, nous ne
possédons plus rien. Aug. Ferd,. Noekius a publié les Carmina de V.C. cura
animadv. – Voir aussi : de V.C. vita ac poesi, Ludov. Schopen :
Bonn 1847.] 







[bookmark: _ftn1540][1540] [P. Terentius Varro Alacinus (né sur
les bords de l’Aude, en Narbonnaise : 672-718 [82-36 av. J.-C.]), lettré
grec et poète latin que, Velleius (1, 36) met sur la même ligne que Lucrèce et
Catulle. Il écrivit un poème de Bello sequanico, paraphrasa l’Argonauticon
d’Apollonius de Rhodes (Quintilien, 8, 1, 87), et copia Ératosthène, dans sa Chorographia
ou Iter. Il avait laissé des satires, des élégies, des épigrammes (Anthol.
lat., V, 48, 49). V. Wüllner, – Comment. de P.T. Varr. Alac. vira et
scriptis, Munster, 1829.). – Ératosthène, de Cyrène, né vers
478 [-276], alla en Égypte et fut conservateur de la bibliothèque d’Alexandrie.
Devenu aveugle et fatigué de la vie, il se laissa mourir de faim, à 80 ans (558
[-196]). Il eut un immense savoir, inventa les cercles armillaires, le cribrum
arithmeticum, et le premier voulut mesurer la terre par la méthode encore
suivie de nos jours. Tous ses ouvrages d’astronomie, de géographie, d’histoire,
de philosophie et de grammaire sont perdus, sauf de minces fragments, épars ça
et là.] 







[bookmark: _ftn1541][1541] [Æmilius Macer, confondu souvent, et à
tort, avec son homonyme, l’homériste, ami d’Ovide (Ovide, amor., 2,
18. Pontic. 2, 10) traducteur du traité en vers de Viribus herbarum
(Ovide, Trist., 4, 43, Quintilien, 1, 56, 87 et 6, 3, 96), il serait
mort en Asie, en 738 [16 av. J.-C.]. – Nicandros, poète, grammairien
et médecin, natif de Claros en Ionie (565-619 [-189/-135)). De ses nombreux
ouvrages, il nous reste deux poèmes sur les poisons et venins, et sur
les antidotes.] 







[bookmark: _ftn1542][1542] [Millia quum interea quingenta Hortensius uno…
etc. (Catulle, 94).] 







[bookmark: _ftn1543][1543] Né vers 640 [140 av. J.-C.] ; poète médiocre, dont
il reste de très minimes fragments (v. Weichert, poet. lat.). Il avait
publié des Anacreontica (Aulu-Gelle, 2, 21, 19, 9), ou ερωτοπαίγνια
(Ausone, Cento nupt., 13), en iambiques dimètres. 







[bookmark: _ftn1544][1544] Helvius Cinna, il était des amis de
Catulle, qui prédit l’immortalité a son poème. 


Smyrna mei Cinnæ nonarn post denique mensem

Quain cœpta est, nonamque edita post hiemem

……………

Smyrnam incana diu sæculo pervoluent. (Cat., 94.) 


[Le sujet de la Smyrna n’est autre, on le voit,
que celui de la Myrrha, d’Alfieri.] 







[bookmark: _ftn1545][1545] [Sic, la pièce 94, sur la Chevelure de Bérénice
(de coma Berenices).] 







[bookmark: _ftn1546][1546] [V. la pièce 64, de Berecynthia et Aty.] 







[bookmark: _ftn1547][1547] [V. l’Epithalame, pièce 65.] 







[bookmark: _ftn1548][1548] [V. le Carmen seculare ad Dianam, 35 ; Carmen
nuptiale, 62.] 







[bookmark: _ftn1549][1549] [32, Ad Sirmionenn peninsulam, cf. 36.] 







[bookmark: _ftn1550][1550] [69, Ad Manlium, cf. 100, inferiœ ad
fratris tumulum.] 







[bookmark: _ftn1551][1551] [62, Tulliœ et Manlii epithalamium.] 







[bookmark: _ftn1552][1552] [Nugæ, 1 : et ailleurs, ineptias.]








[bookmark: _ftn1553][1553] [Aristide, l’auteur des Milesiaca,
ou contes milésiens, fameux dans l’antiquité, et dont il nous reste un spécimen
dans les métamorphoses d’Apulée et le Lucius de Lucien. A quelle
époque a-t-il vécu ? Quelle fut sa vie ? on l’ignore.] 







[bookmark: _ftn1554][1554] Quand j’étais enfant, écrit-il quelque part (Catus,
de liber. educ.), j’avais sur le dos une simple tunique, avec une
toge sans bandelettes ; j’allais pieds nus dans ma chaussure : point
de selle sur le dos de mon cheval ; le bain chaud ; pas tous les
jours, le bain dans le fleuve, rarement. – Il fit ses preuves de bravoure, d’ailleurs,
et commanda une subdivision de la flotte durant la guerre contre les pirates ;
il y gagna la couronne navale. 







[bookmark: _ftn1555][1555] Héraclide fut disciple de Platon, à
Athènes ; et le maître, parlant pour la Sicile, lui confia la direction de
l’école pendant son absence. Il étudia les Pythagoriciens, et reçut aussi les
leçons d’Aristote. Polygraphe au premier chef, philosophie, mathématiques, musique,
histoire, grammaire et poésie, il avait touché à tout. Il ne nous reste rien de
ses ouvrages, sauf un résumé politique dont l’authenticité encore est
douteuse. 







[bookmark: _ftn1556][1556] [Ménippe, de Gadara (Syrie), esclave d’abord,
s’adonna à la philosophie cynique (Diogène Lærte, 6, 99) : de ses écrits
satiriques, et persifleurs, il ne reste rien que le nom qu’il a laissé, nom
adopté par Varron, par Lucien, par J. Lipse chez les modernes (Satyr. Ménipp.),
et, par notre fameuse Satire Ménippée. – Il est cité par Aulu-Gelle, 2, 18,
Macrobe, 1, 11 ; et Cicéron, qui le mentionne dans ses Académiques
(1, 2). – Frey, de vita scrisptisque Men. cynici et de sat. T. Varr. Coloniæ,
1843.] 







[bookmark: _ftn1557][1557] Quoi de plus enfantin que le tableau Varronien des
diverses philosophies ? Varron commence par éliminer tout système qui ne
se propose pas le bonheur de l’homme comme fin dernière ; puis cette
distinction faite, il n’énumère pas moins de 288 philosophies diverses. L’habile
homme était trop érudit pour convenir qu’il ne pouvait et ne voulait pas
lui-même être philosophe. Aussi le voit-on, sa vie durant, danser une sorte de
danse des œufs plus que maladroite entre le Portique, le Pythagoréisme, et le
Cynisme (de Philosophia). 







[bookmark: _ftn1558][1558] [La laudatio Porcia, par exemple. – Il a écrit
aussi cent cahier d’Hebdomades ou Imagines (Portraits
historiques).] 







[bookmark: _ftn1559][1559] [L. Cœcilius Metellus Pius, bien
souvent cité dans cette histoire. – Préteur en 665 [89 av. J.-C.], et l’un des
chefs dans la guerre sociale : officier de Sylla contre Marius : consul
en 674 [-80] : puis proconsul en Espagne, où il guerroie contre Sertorius.
Il mourut en 691 [-63], grand pontife, et eut J. César pour successeur.] 







[bookmark: _ftn1560][1560] [De cultu Deorum. – C. Curio
Scribonianus, le père du tribun et lieutenant de César. Il avait
défendu Clodius dans le procès des Mystères de la bonne déesse ; il
mourut en 701 [53 av J.-C.].] 







[bookmark: _ftn1561][1561] [Marius, de fortuna. – Sisenna, de historia.]








[bookmark: _ftn1562][1562] [De scenicis originibus. Il s’agit ici du Marcus
Æmilius Scaurus, qui fut lieutenant de Pompée en Judée. Édile curule en
696 [58 av. J.-C.], il donna à cette occasion des jeux d’une magnificence
inouïe. Il fut ensuite préteur, puis propréteur en Sardaigne, qu’il pilla
odieusement. Traduit pour concussion, défendu par Cicéron, Hortensius et autres,
il est acquitté. Plus tard encore, en 702 [-52], il est accusé de brigue,
et cette fois une condamnation le frappe.] 







[bookmark: _ftn1563][1563] [Atticus, de numeris.] 







[bookmark: _ftn1564][1564] [Atilius Serranus, consul en 648 [106
av. J.-C.]. Probablement Varron l’avait pris pour sujet, quoique stultissimus
homo, au dire de Cicéron : il avait été élu contre Q. Catulus.] 







[bookmark: _ftn1565][1565] [V. tous ces titres et les fragments, dans l’édit. Bipontine
du de lingua latina, de Varron (1788), I, pp. XX et 385, et s.] 







[bookmark: _ftn1566][1566] Veux-tu donc bredouiller (gargaridans), dira-t-il,
les belles images et les vers de Clodius, l’esclave de Quintius, et t’écrier
comme lui : ô sort ! ô destinée ! (Epistol, ad
Fuflum). – Et ailleurs : Puisque Clodius, l’esclave de Quintus, a
su faire tant de comédies sans l’aide de la muse, ne pourrais-je pas, moi, fabriquer
aussi, comme dit Ennius, un unique petit livre ? (Bimarcus) – Ce
Clodius, inconnu d’ailleurs, semble avoir été quelque pauvre imitateur de Térence.
Je ne sais dans quelle comédie de Térence, en effet, se retrouve l’exclamation
dont Varron se moque : ô sort ! ô destinée ! – Dans l’Âne
joueur de luth, Varron met dans la bouche d’un poète, le portrait qui suit :
On m’appelle élève de Pacuvius, qui fut élève d’Ennius, le disciple de la
muse : pour moi, je me nomme Pompilius. N’y avait-il point là quelque
parodie de l’introduction du poème de Lucrèce ? Varron avait rompu avec l’épicuréisme
et s’était fait son ennemi : il dut se sentir peu de penchant pour Lucrèce,
et ne le cite, que nous sachions, nulle part. 







[bookmark: _ftn1567][1567] [Chacun connaît la ville comique des Nuées d’Aristophane.]








[bookmark: _ftn1568][1568] [Étrange devancier qu’ont eu les puritains anglais, Loue-Dieu-Barebone
et autres !] 







[bookmark: _ftn1569][1569] [Il fut, a-t-on dit spirituellement, un glouton de
livres (helluo librorum), le Gabriel Naudé de son temps : Il
avait tant lu, qu’on s’étonne qu’il ait eu le temps d’écrire : il a tant
écrit, qu’on a peine à croire, qu’il ait pu tant lire (S. Augustin, de
civ. Dei., 6, 1.] 







[bookmark: _ftn1570][1570] Il dit quelque part, avec un grand sens, que sans
aimer beaucoup les vieux mots, il en use assez souvent, et qu’aimant beaucoup
les mots poétiques, il n’en use point. 







[bookmark: _ftn1571][1571] [De lingua latina, en 24 livres, dont 5 nous
restent (du 4e au 8e).] 







[bookmark: _ftn1572][1572] Nous empruntons les vers qui suivent à son esclave
de Marcus (Marcipor) : 


Soudain, vers le temps de minuit, quand, au loin, émaillé de
feux scintillants, le ciel montre les chœurs des astres, tout à coup les nuées
chargées recouvrent la voûte d’or de leur voile froid et humide : elles
vomissent l’eau à flots sur les mortels, ici bas ; et les vents, enfants
furieux du septentrion, se précipitent du pôle glacé ; ils emportent tout,
les tuiles, les branches et les débris ! Cependant, écrasés, naufragés, pareils
à la troupe n des cigognes, l’aile bridée par l’éclair à la double pointe, nous
tombons tristement à terre ! 


Ailleurs, dans la ville humaine (Anthropopolis),
il s’écrie : 


Ni l’or, ni les trésors ne te font la poitrine libre ; les
montagnes d’or du Perse, laissent le mortel en butte aux soucis et la crainte :
et les portiques du riche Crassus ne l’en exemptent pas ! 


Notre poète n’est pas moins heureux dans les vers
légers. Dans la satire intitulée au Pot sa mesure, nous lisons un joli
éloge du vin. 


Le vin pour tous est la plus agréable boisson ! Il est le
remède qui guérit le malade. Il est la douce semence de la joie ; il est
le ciment qui unit les convives ! 


Ailleurs enfin, dans la machine à forer le monde,
le voyageur qui revient au pays natal, clôt par ces mots son adresse aux matelots :



Laissez carrière au doux zéphyr, tandis que son aile légère nous
ramène dans la chère patrie ! 







[bookmark: _ftn1573][1573] Les esquisses varroniennes ont une si haute
importance historique et même poétique, elles sont connues d’un si petit nombre
d’érudits, à raison de l’état fruste dans lequel nous sont parvenus. les trop
rares débris qui nous permettent de les juger ; enfin il est si pénible d’arriver
à les déchiffrer, qu’on nous saura gré peut-être d’en donner ici quelques
passages rapprochés les uns des autres, en y ajoutant en petit nombre les
restaurations indispensables pour leur intelligence. La satire du Matinal (Nanius),
nous offre le tableau d’une maison rustique. Matinal réveille et fait lever
son monde avec le soleil, et le conduit au travail. Les jeunes gens font
eux-mêmes leur lit, que la fatigue leur rendra doux, et disposent la cruche d’eau
et la lampe. Leur boisson vient de la source claire et fraîche ; pour
nourriture, ils ont le pain, pour assaisonnement, les oignons. A la maison, et
aux champs tout marche à souhait. La maison n’est point une œuvre d’art, mais
un architecte y apprendrait la symétrie. Pour les champs, on veille à ce qu’ils
soient en ordre et bien tenus, à ce qu’ils ne dépérissent point par négligence
ou mauvaise culture. Cerès reconnaissante, protége les fruits contre tout
dommage, et les meules hautes et fournies réjouissent le cœur du cultivateur. Là
aussi l’hospitalité règne encore, et quiconque a sucé le lait d’une mère est le
bienvenu. Chambre au pain, tonneaux à vin, saucissons pendus en foule à la
poutre, clefs et serrure, tout est mis au service du voyageur, et les plats s’entassent
devant lui : rassasié bientôt, l’hôte est assis, ne regardant ni devant, ni
derrière, joyeux et approuvant de la tête, devant le feu de la cuisine. Va-t-il
se coucher, on étend pour lui les plus chaudes peaux, de brebis à la double
toison. Ici, l’on obéit, en bon citoyen, à la juste loi qui ne fait jamais tort
à l’innocent par défaveur, et par faveur ne pardonne jamais au coupable. Ici l’on
ne dit point de mal du prochain ! Ici, on ne salit point le foyer sacré
avec les pieds ! Mais on honore les Dieux par le recueillement et les
sacrifices : on offre au dieu lare son morceau de viande sur la petite
assiette à ce destinée, et quand meurt le martre, on accompagne sa bière des
prières déjà dites aux funérailles du père et de l’aïeul. 


Dans une autre satire, un Affaire des anciens (Gerontodidascalus),
se présente : la dépravation des temps en fait sentir le besoin plus que d’un
maître de la jeunesse. Il enseigne comment autrefois tout était chaste et
pieux dans Rome, tandis qu’aujourd’hui les choses sont bien changées. Mon
œil me trompe-t-il ? Ne vois-je pas des esclaves en armes contre leurs
maîtres ? – Jadis, quiconque ne se présentait pas à la levée des milices, était
vendu à l’étranger comme esclave : maintenant le censeur de l’aristocratie,
qui laisse faire les lâches, et laisse tout se perdre, est appelé un grand
homme (magnus censorem esse) : il récolte l’éloge, dès qu’il ne vise point
à se faire un nom en tracassant ses concitoyens ! – Jadis le paysan romain
se faisait raser une fois la semaine [entre deux nondines] ; maintenant l’esclave
des champs ne se trouve jamais assez propret. – Jadis, on trouvait sur le domaine
une grange pour dix récoltes, de vastes celliers pour les tonneaux, et des
pressoirs à l’avenant ; actuellement le maître a des troupes de paons, il
incruste ses portes de bois de cyprès d’Afrique. Jadis la ménagère filait la
laine de ses mains, tout en ayant l’œil au feu et à la marmite, et veillant à
ce que la purée ne brûlât pas : aujourd’hui (et nous prenons ceci dans
une autre satire) la fille mendie de son père une livre pesant de joyaux, et
la femme un boisseau de perles de son mari. Jadis, dans la nuit des notés, l’homme
se tenait coi et niais : aujourd’hui la femme se donne au premier bon côcher
venu. Jadis les enfants étaient l’orgueil de la femme ; aujourd’hui, quand
le mari souhaite des enfants, celle-ci de répondre : ne sais-tu pas ce que
dit Ennius : Mieux vaut exposer sa vie dans trois batailles, qu’engendrer
une seule fois ! – Jadis c’était joie complète pour la femme, quand une ou
deux fois par an, le mari la menait à la campagne, sur un char sans coussins (arcera) !
Maintenant, ajoutait sans doute Varron (cf. Cicéron, pro Mil., 21, 55),
la dame se fâche quand il part sans elle, et elle se fait suivre en route par
sa valetaille élégante de Grecs, et par sa chapelle de musique ; jusqu’à
la ville. – Dans un essai moral, Cacus ou de l’éducation des enfants (Cacus,
vel de liber. educand.), Varron entretient l’ami qui lui demande conseil, des
divinités auxquelles selon l’usage, antique, il convient de sacrifier pour le
bien de l’enfant : de plus, il fait allusion au système intelligent des
anciens Perses, à sa propre jeunesse élevée à la dure ; il défend l’excès
de la nourriture et du sommeil, le pain trop fin, les mets trop délicats :
les jeunes chiens, dit le vieillard, ne sont-ils pas aujourd’hui nourris plus
judicieuse-ment que nos enfants ! – Et puis, à quoi bon tant de
sorcières et tant de momeries, quand il faudrait au lit du malade le conseil du
médecin ! – Que la jeune, fille se tienne à sa broderie, pour
apprendre à s’y connaître un jour en broderie et en tissus : qu’elle ne
quitte point trop tôt le vêtement de l’enfance ! – Ne menez point ces
enfants aux jeux des gladiateurs : le cœur s’y endurcit vile et y apprend
la cruauté ! 


Dans le Sexagénaire (Sexagesis) Varron se pose
en Epiménide : endormi à l’âge de dix ans, il se réveille au bout d’un
demi-siècle. Il s’étonne dé se retrouver avec la tête chauve au lieu de sa tête
d’enfant court tondue, avec son affreux museau, avec le poil inculte d’un
hérisson ; mais ce qui l’étonne le plus, c’est Rome tant changée. Les
huîtres du Lucrin, jadis un plat de noces, se servent à tous les repas : en
revanche, le débauché perdu de dettes apprête sa torche dans l’ombre (adest
fax involuta incendio). Jadis le père pardonnait au fils : c’est le
fils aujourd’hui qui pardonne à son père… en l’empoisonnant ! Le
comice électoral n’est plus qu’une bourse le procès criminel, qu’une mine d’or
pour le juré. On n’obéit plus qu’à une loi, une seule, ne rien donner pour rien.
Les vertus ont disparu ; et notre homme à son réveil est salué par de
nouveaux hôtes (inquilinœ), le blasphème, le parjure, la luxure. « Oh !
malheur à toi, Marcus, malheur à ton sommeil, et à ton réveil ! » A
lire cette esquisse, on se reporte aux journées de Catilina. Et de fait, c’est
peu de temps après Catilina, que notre vieil auteur l’a écrite (vers 697 [57 av.
J.-C.]), et le dénouement plein d’amertume de la satire n’est point sans un
fond de vérité. Marcus, rabroué comme il faut pour ses accusations
intempestives et ses réminiscences sentant l’antiquaille (ruminaris
antiquitates), est jeté du haut du pont dans le Tibre, comme un vieillard
inutile. C’est la parodie d’une coutume primitive de Rome. De fait, il n’y
avait plus de place à Rome pour de tels hommes. 


[Pour ce qui est des Ménippées, nous renvoyons à l’édition
spéciale d’Œhler, Leipzig, 1844. Enfin nous recommandons la lecture d’un
article instructif et aimable de M. Charles Labitte, Revue des
Deux-Mondes : août 1845.] 







[bookmark: _ftn1574][1574] [M. Caelius Antipater : Asellius,
ou mieux P. Sempronius Asellio. Le premier avait écrit sept livres d’annales
sur la seconde guerre punique : Asellio avait publié le récit de la guerre
de Numance, à laquelle il avait assisté.] 







[bookmark: _ftn1575][1575] Voici un passage d’une harangue : Tu saisis
ces innocents, tremblants de tous leurs membres, et tu les fais massacrer, au
crépuscule du matin, sur la haute rive du fleuve ! On trouve chez lui
passablement de phrases pareilles, bonnes au plus à mettre dans une nouvelle d’album
de nouvel an. 







[bookmark: _ftn1576][1576] Clitarque, contemporain d’Alexandre de
Macédoine, l’accompagna en Orient, et écrivit l’Histoire de ses guerres,
en 12 liv. (Cicéron, Brut., 11. – de legib., 1, 2). Quintilien (10,
11, 74) dit que s’il se montre habile, en revanche, il ne mérite pas créance (fades
improbatur). Quelques fragments nous en restent, mélange de fable et de
merveilleux. Son style est chargé et emphatique (Sainte-Croix, Exam. crit. des
hist. d’Alexandre, p. 41). 







[bookmark: _ftn1577][1577] [De la vie de L. Cornelius Sisenna, contemporain
d’Hortensius, on sait seulement qu’il fut préteur, l’année où Sylla mourut (676
[78 av. J.-C.]). Il épousa la cause de Verrès (Cicéron, in Verr., 2, 45 :
4, 20). Enfin il fut lieutenant de Pompée dans la guerre des pirates. – Ses Historiæ,
eurent grand succès, et Cicéron les proclame supérieures aux écrits plus
anciens. Mais il blâme sa recherche de style et son penchant aux néologismes (Brutus,
76). – On n’a rien gardé de lui, que quelques mots sauvés par les grammairiens.]








[bookmark: _ftn1578][1578] [Ses Annales allaient de l’incendie de Rome
par les Gaulois à la dictature de Sylla.] 







[bookmark: _ftn1579][1579] [M. Mommsen a souvent mentionné le nom de cet
annaliste, l’une des principales-sources de Tite-Live et de Diodore. Tribun en
681 [173 av. J.-C.], il accuse Rabirius, et excite le peuplecontre Sylla. Préteur
plus tard, il commet des concussions dans sa province, est accusé par Cicéron :
Crassus le défend. Condamné, il se suicide (Val. Maxime, 1, 1). Au jugement des
anciens, il ne se montre ni historien impartial, ni annaliste exact, tant s’en
faut, au point de vue chronologique surtout. Tite-Live raconte (4, 20, 23 et 7 in
fine), qu’il avait en partie copié (falsifié, vaudrait-il mieux dire), les libri
lintei, ou annales des hauts magistrats, écrites sur des toiles de lin,
et conservées au Capitole dans le temple de la déesse Moneta.] 







[bookmark: _ftn1580][1580] [Valerius Antias, contemporain de Sylla,
souvent cité par Tite-Live, qui pourtant se méfie de ses inexactitudes
chronologiques et de ses fables. Ses annales (il est fait mention des 74e
et 75e livres), allaient de la fondation de Rome à Sylla. – V. Lieboldt,
de Valer. Ant. annalium scriptore, Naumbourg, 1840).] 







[bookmark: _ftn1581][1581] [Poète et romancier prussien (1777-1843), bien connu
en France, par le conte d’Ondine.] 







[bookmark: _ftn1582][1582] [On ne sait presque rien de Cornelius Nepos,
si ce n’est qu’il était originaire de la Gaule Cispadane. Il fut l’ami de
Catulle, qui lui dédia son recueil (Cat., 1, 1), d’Atticus, à qui il survécut
et dont il écrivit la vie, après lui avoir dédié ses vies des grands capitaines.
Ses trois livres de chroniques, et quelques autres écrits biographiques ou
grammaticaux sont perdus. Au sens de tous les critiques, il est bien loin de
Plutarque, et, malgré la faveur dont il jouit dans les écoles, on ne peut voir
en lui qu’un classique de second ordre. – Le chronographe Castor, le philoromain,
fut gendre, dit-on, de Dejotarus, qu’il accusa de complot d’assassinat contre
César. Mais c’est là, ce semble, une erreur. Il fut tout simplement un rhéteur
rhodien, d’assez humble extraction, connu surtout par un Recueil de
chronologie comparée.] 







[bookmark: _ftn1583][1583] Il y a longtemps qu’on a, pour la première fois, émis
la conjecture que le commentaire sur la guerre des Gaules a été publié d’un
seul trait ; et la preuve en est dans ce fait, que dès le premier livre (28),
on voit les Boïens et les Éduens mis sur le même pied, bien qu’au septième (10),
les premiers soient indiqués encore comme sujets et tributaires des seconds. Ce
n’est qu’à raison de leur conduite et de celle des Éduens dans la guerre contre
Vercingétorix qu’ils ont été faits les égaux de leurs anciens maîtres. D’un
autre coté, pour qui tient note attentive des événements, une allusion faite
ailleurs à l’échauffourée milonienne (7. 6), montre assez que le livre a été
publié avant l’explosion de la guerre civile : non pas, il est vrai, parce
que César y loue Pompée, mais bien parce qu’il y approuve les lois d’exception
de l’an 702 [52 av. J.-C.]. Il le pouvait et devait faire, tant qu’il avait l’espoir
d’un accommodement avec son rival. Après la rupture, lorsqu’il cassa les
condamnations prononcées aux termes de ces mêmes lois, devenues gravement
dommageables à sa cause, l’éloge n’avait plus sa raison d’être. Donc, c’est
bien à l’année 703 [-51], qu’il convient de placer la publication du
Commentaire. – Pour ce qui est de l’objet et des tendances du livre, ils se
manifestent clairement dans les efforts constants de César pour colorer par de
spécieux motifs ses diverses expéditions utilitaires. A l’entendre, ce ne sont
là que des actes défensifs nécessités par la situation des choses ; efforts,
comme on sait, souvent malheureux, surtout en ce qui touche l’irruption en
Aquitaine (3. 11). On sait qu’au contraire, les ennemis de César blâmaient
comme absolument non provoquées ses attaques contre les nations celtes et germaines
(Suétone, César, 24). 







[bookmark: _ftn1584][1584] [Il faut lire ces Lettres dans l’édition de
Schulze, classées selon l’ordre chronologique (Hallé : 1811). – V. aussi
le livre d’Abeken, Cicero in seinen Briefen (Cicéron dans ses lettres),
Hanovre, 1835.] 







[bookmark: _ftn1585][1585] [Écrivains à un sou la ligne de la petite
presse anglaise.] 







[bookmark: _ftn1586][1586] [Cicéron, effectivement, a écrit un
nombre énorme d’ouvrages : on les classe d’ordinaire ainsi : 1°Rhétorique
et Traités oratoires. 2°Traités politiques. 3°Philosophie morale. 4°Philosophie
spéculative et métaphysique. 5°Théologie. 6°Discours et plaidoyers. 7°Correspondance
générale. 8°Œuvres poétiques. 9°Œuvres historiques et Mélanges. – Quant au
poème de Marius, auquel M. Mommsen fait allusion, il appartient à sa
jeunesse et est antérieur à 682 [72 av. J.-C.]. On n’en connaît guère que
quelques vers, parmi lesquels le magnifique fragment (cité par Cicéron lui-même,
de Divinat., 1, 47), où Marius voit un aigle combattre et tuer un
serpent, et s’envoler dans les airs vers le soleil levant. Il a cité aussi (ibid.
1, 11), une tirade de 71 hexamètres du poème sur son consulat. Il y
énumère les prodiges avant-coureurs des crimes des Catilinariens. Enfin, un
autre poème en trois chants, sur son temps (de meis temporibus), antérieur
à 700 [-54], célébrait son exil, ses souffrances et son retour. Cicéron faisait
bien les vers, et les cultiva toute sa vie à titre de passe-temps. Mais là
encore, il laisse percer ses vanités et ses faiblesses. Témoin l’hexamètre dont
Juvénal (10, 122), s’est moqué : 


O fortunatam natam me consule Romam ! 


Des Dialogues philosophiques, nous ne dirons rien. On
ne peut nier qu’ils n’aient un grand charme de style : quant aux œuvres
historiques ou mélangées, elles étaient nombreuses : citons des mémoires
sur, sa conduite politique (de meis consiliis), sur son consulat : un
panégyrique de César, un autre de Caton (dont il a été déjà parlé), un travail
sur les Économiques de Xénophon, une Chorographie, etc.] 







[bookmark: _ftn1587][1587] [Il s’occupa de travaux historiques, abrégea Fannius
et Caelius Antipater, et, à la veille de Pharsale, faisait des extraits de
Polybe. Il écrivit aussi plusieurs traités moraux, sur les Devoirs, la Patience,
les Vertus. Ses discours étaient estimés, bien que Cicéron les ait
trouvés secs, chagrins et froids. Mais il nous reste de lui une ou deux lettres
authentiques, fortes et parfois hautaines, recueillies dans la correspondance
de Cicéron. Je ne reviens point sur ce qui a été dit ailleurs des Cœlius Rufus,
des Curion, des Calvus et des Pollion.] 







[bookmark: _ftn1588][1588] [Il y a exagération encore dans cette assertion
tranchante, d’une opposition littéraire anti-cicéronienne, chez tous les hommes
de talent contemporains. Pour ne citer qu’un seul témoignage, remet-tons sous
les yeux du lecteur un aimable envoi de Catulle (50) : Le plus éloquent
des Romains, passés et à venir, le meilleur de tous les avocats. – Voilà
comme il l’appelle ! 







[bookmark: _ftn1589][1589] [Il y a un fond vrai dans tout ce jugement ! Mais
quelle exagération, quelle sévérité à outrance ! Nous n’y reviendrons pas,
l’ayant maintes fois signalée. Sans doute, pour ne parler que de l’Éthique
(de officiis), elle est un remaniement, une imitation du traité perdu de
Panælius sur le Devoir. C’est Cicéron lui-même qui en convient (de
off., 3, 7 : ad fam., 3, 11, 4 ; cf. de off., 1, 9),
mais d’abord, il était toute une partie du livre grec restée inachevée, et que
Cicéron a écrite de son propre fond (3, 34), nous voulons parler du conflit
entre la vertu et l’utile. De plus, tout en suivant les divisions de son modèle,
il s’écarte souvent de ses doctrines, et se montre indépendant jusque dans son
éclectisme. – M. Mommsen a beau dire, le traité des Devoirs reste
un chef-d’œuvre à lire et à méditer sans cesse.] 







[bookmark: _ftn1590][1590] [De lingua latina, déjà cité, en 24 livres, dont
il ne nous reste que 3 entiers, et 3 en fragments.] 







[bookmark: _ftn1591][1591] [De sermone latino. – De synonimis. – De
antiquitate literarum. – De originibus lingue latinæ.] 







[bookmark: _ftn1592][1592] [Quœstiones Plautinae. – De comædiis
Plautinis. – De scenicis originibus. – De actibus scenicis.] 







[bookmark: _ftn1593][1593] [Expression allemande d’école. Elle désigne les
recherches des institutions et des antiquités, et l’explication matérielle des
mots qui s’y rattachent.] 







[bookmark: _ftn1594][1594] [Antiq. rerum human. et divin, cité par
Augustin de civit. Dei, VI, 2.] 







[bookmark: _ftn1595][1595] [De gente populi Rom. – De initiis surb. Rom.
– De familiis Trojan.] 







[bookmark: _ftn1596][1596] [De vita popul. Rom. – De republ. – Nam
nos in nostra urbe peregrinantes errantesque tanquam hospices tui libri quasi
in domum perduxerunt, ut possemus aliquando, qui et ubi essemus, agnoscere
(Cicéron, Acad., 1). Il faut lire tout le passage qui énumère les
travaux et les services de Varron : mais qui finit par un coup de patte de
rival en philosophie : ad impellendum salis, ad docendum parum. – Cf.
Brut., 15.] 







[bookmark: _ftn1597][1597] On en trouve un remarquable exemple au traité de
re rustica (2, 1). Il y divise la science du bétail en neuf fois trois
fois trois (neuf) parties : plus loin il parle des cavales d’Olisipo (Lisbonne)
que le vent rend fécondes. Tout le chapitre contient un étrange pêle-mêle de
notions philosophiques, historiques et d’économie rurale. 







[bookmark: _ftn1598][1598] C’est ainsi qu’il fera dériver facere de facies,
parce que faire, c’est donner figure à une chose : Volpes, renard,
vient, dit-il avec Stilon, de volare pedibus, voler des pieds. – Gaius
Trebatius, autre philologue et juriste contemporain, dérive sacellum de sacra
cella ; Figulus, frater de fere alter, etc., etc. Et ce
ne sont point là des faits isolés : la manie étymologique constitue au
contraire l’élément principal de la philologie d’alors ; elle ressemble
fort à la méthode naguère encore usitée dans la linguistique comparée ; alors
que la théorie de la formation des langues demeurait encore un mystère, et qu’on
n’avait point chassé les empiriques du temple. 







[bookmark: _ftn1599][1599] [De analogia, ou, selon Cicéron (Brut.,
72) de ratione loquendi, en 2 livres, souvent cités par les grammairiens.
– Écrit par César dans les Alpes en revenant de ses quartiers d’hiver en Italie,
ce traité est perdu.] 







[bookmark: _ftn1600][1600] [Les Académiques, les Tusculanes, le De
finibus, etc.] 







[bookmark: _ftn1601][1601] [De principiis numerorum, en 9 livres.] 







[bookmark: _ftn1602][1602] [De re rustica, en 3 livres : nous les
possédons encore. Les Saserna, père et fils, ne nous sont connus
que par quelques citations de Varron, Columelle et Pline.] 







[bookmark: _ftn1603][1603] [De jure civili, 15 livres.] 







[bookmark: _ftn1604][1604] [Pomponius parle des nombreux ouvrages (quelque chose
comme 180 livres) de Sulpicius Rufus (Dig. de orig. Juris.,
ff. 2, 5, 43, cf. Cicéron, Brut., 41). Il traita le droit, dit Cicéron, de
façon méthodique, et laissa de nombreux élèves. – Ennemi de César, d’abord, consul
en 703 [51 av. J.-C.], avec Marcus Marcellus, Sulpicius Rufus avait fini par se
réconcilier avec le vainqueur de Pharsale. (V. Otto : Thesaur, t. 5,
pp. 1545-1630, de vita, studiis scriptis et honoribus Serv. Sulpicii Rufi.).
Jus civile semper ad aequitatem et facilitatem referebat (Cicéron, Philippiques,
4, 15).] 







[bookmark: _ftn1605][1605] [Columelle, 12, 4, 2 et 44.] 







[bookmark: _ftn1606][1606] [Et l’un des affidés de César !] 







[bookmark: _ftn1607][1607] [Propert., 4, 3, 36.] 







[bookmark: _ftn1608][1608] [De re rust., 3, 3, 4.] 







[bookmark: _ftn1609][1609] [Cette construction singulière avait été élevée par
Curion, le futur lieutenant de César. Pline, H. nat., 36, 24, 8.] 







[bookmark: _ftn1610][1610] [De sphaera barbarica et graecanica. – De
animalibus. – De ventis. – De hominum naturalibus.] 







[bookmark: _ftn1611][1611] [V. Cicéron, in Verrem., act. 4, de signis,
passim.] 







[bookmark: _ftn1612][1612] [Sic, au texte. – Pline, Hist. n., 35, 37.] 







[bookmark: _ftn1613][1613] [On se rappelle la scène décrite par Plutarque, et
les Bacchantes d’Euripide jouées par des comédiens grecs devant le roi
Parthe, au moment où on lui apporte la tête de Crassus.]. Les Jeux grecs,
en effet, n’étaient pas seulement à la mode dans les villes grecques de l’Italie,
comme à Naples (Cie. pro Arch. 5, 10 ; Plutarque, Brut. 21),
par exemple : ils avaient encore conquis droit de cité à Rome (Cie. ad
fam. 7, 1 : ad Att. 16, 5 : Suet. Cæs. 39 : Plut.
Brut. 21). Nous objectera-t-on l’inscription tumulaire bien connue de
Licinia Eucharis, morte à l’âge de 14 ans, inscription qui parait de la fin de
l’époque actuelle (Corp. Insc. Lat. n°1049, p. 220), et où il est dit
que cette jeune fille bien élevée, instruite dans tous les arts des muses,
aurait donné, en sa qualité de danseuse, des représentations privées dans les
maisons du grand inonde ; et qu’elle se serait, la première, produite en
public, sur la scène grecque, à Rome (modo nobilium ludos decorari choro, et
Græca in scena prima populo apparui) ? Ceci ne veut dire qu’une chose,
c’est qu’elle a été la première jeune fille, qu’on ait vue à Rome monter sur le
théâtre grec public : et, en effet, c’est vers cette époque que les femmes
commencent à se montrer sur les planches. – Du reste, les Jeux grecs ne
paraissent point avoir été de vraies représentations scéniques : ils
appartenaient plutôt au genre de la déclamation accompagnée de musique, qui fut
aussi fréquemment pratiquée plus tard dams la Grèce proprement dite (Welcker, griech.
Trag. p. 1277). C’est la conclusion qu’il faut tirer des indications
fournies par Polybe (30, 13) sur les concerts des joueurs de flûte, par Suétone
(l. cit.) ; sur la danse en général et la danse des armes selon le
mode de l’Asie Mineure, exécutée dans les jeux donnés par César, et de l’inscription
même précitée du tombeau d’Eucharis ; enfin j’estime que dans le passage
des Rhet. ad Herrenniuin (4, 47, 60), relatif aux Cytharœdes (cf. Vitruve, 5, 5,
7), il est fait de même allusion à ces « jeux grecs. » Une autre
chose me frappe, c’est de voir ces représentations combinées à Rome avec les
luttes d’athlètes grecs (Polybe, l. cit. ; Tite-Liv., 39, 22). – Les
récitations dramatiques n’étaient point exclues de ces jeux mixtes, car nous
voyons figurer des acteurs tragiques dans la troupe amenée à Rome en 587 [167
av. J.-C.] par Lucius Anicius. Pourtant on peut croire que ce n’était point là,
à proprement parler, des représentations dramatiques : l’artiste se
contentait d’y déclamer ou chanter, avec accompagnement de flûte, tantôt un
drame entier, tantôt et plus souvent de simples fragments. Voilà bien ce qui se
pratiquait à Rome, et suivant toute apparence, la grande attraction pour le
public, dans les jeux grecs, c’était la musique et la danse : quant aux
paroles, on ne s’en préoccupait guère, pas plus qu’aujourd’hui les dilettantes
de Londres ou de Paris n’écoutent celles de l’opéra italien. Véritables pois
pourris sans règles fixes, ces jeux mêlés allaient très-bien au goût actuel du
public : ils s’adaptaient aux théâtres de société, bien plus facilement
que ne l’eussent pu faire les représentations dramatiques complètes de la scène
grecque. Que celles-ci d’ailleurs aient été importées aussi à Rome, loin d’y
contredire, j’admets que le fait est prouvé. 
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